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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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LITURGIQUE  ET   POLÉMIQUE,  —  DE  THÉOLOGIE  MORALE  ET  MYSTIQUE, 

—  DE  JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE, 
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Encyclopédies;  7  fr.  et  même  8  fr.  pour  Lr  souscripteur  a  tel  ou  tel  dictionnaire  particulier. 
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DÂlS. 

Le  dais  de  réféoue  parait  de?oir  être  payé 
pnr  les  habitants.  {Comité  eccl..  décr.f  22  août 
179t.  —  On  Tient  recefoir  processionnelle- 
ment  soos  le  dais,  à  la  porte  de  l'église  oa 
de  la  fille»  révéqoe  et  les  souverains.— L'or* 
donnance  royale  du  19  mars  1826  règle  que, 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe»  le  goa- 
▼erneur»  à  sa  première  entrée  dans  une 
église ,  sera  reçu  è  la  porte  sous  le  dais  et 
conduit  jusqu'au  chœur.  [Art.  6.) 

DAMES. 

Vojf.  S.NiUES,  FlLLRS»  ÂUGUSTINBS. 
DAMBS   AN6LA1SBS. 

Yoy.  Au6UST;nbs  anqlaisbs. 

DAMBS   ANSIOlfCUOBS. 
Foy.  A!I(I0NG1ADBS. 

DAMES   BÉRÉDICTllIES. 
Foy.  BÉBÊDICTINBS 

DAMBS  BBRNARDIBBS. 

Foy.  Bbrnardiiibs» 

DAMBS   BLANCHES. 

Yoy.  Rbfugb  de  la  Rochelle. 

DAMES  CARMÉLITES. 

Yoy.  Carmélite^. 

DAMBS  charitables   D*HARG0URT. 

Les  dames  charitables  attachées  à  Thos- 
pice  cifil  d*Harcourt  ont  été  ci  vilement  ins- 
tituées par  le  décret  impérial  du  23  octobre 
ISlOy  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
tuts» dont  il  annonce  la  publication  sans  la 
faire. 

DAMES   DE  CHARITÉ. 

Les  dames  de  Charité  forment  des  associa- 
tions purement  philanthropiques.  —  Le  pre- 
mier établissement  de  ce  genre,  qui  ait  été 
autorisé  et  civilement  institué»  est  celui  de 
Valence  (Drôme).  —  «  Il  y  aura»  dit  Parti- 
rie  1'*  de  Tarrétè  qui  le  concerne»  près  du 
bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Va-« 
leuce,  département  de  la  DrAme»  une  asso* 
dation  de  dames  de  Charité,  qui  seront  char« 
gées  de  la  visite  et  du  soulagement  des  pri- 
sonniers malades  détenus  dans  les  maisons 

'  DlGTIOMN.  DB  JURISP.  BCCLÉS.  II. 


de  justice  et  d'arrêt  de  ladite  ville.  »  Arr.  du 
13  plut,  m  XII  (3  fëv.  1804). 

Cet  exemple  ne  parait  pas  avoir  été  suivi, 
mais  Tordonnance  royale  du  31  octobre  1821 
porte  que  les  bureaux  de  charité  pourront 
nommer,  dans  les  divers  quartiers  oes  villes, 
pour  les  soins  qu'il  sera  jugé  utile  de  leur 
conOer,  des  adjoints  et  des  dames  de  charité. 
(Art.  k.)  C'est  ce  qui  a  été  fait  assez  géné- 
ralement. 

«  On  ne  saurait  trop  recommander  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  disent  MM.  Durieuet 
Roche,  de  s'assurer  la  précieuse  intervention 
des  dames  de  Charité,  parce  que,  initiées  aux 
détails  du  ménage,  elles  en  connaissent  mieux 
les  nécessités  que  ne  pourraient  le  taire  les 
administrateurs,  et,  qu  en  donnant  le  secours» 
elles  l'accompagnent  d'utiles  conseils  sur  les 
movens  de  le  rendre  efOcace.  »  {Réperi.  da 
éiabl.  debienf.) 

Ordinairement  les  sommes  accordées  pour 
secours  par  les  administrateurs  du  bureau 
de  bienfaisance  sont  payées  à  Tindigcnt  par 
le  receveur  de  l'établissement^  Toutefois»  il 
est  quelques  cas  exceptionnels  où  les  admi- 
nistrateurs peuvent  trouver  plus  à  propos, 
dans  l'intérêt  de  l'indigent»  de  les  lui  faire 
remettre  par  une  dame  de  Charité.  Dans  ces 
cas,  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  les  règle- 
ments sur  la  comptabilité,  attendu  qu'ils  pe 
peuvent  être  que  fort  rares,  nous  pensons 
qu'on  doit  passer  les  écritures  de  la  même 
manière  que  pour  Us  avances  laites  aux 
économes  et  aux  sœurs  des  hospices,  (/d.) 

A€Ui  Ugiilaîifi. 

ArrAié  du  13  plov.  ta  XII  (3  rérr.  180i).^0r<loaaiar.e 
royale,  51  oct.  1821,  a.  4. 

Auteun  el  outfrage  âtéi. 
Durieo  el  Roche  (MX.),  Rêpertùîre, 

DAMBS   GHARTaSUSES, 

Yoy.  Chartbbusbs. 

DAMBS  GLAIRISTES, 

Yoy.  Clairistbs. 

DAMBS   DB   LA  CONQBéOATIOH   k>B   LA   M^BB 

DB  DIBU. 

Utt  décret  impérial  du  IS  juillet  1810  porte 
éliiblissement   de  six    maisons    religieuses 
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DAM 


DAS 


11 


ligiiiTfigt  ^  les  daowt  4«  la  cosgrégalkm 

des  Orphelioei ,  sooi  le  lilre  de  Maisons  de  la 
Mère  de  Diea*  destinérs  A  élever  les  jeooes 
filles  dont  les  pères  sont  morts  chaTaliers  on 
officiers  de  la  Légion  d'honnear.  — Ces  mai* 
sons  soecorsales  de  Saint  Denis  furent  son- 
primées  par  ordonnance  royale  da  19  joillet 
181V,  et  rétablies  par  ono  antre  ordonnaoee 
royale  iki  27  septembre,  même  année.  Elles 
étaient  an  nombre  de  deox  seulement,  et 
eiisient  encore,  Tnne  A  Paris  et  l'autre  aux 
Loges,  A  Saint-Germain. 

Aeteê  légiêiatifê. 

Déerei  impérial,  15  jailL  1810.— Ordonnaiices  royales, 
19JuHl.elî7sepLl814. 

DIMES  DB    LA  CONGBÊGATION   DB   NOTRB-DAMB 

DB  CHALOBS. 

Les  dameit  de  l'ancienne  eonffrégatlon  de 
Notre-Dame  de  CbAlons,  rouées  a  l'édocalion 
gratuite  des  jeunes  fiUes.  furent  autorisées, 
par  décret  impérial  du  11  thermidor  an  XII 
(30  juillet  18w),  A  se  réunir  pour  reprendre 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  {Art.  1.)  —  In- 
dépendamment des  classes  publiques  et  gra- 
tuites, elles  peurent  receroir  des  pension- 
naires. (160 —  Le  prix  de  la  pension  est  ré- 
glé par  le  préfet,  parce  que  leur  établisse- 
ment est  A  la  charge  de  la  commune.  (là.) — 
La  congrégation  est  autorisée  A  aroir  un 
noficiat.  {Art.  2.)  —  Les  membres  de  cette 
instilulion  exercent  leurs  fonctions  A  titre 
itidiriduel*  sons  l'inspection,  ({uant  au  tem- 
porel, d'un  bureau  de  surreillance  sratuit 
de  cinq  membres,  dont  le  maire  est  Te  chef 
et  le  président.  (/6.)  —  C'est  par  ce  bureau 
que  les  dons  et  legs  faits  A  l'instiiution  sont 
acceptés.  {Art.  3.)  —En  cas  de  dissolution  de 
la  congrégation,  les  biens  doi? ent  retourner 
A  la  masse  aénérale  des  rcrenns  des  pau- 
vres de  la  fille  de  CbAlons.  (/b.)  — L'institu- 
tion a  une  directrice  nommée  par  le  préfet^ 
qui  nomme  aussi  A  tous  les  autr-s  emplois, 
sur  la  proposition  et  l'aTis  du  bureau  de 
suryeillance.  {Art.  k.)  —  Avant  d'entrer  en 
fonctions,  tous  les  membres  prétont,  entre 
les  mains  du  préfet,  le  serment  d'obéissance 
et  de  soumission  aux  lois  et  constitutions  de 
l'Empire,  et  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  fonctions,  (/b.)  —  Leur  rétribution  est 
réglée  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  bureau.  (Ib.) 
—  On  projet  de  règlement  pour  l'adminis- 
tration de  cette  institution  a  dû  être  soumis 
A  Tapprobation  de  l'Empereur.  {Art.  5.)  ^ 
Les  inspecteurs  généraux  des  études  furent 
chargés  prpvisoirement  d'inspecter,  dans 
leurs  tournées,  cette  maison.  [Art.  6.)  Voy. 

SORUBS. 

DAMES  DOSlINIGAnBS. 

Voy.  Dominicaines  et  Sobobs  db  Saint- 

DOMINIQUB 

DAMES  DE    l'Éducation   cbbétibnnb  a 

ARGENTAtl. 

L*élablissement  préparatoire  placé  sous  la 
direction  des  dames  de  l'Education  chrétienne 
h  Argentan  a  clé  érigé  en  école  normale  pri- 
maire d'institutrices  par  ordonnance  royale 
du  80  août  18^r2. 


BAMBt   nANGIfClim. 

Voy.  Fbahciscaihbs  et  Sqblbs  de  Sunt* 
FaAifCOis. 

DAMBS  DB  VONTBVBAULT  A   BBIOUDB. 

Les  religion  es  de  Sainte-Marie  de  Fonfe^ 
vrault,  établies  A  Brioode,  ont  été  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance  rovale  du 
15  Suillet  1829 

DAMES  ML  FONTBVBACLT  A  POLIGNAC. 

L'association  religieuse  des  dames  de  Fon- 
tevranlt  établies  à  Polignac,  et  qui  ont  pour 
bot  d'élever  les  jeunes  6lles,  a  été  provisoi- 
rement autorisée  par  décret  impérial  du  31 
mai  1807.  Voy.  Dames  de  Sainte-Mabib. 

IIAMBS    DE    l'immaculée    CONCEPTION    A  BOB- 

DBAUX. 

Les  statuts  des  dames  de  l'immaculée 
Conception  de  la  sainte  Vierge,  établies  dans 
le  dioeèse  de  Bordeaux  ,  ont  été  approuvés 
par  l'archevêque  de  Bordeaux  le  15  juillet 
ittS,  et  enregistrés  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  da  ik  mai  1836.  Leur  commu- 
nauté a  été  définitivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  do  7  juin,  même  année. 

DAMES' DB  l'iMMaCULÉM  CONCEPTION  A  SOMMB- 

SDIPPB. 

La  maison  des  dames  de  Timmacolée  Con- 
ception, formée  A  Somme-Suippe(Mame),a 
été  autorisée  par  ordonnance  royale  do  13 
novembre  1836.  —  Elle  dépend  de  celle  de 
Bordeaux 

DAMBS  DB  l'INSTBUGTION    GHeAtIENNE  A  BOB- 

DBAUX. 

Les  statuts  des  dames  de  Tlnstruction 
chrétienne,  établies  A  Bordeanx,  ont  été  ap- 
prouvés par  l'archevêque  de  Bordeaux  le  8 
juin  1820,  et  enrcgisirés  au  conseil  d*£(at, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  7  mai 
1826.  ^  Leur  congrégation  a  été  définitive- 
ment autorisée  par  ordonnance  royale  du  7 
juin  1826. 

DAMES  DB  l'INSTBUGTION  GHBÊTIBNNB  4  DOUB- 

DAN. 

Les  dames  de  l'Instruction  chrétienne  éta- 
blies dans  la  ville  de  Donrdan,  diocèse  de 
Versailles,  se  vouent  A  l'instruction  des  fil- 
les de  la  classe  indigente.  —  Elles  ont  été  au- 
torisées provisoirement  par  décret  impérial 
du  5  septembre  1806 

DAMES  DB  LOUVENGOUBT. 

Les  statuts  des  filles  des  sacrés  cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie,  dites  les  dames  de  Lou- 
vencoort,  établies  A  Amiens,  ont  été  approu- 
vés par  l'évêque  d'Amiens,  le  6  décembre 
1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1*'  avril 
1887.  —  Une  autre  ordonnance  royale  du  90 
du  même  mois  autorise  définitivement  lecr 
communauté. 

DAMES  DB  MABIB-THénàSB. 

Les  dames  de  Marie-Thérèse  ont  leur 
maison-mère  A  Bordeaux.  Leurs  statuts  ont 
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élé  déflnitifemeot  appronrés  par  ordon* 
nance  royale  do  17  janvier  1837.  —  Une  aa<* 
Ire  ordonnance  royale,  dn  20  novembre 
183(»  autorise  la  comraunanté  de  cel  ordre 
établie  à  Limoges.  Celte  commnnaaté  a  été 
séparée  de  la  maison  de  Bordeaui  et  de  toa-> 
tes  les  autres  maisons,  par  décret  de  la  con- 

Îrégation  des  évéques  et  des  régnliers  en 
ate  da  ik  mars  18«3. 

DAMES  DE  LA   MISÉBICORDB. 

Les  dames  de  la  Miséricorde  de  Billon  se 
vouent  au  soin  des  malades  et  à  Tédocation 
des  jeunes  Glles.  —  Elles  ont  été  civilement 
institué^  comme  hospitalières  par  I9  décret 
impériaidu  14  décembre  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Le  décret  sup- 
prime ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  pen- 
«lonnats,  et  déclare  qu'il  n*est  encore  rien 
statué  à  cet  égard.  [Ib.) 

DAHBS  DB  LA  MISÉRICOBOB  A  ROUEN. 

Les  statuts  des  religieuses  de  la  Miséri- 
cordede  Rouen  ont  été  approuvés  par  rarche- 
Téque  de  Rournetenregistrés  au  conseil  d*&> 
tai,en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1*'  fé- 
vrier 1829.  —Ces religieuses  se  vouentausoin 
des  malades  dans  les  hôpitaux,  à  rinstruc- 
lion  gratuite  des  pauvres,  àTéducation  des 
demoiselles,  et  à  celle  des  orphelines,  [là.]— 
Elles  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  9  avril  1829. 

DAMES  DB  tA  !IAT1T1T&  DB  LA  SAIlfTB  VIERGE  A 

SAINT-GERMAIN. 

Les  statuts  des  dames  de  la  Nativité  de  la 
sainte  Vierge,  établies  à  Saint-Germain  en 
Lave,  ontéléapprottvés  par  l'évéque  de  Ver- 
sailles le  3  décembre  1823,  et  enregistrés  an 
conseil  d*Etat,  en  rertu  d'une  oraonnance 
royale  dn  Ik  mai  1826.  -*-  Leur  congrégation 
a  été  définitivement  autorisée  par  oraonnance 
royale  du  7  juin,  même  année. 

DAMES  DE  NAZARETH. 

Les  statuts  des  dames  de  Nazareth  éta- 
blies à  Honlléan,  faubourg  de  Montmirail, 
ont  été  approuvés  le  2  octobre  1825  par  Té-» 
Téque  de  Gbélons,  et  enregistrés  par  ordon- 
nance royale  du  3  janvier  1827.  — >  La  con- 
grégation a  été  définitivement  autorisée  par 
une  autre  ordonnance  royale  du  17  du  même 
mois. 

DAMES  DE  NOTRE-DAME. 
Fay.  SOBORS  DB  NOTRE-DAME  et  RbLIGIECI* 

SBS  DK  Notre-Dame. 

DAMES     DE    NOTRE-DAME     DE     LA     CUARITé   A 

BATRU&. 

Leurs  statuts,  approuvés  par  Tévéque  de 
Bayeux  le  26  octobre  1825,  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d*Etat,  en  vertu  d^une  ordon- 
nance royale  du  1*'  novembre  1826.  —  La 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  19  novembre  1826. 

DAMES    DE  NOTRE-DAME    DB    LORBTTE     A  BOR- 

DBAUZ. 

Les  dames  de  Notre-Dame  de  Lorette,  éta- 


blies à  Bordeaux,  ont  pour  but:  1*  de  former 
des  établissements  de  charité  pour  y  recueil* 
Itr  de  pauvres  enfants,  les  instruire  et  leur 
donner  un  état;  2*  d'ouvrir  un  asile  aux 
Temmes  domestiques  sans  place  et  aux  Jeu- 
nes filles  sans  appui  et  sans  protection;  3*  de 
fonder  des  ateliers  pour  y  occuper  des  ou- 
vrières sans  travail.  {Ora.  roy.^  7  mot  1826.) 
—  Leurs  statuts,  approuvés  par  l'archevê- 
que de  Bordeaux  le  15  juillet  1825,  ont  été 
enregistrés  an  conseil  d'Etat,  en  vertu  d*une 
ordonnance  royale  du  7  mai  1826.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  rovale  du  7  juin  même  an- 
née. —  Elle  a  un  établissement  â  Mont-de« 
Marsan,  reconnu  par  ordonnance  royale  dn 
5  septembre  1836. 

DAMES  DE  NOTRE-DAME  DE  LORBTTE  AMONT-DB- 

MARSAN. 

La  communauté  des  dames  de  Notre- 
Dame  de  Lorette,  établie  à  Mont-de-Marsan 
(Tarn-et-Garonne),  a  été  autorisée  définitif 
vement  par  ordonnance  royàte  du  5  sep* 
tembre  1836.  —  Elle  dépend  de  la  congréga- 
tion dont  le  chef-lieu  est  à  Bordeaux.  (/6.) 

DAMES  DE   NOTRE-DAME     DE     SAINTB-MARIB    A 

GRENOBLE. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  de  Sainte* 
Marie,  établies  à  Grenoble,  ont  été  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance  royale  du 
20  mars  1828.  -  Elles  ont  adopté  les  statuts 
des  religieuses  de  Notre-Dame  de  Pradelles. 
(16.) 

D  iMES  DE  PORT-ROTAL. 

Les  statuts  des  dames  religieuses  dites  de 
Port-Royal,  établies  à  Paris, ont  été  approuvés 
le  17  novembre  1825  par  l'archevêque  de 
Paris,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d*une  ordonnance  royale  du  31  décem- 
bre 1826.  —  Leur  congrégation  et  commu- 
nauté a  été  définitivement  autorisée  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

DAMES  DE  LA  PRESENTATION. 

Les  statuts  des  dames  delà  Présentation, 
adoratrices  perpéiuellesdu  saint  sacrement, 
étabiias  à  Saint-Lanrentd*01l,ont  étéappn>u- 
vés  par  Tévêque  de  Rhodes  le  15  décembre 
1825,  et  enregistrés  au  conseil  d*Etat ,  en 
vertu  d*une  ordonnnance  royale  da  1*'  avril 
1827.  —  Une  autre  ordonnance  royale,  en 
date  du  22  du  même  mois,  autorise  définiti- 
vement leur  communauté. 

DAMES  DU  REFUGE  DR  SAlNT-HlCaEL. 

L'institution  des  dames  du  Refuge  date  de 
17H.  Elle  est  due  au  Père  Eudes,  pre- 
mier général  et  supérieur  des  Eudistes. 
Ces  dames  prennent  soin  des  filles  re- 
penties, soit  qu'elles  se  présentent  volon- 
tairement pour  vivre  dans  la  retraite  et 
changer  de  conduite,  soit  que  les  parents  ou 
les  tuteurs  les  y  mettent,  en  vertu  dn  droit 
qui  leur  est  reconnu  par  les  articles  376, 877, 
et  468  du  Code  civil.  —  Elles  tiennent  anssi 
ée%  pensionnats  pour  l'éducation  des  jeunes 
filles.  Voy,  Rbfuqb. 


i$  MU 

DAMBS  LE  LA  RETRAITE  D*AN6ERS. 

Los  religieuses  de  la  Retraite,  dites  de  la 
Société  de  Marie,  établies  à  Angers,  ont  été 
autorisées  déGniiivemeot  par  ordoonance 
rojale  du  28  août  1827.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  leur  maison-mère  établie  à  Re- 
don. (Ib.) 

DAMES  DE  LA  RETRAITE  DE  QCIHPBRLÊ. 

Les  slalnls  des  dames  de  la  Retraite  de 
Quimperlé  ont  été  enregistrés  an  conseil  d*£- 
tat,  conformément  à  une  ordonnance  rojale 
do  3  janvier  1827. 

DAMES  DE  LA  RETRAITE  A  REDON. 

Les  statuts  des  dames  de  la  Retraite,  dites 
Société  de  Marie,  établies  à  Redon^ont  été  ap- 
prouvés par  l'évéque  de  Rennes,  le  19  dé- 
cembre 1825,  et  enregistrés  en  vertu  d*une 
ordonnance  royale  du  3  janvier  1827.  — 
Leur  congrégation  a  été  déGnitivement  an- 
lorisée  par  ordonnance  royale  du  17  du  même 
mois. 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  A    AMIENS. 

Les  religieuses  du  sacré  cœur  de  Jésus, 
établies  à  Amiens,  ont  été  déGnitivement  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  28  septem- 
bre 1828. 

DAMES  DU  SACRÉ  COBLR    DE    JÉSUS   A   CHARLE- 

VILLE. 

Foj^.  Soeurs  de  la  Providence. 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  A  LILLE. 

Les  dames  du  sacré  cœurde  Jésus,  établies 
à  Lille,  ont  été  déGnitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  29  mars  1829. 

IdAMBSDU  sacré  coeur  au  MANS  ET  A  POITIERS. 

Les  religieuses  du  sacré  cœurde  Jésus, 
établies  au  Mans  et  à  Poitiers,  ont  été  déG- 
nitivement autorisées  par  ordonnance  royale 
du  21  septembre  1827.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  leur  maison*mère,  oui  est  à  Paris. 
{là.) 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  DE  JÉSUS  A  MARSEILLE. 

Voy.  Dames  de  Saint-Pierre. 

DAMES  DU  SACRÉ  COBUR  A  METZ. 

Les  religieuses  du  sacré  cœur,  établies  à 
Metz,  ont  été  déGnitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  do  28  août  1827.  —  Biles 
suivent  les  stato'ts  delà  communauté  du  même 
ordre  établie  à  Paris  où  est  leur  supérieure 
générale.  (76.) 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  A  NIORT. 

Les  religieuses  du  sacré  cœur  de  Jésus, 
établies  à  Niort,  ont  été  déGnitivement  approu- 
vées par  ordonnance  royale  do  20  mars  1828. 
—  Elles  suivent  les  statuts  de  la  maison- 
mère,  qui  est  à  Paris.  (76.) 

DAMRS    DU  SACRÉ  CQBUR  A  PARIS. 

Les  statuts  des  dames  du  sacré  cœur,  éta- 
blies, à  Paris  ont  été  approuvés  par  Tarcbe- 
véqoe  de  Paris,  le  21  décembre  1826,  et  en- 
ref  Iktrés  au  conseil  d'Etat,  en  verlu  d'une 
ordonnance  royale  du  1-"  avril  1827.  —  il 
est  défendu  à  la  su|)érieure  générale  de  dé* 
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tourner  de  rafTeciation  particulière  qui  loor 
aura  été  donnée  Texcédant  du  revenu  des 
établissements  particuliers.  (76.,  a.  2.)  —  Leur 
communauté  a  été  déGnitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  DE  JÉSUS  4  PRRPIONAN. 

Par  ordonnance  royale  du  9  novembre 
1828,  la  supérieure  générale  du  sacré  cœur 
a  été  autorisée  à  former  un  établissement  à 
Perpignan. 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  A  QUIMPER. 

Les  religieuses  du  sacré  cœur  de  Jésus, 
établies  à  Quimper,  onl  été  déGnitivement  au- 
torisées par  ordonnanre  royale  du  1^  octobre 
1^7.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  leur  mai- 
son-mère, qui  est  à  Paris.  (76.) 

OAMBS   DES    SACRfiS    /COEURS    DE   JÉSUS    ET    DE 

MARIE. 

Les  statuts  des religieusesde la  congrégation 
des  sacrés  cœursde  Jésus  et  deMarie,  établies 
à  Tours,  ont  été  approuvéspar  Tarchevéque 
de  Tours  le  ik  novembre  1825,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d*une  ordonnance 
royale  du  1''  avril  1827.  —  Cne  autre  ordon- 
nance royale  du  22  du  même  mois  autorise 
déGnitivement  leur  communauté. 

DAMES  DE  SAINT- BENoIt» 

L'association  religieuse  des  dames  de  Saint* 
Benoît  à  Paris  a  pour  but  de  donner  gratui* 
tement  rinstruction  aux  orphelines,  et  de  les 
former  aux  bonnes  mœurs,  aux  vertus  chré- 
tiennes et  aux  devoirs  de  leur  état.  —  Elle 
fut  provisoirement  autorisée  par  décret  im* 
périal  du  7  mars  1806,  et  déGnitivement  par 
décret  du  23  avril  1807. 

DAMES  DE  SAINT-FRANÇOIS    A   DOUàU 

La  communauté  des  religieuses  de  Sainte- 
Marie,  diles  de  Saint-François,  à  Douai,  a 
été  autorisée  déGnitivement  par  ordonnance 
royale  du  25  décembre  1825.  —  Elles  suivent 
les  mêmes  statuts  que  les  hospitalières  dites 
Charriotes  d'Ârras.  (76.) 

DAMES  DE  SAINT-MAUR  A  GBNSAC. 

Les  sœurs  de  l'instruction  charitable  du 
saint  enfant  Jésus,  dites  de  Saint-Maur,  éta- 
blies à  Gensac,  ont  été  autorisées  déGnitive- 
ment par  ordonnance  royale  du  2k  juin  1827. 
^  Elles  suivent  les  statuts  de  la  maison- 
mère,  qiii  est  à  Paris.  (76.) 

DAMES  DE   SAINT-MAUR  A  MONTLUÇON 

Les  dames  de  Saint-Maur  à  Montluçon  ont 
été  déGnitivement  instituées  par  ordonnance 
royale  du  22  octobre  1826.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  leur  maison-mère,  qui  est  à  Paris. 
(76.) 

DAMES  DE  SAINT-MAUR  A  PARIS. 

La  congrégation  des  sœurs  ou  dames  de 
llnstruction  charitable,  dite  de  Saint-Maur, 
dont  la  maison*mère  est  à  Paris,  a  pour  but 
l'instruction  chrétienne  des  enfants  et  le  ser- 
vice des  pauvres,  tant  en  France  que  dans  les 
colonies.  —  Elle  fut  autorisée  provisoiremcLt 
par  décret  impérial  du  12  mars  1806,  et  dé* 
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finitivement  par  le  décret  impérial  da  19  jan« 
Tîer  ISriy  qoi  approuve  et  reconnaît  leàra 
ttatols.  —  Ce  décret  porte  que  le  nombre  de 
leurs  maisons  pourra  être  augmenté,  avec 
autorisation  de  TEmpereur  en  conseil  d'Etatf 
aelon  les  beâoins  des  hospices  et  des  pauvres, 
et  les  demandes  des  communes.  (Art.  2.) — 
Les  statuts  de  celte  congrégation  n'ont  pas 
été  insérés  au  Bulletin  des  lois.  Elle  a  formé, 
avec  Tautorisalion  du  gouyemeraent,  un  éta- 
blissement à  Bailleul  (Nord).  (Ord.  roy,,  31 
aiûi  18^3,  à  Vesoul  (Haute-Saône).  (Ord. 
roy.f  1"  oct.  18fc3.) 

DAMES   DE  SAINT-MAUR   A  ^AIHT-ANTONIN. 

La  communauté  dos  sœurs  de  l'instruction 
charitable,  dites  de  Saint-Maur,  établie  à 
Saint-Antonin  (Tarn-et-Garonné),  a  été  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  9  février 
1837.  —Elle  dépend  de  la  congrégation  dont 
la  maison-mère  est  à  Paris,  (ib.) 

DAMES  DE   SAlNT-MAUa  A    VASST. 

Les  sœurs  de  rinslruction  chrétienne,  di- 
tes de  Saint-Maur,  établies  à  Vassy,  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  13  juillet  1828:  —Elles  suivent  les 
statuts  de  leur  maison-chef-lieu,  qui  est  à 
Paris,  llb.) 

DAMES  DE  SAINT-MAUR  A  VESOUL. 

Les  dames  de  Saint-Maur  établies  à  Ve- 
soul ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  13  octobre  1843. 

DAMES  DE  SAINT-PIERRE    A  GRENOBLE. 

Les  Statuts  des  dames  de  Saint-Pierre,  éra- 
blies  à  Grenoble,  ont  été  approuvés  par  l'évo- 
que de  Grenoble,  le  31  juillet  1820,  et  enre- 
gistrés au  conseil  d'Elat,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  ik  mai  1826.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  7  juin  même 
année. 

nAMES  DE  SAINT  PIERRE  A  MARSEILLE. 

Les  dames  de  Saint-Pierre  établies  à  Mar- 
seille ont  été  définitivement  antoriséespar  or- 
donnance royale  du  19  mars  1829.  —  Une  or- 
donnance royale  du  2  décembre  1833  déclare 
qu'elles  ne  font  plus  partie  de  la  congréga- 
tion du  même  ordre,  existant  à  Grenoble.— 
Une  autre  ordonnance  royale  du  18  août  1835 
autorise  leur  réunion  à  la  congrégation  du 
Sacré-Cœur  de  Paris. 

DAMES  DU  SAINT-SACREMBRT  A  ÂIX 

Les  statuts  des  religieuses  du  Sainl-Sacre- 
mcnt«  établies  à  Aix,  ont  été  approuvés  par 
l'archevêque  d'Àix  le  8  décembre  1825  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  1*'  avril  182T.— Une  au- 
t  re  ordonnance  royale  do  22du  même  moisan* 
torise  définitivement  leur  communauté. 

DAMES  DU  SAINT -SACREMENT  A  AVIGNON, 
CARPENTRAS,  BOLLÂNE. 

Les  statuts  des  religieuses  de  TAdoratiou 
perpétuelle  du  très  Saint-Sacrement,  établies 
à  Avignoui  i  Bollène  et  à  Carpentras,  unt 


été  approuvés  parVarchevéque  d'Avignon  le 
ik  juillet  1818,  et  enregistrés  au  conseil  d*E- 
tat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
1**'  avril  ISSfT.— Une  autre  ordonnance  royale 
du  22  du  même  mois  autorise  définitiyement 
ces  communautés. 

DAMES  DU  SAINT-SÉPULCRE. 

Les  statuts  des  religieuses  connues  sous  te 
nom  de  comiuunaolé  du  Saint-Sépulcre,  éta- 
blies  à  Charleville,  ont  été  approuvés  par 
l'archevêque  de  Reims  le  29  avril  1826,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat ,  en  vertu  d*une 
ordonnance  royale  du  2  mars  1828.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  approuvée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  23  du 
même  mois. 

DAMES  DE  SAINT-THOMAS  DE  VILLENEUVE, 
A  MONGONTOUR. 

Les  dames  hospitalières  de  Saint  -  Thomas 
de  Villeneuve,  établies  à  Moncontour,  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  9  avril  1826.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  celles  de  Paris.  (Ib.) 

DAMES  DE  SAINT-TH    MAS  DE  VILLENEUVE  9 

A  PARIS. 

Les  dames  hospitalières  de  Saint-Thomns 
de  Villeneuve  Torment  une  congrégation  que 
fonda,  en  1660,  le  Père  Ange  le  Proust,  pour 
le  service  des  hêpitaui  les  plus  pauvres  et 
les  plus  abandonnés.  —  Elles  se  chargent  du 
soin  des  maisons  de  refuge  et  de  la  direction 
des  pensionnats  pour  l'éaucatiou  dot  jeunet 
filles. — La  maison  principale  est  à  Paris  rue 
de  Sèvres. 

Après  le  décret  impérial  du  18  févi  ier  1809, 
la  congrégation  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve dressa  des  statuts  nouveaux  pour  les 
soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement, 
et  obtenir  de  lui  Tinstitution  civile.— 11  y  esl 
dit  que  la  congrégation  est  gouvernée  par 
une  supérieure  générale  et  quatre  assistan- 
tes, chargées  chacune  d'un  canton  dans  lequel 
elles  résident.  (  Art.  2  );  que  son  conseil  est 
composé  de  la  supérieure  générale,  de  l'as- 
sistante du  canton  de  Paris  ,  de  la  maîtresse 
des  novices  et  de  la  procureuse  générale,  aux- 
quelles, dans  les  circonstances  exiraordinai* 
res  et  importantes,  on  adjoint  les  anciennes 
de  la  maison-mère  et  des  maisons  voisines 
(/6.);que  la  supérieure  générale  est  élue 
pour  six  ans,  et  peut  être  réélue  indéfiniment 
(Art»  3);  que  la  supérieure  générale  nomme 
la  maltresse  des  novices;  la  procureuse  gêné* 
raie  et  les  supérieures  locales  (Art.k)  ;  qu'elle 
fait  passer  les  religieuses  d'une  maison  dans 
une  autre,  et  assigne  à  chacune  son  emploi 
(Ib.);  qu'elle  visite  ou  fait  visiter  par  les  as- 
sistantes les  maisons  de  l'insli  tut  (Art.  5j  ;  q  ue  le 
noviciat  estàParis,  etque  la  duréedela  proba- 
tion  Cdt  de  deux  ans  (Art.  8)  ;  qu'on  admet 
des  sœurs  converses  (Ar^  9)  ;  queTexclusioii 
définitive  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consente* 
ment  exprès  de  l'archevêque  de  Paris  (  Art. 
13)  ;  que  les  maisons  situées  dans  les  dépar- 
tements sont  soumises  aux  évêques,  sans 
qu'on  puisse  y  établir  néanmoins  un  autre 
régime  que  celui  de  la  maison-mère  (Art.  6.J 
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L*é€ote  Dormale  primaire  dlaiUCatrfces 
créée  à  Besançon  a  été  confiée  aox  dames  de 
SaioUVioceat  de  Paol.  (Ord.  roy.,  30  aoûi 
itAi.) 

DAVBS  DB  SAiriTE-GLOTILm  A  FAB». 

Les  sCalDts  des  dames  de  Saiote-Cloiilde^  à 
Paris,  OD(  éléapprooTés  par  rarchefé«|Qe  de 
Paris  le  6  avril  182i«  et  enregistrés  aa  caa- 
aeil  d'Etat,  en  Tcrta  d'nne  onUinnancerojale 
du  14  mai  1826. 

Lear  commnnaolé  a  été  définitivement  an* 
torisée  par  ordonnance  rojale  da  7  juin  mê- 
me année. 

DAMES  DB  SAIirrB-BUSABSTB. 

Les  daoïes  de  Sainte-Elisabeth,  établies  i 
Paris,  se  vouent  i  Téducation  des  jrnnesfitles 
de  la  classe  îndinnte. — Elles  ont  été  autori- 
sées provisoirement  par  décret  du  li  septem* 
bre  1806. 

DAMBS  DB  SAllf  TB*IIAR1B  DB  FOHTBVRAULT. 

Les  statuts  des  dames  religieuses  de  Sainte- 
Marie  de  Fontevranlt,  établies  à  Chemillé, 
ont  été  approuvés  par  Tévéque  d'Angers  le 
20  juillet  1816,  et  enregistrés  an  conseil  d*B* 
lai,  ea  vertu  d'une  crdonnance  rojale  du 
31  décembre  1826.  —  Leur  eongrégation  et 
iommonanté  a  été  définitivement  autorisée 
pêf  ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

aAUBS   ùt    fAl5ITB-MAR!B    DB    LA    PROVIDEMCB. 

f<eii  ffafnls  des  damrs  de  Sainte-Marie  de 
ta  frovidrnce,  établies  â  Sainte»,  ont  été  ap- 
pf AQvés  r>ar  révéqoe  de  la  Kocbellc  le  39  dé- 
/embre  181.%,  et  enregistrés  an  conseil  d*Elai, 
en  verto  d*one  ordonnance  royale  du  1*'  avril 
Harr^—rine  autre  ordonnance  royale,  du  22 
dis  mAmé  mois,  aaiorise  définitivement  leur 
eAmmnnaofé. 

IHIMBS  Mt  SAl5lTB'iiARIB«TaÉRkSB,   A  bImBS. 

M  maison  de  là  eongréaation  de  Sainte- 
M^rie^rhér^se,  établie  A  filmes  sous  la  dé- 
p^nHnnfM  d#  r^INqol  eiltte  â  Bordeaux,  a 
^f  A  amorwéiipar  ordonnance  royale  du  21 
^#prembr4i  ifm> 

is*sfM  M  ir»  SArttavfawrfé  a  cbbst. 

r^  ^.iHnmnnantéens#iff  aaafades  religieuses 
4éf\H  ^ainti^rfliiné,  ét/»blie  à  Cresl  (DrAme), 
,»  «^  d4fellfiifivffm^iit  autorisée  par  ©rdon- 
^unwjf  fnjM0t  4n  ^  /ivrti  IffiM.^Klles  iuiveni 
;#^  ^affile  d#)  la  maleon^mére,  qui  esl  à  Va- 

0%xmn  au  t^  «^«ra^ai asTÉ  a  s  u^t-Iasibs* 

ijm  ^affila  daa  ^i$UMik  ralifriaua^  da  la 
^mmm^irtmtk  èistMm  H  ^^sUnUimmê^  oui  été 
s^iamisv>àa  (#>  VT  <#5#5aasl»ra  l«ft.  et  eareg  s- 
0p»  aa  «^nmu^X  «fKiaif  <to  r^rlu  d*aiMi  ant^MS' 
mm^  mfsOfi  ut  i  '  a^rtl  DtâfT.  -^  Uur  etias^ 
msnanUr^  ;»  âiA  (UA^iti^^un^ni  êtUnri^è^  par 
ta  fis^aia  'tii  S  a^fii  !>&! 


K#»«saiai*<fta»4lamaa'lal4i  Triniia.  étaëik» 


DAR 

da  Tavrs  le  16  novembre  1825,  et  enregistrés 
an  eonsefi  dTtat,  en  vertu  d*une  ordonnance 
rojale  du  9  mars  1^8. —  Leur  comniunaulé 
avait  été  déftnîtivement  autorisée  par  une 
aufire  ordouaance  royale  du  23  du  même 
mois  ;  auds  cette  ordonnance  a.été  réroauée. 
(Ori.  ref  ^  6  aaûi  1833.)  ^ 

oasbs  ubsuunbs. 
Faf.  IJasvu5BS. 

DANSES. 

En  eOe-fliéme,  la  danse  n*a  rien  de  mau- 
vais. L'Eglise  ne  la  condamne  que  parce 
qn'eBe  donne  lieu  â  des  désordres»  et  dé- 
tourne  de  Taccomplissement    des    devoirs 
religieux.  —  C'est  sous  ce  double   point  de 
vue  que  les  conciles  provinciaux  de  Bor^ 
deaux  (1583  et  1634) ,  Reims  (1583) .  Tours 
(1583}  et  Âix  (1585).  Tout  défendue  à  ions  les 
ftilèles  les  jours  de  dimanches  et  de  fiUcs. 
Des  lettres  patentes  do  7  janvier  15â0,  l'or- 
donnance d'Orléans  (ilrl.  23) ,  celle  de  Blols 
(Art.  38) ,  une  autre  ordonnance  de  Louis 
Xlii  (1610),  un  édit  du  16  décembre  1698,  la 
déTendaient  pareillement.  —  Les   lois  am- 
dernes  n'ont  rien  statué  à  cet  égard.  Celle 
sur  le  sacrilège  punissait  d'une  ameude  de 
16  à  300  fir. ,  et  d  un  emprisonnement  de  six 

{'ours  à  trois  mois  ,  ceux  qui ,  par  des  trou- 
des  ou  désordres  commis,  même  â  rextérienr 
d'un  édifice  consacré  à  l'exercice  de  la  reli- 
gion de  l'Etat,  l'auraient  empêché  ou  inter- 
rompu [Art.  13)  ;  ce  qui  donnait  aux  curés 
le  moyen  d'exiger  que  les  danses  publiques 
n'eussent  pas  lieu  à  la  porte  de  l'égliso.  L'a- 
brogation de  cette  loi  a  laissé  les  mairca  â 
peu  près  libres  de  tolérer  ou  de  réprimer  ce 
désordre.  —  En  1806 ,  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  écrivait  aux  maires  qae 
le  respect  d&  A  la  religion  ne  permettait  pas 
de  tolérer  de  semblables  désordres,  et  les  in- 
vitait à  faire  dos  règlements  de  police  à  cet 
égard.  —  Celui  de  Lyon  l'avait  devancé-  Il 
disait ,  dans  sa  circulaire  ,  que  c'était  pour 
prévenir  les  inconvénients  que  pourraient 
avoir  ces  sortes  de  réunions  et  le  trooMe 
qu'elles  apporteraient  au  service  roligicox, 
qu'elles  avaient  été  mises  sous  la  surveil- 
lance des  maires  et  des  adjoinla.  (I8iî  eu 
180S.) 

Ces  dispositions  étaient  conformes  aa  v«u 
qui  leur  avait  été  exprimé  dans  uaa  cîm* 
laire  de  l'an  XI  (1803).  ( Jauffret  ^  as^m.,  L  I. 
,  290J  -  M.  rabbé  André  croit,  rapcés 
gr  Anre,  que  les  articles  360 et  JSt  do  Code 
péaal  acrordeni  le  droit  dVmpécfcer  ks 
dansas  autour  de  l'église^  pcodaot  la  Aeree 
des  olEces,  et  même  de  poursuivre  eu  police 
correctionnelle  les  bateleurs  et  ■éiiftfcinj 
fOf  trouMeut  rexercice  du  coHe.  9o«s  dè^ 
rerions  qne  cela  fut;  mais  cela  «"est  pjs. 
L'article  361,  le  seul  dont  ao  pouiiait  sa  pr«« 
valoir  ici ,  a'allciat  qœ  les  tiooMao  ou  dè^ 
sordrcs  causés  dans  les  lieox  mdmas  aà  le 
calia  est  exercé ,  c'est-à-dire  dasa  t«a  tens- 
plasy  lur»|u'îi  a  liau  iutériauremeot,  ei  iaas 
la»  rata  et  places  pMibli«{«ts.  à  remftruft 
aà  il  est  excf  ce,  &irn|ua  cet  «arcm 
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a  Uea  exléri<*ureiiient.  — 11  faudrait  invo- 
quer plutôt  «à  défaut  de  disposition  plus  pré- 
cise f  rarlicle  1"  du  Goiicordal  et  le  préam- 
bule de  la  constitution  noufelle.— La  liberté 
est  la  môme  pour  tons  les  Français  et  pour 
tous  les  établissements  qui  jouissent  des 
droits  civils.  De  même  qu'aucun  d*eux  ne 
peut  rien  taire  qui  empêche  les  autres  de 
jouir  paisiblement  de  leurs  droits,  de  môme 
aussi  personne  ne  prut  rien  faire  qui  les  em- 

t>écbe  de  jouir  paisiblement  des  leurs  ;  mais 
e  mieux  est  de  recourir  à  l'autorité  muni- 
cipale du  maire. 

La  Coor  de  cassation  ,  dans  un  arrêt  du 
1''  aoAt  1823,  a  reconnu  que,  en  vertu  de  la 
loi  du  Sihaoût  1790,  tit«  11,  §  8,  a.  3,  de  celle 
du  ta  juillet  1791,  tu.  1,  a.  l7,  et  de  celle  du 
27  pluviôse  an  Vlll,  a.  11^,  les  maires  étaient 
autorisés  à  prendre  des  arrêtés  relativement 
aux  danses  publiques  ,  qui  étaient  Tun  des 
objets  confiés  à  leur  vigilance ,  et  pouvaient 
désigner  le  lieu  où  elles  se  tiendraient. 

Actes  légisUtifi, 

Condlcsde  Bordeaux,  1585  et  162J  ;  de  Keims,  1585; 
di'Toari.l58S,etd*Aix,  1585^Leltres  patentes  do  7 
janv.  1520.— Ordoonances  d^Orléaos,  a.  ti;  de*  fitois,  a. 
SH,  de  iei(l.-EiUl  du  16  dée.  1698.— Loi  du  Si  août  1790, 
lit.  Il,  i  5.  i.  5;  22  juill.  1791,  lit.  1,  a.  47;  37  plu?,  ao 
V|||(l(rrérr.  1800),  a.  14;  iSO  avril  1835,  a.  15.— LetU^e 
du  MÎftfetde  la  Meunhe,  1806;  du  RMue,  1801  oo  1805. 
^CJMtf  de  canadoB,  arr.,  1**  août  1825. 

Auleurs  et  ouvragée  cilé$. 

Jaufflret  (M.y,  Mémcirei,  t  T,  p.230.— Aflrre(Mgr),  Trdlé 
de  Cadm.  Ump,  —  André  (M.  Pabbé),  Cown  atphibéti^^ 
théorique  a  pratiqué  de  légisUuion  aviie  eecléwittiqve. 

DATE. 

Date  vient  du  verbe  latin  date.  -^  On  ap- 

F  elle  ainsi  Tindication  du  jour,  du  mois,  de 
an»  et  généralement  de  1  époque  à  laquelle 
la  chose  a  été  Mite  on  donnée. 

Tons  les  actes  officiels  sont  datés.  U  con- 
vient que  tous  ceux  des  administrations  pu* 
bliqoes  le  soient  également,  avec  beaucoup 
de  soin  et  d'exactitude.— La  date  est  requise, 
à  peine  de  nullité  „  dans  les  actes  notariés. 
Loi  du  25  ventise  an  II  (16  mars  1803},  a. 
a.  —  Les  jours  auxquels  doivent  avoir 
lieu  les  séances  ordinaires  du  conseil  de  fa- 
brique étant  déterminés  par  le  décret  du  33 
déc.  1809  {Art.  10),  ne  pas  dater  les  délibé* 
rations  qui  y  sont  prises ,  ce  serait  une  irré- 
gularité qui  pourrait,  en  certains  cas,  les 
fi  ire  annuler.  —  Le  trésorier  de  la  fabrique 
est  tenu  de  mettre  sur  son  livre-journal  la 
date  du  jour  et  du  mois  à  toutes  les  recettes 
qu'il  fait  {Art.  7i),  comme  il  doit  aussi  mettre 
sur  son  compte  annuel  la  date  du  titre  nou- 
vel ou  du  bail  en  vertu  duquel  une  rente  ou 
un  loyer  sont  dus.  {Art,  83.) 

Pour  qu'une  inscription  sur  un  registre 
d'établissement  donne  date  certaine  et  au- 
thentique, il  faut  qu'elle  soit  faite  en  vertu 
d'une  délibération.  {Cour,  de  cofi.,  ^k  prair. 
an  JL\ 

La -date  du  jour  où  Tapprobation  du  direc- 
toire central  parvient  aux  consistoires  locaux 
des  églises  protestantes  de  la  confession 
il'Augsbourg,  relativement  aux  actes  de  l'ad- 
minbtration  (emporelle  de  leurs  biens ,  doit 


être  certifiée  au  pied  de  Tacte  par  le  prési*- 
dent  du  consistoire.  (I>^cts.,16;tit//.  18^7.) 

Actes  législatifs» 

Loi  du  25  veiildse  an  XII  (16  mars  1805),  a.  12  —Dé- 
cret impérial  di»  SO  déc.  1M)9.  a.  10  et  85.— Cour  de  cas- 
sationTii  pr»ir.  an  II  (12  juin  1791).— Pécisioa  du  ministre 
des  tioances,  16  juill.  1847. 

DÂTERIB. 

La  Daterie  est  un  bureau  établi  près  le 
siège  apostolique  pour  la  distribution  des 
grâces  bénéficiâtes,  l'expédition  des  dispenses 
et  autres  faveurs  de  ce  genre.  ^  Dans  les 
instructions  données  aux  évêqnes  députés  i 
Pie  VU  à  Savone  ,  il  était  dit  qu'après  les 
deux  conventions  faites ,  l'Empereur  serait 
disposé  à  s'entendre  avec  le  pape  pour  la 
Daterie.  {Instr.^  26  avr.  1811. )*-«  Quant  aox 
dispenses  que  nous  réservons  absolument  i 
nous  et  au  saint  siège,  nous  vous  promettons 
d'y  mettre  tant  de  modération  dans  le  paye- 
ment des  taies  dues  à  notre  Daterie,  que 
personne  ne  puisse  s'en-  plaindre  comme 
d'une  exaction  odieuse  (acerfra).  {Bref^il  fé»r. 
1809.) 

DAX. 

Dax  ,  ancienne  ville  épiscopale.  —  Son 
siège  fut  conservé  par  l'Assemblée  nationale. 
(  Décret  du  là  juilt.  -  2ï  août  1790.)  —  Le 
saint-siége  le  supprima  et  éteignit  son  titre 
en  1801.  {Bulle  du  3  des  cal.  âe  dée.  1801.) 

DÉBATS. 

Les  débats  qui  peuvent  survenir  sur  plu- 
sieurs articles  du  compte  du  trésorier  de  la 
fabrique  ne  doivent  point  empêcher  le  con- 
seil de  le  clore  et  arrêter,  saut  réserve  des 
articles  contestés.  {Décret  imp.  du  80  déc. 
1809,  a.  86.) 

DÉBITANTS  DE  BOISSONS. 

Les  débitants  de  boissons  ,  dans  les  villes 
au-dessous  de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  ne  peuvent  ni  tenir  leurs 
malsons  ouvertes,  ni  donner  à  boire  pendant 
le  temps  de  l'ofOce,  le  jour  de  dimanche  et 
les  jours  de  fêtes,  sous  peine  de  1  à  5  francs 
d'amende,  et  d'nne  peine  qui,  en  cas  de  ré- 
cidive, peut  être  le  maximum  des  peines  de 
police.  {Loi  du  18  tiot^.  18U  ,  a.  S ,  6  et  6.) 

Voy.  CABARBTiEaS. 

DÉBITEURS 

Les  administrateurs  des  biens  ecclésiasti* 

?|ues  doivent,  quand  cela  devient  nécessaire, 
aire  constater  rinsolvabililé  ou   l'absence 
des  débiteurs  par  des  procès-verbaux,  soit  de 

Cerquisition,  soit  de  carence,  dressés  par  des 
uissiers  on  par  des  certificats  délivrés  sous 
leur  responsabilité  par  les  maires  ou  ad- 
joints des  communes  de  l<'nr  résidence  ou 
de  leur  dernier  domicile.  Arrêté  con$.  du  6 
mess,  an  X  (25  juin  1802),  a.  1.  —  Ces  certi- 
ficats sont  visés  par  les  préfets  pour  l'arron- 
dissement chef-lieu,  et  par  les  sous-préfels 
pour  les  autres.  {Art.  2.)—  Après  quoi,  s'il 
y  a  nécessité  de  pourvoir  i  Fadministration 
de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  Tab- 
sent  qui  n*a  point  de  procureur  foodéi  il  doit 


n 


Dîi;R 


j  être  sfatoé  par  le  trîbanal  de  première 
lasUiDce,  sur  la  demande  des  parlies  intéres- 
sées. {Cod.  civ.,  a.  112.)  —  Le  trésorier  do 
chapitre  peut  poorsuifre  detanl  les  tribu- 
naoK  les  débiteurs  da  cbapitre,  receToir  ce 

3o*ils  doivent,  arrêter  lears  comptes  et  leur 
onner  quittance.  [Décret  imp.  du  6  nov. 
1813^  a.  51.)  —  11  en  est  de  même  de  celui 
de  la  fabrique  (Décrri  du  30  dée.  1809,  a.  78)^ 
cl  de  celui  du  si^minaire  diocésain.  {Décret 
imp.  du  6  nov.  1813,  a.  79.)  —  Quant  aui 
débiteurs  des  cures  cl  succursales  dotées,  et 
A  ceoi  des  men!ie>  épiscopale^,  ils  doivent 
élre  pour  ni  vis  par  les  titulaires  ou  en  leur 
nom.  (/6.,a.  U  et  29.) 

I.e  débiteur  de  la  me nse  épiscopale  doit 
verser  entre  les  mains  du  coiumij»sâiire  i  la 
varanre,  lorsque  le  siège  u'est  pas  occupé. 
IMrrPt.  i\  no  p.  IKIJ,  a.  ^0.)  -  Celui  de  la 
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iiM«nse  rapKul.iIre  dott  h'alvr  avec  le  tréso* 
virr  du  elta|)Uie.  (Iri.  51.;— t^elui  de  Ucjr« 
ou  suiH'ursale  doit  wrserdausla  caisse  de  Ml 
fiibrique  les  soinmcs  qui  lui  sout  rèvlauiéee* 
Il  u>st  libère  qu'au  luojreu  d'uue  décbarm 
•l|iuè««  par  le«  trt»ts  di^positairee  dee  cten* 

If ï  ,  a  11^  Ku  reudaul  ses  ctuuptes.  le 
i4«Mil«»r  d\>U  Hitiv  uieutiott  do«  débiteurs  de 
qui  II  a  ivvu  (va  %vuiwve  (h^iIms  eu  recette 
(Kv»W  m^.  U  4  W  Jctf.  Iv^K  a.  8S  et  tA\ 
•aut  ^Mi  cela  Kuiv  plua  d\itt  »eul  artiele 
|»¥Ui  la  iM\Uiie  ii^ute  ^u  rede^auce.  (/ft*  --  Il 
ne  pvul  pas  acwpter  d  eu\  uu  litre  nouvel 
qui  u^  Hviait  |»a«  pas«ô  parade vant  notaire, 
i  (M  W),  >  I  ea  débiteurs  des  fabriques  peu* 
Uut  «e  hb^^rvr  par  lo  reuibourseuienC  des 
v<M  IU«u\  qw'lU  leur  doivent,  mais  lU  sont 


lit  hospices,  ne  peuvent  se 

•iiuMrtiIre  au  service  de  ces  rentes  sous  pré- 

K  e PV-  londitions  ne  «««^ .P^^/^JJ "'  ' 

i^(  s    l^e.  Wi»^»  *•»  ràeniguM,  towoApoïis. 

l  .Msqu'uM  dobiteur  est  mineur  et  n  a  pas 

.*..i».i  âiiio  lettre  dans  I  Intérêt  oes  créan- 


du 
Ou 

appo- 


J'ùvV.e  leiirik^  dans  I  Intérêt  des  cré 
tX  îî  «^^^*  Piovoquer  la  cooTiKUition 
^.^11.^11  de  tnukW  IM  ne.,  a.  Ml.)  - 
1  ut.  a  la  moi  I  du  d*bllf  ur,  requérir  Tap,. 
Utu  des  sci»ll»^«  »Mr  ses  meubles,  en  vertu 
^uii  itlH»  c%0cutolre  ou  d'une  permission 
Ju  iJe  M»^  M*K)  •  «]-•  créancier  d'une 
uM  y  "lion  tMMilraetéa  solidairement  peut  s'a- 
îoo    a  oclul  de.  débiteurs  qu'il  veut  clioi- 

I  .    lens  tiwe  crlul  ri  puisse  lui  opposer  le 
i;irrdï  it^Ulon.  .  (Ar^  12(KI.)  -  Un  dé- 

II  iVui  ne  p.  wt  ^irt»  •frété  ni  les  jours  de 
wiïi  liiale».  Il»  *•"•  >«  *''''^««»  consacres 
L?rvM ùr Vi^^lw*  «^-  eiarcices  religieux 

isiiir  les  ««•res  circonstances  dans  les- 
.uai  M  l'eireilitUon  ne  peut  pas  avoir  lieu, 

ilrISf  léfUialifi. 
lUllte  0  WS4S.  se  X  (19  Juin  Im<U),  t,  i  «i 


S).— Décret  impérial,  6  no?.  1815,  a.  Il,  14,  »,  fa).  31. 
79^50  déc  1809.  s.  85,  84.-Coosiil  (TEÛl.  niM,  il  aii 

DÊBITEUBS  DB   BBIfTBS  CH4BGÉBS    d'aNCI EXISTES 

FONDATIONS. 

La  Cour  royale  de  Riom  jugea,  dans  un 
arrêt  du  2  juin  1832,  que  1rs  débiteurs  de 
rentes  chargée^  d'anciennes  fondations  n'ont 
pas  été  réintégrés  d<ins  les  droits  dont  ils 
avaient  été  dépouillés  pendant  que  ces  renies 
étaient  entre  les  mains  de  l'Etat,  et  que  c'est 
aux  fabriques  et  non  pas  à  eux  à  surveiller 
reiécution  et  Taccomplissement  des  services 
religieux  qui,  orîBinairement,  devaient  être 
acquittés.  Saisie  de  la  même  question  par 
suite  d'un  podrvoi  en  cassation,  la  Chambre 
des  n  quêtes  prononça  dans  le  même  sens. 
{Arr.,  8  févr.  1837. 

DÉCADE. 

La  décade  était  une  des  trois  divisions  du 
mois  républicain.  Fey.  Calbndbibb.  —  Elle 
comprenait  dix  jours.  —  On  distinguait  les 
décades  par  i'*,  i-  et  3*.  —  Les  jours  de  la 
décade  s  appelaient  primidi,  dnodi,  tridi 
quartidi,  quintidi,  sextidi,  septidi,  octidi! 
Bonidi»  décadi. 

Par  arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date 
du  ti  lerminal  an  VI  (3  avr.  1798),  il  fut  en« 
JMÎut  aux  administrations  municipales  et  dé- 

{MHeuieutales  de  veiller  à  ce  que  les  marebés 
es  foires,  le  départ  des  voitures  publiques! 
etc.,  fussent  réglés  sur  le  calendrier  républi* 
cain,  et  dempécber  qu'on  eût  désormais 
*»•"•  ?."*  ,«*î«Mnches  et  aux  fêtes.  -  Même 
injonction  fut  faite  aux  entrepreneurs  ou  di- 
recteiirs  de  travaux  publics  pour  ce  qui  con- 
cernait la  direction  de  leurs  travaux,  fe  pave^ 
ment  des  ouvriers,  etc.  "^^ 

DÉCADI. 

flni^îSî  "?'^ '• '^^^  ^'"*  terminait  cha- 
3°*  ?*5?^?t  «^  qo»  par  conséquent  se  trou. 
Tait  le  dixième  de  celte  dît ision.  -  Il  r  aiait 
trots  décadis  dans  chaque  mois,  roi!  Îalbv 

OBIBB. 

Le»  administratioDs  maoicipales.  tant  des 

bab  UnU  et  au-dessus  rnrent  eDcaeées  Hb- 
Blr  leur,  séances  les  décadi,.  iS5?î«  Â^ 

îw:i*f  .^i^z""  '*'  (3  avr.  1798),  a.  1  - 
Sr-ÏL***!?,"!  *"  commissaire,  du  DWec 
loire  eiécuUf  de  requérir  les  juns  de  d^i 

foCfdS  M.  «**«•»'«  qoe  les  déeadisel  les 
îîï^  A^  '*'?'  nationales  étaient  des  jours  de 

aor  m  ri  (4  août  1798).  a.  1 Il  fui  ap. 

donné  de  tenir  fermés,  w.  lonn-là  Im  l-S. 

iravailier  dans  les  lieux  et  Toies  poblianes 

ÎL'^*^*.**.'  •""■^«w.  »oo.  peine  dune 

de  travail,  et  d'un  emprisonnement  d'un  jour 
*  ln>is  jour,  pour  la  première  fois.  (Art  a 
tt  10  )  -  En  cas  de  récidive,  l'amende  deVâi? 
élre  de  as  à  300  fr.  (/6.)  «"e»a«  aérait 

La  célébration  des  mariages  fut  fi^ée  an 
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décadi.  Loi  au  13  fructid.  an  VI  (30  août 
1798),  a.  3.  —  Il  rm  défendu  de  faire  des 
exéeotions  criminelles  ces  joors-là.  Loi  du 
17  thermidor  an  YI  (h  août  1798),  a.  7.  — 
Il  fui  ordonnée  radminislralion  manicipale, 
avec  le  commissaire  du  Direcloire  exécuUf 
el  le  secrélaire»  de  se  rendre  chaque  décadi 
en  cbslume  au  lieu  destiné  à  la  réunion  des 
citoyenst  et  d'f  donner  lecture  des  lois  et 
actes  de  l'autorité  publique^  d'7  faire  con** 
naître  les  actes  de  naissance,  de  décès  et 
d*adoption.  (Art.  1  et  5.)  —  Les  instituteurs 
el  institutrices  d'écoles  publiques  oa  privées 
furent  tenus  d'y  conduire  leurs  élèves. 
{Art.  6.) 

Les  administrations  centrales  reçurent 
ordre  de  dresser  le  tableau  des  foires  et 
marchés  de  leur  département,  et  les  admi- 
nistrations municipales  celui  des  marchés  et 
étalages  de  la  commune,  en  ayant  soin  de  les 
placer  et  Oxcr  à  tous  autres  jours  que  les  dé- 
cadis  et  jours  de  fêtes  nationales.  Loi  du  23 
ftutt.  an  VI  (9  sept.  1798,  a.  5  et 6). —  Il  fut 
prononcé  la  peine  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  d'une  à  trois  journées  de  travail,  et 
d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours,  con- 
tre quiconque  tiendrait  marché  ou  étalerait 
à  loul  autre  jour  que  ceux  Gxés  par  les  ad* 
miaistrations  locales.  {Art.  6.j 

Ces  dispositions  furent  implicitement  abro- 
gées par  l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor 
an  VIII  (26  juillet  1800),  qui  déclara  que  les 
jours  de  décadi  n'étaient  fériés  et  obligatoi- 
res que  pour  les  autorités  constituéesi  les 
fonctionnaires  publics  et  les  salariés  du  gou- 
Ternement;  que  les  simples  citoyens  avaient 
le  droit  de  pourvoir  à  leurs'  besoins  et  de 
vaquer  i  leurs  affaires  tous  les  jours,  en 
prenant, du  repos  (suivant  leur  volonté,  la 
oature  et  l'objet  de  leur  travail.  (  Art.  1 , 
S  et  8.}  —  Un  autre  arrêté  consulaire  du  7 
oivôse  même  année  (28  déc.  1799),  rendu 
après  avis  motivé  du  conseil  d'Etat,  avait 
cassé  et  annulé  les  arrêtés  de  quelques  ad- 
ministrations qui  forçant,  disent  les  consuls, 
le  sens  des  lois  qui  constituent  l'annuaire 
républicain,  avaient  ordonné  que  les  édifices 
destinés  au  culte  ne  seraient  ouverts  une  les 
ils.  Voy»  Culte. 


M'€*  législatifs. 

Arrèlé  du  Directoire,  1 1  fform.  an  VI  (S  avril  1798),  a. 
1.— Lois  du  17  Iherm.  an  YI  0  aoAl  1798),  a.  i  et  8;  13 
frucu  an  VI  (SO  aoôt  1798),  a.  5;  17  therm.  an  VI  (4  août 
1798),  a.  i,  5  et7.;  23  fruct.  an  VI  (9  sept.  1798).  a.  5  et 
6.^Ârrèté  consalaire,  7  niv.  an  Vill  (38  déc.  1799),  7 
iberm.  an  VIII  (26  juill.  ISOO). 

DÉCEMBRE. 

Le  premier  dimanche  de  décembre  était 
célébré  Tanniversaire  du  couronnement  de 
TEmpcreur  et  de  la  bataille  d'Austerliti. 
Voy.  Annivkrsairbs.  —Ce  jour-là  il  v  avait 
un  office  solennel  dans  l'église  de  Sainte- 
Geneviève.  (  Décret  imp.  du  20  févr.  1836  , 
a.  11.)  —  Les  notables  Israélites  sortant  du 
consistoire  sortent  le  31  décembre.  lOrd. 
roy.,i9juilLi8ki,a.3.) 

DÉCÈS. 
Le  décès  est  le  départ  de  ce  monde.  Il  a 


lieu  par  la  mort,  si  on  rapplique  à  la  per- 
sonne, et  par  la  séparation,  le  passai|[e  de  ce 
monde  à  Tautre,  si  on  Tapplioue  à  l'âme. 

Le  décès  doit  être  constaté  par  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  en  dresse  acte  sur  la  dé- 
claration de  deux  témoins.  (Code  civile  a.  77 
et  78.)  —  Ce  n'est  que  vingt-quatre  heures 
après  le  décès,  et  sur  une  autorisaiion  déli- 
vrée par  ce  même  officier,  quo  l'inhumation 
doit  avoir  lieu.  (76.) 

En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure  ou 
d*un  siège  épiscopal  doté,  le  iuge  de  paix  du 
lieu  est  tenu  d'apposer  le  scellé  dans  le  pres- 
bytère» palais  épiscopal  et  autres  maisons 
occupées  par  le  défunt.  (  Décret  imp.  du  6 
nov.  1813,  a.  16  et  37.)  Voy.  Scbllés.  —  Après 
le  décès  d*un  pasteur  protestant,  le  consis- 
toire en  élit  un  autre  à  la  pluralité  des  voix. 
{Ar4.  qfg.  prot.  26.)—  II  doit  faire  connaître 
promptement  et  exactement  Tépoquc  précise 
du  décès  au  ministre  des  cultes.  (Ctrc.  du 
min*  de$  cult.j  25  avr.  1806.)— Après  le  décès 
d'un  fabricien,  le  conseil  doit,  dans  la  pre- 
mière séance  ordinaire  qui  le  suit,  précéder  à 
l'élection  d'un  nouveau  membre  pour  le  rem- 
placer. {Ord.  roy.f  12  janv.  1825,  a.  3  el  k.) 

La  fabrique  qui  poursuit  Taulorisation 
d'accepter  un  legs  doit  produire,  enire  au- 
tres pièces,  l'acte  de  décès  du  testateur. 
(Ctrc,  29  janv.  1831.)  La  même  obligation 
est  imposée  aux  autres  établissements  ecclé- 
siastiques. Voy.  Dons  et  lbos* 

Actes  législatifs 

ArUdet  organiques  des  caltes  protesiaots,  s.  S6.— €ode 
civil,  a.  77  et  78. -Décret  loipér.  du  6  oo?.  tSiS,  a.  16  et 
S7.--^rdoiinance  ro>ale,  12  janv.  tf^  a.  3  et4.— Orcn- 
Ittre  du  mluisiredes  cultes,  5  avril  1806, 19  jaov.  1831. 

DÉCHARGE. 

Le  trésorier  du  chapitre  peut  donner  dé- 
charge aux  fermiers  du  chapitre.  (  Décret 
imp.  du  6  not7.  1813,  a.  51.)—  L'évéque 
donne  décharge  au  trésorier  et  à  l'économe 
de  chaque  séminaire  doté ,  après  avoir 
arrêté  leurs  comptes  {Art.  80),  et  au  secré- 
taire à  qui  des  pièces  de  la  mense  avaient  été 
remises,  du  récépissé  qu*il  avait  fait.  (  Art.  32.) 
—  Le  débiteur  d'une  dotalion  ecclésiasiique 
cl  d'une  fabrique  n'est  libéré  qu'au  moyen 
d'une  décharge  signée  par  les  trois  déposi- 
taires des  clefs  de  l'armoire  ou  caisse,  dans 
laquelle  il  doit  verser  les  fonds.  {Art.  II.)  — 
Le  préfet,  après  avoir  reçu  les  bordereaux 
de  versements  faits  par  les  économes  de  sé- 
minaires, durant  un  semestre,  el  les  mandats 
des  sommes  acquilléeSi  en  donne  décharge. 
iArt.  79.) 

DÉCHÉANCE. 

Les  presbytères,  églises  et  autres  biens 
ecclésiastiques  aliénés,  mais  qui  se  trouvent 
revenus  au  domaine  pour  cause  dedécbéancoi 
appartiennent  aux  fabriques.  (  Décret  imp. 
du  17  marg  1809,  et  décis.  du  min.  des  /In., 
26  sept.  1818  ) 

DÉCISION. 

Les  décisions  sont,  en  matière  administra- 
tive, ce  que  les  jugements,  les  sentences  et 
les  arrêts  sont  eu  matière  judiciairci  c  est-à- 
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llMc  la  M  ta  M  fluri  1«6,  m 
M  ta  aécît  M0  an  talifcuayaai 
«îlét  atanaMrainrci  ^i  poriml 
ta  profinélé.  (.Art.TSwW. — 
efl  fcif  po«r  taem  taas  le  tau  et  iaiifiéna] 
ta  1€  jaiflel  l«l«  ( Jtt.  «.)  —  JU  c^  firâ 
tealeacc  ta—  reré«maaace  rayak 
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Il  blUII  ooe  tamîoo  epéciak  ta  rai, 
dae  ea  coa§eil  d^Etat«  pàar  qu^Bse 
ta  ploft  de  2000  ir.«  pruf  enaal  d'aa 
•eoMal  bU  i  aae  €alr>aiie,  pAl  étrp  rrniaréf 
par  elk.  {DéarH  imp.  ta  16>ati^.tMMl,  a.1.) 
—  Les  dédf ioai  da  cbef  ta  1^£M  aal  ftaa  ta 
verlaqoecelleidefavaistref,attHelkfteaaat 
fiioiof  qoe  les  décrci* ,  ortaaaaaœ»  rayales 
oa  «rreiéf  qa'il  read  poar  Ff  uVaiiaa  tai 
lois.  —  Mais  ose  T«1ear  i^k  ehi  êstmit 
à  celles  par  lesquelles  fonaiîs  il  éie&dR 
aax  presbjtères  d^ioueses  ci  t  d'astre*  iôens 
eecl&iastiqaes  doo  aliéoés  les  -dii^iOfâlMiDS 
de  rarrêtédti7  Ihenaitar aa XI : c éiaîi «e 
ÎDterpréiatioo  aaihentsqae  et  <AtieIku  D  cb 
serait  autrement  s*il  s*a^siail  ta  tacâM» 
qui  teodeot  i  abmger  des  déorefs  kapé- 
riaoxt  des  ordoonaoees  rojalta,  taa  arrélés 
ou  des  lois. 

Arrêté  d0  7  tlKm.  M  n  (»  î«B.  M^.^Mciel  ÎB- 
pérbl4«l6J«lt.  t«ia. 

DÉdSfOSIS 


Les  décisions  des  éTèqofs  soffiraganU pe«- 
T«  nt  être  défërées  aux  areberèqnes  fJn. 
org.  15).  Il  n'est  rien  dit  de  celles  âei  ar- 
chevêques eux-mêfUes,  ceoui  pronreqo^elles 
sont  défioilires  aux  yeux  dn  gooTemeibent. 
—  En  conséquence,  si  Ton  admettait  le  sjs- 
tème  de  discipline  établi  par  les  articles 
organiques,  les  prêtres  d*un  archidiotëse 
seraient  de  pire  condition  que  ceux  d*un 
simple  diocèse.  Hais  l'Eglise  présente  à  tous 
les  mêmes  garanties. 

DÉCISIONS  MIKISTÉaiELLES. 

Les  ministres  répondent  à  ceux  de  leurs 
subordonnés  ou  administrés  qui  les  consal- 
ti*nt.  Co  Sont  ces  lettres  particulières  qui 
contiennent  leurs  décisions.  —  On  donne 
iinssi  le  nom  de  décisions  à  ceux  de  leurs 
arrêtés  qui  ont  pour  but  de  lerer  quelque 
«dilIQiuUé. 


9âé<Lt«a,aLas;a 
SI  atc  tMi,  a.  asé 


raiscs  PAU  uas 


aartffca,  prûcs  par  ks 

s«a»des«  ea  ia  _ 

f éacfaax  oa  ta  laiite  aatre  a»amièffe,  ae  de* 

f  ieaaeal  exécaloires  qa*apff>ès  aTair  ivça 

Tapprobatiaa  da  goaTerBcaMal.  cl 

vcat  être  ai  paUîén,  ai  djetcair 

d'eascigacnwat  a? aat  qae  celle 

kar  ait  ée  daaaèe.  i  Art.  arf .  praf  •  ^  9^ 

99,  etc.; 

DECLARATION. 

La  déclaration  est  une  aianifestalioB  fer- 
baie  ou  écrite.  —  11  jr  a  des  déclaralioBS  de 
plusieurs  espèces.  Nous  ne  parleroiis  €|m  de 
eeUt^  qui  oot  rapport  à  noire  sujet  Fajr. 

ÉOITS. 

PÉCLAaATIO!!   a^AUTS. 

Le  conseil  d^Elal  déckrecfuelqarfois  qu'il 
y  a  abus  dans  Tacle  qui  lui  est  déféré,  et 
néanmoins  il  refuse  raulorisalioa  ta  pour- 
suirre  au  delà  de  cette  déclaration  :  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  de  nos  jours  en  plusieurs 
circonstances. 


S9  DEC 

OÉCLAHATtOH  D* ADHESION  AU  CONCORDAT. 

Sur  le  refus  quo  Orcnt  len  évéqaes  et  lei 
prétref  constitution neU  d'abjurer  les  pria- 
etpes  quMIs  a? aient  professés,  le  ^ouferne- . 
ment  décida  qu'on  n'exigerait  rien  autre 
chose  d'eaK  qu'une  simple  déclaration  qu'ils 
adhéraient  au  Concordat  et  étaient  en  com- 
inonion  aTecleur  évé^ue.  {Lettre  de  Lacombef 
h  juin  1802.)  Yoy.  Rêtbagtatio?i.  —Le  préfet 
do  département  de  Sambre-et-Heuse  prit,  à 
celte  occasion,  un  arrêté  en  date  du  2i  mes* 
aldor  an  X  (13  juillet  1802),  portant  que  les 
eeclésiastiqoes  domiciliés  dans  le  départe- 
iiieBt  seraient  admis,  jusqu'au  90  thermidor, 
à  faire  cette  déclaration  ;  que  chaque  sous- 
préfet  oavrirait  on  registre  pour  la  recevoir, 
et  que  les  ecclésiastiques  qui  l'auraient  faite 
en  adresseraient  à  leur  évéque  une  copie 
délivrée  par  le  sous-préfet.  —  Cet  arrêté  était 
conforme  aux  instructions  données  de  vivo 
voix  aux  évéques,  et  par  circulaire  ou  lettres 

}}articulières  aux  préfets.  [Lettre  du  min.  de 
a  pol.^  18  prair.  an  X  (7  juin  1802).  —  Le 
{premier  consul  fil  écrire  de  nooveau  aox  pré- 
éts,  le  20  nivdse  an  XI  (10  janv.  1803),  ponr 
les  charger  de  yeiller  à  ce  qu'on  n'exigeât 
rien  de  plus  des  relialeoses  anciennes.— Con- 
aolté  plusieurs  fois  à  ce  sujet,  le  légat  répon- 
dit  que  cet  acte  était  non-seulement  licite, 
mais  dû,  et  qu'il  ne  changeait  pas  de  nature, 
par  cela  qu'il  était  fait  devant  le  représentant 
de  raulorilé civile.  (Actee  de  la  lég.^  an.  180^.| 

'Vojf.  PbÈTRBS  GONSTITUTIOIINBU.   VOj/.  aOSSl 

Rétractation. 

Aeteê  légîslatifi. 

Actes  do  Iég9t,  an.  1804.— Circalaire  miaistérielle,  30 
DÎT.  an  XI  (10  janv.  1803).— Lettre  du  mioisire  de  la  po- 
lice, IB  prair.  ao  X  (7  join  1802}.— Arrêté  d*uû  préfet,  24 
aaX(13juiU.  îm). 


DEC 
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déclabation  relative  aux  BOURSES  DU  s6mi« 

NAIRB. 

Une  déclaration  que  la  bourse  n'est  plus 
occupée  par  suite  de  cessation,  accomplisse- 
ment, ou  interruption  d'études,  doit  être 
signée  par  les  dfrecleurs  du  séminaire.  Elle 
accom|>agne  l'avis  donné  à  lévéque,  et  est 
transmise  au  préfet.  (Décret  imp.  du  k  mare 
1808,  a.  5  et  6.) 

DECLARATION  DBS  DÉBITEURS. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  engagerait  sa 
responsabilité  s'il  acceptait  d'un  débiteur  de 
la  fabrique  une  simple  déclaration,  lorsque 
la  somme  due  constitue  une  créance  portant 
intérêt.  Il  doit,  d'après  Tarticle  83  du  décret 
impérial  dn  30  décembre  1809,  exiger  un  acte 
notarié. 

DÉCLARATION  DBS  DROITS   DE  l'hOMUB  ET   DU 

CITOYEN. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
sérail  mise  en  tête  de  la  Constitution  qu'elle 
fit.  (  Déeret^  k  août  1789.)  Elle  précède,  en 
effet,  la  Constitntion  du  3Ai  novembre  1791. 
Elle  est  aussi  en  tête  de  celle  de  1793  et  de 
celle  da  5  fructidor  an  III  (22  août  1793.) 


DÉCLARATION    DU   DOYEN    DB    LA    FACULTÉ    DE 

THÉOLOGIE. 

A  défaut  de  présentation  do  diplôme  même, 
il  faut  que  le  candidat  à  une  bourse,  dans  le.<i 
séminaires  protestants,  présente  la  déclara- 
tion du  doyen  de  la  Faculté  près  de  laquelle 
il  suivra  son  cours  de  théologie,  attestant 
qu'il  en  est  muni  :  (Ctrc.  mtn.  du  24  août 
1821.) 

DÉCLARATION  EXIGÉE  DES  ÉTABLISSEMENTS  RE- 
LIGIEUX. 

L'établissement  religieux,  formé  par  une 
congrégation,  doit  accompagner  sa  demande 
d'autorisation  d'une  déclaration  portant 
qu'il  a  adopté  et  qu'il  suit  les  statuts  déji 
enregistrés  de  la  congrégation.  (Instruet. 
min.  du  iljuill.  1825,  a.  6.) 

DÉCLARATION  DB  l'BNCEINTB  CHOISIE  POUR 
l'exercice    d'un    CUITE. 

LVnceinte  choisie  pour  l'exercice  d'un 
culte  doit  être  indiquée  et  déclarée  à  Tadjoint 
municipal,  dans  les  communes  au-dessous 
de  5000  âmes^  et  dans  les  autres  aux  admi- 
nistrations municipales  du  canton  ou  cirron- 
dissement.  Décret  du!  vend,  an  IV  (29  sept. 
1795),  a.  17.  —  Cette  déclaration  est  trans- 
crite sur  le  registre  ordinaire  de  la  mu- 
nicipalité ou  de  la  commune,  et  il  en  est 
envoyé  expédition  au  greffe  de  la  police 
correctionnelle  du  canton,  (/b.)  -*  Il  est  dé- 
fendu à  tout  individu  d'user  de  l'enceinte 
choisie  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  livres  à  500 
livres,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  de  dix  ans  de  gêne  en  cas  de  ré- 
cidive. (Art.  17ell8.) 

Une  pareille  déclaration  n'est  plus  néces- 
saire pour  les  cuites  qui  sont  reconnus  par 
l'Etal,  et  exercés  conformément  aux  lois  et 
règlements  particuliers  qui  les  concernent; 
mais  elle  subsiste  encore  pour  les  autres,  la 
disposition  quant  à  eux  n'ayant  été  abrogée 
par  aucune  loi  subséquente. 

DÉCLARATION  DES  MINISTRES  DU  CULTE. 

La  Convention  nationale  décréta  oue  nul 
ne  pourrait  remplir  le  ministère  d'aucun 
culte,  en  quelque  lieu  que  ccf  pûi  être,  avant 
d'avoir  fait  devant  l'administration  munici* 
pale  ou  l'adjoint,  la  déclaration  suivante  : 
«  Je  reconnais  que  l'universalité  des  citoyens 
est  le  souverain,  et  je  promets  soumission  et 
obéissance  aux  lois  de  la  République.  »  Dé* 
cret  du  7  rend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  5 
et  6.  —  Il  devait  êire  tenu  registre  de  cette 
déclaration,  dont  acte  était  donné  an  mi- 
nistre du  culte  qui  l'avait  faite.  (Ib.)  —  Deux 
copies  conformes,  en  gros  caractères  très- 
lisibles,  certifiées  par  la  signature  de  Tadjoint 
municipal  on  du  greffier,  et  par  celle  du  dé- 
clarant, lui  étaient  délivrées  pour  être  et 
rester  constamment  affichées  dans  les  parties 
les  plus  apparentes  de  l'édifice,  et  les  plus  à 
portée  ponr  en  faciliter  la  lecture.  (/6.,  a.  5.) 
—  Il  était  défendu,  à  peine  de  nullité,  d'y 
é  ncttre  quelque  chose  de  plus  ou  de  moins. 
(Art.  6.)  —  Celui  qui  aurait  reçu  une  décU- 


rôtira  ■Biipfifeg  «fàki  pn^^fM^  il*fin6  àmenâe 
Et  SM  Anaites»  H  éToii  emprisonnement  de 
mm  Bi«i9  i  «n  J«.  (M.)  ^  Celui  rfoi  flOMit 
^rt^^rré  k  ■Manière  (Ton  e«Ne,  attnt  de  Ta- 
«vr  Mie,  imrtfit  tobf  la  même  peine,  et^  en 
^:i4  de  réeidire, aurait  été  fondamné  A  dli  ans 
4^  t^hie.  ^  ArL  1.)  —  Celol  qat^  après  Ta? oir 
faile  telle  i|o>lle  était  preterlte,  ranrait  ré' 
frae-^e  mi  modifiée,  devait  ^Ire  banni  à  per« 
pélnîfé  do  teff ildre  de  la  Hépiibllqoe,  et  i*ii 
7  rentrait,  être  condamné  A  la  gène  A  perpé- 
toMé. 

Pnt  rartlfle  \h  dn  Tarrété  r.onnulaire  da 
5  hfnmn\r9i  an  IX  (S7  orJ.  tMK)),  aniérirar 
pnt  rOfiaér|iienl  an  (lOnrordatt  les  commis- 
nàSnn  cénérnui  de  polire  furent  chargés  de 
ff^t^iwf  relie  déclaration  drs  ministres  da 
ciiMe  et  liMir  promesse  do  fidélité  A  laConsti- 
Inllon  de  Tan  VIII.  A  Paris,  elle  était  reçae 
p/ir  le  préfnl  de  polire.  >4rr.,  12  mm.  an  VIII 
jf ''  JiiilL  IfttlO),  a.  17.  —  Kile  fui  remplacée 
\^9^f  le  srniient  do  ndélilé«  qui  maintenant 
fi*esl  «««Igé  qnodesévémios.  Voy.  Sbausnt, 

l'NfttNitSi  llnSlflRlHTSi  llKmACTATION. 

Acteî  léghlalili, 

Wrm  an  7  f rncl.  sn  tV  (W  depl.  1798),  s.  n,  A  ot  7  — 
Af  rri^  i*fi(iffylirlri>  du  11  uwm.  an  VIII.  (I*' JuilL  1800)»  a. 
n  8  liMim.  sa  l.\  (17  oti.  1800),  a.  14. 

ii^nt.AnATiofi  DU  pnArKT. 
Bur  l««s  mandats  de  payement  du  mobilier 
des  év^chés  le  préfet  doit  déclarer  que  les 
iilili^ls  ont  été  portés  sur  rinvcntaire.  (Cir. 

mfn.JW  liée.  m\.) 

tff^t1l./lt«/ITtO!1    nu    PnésiDEIlT    DU    CONSISTOIRE 

IStlAÉLITe. 

I  0  nr^»!ililpnt  du  consistoire  Israélite  donne 

A  fâ^iMlrant  nu  rabbinat,  qui  veut  se  préva- 

nir  tft  srs  éludes  religieuses  pour  se  faire 

I  f)V    SftWVinR  ItILITAlBE. 

|fftcirA«ATIOH  DE '1682. 

fa  dMarstlon  de  1682  comprend  quaire 
iirliilei  !  l-n  pn'tnier  porte  que  saint  Pierre 
ï^;^l•VMS.urs.  ficaires  de  Jésus4:brist, 

H  liHlIe  iVilIso  même,  n  ont  reçu  de  puis- 
sriiiit*  dw  liM'U  que  sur  les  choses  spirituelles 
H  hmI  Hinrarnc'nt  le  salut,  et  non  point  sur 
inslfiiOSM  tetiiporelles  et  civiles;  le  second, 

,,l„  la  plénltudi'de  puissance  que  le  saint- 
slAâjtH  miit^ollque  et  les  successeurs  de  saint 
|i| J}.f.|i  lli*alres  de  Jésus-Cbrist»  ont  sur  les 

hM<ii*s  spirituelles,  est  telle  que  néanmoins 
ii<fl  saints  décrets  du  concile  œcuménique  de 
limstanfla,  approuvés  par  le  saint-siége, 
HinnrtMé»  par  la  pratique  de  toute  l^glise, 
I  ,,iiiiiuraut  dans  leur  force  et  vertu  ;  le  trol- 
slélHi^i  qu'Ainsi  il  faut  régler  Tusage  de  la 
lOllistfnce  apostolique,  en  suivant  les  canoss 
itills  »Ar  Tesprlt  de  Dieu  et  consacrés  par  le 
li,|i|^el  général  de  tout  le  monde;  leqoa- 

lnAli»»  fl*»«i  qno'fl"®  '*  P«P«  •"*  la  priod. 
Mail»  INirt  dans  les  questions  de  foi,  et  qoe  aci 
iWrall  regardent  toutes  les  Eglises  et  efcaqve 
Itlt  «n  particulier,  sm  jngeaent  B*est  ce- 
^X  lias  Irréformabic  à  nsoins  qoe  le 
igtJI.Vianctî1  de  1  Eglise  b  urtcrt  lesac. 
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On  eut  rintenlion  de  faire  sanrt  onner  im- 
plicifemf  ni  celte  déclaration  par  l'article  16 
do  Concordat,  d.ins  lequel  le  pape  recoonalt 
au  premier  consul  d«*  la  République  frao- 
;aise  les  mêmes  droiti  et  prérogativet  é&ai 
ouïssait  près  d'elle  l'ancien  gouverneoMoi. 
^Ilie  le  fut  positivement  dans  les  Articles  or- 
ganiques,  qui,  d'après  la  déclaration  de  Por- 
tails, reposent  sur  elle.  {Rapp.  du  22  sepL 
1803.)  Le  siiième  déclare  abusif  tout  attra- 
lat  aui  libertés, franchises  et coiituroesde  TE- 
glise  de  France,  et  le  vingt-quatrième  or- 
donne que  ceux  qui  seraient  choisis  poor 
l'enseignement  dans  les  séminaires  souscri- 
raient cette  déclaration  et  prendraient  Tes- 
gagement  d*en  enseigner  la  doctrine. 

«  On  exige  par  Tarlicle  2&,  disait  à  cette 
occasion  le  légat,  qoe  les  directeurs  des  sé> 
mioaires  souscrivent  à  la  déc'aration  de  1682, 
et  enseignent  la  doctrine  qui  y  est  contenue. 
Pourquoi  jeter  de  nouveau  an  milieu  des 
Français  ce  germe  de  discorde  7  Ne  sait-on 
pas  que  les  auteurs  de  cette  déclaration  l'ont 
eui-mémes  désavouée  ?  Sa  Sainteté  peot- 
elle  admettre  ce  que  ses  prédécesseurs  li'S 

S  lus  immédiats  ont  eux-mêmes  rejeté  ?  Ne 
oit-elle  pas  s  en  tenir  à  ce  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  prononcé  I  Pourquoi  souCTrirait-elle 
que  l'organisation  d'une  Eglise  qu'elle  relève 
au  prix  de  tant  de  sacriGces  consacrât  des 
principes  qu'elle  no  peutavouer  7  Ne  faut- 
il  pas  mieux  que  les  directeurs  des  séminai- 
res s'engagent  à  enseigner  une  morale  saine, 
plutôt  qu'une  déclaration  qui  fut  et  sera 
toujours  une  source  de  divisions  entre  la 
France  et  le  saint-siégc  ?  »  (Leitre  du  card. 
Caprara,  18  aoât  1803.) 

A  cela  Portails  répondit  que  cette  déclara- 
tion avait  été  rédigée  et  défendue  par  le  cé- 
It.  .^®**"®^'  qu^elle  avait  été  suivie  d'un 
édit  de  Louis  XlV,  publié  le  23  mars  1682; 
que  sa  doctrine  avait  été  constamment  celle 
des  Eglises  de  France;  qu'elle  est  conforme 
a  la  déclaration  que  fil,  le  8  mai  1663,  la  la- 
culte  de  théologie  de  Paris  IRapp.  du  S' jour 
eompl.  an  XI  (22  sept.  1803)  ;  qu'on  peutliiea 
n  être  pas  hérétique  en  attaquant  la  maxime 
ae  I  indépendance  des  souverains    dans  le 

.  S?«®''  "*^^*  ^^'^^  «st  séditieux  et  crimi- 
nel d  Etat.  (Rap.  justificatif  des  Ari.  org.). 

îîïit  été^'îi^.*  ^"5  '*  déclaration  de  leffi 
fwîon  r  îl*««!<>"<e  par  ceux  mêmes  qui 

^î?iw.f/ r*"^^  ®^  ^"*  ^"'•^n^'  pour  obte- 
épient  Aihi'^^  ^"^"iq^e,  déclarer  qu'ils 

oui  iiv«1^nf^'*"^?''.'i  î"^  ^^*q"®s  noïnm«« 

2lèx2ndr«  vm ''^*  *  ^^"«  assemblée,  et 
Alexandre  VlU,  son  successeur,  avant  asi 

îne"*loM'/\'"''"î}  "^  de.morlayâKgïi 
siéL  vlceï^^  eondammition  ,  aucun  Ses 
sièges  vacanu  ne  fut  occupé  iusau'i  Ta. 
Jénemem  d'Innocent  XII  iu  Se^ni: 

nnVnl^ulLt^T  ^'P*'®  ^^  transaction 
qui  ne  rut  pas,  si  1  on  veut,  une  réiractaUon 
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explicite,  mais   un  désareu  formel.   Les 
pièces  sont  là,  du  reste,  pour  Paltesler. 

Innocent  XI  et  Alexandre  Vlii  avaient 
condamné  la  d(?claration  de  1682»  aucan 
autre  Pape  ne  pouvait  l'approuver.  Pie  VI  a 
renouvelé  cette  condamnation  dans  sa  bulle, 
Auciorem  fidei. 

Par  arrêt  du  conseil  d'Etat»  en*  date  du  2i^ 
mai  1766,  Sa  Majesté  veut  queOes  quatre 
propositions  arrêtées  en  l'assemblée  des  évê- 
ques  de  son  royaume,  convoqués  extraordi* 
nairemeni  à  cet  effet,  en  ladite  année  1682, 
et  les  maximes  qui  y  ont  été  reconnues  et 
consacrées,  soient  inviolablement  observées 
en  tous  ses  Etats,  et  soutenues  dans  toutes 
les  aniversités  et  par  tous  les  ordres,  sémi* 
naires  et  corps  enseignants,  ainsi  qu'il  est 

Îrescrit  par  ledit  édil  de  1682,  fait  défenses 
tous  ses  sujets,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient,  de  rien  entreprendre,  soutenir, 
écrire,  composer,  imprimer,  vendre  ua  dis- 
tribuer, directement  ou  indirectement,  qui 
soit  contraire  à  ces  maximos; ordonne  en  ou- 
tre que  rarrètdc  son  conseil  du  10  mars  1731 
sera  exécuté;  ce  faisant,  fait  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tontes  personnes, 
de  rien  écrire,  publier  ou  soutenir  qui  puisse 
tendre  à  renouveler  des  disputes,  élever  des 
contestations  oa  faire  naître  des  opinions 
différentes  sor  cette  matière.  Sa  Majesté  im- 
pose de  nonveao  et  par  provision  un  silence 
l^'énéral  et  absolu  sur  cet  objet.  Elle  exhorte, 
et  néanmoins  enjoint  à  tous  les  archevêques 
et  évéqoes  de  son  royaume  de  veiller,  cha- 
cun dans  son  diocèse,  à  ce  que  la  tranquillité 
qu'elle  Tout  y  maintenir  par  la  cessation  de 
toutes  dispotes  y  soit  charitablement  et  in- 
violablement conservée. 

Le  décret  impérial  du  11  mars  1808  enjoi- 
gnit i  tous  les  professeurs  de  théologie  de 
l'oniversité  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  i'édit  de  1682,  concernant  les  quatre  pro- 
positions contenues  en  la  déclaration  du 
clergé  de  ladite  année.  {Art.  38.)  ^  L'abbé 
Emery  disait,  deux  ans  après,  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  on  se  trouvait 
proovaient  qne  ces  quatre  articles  étaient  le 
palladium  de  l'Eglise  romaine.  ILêtire  du 
card.  Fesch  à  Pie  VU,  1"  mai  1811.) 

Dans  le  sénatus-consulle  organique  por- 
tant réunion  des  Etats  de  Bome  à  1  Empire, 
Napoléon  avait  fait  mettre  que  les  quatre 
propoaitions  de  l'Eglise  gallicane  seraient 
dériarées  communes  à  tontes  les  Eglises  ca- 
tholiques de  l'Empire,  et  que  les  papes, 
loradeleur  exaltation,  prêteraient  serment 
de  ne  jamais  rien  faire  contre.  (5^na/tis-cons., 
17  fév.  1810,  a.  13  et  1^.)  —  Quelques  jours 
après,  il  rendit  un  décret  pour  déclarer  loi 
générale  de  l'Empire  français  I'édit  de  Louis 
XIV  relatif  i  ces  propositions.  (Décret.  25 
fé€r.  1810.)  Fey.  LiBBRTij  dk  l'Eglisk  gal* 
ur.ANB.  —  Par  un  autre  décret  du  22  juin 
1810,  il  donna  ordre  de  publier  celui-ci  dans 
les  départements  des  Bouches-du-Rbin,  des 
des  Bouches-de-l'Escaut  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Bréda.  —  Il  voulut  faire  promettre 
à  Pie  VII  de  ne  rien  faire  qui  y  fût  contraire 
ttnêtr.  peur  Iti  dép.  4  Savone^  26  avr.  1811)  ; 
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tandis  que,  on  1806,  il  avait  supprimé  des 
Articles  organiques,  en  faveur  des  arron- 
dissements de  Gênes  et  de  Tnrin,  l'obligation 
poorles  professeurs  de  séminaires  delà  sous- 
crire  [Déer.  7  man  1806.) 

A  cette  singulière  proposition  de  TEmpe- 
reur  le  saint  pontife  répondit  qu'il  n'avait  rien 
fait;  que  son  intention  était  de  ne  rien  fùire 
de  contraire;  qu*il  était  disposé  à  laisser  les 
choses  in  statu  quo;  mais  qu'Alexandre  VIII 
ayant,  peu  de  temps  avant  de  mourir,  con- 
damné et  cassé  la  déclaration,  il  ne  lui  était 
pas  possible  de  rétrograder  ouvertement; 
que  s'il  ne  s'agissait  que  du  1"  article  qui 
concerne  la  temporalité  et  qui  seul  importe  à 
la  tranquillité  des  Etats,  il  y  souscrirait  sans 
difGcuIté.  Barrai,  archevêque  de  Tours.  [Let^ 
tret  du  min.des  cultes,  12  mat  et  Ojutn  1811.) 

En  1808,  le  ministre  des  cultes  envoya 
aux  évêques  plusieurs  exemplaires  de  la  dé- 
claration de  1682,  pour  la  faire  signer  aux 
professeurs  de  théologie.  (Ctr.,  26  avr.1808.) 
Pareil  envoi  fut  fait  en  1826.  —  A  cette 
dernière  époque  on  leur  envoya  aussi  une 
déclaration  faite  par  quatorze  prélats  réunis 
à  Paris,  et  à  laquelle  avait  adhéré  l'arche- 
vêque de  Paris.  Elle  était  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «  Nous  cardinaux,  archevêques  et  évê- 
ques soussignés,  croyons  devoir  an  roi,  i 
la  France,  au  ministère  divin  uni  nous  est 
conGé,  anx  véritables  intérêts  de  la  religion 
dans  les  divers  Etats  de  la  chrétienté,  de  dé- 
clarer que  nous  réprouvons  les  injurieuses 
qualiGcations,  par  lesquelles  on  a  essayé 
de  flétrir  les  maximes  et  la  mémoire  de  nos 
prédécesseurs  dans  l'épiscopat  ;  nue  nous  de- 
meurons inviolablement  attaches  à  la  doc- 
trine, telle  qu'ils  nous  l'ont  transmise,  sur 
les  droits  des  souverains  et  sur  leur  indépen- 
dance pleine  et  absolue,  dans  Tordre  tem- 
porel, de  l'autorité,  soit  directe,  soit  indirecte, 
de  toute  puissance  ecclésiastique.  » 

Ledit  de  Louis  XIV  porte  en  snbtance,  1* 
la  défense  de  rien  enseigner  qui  soit  con- 
traire à  la  déclaration  des  évêques  {Art.  1); 
2*  Tordre  à  tous  les  professeurs  de  la  sous- 
crire et  de  l'enseigner  {Art.  2  e/  3);  S*  aux 
dojreni  de  facultés  de  théologie  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'elle  soit  enseignée,  et  d*en- 
voyer  chaque  année  anx  évêques  le  nom 
des  professeurs  qui  en  soient  chargés  {Art.  k 
et  7);  4°  aux  bacheliers  et  licenciés  en  thén* 
logie  ou  droit  canon  de  les  soutenir  dans  leurs 
thesesMr(.  5);  5*  aux  archevêques  et  évé« 
ques  a'user  de  leur  autorité  pour  les  faire 
enseigner.  {Art.  6.) 

Ces  dispositions  avaient  été  demandées  an 
roi  par  Tassemblée  elle-même  qui  les  avait 
arrêtées:  I'édit  royal  n'était  pas  pour  cela 
légitime  ;  ce  n'est  pas  par  de  tels  décrets 
que  se  règle  l'enseignement  de  la  théologie; 
rassemblée  fit  une  faute  en  recourant  au  roi 
pour  faire  adopter  sa  déclaration  dans  Ten« 
seignement  public. 

Du  reste,  personne  n'ignore  que  le  culte 
catholique,  civilement  parlant,  n'ayant  pas 
été  rétabli  en  France  tel  qu'il  était  sous  l'an- 
cien régime,  il  n'y  a  plus  aujourd*hui*de 
religion  de  TEtat,  par  conséquent,  le  clergé 
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ne  forme  plus  un  ordre  dans  TElal  ;  i\  n'est 
plus  qu'une  classe  de  citoyens  prési<iaot  an 
culle  de  la  majorité  des  Français.  De  ce 
nouvel  état  des  choses,  il  résalie  que  TE- 
glise  a  plus  de  liberté  dans  son  enseigne- 
ment ;  I^Etat  n'est  plus  tenté  de  lui  imposer 
une  doctrine.  Mais  en  vertu  de  la  Consliio- 
lion  et  du  Concordat,  il  lui  accorde,  Ipour 
Texercice  du  culte,  une  protection  spéâale. 

Acte$  UgUUtifi. 

Concordat  de  1801,  a.  16.— Artidei  orfraiAqMK,ft.6et 
24.--I),claraiioiide  la  Sorboime,8  mai  ifi6S.— Mdan- 
lioa  de  iG82.— D^^^claraUoa  de  1898.— Leure  da prdinl 
légat,  18  aoûi  1803.— Leure  da  eardiml  Frtch.n*'  mai 
1811;  de  rarchevêquc  de  Tour»,  U  mai  ei6jmB  IMl  — 
Edit  du  25  niara  1682.— Couaeil  d*BtaU  arr.,  10  ann  tlSl, 
21  mal  1766.— SénaUis-consultea,  17  févr.  1810,  a.  U  c( 
1  i.— Décrets  impértaoi,  7  mars  180t>  ;  17  mars  18UB,  a.  S8; 
2fî  fé?r.  1810  ;  K  juin  1810.— Coor  nrrale  de  Par»,  arr^ 
5  déc.  1825.— Instroctioiis  aoi  députés  à  Savrae,  »  avril 
1811  .-Circulaires  miui«térieUes,  56  ^vrû  ItjOtL— ftaffsct 
du  8*  com|4.  an  XI  (22  sept.  1803). 

DÈCLAmATIONS   DES  BOU  I»  FKAMTE. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  déclara- 
tions do  roi  élaientdesactes  qoi  expliqaaîeml, 
réformaient  on  réfoqnaieot  les  ordonnan- 
ces, édits  on  coûtâmes.  Celles  qui  sobI  rela- 
tives aot  matières  ecclésiastiques  élaieat 
données  a  la  suite  des  remoatraBoes  4a 
clergé,  et  conformémeni  aax  sapplîcatioas 
qu*il  avait  présentées.  Oa  peot  les  oonsMé-^ 
rer  comme  des  actes  qai  accordairat  Texé- 
cution  civile  anx  déiibéralioas  arréiées  pai 
le  clergé. 

DiCLABATIOH   BXKÊS  BBS  SCrftBIBirBS  BT 


J«*arlicie  2  de  la  preflûire 
16  juîB  1838  porte:  c  A  dater  de  la 
époque  (1"  octobre),  anl  ae  poora  être  oa 
demeurer  chargé,  soit  de  la  directioa,  soit  de 
l'enseignement,  dans  aae  des  maîsoas  d*è- 
ducalioB    dépendantes  de  ITaiversilé,  oa 
dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, s'il  n*a  afCrmé  par  écrit  qa'il  n'appar- 
tient à  aucune  congh^ation  religiense  non 
légalement  établie  en  France,  a  —  En  consé- 
quence de  celte  disposition,  le  ministre  des 
afTaires  ecclésiastiques  pria  les  évéques  da 
l'informer  que  les  intentions  du  roi  avaient 
été  remplies.  (Ciîrc.  duSlaoïU  1828.)  — An- 
cnn  d*enx  ne  lui  répondit.  Il  comprit  alors 
que  la  question  devenait  délicate.  Il  se  coa- 
tentai  pour  les  directeurs  et  supérieurs,  de 
l'aisurance  donnée  par  le  prélat  qu'aocan 
d'eux  n'appartenait  a  des  congrégations  non 
tégnlemant établies.  Il  insista  seulement  ponr 
qu'on  lui  envovflt  la  déclaration  des  profes- 
seurs. (Ctrc.  10  dée.  1828.)  — Cinq  évéques 
répondirent  a  ion  invitation;  six  déclarèrent 
avoir  reçu  ces  déclarations;  vingt-quatre 
répondirent  que  les  supérieurs  et  profes- 
seurs de  leurs  établissemeuts  n'appartenaient 
i  aucune  congrégation  non  autorisée;  qua- 
rante-trois répondirent  d'une  manière  plus 
f  ague.  (Rapport.  20  oci.  1830.) 

Acta  /tff li/ailfi. 

Ordonnanee  royale  f<u  10  Juin  IStS.— tirculaires  mU 
nlHérli^IlM,  80  août  18IH,  10  d«e.  IHtS.-Raivnon  du  10 
oci.  ISbO.  ' 
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Letfésorirr  de  la  fairifw  4b  bcaM- 
drale  doit  déclarer  ponr  la  pi  i  màiww  maèt 
qne,  m  raraBceacnt  dn  Irar^  il  j  a  ca 
lim  depajer  la  somme  aandatâr,  lon^Bek 
pajeBseat  doit  être  bit  sar  denx  cxeicka 
qm  se  snîTeal.  (GFrr^  U  4é€.  IMl.) 

DÉOOMPTB. 

Ua  titnlaire  rcrlésjiifiqne  salarii  par  la 
gonremcBwnt  s*cxpBi 
on  déconiple,  sll  s  ahaeale 
sansanlorisation.  [Oré.  rm§.ém  13  hmtv  1812, 
a.  h.)  Faf .  Eésibkxcb.  — .  Celle  rfltBBC  ae 
paniiait  avoir  lien  qn*apvès  nan  dériiinB  éa 
BÛnîstfBonnn  arvéié  dn  préiet  qni  cnnstaio- 
raille  fait  de  Fakacnce tt  ri«;lenil  Toxéca- 
tion  de  FoidonnaMe 
die  aerBil  laite.  —  Le 
qnc  le  BooDors  de  ISM  fr.,  accarié  anx  v'h 
caires  généranx  sans  plaoe,  cal  pareilIcaMit 
snjet  a  décompte  par  snile  en  décès  dn  ttta- 
taire,  de  sa  démission  on  de  aon  naasBgs  î 
d  antrea  csplvis.  (Mfl.  ém  3i  ié€.  18U, 
a.  139.) 

DÊ)0ORATiO!l. 


Le  préfet  da  Eas-Uia  écrivait  aa 
la  »  iaar.  18^1,  qnH  avait  été 
lait  nn  CBsploi  jndîdenx  des  iMda  qne  hi 
avaient  fanmis  anm  falîriqBei 
Bration  imértenra  doB  élises,  «t 
n  de  taUeanXy  slalncB,  Bonlpin- 
à  rahansser  rédnl  dcacé- 
^  on  avait  sonvent  dépari 
les  temples  par  des  prodnctÎBM  4o  Bnnvaii 
Boèt.  PiBnr  ompéclicr  qne  pareille  chose 
n'arrire  désonuis,il  décide  qn*à  rareaâr  H 
ne  sera  alloné  ancnne  somme  dans  Ibs  M* 
gels  ponr  traTaax  iatérîcnrs  des  églises,  i 
moias  qne  le  BMrdié  avec  rartiste  lonrais- 
sear  a'ait  été  revétB  de  son  approbation.  — 
li  anrait  dû  ajouter  :  on  de  celle  de  !'<• 
vèque. 

La  décoration  des  églises  eathoiiqnea  n'est 
pas  lonjonrs  nn  objet  d'embellisaenMt, 
romme  le  snppoae  Le  Besnier.  Elle  pent  itn 
et  rDe  est  tonjonrs  nn  objet  de  néeessilé, 
qnand  elle  a  ponr  bot  d'approprier  le  Meai 
sa  destinatîoa.  —  Dans  le  cas  ai  elle  as  le- 
sait  pas  nécessaire  à  cette  f  n,  la  fabriqaa  ae 
dcTrait  l'eatrepreadre  qa'aatant  qn'elle  aé- 
rait le  mojen  d*en  snpporter  les  frais»  parre 
que  toat  recours  snr  le  budget  de  la  com- 
mone  ponr  insolfisanie  de  fonds  Ini  serait 
6té  par  l'inniitiié  de  celte  dépense*  et  poer 
cbaqne  exercice  dnraat  lequel  elle  figurerait 
sur  soa  bodget. 

«  C'est  an  conseil  de  Eabriqne  aenl,  oïl 
M.  l'abbé  André  (art.  E^i$u)^  qo'U  appar- 
tient de  décider  de  quelle  nunière  l'éali^ 
doit  ou  ne  doit  pas  être  décorer;  c'est'  a  lai 
seul  à  doaaer  des  ordres  à  ce  snjet.  »  Ifoii 
ne  pooTons  pas  partager  cet  avis,  nui  esico». 
trait  e,  i*  à  resprtt  de  ta  religioa  ;  3*  aux  A^ 
ticles  organiques,  qoi  ont  cbargé  les  curés  et 
les  évéques  de  ta  direcUoa  dn  «aile  (irl.9), 


SI 


DEC 


et  oqI  mis  les  églises  à  la  disposition  des  évé- 
qoes  {Art.  75)  ;  3*  ao  décret  impérial  da  30 
décembre  1809,  qui  cliarge  lescorés  de  pro- 
poser ciiaqoe  année  l*é'tat  des  dépenses  né- 
ce»aaires  poar  réparation  et  entretien  des 
ornements,  meubles  et  nstensîles  de  l'église. 
(  Art.ki.)  •— €*est  au  curé  à  décider  lui-même, 
sauf  recours  à  Téféque,  le  genre  de  décora- 
tion qui  confient  au  lieu  que  la  fabrique 
doit  mettre  à  sa  disposition  pour  Icxercice 
du  culte. 

Actes  légiêlattfÉ. 

Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  9,  45, 75.— Préfet 
da  Bas-Rbîn.  dre..261anv.  1841. 

Auteurs  et  êuvragei  citée* 

Leliesiiier,  UgUtatUm  comptôte— André , (M. l'abbé), 
art.  KçtUes, 

DÉCORATION  DB   T  i    J.itRïOn    d'hONNEUR. 

La  décoration  de  la  Légion  d*honneor  est 
une  décoration  militaire  et  civile.  —  Quand 
on  raccorde  à  des  ecclésiastiques,  elle  ne 
change  pa^  de  nature.  La  porter  sur  l'habit 
de  chœur  dans  l'église,  ou  sur  les  vêtements 
sacerdotaui  à  l'autel,  serait  aussi  contraire  à 
la  raison  qu'à  l'esprit  de  la  religion  cbré« 
tienne.  —  Il  parait  cependant  que  quelques 
ecclésiastiques  affectèrent  ainsi  d'étaler  à 
l'église  et  sur  un  habit  qui  ne  comporte  au- 
cune décoration  profane,  un  signe  de  distinc- 
tion qui  pouvait  honorer  leur  personne,  mais 
o'aioutait  rien  à  leur  dignité.  —  L'embarras 
de  la  placer  leur  Gl  consulter  l'Empereur  et 
demander  une  faveur  qu'ils  obtinrent.  — 
L'Empereur  décida,  le  22  thermidor  an  XUI 
(10  août  180S),  que  toutes  les  fois  que  les  ar« 
cheTéques  ou  évéques  membres  de  la  Légion 
d'honneur  seraient  revêtus  de  leurs  habits 
ponliRcanx,  ils  porteraient  l'aigle  de  la  Lé- 
gion affectée  i  leur  grade,  en  sautoir  et  atta- 
chée avec  nn  ruban  de  même  couleur  et 
même  largeur  que  celui  qu'ils  avaient  reçu 
en  qualité  de  membres  de  la  Légion,  ajou- 
tant que,  dans  toute  autre  circonstance,  ils 
devaient  oontinuer  delà  porter  au  côté  gau- 
che de  leur  habit  long  on  de  leur  habit 
court. 

Il  n*est  question  une  des  archevêques  et 
évéques  dans  cette  décision,  parce  que  c'est 
pour  eux  seulement  qu'elle  avait  été  deman- 
dée; mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne 
s'applique  aux  autres  dignitaires  ecclésias- 
tiqoes,  membres  de  la  Légion  d'honneur.  — 
Ils  n'étaient  alors  qu'an  nombre  de  deux,  et 
l'oB  ne  pensait  pas  en  augmenter  le  nombre. 

Acte  légisiaiif. 

Di'*cisioQ  Impérisle  da  22  thermidor  ao  XIII  (10  août 
1895). 

DÉCRETS. 

Décret  se  dit  en  général  de  ce  qui  a  été 
alatué  ou  arrêté  par  l'autorité  supérieure.  — 
Avant  i789|  il  n'j  avait  que  les  décisions  des 
conciles,  celle»  du  saint-siége,  celles  des  fa- 
cultés et  quelques  jugements,  qui  reçussent 
ce  nom.  L'Assemblée  nationale  l'adopta,  la 
Convention  s'en  servit,  l'Empire  le  reprit,  le 
cardinal  légat  en  flt  usage  dans  les  actes  de 
sa  léeation,  de  sorte  que  nous  avons  des  dé- 
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crets  de  concilos,  des  décrets  apostoliques, 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  de  la 
Convention  et  de  l'Empire. 

Nul  corps  administratif  ne  peut  donner  le 
nom  de  décret  à  ses  actes.  (Décret^  24-27 /uin 
1790.)  Yoy.  DtuBk^ATïo^. 

Les  décrets  des  conciles  et  ceux  du  saint- 
siège  ont  au  fond  le  méuie  caractère.  Ce  sont 
des  décisions  souveraines  ayant  force  de  loi 
pour  les  subordonnés.  —  Les  décrets  des 
conciles  sont  obligatuires  pour  toutes  les 
Eglises  qui  ont  pris  part  au  coucile.  —  Les 
décrets  des  papes  obligent  selon  leur  forme 
et  teneur;  si  I  objet  est  général,  ils  obligent 
tous  les  chrétiens.— Les  décrets  des  congré- 
gations romaines  ont  la  même  force  obliga- 
toire que  les  décrets  du  Pape  lui-même.  Le 
siège  apostolique,  dit  Benoit  XIV  {Insiit. 
76,  n"  8),  rend  des  sentences  par  la  voix  des 
congrégations.  Le  Pape  Pie  IX  a  déclaré  cette 
doctrine  véritable  par  décret  du  17  juillet 
1846.  Cependant  aucune  espèce  de  décret 
venant  de  la  Cour  de  Rome  ne  pouvait  être 
reçu,  publié,  imprimé,  ni  être  mis  à  exé- 
cution d'une  autre  manière,  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  (Art.  org.^  a.  i.) 

L'article  i«'  du  Concordat  ne  Fontaine- 
bleau leva  cette  défense  par  rapport  aux  dé- 
crets qui  îiendn.ient  directement  du  pape, 
les  laissant  seulement  soumis,  comme  ils  l'é- 
taient anciennement,  à  la  vérification  et  à 
l'enregistrement,  lorsqu'ils  devaient  recevoir 
l'exécution  publique  en  France. 

Les  décrets  des  svnodea  étrangers,  même 
ceux  des  conciles  généraux,  ne  peuvent  être 
publiés  ea  France  avant  que  le  gouverne- 
ment en  ait  examiné  la  forme,  leur  con/br-* 
mité  avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  l'E- 
tal, et  tout  ce  qui,  dans  leur  publicatioq, 
peut  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  pu- 
blique. {Art.  org.  .3.)  —  La  publication  dont 
il  qst  ici  question  ne  peut  être  que  la  publi- 
cation officielle,  celle  qui  donne  aux  actes 
ecclésiastiques  l'exécution  civile.  Fl^»  Pu- 
blication. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pre« 
naient  le  nom  de  loi  et  avaient  force  de  lur 
lorsqu'ils  avaient  été  sanctionnés.  —  Les  dé- 
crets de  l'Empire  sont  aussi  considérés  comme 
des  lois,  lorsqu'ils  statuent  sur  des  objets- 
d'un  intérêt  général. 

Un  décret  qui  a  le  caractère  de  loi,  ou  ao-^ 
quel  on  le  suppose,  ne  peut  être  abrogé  ou 
modifié  que  par  une  loi.  {Charte  dr  1830; 
a.  13.)  —  Ceux  au  contraire  qui  ont  pour  ob- 
jet l'exécution  des  lois,  vi  qui  ne  contiennoni 
aucune  disposition  législative  propremeni 
dite,  peuvent  être  changés,  modifiés,  ré«o- 

Sués,  mais  seulement  par  une  ordonnance 
u  chef  de  l'État.  (/6.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  ié^ 
crets  de  l'ancien  gouvernement,  qui  n'étaient 
pas  contraires  à  la  Charte,  devaient  être  exé-- 
entés,  sauf  l'opposition  du  pouvoir  législalil 
{Arr.f  27  inat  1819.)  M.  de  Cormenin  disait, 
au  moment  où  cette  qoestien  fut  soulevée,, 
que  les  décrets  de  l'Empereur  avaient,,  sou» 
le  régime  arbitraire  de  l'Kmpire,  une  force 
obligatoire  que  u*OBt  pas  heureusement  le» 
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royales  loas  le  régime  légal  de 
|j  Charte^  mais  que  cetle  force  d*Qsurpatîon, 
qui  arait  pa  créer  des  joridielions  ea  matière 
admiaistratire  et  en  Tabsence  des  lois»  nV 
vafi  jamais  été  néanmoins  ju8qQ*à  renrerser 
les  lois  eUes-mémes,  et  que  par  conséqoent 
la  loi  d  j  18  germinal  an  X  n'avait  pas  pa 
être  abrogée  par  le  décret  impérial  do  25 
mars  1813.  (Droii  adm,^  ^Appendice,  Abu$^ 

M.) 

Actet  Ugiilùtift, 

ÀiMf'M  orginiqaefl,  a.  1  ei  3.— Charle  de  iH50.  a.  13. 
^Décret  de  rAj«emblée  naiiooale,  24-27  join  1790.— 
Décret  imp.,  X5  ntan  1813.— Cour  de  cssstûw,  arr.,  27 
mai  iai9. 

Autemr  et  ouvrage  dtie. 
Cnraienia  (M.  de),  JhoU  âdnûdtiraiil ,  Append./ Afrui, 
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DÉDICACB  DES  ÉGLISES 


Dédier  une  église,  c*ef  t  déclarer  qo*on  la 
met  «o  service  de  Dieo  (Deo  dicare], 

La  dédicace  est  une  consécration  réservée 
à  révéque  diocésain.  Elle  se  fait  avec  des 
cér^onies  particalières,  qai  sont  les  ânes 

£orificaioires,  et  les  autres  dédicatoires.  — 
ea  lois  n'ont  rien  changé  â  ce  que  TEglise 
a  prescrit  poor  cette  consécration,  mais  on  a 
réformé  Fosage  ancien  de  célébrer  ions  les 
ans  la  fête  de  la  Dédicace  de  chaque  églisoi 
le  four  anniversaire  de  sa  consécration.  — 
Le  cardinal  légat  ordonna»  dans  son  décret 
do  9  avril  18(K1,  aue  la  Dédicace  de  tontes 
les  églises  qui  étaient  bAlies  sur  le  territoire 
de  la  Bépnlkliqne  serait  célébrée  en  France 
ledlmanehi>qoi  suit  immédiatement  l'octave 
de  la  Toussaint.  L'année  précédente,  les  ad- 
ministrateurs du  diocèse  de  Lyon  avaient  or- 
donné qu'elle  serait,  jnsao'à  révocation,  ce- 
lébrée  l'avanl-dcrnier  dimanche  après  la 
PeotecAte.  (Ord.,  1801.1  Cette  disposition  dis- 

Çirut  de  rOrdo  en  1803.  —  L'archevêque  do 
ours.  If.  de  Barrai,  renouvela  une  ordon- 
nance du  30  mai  1786,  qui  permettait  de  don- 
ner ce  jour-là,  après  les  vêpres,  la  bénédic- 
liM  avec  le  saint  ciboire.  (Ord.  1815.) 

Aetei  légiilaiifi. 

U^m  4«  Ufpiis  9  s«rll  1H09.--Ordooiianc6  de  Tarcbe- 
t«<p#r  èmUmns  Â)  mai  M^^-^ordo  de  Ljroo,  1801  b  1803: 

UklliCtiOn  DES  PENSIONS  ECCLÉ. 

SIASTIQUKS. 

e  ÏjÊê  peofious  accordées  aov  ecclésias- 
il%ue$  à  raifou  de  leurs  fondions  antérieu- 
res 4êM  i'Egi'se  ool  été  considérées  comme 
des  pemUmê  de  retraite,  et  il  a  été  jugé 
coiPveiiaMe  de  le$  Mre  cesser  quand  m 
àoui  feméê  eu  aetivité.  (Bapp.^  13  nov. 
IttlIJ  —  Telle  est  l'explication  que  Bigot 
de  fréameueu  dounait  A  l'Empereur  de 
l'erticie  organique  67.  —  Il  ajoutait  que  les 
nsfuisires  des  finances  et  du  trésor  public 
qu'il  avait  consultés  étaient  d'avis  que  la 
peMfoo  ne  devait  pas  être  déduite  du  trai- 
tement quand  elle  n'avait  pas  ces  motifs. 
—  Cette  interprétation  fut  reçue  et  une 
décision  impériale  conserva  à  l'archevé* 
due  de  Besançon  une  pension  de  100  fr. 


dont  il  jouissait  comme  ex-pincipal  du 
collège  de  Qoimper,  et  A  un  abbé  Gannon 
une  pension  de  600  fr.  que  lui  avait  ae- 
cordée  le  ministre  de  la  guerre  en  consi- 
dération des  sacrifices  qu'il  avait  laits  et 
des  pertes  qu41  avait  éprouvées  eu  l'an  VI. 
{Déciê.,i3Dor.  1811.) 

Pour  ce  qui  est  du  principe  de  déduc- 
tion considéré  en  lui-n  éme,  un  décret  im- 
périal du  ik  juin  1810  i'étendit  A  toutes 
les  parties  de  l'Empire. 

On  pourra  remarquer  que  l'article  or- 
ganique 67  n'est  littéralement  applicable 
qu'aux  curés;  mais  le  gouvernewent  l'en- 
tendait autrement  qu'il  ne  l'avait  exprimé, 
et  l'appliquait  indislinclemcnt  A  tous  les 
titulaires  ecclésiasliqt:es.  (  Voy.  Traite- 
ment. 

Actes  léghtatifi. 

Artic'es  organiques,  a.  67.»Décret  impérial,  14  Wa 
tSlO.— Décision  im(>ériale,  13  no?.  1811.— Rapport,  13 
DOV.  1811. 

DÉFENSES   (prohibition). 

La  loi  n'a  le  droit  de  dérendre  que  les 
actions  nnisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être 
empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  i 
faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  [Décret^  20-86 
aoâ/-3  not.  1789,  a.  5.) 

DÉFRICHEMENT. 
Foy.  Bois,  §5. 

DÉGRADATION  (dégAt). 

Les  dégradations  survenues  au  presby- 
tère par  Ta  faute  du  curé  sont  A  sa  charge 
et  passent  A  celle  de  ses  béri liera  ou  ayants* 
droit.  (Décret  imp.  30  dée.  1809,  a.  kk.)  Fey- 
Destruction.  — Quiconque  dégrade  dea  mo« 
numenta  publics,  statues  et  autres  objets 
destinés  A  l'utilité  ou  A  la  décoration  publi- 
que  et  élevés  par  rautoriié  publliioe  ou  avec 
son  autorisation ,  est  passiole  d  un  empri** 
aonnement  d'un  mois  A  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  francs  A  500  fr.  {Code  pénale 
a.  257.)  •-- Cette  disposition  avait  été  modi- 
6ée  par  la  loi  du  20  avril  1825 ,  relalire  an 
sacrilège.  {An.  ik.) 

DÉGRADATION  (peine;. 

Dégrader,  c'est  proprement  faire  descen- 
dre du  degré  auquel  on  est  élevé,  priver  de 
la  dignité  dont  on  est  revêtu.  —  On  dégra*p 
dait  anciennement  les  ecclésiastiques  con- 
vaincus  de  crimes  que  les  lois  punisaaient 
par  des  peines  infamantes.  Cet  usage,  qu'il 
était  ai  convenable  de  conserver,  est  perda 
en  France.  Nous  sommes  dispensé  d'en  pa^ 
1er  plus  longuement.  Voy.  Dspositioii. 

néORADATIOll   ClVIQDB. 

La  dégradation  civique  est  la  privation  des 
droits  que  la  loi  civile  reconnaît  aux  citoyens. 
C'est  la  seconde  et  la  plus  utile  dea  peines 
infamantes  de  notre  législation.  {Cod.  pétu. 
a.  8.)  Elle  peut  être  prononcée  comme  peias 
principale  contre  le  foncliounalFe  convaincu 
de  forfaiture,  et  soit  comme  peine  accessoire 
tonte  condamnation  aux  travaux  forcés,  i 
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temps,  à  la  détention,  d  la  réclusion  on  au 
bannissomenl.  (Code  pénnlf  a.  ^28  et  iG7.} 

Elle  consiste  :  1*  dans  la  destitution  et 
Teiclusion  dos  condamnés  de  toutes  fonc- 
tions» emplois  ou  ofBccs  publics;  2"*  dans  la 
prifation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d*éli- 
gibilitéf  et  m  général  de  tous  les  droits  civi* 
ques  eC  poliUques  et  du  droit  de  porter  au- 
cune décoration  ;  3'  dans  Fincapacilé  d*étre 
juré-expert,  d*étre  employé  comme  témoin 
dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice  au- 
trement que  pour  y  donner  de  simples  ren- 
seignements; k*  dans  l'incapacité  de  faire 
partie  d'aucun  conseil  de  famille,  et  d'être 
tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur  ou  conseil 
judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants, 
et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille  ;  5*  dans 
Sa  privation  du  droit  de  port  d'armes ,  du 
droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale, 
de  servir  dans  les  armées  françaises,  de  te- 
nir école,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé 
clant  aucun  établissement  d'instruction ,  à 
litre  de  profsscur,  matlre  ou  surveillant. 
[Ib.,  a.  3h.) 

Malgré  la  décision  contraire  que  M.  le 
procureur  général  Dupin  a  fait  rendre ,  le 
t23  juin  1831,  par  la  Cour  de  cassation,  lesof- 
ûces  ecclésiastiques  sont,  aux  yeux  de  la  loi 
telle  qu'elle  existe,  des  emplois  ou  des  offi- 
ces publics.  Foy.  Fonctionnaires  PUBLICS.  Par 
conséquent  révéque,Ie  grand  vicaire,  le  cha- 
noiae,  le  curé,  le  dessers  ani,  le  vicaireou  cha- 
pelain reconnu  par  la  loi  et  salarié  par  legou- 
Ternemenl,  pourraient  être  déclarés  incapa- 
bles d'occuper  aucun  de  ces  litres  après  avoir 
«ubi  l'une  des  peines  qui  emporte  avec  elle 
la  dégradation  civique.  Mais  ils  pourraient, 
sans  craindre  d'en  être  empêchés  par  l'autorité 
civile  ou  judiciaire,  remplir  des  fonctions 
ccclé&iastiques  non  reconnues  par  TKtat,  si 
les  supéripur.H  ecclésiastiques  croyaient  pou- 
voir les  leur  confier  sans  occasionner  du 
scandale. 

La  peine  de  la  dégradation  civique  est  pro- 
noncée contre  les  fonctionnaires  publics  qui 
par  délibération  auront  arrêté  de  donner 
leur  démission  afin  d'empêcher  ou  de  sus- 
pendre 8!)it  l'administration  de  la  justice, 
>oitracromp!issement  d'un  sf;rt7tceYUf /connue. 
(An.  126.)— Toute  forfaiture  pour  laquelle 
la  loi  ne  pn.nonce  pas  de  peines  plus  graves 
est  punie  de  la  dégradation  civique.  {Art. 
167.) 

Actes  lég'nlatifi. 

Code  péoal,  a.  8,  28,  34,  126, 157.— Procès- verbaux  de 
l'Asseiniilèe  oaiiotiiile,  10  déc.  1TJ2.— Cour  de  cassation, 
23j«in  t83t. 

DÉLAI. 

Le  délai  est  le  temps  accordé  par  la  loi  ou 
par  l'autorité  pour  faire  une  chose,  ou  exigé 
avant  que  la  chose  ne  puisse  être  faite. 

Un  délai  de  deux  mois  doit  être  attendu 
par  la  fabri<|ue  dont  la  demande  en  aulorisa- 
lioD  de  plaider  ne  reçoit  pas  de  réponse, 
a%ant  qu'elle  puisse  intenter  uu  procès.  {Loi 
du  iSjuill.  1837,  a.  52.)  —  EWe  u  trois  mois 
de  délai  pour  se  pourvoir  devant  le  chef  de 
TEfaly  en  son  conseil,  contre  le  refus  d  au- 
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torisation.  {Art.  50.)  -~  DeuK  mois  sont 
accordés  au  conseil  d'Flat  pour  décider  sur 
ce  pourvoi.  {Art.  52.)—  Le  conseil  de  la  fa* 
brique  jouit  d'un  mois  de  délai  pour  rempla- 
cer ses  membres  morts,  démissionnaires  ou 
sortants.  {Ord.  roy.,  12  janr.  1825,  a.  h.)  — 
On  a  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  récep- 
tion ou  notification,  pour  se  pourvoir  contre 
les  firrêlés  du  préfet  ou  du  ministre.  {Voy. 
Abrêtés.)  — Le  délai  pour  l'enregistrement 
des  baux  et  autres  actes  notariés  relatifs  à 
Tadministration  des  biens  des  fabriques  pro- 
testantes de  la  confession  d'Augsbourg  ne 
court  que  du  jour  où  l'approbation  du  direc- 
toire central  parvient  au  consistoire  local. 
La  date  de  ce  jour  doit  être  certifiée  au  pied 
de  l'acte  pnr  le  président  du  consistoire. 
{Déci$.  min.,  i^iuilL  1847.) 

Nous  avons  déjà  dit  an  mot  Abus  que  le 
délai  pour  former  un  recours  en  cas  d'a- 
bus n'avait  pas  été  déterminé.  Voy.  Abus,  §  5. 

Actes  tégiitatifs» 

Loi  du  18  joili.  1837,  a.  50  et  52.— Ordonnance  royale, 
13  janvier  18i5,  a.  4.  — Décision  du  oiiiiisire.  16  juillet 

1847. 

DÉLÉGUÉ. 

Délégué  d*un  ministre  du  culte  non  résidant 

en  France. 

Les  actes  du  délégué  d'un  mîniaire  de  culte 
non  résidant  en  France  ne  peuvent  être  lus, 
affichés  ou  distribués  hors  de  l'enceinte  de 
l'édifice  destiné  au  culte,  dans  une  assemblée 
d'individus.  Il  y  a  contre  les  conirevenanta 
peine  de  six  mois  de  prison ,  et  d'un  an  en 
cas  de  récidive.  Décret  du  7  vend,  an  IV 
(29  sept.  1795),  a.  22.  Voy.  Bvllbs,  Légat. 

DÉLIBÉRATIONS. 

L'Assemblée  nationale  défendit  aux  corps 
administratifs  de  donner  à  leurs  actes  le  nom 
de  décret,  qui  était  consacré  alors  à  ceux  du 
Curps  législatif.  Ils  doivent  employer  celui 
de  délibérJlion.  {Décret,  2^27 /iitn  1790.)  — 
Elle  défendit  pareillcmenl  aux  particuliers 
de  rien  afficher  sous  lo  litre  de  délibération. 
(Décret,  18-22  mai  1791.)  —  Injonction  fut 
faite  aux  corps  a'tministratifs  et  municipaux 
de  déclarer  nulles  les  délibérations  prises 
sous  la  dénomination  d'un  état  ou  profession, 
et  do  veiller  à  ce  qu'il  nu  leur  fût  donné  au- 
cune  suite.  (14- ju/n  1791.) — Celles  d*entro 
les  délibérations  des  autorités  administra- 
tives qui  portent  transmission  de  propriété, 
d^usufruit  ou  de  jouissance,  sotit  sujettes  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  sur  la  minute, 
(lot  du  15  mr.i  1818 ,  a.  78  et  80.)  Les  au- 
tres, de  même  que  tous  les  a<  les  relatifs  aux 
élections  fai'es  en  exécution  des  lois,  décrets 
et  ordonnances,  et  toutes  les  opérations  ad- 
ministratives en  sont  exemptes.  (Décret  du 
18  janr.  1790.) 

a  Les  délibérations  purement  verbales,  dit 
l'abbé  Dieulin,  sont  frappées  de  nullité;  la 
preuve  même  par  témoins  n'est  point  admis- 
sibie  en  celte  matière.»  (Pag.^è.)  —  Cette 
décision  ,  même  en  ne  l'appliquant  qu'aux 
fabriques,  manquerait  d'exactilude.  Les  dé- 
libéralions  verbales  sont  des  délibératiouj 
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fout  aussi  bien  qaejes  dèlib^raÉmwitcvitfiei^ 

Il  loor  manque  une  r>rmalilé  ému.  !«  ^tHÛmvt 

p«nl  être  un  motif  suflisaiil  ée  U»  annupr^ 

lorsqu'il  est  prescrit  de  le^  écmv. 

A  la  demande  que  foit  Véréqmté^  k''»«M^ 

riStilion   d'avoir   une    chapelle   éiunîjfcnf 

doivent  être  jointes  les  ëélibéralMa»  i^mics 

à  cet  effet  par  les  administraicsrf  4*^^  <cf'»- 

bli^^ementi  publics.  {Déerti  imp,  ém  ±i  '^«l 

J81i,  a.  2.) 

Xcffs  Ugitlmtif» 

DUt0§  dn  18  janv.  1790,  !ii-?7  jarm  miL  .»  immr. 
I«^21ii«i  1791— loi  du  \HmA  î^l%  x.  >t4i1flL-a«t- 
4am  mpériàï  du  2S  déc.  1813,  a.  t. 

Auteur  et  oatrafr  iUH. 

Dienna,  l€  Guide  des  eurH.  p.  S7. 

utîtukfikTion  DD  Bvacàc  des  SAaArïu^aaL 

l>e  bureau  des  manKaillien  mt  fh«M  dUi** 
liérer  si  ses  membres  ne  ftoalaB  moràarér 
trois  pour  le  iroins.-—  Kn  cas  ée  funfta^.  le 
pfési<ii*ni  a  voix  prépondérante. — TinttoikïS 
délibérât ion«  sont  sisnê^^  far  W  mftnâim 
présenta.  [ Décret  imp.  «  30  dér.  l^W,  au  âii. 
Voy,  HunRAU  DKS  MAataïuJcmt. 

IJn  arrêt  du  parlemeal  de  BieCaee»?.  'r.rif 
par  Mff  r  AfTre,  archevêque  de  Pvi»,.Fof.  TT  ^ 
détena  h  tous  curés  et  viraèrcs  et  ml^sar 
les  délibérations  de<  marevilser»  in  fiAr- 
clons.  (Àrr.  du  ik  mmi  ITà.^ 

Il  faut  que  le  bure^a  4e»  narsaifinri'  9U: 
un  registre  pour  j  IraMciiue  eii  ciinHiHnH>r 
SOS  délibérations  •  on  du  BBona  b»  ^mwjot^ 
vorbaux  de  ses  sêaaires. 

Le  bure aud.'s  marimîA&'VYdKQilàrr;!'  V:um^- 
torisation  qui!  doaee  4e  rHtisnr  hél  i«  irar- 
Itent  de  la  caisse  à  trois  dkfe.  i«âl(fii»  giqiier» 
de  raroioire  dans  laqa^2e  ii^  »iaC  ^bbiAt* 
mes.  (C^rrrl  laip.  rfi  39  iér.  i^tJ*^  x  53^ 
67);  S*  le  r^leoieat  qm  Ei^e  le  frx  «fats* 
chaises  (.4r^  t^>;  ;Me  »«<aiftra  JW  fvèrr»i»t 
de  vicaires  baintués  anli  cosvîieaA  dTaénift^ 
tre  dans  le  cler;rê  paroissial  à  la  dKxrge  4e  la 
fabrique*  (ilrl.  38.) 

Le ...  f«>Trier  !&..  »  les  membres  da  tanata 
des  mariittilUen»  renais  es  as^casMee  cil- 
traordinaire»  cbea  M*  le  cncé»  poar  ionaer 
leur  aii<  <nr  TaccepUtion  dn  bffs  de  îS^>  fr. 

tuît  |Mir  y à  ta  bbrqne«  avec  cbar^  de 

doeie  BK^^es  baisses  de  kitqvkifm^  À  ]f>ar  U\e* 
dv»ni  LVuiv/ratre  doi^  ê  re  de  à  fr«  poor  cba- 
i(;ne  n;e:»e  ; 

Jkpnîs  aïoîr  entendn  la  pr^>positioa  de 
IL  le  trésorier  de  la  iabn<^ne«  et  les  obaer- 
«ati^as  4e  11.  le  c«vé«  ont  été  d'avis  4e  Tae- 
cefter»  et  ont  ittmèdtaiewcnt  iiêtibete  qu'un 
rapport  serait  bit  en  ce  sens  an  cnnsv  U  de 
iabr&qne*  Le«..« 

f^tut  a»  SUk  <Mc.  t:<ll^  «.  1l^«  9^  ;)ii«  97»  ^k 

»iualaàTis>x  »e  nvaaàv  rr  »v  cos^aa  i>a 

riia^na  ai.i>Kis. 

Crtie  dêKbêraliou  e»l  requi^ie  pour demau- 
\>jfr  an  ct^^Heil  de  pi^Merture  TiiuttuiMliou 
d >iitnr|ïrendn>  uu  proeés  on  do  W  houK^uiCk 
(làfvrei  imp.  d^  30  d4%\  IW*»,  a.  Tt.) 


La  ésSB^éniévm  dha  dkmgàwm 


a 


4é  pftiàflnr  Mtégmrt  map.  4b  i 
nULa.»  w  ne 
:f9'-;;:  ^  [lODor  f^ 
4esrs  amiuiin» 
irt:  Sr  ;  »  fiwr  anihKîÉar  fe 
paMser  4b  Iims  'Ae  {itnff  dm 
•fie  SR  a  •£*«'  an*^  «an: 
ir^te-  bioar  «ta  aiC^naFr  (  Jl^CL  51];': 
,  Ba  dhiiSinratttiiit  iftat  csgniicr  ^e* 
Rmna  amqjvdlief  \é  rncHwiar  yamau 
•.  '4-  :  a"  piHBT  ber  Or  vamikRct  ft^ 
4sa  ffttforiîtfai»  'fie  li  maanr  i  ÂrtL  M»  ;  ^  pow 
aapfèîcr  aoix  cai^  mma.  jeèvas  parle  4ccrct 
BB^erâi  ifiiî f  auveoUice  013.  puMi»  q^i^ 
pas  les  drni^  4éynfcai  4a  la 
AiAiûe.  ^  A-) 
Css  4sfîteraDm»  dkiivenc  4nr«  affvsnvéa 
for  r<vdt(aie.  :$c  rèvé^oK  ne  JBpvt  pas  à 
gcuyns  4e  iie*  apgcaa^er.  et  <fme  Ke  cfcapiire 
ooMÛClC^  il  «■  sarifC  réfieré  a«  amBistca  dss 
cnîlies.  qjaa  peanuaircraii.  \^.êrt.  4^} 


Le  cviBeiI  «fe  <tep4rftiiawt  déiièére,  f *  s« 
Qss  aetf»isitb»ns«  aJinsaCkins  e€  rrlbiBij.ii  des 
pruoriiHi»  dapaatenaalsiiss  (  Lv^i  ém  f  •  aM 
mm.  .1.  ^  ;jrsnrledtai»LiM  4a*stiaa- 
tinn  (in  «f  .ifli-etafinsa  4kfs  cdifcas  4èpartcmcB- 
uniT  ITi  z^  sur  L'aBee9Cari«a4i?s4i>nsef  lep 
(li'ts  aa  tiêpaetement  >  #^>|  ;  Ir  a^r  Ici  penjeii, 
pi.'in»  iH  devw  4e  tiansTes  Invanv  eaérairs 
sur  :c?s  fi:n«i»  d]n  ifièparUrami:  (#>.)  :  :  •  sar  la 
part  <!ua/n&ttiive  à  imutiser  an  éèpartemeat 
ttriun  la  deptftt^  du»  aravanii  néimlés  par 
m.if ,  eC  <f  si  rnlierc»^!nl  Ee«lepartenwnt  (».]: 
H^  sur  la  pajct  «muiriba  Ive  4b  éépartesaral 
am%  '(tfpeaaps  iei  travaux  q«  inléresscBl  à 
Ea    fi:is   Cif   djép.irlieniHnC  et   Ee»  Cffmasaaes 
/d.  .  et  SOT  tuos  les  aatres  «»^xeis  sar  ks- 
«eis  tfi  «s£  appelé  à  dniàbèrar  par  les  labft 


La  fiibrii(ne  ^  ea  poor  ailen\  4ive  le  caa- 
seii  4e  Êibrii|iBe.  deiibève^  t*  »nr  le  bndget  de 
^  iifHTîifne  ^crwi  dtà  30  </ec.  tt^»  ^  a.  IS  : 
±  sur  Se  cnapae  aannei  4e  »an  Irèsanrr 
(  /d.  :  >  sar  L'ieaicr^à  des  f*iod<  eicédaat  les 
4epenses«  du  ouMitjat  des  le^  ei  donatîoaSf 
et  le  reoipUis  des  «u^iUax  rembitnrsés  (A.): 
i*  snr  lesres  Ce:^  dépenses  extraordinaires  aa 
delà  4e  Si  finncs  4<ias  les  paroisses  ae- 
dessons  de  lOOa  iates,  ei  de  100  Granes daas 
les  paroisses  d'aae  pins  grande  popalalitm 
(/^  J  ;  S^  snr  les  prxès  i  eotreprenàre  oa  à 
si>nteaàr«  U*s  b«inx  emghvtéo^iqveso»  à  loa- 
l>ne^  aaaaes»  les  abenitioir»  on  êch  inf;es.  et 
eéneraleoent  tons  les  objets  excc4aat  les 
bornes  4e  ra4aitaisrr»(ion  ordinaire  des 
biens  des  aaraenrs  (/^.)  :  ^  sur  la  dtstractioa 
des  biens  et  rentes  reeiaa»??»  par  la  tabrtqee 
d'une  sneeursale  on  cbapelte  ntmveHemeat 
^ifee  (CM.  rvy.  dm  it^  anirs  I8à9,  a. 2); 
V  $nr  la  vente  «  k*attéeatioa  «  rêcbaaiEe  ov 
mtènie  k  hmac^  p^nr  nn  teram  pins  long  qae 
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BeufaiM  des  biens  de  la  (ahrinn^  {Dierei 
imp.  du  30  dée.  1809,  a.  63)  ;  8<>  svr  les  con* 
cessions  do  bancs  pour  un  immeuble  (Àri. 
71)  ;  0*  sur  la  demande  que  les  réparations 
des  édiCces  religieux  aux  frais  desquelles  ne 
suifiseni  pas  les  ressources  ordinaires  de  la 
fabrique  soient  failes  aux  frais  de  la  com* 
mune   (  Art.  9k  ).    Voy.    Consbil   db   fa- 

BRIQOB. 

Les  délibérations  du  conseil  de  fabriaue 
ne  peuvent  être  annulées  que  par  le  ciief 
de  rEt.tt.  (Com.  d'El.^  ord.  rotj,,  20  oct. 
183(^  ei  30  êept.  1839.)  Voy.  Consbil  db  fa- 

BBIQUB. 

Aeln  iétildaiif». 

Décret  imiférial  da  90  déc.  1809,  a,  fî,  OS,  7!,  9j,  — 
Ortlonnottce  rojAle da  %  duns  t8Se,  a.  'A—  GeoseBdrBlst, 
•rd.  ro|.^20octl834. 

D&LIBéRATlOIlS  DU  CONSEfL  0B  FAlhrtLB. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  rs- 
qnises  pour  le  mariafe  des  indigents  on  la 
légitimation  de  leurs  enfants  soiU  exemptes 
du  droit  de  timbre  et  d*enregi6treiiieiii«  (Loi 
i/u3jtci7/.  18M,a.8.) 

DÊLIBÉRATIOHS   DU  COfVSBIt  ItUlfrClMX  BB£l- 
TIVBIfEirr   AU  COLTB. 

Four  les  affaires  relative»  an  culte,  le  con- 
seil municipal  délibère,  1*  sur  les  acquisi- 
tions, aliénations  et  échangesr  de  réalise, 
do  presbytère  et  son  jardin  »  do  cimetière , 
leur  affectation  au  service  public»  et  en  gé- 
néral tout  ce  qui  intéresse  leur  conservati^m 
et  leur  amélioration  {Loi  du  18  juiU.  1837, 
a.  19)  ;  2*  sur  les  projets  de  constructions  , 
grosses  réparations,  démolitions  et  travaux 
relatifs  à  ces  propriétés  (76. )«  lorsqu*ellPS 
doivent  tomber  â  la  charge  do  la  commune 
{Comité  de  Vint.,  av.,  12  oct.  1831  )  ;  3*'  sur  la 
distraciioB  du  budget  de  la  fabrique  des 
biens  et  rentes  appartenant  originairement 
à  une  succursale  ou  chapelle  nouvellement 
érigée  qui  les  réclame  {Ord.  roy.  du  28  marg 
1820,  a.  3j  ;  4*  sur  les  augmentations  de  trai- 
tement à  accorder,  sur  les  revenus  de  la 
commune,  aux  curés,  vicaires  et  desservants 
(Arrêté  cons.  du  18  germ.  an  XI  [8 avril  1803], 
a.  3);  5*  sur  les  frais  d'ameublement  des  mai- 
sons curiales  {Ib.)  ;  6"*  sur  les  frais  d*acbat  et 
entretien  de  tous  les  objets  nécessaires  au  ser- 
vice do  culte  dans  les  églises  paroissiales  et 
succursales,  lorsque  la  dépense  tombe  à 
la  cbarge  de  la  commune  {Ib.\\  7<*  sur  le 
mode  le  plus  convenable  pour  lever  les  som- 
mes à  fournir  par  la  commune  pour  subve- 
nir aux  dépenses  désignées  dans  les  trois 
articles  précédents  {Ib.,  a.  k)\  8*  sur  l:i  dis- 
traction d'une  partie  du  presbytère  pour 
l'employer  à  un  autre  service  (  le  conseil 
^  d'Ktat  l'exige)  ;  9*  sur  la  demande  de  fonds 
faite  par  la  f  ibrique  à  raison  de  l'insuffi- 
sance de  son  budget  [Décret  imp.  du  30  dée. 
1809,  a.  93);  10*  sur  la  demande  d'une  suc- 
cursale (  Ord,  roy.  du  25  août  1819,  a.  2)  ; 
1 1*  sur  Tutililé  de  l'érection  d'une  annexe  à 
raison  de  l'étendue  de  la  paroisse  et  de  la 
difficulté  des  conimunicalions ,  dans  le  cas 
où  les  principaux  contribuables  n'auraient 


pris  d*aatre  engagement  que  celui  de  fournir 
an  traitement  au  vicaire  (Cire,  du  min.  âtê 
eultei,  il  man  1809;  da  21  août  183:));  12-  Sur 
les  motifs  qui  néeessitent  rétablissement 
d'une  chapelle  et  sur  lé  montant  du  traite- 
ment alloué  au  chapelain ,  comme  sur  celui 
de  la  dépense  annuelle  présumée  pour  Vtn^ 
tretien  de  l'église  et  do  presbytère,  avec  en- 
gagement de  pourvoira  toutes  ces  dépenses, 
soit  sur  les  revenu^  ordinaires  de  la  com- 
mune, soit  au  moyen  d'un  rôle  de  réparti- 
tion entre  tous  les  contribuables,  au  centiitie 
le  franc  de  leurs  contributions  ordinaires  : 
dans  ce  dernier  cas,  la  délibération  doit  être 
prise  par  le  conseil  municipal  et  les  plus 
fort  imposés,  aux  termes  de  la  loi  du  15  mai^ 
1818  (Ctrc.  du  min.  de»  culteê^  21  aoûi  1833); 
13*  sur  les  tarifs  et  règlements  de  perreption 
de  tous  les  revenus  communaux  (  Loi  du  18 
juillet  1837,  a.  19)  ;  14*  sur  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des  propriétés  com- 
munales, leur  affectation  aux  différents  ser- 
vicet  publics,  et  en  générai  sur  tout  ce  qui 
intéresse  leur  conservation  et  leur  améliora- 
tion (/6.)  ;  15*  sur  l'accepCafion  des  dons  et 
legs  faits  à  la  commune  el  aux  établisse^ 
ments  communaux  (/fr.)*  ^1  ^^r  tous  les 
autres  objets  sur  lesquels  tes  lois  et  règle* 
ments  les  appellent  à  délibérer  (Ib.),  etc. 

Expédition  des  délibérations  du  conseil 
municipal  sur  les  objets  prévus  par  les  ar- 
ticles 17  et  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837  doit 
être  adressée  au  sous-préfet  qui  en  donne 
récépissé.  La  délibération  relative  aux  objets 
prévus  par  Tarticle  17  est  exécutoire,  si  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récé- 
pissé le  préfet  ne  l'a  pas  annulée  {Art.  18)  ; 
celle  relatire  aux  objets  prévus  par  rariicla 
19,  lorsqu'elle  a  reçu  Tapprobalion  du  préfet. 
{Art.  20.) 

Les  séances  des  conseils  municipaux  n'é- 
tant patf  publiqueii,  leurs  débats  ne  peavent 
être  pnkillés  officiellctnent  qu'avec  l'antori*- 
sation  de  Tautorilé  supérieure.  {Art.  29.)  — 
Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  lettre  du 
k  avril  1839 ,  prétend  qu'il  en  est  de  même 
des  délibérations,  et  s'aiiipule  sur  Tarticle  29 
de  la  loi  du  18  j.uillet  1837.  —  Cette  loi  défend 
seulement  de  publier  les  débats ,  elle  ne  dît 
rien  des  délibérations  dont  copie  ou  extrait 
peut  être  pris  par  les  parties  intéressées  (Les 
du  21  mars  1831),  pobiié  par  elles  ,  sans  quù 
personne  ait  le  droit  de  s'y  opposer. 

«  Les  délibérations  des  conseils  munici» 
paux  ayant  pour  objet  raceeptatlon  des  dons 
et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'ar- 
gent faits  aux  établissements  communaui» 
dit  M.  Puibusque,  sont  exécutoires  en  vertu 
d*un  arrêté  du  préfet ,  lorsque  leur  valeur 
n'excède  pas  3000  fr.,  et  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi,  lorsque  leur  valeur  est  su- 
périeure ou  qu'il  y  a  réclamation  des  préten- 
dants droits  à  la  succession.  Les  délibéra 
lions  qui  porteraient  refus  de  dons  et  legs  el 
toutes  celles  qui  concerneraient  des  dons  et 
legs  d'objets  mobiliers  ne  sont  exécutoires 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  (  Loi 
d'adm.  munie. ^  i8  juill.  1837,  a.  48.) 


n 
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f   17  a  9t,-'Âné i  «nttwbre  cw  8^  nwm.  n.  l^^l  «Kf  «wtf 

#>03J,j.3---llécrrtiBi|i«rirf  «•»<»«?.  n^UIV.  *  H5  — <*■- 
^oamuem  nnaV,  r»  y^Ct  |f  ffï.  jl  S.  S  mm  liSft.  ju  ^. 

Oreotairef  inlr;bt/rie t«f.  Il  KirvS«Mm.  a  inUiSItM  — 
lettre  ci  ééânm  en  Mbi  ie,  i  »tA  «QK. 


Awintr  a  êmrrnpe  cié--^ 
ruibosqae,  DicUmnmre  ■■■îrijiriL  fminuue. 

D&LlBÊMATlOVf   MU  00«»r  llifS. 

Lf  8  consisioiref  dé  ilièrefit  ssr  tovl  ce  f  vi 
A  rapport  av  maiolieB  de  la  dtKspIfBe, 
à  radminislraHoo  dea  bîeaf  de  Téfliie,  i 
colle  dcf  denierf  proveaaat  dea  a«M6«ea 
{i4rl.  or;,  proi.  20),  el  en  fkankvUer  atir  la 
déclaration  ^ue  fiîl  o*  miiii^lre  de  Fialeii- 
tion  où  il  esi  d^alier  r&^^r-^Ydlas»  «ae  autre 
église  (DécrH  imp.  id  i<$  irwm.  9m  II  Y 
[  1*'  fioT.  i8(fô  I  a«  ^  ) .  <st  i;«f  la  déflÛMiua 
donnée  par  nn  ttini^tre  ^/^..  a.  3> 


DÉUBÉKATIOV  •»€»  CUV«lti70:nrj  MaAiliTIf. 

Lea  cottf iftoiref  ÎM^élstet  dé'ibér^nt  rha* 
run  aur  lea  matière»  qui  enirenl  dans  lenra 
atlribolionf.  Yoy.  CoxaurouiEi. 

Le  cOMMoire  proteatant  déliliére  pour 
MétesSer  a  la  •fwniaiatkMi  du  roi  lea  éit%r* 

Vé^ihfm  évsane  fj  délibération  s*il  ron* 
a'.Mit  i<i>  iivt  d'accoter  one  donafioij  fait" 
ifin  D^^dir  fe  la  (abrutie.   Utcret  imp,  du  30 

I>»  f.riiW3>^*t  er/i!Vi»'iiaMef  d'one  eorn- 
mii3ii<^  *  l4rv^!«' U  4^ïr^mt  r#re€iioa  d*ane 
aiMiese ,  drvivei^eélibérer  en're  euv  la  foos* 
cnpfia*  d'âne  oMîfation  personnelle  de  pajer 
le  ficaire  qoî  en  fera  le  a^nice.  ^Décret  imp. 

Lea  délîbéralioM  de  la  ré|i:ie  éelaircîssent 
Icadetatea  q«ii  aVIéfenl  ao  sujet  de  Tapplica- 
tiMH  des  kns  fiteaUf  •  f*!  lo.fquVIles  onl  reçu 
r*p|>r«bali#in  do  miniatre,  iodiqnent  atii  em- 
pl<^^,s  rinlerprétili^/n  qu'iU  doiv<'nt  adopter 
al  anîf  re  dan»  la  pratique^ 

aéuiéaâtfovf  rycf  fr«or>cff  er  âfniRs  as- 
sitniiLtes  rnoresTâSTcs. 

f^#a  délilprrationf  des  a^rn^ides,  insprciions 
H  M#nsisi0ires  f^énéraux  des  ^glisf*s  prot(*s- 
lanles  a^wnt  prises  «^  présence  <)u  préfet  ou 
sona^éCeL  (>|r^  «rry,  »r«r/.  .'JJ,  eic.)  — lien 
est  dressé  prorés'terbal,  dont  eipédilion  est 
reniiae  210  prélet  nour  être  enr oyée  au  minis- 
tre des  cultes.  {/O.) 

hPAÀÏS. 

«  Faire  ce  que  défendent  et  ne  pas  faire  re 
qi/ordonnetit  les  lois  <\u\  ont  priur  objet  le 
maintien  de  Tordre  6ori;i|  et  la  Ininqiiillité 
publique  est  un  délit.  •  [Code  pénnl  du  *»i  brntn. 
uni  Y  y  a.  l.j—Daus  son  acceptioni  le  mit  délit 
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comprend  donc  asM  ks  ciimia  de  quelque 
natore  qu'ils  soient . 

On  divise  le  dé'il  en  Mil  prnprcnaeni  dit  et 
es  qoaai^éïit.  Le  dclil  cni  ^Uic  00  prifé: 
poblic,  lorsque  sa  rtpwJM  ntéresse  direC' 
lement  la  société;  prisév  lorsqu'elle  n'inté- 
resse qo'nn  on  plnsievn  ■cmbgea  de  la  so- 
ciété personnellcmenL 

Le  Ct^  pénal  dinse  les  acdoBn  criminelles 
en  contrafentiott,  délit  cl  crime.— «Ll'nfrac- 
lionqne  les  lois  pnnitseni  des  prises  de  police 
est,  dit-il,  une co«trasentMB.»—«L'infiraclîoa 
qne  les  lois  pnnîasentde  prises  cnrrcction nel- 
leseatnn  délita — ■L'iniiracikNi  qse  les  lois  pa- 
nisaent  d'nne  peine  aKctive  oa  iaCamante  est 
un  crime.  »  {Code  Pf^t  '•  1-.^ 

On  ne  peut  considérer  tnmmt  délit  que  1rs 
actions  que  li  loi  défend  d  paniu  «Ancaa 
acte ,  ancnne  omission ,  dit  cacore  le  Code 
pénal  de  l'an  IV,  ne  peut  éfire  rëpaté  délit, 
s'il  n'y  a  contravention  à  nne  loi  promulguée 
antérieurement.  •  (^Irr.  2.)  — Ceprincipe  était 
consacré  par  l'art,  t  delà  Charte»  qui  portait  : 
«  Nul  ne  peut  être  ponrsuiri  ni  airèié  qne  dani 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  4aos  les  formes 
qu'elle  prescrit.  >  — D'où  il  sait  qBr,qBelqne 
réprébensible  que  soit  en  eile-naéane  ane  ac- 
tion, elle  ne  peut  néanmoins  doaner  lieu  k 
aucune  poursuite ,  si  elle  ne  onoircrient  à 
aucune  des  lois  qui  sont  en  TigocT. 

«  Nul  délit  ne  peut  être  puni  de  pe^foea  qui 
n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  «Tant  qn  il 
fût  commis.  »  (Code  pén.  dm  3  6rnm.  mm  if\ 
a.  3.) 

Le  délit  donne  lien  à  deni  sortes  d'actions: 
T'  ction  publique,  qui  a  pour  objet  de  punir 
le«  atteintes  portées  à  rordresôcial,el  ra«  tîua 
«  ivile,  qui  a  pour  objet  la  réparalioo  du  dom- 
mage que  le  délit  a  causé.  [Code  pém,  de  faa 
iV  ,  s.k,  5  et  6.) 

En  matière  €cclé>iastique,  on  di  tinzoait 
autrefois  trois  sortes  de  délits  :  le  délit  ecclé- 
siastique, le  délit  commun,  le  délit  oa  cas  pri- 
vilégié.— Le  délit  purementecclésîastiqueéljil 
celui  qui  m  concenatt  que  la  disripline  ce* 
ctésiastique,  et  qui  u'étaitpuni  que  de  peines 
canoniques.  Le  délit  commun  était  celoi  qae 
les  juges  ecclésiastiques  pouvaient  punir  de 
freines  afflictives.  Le  délit  privilégié  était  ce- 
lui qui  ne  pouvait  être  pUàii  de  peines  aflie- 
tives  que  par  le«  juges  royaux. 

Aujourd'hui  les  déliis  en  matière  ecclésias- 
tique peuvent  être  divisés  en  délits  pareneat 
ecclésiastiques  et  délits  civils  ecclésiastiqnrs. 
— Les  délits  purement  ecclésiastiques  sont  di^ 
ciplinaires  de  leurnature.  La  connaissance  ea 
appartient  à  Tévéque,  sauf  recours  à  T^rdie- 
véque.(.4r/.  org.^  a.  1i  et  13.)— i>s  délits ct- 
rils  ecclésiastiques  sont  réputés  délits  dvils. 
La  connaissance  en  appartient  aux  tribnnaai 
ciuls.  Seulement  la  l'i  su{  po^e  avec  raisua 
que  ceux  dont  un  ministre  du  culte  se  rea^ 
coupable  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pro- 
viennent de  ce  qu'il  a  ou  abusé  desonanltirlé. 
ou  méconnu  ses  dro  ts,  et  elle  veut  qulb  ae 
poif^seiit  être  portés  di'vant  les  tribunaux  qsc 
sur  le  renvoi  du  conseil  d'Mtal.  (.4rr.  S.)  I  sf* 
t*Ri\iKs.  Mesure  saj^e,  qu*exigraii  llndcpea- 
dauie  du  luinis'ète  ccclésiastt<|Qe,  d^accoid 


49 


DEL 


DEM 


50 


en  cela  nvcc  la  raî^^on  cl  le  bon  ordre.  (Tn- 
4fun.  de  Savern/^,  bM^  avr.  1827,  Cour  de  cass.^ 
23  août  18-17  ;  25  sept.  1835;  12  mars  1840.) 
La  Cour  reyaie  de  Bourges  a  méconnu  ces 
principes  et  violéla  loi, lorsqu  elle  a  jugéque 
les  crimes  ou  délits  dont  les  ecclésiastiques 
se  rendaient  coupables  dans  leurs  fondions 
ne  pouvaient  être  considérés  comme  un  cas 
d'abus  prévu  par  les  expressions  générales 
de  la  loi  de  germinal  an  X  (Articles  organi- 
ques) renlreprûet  et  procédés  qui  peuvent  dé' 
générer  en  oppression^  injure  ou  scandale. 
(i4r.,  2l;utn  1839.)  F.Crimes.— Cellesd'Agen 
(4rr., 27  févr.  1846),  d'Orléans  lArr.,  ii  juin 
1840),  et  de  Limoges  (28  t'anv.  1840),  ont  mon- 
tré plus  d'intelligence  dtu  véritable  esprit  de 
la  législation  civile  ecclésiastique,  en  jugeant 
non-seulement  le  contraire,  mais  de  plus  que 
les  faits  accomplis  à  Toccasion  du  ministère 
ecxiésiastique  ,  et  spécialement  ceux  d  un 
prêtre  encore  revêtu  des  habits  sacerdotaux, 
devait  être  considéré  comme  ayant  été  accom- 
pli dans  l'exercice  même  des  fonctions  ecclé- 
siastiques, et  n'arriver  aux  tribunaux  que  par 
le  renvoi  du  conseil  d'Ëtat.— Cependant,  dans 
ce  dernier  ca;,  le  délit  n'a  pas  été  commis 
dans  Texercice  des  fonctions  ecclésiastiques, 
mais  durant  cet  exercice,  ce  qui  pourrait 
donner  lieu  à  une  distinction  que  la  Cour  de 
cassation  avait  déjà  faite  dans  deux  arrêts, 
Tun  du  35  août  1»27,  et  l'autre  du  28  mars 
1828,  et  qu'elle  a  abandonnée,  selon  nous, 
avec  raison  {Arr.  du  18  févr.  1836,  26  juill. 
1838, 12  mors  1840.) 

Cette  même  Cour  avait  ju^é  que  le  minis- 
tère public  pouvait  poursuivre  directement 
et  sans  aucune  autorisation  spéciale  les  mi- 
nistres du  culte  inculpés  soit  d^altaque  contre 
Iasuccessibilitéautrône(i4rr.,  23  juin  1831), 
soit  d'offense  contre  la  personne  du  roi  (Arr.^ 
9  sept.  1831),  soit  d'excitation  à  la  baijie  oo 
au  /iiépris  du  gouvernement  (  Arr.,  25  nov. 
1831),  soit  de  critique  et  censure  du  gouver- 
nement et  des  actes  de  l'autorité  publique 
(.4rr.,  3  nov.  1831).  Elle  s'est  aperçue  sans 
doute  qu'elle  avait  n)éconnu  l'esprit  de  la  loi. 
lillle  a  jugé  le  contraire  dans  un  arrêt  du  29 
décembre  1842. 

Les  délits  de  poliic  correctionuelle  dont  les 
évéques  et  les  présidents  de  consistoire  se 
rcnttent  coupables  doivent  être  portés  devant 
les  coars  royales.  {Loi  du  20  avr,  1810,  a.  10.) 
— «Quand  le  délit  d'un  ecclésiastique  emporte 
peine  infamante  on  afflrctive,  on  donne  con- 
naissance du  jugement  à  l'évêque,  qui  peut, 
avant  l'exécution  de  la  sentence,  faire  tout  ce 
qui,  dans  des  cas  semblables,  est  prescrit  par 
les  luis  canoniques.  (Cousulie  de  Lyon ,  (ois 
org.  ret.9 1^^-  ^  t  ^*  ^0  ^^V'  Cultes  ,  Curés  , 

EgLISBS,   BvftQDBS,  OuTRAGBS  ,   SâCRILÊGBS  , 

Vols. 

Actes  légïêlalifu 

Articles  orgattiqQes,  s.  8,  fi  ei  iS.—Consulte  de  Lyoo, 
Ion  org.  rel.,  Ut.  3,  t.  4.— Charte  coosiiluiiouoelie,  a.  4. 
— Gode  péoal  da  3  bram.  ao  IV  (25  oct.  1793),  a.  1  à  6.— 
Code  pénal,  a.  1.— Loi  du  M  avril  1810,  a.  iO.—Cour  de 
cassaiioo,  23  août  18i7,  Ti  août  1827,  28  mare  18i8,  23 
juin  1831, 9  aepl.  1831,  3  nov.  1831 ,  23  uov.  1831,  23  sept. 
1839, 18  févr.  1858,26  juill.  1&S8,  12  mars  1810,  29  déc. 
i84i.— Tribnual dcSaverae   24avr  1827 — Cours rovales. 


de  Bourges,  21  juin  1839;  du  Limoges,  28  jaav.  1310; 
d'Agen.  27  févr.  18i0:  d'Orléans,  11  uiio  1840. 

DÉLITS  COilMIS  DANS   LES   ÉDIFICES   C0NS4CIIÉS 

AU   CULTE. 

A  Tarticle  Vol,  nous  parlerons  du  vol  com- 
mis dans  les  édifices  consacrés  au  culte.  La 
loi  do  20  avril  1825  sur  le  sacrilège  avait 
prévu  quelques-uns  des  autres  délits  et  les 
punissait  d'une  peine  plus  forte.  Mais  depuis 
son  abrogation ,  ils  sont  soumis  aux  peines 
communes. 

DÉLIVRANCE  D'DN  LEGS. 
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Le  légataire  ne  peut  entrer  en  possession 
de  Tobjct  qui  lui  a  été  donné  par  testament, 
^u*au  moven  de  la  délivrance  qui  lui  en  est 
aite.  [Code  civile  a.  lOH.)— Il  doit  la  deman- 
der aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des 
biens  est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut, 
aux  légataires  universels, et  à  défautdeceux- 
ci,  aux  héritiers  appelés  dans  Tordre  établi 
parleCodecivil,au  titre dei^urcesmns.  (Code 
ctr.,  a.  1011.)  S'il  n*jr  a  pas  d'héritiers  aux- 
quels une  quotité  des  biens  soit  réservée*  le 
légataire  universel  estsaisidepleindroit.(iirl. 

ICiOG).  — Les  fruits  ou  intérêts  de  la  chose  lé- 

§uée  lui  appartiennent  à  partir  du  jour  du 
écés;  mais  il  ne  peut  les  prétendre  qu'à  da- 
ter de  celui  où  il  a  formé  sa  demande,  ou  du 
moment  où  elle  lui  a  été  volontairement  con- 
sentie. (76., a.  lOU  et  1015.)  —Les  frais  de  la 
demande  en  délivrance  sont  à  la  charge  de  la 
succession.  Ceux  d'enregistrement  sont  dus 
par  le  légataire  [Art.  1016.) 

Acte  législatif. 
Code  civil,  a.  1006,  1011, 1011,  lOlC. 

DEMANDES. 

Les  damos  du  Refuge  doivent  être  deman- 
dées par  les  communes.  Voy.  Ubpugb.  —  Les 
bancs  des  églises  ne  doivent  être  adjugés  que 
surunedemandc  en  concession.  Foy,  Ba^ics. 

DEMANDE   D*BffV01  BN  POSSESSION. 

Voy.  Envoi  en  possession. 

DEMANDE    DB   l'ÉVÊQUE. 

C'est  sur  la  demande  de  l'évêque  que  le 
gouvernement  accorde,  1*  la  permission  d'é« 
tablir  des  chapelles  domestiques»  ou  des 
oratoires  particuliers  [Art.  org.  kk)\  2**  la  ré- 
vocation des  conseillers  de  fabrique  {Ord.. 
roy.  du  i2janv.  1825,  a.  5.  Foy,  Fabriques);. 
3*  l'élévation  au  titre  de  curé  de  première 
classe,  ceux  des  curés  de  deuxième  classe, 
qui  se  sont  distingués  par  leur  xèlOf  leur 
piété  et  les  vertus  de  leur  état  (Arrêté  cons. 
du  27  brum.  an  XI  [18  nov.  1802]  );  4'  la  per« 
mission  de  démolir  les  vieilles  églises  appar- 
tenant aux  fabriques  [Cons.  d'Et.^  24^  protV* 
anXni  [13  juin  1805]). 

Actes  législatifi. 

Articles  orgaDioueSya.  ii.— Ârrôlé  consulaire,  27  brum. 
an  XI  (18  nov.  1802/.— Ordonnance rovale,  12iinv.  1825, 
a.  5.— Conseil  d'EUl,  2i  prair.  au  XUf  (13  juin  1805). 

DEMANDE  DU  PRÉFET. 

Il  faul  que  le  préfet  demande  pour  las  fa* 
briques,  et  d'accord  avec  l'évêque ,  la  per-* 
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n«Hsian  dedéoiolir  les  Yieîlles  églises  qui  oa 
scr?en(  pjs  au  colle.  Cong.  (f  j?r.,  arts,  2i 
prair.  an  XIII  (13  juin  1805). 

PSMAKDK  DKS  PailICIFAUY  COICTBIBUABLBS. 

GVst  |Mir  les  pnncipaviB  contribasbles, 
«prts  délîbératloû  et  soascription  d*ao  trai- 
leoMSl  fsiC  aa  vicaire^  qae  la  demande  en 
éredioa  de  soccorsale  doit  être  bile.  (Déer. 
imp.  du  90  sept.  180T,  n.  11.)-'Ella  est  en- 
TOfée  à  réf éqoe  et  an  préfet,  pour  que  l'an 
et  Taotre  donnent  Irur  a  ris.  (76.,  a.  12.) — 
Far  sa  eircolalredo  11  mars  1800,  le  ministre 
des  coites  exigea  qu'ils  adressassent  à  Té- 
véqae  ane  pétition  ou  demande  purticu- 
Uère. 

DEMARCATION. 

La  déflurcation  est  la  délemiaatioo  des 
finies,  mt  en  d'antres  termes  la  drcons- 
criplioa    lerritoriale.  Voy.   D.ocisas»  Pa- 


DEMI'ARPENT. 

Le  deoBl-arpeDt  d'ordonnance  qui  deyait 
être  la  nseenre  de  retendue  des  jardin^  lais- 
9èÊ  êM  presbytère  par  TAssemblée  nationale 
iqnifatt,  seloo  Le  Beinier,  A  25  ares  5V  cen- 
tiares. Fev.  JABDiNS.—Cette  éraluallon  est 
eelie  da  demi-arpent,  mesqre  de  roi,  qui, 
consoM  on  le  voit  par  le  décret  du  18-23  oc- 
tobre 1790,  était  celui  dont  YAssevahlée  oa- 
tioaaie  entendait  parler. 

DÉMISSION. 

Se  démettre,  c'est  déposer  sa  mission. 

On  appelle  démission  la  remise  volontaire 
que  bit  an  titfilaire  de  f on  titre,  ou  on  fonc- 
tionnaire public  de  sa  place  entre  les  mains 
de  raotorité  oui  rarait  ponr?a. 

La  démission  est  on  déponillemmt  de 
pronriété.  Elle  doit  être  volontaire,  libre  et 
aotneDiiqoement  formulée,  et  adressée  a 
celoi  de  qui  Ton  tient  sa  mission.— Elle  ne 
produit  son  effet  qu'à  dater  du  moment  où 
elle  a  été  acceptée. 

La  loi  réputé  quelquefois  démissionnaires 
ceux  qui  ne  feulent  pas  s'assujettir  à  ce 

30'elle  exige  d'eux  à  raison  de  leur  titre  00 
e  leur  place.  C'est  ce  que  fit  le  décret  do 
17  novembre  1790.  (Art.  5.)  Voy.  SBanaifT. 
—Elle  déclare  coupable  de  forfaiture  et  pa«> 
nit  de  la  dégradation  civique  les  fonction- 
naires publics  qoi  ont,  par  délibéraiion.  ar- 
rêta de  donner  des  démissions  dont  I  ob- 
jet 00  Teffet  serait  d'empécbcr  ou  de  su9-- 
pepdre  soit  radmipistralion  de  la  justicci 
soit  l'accomplissement  d'un  service  quel* 
conooe.  {Coa.  pén.^  a.  126.)— Elle  veut  que 
le  deinissionnatre  continue  ses  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  remplacé.  Org.9  loi  au  8 
fiivdie  an  XI  (29  déc.  1803),  a.  k. 

Les  fonctionnaires  publics  qui,  par  délibé- 
ration, arrêteraient  de  donner  leur  démis- 
sion pour  empécber  on  suspendre  soit  l'ad- 
ministration de  la  justice,  soit  l'accooipUs- 
sèment  d'un  service  quelconque,  seraient 
coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégra- 
datioa  civique.  (Cod.  pin.^  a.  120.) 
Dans  une  circulaire  du  SI  mai  1832,  le 
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miaisfre  dit  que  l'admiaistratioB  ëcnt 
dérer  comme  renonçant  A  soa  canonicat  et 
susceptible  d*étre  remplacé  lo«t  rlianaîas 
qoi  s'absenterait  sans  cooi^é  de  so«  évéquc, 
00  qui.  étant  abseof,  n'obéirait  Ma»  éam 
un  délai  déterminé,  â  l'iovitatiosi  4e  se  ren- 
dre A  sa  résidence.  Voy.  RAssenATioa. — Ccst 
Je  contraire  de  l'avis  exprimé  par  lecoateir 
d'Elat  le  8  juillet  1831. 

Dans  une  ordonnaore  royale  da  S  jaa- 
vier  1841  en  conseil  d'EUI,  il  eat  dit  qaels 
d<  mande  en  réintégration  d'emploi  fbnaéc 
par  uo  démissiooaaire  n>st  pas  de  aatwei 
iéire  déférée  a«  conseil  d'Etat  par  la  teis 
eoutentiense. 

Asm 


riid#fiéfisi,i.fiS.— Décret  da  17  aov^te  dée.  11ML 
a.  S.-Loi  (Ui  8  oiY.  an  XI  (S9dée.  189)),  a.  a.— (àMii 
d*Bt4i,  oH.  rov.,  S8  jaor.  1841  :  avb,  8  jaîll.  i9H.— Cir- 
culaire tfiDîstêrieflle,  îl  mai  1891 

D61IISSIOH   DBS   ÉVÈQOBS* 

Les  évéqnes  sont  tenus  de  donner  lourde* 
mission  au  roi  qui  les  a  nommés  cA  aa  salai- 
siège  qui  les  a  institués.-*  Le  ministre  l'a 
supposé,  c  En  France^  dit-il,  deux  pouvoir! 
roucoorent  à  placer  un  évéque  à  la  tète  d'as 
fliocèse,  le  roi  qui  le  nomme,  le  pape  qoi  l'ias- 
lilue.  Deux  ponvoirs  doivent  donc  concourir 
pour  rompre  le  lien  qui  l'attache  k  sos 
^lise  :  le  roi  qui  agrée  la  démlssioe,  et  le 
pape  qui  Tacrepte.  Aussi  est-ce  parmi  neas 
pae  règle  constante  et  saas  exception,  qae 
les  titulaires  de  bénéflces  à  la  noaiiaaties 
du  roi  ne  peuvent  se  démettre  qa'eBire  les 
mains  do  roi  lui-même,  ou  du  moins  de  son 
consentement.  Un  arrêt  du  conseil,  du  IS 
mai  1670,  l'a  déclaré  en  termes  exprès,  et 
c'est  le  consentement  nnanime  de  tous  aoi 
ranoaistes.  L'agrément  du  roi  doit  néces* 
sairement  préc£ler  l'acceptation  do  pape, 
de  même  que  la  nomination  a  précédé  l'ias* 
titulion.  Il  n'y  a  que  des  raisom  eanmàq^ê 
qni  puissent  empêcher  l'acceptation,  i  Rome, 
d'une  démission  agréée  par  le  roi,  comme  il 
n'y  a  que  des  motif$  canoniquei  qni  pois- 
sent invalider  une  nomination  royale  et  eoi- 
pécher  rinstitoUon  du  sujet  désigné... 

«  C'est  le  ministre  des  cultes  qui  reçoit 
l'acte,  qqi  en  constate  l'authenliclté,  qui  le 
transmet  i  Rome  par  la  voie  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  de  l'ambassadeur  de 
Fraqce,  lequel  seu/  en  sollicite  l'aeceptalioa 
an  nom  de  sa  Cour...  Que  dans  cette  ecea- 
sion  importante,  l'évêque  écrive  au  pape 
pour  le  fupplier  d'accepter  la  démissioa  qu'il 
a  remise  au  roi,  et  que  le  roi  doit  traaanssfr 
tre  à  Sa  Sainteté  par  la  voie  ordinaire  de  loa 
ambassadeur,  rien  de  plus  juste  ;  mais  qnt 
cette  formalité  soit  tellement  nécessaire, 
qn'i  son  défaut,  l'acte  de  démission,  d'ail- 
leurs revêtu  de  tous  les  caractères  qui  le  ren- 
dent authentique,  et  envoyé  à  Rome  par  le 
roi,  entre  les  mains  de  qui  il  a  été  déposé, 
soit  frappé  d'une  nullité  radicale,  c*est  rs 

!|n'il  est  impossible  d'admettre,  ce  qoi  n'est 
onde  sur  aucune  disposition  canonique,  ce 
qui  porterait  même  atteinte  à  la  dignité 
royale.  Il  y  a  plus,  dans  l'état  actuel  di-  mf 
tre  législation,  aucun  acte  émaué  des  ê«é- 
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que»  do  France,  on  cuncernant  leur  êiégè^ 
ne  doil  parvenir  au  gouYernement  romain 
qo*avec  l'attache  et  par  l'entremise  du  ^ou^ 
Ternemi^nl  du  roi.  Cela  est  si  vrai,  qu'une 
démission  qui  serait  donnée  immédiatemeni 
et  directement  au  souverain  pontife  par  un 
évéqne,  ne  pourrait  être  acceptée,  si  Sa  Sain* 
teté  n'avait  été  informée  ofGciellement  que 
cette  démission  a  été  préalablement  acceptée 
ou  consentie  par  le  monarque.  En  un  mot^ 
H  n'arrive  à  Rome  aucune  pièce  ofiicieile  re- 
lative a»  siép^es  épiscopaux  du  rojaume,  et 
d'après  laquelle  le  saint-siége  puisse  pren-- 
dre  one  décision ,  à  moins  que  cet(e  pièce 
ne  porte  la  marque  et  l'atiache  du  gouvcr* 
nement;  sans  cela,  tout  ce  que  pourraient 
faire  les  évéques  serait  insuffisant,  complè- 
tement nul  et  de  nul  effet...  «  Un  évèque  qui 
s'est  démis  entre  les  mêiins  du  rot  ne  peut 
donc  plus  retirer  sa  démission  sous  prétexte 
qu'elle  n'aurait  pas  encore  été  acceptée  p.tr 
le  pape.  »  (Lettre  du  min.  de»  aiï.  ecclés.t 
1828.) 

Depuis  le  Concordat  de  François  I*'  et  de 
Léon  X,  deux  pouvoirs  concourent  en  effet 
c^  placer  un  évéque  à  la  télé  d'un  diocèse  : 
Le  roi,  dont  la  nomination  a  remplacé  l'é- 
lection faite  par  les  églises  et  en  tient  lieu,  et  le 
pape,  qui  a  réservé  à  son  siège  le  pouvoir 
d*instilQer.  -^  Le  siège  n'est  civilement  libre 
qu'après  racceptalion  du  roi,  et  il  ne  le  de- 
rient  eedésiasliquement  qu'après  celle  du 
saint-siège.  -^  11  est  dans  l'ordre  que  la  dé- 
mission  ecclésiastique  précède  la  démission 
civile,  comme  il  est  dans  l'ordre  que  la  no- 
mination civile  précède  l'institution  cano- 
nique. 

Prétendre  que  le  saint-siége  ne  peut  ac- 
cepter une  démission  qui  lui  est  immédiate- 
ment envoyée,  et  qu'il  doit  attendre  que  le 
roi  lui  notifie  l'acceptation  qu'il  en  a  déjà 
Caile,  c'est  confondre  toutes  les  idées  de  droit 
ecclésiastique.  —  Loin  de  soutenir  une  pa- 
reille doctrine,  les  caoonistes  enseignaient 
que  les  démissions  faites  entre  les  mains  du 
pape  étaient  admises,  comme  les  résignations 
du  jour  du  premier  con$eni^  et  que  celle  faite 
entre  les  mains  du  roi  n'était  valable  que 
lorsqu'elle  avait  été  admise  par  le  pape.  C'é- 
tait au  moins  plus  raisonnable. 

«  J'estime,  oit  du  Perraj,  que  la  démission 
doit  être  laite  entre  les  mains  des  ordinaires 
'Afay.  ean.^  t.  III,  ch.  4,  n''  9.)  —  C'est  aussi 
ravis  de  Deroje,  Rebuffe  et  plusieurs  autres 
canonistes,  qui  tiennent  pour  nulle  et  non 
avenue  une  démission  faite  entre  les  mains 
d*an  patron,  si  elle  n'a  pas  été  acceptée  par 
l'ordinaire.  —  Le  parlement  de  Paris  jugea 
en  ce  sens  par  arrêt  du  28  mars  1765. 

Un  arrêt  du  conseil  cTEtat^  en  date  du 
S6  avril  1657|  défend  aux  chapitres  cattié- 
draus  de  troubler,  dans  radminislration  de 
iear  diocèse*  les  évéques  résignataires,  avant 
que  leur  résignatfon  ait  été  admise  par  le 
pape,  et  aux  cours  de  parlement  de  donner 
des  arrêts  contraires. 

Actes  légiihtif». 

OMtell  4'Eui,arr.,<tCsnil  ia*S7.— ParlemoDt  de  Paris, 
mais  lies.— LelU>e  dv  minislre«  \Sfi. 


Auteurs  et  ouvrages  ciijê^ 
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Doroye.— Perrsy  (Du),  Mou,  cm.,  t.  Ilf.  dk.  *,  v  9.— 
Reboffe. 

DÉMISSIOlf   DES  FABRICIBlfS. 

Le  maire  et  le  pasteur  sont  membres  né- 
cessaires du  conseil  do  fabrique.  Ils  peuvent 
s'y  faire  remplacer,  mais  ils  ne  peuvent  pas 
donner  leur  démission.  —  Les  autres  fabri^ 
ciens  sont  libres  de  se  retirer  quand  bon  leur 
semble.  —  ils  peuvent  se  démettre  verbale- 
ment en  plein  conseil.  En  ce  cas,  la  mention 
sur  le  procès-verbal  qu'ils  doivent  signer 
éqiivautâ  une  remise  d'acte  de  démission. 
—  Hors  du  conseil,  la  démission  doit  être 
donnée  par  écrit  et  signée,  afin  qu'il  soit  bien 
et  dûment  constaté  qu'elle  est  volontaire  et 
sincère.  —  Il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  la  séance  durant  laquelle  le  conseil 
la  reçoit,  et  elle  est  conservée  au  moins  jus- 
qu'à ce  que  les  six  années  qu'avait  le  droit 
de  fîiire  le  membre  démissionnaire,  soient 
accomplies. 

DÉrnSSION  DES  MINISTRES  DU   COLTB. 

L'Assemblée  nationale  déclara  que  les  ec- 
clési.istiques  fonctionnaires  publics,  qui  ne 
prêteraient  pas  le  serment  exigé  d'eux,  se- 
raient réputés  démissionnaires.  (Décret  du 
27  «OP.-26  dée.  1790,  a.  5.)  -  Sur  quoi  le 
comité  ecclésiastique  décida  qu'il  sufQsait 
que  le  fonctionnaire  public  ne  fil  point  ap- 
paroir d'un  certificat  constatant  qu'il  avait 
prêté  le  serment,  pour  qu'on  pût  procéder 
réj^ulièrement  à  son  remplacement.  (2  avril 
1791.)  —  Mais  il  entendait  que  le  titulaire 
ainsi  éliminé  devait  rester  à  son  poste  et  en 
remplir  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  fdt 
remplacé.  {Décis.^  24  févr.  1791.  —  Son  trai- 
tement continuait  à  lui  être  payé  pendant  ce 
temps-là.  (/d.,  10  mars  1791.) 

Ceci  dura  peu  ;  car  un  décret  du  19-28 
juillet  1791  ordonua  de  poursuivre  les  inser* 
mentes  qui  continuenienl  leurs  fonctions. 
—  En  février  1812,  l'Emercur  fit  soumettie 
au  conseil  d'Etat  un  projet  de  décret  portant, 
entre  autres  choses,  que  tout  ministre  du 
culte  qui  refuserait  do  prier  pour  une  per- 
sonne roortd  dans  la  communion  extérieure 
de  l'Eglise  serait  réputé  démissionnaire.  — 
Le  projet  fut  abandonné. 

L'Etat  a  plusieurs  fjis  considéré  comme 
dctnssionnaire  les  curés  interdits  par  leur 
évêquoi  et  leur  a  retiré  leur  traitement.  En 
cela  il  agit  logi(|uement  et  il  fait  son  devoir. 
A  quoi  servirait  le  titre  de  curé  à  un  p/être 
qui  ne  peut  plus  en  remplir  les  fonctions  ? 
Dans  ce  cas  le  traitement  et  le  titre  n'ont  ];)lu8 
de  raison  d'être.—  Le  curé  démissionnaire, 

ui  continue  d'exercer  en  attendant  la  prise 

e  possession  de  son  successeur,  doit  ètro 
payé  comme  par  le  passé.  (Instr.  min.^  a.  58). 

Bonaparte  accorda  le  tiers  de  leur  traite- 
ment aux  évéques  qui  donnèrent  leur  démis- 
sion avant  le  Concordat,  tant  aux  anciens 
titulaires  qu'à  ceux  d'entre  les  nouveaux  qui 
avaient  été  élus  au  moment  de  iiuse  à  exé- 
cution de  la  Conslituiioti  civile,  oj  depuis, 
parce  qu'il  considéra  que  les  démisvionnaire» 
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nvaient  coocoara  de  celte  manière  aa  réia- 
Misseinent  de  la  paii  relif^îease  en  France. 
Il  refusa  celte  ind;*mnité  à  c«^ox  qui  ne  .«e 
démirent  qu*après  le  Concordat.  [Lettre  du 
min.f  1806.) 

Un  curé  du  diocèse  de  Chambérj  proposait 
de  se  démettre  en  bvear  d*QB  de  ses  vicaires, 
moyennant  une  pension  qui  lui  serait  faîte 
cSur  son  traitement.  Le  gooTemcment  ne 
^  jugea  pas  à  propos  d'autoriser  d*nne  manière 
expresse  ces  sortes  de  démissions  en  faveur, 
niais  il  renroja  Taffaire  à  réré^ne  qui  de- 
Tiut  l'arbitre  des  cooditioos  qui  pourraient 
s'établir  entre  un  curé  qui  ne  pouvait  plus 
remplir  ses  fonrtîous  ei  le  prêtre  qui  devait 
Je  remplacer.  ,Décis.  et  lettre.  30  fruct.  an 
XIII  {Î7  sept.  1803) 

Âetei  té^istmtifs. 

Décrets,  Î7  iiot.-96  déc  I7W,  a  5  ;  19-18  i«m,  t79l. 
^-Goniîté  ecclésiasUqae«  îl  férr.,  10  mars,  2afrîl  1791.— 
Conseil  (1*Eia»,  projet,  tSli.— lostnictioM  miulstèrielles, 
s.  58.— LHues  etdécbkKis  BiQistérieIles,30(nict.aii  Mil 
(17  sept.  1805). 

Dém^sio^r  dbs  ministbes  pkotbsta^ts. 

I^s  ministres  ou  pasteurs  protestants  peo« 
vent  se  démrttre  «oloulairement  de  leurs 
fondions.  (Ari.  org,  proi.  26.)  Mais  ils  ne 
peuvent  le  faire  sans  avoir  préalablement 
prévenu  leur  consistoire  six  mois  d'avance, 
dins  l*«ne  de  ses  assemblées  ordinaires.  Dé^ 
erei  imp.  du  10  brum.  an  XI V  (1"  nov.  1805), 
a.  1.  Cire,  min.^  22  frim.  an  XIV  (13  déc. 
1805).  —  Le  consis'oire  en  délil^ère,  et  soit 
qu'il  accepte,  soil  qoM  repose,  il  Eûl  con- 
naître incootiDeat  les  moUCs  an  miaislre  des 
coites  en  loi  envoTaat  «se  expédîtioD  de  la 
démission  offerte,  (/è.,  a.  Z.)  —  Le  pasteur 
démissionnaire  pe«t  rcsl«T  tm  exercice  et 
être  payé  pendant  sis  nMîs,  sll  n'est  pas 
pourvu  dans  ce  leoips  â  §mm  feaspiacemeoL 
(Cùrc^edée.iSn.) 

àanlimalMâU 

AfUclesorsjnkpw  protestants,  a.  SS— Décret  ii^iériai 
ds  10  bvML  aa  Xl?  (i«  wm.  1805)»  s.  1.-€in»bire  ■{. 
■isiérielle,  S  frtfli.  aa  HT  (13  déc  1805),  6  déc.  1817. 

DEMOISELLES  DE  L'INSTRCCTION  DE 
L'ENFANT-JÉSUS. 

Les  statuts  des  demoiselles  de  llnstmction 
de  rEnbntWésus,  établies  au  Pu  j,  ont  été  ap- 
prouvés par  ré%éqoe  du  Pnv,  et  enregistrés 
an  conseil  d'Etat,  en  vertu  d  une  ordonnance 
royale  do  30  août  18V2.  —  Elles  ont  pour  fin 
llnstrudUon  primaire  élémentaire  et  supé- 
rieure. (76.J  —  Leur  congrégation  a  été  ap- 
prouvée par  ordonnance  rojale  du  2%  jan- 
vier \9\2. 

DÉMOLITION. 

Les  maires  peuvent,  après  visite  et  rap- 
port ifeiperl,  et  seulement  dans  le  cas  ou  le 
IM'opnétaire  ne  déferlerait  pas  i  leur  somma* 
tion,  ordonner  la  démolition  d'un  mur  ou 
d'un  bâliment  qui  menace  ruine  et  peut  corn- 
promettre  la  sûrefé  publique.  (Décrété  du 
16<S*  e^ût  1790,  tit.  Il,  a.  3,  ei  du  10-22 
ynllH  irJI ,  tit,  I,  a.  18,)  —  Lors  |tj 'une  partie 
dei^  éJi&';^s  i:<fuiii^  à  la  surveillance  de  la 
laUr*t|oe  tuku^ijf  rulut^  la  fabrique  peut 
doi*.,  4ppic*  »;.it^  et  rapport  despert,  fa 
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faire  démolir.  Voy.  pREsaTT^RB.  —  La  démo- 
lition des  églises  anciennes  qui  ont  été  cé- 
dées aux  fabriques  ne  doit  aroir  lieu  qu'a- 
près une  permission  accordée  par  le  gouver- 
nement à  la  demande  de  l'évéque  et  du  pré- 
fi*t.  (Cons.  d'Et»,  arû,  2^  prair.  an  XIII 
[13  juin  1805]).  —  Le  produit  de  leur  démo- 
lition et  de  celle  des  presbytères  peut  é4re 
affecté  à  la  réparation  de  Téglise  et  da  pres- 
bytère conservés.  (Cons.  d^Et.^  19  juin  1805.) 
«  En  général,  dit  M.  l'abbé  André,  les  dé- 
molitions dans  les  églises  ou  les  presbytères 
ne  peuvent  être  faites  qu*avec  l'autorisatioB 
du  préfet.  C'est  une  erreur  que  nous  ne  pon* 
vons  pas  laisser  subsister.  Les  fabriques 
n*ont  besoin  de  Tautorisation  de  qui  que  ce 
soit  pour  faire  les  démolitions  qui  devien- 
nent nécessaires  pour  la  répariition  et  Teo- 
tretien  dans  un  étal  convenable  des  édifices 
religieux.  Voy.  Réparations.  Dans  ses  Ins- 
tructions du  âS  juillet  lSi8,  le  directeur  gé- 
néral de  l'administration  des  cultes  va  plus 
loin  que  If.  l'abbé  André;  mais  outre  que  ce 
qu'il  dit  ue  doit  être  appliqué  qu'aux  édifices 
monumentaux  déjà  classés,  nous  dou^oas 
qu'une  fabrique  fût  llâmable  de  s*en  tenir 
purement  et  simplement  à  l'exécution  du  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809,  plotét 
que  de  se  conformer  rigoureusement  à  des 
instructions  qui  ne  peuvent  avoir  force  obli- 
gatoire  quand  elles  ne  sont  appuyées  ser 
aucune  loi. 

Aclei  té§i$tatifi» 

Décrets,  16-14  août  1790,  Ut. tt,a.  S;  19-»  JoRI.  1791, 
Ut.  1,  s.  18.-<>Niseil  d  Etii,  sfis,  14  prair.  an  XIII  (iS 
J«io  1805),  19  prair.  an  XIII  (19  juia  1805).— iMtractiM 
da  directeor  geaéral  de  radmiDiatntiootlescnlles,  tf  jwH. 
1848 

Auteur  et  ouvrage  niés, 
▲odré,  Coars  otphakétiqMe. 

DENIERS. 

Les  deniers  provenant  des  aonsAncs  soat 
administrés  dans  les  ^lises  protestantes  par 
les  consistoires  locaux  (ilrl.  org.  90)»  et  daas 
les  églises  catboli;|ues,  ils  doivent  rétre  par 
les  fabriques,  (ilrl.  org.  76.  Décrei  mf .  ds 
30  déc.  1809,  a.  1.)  —  Ceux  destinés  aux  fran 
do  culte  israélite  sont  recoeUlis  par  oo  re- 
ceveur que  cbaque  consistoire  nonune  hors 
de  son  sein.  Voy.  Frais  dk  ccltb.  — To«s  les 
deniers  appartenant  aux  iabriqaes  ëoivrnt 
être  déposés  dans  rarmoire  à  tn»is  dcfi* 
(Art.  51.)  —  Ceux  nrtivenanl  ée  la  Mcnse 
episcopale  après  le  décès  du  tilalaire  Mvest 
être  remis  entre  les  nuins  dm  coaHMsanira 
administrateur.(/>^crf  /  du  6  n^w.  IMS,  a.  M.) 

Aetêi  Ié^^laâf9. 

Artifles  ornniques,  a.  76.    IXcraU 
déc  1809,  a.  1  et  51  ;do  6  nufv.  l8tS,  a 
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Les  deniers  de  saint  Pierre  et  anim  de 
même  genre,  sons  quelque  wmb  i|ae  ce  fi% 
furent  abolis  par  l'Assemblée  MlieMlr.  [Dé* 
cret  du  a  août^3  not.  1789.} 

DÉNONCIATIOS. 

«  Toute  autorité  constituer^  le«l  &>Bciien- 
naire  oo  officier  public,  qei,( 
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ses  fondions,  acquerra  la  ronnaissaoccd^on 
crime»  ou  d'un  délit,  sera  tenu  d'en  donner 
afis  sur-le-champ  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal»  dans  le  ressort  duquel  co  crime 
oo  ce  délit  aura  été  commis»  on  dans  lequel 
le  prévenu  pourrait  être  trouvé»  et  transmet-- 
tre  à  ce  magistrat  tous  les  renseignements» 
procès- verbaux  et  actes jqui  y  sont  relalils.  » 
{Codé  d'instr.  crim.^  a.  29.)  —  Les  évéques 
promettent»  dans  leur  serment  de  Gdélité,  de 
faire  savoir  au  gouvernement  ce  qu'ils  ap- 
prendraient être  tramé  dans  leur  diocèse  au 
préjudice  do  l'Etat.  {Concordat,  a.  6.)  — 
Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  peuvent 
être  soumis  à  prendre  le  même  engagement. 
{Art.  7.)  —  Il  est  bien  entendu  que  le  secret 
de  la  confession  ne  doit  être  ni  directement 
dI  indirectement  compromis. — Aucune  sanc- 
tion pénale  n'est  attachée  à  la  violation  de 
ce  devoir.  On  a  compris  qu'il  y  a  des  cir* 
constances  où  Ton  peut,  sans  prévariquer,  se 
dispenser  de  le  remplir.  La  prudence  doit 
donc  scrv  r  de  guide  et  modériT  un  dévoue- 
ment qui  tendrait  à  compromettre  sans  une 
urgonte  nécessité  le  ministère  do  conGancc» 
de  consolation»  de  conciliation  et  de  paix  que 
l'on  est  appelé  à  remplir. 

Aciei  légiilaUfi. 

Coooordat,  a.  6  et  7.— Code  d'instmcUoo  crimiDelle» 
ai.  29. 

D&lfO!rGlATIOIf   CANONIQUE. 

Par  décret  apostolique  du  19  septembre 
1804»  le  cardinal  légat  dénonça  solennelle- 
ment 00  capucin  nommé  Achate  ou  Achatiem 
qui  prêchait  une  doctrine  impie  et  scanda* 
leuse  dans  le  diocèse  d'Aix-la*ChapeIle. 

DÉNONCIATION  DB  NOUVEL  OEUVRE. 

Voy.  Actions  possessoires. 

DENRÉES. 

Les  denrées  et  autres  fruits  ou  revenus  de 
la  mense  épiscopale  après  la  mort  de  l'évê- 
que  doivent  être  remis  entre  les  mains  du 
commissaire  administrateur.  {Décret  imp.^  6 
nov.  1813,  a.  M.) 

DÉPARTEMENTS. 

Les  frais  du  culte  dans  l'église  cathédrale 
forentd'abord  considérés  comme  unedépense 
départementale.  De  là  vient  que  l'article  or- 
ganique 71  autorise  les  conseils  généraux  à 
procurer  aux  archevêques  et  évê|ues  un  lo- 
gement convenable;  que  la  loi  du  2i  avril 
180G  les  autorise  à  voter  des  fonds  pour  frais 
de  culte  ;  aue  plusieurs  lois  particulières  oui 
autorisé  divers  départements  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  l'acquisition»  re- 
construction» ou  réparation  des  palais  épis- 
copaux  et  des  séminaires. 

Mais  comme  quelques-uns  d'entre  eux  vo- 
laientavec  peine  les  fonds  nécessaires  ou  même 
refusaient  opiniâtrement  de  les  voter,  se 
constituant  ainsi  en  état  de  rébellion  avec  la 
loi,  il  fut  statué»  en  1818»  que,  sur  les  centi- 
mes addiliounelsdestinésàcouvrir  les  dépen- 
ses départementales  six  seraient  versés  au  tré- 
sor royal»  pour  être  trnus  en  totali.tc  à  la  dispo- 
sition du  gottverueuicnl«ctétreemi)loyés,sur 


ses  ordonnances»  à  différentes  dépenses  dési- 
gnées» au  nombre  desquelles  se  trouvaient  les 
travaux  aux  églises  et  le  supplément  aux  dé- 
penses du  clergé  à  la  charge  des  diocèses» 
autres  que  le  personnel  des  ministres  de  la 
religion.  (lot  du  15  mai  1818.  a.  68.) 

Ces  dépenses  étaient  obligatoires  ponr  les 
départements.  Le  gouvernement  l'avait  dé- 
claré plusieurs  fois  sous  le  Consulat  et  les 
Î premières  années  de  l'Empire,  en  expliquant 
'article  organique  71.  Il  le  statua  formelle- 
ment par  le  décret  do  30  décembre  1809» 
dont  l'article  106  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dé- 
partements compris  dans  un  diocèse  sont  te- 
nus^ envers  la  fabrique  de  la  cathédrale»  aux 
mêmes. obligations  que  les  communes  envers 
leurs  fabriques  paroissiales.  » 

Quoique  cette  disposition  n'ait  été  révoquée 
expressément  par  aucune  loi,  décret  ou  or- 
donnance, et  qu'elle  soit  du  nombre  de  celles 
qui  ne  peuvent  être  implicitement  abrogée<s, 
il  est  certain  que,  par  la  connivence  et  sur 
les  insinuations  du  ministère  de  l'intérieur, 
les  départements  avaient  déjà  exclu  cette 
dépense  de  leur  budget  lorsqu'est  intervenue 
la  loi  du  10  mai  1838»  qui  ne  l'a  mentionnée 
en  aucune  manière.  Voy.  Fabriques  de  C4- 

rUÉDRALES  et  DÉPENSES  DÉPARTEMElf TALES. 

Acleê  Ughlalift. 

Lois  dn  94  sTrif  1806: 15  mai  1818,  a.  68;  20  mai  1858. 
—Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  106. 

DÉPENSES. 

En  comptabilité»  dépense  est  opposé  à  re- 
cette. 

Ou  donne  le  nom  de  dépense  à  l'emploi 
des  fonds  qui  avaient  été  perçus.  Les  dépen- 
ses prennent  le  nom  de  dépenses  publiques, 
quand  il  s'agit  de  la  comptabilité  publique.  — 
Les  dépenses  sont  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires :  ordinaires»  lorsqu'elles  reviennent 
régulièrement  pour  couvrir  des  frais  qui  sont 
pour  ainsi  dire  journaliers  ;  et  extraordinai- 
res» lorsqu'elles  ne  se  présentent  que  de  temps 
à  autre  et  dans  des  circonstances  assez  rares. 
—  Les  dépenses  publiques  relatives  au  culte 
sont  supportées  par  les  communes»  les  dé- 
partements, ou  le  trésor.  —  Les  communes 
ne  viennent  en  aide  qu'aux  paroisses»  les 
départements  et  le  trésor  viennent  en  aide 
aux  diocèses  et  aux  paroisses.  Voy.  Biens» 
Budgets,  Conseils  »  Edifices  »  Fabriques» 
Presbytères»  Traiteme^its,  etc. 

DÉPENSES  DO  CLBR6Â. 

Les  dépenses  du  clergé  sont  portées  an- 
nuellement sur  le  budget  de  l'Etat  el  font 
partie  de  la  comptabilité  du  ministère  des 
cultes.  —  La  Chambre  législative  peut  en 
augmenter  ou  en  diminuer  le  chiiïre  ;  mais 
elle  ne  pourrait  pas   les  supprimer»  parce 

?|u'elles  ont  été  stipulées  par  le  Concordat 
Art.  U)»  établies  par  des  lois»  et  font  partie 
des  charges  reconnues  et  consacrées  par 
la  Constitution  de  1848. 

Ce  qui  concerne  ces  dépenses  tient  à  l'ad- 
ministration générale  des  cultes  et  n'inté- 
resse que  les  employés  charges  d'en  tenir  ou 
d'en  régler  la  comptabilité.  Nous  pouvons 
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nous  dispenser  d'en  parler  ici.  Les  ministres 
Un  cuUe  trouveront  aux  divers  arlicles  de  ce 
Dlclionnaire  qui  s*y  rapportent  les  choses 
y  qu*ils  ont  besoin  de  savoir  ou  de  connaître. 
—On  peut  consulter  aussi  les  circulaires  des 
21  décembre  1816,  l'""  mars  1817,  2%  janv.  et 
24  iémer  1819,  le  règlement  du  31  déc. 
iSikl,  etc. 

Ces  dépenses  sont  payées,  les  unes  sur  or* 
donnance  directe  du  ministre,  les  autres  sur 
mandat  du  préiet.  Voy.  Mandat  ,  OanoN- 
NAHCEMBirr.  —  La  plupart  sont  acquittées 
par  trimestre.  (Inst.  min.,  1**  arr.  1823,  a. 
79.)  —  Des  fonds  sont  ordonnancés  tous  les 
trois  mois,  d'après  les  besoins  présumés  et 
de  manière  à  ôtre  réalisés  pour  li'  payement 
des  dépenses  des  cultes  à  leur  échéance  (76., 
80.;— Si  les  fonds  excédent  les  besoins  du  tri- 
niestre,  l'excédant  est  employé  aux  dépenses 
du  trimestre  suivant.  {Art.  8i.) 

Aefeê  légiilatift. 

Concordat,  a.  U.— Coosliiulion  de  18(8, a.  000.— Circu- 
bires  min.,  21  déc.  1816,  1"  mars  1817, 2Manv.  el2i 
févr.  1819.— Inslruciioosmiolslérieiles,  1"  avril  1820,  a. 
79  et  s. 

DÉPENSES   DU  CULTR. 

Le  7  rendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795),  il 
fut  décrété  que  nul  ne  pourrait  être  contraint 
de  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte  quel- 
conque. Cette  disposition  législative  est  une 
de  celles  qui  furent  abrogées  par  le  Concor- 
dat. —  Il  fut  alors  permis  aux  ministres  du 
culte  de  recevoir  dos  oblations  {An.  org.^  a. 
68  et  69.)  Les  déparlements  et  les  communes 
durent  leur  fournir  les  édifices  nécessaires, 
tant  pour  leur  logement  que  pour  l'exercice 
daculte.  (ylr/,71,72, 77.)~On  autorisa  et 
l'on  rendit  obligatoires  les  dépenses  que  les 
communes  ou  les  communautés  d'habitants 
s'imposèrent  pour  frais  do  culte  (Voy.  An-' 
NKXES,  Culte  Israélite,  Tkaiteuent),  et 
depuis  1809  les  communes  sont  tenues  de 
suppléer  à  l'insurflsance  des  revenus  de  la 
fabrique  dûment  constatés.  (  Décrtt^  30  dée. 
1809,  a.  92,  loi  du  18;tt/7/.  1837,  a.  30.)  Yoy. 
Frais  du  culte. 

Aclu  léffi»latif$. 

ArlielM  organiques,  a.  68  ii  77.— Loi  du  18  Joill.  1837, 
••  SO.— Décret  iuipérial  du  30  déc.  180  ).  a.  9i. 

DÉPENSES   départementales. 

«  Les  dépenses  départementales  sont  diri- 
sées  en  quatre  classes,  dit  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  une  circulaire  du  23  juillet 
1820 ,  savoir  :  fiies  ou  communes  à  plusieurs 
départements;  variables;  facultatives;  tra- 
vaux d'intérêt  général.  —  Dans  les  premières 
sont  comprises  les  dépenses  diocésaines  dont 
le  détail  suit  :  Frais  de  tournées  et  de  secré- 
tariat aux  évéques  ;  dépenses  des  maîtrises 
et  bas-chœur  ;  entretien  des  bâtiments  des 
cathédrales, évéchés  et  séminaires  diocésains; 
entrelien  et  achnt  du  mobilier  des  évéchés  ; 
achat  d'ornements  pontificaux,  de  cloches  et 
autres  objets  pour  la  cathrdrale;  supplé- 
nient  aux  revenus  de  la  fabrique;  loyer  des 
maisons  serrant  au  lo;;cnienl  des  évéques  ou 
des  •éminarisles,  dans  les  diocèses  qui  u'ont 


pas  encore  de  palais  épiscôpal  ou  de  sémi- 
naires. »  —  Les  dépenses  variables  ne  con- 
tenaient aucun  article  relatif  aux  dépenses 
diocésaines.  —  Parmi  les  dépenses  facnlla- 
tires  étaient  compris  les  secours  ,  soH  ponr 
les  établissements  ecclésiastiques,  soit  même 
pour  le  personnel  du  clergé.  —  Rien  n'a  été 
diangé  par  rapport  à  celles-ci  ;  mais  les  dé- 
penses diocésaines  fixes  sont  aujourd'hui 
portées  sur  le  budget  du  ministre  des  cultes. 
Vjoy.  Département. 

Dans  sa  circulaire  du  31  décembre  18^1,  le 
ministre  dit  aux  préfets  qu'il  est  important 
de  se  rappeler  que  toutes  les  dépenses  doi- 
vent éiro  définitivement  liquidées  avant  Tex- 
piration  du  neuvième  mois  qui  suit  l'exer- 
cice auquel  elles  appartiennent  ;  que  c'est  là 
le  seul  moyen  de  pouvoir  comprendre  des 
résultats  complets  dans  les  comptes  géné- 
raux à  présenter  aux  (jhambreâ.  —  Par  la 
même  raison ,  il  est  à  désirer  aussi  qu*à 
cette  époque  elles  soient  complètement  or- 
donnancées et  mandatées.  [Ib.] 

DÉPENSES  extraordinaires  OU   IMPRÉVLBS. 

Quand  il  survient  quelques  dépenses  im- 
prévues, le  conseil  de  fabrique  peut  être  au- 
torisé à  s'assembler  cxtraordinairement. 
(  Décret  du  30  déc.  1809 ,  a.  10.)  —  Les  dé- 
penses extraordinaires  ou  imprévues  qui  sur- 
viennent dans  radmlnistration  des  séminai- 
res doivent  être  autorisées  par  Tévêque. 
{Décret  du  6  nov.  1813,  a.  71.)  Cilles  qui 
surviennent  dans  Tadministralion  temporelle 
des  paroisses  donnent  lieu  au  conseil  de  fa* 
brique  de  solliciter  l'autorisation  de  s'assem- 
bler cxtraordinairement  (Décret  tmp.  du 39 
déc.  1809 ,  a.  10) ,  quand  elles  s'élèvent  au- 
dessus  de  50  fr.  dans  les  paroisses  au-des- 
sous de  1000  âmes ,  et  de  100  fr.  dans  celles 
d'une  plus  grande  population.  {Art.  12.)  — 
Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  ne  peut 
être  employé  sans  Tapprobation  préalable  du 
préfet  pour  les  budgets  réglés  par  le  minis- 
tre, ou  du  sous-préfet  pour  les  budgets  réglés 
par  les  préfets.  (  Ord.  roy. ,  31  mat  1838 ,  a. 

Ae*e$  légidatifs» 

Décreis  impériaux  du  30  déc.  1809,  a.  10  et  12;  r>  nov« 
1813,  a.  71.— Ordounance  rojale,  31  mai  1838.  a.  440. 

DEPENSES   DES  FABRIQUES. 

Dans  la  comptabilité  des  fabriques ,  les  dé^ 
penses  sont  divisées  en  ordinaires  et  extra- 
ordinaires ,  et  les  unes  comme  les  autres  sont 
acquittées  ou  non  encore  acquittées,  (/^^crsf 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  82.)  Voy.  Cou ptabi- 
LiiÉ.  —  Ces  dépenses  doivent  être  réglées 
par  la  fabrique  elle-même  et  faites  par  son 
trésorier,  excepté  néanmoins  celles  dont 
les  frais  sont  supportés  par  la  commune. 
{Art.  1  ,  35  et  95.)  —  Le  curé  ou  desservant 
présente  chaque  année  au  bureau  des  mar- 
gttilliers  l'état  détaillé  des  dépenses  nécessai* 
res  ponr  la  célébration  do  nilip.  {Art.  4^5.) — 
Cet  état  doit  être  envoyé  à  l'évéque  en  même 
temps  que  le  bu<lget»  (Art.  hn,)  —  La  somme 
destinée *â  couvrir  1rs  dépeases  courantes  est 
délermiuce  d'avance  tous  les  trois  mois  par 
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le  bureau  des  marguilliers.  (Ari,  3i.)  —  Lo 
trésorier  sortaol  duil  remettre  à  celui  qui 
enCre  en  exercice  un  tableau  par  approxi* 
inalion  de  toutes  les  dépenses  de  la  fabri* 
que.  {Art.  88.)  Voy.  TaBnoaica.  -*  S'il  arrU 
vait  4|ne  lea  dépenses  réglées  d*ar«ince  ne 
fussent  pas  en  rapport  avec  les  besoins  du 
culte ,  el  ou*îl  fsUAl  les  modifier,  on  aurait 
recours  k  réféque,  qui  les  autoriserait  par 
une  ordonnance  spéciale. 

La  fabrione  ne  doit  faire  aucune  dépense 
nui  n'ait  été  autorisée»  S'il  j  avait  urgence, 
u  faudrait  «  an  Tordounant»  exposer  le  cas  4 
révéqne  el  loi  demander  la  régularisation  de 
ce  qui  a  été  ordonné  en  debor^  des  prévi- 
sions. 

Mgr  réréque  d^  Langres  croit  que  la  d^ 
pense  ne  pourrait  être  ordonnancée  et  acquit* 
tée  qu'après  l'accomplissement'  de  cette  for- 
malité, (/lulr.,  p.  23.) 

Le  bureau  des  margoilliers  est  autorisé 
par  Tarticle  U  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1800  A  pourvoir  sur-le-champ,  et  par 
économie,  aux  réparations  locatives  et  au- 
tres, qui  nVxcédent  pas  50  francs,  dans  les 
{paroisses  au-dessous  de  1000  Ames,  et  100 
rancs  dans  celles  d'une  plus  grande  popu- 
lation. (Art.  41.)— Paroillement,  et  en  vertu 
de  rartiele  ki  du  même  décret,  le  conseil  peui 
ordonner,  sur  le  rapport  du  bureau  des  mar- 
fuJlliers,  toutes  les  réparations  qui  ne  s'élè* 
▼eralenl  pas  à  plus  de  100  francs  dans  les 
communes  au-dessous  de  1000  Ames ,  et  de 
900  liraues  dans  celles  d'une  plus  grande  po- 
pulation. 

«  Comme  il  peut  survenir  des  dépenses  qui 
u*auraieut  pas  été  prévues  par  le  liudget,  dit 
Carré  (  n*  t66),  le  trésorier  est  autorisé  aies 
acquitter  jusqu'à  la  concurrence  déterminée 
par  rartiele  iâ  do  décret  do  30  décembre 
i809,  sauf  à  en  rendre  comnie  à  la  première 
séance  da  bureau  ;  mais  si  elles  se  montaient 
au  delà ,  il  bndrait  une  délibération  du  bu- 
reau. Si  elles  s'élevaient  à  une  somme  irès- 
forle,  une  autorisation  du  conseil  deviendrait 
oéceMaire ,  et  le  trésorier  aurait  à  en  Justi- 
fier en  rendant  son  compte.  C'était  du  moins 
ce  qui  fo  pratiquait  autrefois.  »  En  effet, 
Jousse ,  dans  son  Traité  diê  gouvememeni 
temporel  dti  paroiaei^  dit  :  «  Il  ne  doit  être 
faU  aucune  dépense  par  le  margoillier  comp- 
table en  exercice  que  celle  mentionnée  audit 
état,  si  ce  n'est  qu'il  eu  eût  été  délibéré  dans 
nne  assemblée  du  bureau ,  lorsqu'il  s'agira 
d'une  somme  de  500  livres  et  au-dessous ,  ou 
dans  une  assemblée  générale  ^  lorsou'il  s'a- 

Î;îra  d'une  somme  au-dessus  de  500  livres. 
Real,  de  1737 ,  a.  21  et  25,  ei  de  1747 ,  a,  10 
et  21.  Le  règlement  du  23  juillet  1707.  pour 
Saint4acques-de-la-Boucberie,  porte  300  liv. 
Idem  pour  Nemours  ,  par  l'arrêt  du  1*' juin 
1703,  a.  26.  Celui  du  25  février  1763 ,  pour 
Nogent-sur-Marne,  a.  U,  porte  200  livres.) 
Néanmoins  le  marguillier  en  exercice  de 
comptable  peut  en  faire  jusqu'à  la  somme  de 
100  livres  seulement ,  dont  il  en  rendra 
compte  au  premier  bureau.  (Même  règlement 
de  1737,  a.  35.)  Celui  de  1739,  a.  20  et  2fc , 
veut  qu'il  ne  soit  fait  aucunes  dépense!  ex* 


Iraordinaires,  que  par  délibératicm  du  bu- 
reau ;  mais  que  s'il  y  a  des  dépenses  urgen- 
tes, le  marguillier  en  exercice  de  comptable 
eu  pourra  faire  jusqu*à  la  somme  de  30  livres 
seulement,  dont  il  rendra  compte  au  premier 
bureau.  L  arrêt  du  16  avril  1725,  rendu  pour 
la  fabrique  de  Romorantin ,  a.  23 ,  veut  que 
les  margoilliers  puissent,  de  l'avis  do  curé, 
faire  des  dénenses  extraordinaires  jusqu'à  U 
somme  de  100  livres;  mais  qu'au-dessus  do 
celle  somme  ils  ne  le  pourront  sans  assem- 
blée de  paroisse.  Celui  du  15  décembre  1720, 
rendu  pour  la  paroisse  de  Saint- Paterne 
d'Orléans,  a*  11 ,  permet  au  marguillier  en 
exercice  de  comptable  de  dépenser  seul  jus- 
qu'à la  somme  de  20  livres  avec  le  consente- 
ment do  curé ,  et  jusqu'à  la  somme  de  100 
livres  avec  le  consentement  du  curé  et  des 
autres  marguiilieri  ;  mais  qu'au-dessus  de 
cette  somme  de  100  livres  il  ne  pourra  êtro 
fait  aucune  dépense  extraordinaire  sans  as- 
semblée de  paroisse.  Celui  du  25  février  1763, 
pour  Noçent-sur-BIarne,  a.  1^,  porte  que  le 
marguillier  en  exercice  ne  pourri  dépenser 
seul  que  iosqu'à  la  somme  de  10  livres ,  et 
ajoute  qu  il  reudra  compte  de  l'einuloi  utile 
et  nécessaire  de  cette  somme.  Le  règlement 
du  1"  iuin  1763  pour  la  fabrique  de  Sainl- 
Jean-fiapiiste  de  Nemours  ,  a.  22,  porte  20 
livres,  et  ainsi  des  autres  paroisses  à  propor- 
tion de  leurs  revenus. 

«  Les  dépenses  extraordinaires  sont  ou 
pour  achats  d'ornements  d'église ,  argente- 
rie, linge,  etc.,  ou  pour  quelque  autre  déco- 
ration de  l'église,  ou  pour  rembourser  les 
rentes  et  autres  dettes  passives  de  la  fabri- 
que. » 

Il  nous  parait  très^raisonnable  de  conser- 
ver cet  usage.  Le  droit  du  bureau  des  mar-> 
guilliers  résulte  de  l'article 2(^,  qui  le  cbarge 
e  l'administration  journalière  du  temporel 
delà  paroisse ,  et  celui  do  conseil  de  l'article 
12,  qui  le  cbarsa  de  délibérer  toutes  les  dé- 
penses extraordinaires  an  delà  de  50  francs 
dans  les  paroisses  ao«dessous  de  1000  Ames, 
et  de  100  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus 
grande  population. 

Ces  sortes  de  dépenses  figurent  sur  le  bud- 
et  de  l'année  courante.  Elles  sont  prises  sur 
es  fonds  libres  jusqu'à  leur  entière  absorp- 
tion ,  el  l'excédant  est  porté  en  débet  sur  les 
comptes  de  Tannée  suivante. 

H.  l'abbé  André  nous  parait  s*écarter  des 
principes  de  l'administration  autant  que  du 
décret  réglementaire  de  1809  ,  lorsqu'il  dit 
que  ces  dépenses  ne  sont  pas  alTranchies  de 
rantorisation  épiscopale. 

Dans  un  décret  impérial,  rendu  en  conseil 
d*Etat,  pour  l'approbation  du  budget  de  la 
ville  de  Kaguse  (19  juin  1813),  nous  remar- 
quons l'article  2,  lequel  esl  ainsi  conçu  :  «  Il 
n'est  rien  alloué  pour  traitement  du  vicaire  , 
lequel  sera  pajré  par  la  fabrique.  L'inten- 
dant se  concertera  avec  l'évéque  diocésain 
pour  que  les  revenus  de  ladite  fabrique,  qui 
s'élèvent  à  cinq  mille  trois  cent  quarante- 
buit  francs  quatre-vingt-quatre  centimes, 
puissent  suffire  A  toutes  ses  dépenses.  »  -^ 
Un  autre  décret  du  30  joiu  1913  rejette  la 
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somme  allouée  pour  insufiisancc  de  budget  à 
nnc  fabrique,  et  réduit  celle  qui  était  allouée 
à  deuxautres,  ordonnant  que  leurs  dépenses 
»  soient  réglées  de  manière  à  ne  pas  excéder 
cette  allocation  réunie  à  li*urs  revenus. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Bretagne , 
Ton  du  29  octobre  et  l'autre  du  9  décembre 
1718»  ordonnent  que  les  ornements  et  lumi- 
naires des  églises  et  fabriques  ne  pourront 
être  employés  que  pour  le  service  général 
de  la  paroisse.  —  En  mettant  service  de  la 
paroisse  au  lieu  de  service  général ,  la  déci- 
sion réglementaire  du  parlement  de  Bretagne 
conservera  encore  aujourd'hui  ce  qn*elle 
avait  de  raisonnable  et  de  juste  à  l'époque 
où  elle  fut  rendue. 

Le  conseil  général  des  Deux-Sôvres  émit, 
dans  sa  session  de  1839  pour  18U),  le  vœu 
que  le  gouvernement  fût  instamment  invité 
à  modiGer  la  législation  actuelle  par  rap- 
port à  la  comptabilité  des  fabriques,  et  or- 
donna qu'aucune  dépense  ne  fût  faite  par 
elles  qu'après  que  les  délibérations  ,  soit  du 
bureau,  soit  du  conseil  de  fabrique,  auraient 
été  soumises  au  conseil  municipal ,  sauf  re- 
cours comme  de  droit  à  l'autorité  supérieure 
IPag.  23^),  et  que,  par  suite,  les  comptes  de 
iabrique  fussent  soumis  au  conseil  oe  pré- 
fecture :  idée  ravissante  I 

AcUi  UgUlatifi» 

Pariemenl  de  Paris,  23  iuill.  1707,  iïS  déc.  1720,  16 
•Tril  1725,  a.  23;  arr.,  1737,  a.  21  cl  25: 11  iuia  1738.  a. 
ao  el  24  ;  20  juill.  1747,  a.  19  et  21  :  25  féf  r.  1763  ;  l"juln 
1763,  a.  26.— J)4crei  iaipérial,  30  déc.  1809, 19  Juin  1813, 
30  juin  1813. 

Auteun  et  ouvrages  eiiét. 

André  (M.  l'abbé).  Cours  a/p/kfl6^/i>tt«.  —  Carré,  TraiU 
du  gouverneinenl  des  paroisses,  lu  466.— iousse,  Tnâlé  du 
ofm,  temporel  des  paroisses,  n.b9.— Pariais  (Mgr),  lasUac* 
wm  sar  la  codipubiijié,  p.  23. 

DÉPB?ISBS   IMPRÉVUES, 

Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  étant  dé- 
libérés un  an  avant  leur  ouverture  et  d'après 
une  évaluation  approximative  basée  sur  des 
données  qui  souvent  peuvent  manquer  d'ex- 
actitude* il  est  sage  d'en  ouvrir  un  pour  les 
dépenses  imprévues  ou  frais  extraordinaires 
auxquels  on  ne  s*aitendait  pas.  C'est  en  effet 
ce  que  l'on  fait  communément.  —  Les  fonds 
alloués  pour  cet  article  servent  à  couvrir  les 
frais  qui  excèdent  les  prévisions»  tout  comme 
ceux  qui  se  présentent  en  dehors  des  prévi- 
sions. «  Quand  une  dépense  allouée  exige 
un  léger  excédant  de  crédit,  dit  Mgr  Tévéque 


de  Langres,  dans  ses  Notes  sur  le  cadre  du 
budget  envoyé  aux  fabriques ,  on  peut  im-  ' 
puler  cet  excédant  sur  la  somme  allouée  à 
titre  de  dépenses  imprévues,  et  ne  recourir 
i  une  autorisation  supplémentaire  que  quand 
cette  somme  est  épuisée.  » —  M.  Davesne» 
dans  son  Régime  administratif  et  financier 
des  communes  (p.  ik)^  dit  que  la  somme  Ins- 
crite pour  ce  crédit  au  budget  municipal  » 
ne  peut  être  réduite  ou  rejetée  qu'autant 
que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  sa- 
tisfait à  tontes  les  dépenses  obligatoires,  ne 
permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle 
eicèderait  le  dixième  des  receltes  ordinaires. 
Cette  règle,  adoptée  par  l'administration  ci- 
vile nous  parait  sage.  L'administration  ec- 
clésiastique peqts'y  conformer  sans  craindre 
3u'on  ne  l'accuse  d'avoir  favorisé  par  défaut 
e  prudence  le  mauvais  emploi  des  revenus 
de  la  paroisse 

DÉPENSES   INTÉRIEUBBS. 

L'état  des  dépenses  à  faire  pour  l'exercice 
du  culte  doit  être  présenté  chaque  année  par 
le  curé  au  bureau  des  marguilliers,  qui  Tap- 
prouve  article  par  article  et  le  porte  en  bloc- 
sur  le  budget  de  la  fabrique,  sous  le  nom  de 
dépenses  intérieures.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  art.  4>5.) — Le  détail  de  ces  dépenses  doit 
être  annexé  au  projet  de  budget  (76.)  ou  à  la 
délibération  du  conseil,  dans  le  cas  où  une 
demande  d'autorisation  spéciale  serait  faite  à 
l'évéque  après  que  le  budget  aurait  été  arrêté. 

M.  Lucien  Koy  a  cru  que  cet  état  faisait 
partie  du  budget  de  la  fabrique ,  et  devait 
être  arrêté  par  l'évéque.  C'est  une  erreur. 
Cet  état,  approuvé  article  par  article  parte 
bureau  des  marguilliers  ,  accompagne  le 
budget  comme  pièce  justificative  d'un  do  ces 
articles  •  sans  faire  néanmoins  partie  de  ce 
budget.  Il  est  parfait  quand  il  a  reçu  l'appro- 
bation du  bureau.  (76.)  —  Une  autre  erreur 
de  M.  Roy,  c'est  de  faire  dresser  cet  état  par 
le  marguillier-lrésorier  pour  servir  de  justi« 
Gcation  à  l'article  1*'  des  dépenses  de  son 
compte.  —  Le  pain  ,  le  vin  ,  la  cire,  l'huile, 
l'encens,  le  sel ,  le  charbon ,  le  bois  ,  le  pa* 

Ï»ier,  l'encre,  les  balais ,  etc.,  de  même  que 
es  frais  de  blanchissage,  raccommodage, 
nettoyage  et  autres  frais  d'entretien,  doivent 
y  être  portés  séparément  avec  leur  dépense 
approximative. 

Nous  pensons  qu'on  peut  l'établir  de  la 
manière  suivante  : 


ÉTAT 

Des  dépenses  intérieures  du  eutu  pour  Cannée  ....  présenté  par  M.  le  Curé  et  approuvé 

par  te  bureau  des  marguilliers. 


OBJETS. 


I*uitis  d*autcl  pour  un  prêtre,  400  à  75  c.  le  100.  •  .  . 

Vmv.%  pour  les  ndèles  ,  m)0  ï  2j  c.  le  100 

Vin  p<Mir  un  prê're,  50  litres,  ii  00  c.  le  litre 

Cire  piHir  les  ollices  de  la  itarois^c ,  12  kil.,  à  5  fr.  le  kil 

Kic,  etc. 

I*ré»cnië  le  .  .  •  mars  18      , 

Le  Curé, 


ÉVALUATION 

par 
M.  le  Ciiré. 


3  fr.  00  c. 

1  fr.  50  c. 
50  fr.  00  r. 
GJ  fr.  00  c. 
etc. 

Approuve  article  par  article,  en  séance  du 

par  le  bureau  des  marguilliers. 


ÉVALUATIO!« 

approuvée  par 
le  bureau. 


3  Ir.  00  €• 
!  fr.  00  c. 

50  fr.  00  c. 

60  fr.  (H)  C. 
etc. 
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DÉPENSES    DU    SÉMIXAIRB. 

L'économe  du  séminaire  est  chargé  de 
pourvoir  à  (ouïes  les  dépenses  de  cel  élablts- 
•eiuenl.  {Décret  imp.  du  13  nov.  1813,  a.  70.) 

DÉPLACEMENT  DES  TITRES  ET  PAPIERS. 

Les  litres,  papiers  et  documents  des  fabri- 
ques et  des  autres  administrations  des  biens 
d*ét;Us€S  ne  peuvent  être  déplacés  sans  un 
récépissé.  {Décrets  imp.  du  30  déc.  1809 ,  a. 
57;  knov.  1813,  a.  41.) 

DÉPORT. 

Le  droit  de  déport  el  vacat  fol  mis  par 
TAssembiée  nationale  au  nombre  des  usages 
dont  la  suppression  fut  arrêtée  le  k  août 
1789.  Il  fut  aboli  par  décret  do  11  août  1789, 
sauf  à  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendrait,  à 
la  dotation  des  arcbidiaconés  et  arcbiprétrés, 
ciui  ne  seraient  pas  suffisamment  dotés.  — 
Le  comité  ecclésiastique,  consulté  sur  l'eié- 
cution  de  ce  décret,  répondit  qu'il  n'était 
exéculoire  qu'à  dater  du  jour  de  son  accepta- 
tion, c'est-à-dire  du  3  novembre.  {Décis.^  12 
fiuii  1790.)  — Les  déports  qui  formaient  Pu- 
nique dotation  des  archidiacres  et  des  arcbi- 
prétrés furent  compris  dans  la  masse  des  re- 
irenus  ecclésiastiques  auxquels  on  eut  égard 
pour  déterminer  le  taux  des  pensions.  (Dé^ 
eret,2kjuUL  1790,  a.  23.) 

Actes  iégislatif$» 

ÂrrM  de  rAsseinlilée  nationale,  4  août  1789. — ^Décrets, 
11  août  17»9,  24  juill.  1790.— Coroilé  ecclésia>U(iue,  li 
mal  1790. 

DÉPORTATION. 

La  déportation  est  la  troisième  des  peines 
afllictives  et  infamantes.  {Code  pénal,  a.  7.) 
—  Elle  consiste  à  être  transporté  pour  y  de- 
meurer à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé 
tiar  la  loi ,  hors  du  territoire  continental  de 
la  République,  et  comme  il  n*y  a  pas  encore 
de  lieu  déterminé  pour  la  déportation,  à  su« 
bir  à  perpétuité  la  peine  de  détention.  (76., 
a.  17.) 

La  condamnation  à  la  déportation  emporte 
avec  elle  la  mort  civile.  (i6.,  a.  18).— Néan* 
moins  le  gouvernement  peut  accorder  à 
celui  qui  subit  la  peine  de  la  déportation 
l'exercice  des  droits  civils  ou  de  quelques- 
uns  d'entre  eux.  (/6.) 

Est  puni  de  la  déportation  le  ministre  do 
culte  qui  aurait  publié  dans  un  écrit  quelcon- 
que contenant  des  instructions  pastorales, 
une  provocation  directe  aux  lois  el  autres 
actes  de  Tautorité  publique.  (76.,  a.  205.)  De 
même  que  celui  qui  aurait  fait  une  pareille 
provocation  dans  un  discours  en  assemblée 
publique  et  dans  Texercice  de  son  ministère, 
si  cette  provocation  avait  été  suivie  d*une  sé- 
dition ou  d'une  révolte  toile  de  sa  nature  que 
Fun  oli  plusieurs  des  coupables  fussent  punis 
de  cette  peine.  (76.,  a.  203.)  —  La  déportation 
est  encore  applicable  à  celui  qui,  ftans  en 
avoir  prévenu  le  ministre  et  obtenu  son  au- 
torisation, aurait  entretenu  avec  une  cour  ou 
puissance  étrangère  une  correspondance  sur 
des  questions  ou  sur  des  matières  religion - 
s;*5,  si  elle  a  été  accompagnée  d'autres  faits 


formellement  contraires  «^  one  loi  ou  à  une 
ordonnance  royale,  et  entraînant  celle  peine. 
(76.,  a.  208.)— Elle  a  été  convertie  en  déten- 
tion perpétuelle  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  lieu 
de  déportation.  (Lot  du  9  sept.  1835,  a.  17.) 
On  décréta,  en  1792  et  1793,  la  déporta- 
tion des  prêtres  non  conformistes  on  inser- 
mentés. {Décrets,  27  mat  1792,  21  el  23  avr. 
1793,  elc.)  —  Ces  lois  furent  rapportées  le  7 
fructidor  an  Y  (24.  août  1797),  et  remises  eu 
vigueur  le  19  du  même  mois  (5  sept.)  —  Le 
premier  consul  Cl  déporter  en  Italie  plusieurs 
ecclésiastiques  qui  semaient  le  trouble  et  la 
division,  et  entre  autres  deux  prêtres  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  qui  furent  ainsi 
transportés  hors  de  France  en  vertu  d'une 
décision  rendue  sur  le  rapport  du  grand  juge 
chargé  alors  de  la  police  générale.  An  XI 
liSOS). 

Actes  légisiatifs. 

Code  péiiaL  a.  7,  17,  203,  205,  208.— Loi  du  9  sept 
1835,  a.  17.— Décislous  consuluircs,  au  M  (1803). 

DÉPOKTÉS. 

Plusieurs  actes  législatifs  parmi  ceux  que 
nous  avons  recueillis  sont  relatifs  aiixprétr<  s 
déportés  sous  la  première  république.  La 
Cour  de  cassation  a  été  appelée  à  se  pronon* 
cer  plusieurs  fuis  sur  les  effets  civils  de  la 
peine  ou  mesure  de  police  qui  les  frappait  ou 
atteignait.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  lc*s 
analyser,  par  la  raison  que  ces  sort*,  s  de 
questions  ne  se  reproduiront  plus  désormais. 

DÉPOSITAIRE. 

La  Coorrovale  de  Rouen  a  jugé,  par  arrêt 
do  ik  mai  18V6,  que  Torganisatour  d'une  lo- 
terie de  bienfaisance  était  réputé  dépositaire 
et  mandataire  envers  ceux  qui  ont  versé  dans 
ses  mains. 

DÉPOSITION. 

Déposer  un  titulaire,  c'est  lui  dter  sa  po« 
sftion. 

On  se  sert  du  mot  déposition,  dans  le  droit 
canon,  pour  indiquer  la  privation  de  Tétai, 
la  dégradation,  el  en  particulier  la  dégrada- 
tion verbale.  —  Dans  le  droit  ecclésiastique 
moderne,  on  l'cmpluie  dans  le  sens  de  desti- 
tution. Voy,  Destitution,  Curé,  Evéque, 
Interdit. 

La  déposition  canonique  d*un  évêque  ne 
peut  être  faite  que  dans  un  concile;  colle 
d*un  autre  prêtre  ou  clerc  peut  être  faite  par 
l'évêque,  mais  assisté  d'autant  d*<ibbés  titu* 
laires  mitres  et  crosses,  ou,  à  leur  défaut, 
d'autres  dignitaires  ecclésiasitques  d'un  âge 
mûr  et  recommandables  par  leur  science, 
qu'il  fallait  anciennement  d'cvéques.  (Cofi- 
cite  de  Trente^  scss.  13  de  la  Béf.^  cb.  h.) 

DÉPOSITION    DES   LETTRES    U'ORDINATION. 

Voy.  Lettri-s  d'crdinatio?!. 
DÉPOSlïOlRE. 

C'est  le  lieu  dans  lequel  est  déposé  un 
corps  mort. 

Il  existe  un  déposiloiro  dans  certains  éta- 
blissements publics  où  les  morts  ne  peuvent 
ni  être  conservés  dans  le  lit  qu'ils  occupent, 
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ai  f^nniés  pendant  la  naît.  —  En  d<>inandaDt 
qu'il  fAl  établi  quatre  chrimps  de  repos  bon 
ies  murs  de  renceinte  de  Paris,  le  conseil 
général  demandait  aussi  qu*ii  fût  établi  neuf 
dépositoires  dans  rintérieor  de  Paris,  pour 
recevoir  les  rorpa  avant  leur  translation. 
Bécret  du  20  ventôêt  an  il  (10  mars  1794). 
—  Par  le  décret  impérial  du  18  mai  1806 
(ArL  13),  Il  est  défendu  d'établir  aocun  dé- 
positoire  dans  Tenecinte  des  villes.  M.  Tabbé 
André  attribue  par  erreur  cette  défense  à  la 
circulaire  par  laquelle  le  ministre  de  Tinté* 
rieur  envoya  ce  décret  aux  préfets.  Une  au- 
tre erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  A  celle 
même  occasion  ^  c'est  de  croire  qu'il  était 
question  ici  des  tables  en  pierres  placées  de- 
vant  les  églises  ou  à  rentrée  de  certains  vil- 
lagea  pour  déposer  la  bière  en  attendant  que 
le  prêtre  vienne  faire  la  levée  du  corpt. 

Actes  trgislatifi. 

Décret  du  SO  feni.  an  II  (10  mars  1791).— Décret  Impé- 
rial, 18  mai  1806,  a.  15. 

Auteur  ei  ouvrage  âtiu 
André  (IL  Fabbé),  Cours  alphMliqiu. 

l>ÉPOSSESSION. 

La  dépossession  est  le  dépouillement  ou 
pour  mieux  dire  Teulévement  de  la  posses- 
sion. —  M.  Vuillcfroy  dit  que  les  chanoines 
ne  peuvent  être  dépossédés  sans  Tacconi- 
plisscment  des  formes  déterminées  p^ir  les 
canons  et  sans  le  concours  du  roi,  qui  a  ap- 
prouvé leur  nomiuation.  {Pag.  127.)  Voy. 
Destitution. 

DÉPÔT. 

€  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par 
lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge 
de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  » 
(Code  civ.,  a.  1915.)  —  Tous  les  articles  du 
Code  civil,  depuis  l'article  1915  que  nous  ve- 
nons de  transcrire  littéralement,  quoique 
nous  ne  le  jugions  pas  irréprochable  sous  le 
rapport  de  la  justesse,  jusqu'à  rarliclc  195*, 
sont  relatifs  au  dépôi,  à  sa  nature  et  aux 
obligations  qui  en  résultent.  Nous  invitons 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  des  dé- 
pôts à  les  consulter  et  à  s'y  conformer  scru- 
puleusement, car  ils  sont  silon  la  raison  et 

fa  conscience.  .     z       » 

La  Cour  royale  de  Nîmes  a  juiçé  qu  un 
curé  qui  avoue  avoir  reçu  verbalement  en 
dépôt  une  somme  qu  il  dit  être  chargé  de 
distribuer  aux  pauvres,  ne  peut,  fi  cette 
somme  n'a  pas  été  distribuée  en  tolalnô,  re- 
misier k  la  demande  des  héritiers  du  dépo- 
sant cioi  réclament  ce  qui  reste  enire  ses 
mains.  {Arr.,  22  nov.  1819.)  -,V^C<>"OJ" 
iug(f/int  ainM,  a  pensé  qu'un  dépôt  n  elail 
,;,;  une  aliénation,  et  que  fcelui  qui  avait  été 
Ui  avec  destination  était  toujours  réclama- 
Mff  quant  à  la  partie  non  employée,  tant 
ittt'll  m  restait  quelque  chose  enire  les  mains 
iln  dépositaire.  -  Deux  arrêts  de  la  Cour  de 
iim%Êif0n,  Tu»  du  22  nov.  1819,  l'autre  du  Ib 
^o6t  IHW,  eiMisacrent  i:etle  jurisprudence. 

U  coiwiil  d'Ktat  a  décidé  qu'il  y  a  va.t  abus 
AmIê  MTt  dir  deox  desservants  qui  s  étaient 
tUfe  dcf  obligations  i^our  les  em- 


ployer i  des  restitutions.  {Ord.  roy.,  Siucp. 
1829.) — Le  parlement  de  Dijon,  par  arrêt  dn 
21  mars  1602,  avait  jugé  que  les  caret  de- 
vaient éviter  de  se  rendre  dépMilairef  de 
sonmies  d'argent,  leur  état  de  préire  et  de 
curé  leur  défendant  de  recevoir  aucune  dé- 
pôtsautresqne  ceux  faits  par  reslilotion. 

Le  règlement  pour  les  hôpitaux  défend  à 
toutes  les  personnes  attachées  au  aervice 
lM>8pitalier  de  recevoir,  i  quelque  titre  qoe 
ce  soit,  les  dépôts  d'argent  que  les  individns 
admis  dans  les  établissements  voudraient 
leur  faire.  Les  sœurs,  les  aumôniers  se  com- 
promettraient, s'ils  consentaient  à  en  rece- 
voir. {An.  41.) 

AeUê  Ugislmlifs. 

Psrimcst  de  DqoB,  trr.,  il  nnrs  laot.— Code  eklL 
an.  1915  ^  1954.— OrdoaaMice  xoyala  eo  eoueU  d*EiiL 
15  JWT.  ittO.— ONir  ropl«  de  Ntnes,  «r..  Si  aor.  I81S 
-4:ow  de  camÉtim,  arrêts,  tt  set.  1819,  16  aoûi  1841^ 
ftèglettesldas  Mpiiau,  a.  il. 

pÉrôT  D'oa  Moar. 

Le  dépôt  d'nn  mort  est  celui  qni  se  dit 
dans  le  cimetière  ou  dans  un  dépositoire  es 
attendant  l'inhumation.  —  Les  maires,  ad- 
ioints  et  membres  d'administrations  munici- 
pales ne  doivent  permettre  ce  dépôt  qo*aa< 
tant  qu'on  leur  montre  une  autorisation  dé- 
livrée  par  PorOcier  de  l*état  civil  po^ir  les  io- 
humatioiis.  Déerei  du  k  therm.  an  XIII  f  23 
juin.  1805).  ^ 

DéPÔT  LVX  ASCHIVBS  DS  L4  PsAPBCTDaS. 

Doit  être  déposée  aux  archives  de  la  pré- 
fecture  une  eipédition  de  Tinveiitaire  du 
mobilier  de  Tévêché  et  de  son  récolemeat 
annuel.  (Cire,  du  min.  de  Vint..  6  nom.  1817.) 

néPÔT  nRB  LIVRBS  NOUVBLLBMBIIT   IMFKImAs. 

Aucun  livre  ne  doit  être  mis  en  vente  oo 
publié  de  quelque  manière  qne  ce  soit  avsnl 
qu'il  en  ait  été  déposé  denx  exemplaires  à 
la  direction  générale  de  la  librairie,  s'il  est 
imprimé  dans  le  département  de  la  Seine;  aa 
secrétariat  de  la  préfecture,  s'il  est  imprimé 
dans  les  autres  départements.  (Lot  du  21  aet. 
18U,  a.  ik.  Ord.  roy.  du  9janv.  1828.)—  Les 
catéchismes  et  les  livres  d'Eglise  sontas- 
sujeitis,  toat  comme  1rs  autres  productions 
dt*  rimpriincrie,  à  ia  même  formalité. 

DÉPÔT  DE  UVRES  DAIfS  LBS    raiSOMSi 
Voy.  BlBLlOTHÈQUB  DBS  PSISOffS. 

DÉPÔT  FAIT   A   LA   M AIBIB. 

Le  compte  annuel  du  trésorier  de  la  râbri- 
que  doit  être  déposé  à  la  mairie  oa  avant  la 
présentation  du  budget  de  la  fabrique,  ou  au 
plus  tard  en  même  temps.  (Ctrc*  asîn.,  26 
mars  1812.) 

DÉPÔTS  DH  11 BNOICITÉ. 

Les  dépôts  de  mendicité  tîcnneirt  de  l'hm- 
pice  el  de  la  prison.  —  Dans  sa  cinutaire  da 
27  fructidor  an  XI  (Usept.  1803;,  le  minis- 
tre de  Tintérieur  règle  que  le  culte  doit  y 
être  établi  et  exercé  comme  dans  les  hôpi- 
taux. Voy.  HÔPITAUX. 

Le  modèle  de  règlement  provisoire  donné 
par  le  ministre  de  rintérieur,  en  date  du  27 
octobre  1808,  porte  qu*il  y  aura  dans  l'éta* 
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blisscment  un  oratoire  pour  l*eiiercice  jour- 
nalier du  cullc  et  les  services  spirituels  et 
religieux,  auxquels  les  reclus  et  toutes  an- 
tr^ft  personnes  seront  tenus  d'assister  {Ari. 
110);  qu'indépendamment  de  rexercice  du 
colle  dans  Toraloire,  TaumAnier  sera  tenu 
de  faire  publiquement  ani  reclus,  deux  fuis 
au  moins  par  semaine»  des  exhortations  mo* 
ralcf  et  religieuses,  auxquelles  seront  pa- 
reillement tenues  d*assisler  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  rétablissement  {Art.  111  )  ; 
qu'en  outre  rinstruction  des  enfants  lui  sera 
conGée  (Ib.)  ;  qu*il  sera  tenu  d*adminislrer 
aux  reclos  tous  les  secours  spirituels  qui 
sont  du  ressort  de  son  ministère  [Art.  112)  ; 
que  le  directeur  fera  prier  pour  le  chef  de 
rEtat,  sa  famille,  la  prospérité  publique  et 
la  religion  (irl.  113)  ;  oue  les  heures  de  ser- 
TÎrea  seront  flxées  par  le  préfet  sur  la  pro- 
position da  directenr  et  l'a?is  de  laumônjer- 
{Art.  lU.) 

Le  traitement  de  Taumônier»  d'après  le 
tableau  de  réduction  des  dépenses,  arrêté  par 
le  ministre  le  7  oov.  1815,  consiste  dans  la 
iioorritore,  le  logement  et  une  allocation  do 
2O0  à  ^00  fr«,  suivant  le  nombre  des  reclus. 

—  Il  est  défendu  de  donner  plus  do  300  fr.  à 
Templejé  qui  Toodrait  prendre  W  nourri- 
iare  ta  argeot.  (/6.) 

'    Àctei  légUlatifi. 

Cireabires  et  règlemenis,  27  fruct.  an  II  (14  sept. 
1803),  S7  OO.  iêf»/!  noT.  181S. 

niPÔT  DBS  TITRES,  PAPIERS»  ETC. 

Les  papiers,  titres  et  documents  concer- 
iiaot  les  revenus  et  les  affaires  de  la  fabri- 
que doivent  être  déposés  dans  une  caisse  ou 
armoire  à  trois  clefs.  {Décret  du  30  dée,  1809, 
a.  54.)  — 11  en  est  de  même  des  titre»,  pa- 
piers et  documents  qui  concernent  les  biens 
des  chapitres  dotés  et  ceux  des  séminaires. 

V  Décret  imp.  du  6  HOf.  1813,  a.  54  et  65.  > 
oy.  Archives. 

DÉPOUILLES. 

Le  tl  aoAl  1789,  l'Assemblée  nationale 
décréta  rabolltion  du  droit  de  dépouillrs, 
sauf  à  pourvoir  d'une  autre  manière  à  la  do- 
tation des  archiprêtrés  et  archidiaconés  qui 
ne  seraient  pas  sufGsamment  dotés.  {Art,  13.) 

—  Ce  droit  n*a  pas  été  rétabli,  mais  le  curé- 
arcbiprétre  qui  va  faire  rinbumation  peut 
exiger  des  héritiers  l'oblaliou  tanée  pour  le 
service  funèbre  qu'il  vient  faire.  Il  nous 
semble  qu^il  y  avait  quelque  chose  de  plus 
convenable  dans  l'usage  ancien, 

DÉPOUILLE  MORTELLE. 

La  dépouille  mortelle  d*un  individu  doit 
être  considérée  comme  étant  la  propriété  do 
sa  famille,  s*il  en  a  une,  ou  de  l'Etat,  s'il  n'a 
pas  de  famille.  S'il  s'élève  quelque  discus- 
sion au  sujet  de  sa  possession,  les  tribunaux 
doivent  en  être  saisis.  —  Toute  décision  ju- 
diciaire qui  accorde  à  un  particulier  la  pro- 
priété d^une  partie  d'une  dépouille  mortelle 
doit  être  exécutée  non-seulement  sans  obs- 
ède, mais  encore  par  les  soins  et  avec  l'ap- 
pui de  l'administration,  à  l'aide  de  toutes  les 


mesures  d*ordre  et  de  police  qu'il  lui  ap  - 
partient  de  prescrire.  {Cons.d'Et.^  ord.rey.^ 
2  avril  1828.)  --^  Si  raulorité  administratiTe 
a  le  droit  de  choisir  les  mesures  et  le  moment  • 
le  plus  favorable  à  Texécution  de  cette  déci- 
sion Judiciaire,  elle  ne  peut  refuser  d'j  con- 
courir. Tout  arrêté  administratif  qui  con- 
tiendrait un  refus  pur  et  simple  d*ef  écuter 
présenterait  sous  ce  rapport  un  excès  de 
pouvoir  et  un  déni  de  justice,  (ib.) 

DÉPDTATION. 

La  députation  est  l'action  de  députer  , 
mais  on  donne  aussi  ce  nom  aux  personnes 
qui  sont  députées  et  forment  le  corps  de  la 
députation. 

Deux  députations  d*évéqoes  forent  ea- 
▼oyées  à  Pie  VU  par  l'Empereur,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1811,.  Tune  avant  la  tenue  du 
concile  national,  et  l'aolre  après.  C'est  par 
erreur  que  Tauteur  de  larticle  Pnrh^  dans  ie 
Dictionnaire  des  Conciles,  Imprimé  à  Besan- 
çon en  1823,  dit  q.u'il  yen  eutdeux  avanlle  con- 
cile ;  l'une  qui  ue  put  rien  obtenir,  et  l'autre 
qui  fil  accepter  au  pape  quelques  proposi- 
tions. Voy.  Concile  national  de  1811,  et 
Conseil  ecclésiastique. 

Tout  concert  de  mesures  contraires  aux 
lois,  pratiqué  par  députation  ou  correspon- 
dance ,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
contre  chaque  coupable,  qui  de  plus  peut 
être  condamné  à  Tinlerdiction  des  droits  ci- 
viques et  de  tout  emploi  public  pendant  oix 
ans  au  plus.  {Code  pén.y  a.  123.) 

DÉRISION. 

L'outrage  à  la  religion  de  PRtat  ou  la  déri- 
sion de  la  religion  ne  constituent  pas  de  dé* 
lits  diflérents,  mais  une  modifiratioti  du 
même  délit  prévu  et  puni  p  ir  la  même  peine 
par  l'article  1*'  de  la  loi  du  25  mars  1822. 
(Cour  de  cats.,  arr.^  i^janv,  183t)«)  —  Gel  ar- 
ticle porte  que  quiconque  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision  la  relif^ion  de  l'Etat  ou 
toute  autre  religion  dont  rétablissement  est 
légalement  reroiinu  en  France,  sera  puni 
d'un  emprisonncmont  do  trois  mois  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  do  300  francs  à  CKKK) 
francs.  Voy,  Outrauk,  Presse. 

DÉSEHÏION. 
Voy,  Excitation  a  la  oésERTioa. 

DÉSIGNATION. 

La  désignation  de  retendue  du  territoire 
de  la  chapelle  ou  de  l'annexe,  c>st-à*dire 
l'indication  des  hameaux  ou  sections  qui  eu^ 
treronl  dans  ^a  composition,  doit  être  four- 
nie à  l'appui  de  la  demande  d  érection.  (Cire. 
du  min.  des  cidtes,  kjuill,  1810.) 

OÉSKJNATlOlf    DE   l'âRCUEVÊQUB. 

La  simple  désignation  de  Tarchevêque  suf- 
fit pour  que  celui  qui  doit  recevoir  on  trai- 
tement pi  us  fort  en  sa  qualité  de  premier 
grand  vicaire  soit  autorisé  à  le  recevoir. 
(RêgL.Sïdér,  18V1,  a.  m.) 
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D&SIGN  %T10!T  »C  GOCVCR'VFVEXr. 

Le  p^ooTernenicnt  désigne  le  r.ibbio  el  les 
doux  nofables  qui  doÎTCiit  admioisir^r  cha- 
que sjrn.igogue  prarliculicre.  \R-^-.,  10  dic. 

1806.  a.  4.J 

DÉSIGNATION    DC  MINISTRE  DES   CUITE». 

Les  lois  accordent  au  ministre  d^s  edtes 
la  désignation  du  membre  du  con^e-l  eenê- 
rai  du  Simplon,  qui,  à  defao*.  du  pr^^ijent 
de  ce  conseil,  devait  étri»  le  lr«.M<îème  mem- 
bre du  consoil  de  survei^Linoe  fonae  asx 
chanoines  hospitaliers  du  era^^d  Sjîn^ -Ber- 
nard. {Décret  imp..  17  wjrs'tSli  a.  3.; 

DÊSISTEMKXT. 

Le  Irêsorior  du  chapitre  ne  p«*Qt  ooe- 
sentir  îk  un  dosistemtMit  sans  qu*il  j  a?t  eu  de^ 
lih^ration  du  chapitre  et  autorisation  du  coa- 
fteil  de  préfecture,  ^l^crt:  imp.diê6  «^r. 
iSl.i,  a.  5C1.)  -  IVur  se  désister  ci^mme  p«>«r 
liilenter  des  poursuites,  les  etablî^seoieots 
ercl^Mianiiques  ont  Itosoin  de  rautor.saiioa 
du  coniieil  de  prt*t'ecture.  l-e  conseil  de  prefoc* 
lure  ne  peut  accortler  rautortsation  de  se  dê^ 
ululer  que  Hur  le  vu  et  apn^s  examen  d'uae 
d^Uh^r.ition  umlivêedu  conseil  d'.idrtiinis(rj« 
lion.  M,  r<it»he  André  e\i|ce  en  outre  Tants 
du  con«eit  municipal,  celui  de  ^ové^ue  el  ce» 
lut  du  comité  »duiiuiHti'atil\  l'i^y.  r^vvès»]  l. 

hfiStUîFlSSVNCF. 

hetohiMr,  cVit  ces^^er  d\»heir. 
Il  V  n  plu^ieucM  e»péoes  de  dosotiêissanees. 
1.(1   leiiNlatiMir   no   s'rst   occupe   que  d'une 
Meule,  cell»'  nu\  lois  et  autres  actes  de  Tau- 
loi  ne  publique,  prtivoquée  par  un  niinstre 
du  I  ulle  drtiiM  rrxercire  de  son  mini>t(^re.  — 
Il  n  prononce  la  peine  dViuprisonnetne.tt  de 
liolN  iiiuIh  à  deux   ans  contre  celui  qui.  dans 
un  ducuur»!  eu  iis^eniblee  puhliqut%  se  per- 
iiiel  une  rrllique  ou   une  censure  qui   peut 
provoquer   Indirrrleiueut    la  désobéissance 
tu\%  loi»  el  aulrt'H  actes  de  raulorîtè  publi- 
que, el  relie  du  bannissement  lorsque  la  crî- 
iique   se  trouve  d^ins  un  écrit  quelconque 
pulillA  |i/ir  lui  et  contenant  des  instructions 
p/uloniles.  i^oth  pmai.  a.  *20l  et  û\)\,)  —  Si 
i^i   firovorallon   par  discours    a  été  directe. 
iii/iiN   iianNclTet,  r«'mi)risonnemcnt  doit  être 
lin  dfuii  A  cinq  ans.  (//;.,  a.  202.)  —  Si  la  pro* 
viiMiMoii  p/ir  ^'M'ril  a   élé  directe  aussi,  mai^ 
p/iM'illrinent  sans  eiïel,    la   princ  est  celle 
ilr  l'i  il/*porl«lion.   (M.,  a.  205.)  —  Dans  le 
ni«  nu  l/i  dêfiobéiNsance  aurait  dégénéré  en 
h/'difl'iu  ou  révollo,  telle  de  sa  nature  qu*nn 

m  I     i  *  > 


I 


DFS 

drts^rte  éaienl  acquittés  de  préférence  « 
«M*  I«  fruits  el  reTcnus du  bénéfice,  d'aorèsl 
fcrlararion  do  39  janvier  1686.  -.  Ifs  ne  m! 
va.enl  en  absorber  qu'une  partie.  Fow,  Dïïa 

DESSERVANTS. 

I.  I^  ^^*^^  «^«nt  la  Conaiiintion  civile  4 
ci<rf4.  —  II.  Des  .teMerTanis  m>us  la  ConsliiniM 
«iviae.  --  m.  r«»  de>serTai.u  depuis  le  Coom 
*"-— <v.  Naïunon  de*  desscrvanis.^V.  Dnï 
*i  9f^^i^^  *»  desservants. 

i'D  s  desifmxnis  arani  la  Constitution  citih 

dm  clergé. 
Aranl  la  Constitution  civile  du  cicrffé  m 
«ppeLiil  desservants  les  prêtres  qui  étàifil 
cHarfes  par  I  evéqne  d'une  desserte,  c'e«i^ 
dirf.1  aaservi-e  paroissial,  en  Pabsenreai 
a  de/ailAi  riiolaire.-lls  devaient  étrepiiâ 
sor  l^s  nfTenas  des  cores  qQils  dessi-rvninL 

4^:f  IT.  p.xrL  ^$  Pari,,  26  mar$  1706,15 
nm  l  .i/:.  —  Leor  Iraiiement  était  Gxc  oar 
l  evé^çae.  Ainsi  le  réglait  expressément  pou 
b»  curesvacMles  etautres  bénéfices  à  char» 

d  ime^.  doot  les  rmils euienl mis  eo  séquestifL 
lartKle Sde  Tedit  daTril  l6îl5.  -  HdSî 
rauoii  ia  »  |aillef  1710  permettait  m 
evéqaes  d  aa^menter  la  ré'ribution  de  M 

tioodîi±>.j!ivier  t6S6.relatiTe  aux  norlioM 
congrues.  Il  lenr  était  défendu  néanmoim 
de  laisser  aux  curés  interdits  moins  de  h 
moitié  du  re»e;îa  de  leurs  cores.  fFov.irr. 
du  p^rl.  de  Par .21  août  1710et  k  sept.niH) 
Les  poavors  do  desservant  tenaient  à  aw 
simple  m-ssioo  temporaire.  Il  était  intéri- 
maire. >es  fonct  ons  devaient  cesser  an  mt- 
mont  ou  le  li  uîjire  |  r.nait  oo  reprenaitia 

fl'^^rJ"^  '^*"^'  !«'  apparlenalt.  Le |M^ 
lenientdePirisi.ifait  ainsi  décidé  Mit: * 
lomari  t../:  :  mais  il  ne  pouvait  pas  assiiltf 

?.^Lf  VTk'''**  ^'  '*  paroisse  pour  les  if- 
raires  de  fabrique,  parce  qu'il  n'était  pasptf- 
mis  a  un  autre  qu'an  curé  d'v  assister/ 4ffr 
iS  dfc.  1752.)  ^  assister.  (Arr, 

2*  Des  desscrra/^ts  sotu  (a  Consiiiution  eitSi 

du  clergé. 

Le  nom  de  desserrant  fut  con serré  dans  la 
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Il  r«l  dans  ce  cas  considéré  comme  insti- 
{^'itrur  cl  romplicf*. 

DKSSKKTIÎ. 

L/i  dcftserh*  /tiail  autrcrois  le  service  d*uno 
iiiff*,  succursah*,  vicariat  ou  autre  bénéfice 
qifif  l'iMi  ne  posnédait  pas  en  litre,  où  Ton 
iiii«ri;ifii  par  coiiNéquent  à  la  place  du  litu- 

'  ^'/ibieiil  ou  empêché.  --  Les  frais  de  la 


n  f..fT^  --•/•*^  «uiit:    cure   vacanlf; 

Il  fut  donne  aussi  aox  prêtres  chanrés  défi- 
nilivemenidu  service  habituel  des  a  nneics  d 
s^iccursales.  (76.,  lii.  3,  a.  2.)  _  Dans  le  pi» 
mur  cas,  les  desservants  restaient  ce  qaili 
étaient  pnvcdemment,  des  prêtres  cb^irseï 
de  remplacer  provisoirement  un  tilolalrv 
mort  ou  absent.  Ils  n'avaient  droit  qu'ésie 
partie  du  traiicment  alloué  au  titulaire  /.4rti 

aqut  lie  fut  de  laree  par  le  comité' ecclésiaf- 
tique  devoir  éire  ceUc  des  premiers  vicaires. 
(Aris  du  31  a  ,i3r  179f .)  -  Dans  le  set-ond. 
les  desservants  étai,  ut  des  vicaires  à  po^lrt 
fixes  spectaliment  chargés  d'une  partie  rfe 
paroisse  quelconque,  loilo  qu'annexe  ou  éu- 
blissement  public—  Il  leur  était  fourni  ose 
eciise  ou  chapelle  pour  exercer  les  foDClioas 
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tltt  saint  ministère  «  un  presbytère  pour  so 
loger,  et  le  traitement  tie  vicaire.  (/À.,  tii.  3, 
«.  2  et  3.  Décret  du  15-17  avrit  1791,  a.  3.) 

L'institution  des  dessenrants,  qu*on  peai 
appeler  A  titre  déiinitif,  date  en  France  de 
cette  époque.  Elle  fut  introduite  par  la  Cons- 
titution civile,  et  non  par  les  Articles  orga- 
niques, ainsi  que  Ta  cru  M.  Tabtiè  André.  — 
Non^  disons  fut  introduite  en  France,  parce 
<|u*elle  existait  déji  dans  les  missions  d'Ame* 
rique,  avec  tous  les  vices  qu'elle  présente  en 
ce  moment,  et  qui  sont  la  conséquence  iné- 
iritable  de  Tamovibilité  c|ue  la  Constitution 
civile  ne  lui  reconnaissait  pas,  mais  que  lui 
ont  attribuée  les  Articles  organiques. 

L'Assemblée  nationale  voulait  que  les  des- 
servants à  titre  déflnitif  ne  fussent  que  des 
vicaires  :  l'un  d'eux ,  nommé  Cocatrix ,  eut 
lïdée  de  se  faire  curé,  et  prétendit  qu'il  exis- 
tak  une  décision  qui  favorisait  ses  prélen« 
lions.  Le  comité  ecclésiastique  répondit  A  ce 
sujet  au  département  du  Pas-de*Calais,  que 
s'il  existait  une  décision  en  faveur  du  desser» 
%ant  de  Nobercourt,  elle  ne  pouvait  qu*étro 
autérieure  au  décret  sur  la  Constitution  ci- 
vile du  clergé,  et  que  dans  tous  les  cas  le 
comilè  s'empressait  de  ta  révoquer,  les  des« 
servants  élant  assimilés  aux  vicaires  et  de- 
vant jouir  dn  même  traitement.  (AvU  du  30 
>uîfi  1791.} 

*  Ce  jour-là,  le  comité  pensait  que  les  des- 
serrants étaient  assimilés  aux  vicaires,  ce 
qui  n'est  pas  exact  ;  car  ils  sont  positive- 
ment rangés,  quoique  d'une  manière  impli- 
cite, dans  la  classe  des  vicaires  par  les  ar« 
licles  S,  3  et  4  du  titre  3  de  la  Constitution 
civile.  Le  10  août  de  la  même  année,  il  ré- 
pondit que  TAssemblée  n'ayant  rien  statué 
pour  les  desservants,  il  avait  pensé  qu'ils 
devaient  être  pavés  comme  les  vicaires.  Le 
23  du  nr^me  mois,  il  disait  que  les  desser- 
v.-inis  étaient  des  vicaires  à  résidence,  sous 
la  dépendance  du  curé  de  TEglise  matrice, 
(.tris  du  33  aoà(  1791.) 

H  pensait  que  sa  commission  Gnissalt  lors- 
que sa  desserte  était  supprimée.  (Déeii.  du 
19/tti//.  1791.) 

3^  De$  deêiervaniê  depuiile  Concordat. 

Depuis  le  Concordat,  le  nom  de  desservant 
est  spédalemenl  donné  aux  prêtres  qui  sont 
cli«irgé8  d'une  succursale.  Ceux  qui  rempla- 
cent momentanément  un  titulaire  absent  ou 
malade,  sont  désignés  par  le  nom  de  rempla* 
çanis  dans  le  décret  impérial  du  17  no- 
vembre 1811, et  ceux  qui  font  le  service  d'une 
annexe  sont  appelés  chapelains  ou  vicaires 
ruraux.  Voy.  t^nAPBLAiFis,  Vicaires. 

Il  existe  deux  ordonnances  royales  :  l'une 
du  14  décembre  1825,  et  l'autre  du  6  juillet 
1828,  dans  lesquelles  on  les  appelle  suceur^ 
ialUteê;  ce  qui  nous  parait  assez  mal  ima- 
giné, le  nom  de  succursale  étant  aujourd'hui 
restreint  par  le  langage  habituel  du  droit 
rivil  en  matière  ecclésiastique,  aax  titres 
ecclésiastiques  qui  viennent  immédiatement 
après  les  cures. 

Moins  Eavorable  aux  desservants  que  ne  Ta- 
valent  été  l'Assemblée  nationale  et  le  comité 
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ecclésiastique,  le  gouvernement  qui,  avec  la 
prétention  de  ne  jamais  s*écarter  de  Tan- 
cienne  discipline  de  TEglisc  do  France,  a  ra- 
rement en  la  chance  do  no  pas  la  violer* 
appliqua  maladroitement  aux  desservants  à 
titre  déSnitif  dont  il  permettait  rétablisse- 
ment,  ce  qui  ne  se  pratiquait  qu'à  Tégard  des 
desservants  temporaires,  cl  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer qu'à  eux,  puisque,  avant  la  Constilu«> 
tiou  civile  du  clergé,  les  antres  n'étaient  pas 
connus  parmi  nous. 

11  décida  qu'ils  seraient  nommés  par  les 
évêques(ilr/.  org.  63),  ce  qu'il  n'osa  pas  dé- 
cider pour  les  vicaires. 

H  les  considéra  comme  des  vicaires  (Lettre 
à  Cévéque  de  Gand^  27  niv.  an  XIl)^  et  comme 
doi  vicaires  d^un  ordre  inférieur  à  ceux  qui 
restaient  auprès  des  curés  {tbid.^  art.  31  et 
68),  voulut  qu'ils  fussent  comme  eux  placéM 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés, 
et  révocables  à  la  volonté  de  l'évêque^  [Ibid. 
or/.  3t.) 

il  n*assigna  aux  uns  et  aux  autres  d'autre 
traitement  que  leur  pension  ecclésiastique  et 
le  produit  des  oblatious.  {Art.  68.)  Il  ne  leur 
reconnut  en  aucune  manière  la  qualité  do 
pasteurs,  et  entendit  que  le  curé  seul  serait 
pasteur  de  la  succursale  comme  do  la  cure 
{Art.  9,  31, 40,  51  et  $eq.  GO.)  «  Les  vicaires 
et  desservants,  dit  Portails  sur  l'article  orga- 
nique 31,  sont  des  prêtres  auxiliaires  qui 
n'exercent  qu'en  second  les  fonctions  eu-* 
riales.  »  Us  furent  mis  par  les  loin  civiles 
sous  la  surveillance  et  la  direction  defi  curé» 
{Art.  org^  9),  et  non  pas  seulement  sous  leur 
surveillance,  comme  l'a  cru  M.  Ruibusqne. 

La  révocabilité  n'est  donc  pas  la  seule 
différence  essentielle  qu*il  y  ait  entre  uu 
curé  et  un  desservant  sous  l'empire  des  arti« 
des  organiques,  comme  l'a  cru  M.  Vuillefroj. 
(Pag,  510.)  Le  curé  est  pasteur,  le  desservant 
eut  son  coopérateur  et  son  subordonné.  — 
Nos  prélats  n'acceptèrent  point  cette  distinc- 
tioR  hiérarchique;  Ils  avisèrent  chacun  de 
lour  f'ôté  à  organi!ier  leur  diocèse  en  dehors 
des  ariiclei  organiiiues,  sans  néanmoins  les 
VIO  er  trop  ouvertement,  et  le  gouvernement 
1rs  laissa  faire,  approuva  même  ce  qu'ils 
ne  faisaient,  du  reste,  qu'après  l'avoir  con- 
sulté; preuve  évidente  que  les  articles  orga- 
niques n'étaient  de  sa  part  qu'un  dernier 
hommage  rendu  à  la  Constitution  civile  du 
clergé,  qu'il  voulait  laisser  tomber  sans  avoir 
l'air  de  désirer  sa  chute. 

L*évêque  de  M<*nde  établit  dans  son  din« 
cèse  deux  classes  de  desservants  :  les  desser- 
vants dûment  pourvus  d'une  église  suceur-* 
sale,  qu'il  assimila  aux  curés  et  auxquels  il 
donna  les  mêmes  pouvoirs,  mais  seulement 
jusqu'à  révocation ,  et  les  desservants  pro- 
visoires  qu'il  laissa  dans  le  rang  des  vicaires, 
et  plaça  même  après  eux  dans  l'ordre  hié«» 
rarchique,  conformément  i  l'esprit  des  ar* 
ticles  «organiques  qui  se  trouvaient  ainsi 
littéraleinent  suivis  en  apparence,  taudisi 
qu'ils  étaient  positivement  violés.  (Instr.  pan. 
de  l'évéque  de  Mende,  1803.) 

L'archevêque -«évêque  d'Autun  s*j  prit 
d'une  autre  manière  :  «  Notre  diocèse,  dit-il, 
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qu'elle  doit  élre,  ne  voient  dans  les  desser- 
¥anl8  que  des  prêtres  munis  d'une  simple 
commission  pastorale.  —  Celui  de  Meaux  se 
trompe,  lorsqu'il  dit,  dans  ses  Instructions 
pastorales  (p.  108),  qu'il  n'existe  aucune 
différence  essentielle  entre  les  curés  et  les 
desservants.  Il  y  a  entre  les  uns  et  les  autres 
la  différence  qui  existe  entre  un  titulaire  et 
ua  simple  chargé  des  fonctions  attachées  au 
lîlre. — H*  Tabbé  André  tombe  dans  la  même 
erreur,  lorsqa*il  dit:  L«s  curés  sont  appelés  im- 
proprement desservants.  Les  desservants  sont 
de  véritables  desservants,  et  ils  ne  pourront 
être  autre  chose  que  des  desservants  ttat 
qu'ils  recevront  de  l'ordinaire,  au  lieu  d'une 
institution  canonique,  une  simple  commission 

f)astorale.~Le  conseil  d'£tat  a  mieux  compris 
a  position  des  desservants  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  :  il  a  décidé  que  ce  titre 
donné  à  un  prêtre  par  l'évéque  n*équivalâit 
pas  à  une  incorporation,  et  que  sa  révocation 
ne  peut  motiver  un  recours  eu  cas  d'abus. 
{Ord.  roy.  28  oct.  1829.) 

D'après  la  loi  du  23  vent6se  an  XII  (U 
mars  180<k),  les  desservants  doivent  avoir 
ffootenu  au  séminaire  diocésain  un  exercice 
public  sur  la  nibrale  et  sur  le  dogme,  et 
avoir  obtenu  sur  ces  objets  un  certiGcat  de 
capacité  (An.  5).  -^  Le  certificat  de  capacité 
est  délivré  par  l'administration  même  aux 
ordres,  et  les  exercices  publics  ne  sont 
autre  chose  que  les  examens  générale- 
ment établis  dans  tous  les  séminaires  diocé* 
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&*  Nomination  des  deiservants. 


Le  gouvernement  reconnut  aux  évéques 
le  droit  de  nommer  et  instituer  les  curés 
{Art.  org.  19);  mais  quant  aux  desservants  il 
dit  seulement  qu*ils  seraient  approuvés  par 
l'évéque  cl  révocables  par  lui  (Art,  31),  lais- 
sant indécis  le  droit  de  les  nommer,  pour 
ne  pas  aller  contre  l'article  43  do  titre  2  de  la 
consUtution  civile  du  clergé,  qui  reconnais- 
sait à  chaque  curé  le  droit  de  choisir  ses 
vicaires. 

L'article  6  du  décret  impérial  du  il 
prairial  an  Xil  (31  mai  1804)  chargea  les 
ivéques  de  donner  avis  de  la  nomination 
ûvs  desservants,  au  conseiller  d*Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes, 
et  aut  préfets,  sans  rien  dire  encore  qui 
pût  laisser  apercevoir  par  qui  elle  devait 
élre  faite.  Pareillement  l'arrêté  consulaire 
du  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802),  qui  or- 
ganise le  culte  aux  colonies,  dit  simplement 
que  les  desservants  ne  pourront  être  rem- 
placés que  par  des  ecclésiastiques  agréés 
par  le  gouvernement.  (i4rL  7.) 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que 
quoique  le  gouvernement  ne  se  fût  pas  ré- 
servé d'approuver  la  nomination  des  desser- 
▼anls,  néanmoins  sur  l'avis  des  préfets,  la 
nomination  ûvt  plusieurs  d'entre  eux  ne  fut 
pas  agréée.  (Jauffret^  Mém.  hist.  L  /,  p.  193.) 
Cependant  il  était  certain  que  le  gouverne- 
ment ne  se  réservait  pas  à  lui-même  le  droit 
de  la  faire  ;  il  faut  donc  considérer  comme 
uue  de  ces  erreurs  à  peine  concevables  ce 


qui  est  dit  dans  rarticl<;  3  du  décret  impé* 
rial  de  translation  du  titre  curial  de  la  pa** 
misse  de  Vincennes  à  celle  de  Montreuil  : 
«  L'ecclésiastique  que  nous  nommerons 
pour  y  exercer  les  fonctions  du  saint  minis- 
tère les  y  remplira  sous  le  titre  de  desser- 
vant, relevant  de  la  cure  de  Montreuil.  » 
(Décr.  imp,  du  15  Iherm.  an  XII  [3  bûûI 
180fc].) 

Jamais  l'Empereur  n*a  nommé  des  des- 
servants pour  exercer  dans  une  paroisse  les 
fonctions  du  saint  ministère.  Les  évéques 
seuls  sont  restés  investis  do  ce  droit,  et 
ils  ont  suivi  dans  la  pratique  ce  qui  se  fai- 
sait à  l'égard  des  desservants  intérimaires. 
n  est  vrai  néanmoins  que  le  frouvernement 
exerça,  pendant  quelques  années,  le  droit  de 
répudier  ceux  qui  lui  étaient  signalés  par 
les  préfets  comme  pouvant  porter  la  division 
ou  le  trouble  dans  les  localités. 

La  nomination  de  l'évéque  formB  le  titre 
du  desservant;  l'avis  que  le  prélat  en  donne 
au  préfet  suffit  pour  le  faire  reconnaître» 
(Instr.^  11  juin.  1809.)  —Son  traitement  cou- 
rail  à  dater  du  jour  où  elle  avait  été  faite 
(Déer.  du  30  sept.  1807,  a,  5),  et  c'était  jus« 
tice;  une  ordonnance  royale  du  13  mars 
1832  porte  qu'il  ne  datera  que  du  jour  de 
son  installation,  constatée  par  le  bureau 
des  marguiliiers.  (Art.  2.)  Par  conséquent  le 
desservant  rappelé  et  remplacé  à  l'instant 
par  un  voisin  nommé  à  sa  place  ne  touchera 
plus  les  appointements  de  la  succursale  d'où 
on  le  retire,  et  n'aura  droit  â  ceux  de  la  suc- 
cursale où  il  va  que  lorsqu'il  sera  venu  s'y 
installer  ou  faire  installer,  ce  qui  peut  fort 
bien  n'avoir  lieu  qu'un  mois  après  sa  no- 
mination,  et  plusieurs  mois  après,  si  l'évéque 
veut  l'envoyer  au  séminaire  pour  y  méditer 
pendant  quelque  temps  sur  ses  devoirs.  Do 
quoi  vivra-t-il  pendant  ce  temps-là? 

Un  ecclésiastique  ordonné  à  titre  de  béné- 
fice et  n'ayant  pas  d*autres  ressources  ne  de* 
vrait  pas  rester  un  seul  jour  privé  du  traite^ 
ment  auquel  il  a  droit,  tant  qu'il  n*est  pasca** 
noniquement  destitué  et  expulsé  du  corps 
des  pasteurs. 

Nous  venons  de  dire  que  le  décret  impérial 
du  11  prairial  an  Xli  (31  mai  180<k}  veut  que 
les  évéques  donnent  avis  aux  préfets  des  no« 
roinations  de  desservants  qu  Ils  ont  faites. 
Le  préfet  de  Versailles,  qui  était  alors  Mon- 
talivet,  voulut  exiger  une  communication 
officielle.  L'évéque  répondit  que  ce  serait 
recounal're  au  préfet  des  droits  qu'il  n'avait 
pas,  que  de  lui  communiquer  officiellement 
les  nominations  qu'il  faisait;  qu'il  devait  se 
contenter  de  les  connaître  par  la  présen- 
tation que  faisait  de  son  titre  le  desservant 
nommé,  ou  par  l'avis  qu'il  donnait  de  sa  no*  , 
mination.  Montalivet,  peu  satisfait  de  celto 
réponse,  s'adressa  au  ministre  dont  la  dé-* 
cision  ne  nous  est  pas  connue. 

On  voit  par  cette  lettre  de  Montalivet,  en 
date  du  11  vendémiaire  an  XIII  (3  octobre 
180<k),  que,  dans  le  docèse  de  Versailles, 
les  desservants  prêtaient  serment  entre  les 
mains  du  préfet  après  leur  nomination.  La 
même  chose  devait  avoir  lieu  dans  le  dio- 
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rà«^  Bc$aiiçon«  ainsi  qu'on  le  ?oi(  par  la 
iHiiY»  ivssloraie  do  Le  Coz.  C*élait  assujettir 
Ws  dk«scr?ants  à  une  obligation  qui  ne  leur 
atail  pas  été  imposée  et  a  laquelle  ils  n'é- 
uient  pas  tenus  do  se  soumettre.  Voy.  Ser- 
ait. 
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&•  Droits  et  pririléges  des  daservanls. 
Dans  Tordre  ecclésiasliquc,  lesdesservants 
étant  pasteurs,  jouissent  de  tous  les  droils» 
prérogatives  et  pilvilégcs  que  TEfflise  a  at- 
lâchés  à  cclitrc.  Dans  Tordre  civil»  ils  sont 
titulaires  reconnus  par  TElat,  et,  en  celle 
qualité,  ils  ont  droit  à  un  logement,  à  un 
traitement  fiie,  h  des  offrandes  qui  servent 
4  le  compléter.  Il  no  leur  est  pas  assuré  de 
retraite,  mais  ils  ne  peuvent  pas  éice  corn- 

|>lélement  dépouillés  du  traitement  auquel 
eur  qualité  de  prêtres  desservants  leur  donne 
droit.  Voy.  lUrnAiTH,  Thaitkmbnt. 

Le  desservant  peut  dans  sa  paroisse  ce  que 

Îcut  le  curé  dans  la  sienne.  Décii.  min.  du  9 
riim.«n  J///(3l oct.  180k).  K.CuiiÉ, S^e* 5. 
Il  peut  être  changé,  rappelé,  mais  il  ne  peiit 
pas  être  laissé  sans  place  et  sans  traitement  ; 
lo  décret  impérial  du  17  novembre  1811 
a;ant  établi  que«  dans  lo  oasoù  il  serait  éloi- 
gné do  son  po>le  pour  uno  causo  quelcon- 
que, ou  no  pourrait  plus  y  faire  son  service 
pour  causo  de  maladie  ou  d*inHrmité,  il 
conservera  uno  partie  do  son  traitement. 

Il  lui  est  permis  do  posséder  les  biens 
alTcclés  au  titre  ecclésiastique  do  sa  des* 
terto  au  profit  du  titulaire,  et  d'accepter  les 
donations  qui  lui  sont  faites  pour  cotte  des* 
tination.  Voy.  DoiiAimNS,  TiTi'i.\inBSRr.r.i.6* 

ilASTIQIKS. 

Les  d«  iservanli  que  leur  Age  ou  leurs  inflr* 
mités  mettent  dans  l'impulssanro  do  célébrer 
la  messe  ont  h  droit,  (Taprés  Tartlclo  IS  du 
décret  impérial  du  17  novembre  1811,  do 
demander  un  vicaire  A  la  charge  de  la  fa* 
brique  ou  des  habitants,  avec  le  traitement 
réglé  par  le  décret  du  30  décembre  IHOO;  et 
dam  le  oas  où  Tévéquo  ne  pourrait  pis 
leur  envoyer  un  vicaire,  celui  de  réclamer 
un  binage.  (Ciro.  du  tijuin  I8IS.) 

41»  peuvent  donner  ou  faim  donner  des 
levons  aum  enfants  de  chtnur  attaches  ku 
service  de  leur  église  ;  mais  ils  n\int  |>as  le 
droit  de  tenir  un  établissement  d'inslru«  lion 
publique.  (Mcù»  mia.,  31  m^n  1837,  7 
mars  IH%V«) 

L^tMréque  d'Angtiul^e  ne  donnait  plus 
au\  detservants  que  des  pouvoirs  annuels, 
inesuT«  inutile  et  propre  A  d^etmrager.  Il  fut 
invité  pat  le  ministre  de»  cultes  A  se  eonfor* 
«ner  mc  c«  point  A  ce  qui  se  pratiquait  dan»  les 
awrtrr»  4i»c^i.  Lettre  <Im  .««  an  Xff  (l8t>kK 
Les  4e«srrvant»  de  cami^agne  »ont  admi» 
à  rMwt  ftaîuit  des  eatiik  de  VUhy»  Vpytk 
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naïf,  f 2  iMill..i;  a«.«l  1790,  lit.  2,  X  iî  rt  C;  lit. 
ei3;  15-17  avril  t?JI,  ».  5--lii«ilé      ^'       ^ 
ré%r.,  3  juio,  .Vt  juin,  19jam.,SSa3l 
t3  rem.  an  lit  iti mars  1801),  s.  5.— Arrfiê 
13  mes*,  an  X  12  jiil  I.  ISOî).  «•  7.— IV«r«» 
il  iirair.  an  XII  (31  mat  ISet),  a.  C;  15  tktn 
aoài  180i);  30  aeol.  IM?,  s.5;  17  «iw.  IMI 
iiaoce8r«7atesUdéc.l825,6Jiitl!.to».  tS- 
a.  S.-Co:iJii4l  «TEul,  erd.  roj.,  «8  oct.  tl«.- 
compl.  SB  XI  (fisepi.  1805|.--Cirenbîres  et 
11  iuiU.  ia09,  ISjaia  181S.— Lettrtsct  aéc^ 
el7tlieraL  aaXdi  et  ttjoilL  1801);  13 
août  1801);  an  XII  (1804);  Il  vend,  m  XIII  (3 

9  lirtHD.  sa  XIII  (31  ortobre  1801);  15 " 

1834. 

AmieMn  et  •Mfmi§e*  ci^s. 

André  (H.  Falibé),  Comrt  alrkMli^ée  ti  jaL 
vibiliié.— JaniAvt  (M.),  Mêmmn,  :.  !^,  f .  !«. 
h-frof  (M.) ,  Tràké  ée  rëdmnùtirmm  ém  €mB€ 
Uque^  p.  510. 

DKssnvAsiTt  Fafei  LES  tuplu  isnaéixiis. 
On  donne  le  nom  de  desservants  près  les 
temples  israéliles  aux  ministres  sobalieraes 
du  culte,  tels  que  le  sacrificateur.  (Onf.  réf. 
du  30  noàt  ta»,  a.  6.)  Leur  nominalioii  ap- 
partient immédiatement  au  consistoire*  lors- 
qu'ils sont  attachés  au  temple  consislorial. 
(/fr.)  Elle  est  confirmée  par  loi  lorsqu'ils 
sont  attachés  i  d*2Qtres  temples.  Lc«r  trai- 
tement fait  partie  des  lirais  locaux  dn  colle. 

{Art.  8.)  .  ^^_ 

L'ordonnance  royale  du  9  novembre  1815, 
relative  an  coite  Israélite  en  Algérie  les  ap- 
pelle  desserranis  dn  temple,  et  attribue  Icar 
nomination  aux  consistoires.  {Ari.  9.) 

Â£ies  législatih. 
Orxlomûnres  royales,  10  aoAl  1813.  a.  S  el  8;  9  m. 

DESTITUTION. 

On  confond  la  destitution  avec  la  révoca- 
tion, et  il  arrive  souvent  que  rautorilé  des- 
titue lorsqu'elle  n  a  d'antre  droit  que  cehii 
de  révoquer.  —  La  révocation  est  on  sinipis 
rappd.  Ou  ôte  delaplaceoo  il  est  pour  le  met- 
tre a  nue  antre,  celui  que  Ton  révoque.  U 
destitution  est  une  expulsion,  un  renroit  nae 

Srivation  d  olBce  el  d^étal.  On  desUtoe  celai 
qui  on  Ate  sa  position  sociale,  son  état,  le 
Conctionnaîre  on  le  titulaire  qu'on  chasse  de 
sa  place  sans  lui  en  offrir  d*autre. 

U  destituUon  difEère  de  la  déposition  es 
ce  que  b  déposition  porte  snr  rétat.  Elis 
diffère  de  la  depossession  en  ce  que  celle^ 
nVst  rrlatire  qn*à  la  propriété  et  à  la  jouis- 
sance des  fmiU  dn  bénéfice.  Il  n*y  a  que  ce 
lui  qui  institue  directement  on  celui  à  q« 
appartient  natnmllement  le  droit  d'instituer 
qui  puisse  destituer.  On  ne  peut  destituer 
que  le»  fonctionnaires  on  titulaires  qni  sont 
suseeplibles  de  Télre  et  dans  les  cas  où  la  hM 
permet  qnlb  le  soient.  Tonte  destitution 
Une  par  nne  anioriié  qni  n'a  pas  le  pouvoir 
de  la  niir>e  on  qni  n^est  pas  faite  dans  les  for- 
mes voulues  est  nulle  ou  susceptible  d*élre 
annnl^«  Tue  destitution  no  ivce  et  régu- 
Ih^r^ment  telle  prive  ct*loi  qu'elle  atteint  de 
nun  ftat  et  des  droiU  et  prérogatives  qui  y 
i^ldlent  attacbees. 

I^KSViriTK^x  m:s  FAïaiciB^s. 
N«v\u  pMlvi>»ns  de  la  destitution  des  labri- 
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cicnsau  mot  Mkmbrbs  de  la  fàbriqiib,  au- 
quel iioQS  reùvojons. 

DRSTITUTION  DBS  PÀ8TBCBS  PBOTBSTàHTS. 

Les  paslears  protestants  ne  peuvent  être 
destitues  qu'à  la  charge  de  présenter  les  mo- 
llis de  la  destitution  au  guufernement,  qui 
les  approuve  ou  les  rejette.  {Art.  org.  proi. 
25.]_SÎ  la  destitution  est  approuvée,  le  con- 
sistoire choisit  à  la  pluralité  des  voix  un  au- 
Ire  pasteur  pour  remplacer  celui  qui  a  été 
destitué.  {Art.  26.) 

BBSTITUTION  DBS  RABBINS  BT  DBS  MBIIBBBS  DU 

CONSISTOIRE. 

La  destitution  des  rabbins  et  des  membres 
du  consistoire  regarde  le  gouvernemenU 
(  BêgL  du  10  dée.  1806,  a.  17.]  Elle  est  pro- 
noncée sur  la  proposition  uu  cunsistofre 
Israélite  central.  {Ib.)  Voy.  Rabbins. 

OBSTITDTION     DBS    TlTULAIBBi     BGGLÉS|AS- 

TIQCBS. 

L  De  la  deslîlation  des  titulairei  eeclësiastiaiies 
aranl  I79D.  —  11.  De  la  destitution  des  lilulaires 
eecU^iastiques  depuis  1790  jus(|u*au  ConcordMt 
de  ISOI.  —  m.  I>e  la  desiiluiioQ  des  titulaires  ec* 
elè^astlques  depuis  le  Concordat  de  1801.  —  IV. 
Iles  deMitntioiift  |M'ononcées  |»ar  les  evé(|ues.  — 
V.  Destitutions  Taitcs  par  rautorité  civile. 

1*  De  le  destitution  dee  titulaires  ecelésiaeti^ 

ques  avant  1790. 

Dans  le  droH  eaiiou  ou  appelle  déposition 
ro  que  nos  lois  civiles  appellent  maintenant 
destitution.  C'était  à  eelui  qui  Instituait  que 
revenait  le  droit  de  déposer  ou  destituer. 
£ju$  est  destituerez  cujus  est  instituerez 
portait  un  axiome  de  droit  généraleoMUt 
rt*çu.  Ou  ne  pouvait  déposer  que  pour  un 
rrime  notoire el  après  convici ion  juridique. — 
Les  principaux  crimes  pour  lesquels  on  pou- 
vait déposer  étaient  rhomicide,  le  crime  de 
faux,  la  rornication  habituelle  et  persévé- 
rante, Tadultère,  le  taux  témoignage,  le  lar- 
cin sacrilège,  Thérésie,  ndolâtrie,  les  péchés 
contre  nature  et  le  crime  de  lèse-majesté. 

On  déposait  par  acte  ou  verbalement  :  par 
acte,  lorsqu*on  procédait  à  la  dégradaliou 
solennelle  du  tilulaire  ;  verbalement,  lors- 
qu'on se  bornait  à  le  déclarer  déchu  de  tous 
tes  droits  ou  prérogatives,  ou  loisqu'on  les 
lui  retirait  par  une  seuleiice  juridique. 

La  déposition  des  évéques  était  au  nombre 
dos  causes  majeures,  mie  ne  pouvait  être 
faite  en  France  que  verbalement  ol  par  les 
évéques  eui-ménies,  réunis  au  nombre  do 
douxeen  concile  provincial,  selon  l'ancienne 
discipline,  et  sauf  appel  au  concile  prima- 
liai,  si  la  province  en  question  reconnais- 
sait on  primat,  et  du  concile  primalial  uix 
aaint-siége.  L'appel  était  porté  directement 
et  sans  intermédiaire  au  saint-siégi*,  lorsque 
la^  province  ecclésiastique  n'était  pas  sou* 
mise  à  un  primat. — La  déposition  des  évéques 
investis  du  titre  de  cardinal  se  f.iisait  con- 
formément à  l'accord  passé  entre  Paul  IV  et 
les  cardinaux  en  1555. 

La  déposition  par  dégradation  était  extrê- 
mement rare,  même  pour  les  prêtres  bénéfi- 
cicrs  ou  sim|flcs  titulaires.  On  procédait  con- 


tre eux  par  voie  de  jugement,  après  les  mo*^ 
nilions  canoniques. 

Depuis  le  concile  de  Trente,  il  était  per- 
mis à  i'évéque  de  procéder  lui- même  ou  de 
tilre  procéder  par  son  vicaire  général  à  la 
déposition  des  titulaires  ecclésiastiques  de 
son  diocè»e  qui  avaient  encouru  cette  peine, 
ou  pour  mieux  dire  qu'il  était  devenu  né- 
cessaire de  déposer. 

tJno  déposition  injuste  était  nulle  de  fait  et 
non  avenue. 

Bien  que  le  titulaire  déposé  fût  privé  de 
tous  ses  titres,  privilèges,  droits  et  préroga- 
tives, il  n'était  cependant  pas  complètement 
réduit  à  Télat  laïque.  Il  restait  clerc. 
'  Par  un  arrêt  du  8  mars  1688,  le  parlement 
de  Uouen  jugea  que  la  destitution  di*s  prê- 
tres habitués  ne  devait  pas  être  arbitraire. 

2*  De  la  destitution  depuis  1790  jusqu'au 

Concordat. 

Dans  son  décret  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  l'Assemblée  nationale  êta  aux  évé- 
ques le  droit  de  destituer  seuls  leurs  vicai- 
res; elle  voulut  qu'ils  ne  pussent  user  de 
cette  mesure  eitrême  que  de  l'avis  de-  leur 
conseil,  à  la  suite  d'une  délibération  prise  è 
la  majorité  des  voix  et  avec  connaissance  de 
cause.  (Décret  du  i2juiU.-2k  août  1790,  a^ 
2|  a.  22.)  --Les  vicaires  des  curés  eux-mêmes 
ne  pouvaient  être  révoqués  par  leur  curé  que 
pour  des  r^uses  légitimes,  jugées  telles  par 
i'évéque  et  par  son  conseil  (/b.  a«4i,  et  Comité 
eccl.  t"  mars  1791-.)  — L'assemblée  ne  parla 
point  de  la  destitution  des  curés  parce  qu'elle 
pensait  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  destitués 
par  un  supérieur  ecclésiastique,  et  que  pour 
eux  comme  pour  les  évéques,  il  fallait  une 
sentence  de  déposition  prononcée  par  les 
tribunaux  civils  ordinaires,  ainsi  qu'elle  le 
laissa  nettement  entendre  dans  sou  décret 
du7-H  septembre  1792,  où  elle  dit  que  les 
ecclésiastiques  salariés  par  l'Etat  qui  rece- 
vront un  casnel  sous  quelqpe  dénomination 
que  ce  soit  seront  condamnés  par  les  tribu- 
naux du  district  à  perdre  leur  place  et  leur 
traitement. 

Celte  assemblée,  qui  avait  mis  la  religion 
dans  i*Etat,  et  avait  fait  des  titres  ecclésiasti- 
ques des  fonctions  publiques,  substitua  par- 
tout TËtat  à  l'Eglise  dans  la  direction  des 
alTaires  religieuses  et  se  constitua  etie-méme 
lcj;islatricc  souvcraiue  pour  tout  ce  qui  cjn- 
cernait  la  discipline  ecclésiastique. 

3^  De  la  destitution  des  titulaires  ecclésiasli^ 
ques  depuis  le  Concordat. 

L'esprit  des  constituants  a  présidé  à  la 
réoi*ganisation  du  culte  en  1802  et  à  sa  direc- 
tion politique;  nous  avons  eu  occasion  de  le 
dire  el  de  le  montrer  au  mot  Articles  orra- 
NiQi  B9.  Dans  ces  «'irticles  les  curés  sont  assi- 
m  lés  aux  évêi|ues,  quant  à  leur  titre  pasto- 
ral (A.  9) ,  et  nulle  part  il  n'est  question  de 
la  destitution  des  uns  ou  drs  autres.  Les 
vicaires  cl  les  «li^sscrTauts  e»\-niêmes  y 
sont  déclarés  révocables  par  révê4uu  sans 
parler  de  la  tnuniùrc  dont  leur  révocatiou 
sera  prononcée;  mais  ou  n'a  pas  supposé 
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qu'ils  postent  être  drsiiluéf,  et  c*e«l  parce 
que  Ton  croyait  que  la  destitoiioa  des  des- 
ser?a»ls  irélail  pas  plus  permise  que  celle  des 
curés  que,  dans  le  décret  du  17  novembre 
1811,  en  s*esl  occupé  de  régler  riudemnilé 
qui  serait  due  au  vicaire  administrateur 
d*anc  desserte  ou  d*nae  cure  dans  le  cas  où 
le  titulaire  serait  éloigné  de  sa  paroisse  pour 
fiiaiiraûe  eonduUê  et  que ,  dans  celui  du  6 
novembre  1813,  il  est  dit  d'une  manière  très- 
eiplicite  :  «  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à 
remplacer  provisoirement  un  curé  ou  des- 
servant qui  se  trouverait  éloigné  du  $ervie€f 
ou  par  iuipension  ,  par  peine  canonique^  ou 
par  maladie,  ou  par  voie  de  police»  il  sera 
'  pourvu  à  l'indemnité  du  remplaçant  provi* 
soire  conformément  aa  décret  du  17  novem- 
bre 1811.  Cette  d  sposilion  s'appliquera  aux 
niref  ou  suecurtales  doni  le  traitement  e$t  en 
to^f  ou  en  partie  payé  par  le  Iréeor  impériaL» 
{Art.  27.) 

H  est  donc  bien  certain  que  nos  lois  civiles 
ne  reconnaissent  eipliciteinenl  ni  à  l'évéquo 
ni  à  qui  que  ce  soit  le  droit  de  destituer  un 
titulaire  ecclésiastique.  Elles  ne  peuvent  pas 
le  lui  reconnaître  sans  mentir  à  leur  prin- 
cipe. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  avec  le  comité  de 
l'Intérieur  que  le  droit  de  déposer  les  curés, 
pour  des  causes  légitimes,  a  été  en  usage  dès 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise  (  ^viê  du  30 
Vut/f.  182^  ),  ce  que  nous  ne  contestons  nul- 
iement;  il  faut  prouver  que  ce  droit  n*a  pas 
été  retiré  évidemment  aux  évéques  par  l'As- 
semblée constituante»  et  que  son  abolition 
n'a  pas  été  maintenue  par  les  lois  subséquen- 
tes :  c'est  là  que  nous  attendons  le  conseil 
d*Etat,  plus  habile  quelquefois  à  obscurcir 
qu'è  éclaircir  les  questions  de  discipline  ec- 
clésiastique au  sujet  desquelles  il  tombe  trop 
souvent  dans  le  défaut  qu'on  a  si  justement 
reproché  à  l'abbé  de  Saint-Pierre.  —  Sur  ce 
fioint  comme  sur  beaucoup  d'autres  on  a 
laissé  dormir  les  lois,  ou  bien  l'on  a  feint  de 
ne  pat  les  comprendre,  et  un  grand  nombre 
lie  destitutions  ont  été  prononcées,  soit  par 
les  évéques,  soit  par  l'autorité  civile. 

b*  Dee  destitutions  faites  par  les  éiéques. 

Canoniquementjes  évéques  out  conservé 
te  droit  de  déposer  les  titulaires  ecclésias- 
tiques de  leur  diocèse ,  mais  en  ce  cas  ils 
sont  tenua^sous  peine  de  nullité  (Voy.  Cen- 
stais)  de  se  conformer  rigoureusement  à  ce 
que  les  canons  ont  prescrit  et  à  suivre  exac- 
tement les  formes  de  procédure  qu'ils  ont  ren- 
dues obligatoires,  aGn  de  prévenir  les  abus 
d'un  pouvoir  si  exorbitant.  Le  comité  de 
l'iotérieur  ao  conseil  d'Etat  l'a  décidé,  pour 
ce  q«i  concerne  la  destitution  des  chanoines. 
(Cmm.  d^Et.Xom.  de  Vint.,  10  juin  1831.  ) 
Pof  lalif  l'avait  pareillement  déclaré.  Il  avait 
écril  a  l'ardievéque  d'Aix  qu'il  était  tenu 
4  observer,  fu  ce  cas,  tout  ce  qui  était  de  la 
ssbsiaftce des  jugements;  qu'il  devait  enten- 
dre la  partie  intéressée,  sans  éclat,  et  en 
fireaa0t  les  voies  douces  et  charitables  d'une 
JiUttittiistralioo  paternelle.  H  écrivit  plus  tard 
éaitf  le  foéme  seus  î  l'évéquc  de  Cambrai,  qui 
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lui  demandait  comment  il  fallait  sTy  preiîdre 
pour  écarter  de  toutes  fonctions  oo  curé  dont 
la  conduite  était  un  objet  de  scandale  pov 
sa  paroisse.  Ce  prélat  fit  informer  contre  le 
cufé  coupable»  prononça  contre  loi  one  sea- 
tence  de  destitution  motivée,  Tadressn  avec 
toutes  les  pièces  aumiuistre  des  calles,  sur  le 
rapport  duquel  cette  destitution  fut  approu- 
vée par  décret  du  17  janvier»  rendo  eu  conseil 
d'Etat. 

Selon  H.  Vuillefroj,  qui  m  fait  en  ced» 
comme  en  tout  le  reste,  que  noos  trans- 
mettre les  usages  reçus  an  ministère  des  cnK 
les,  et  nons  exposer  les  principes  de  jnrispn- 
dence  administrative  adoptés  par  le  conseil 
d'Etat,  les  curés  peuvent»  dans  ceilaisu  cas» 
être  déposés,  mais  seulement  pour  des  bits 
extrêmement  sraves,  et  lorsque  les  caosrt 
ont  été  régulièrement  instruites  »  pronvécs 
et  jugées.  (Pag.  226.)  «  En  pareille  circons- 
tance, conlinue-t-il,  l'ordonnance  de  dépo- 
sition rendue  par  l'évéque  est  adressée,  avec 
toutes  les  pièces  de  Tinslruction,  an  ministre 
des  cultes  :  elle  n'est  exécutoire  qa*après 
avoir  été  approuvée  par  une  ordonnance 
royale...  Elle  est  susceptible,  en  tout  cas, 
d'être  déférée  en  conseil  d'Etat  par  la  Toie  de 
l'appel  comme  d'abus.  »  (Ib,) 

Une  ordonnance  de  ce  genre»  ea  date  dn 
25  avril  1820,  déclare  que  l'acte  par  lequel 
Tarchevêque  de  Bordeaux  a  destitué  le  siear 
Girard  Chrétien,  curé  de  Guêtres  ,  recevra 
son  exécution.  C'était  le  devoir  plus  encore 
que  ]e  droit  du  gouvernement  de  prêter 
main-forte  à  une  décision  épîscopale  qui 
destitue  un  curé  même  par  simple  ordon- 
nance  sans  enquête  juridique.  Le  concise 
de  Trente  donne  aux  évéques  le  droit  de 
destituer  quelquefois  ex  informata  eonêcienh- 
tia,  c'est-a-dire  sans  instruction  contradie- 
toire. L'Etat  ne  peut  pas  s'opposera  Texé- 
cution  de  ces  actes  de  la  puissance  spiri- 
tuelle. Du  reste ,  il  pourrait  suffire»  à  Is 
rigueur,  que  l'Elat  déclarât  que  le  titulaire 
n'étant  plus  apte  à  remplir  ses  fonctions» 
son  titre  doit  être  réputé  vacant.  C'est 
ainsi  qu'on  en  agissait,  lorsque  le  conseil 
d'Etat  était  un  peu  mieux  instruit  qu'il  ne 
l'est,  depuis  son  renouvellement  sous  \è 
restauration,  des  affaires  ecclésiastiques  sar 
lesquelles  il  est  chargé  de  délibérer,  c  Le 
conseil  d'Etat»  porte  un  avis  du  17  janvier 
1806,  consulté  aftn  de  rendre  exécutoire  une 
ordonnance  de  l'évéque  portant  privation 
d'un  titre  do  curé,  quaut  au  spirituel,  et 
destitué...  est  d'avis  qu'il  convient  de  suivre 
la  forme  usitée  jtus^ut et  pour  rordonnance 
à  rendre  à  l'effet  dautoriser  la  notification 
de  la  destitution  des  curés^  » 

L'évéque  de  Nancy  alla  plus  loin  que  l'ar- 
che vêque  de  Bordeaux  ;  il  sollicita  et  obtint 
de  l'Empereur  que  les  prêtres  destitués  par 
lui  seraient  privés  de  la  pension  ecclésia^ 
tique  dont  Lis  jouissaient,  elqtie  l'Etat  n'a- 
vait pas  rru  pouvoir  retirer  aux  prêtres 
mariés.  (Rapp.  appr.,  23juilL  1806).  11  faut 
avouer  que  cette  sévérité  ne  produit  sou- 
vent autre  chose  que  l'irritation  parmi  ceux 
qui  eu  sont  les  victimes.  —  A  cette  occasioo, 
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le  ministre  des  cuHas  fil  di^cidor  par  i'Empe-  ' 
reur  d'une  manière  générale  que  les  prêtres 
scandaleux  qui  auraient  été  destitués  seraient 
privés  de  la  pension  ecclésiastique.  Sans  con- 
tredit  le  motif  était  bon,  mais  la  décision  pa- 
rait illégale,  dure  et  dangereuse  :  illégale 
d'abord  parce  que  la  pension  ecclésiastique 
('itiiit  accordée  par  une  loi,  et  ne  pouvait  pas 
è're  retirée  par  une  simple  décision;  ensuite 
parce  que  étant  accordée  à  la  personne,  elle 
devait  survivre  à  la  perte  defétat.  Elle  était 
dure,  parce  que  la  pension  ecclésiastique 
étant  une  pension  alimentaire,  et  la  seule 
ressource  de  l'individu,  la  lui  retirer,  c'était 
le  réduire  è  mendier  son  pain  ou  à  mourir 
de  faim.  Elle  était  dangereuse  pour  la  société 
parce  qu'un  homme  réduit  à  pareille  extré* 
mité  ne  peut  que  devenir  pire,  et  employer 
souvent  des  moyens  illicites  pour  vivre;  elle 
Tétait  pour  l'Eglise,  parce  que  la  crainte  d'in- 
fliger, par  la  destitution,  une  peine  plus  forte 
que  les  canons  ne  l'autorisent,  et  que  Thu- 
nianité  ne  la  comporte,  pouvait  porter  les 
prélats,  dont  le  cœur  est  généralement  bon,  à 
retenir  dans  l'état  ecclésiastique  des  hom- 
mes qu  il  aurait  été  utile  d'en  mettre  hors* 

5*  Destitutions  faites  par  Vautoriti  civile. 

L'aolorité  civile  a  le  droit  de  destituer  tous 
ceux  de  ses  fonctionnaires  qui  sont  suscepti- 
bles de  Tétre;  elle  ne  peut  pas  en  destituer  d'au- 
ires.  Les  professeurs  des  facultéi  de  théulo- 
gie,  les  aumôniers  ou  chapelains  qu'elle  em* 
ploie  daas  ses  divers  établissements,  et  dont 
elle  sVst  réservé  la  nomination»  ne  dépen-- 
dent  de  l'autorité  ecclésiastique  que  pour  les 
pouvoirs  qu'ils  reçoivent  d'elle  :  pour  le 
reste,  ils  sont  considérés  comme  fonction- 
naires publics*  L'autorité  civile  a  incontes- 
tablement le  droit  de  leur  ôter  la  position 
qu'elle  seule  leur  a  faite  et  leur  a  donnée* 
Elle  en  use  quelquefois  trop  légèrement; 
mais  nous  croyons  qu'elle  en  use  légalement, 
quand  elle  ne  fait  rien  qui  soii  contre  les  lois, 
ordonnances  et  règlements  qui  régissent  la 
matière*  ^ , 

11  s'c  t  passé  sons  l'empiré  quelque  chose 
d'inconcevable  :  par  un  décret  du  2  janvier 
1811,  Napoléon  destitua  lui-même,  de  sa 
pleine  puissance  et  autorité,  M.  d'Astros,  au- 
jourd'hui archevêque  de  Toulouse,  et  alors 
grand  vicaire  de  Paris,  pour  avoir  transgressé 
les  lois  organiques  du  Concordat. 

Ufi  décret  impérial  du  1"  septembre  1810, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes, 
déclare  incapables  d'exercer  les  fonctions 
curial)  sdans  toute  l'étendue  de  l'empire  tous 
les  curés  des  déparlements  de  Rome  et  du 
Trasimène  qui,  appelés  à  lui  prêter  serment, 
Tauraîent  refusé  ou  le  refuseraient,  par  tyno- 
ranee  des  préceptes  de  r Église  et  des  devoirs 
imposés  par  Notre -Seigneur  Jisus^Christ. 
Cette  dernière  partie  du  considérant  est  bien 
certaiuement  de  Napoléon  lui-même,  qui, 
dans  plusieurs  de  ses  décrets  contre  les  ec« 
clésiastiques  ou  l'Eglise  catholique,  fait  ainsi 
lu  leçon  aux  pasteurs. — U  montra  plusdes<i- 
gesse  pendant  les  Cent  lours.  11  fll  seulement 
siguifier  au  curé  de  Sainte-MarguerilCi  à  Pa- 


ns, de  se  démettre  de  ses  fonctions,  et  or- 
donna d'éloigner  de  leur  poste  les  curé^  de 
Mcudon  et  de  Saint*Cloud.  iJauffret^  AJém.f 
t.  111,  p.  74  et  75.) 

L'autorité  civile  est  libre  de  conférer  à 
rautorité  ecclésiastique  le  droit  qu'elle  a, 
comme  elle  est  libre  de  se  le  réserver  ou  de 
mettre  dos  restrictions  à  la  concession  qu'elle 
en  fait.  Dans  le  projet  de  décret  pour  l'éta- 
blissement et  l'organisation  des  sénduaires 
métropolitains,  el  e  accordait  à  l'archevêque 
le  pouvoir  de  suspendre  ou  de  destituer  le 
directeur,  le  sous-directeur,  récooome  et  les 
professeurs  de  ces  étaMissemenIs  universi- 
taires; mais  elle  voulait  que»  dans  le  easd« 
suspense,  comme  dans  celui  de  destitution, 
il  en  fdl  référé  au  ministre  dea  cultes,  qui 
était  chargé  d'en  faire  un  rapport  à  l'empe- 
reur* {Proj.  de  décret,  12  août  1806,  a.  26.) 

Le  gouvernement  a  reconnu,  du  reste,,  que 
rautorité  civile  n'avait  pas  le  droit  de  desti- 
tuer les  titulaires  ecclésiastiques,  lorsi^ue, 
après  aToir  banni  à  pt^rpétuiié  et  prive  des 
droits  civils  et  de  ses  litres  toute  la  famille  de 
Bonaparte  {Ord.  roy,  12  janv.  1814),  il  ne 
laissa  pas  néanmoins  que  de  considérer  le 
siège  de  Lyon  comme  légitimement  occupé, 
et  pourvut  à  sou  administration  en  sollici- 
tant une  commission  apostolique  qui  fut  ac- 
cordée par  un  bref  du  21  sept.  1816,  cl  plus 
tard,  en  demandant  que  les  pouvoirs  du  prè- 
lai  administrateur  fussent  conservés  à  ses 
vicaires  généraux,  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  mourir  avant  le  titulaire. 


Actes  législaiîfs. 


Zret  du 
ieiiittii  de 


21  sept.  1816.— Articles  organifmeji,  a.  9.~Par- 

_J  Kouen,  irr.,  8  inars  1688.— Décrfis  de  TAs- 

stMiiblée  n  tionale,  12  juill.-24  août  1700,  tit^  2,  a.  22,  44; 
7  Ncpl.  1792  — Ccmilé  ecclésiastique,  1"  mars  !79I.— l)é- 
«  re  s  Impériaux,  !•' sept.  ISIO,  2  janv.  l8ll,17nov.  1>1I, 
6  uov.  1813,  a.  27  ^Décision  impériale,  23  ju|li.  18i)6.— 
Oniuuuances  royales.  12  janv,  1816. 25 avril  1820,  lUjuiiv. 
1825.— Conseil  d'Eiat,  décret  Imp.,  17  janv.  18i)6;  a>ls, 
17  janv.  1806,  50  jttill.  1824.— Comité  de  t'mtérieur,  iO 
juin  1831— Itapports  et  projet  de  décret.  23  juill.  1806, 
12  auùl  180U. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Vuillefioy  (M.),  Trmié  de  t^admlnistration  du  euUeeatiio- 
ligne^  p.  226. 

DESTRUCTION  DES  MONUMENTS 
PUBLICS  ET  OBJETS  D'ARTS. 
Voy.  Monuments. 

DÉSUÉTUDE. 

«Toutes  les  lois,  dit  d*Aguesseau,  sont  su- 
jettes à  tomber  en  désuétude,  et  il  est  bien 
certain  (]ue,  quand  cela  arrive,  on  ne  peut 
plus  tirer  un  moyen  de  cassation  d'une  loi 
qui  a  été  abrogée  tacitement  par  un  osage 
contraire.  11  ne  faut  pas  oublier  celle  règle 
du  droit  romain  :  Inveterata  consuetudo  pro 
legenon  immerito  custoditur.» 

DÉSUNION  DES  BÉNÉFICES. 

La  désunion  des  bénéGces  et  des  litres  a 
lieu  de  plein  droit  lorsque  l'union  est  décla- 
rée abusive  ou  annulée.  Elle  peut  être  pro- 
noncée dès  qu'il  est  prouvé  que  les  causes 
pour  lesquelles  Tunion  avait  été  prononcée 
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n^ilsleot  plus»  ou  bien  encore  Tursqull  est 
établi  qu'il  résultera  un  plus  grand  bien,  una 
plus  grande  utilité  de  celte  désunion» 
-  Il  faut,  à  bien  considérer  les  clioses^  moins 
lie  puissance  pour  désunit*  que  pour  unir. 
On  ne  peut  doue  pas  contester  aux  évéques  le 
poufoir  de  désunir  les  l>énéficcs  el  les  titres 
dans  leur  diocèse.  Du  reste^  il  confient  ie 
Huître  pour  les  désunions  la  marche  que  Ton 
suit  pour  opérer  les  unions.  Voy.  Unions  db 
BéNÉPicns. 

DÉTENTION. 

On  a  donné  le  nom  de  détention  à  un  em« 

1>riiennenient  de  5  à  30  ans*  d«ins  l'une  des 
orleresses  situées  sur  le  territoire  contlnen* 
ta!  du  royaume,  qui  auront  été  déterminées 
par  une  ordonnance  do  chef  de  TBlal,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d*adrainistration 
publique.  (Code  pénale  a.  20.)  —  Cette  peine 
est  la  cinquième  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes. (M.,  a.  7.)  Elle  a  été  introduite  dans 
le  Code  pénal,  lors  de  sa  révisitm  en  1832. 

On  modifia  aussi  Tarticle  300  du  même 
Code,  et  ou  substitua  celte  peine  à  celle  de 
le  déportation,  qui  défait  être  inlligéo  dans 
le  cas  où  un  ministre  du  culte  procéderait, 
en  seconde  récidive,  A  la  célébration  d'un 
mariaffe,  sans  qu'il  lui  eût  élé  préalablement 
justifie  d'un  acte  de  mariage  reçu  par  i'of- 
Ikier  de  l'éUI  cif  il.  (76.  a.  200.) 

La  détention  d'une  personne  ecclésiasti- 
que par  l'autorité  ecclésiastique  serait  une 
pure  séquestratien  ;  elle  consiituerait  le 
«rime  préfu  par  l'article  341  du  Code  j^nal. 
(Lettre  du  min.  de  la  juit.f  Ik  inare  1838.) 

Actes  légitlalift» 

foJe  KmK  a.  7,  tO,  iOO  et  Sll.— Leiire  du  mlnîsire  de 
b  justice,  tiuiars  1838. 

DÉTÉRIORATION. 

Le  titulaire  d'une  cure  dotée  doit  prendre 
IVngiigement  par  rcril  de  s'opposer  à  toute 
détérioratton  des  Mens.  {Décret  imp.  du  G 
mor.  1813,  a.  7.) 

DÉTOURNEMENT  DES  DENIERS  PURLICS. 

La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application 
des  articles  1G9  à  172  du  Code  pénal,  relatifs 
au  délonrnement  el  à  la  soustraction  des  de* 
niers  publics,  aux  receveurs  des  hospices 
{Arr.  du  30  jutn  1843),  aux  économes  des 
collèges  unifersitaires  (k  $ept.  1835);  mais  il 
faut  remarquer  que  ces  comptables  sont  des 
employés,  des  fonctionnaires  salariés.  On 
devrait  leur  assimiler,  sans  contredit,  les 
receveurs  salariés  des  fabriques,  mais  nous 
ne  pensons  pas  qu*on  puisse  leur* assimiler 
les  trésoriers  ordinaires  qui  ne  sont  que  de 
simples  administrateurs  remplissant  des 
fonctions  gratuites  et  de  pure  obligeance. 

yoy.  Trésoriers. 
Cesdianitairesonlcertainement  moins  leca- 

ractèrededépositaires  publics  que  les  notaires 

Sui.à  raison  de  leurs  fondions,  reçoivent  des 
ép6ts  volontaires  ;  et  cependant  il  a  été  dé« 
cidé  qu'un  notaire  qui  avait  diverti  et  sous- 
trait les  fonds  profcnant  d*une  vente  qu*il 
était  chargé  de  fairci  ne  pouvait  être  pour- 


suivi  et  puni  comme  dépositaire  puLlic* 
(Cour  dé  cassation^  arr.  du  1&  avr.  1813. )  — > 
M.  André  dit  le  contraire, mais  il  u'^en  Ibumil 
aucune  preufe. 

DETTE. 

La  dette  est  la  chose  due.  Elle  est  pQbli>- 
que  ou  privée.  La  dette  publii|ue  est  ceHo 
que  l'Etal  a  contractée  et  dont  il  s'aeqallte, 
soit  en  payant  les  intérêts  des  capiUtos 
qu'elle  représente,  soU  en  en  faisant  te  rem« 
boursement  Voy.  Rbntbs  sun  l'btat.  La 
dette  prif  ée  est  celle  dont  les  particoHera  ou 
les  établissements  sont  grevés. 

Elle  est  active  ou  passife  :  active  par  np» 

Sort  au  créancier,  c'esl-à*dire  par  raippuat 
celui  à  qui  il  est  dû,  et  passife,  par  rap» 
port  au  débiteur,  c'est-i-4lire  par  rapport  à 
celui  qui  doit.  L'une  et  l'autre  sont  persos* 
nelles  ou  réelles,  selon  qu'elles  regardent  la 

Eersonne  ou  la  chose.  La  dette  réelle  est  omh 
ilièreou  immohilière  :  mobilière,  lort^'elle 
a  pour  objet  des  meubles,  et  immobilidre,. 
lorsqu'elle  a  pour  objet  des  immeubles*. 

On  appelle  cbirographaire  celle  qui  repose 
sur  un  acte  simple,  et  hypothécaire  celle  qui 
est  accompagnée  d*hjpothèque. 

La  dette  résulte  d'un  emprunt  ou  d'an  dé« 
faut  de  payement.  Celle  qui  résulte  d'un  dé- 
faut de  payement  oblige  par  elle-même  let 
fabriques  et  autres  bureaux  ou  coueeib 
chargés  d'administrer  des  fonds  publics, 
tout  aussi  bien  que  les  simples  particulienu 

Les  dettes  de  la  fabrique  et  des  autr» 
établissements  publics  de  ce  genre  ne  peu^ 
fenl  être  acquittées  que  sur  les  fonds  assignés 
à  cet  effet  par  l'autorité  administratif  e.  Ua 
tribunal  qui  prendrait  sur  lui  d'en  régler  le 
mode  do  payement,  excéderait  ses  pouroirs. 
{Dée.  du  eon$.  d'Etat  entendu,  S^  juin  1808.> 

.  Les  dettes  du  clergé,  celles  des  congréga- 
tions religieuses  tant  séculières  que  reguliè* 
res,  et  celles  des  fabriques,  furent  déclarées 
dettes  nationales.  Décrète  du  ih-W  avril  1790» 
a.  28;  15  août,  V  sept.  1790;  13  Itrum.  anit 
(3  nof .  1793.) 

Les  biens  rendus  ou  cédés  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  depuis  le  Concordat 
ont  été  remis  libres  de  toute  espèce  de  char« 
ges.  Ils  les  tiennent  à  titre  nouf  eau  du  go«« 
f  ernement.  Aucun  des  anciens  créanciers  ne 
serait  admisbible  à  faire  valoir  sur  eux  des 
droits  qu'ils  avaient  contre  l'Etat  et  qnll 
leur  a  été  loisible  de  faire  faloir  en  temps 
opportun. 

Aucun  administrateur  comptable  ne  neiit 
grefcr  de  dettes  son  administration.  L'ami- 
nistration  elle-même  ne  peut  en  contracter 
sans  Taulorisation  du  gouvernement.  Key. 
Aliénation. 

Pour  qu'une  dette  soit  payable  et  puisse 
être  régulièrement  payée,  il  faut  qu'elle  ait 
été  régulièrement  contactée  ou  reconooe, 
et  que  les  fiiuts  pour  Tacquitler  aient  cte 
faits  sur  le  budget. 

Actes  tégistatifs^ 

I>é<n'tidii  li-^UvFil  mX  a.  28;  Vô  nQÛI-t**  sr/. 
tTUO;  15  iN-um.  su  11  (5  uov.  ITJZy 
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Les  dettes  exigibles  des  communes  sont  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  ;  ie  préfet 
peut  les  porter  d'ofGce  sur  leur  budget  lors- 
que le  conseil  municipal  les  a  omises.  (Loi 
du  iSjuUht  1837 1  a.  SO.)  ^  Pour  être  eiîgi- 
Mes,  il  faut  qu'elles  aient  été  contractées  en 
Yertu  d'une  autorisation,  ou  qu'elles  aient 
été  reconnues  •  soit  par  les  tribunaux,  soit 
par  raotorilé  administratiye. — Les  dettes  des 
communes  antérieures  à  la  loi  du  24  août 
1793  soni  franpées  de  déchéance.  {Cons. 
iTEtait  avril  lbl9.)  On  ne  peut  en  poursuivre 
le  payement  que  par  voie  de  liquidalion  ad* 
ministrative.  (  7a.«  10  ianv.  1821,  17  août 
1825.)  —  Les  préfets  seuls  statuent  à  re  sujet, 
sauf  recours  au  ministre  compétent.  (  /(/., 
décrci  tffip.,  15  jnnv.  1809.) 

Aetei  législûtift. 

r.oiii  du  f  I  aoèl  1795,  18  Juitlet  1857,  a.  50.— Conseil 
d*Eial»  (Secret  imp.  du  15  Janvier  1809;  avis  dv  10  jaufier 
1821, 17  août  1825. 

nBTTBS  DB  LA  FABRIQDR. 

II  iiut  bire  menlion  ,  an  chapitre  de  la 
dette  de  la  fabrique,  de  la  somme  que  la 
commune  aurait  reconnue  nécessaire  pour 
«n  exercice  précédent  et  n'aurait  pas  soldée. 
(Cire.  mtn.  du  20  nuHS  18i2.y—  Les  dettes  que 
les  bbriques  ou  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres pour  elles  contracteraient  sans  autori- 
sation, resteraient  à  la  charge  personnelle  de 
ceux  qui  les  auraient  contractées,  si  l'alloca- 
tion destinée  à  les  couvrir  n^était  pas  agréée 
et  approuvée  par  l'évéquc ,  ou  si  l'autorité 
supérieure  refusait  de  les  reconnaître. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  avec  raison,  et 
confoniiément  aux  lois  rendues  sur  la  ma* 
liére,  que  les  dettes  des  anciennes  fabriques 
étaient  devenues  dettes  nationales,  et  que 
les  nouvelles  n'en  élaient  p^s  tenues.  {Cons. 
d'Etat^  décret  du  5  déc.  1810,  ord.  roff.  du 
S0jiitiil82t.) 

DEUIL. 

Lorsque  la  cour  impériale  était  en  deuil, 
les  ecclésiatiques  devaient  7  porter  le  rabat 
blauc  et  le  crêpe  au  chapeau.  {Dici.  du 
conslit.  de  FEmp.)  Le  même  auteur  dit  que, 
dans  les  deuils  ordinaires  et  particuliers,  les 
ecclésiastiques  portent  un  crêpe  au  chapeau. 
—  D'après  l'ordonnance  ou  décision  du  grand 
vnattre  des  cérémonies  en  date  du  27  avril 
1789,  le  deuil  des  archevêques  et  évêques 
députés  à  TAssembléo  des  Etats  généraux 
devait  être  la  soutane  et  le  camail  noirs;  et 
celui  des  abbés,  doyens,  chanoines,  curés  et 
autres  députés  du  second  ordre,  le  rabat 
blanc  et  la  ceinture  de  crêpe. 

DEVINS. 

Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et 
pronostiquer  ou  d'expliquer  les  songes,  doi* 
vent  être  punis  d'une  amende  de  11  à  15  fr. 
(Codepén.^  a.  479.)— Les  inslrunienls,usten" 
siles  et  costumes  servant  ou  destinés  à  l'exer- 
cice  du  métier  de  devin,  pronostiqueur  nu 
interprète  de  songes ,  doivent  être  saisis. 
lÀrt.  4810--Eu  cas  de  récidive,  les  coupables 


doivent  toujours  être  condamnés  à  cinq  jours 
d'emprisonnement.  (Art.  kSi.)  —  Ce  délit  est*, 
de  la  compétence  exclusive  des  juges  do  paix. 
[Code  imtr.  crim.f  a.  139.) 

DEVIS. 

Le  devis  e.*>t  la  description  détaillée  de  ton- 
tes les  parties  d'un  travail  projeté,  avec  éva- 
luation approximative  des  dépenses  néces- 
saires pour  chacune  d'elles.  Il  est,  par  rapport 
aux  contrats  à  passer  avec  les  entrepreneurs 
et  aux  contestations  auxquelles  leur  exécu- 
tion peut  donner  lieu,  ce  qu'est  le  cahier  des 
charges  par  rapport  aux  adjudications  de 
baux.  Quand  les  travaux  à  ex.écuter  sont  de 

[»eu  d'importance  et  du  nombre  de -ceux  que 
'administration  est  en  état  d'évaluer,  elle 
peut  elle*même  en  dresser  le  devis;  dans  le 
cas  contraire,  elle  doit  réclamer  l'assistance 
d'un  homme  de  l'art.  Ainsi,  pour  ne  pas  res- 
ter dans  le  vague,  les  marguilliers  et  spécia- 
lement le  trésorier  doivent  faire  exécuter 
sur-le-champ  et  par  économie  les  réparations 
dont  les  fhrais  ne  s'élèvent  qu'à  50  francs  dans 
les  paroisses  au-dessus  de  mille  Ames,  et  à 
100  francs  dans  les  autres.  {Décret  imp.  du 
30  déc.  1809 ,  a.  H.)  Le  devis  de  ces  sortes 
de  réparations,  si  on  juge  A  propos  d'en  fai* 
re  un,  est  dressé  par  le  trésorier  ou  par  le 
bureau. 

Si  dans  les  paroisses  de  moins  de  mille 
flmes  les  frais  des  réparations  s'élèvent  de  50 
A  100  francs,  et  dans  celle  de  mille  Ames  et 
au-dessus,  de  100  fr.  A  200  fr.,  alors  le  con- 
seil de  fabrique,  auquel  le  bureau  des  mar- 
guilliers doit  faire  son  rapport,  fait  dresser 
un  devis  estimatif,  soit  par  un  homme  de  l'art, 
soit  par  un  connaisseur.  {Art.  42.)  —  L'ar- 
ticle 5  du  décret  impérial  du  30  mai  1800,  qui 
attribuait  ce  soin  au  préfet,  est  abrogé. 

Le  devis  est  toujours  dressé  par  des  gens 
de  l'art  nommés  par  le  préfet,  lorsque  les  ré-^ 
parations  doivent  être  faites  avec  les  fonds^ 
de  la  commune.  {Art.  96.)  —  Un  membre  dis 
conseil  municipal  et  on  marguillîer  doivent 
être  présents^  le  premier,  pour  veiller  A  ce- 
qu'on  ne  eliarge  pas  la  commune  de  dépen- 
ses inutiles^  et  le  second,  pour  veiller  A  co 
qu'on  n'omette  pas  des  réparations  essen- 
tielles et  à  ce  qu'on  fasse  convenablement 
celles  qui  sont  reconnues  nécessaires.  (Ib.) 

Le  devis  des  réparations  et  reconstructions 
A  faire  aux  bAtiments  de  la  mense  épiscopalo 
est  dressé,  après  la  levée  des  scellés,  par  les 
deux  experts  nommés  par  le  président  du 
tribunaL  (Déeretimp.  dti6noe.l8l3,a.  42.)— 
Lebesnîer  prétend  que  le  devis  doit  être  dou- 
ble, et  que  l'un  d'eux  doit  être  sur  papier 
timbré.  Il  veut  qu'il  soit  appuyé  de  plans» 
coupes,  élévations  et  profils,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  travaux  de  quelque  impor- 
tance, et  qu'on  y  joigne  un  cahier  des  char- 
ges. «  Le  devis,  continue-t-il,  doit  être  divisé 
en  quatre  chapitres,  contenant,  le  premier» 
un  exposé  raisonné  de  la  nécessité  et  de  l'ob- 
jet des  travaux  ;  le  deuxième,  une  descrip'- 
tion  des  ouvrages  en  dimensions,  qualité  des 
matériaux,  et  confection  par  espèce  de  tra- 
vail ou  d'arts;  le  troisième,  les  dimensions  et 
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écbanlillons,  et  le  détail  osUmatif  des  ouvra- 
ges» d'après  chaque  espèce  de  travail;  le 
quairième,  les  conditions  particulières,  les 
délais  pour  Tefécuiion  des  travaux,  et  un 
dernier  article  qui  renvoie  aux  clauses  géné- 
rales du  cahier  dos  charges. 

Les  sons-détails  ne  doivent  point  être  corn, 
pris  au  devis;  il  est  mieux  de  les  fournir  sé- 
parément sur  des  feuilles  indiquant,  1*  la 
quantité  de  chaque  matière  à  employer  par 
.unité  de  mesure  de  chaque  espèce  d'ouvrage 
et  le  prix  à  Textractiois  avec  raccroissement 
auquel  les  différents  transports  à  pied-d*œu- 
yre  donnent  lien;  2*  le  détail  de  la  main- 
d'œuvre;  3*  les  faux  frais  dans  les  tra^ 
vaux  pour  fournitures,  usure  d'agrès,  ou* 
tils,  échafaudages,  etc.  Le  tout  est  addition- 
né, et  il  7  est  ajouté  un  dixième  pour  bé« 
uéûce. 

Les  états  de  propositions  des  communes 
qui  ont  droit  à  la  répartition  des  secours  ac- 
cordés parle  gouvernement  pour  l'acquisi- 
tion ou  construction  (les  édifices  religieux 
doivent  être  accompagnés  des  devis  approu- 
vés. (Cire,  20  mat  183^.) 

Dans  ses  instructions  du  25  juillet  1818,  le 
directeur  général  de  l'administration  des 
cultes  recommande  de  dresser  les  devis  avec 
assez  d'exactitude  pour  que  la  dépense  réelle 
y  soit  sincèrement  évaluée,  déclarant  que, 
dans  le  cas  où  il  en  serait  autrement,  l'ar- 
chitecte perdrait  la  conGance  do  l'adminis- 
tration, et  qu'il  proposerait  au  ministre  de 
refuser  toute  espèce  d'honoraires  sur  les  de- 
vis supplémentaires  qui  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  l'imperfeciion  des  de- 
vis primitifs. 

Une  fois  que  les  devis  ont  été  approuvés, 
il  doit  n'y  être  fait  aucune  espèce  de  chan- 
gements sans  une  autorisation  expresse  (/&.) 

Actei  légiilatifs. 

Décrets  impériaux  du  30  mai  1806,  a.  8:du30déc 
1809,  :i.  41,  42  et  %;  du  6  iiov.  1813,  a.  41.— Circubire 
iiiinislArielle,  20  mai  1834.— InstrucUons  mioislérielies. 
25  juill.  1843.  ' 

Auteur  et  ouvrage  àtéi, 
Lebesoier,  LégUlation  complète. 

DIAGONIE. 

Dans  la  primitive  Eglise,  on  appelait  dia- 
conie  la  charge  des  diacres  qui  veillaient  sur 
les  besoins  des  pauvres.  Les  protestants  ont 
rétabli  sous  ce  nom  une  espèce  de  bureau  de 
charité,  au  sein  de  leurs  consistoires. 

Un  décret  impérial  du  18  juin  1809,  inséré 
on  entier  dans  le  Bulletin  des  lois,  autorise  le 
consistoire  des  protestants  de  la  ville  de  Paris 
à  accepter,  au  nom  de  sa  diaconie,  un  legs  de 
2,000  fr.  qui  lui  avait  été  tait. 

DIACRES. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  diacres^catho- 
liques ,  le  gouvernement  ne  s'en  étant  pas 
occupé  et  n'ayant  rien  statué  de  particulier 
a  leur  égaril. 

Par  une  circulaire  du  12  avril  1838,  le  mi- 
nistre des  cultes  défend  aux  présidents  des 
consistoires  locaux  des  Eglises  réformées  d'ap- 
peler les  diacres  aux  assemblées  dans  les- 
quelles doit  être  faite  l'élection  d'un  pasteur, 


soit  pour  lés  consulter ,  soit  pour  délibérer 
avec  eux,  cet  usage  étant  contraire  aux  ari- 
des 18  et  26  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802),  et  leur  déclare  que  toole  opé- 
ration de  celle  nature  à  laquelle  ils  auraiVnf 
Î)articipé  serait  invalidée,  par  le  seul  fait  de 
eur  concours.  «  Messieurs  les  diacres^  ajoute* 
t- il, sont  spécialement  chargés  des  intérêts 
des  pauvres...  La  loi  ne  permet  pas  qae  leurs 
attributions  s'étendent  plus  loin.  » — La  loi  de 
l'Etat  peut-elie  changer  en  matière  de  dis* 
cipline  ecclésiastique  ce  que  la  loi  de  l'Eglise 
a  établi?  Mais  ceci  regarde  les  protestants.  — 
Le  ministre  prétend  que,  d'après  les  articles 
18  et  26  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le 
consistoire  seul  est  appelé  à  délibérer^  lors- 
qu'il s'agit  de  choisir  un  minis  re  ;  en  cela  il 
a  raison  ;  mais  il  abuse  étrangement  du  droit 
d'interpréter  la  loi,  lorsqu'il  fait  horlir  deces 
deux  articles  la  défense,  sous  peine  de  nullité, 
d'appeler  les  diacres  au  consistoire  pour  y 
donner  leur  avis  sur  rélcction. 

Acie  législatif. 

An  ides  orff «niques  protestants,  a.  18et21.— Qrcolsire 
du  uiiDislre,  là  avril  1858 

DIE 

Die  était  autrefois  une  ville  épfscopale. 
L'Assemblée  nationale  supprima  civilement 
son  siège.  (  Décret  du  12  ;utï/.-  2ï  aoûi  179S.) 
Le  saint-siége  le  supprima  canonfqnement  et 
éteignit  son  titre  en  1801.  (Bulle  du3  desèal. 
dedéc.iWi.) 

DIFFAMATION. 

La  diiïaniation  est  ratlégalîon  et  l'Imputa- 
tion  d*un  fait  vrai  ou  supposé  tel,  qui  porte 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de 
celui  ou  de  ceux  à  qui  on  l'impute.  Ce  crime 
est  puni  par  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  a  mo- 
dine  les  articles  367  et  suivants  du  Code  pé- 
nal. Nous  y  renvoyons. 

Avant  la  Dublication  de  cette  loi,  Tariide 
organique  o  avait  fait  delà  diffamation  dool 
un  ministre  du  culte  se  rend  coupable,  dans 
l'exercice  du  culte,  un  cas  d*abus  pour  lequel 
on  pouvait  recourir  au  conseil  d  Etat.  — La 
diffamation  en  chaire, dit  lacourdecasaatioa, 
dans  un  arrêt  du  26  juillet  1838,  est  évidem- 
ment un  procédé  qui, dans  l'exercice  du  culte, 
peut  compromettre  l'honneur  de  la  personoo 
diffamée  et  dégénérer  contre  elle  co  injure  oa 
scandale  public. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'a  point  été 
anéanti  par  cette  loi,  mais, depuis  sa  publica- 
tion, le  conseil  d'Etat  peut  renvoyer  le  délin* 
quant  devant  les  tribunaux  civils.  G*est  en  ce 
sens  que  la  cour  de  cassation  a  prononcé, 
dans  un  arrêt  du  28  mars  1828. 

Le  curé  qui  se  croit  diffamé  par  les  actes 
de  l'autorité  municipale  peut  exposer  ses 
plaintes  à  l'administration,  qui  est  tenue  d'y 
f  lire  droit,  après  avoir  vériGé  les  faits.  (  Lêi 
du  1^22  déc.  1789,  a.  60.)— Nous  pensons  que 
l'offensé  pourrait  aussi  déférer  l'acte  au  c-»tt«- 
seil  d'Etat  pour  le  faire  déclarer  abusif,  et 
par  suite  obtenir  sa  radiation  ou  cancollaiionf 
6oit  cnliùre,  soii  |urlie!!e.  —  Les  tribunauxM 
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peuTeot  élre  saisis  de  Taffaire  que  quand  elle 
leur  arrive  par  le  conseil  d'Iitat. 

Dn  curénVst  point  dans  Texcrciceda  culte 
quand  il  se  trouve  en  conseil  de  fabrique.  Il 
peut  en  ce  cas  être  cité  directement  en  po- 
h'ce  correctionnelle,  s'il  se  rend  coupable  de 
difTamalion.  (Cour  d'app.  de  Rouen^  arr.  du  6 
janv.  1848.  ) 

Il  a  été  jugé  parla  cour  royale  de  Pau^le  18 
mars  1845,  qu'un  curé  par  lequel  une  insti- 
tutrice prétendait  avoir  étédiiïam^e  dans  Tin- 
lérieur  des  familles  devait,  d*après  la  loi  du  6 
juin  1838»  a.  S,  être  cité  devant  le  juge  de 
paix.  —  Une  congrégation  religieuse,  bien 
que  non  autorisée,  a  qualité  pour  intenter 
une  action  en  diffamation  :  car  le  droit  qu'a 
tout  citoyen  de  se  plaindre  de  tout  préjudice 
raosé  à  sa  réputation  et  à  son  honneur  est 
an  droit  oalureK  qui  n^  saurait  lui  élre  refusé 
ou  ravi,  en  tout  état  que  ce  soit,  et  que  la  cir- 
constance de  vivre  en  réunion,  communauté 
ou  congrégallon  quelconque,  même  illégale, 
ne  saurait  y  porter  atteinte,  et  que  s'il  est  vrai 
que  le  législateur,  dans  un  esprit  de  haute 
politique  et  de  sage  prévoyance ,  a  disposé 
queTétablissement  de  toute  congrégation  re* 
Hgieuse  serait  soumis  à  une  autorisation 
préalable;  que  s'il  peut  être  dangereux  de 
laisser  s'éfabltr  des  associations  religieuses 
oo  autres,  au  mépris  des  lois  existantes,  il 
est  non  moins  incontestable,  en  présencedes 
monuments  de  jurisprudence  les  plus  respec- 
tables, que  le  droit  de  dissoudre  les  agréga* 
gâtions  formées  sans  autorisation  rentre  es- 
sentiellement dans  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  et  reste  soumis  à  son  appréciation 
gouvernementale.  (Cour  roy.  d'Angers,  arr. 
i(u2âinarsl8M.) 

La  loi  du  9  septembre  1835  porte  (article  9) 
que,  dansions  les  cas  de  diflTamation  prévus 
par  les  lois,  les  peines  qui  y  sont  portées 
pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces, être  élevées  au  double  du  maximum,  soit 
pour  remprisonnement,  soit  pour  Tamende, 
et  que  de  plus  le  coupable  pourra  être  inter- 
dit en  tout  ou  en  partie  des  droits  mentionnés 
dans  l'article  42  du  Gode  pénal,  pendant  un 
temps  égal  à  la  durée  de  l'emprisonnement. 
Koy.  PaBssB. 

Aete$  léghlatifi. 

Ânicle8organiqaes„9.  6.— Loidu6]ala  1853,  a.  5.— 
Décret  des  11-22  déc.  1789,  ».  60.— Code  péoal,  a.  367 
tt  suif.— Lois  du  t7  mai  18t^,du9  sept.  1833,  a.  9.^Cour 
de  casMUion,  28  mars  1828, 26  juiUei  1838.— Cour  d*appel 
de  Pau.  18  mars  l845;d*Aogers,24  mars  1842:  de  Kouen, 
6ianf.l848.  »  -t 

DIGNE. 

Digne,  ville  épiscopale  (Basses-Alpes).  Le 
siège  épiscopal  de  Digne  fut  érigé  dans  le  cin- 
quième siècle.  L'Âssrmbiéc  nationale  le  con- 
serva. (D^rre^  du  12  jui/<..24  août  1790.)  Le 
saint-siège  le  supprima  elle  rétablit  immédia- 
tement en  1801.  (BuUe  du  3  des  cal.  de  déc. 
1801.)  Il  était  suffragani  d'Embrun;  on  le  mit 
alors  dans  l'arrondissement  métropolitain 
d'Aix,  où  il  est  resté,  [th.)  Su  juridiction 
s'étend  sur  les  cinq  arrondissements  du  dé^ 
parlement  des  Basses-Alpes  :  celui  de  Digne, 
gui  comprend  U  cures  et  89  succursales;  ce- 


lui de  Sisteron,  qui  comprend  5  cures  et  40 
succursales  ;  celui  de  Barcelonnette,  qui  com- 
prend heures  et  42  succursales;  celui  de  Cas- 
teliane,  qui  comprend  6  cures  et  50  succursa- 
les; celui  de  Forcalquier,  qui  comprend  6 
cures  et  47  succursales.  La  cure  est  unie  au 
chapitre.  Le  chapitre  est  composé  de  9  cha- 
noines. L'orScialité  diocésaine  est  formée 
d'un  officiai,  d'un  vIce-ofHcial  et  de  4  asses- 
seurs, auxquels  peuvent  être  joints  des  vice- 
assesseurs,  (ïnst.  dioe.  off.^  a.  2.)  Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Digne.  U  y  a  une  école 
secondaire  ecclésiastique  à  Forcal(|uier,  auto- 
risée  parordonnance  royale  du  7  janv.  1828» 

Dans  le  diocèse  de  Digne,  il  y  a  des  Ursuln 
nés,  des  religieuses  de  Nutre-Dame,  de  la 
Présentation,  des  sœurs  de  Saint-Thomas» 
des  sœurs  de  Saint-Charles ,  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  et  des  dames  de  la  Trinité. 

Par  décret  impérial  du  29  octobre  1807,  lo 
préfet  des  Basses-Alpes  fut  autorisé  à  concé- 
der gratuitement  à  l'évéqae,  pour  son  sémi- 
naire diocésain,  l'ancien  couvent  des  corde- 
liers,  avec  la  chapelle  des  pénitents  blancs  y 
attenant.  Une  ordonnance  royaledull  juillet 
1842  y  autorise  un  établissement  de  sœurs 
de  la  Doctrine  chrétienne  dépendantde  la  con- 
grégation du  même  ordre  établi  à  Na^cy. 

DIGNITAIRE. 

^  Tout  homme  qui  occupe  une  dignité  est 
dignitaire.  Il  y  a  des  dignitaires  dans  l'ordre 
civil  et  des  dignitaires  dans  l'ordre  ecclésias- 
tique. La  même  personne  peut  être  dignilai 
re  dans  l'un  et  l'autre  do  ces  deux  ordres.  — 
Le  premier  dignitaire  du  chapitre  cathéilrai 
dont  parle  le  décret  impérial  du  6  novembre 
1813  (a.  54)  est  le  vicaire  général  désigné 
par  l'évéque  pour  occuper  le  premier  rang, 
d'après  les  statuts  capitulaires  approuvés 
pour  Paris  et  quelques  autres  diocèses.  {Ar(. 
5.|  H  a  le  pas  sur  le  doyen.  Les  autres  digni- 
taires du  chapitre  prennent  différents  noms, 
suivant  les  localités  et  la  nature  de  l'ofGce 
qu'ils  remplissaient  anciennement.  Foj^.Coa- 
prTRBs. —  Mgr  l'évéque  de  Digne  ne  reconnaît 
qu'un  seul  dignitaire  après  lui  dans  sa  ca- 
thédrale, c'est  le  doyen  du  chapitre.  [Inst. 
dioc.^  slaL^  chap.  1,  art.  3.) 

Les  dignitaires  ecclésiastiques  reconnus 
par  le  gouvernement  sont  :  le  pape  et  ses  lé- 
g(ils,  les  cardinaux,  les  archevêques,  les 
évéques,  les  grands  vicaires,  les  chanoines 
et  païmi  eux  l'archiprétre,  les  curés,  les  des- 
servants, les  vicaires,  les  chapelains  et  les 
aumôniers. 

Nous  avons  dit  que  Mgr  l'évéque  de  Digne 
ne  reconnaissait  qu'un  seul  dignitaire  dans 
son  chapitre  :  il  ne  s'est  pas  douté  qu'il  était  en 
cela  en  opposition,  du  moins  apparente,  avec 
le  décret  apostolique  qui  rétablit  son  Eglise, 
et  dans  lequel  on  lit:  In  ea  eapUulum auoque 
cum  dignilalibus  et  canonicis  uno  eoaemque 
tempore  ereximus.  (Dec.  exécut.  du  card.  ié^ 
gal^  10  uvr.  1802.)— Du  reste,  les  chapitres  qui 
fr^oiit  pas  de  dignitaires,  et  ils  sont  nom- 
breux en  France,  se  trouvent  encore  plus  eu 
retard  que  celui  de  Digne.  U  faut  même 
dire  que  ceux  que  Mgr  de  Digue  appelle  of^ 
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eiertdu  chapitre  soiilde  \érilable8  digmlai- 
res,  et  les  dignitaires  que  le  Cardinal  légat 
avait  en  vue  de  rétablir. 

Actei  légiêlatîft. 
Décret  apiisto^imie  du  10  a?ril  1802.— Décrel  Impérial 
du6uov.  t813,  a.X^^- 

Ouvrage  cité. 
Imlitution$  diocéMines  de  Digne^  sut.  ch.  1. ,  a.  3. 

DIGNITÉ. 

En  établissant  on  rétablissant  les  non- 
Yeaux  chapitres,  le  léj;at  ordonne  qirils  se- 
ront composés  de  dignités  et  de  canonicats. 
{Décret  du  10  avr.  1802.) 

Tous  les  citoyens  ontétédéclarésadmissibles 

à  toutes  les  dignités,  aucune  profession  ne  de- 
vant emporterdérogeance.(£^^creMdf<  4^*5, 6, 
il  août  :  3  nov.  1789  ;  ik  sept.  1791  ;  Constitua 
iion  de  Tan  7/7.)— On  n*a  pas  osé  abroger  les 
lois»  mais  on  a  créé  des  catégories  qui  pro- 
duisent le  même  effet,  non  pas  à  la  vérité  par 
rapport  à  l'individu,  mais  par  rapport  à  cer- 
taines classes  de  la  société.  Voy.  Pairs,  etc. 

DlJOiN. 

Dijon  ,  ville  épiscopale  (CAte-d*Or).  Le 
siège  épiscopal  de  Dijon  fut  érigé  en  1731  : 
TAssemblée  nationale  le  conserva.  {Décret  du 
là  iuiU.-^k  août  1790.)  Le  saint-siégo  le  snp- 

f trima  et  le  rétablit  Immédiatement  en  1801. 
Bulle  du  3  dei  cal.  de  déc.  1801.)  U  est  sut- 
frtgant  de  Lyon.  Sa  juridiction  s'étend  sur 
les  quatre  arrondissements  du  département 
de  la  CAte-d*Or  :  celui  de  Dijon,  qui  com- 
prend ik  cures  et  150  succursales;  celui 
de  Beaune,  qui  comprend  10  cures  et  118 
succursales  ;  celui  de  Semur,  qni  comprends 
cures  et  86  succursales  ;  celui  de  CbAtillon, 
qui  comprend  6  cures  et  65  succursales. 
La  cure  de  li  cathédrale  est  unie  au  cha- 
pitre* Le  chapitre  se  compose  des  deux  vicai- 
res généraux  en  litre  et  de  9  chanoines.  Il  n*y 
a  pas  d'olDcialité  Le  grand  séminaire  est  a 
Dijon.  Il  y  a  une  école  secondaire  ecclésias- 
liciuo  à  Plombières  qui  peut  recevoir  250 
élèves.  {Ord.  roy.  du  27  janv.  1829.) 

DILIGENCES. 

C'est  A  la  diligence  du  préfet  qu*est  exécu- 
tée Tobligation  personnelle  souscrite  par  les 
principaux  contribuables  de  la  portion  de 
paroisse  qui  veut  être  érigée  en  annexe. 
{Décret  imp.  du  30  eept.  1807,  a.  11.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  tenu  de  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le  re- 
couvrement de  ses  revenus.  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  78.)  C'est  à  sa  requête  que 
sont  faites  les  diligences  dans  les  procès  sou- 
tenus au  nom  de  la  fabrique,  (a.  79.) 

Actes  iégislalifs. 

DAcrei  Impérial  da  50  sept.  1807,  a.  11;  da  SO  déc. 
18(4»,  a.  78  Cl  79. 

DIMANCHE. 

Dimanche  est  formé  de  dies  dominica ,  jour 

3ui  appartient  au  Seigneur.  Les  chrétiens 
«inncut  ce  nom  au  premier  jour  de  la  sc- 
Biaine. 


On  obligea  les  commissaires  du  DirectoÎK 
à  dénoncer  les  administrations  inaiiicipaks 
et  les  tribunaux  qui  régleraient,  ieura  séaa- 
ces  sur  les  dimanches  et  fêtes  de  Tanden  ca« 
lendrier.  Arrêté  du  Dir.  exée.  du  W  germ, 
an  VI  (3  avr.  1798),  art.  1,  2.  Les  entrepre- 
neurs ou  directeurs  de  travaux  publics  da» 
reut  congédier  les  ouvriers  qui  prendraieal 
congé  les  jours  de  dimanche  ou  de  fêles  de 
Tancien  calendrier.  {Art.  9.) — Les  lois  da  11 
thermidor,  du  15  et  du  23  fructidor  an  VI 
{k  et  30  août ,  9  sept.  1798)  eurent  pour  bol 
de  substituer  le  décadi  au  dinianche»  daus 
toute  retendue  de  la  république.  Elles  furest 
implicitement  abrogées  par  les  arrêtés  ces- 
sulaires  du  7  nivése  et  du  7  thermidor  an  VUl 
(28  di^cembre  et  26  juillet  1800).  Voy.  DicAM, 
Cultes.  Le  premier  de  ces  arrêtés  casse  et  an- 
nule les  arrêtés  de  quelques  adoiinlslratiooi 
qui  avaient  défendu  d*Ou?rir  les  édifices  coa* 
sacrés  au  culte  en  d'autres  jours  que  les  dé- 
cadis.  Le  second  déclare  que  les  décadissost 
les  seuls  jours  fériés  reconnus  par  raulorilé 
nationale,  mais  que  leur  observaiion  n*e$t 
obligatoire  que  pour  les  autorités  consti- 
tuées, les  fonctionnaires  publics  et  les  sala- 
riés du  gouvernement.  Ce  ne  fut  néanmoiss 
Îiu'après  le  Concordai  et  lorsque  le  repos  des 
onctionnaires  publics  eut  été  fixé  an  dimaa- 
che,  que  ce  saint  jour  reprit  dans  nos  lois  II 
place  qu*il  y  occupait  auparavant.  {Ari.  sing. 
bl  et  S7.)-~U  loi  du  18  novembre  1814  régla 
la  manière  dont  il  serait  civilement  céléfeié. 
Voy.  Fêtbs.  Elle  défend  Touverture  des  ate- 
liers ,  boutiques  et  magasins  »  de  même  qae 
les  travaux  extérieurs  et  ventes  à  ais  et  va- 
lets do  boutique  ouverts.  Voy.  TaAVsox, 
Ve?itb.  Elle  ne  parle  néanmoins  que  des 
ventes  particulières  et  ordinaires  ,  de  sorte 
que  les  ventes  publiques  ne  sont  pas  com« 
prises  dans  la  prohibition. 

On  sait  que  le  Code  de  procédure  civile 
ordonne  que  la  vente  des  objets  saisis  soit 
faite  aux  jour  et  heure  ordinaires  dos  niardM 
ou  un  jour  de  dimanche.  {Ari.  617  ei  lÂS.) 
Cette  disposition,  prise  autant  dans  rintérèl 
du  débiteur  saisi  que  dans  celui  du  créas- 
cier  qui  fait  vendre,  ne  peot  pas  être  chaa- 
gée,  les  ventes  de  cette  nature  n'étant  praticar 
blés,  dans  plusieurs  communes,  qu^à  Tissas 
de  la  messe,  le  jour  de  dimancbe* 

Les  assemblées  ordinaires  dn  conseil  dt 
fabrique  doivent  avoir  lieu  le  dimancbe  de 
QuatimodOf  le  premier  dinuincbe  de 
let,  octobre  et  janvier,  et  être  annoncées 
prêne  de  la  grand'messe  le  dimancbe  prf- 
céde^iit.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  10.) 
Celles  du  bureau  des  marguillhirs  onl  pa- 
reillement lieu  le  dimanche,  à  rissne  delà 
messe  paroissiale.  {Art.  22.) —  La  deoMade 
de  concession  de  bancs,  faite  au  bureau  des 
inarguiliiers,  doit  être  publiée  par  trois  di* 
manches.  (Art.  69.)  —C'était  au  premier  di- 
manche du  mois  de  décembre  que  l*Emperear 
avait  Gxé  l'anniversaire  de  son  conroaae- 
ment  et  de  la  bataille  d'Austerlitz.  Voy.  As* 

NIVBRSAïaB  et  DéCBMDaK. 

Le  décret  du  20-25  septembre  1792  perte 
que  le  mariage  sera  précédé  d*nnepablicatioa 


cho,  a  rhciirc  (k*  mitli,  dcf  aiit  la 
lire  et  principale  de  la  maison 
r  roflicier  public.  {Sert.  2,  af  1. 3.  ) 
ion,  qui  avaîl  été  abrogée  par 
siilaîre  do  7  thermidor  an  VIII 
I),  Tut  rétablie  par  on  antre  ar- 
sal  an  X  (3  mai  1802).— Le  Code 
00  ao  jour  de  dimanche  les  deox 
loi  doif cot  précéder  la*célébra* 
lage  défaut  lofCcier  de  Tétat 

ï.)   VOfJ.  FÊTES. 

is  au  joge  de  paii  do  jogrr  le 
écret  ^16  oct.  1790.)— Les  affai- 
)s  de  toute  espèce  peovent  aossi 
8  les  joors  de  dimanche.  (Loi  du 
k  VI:  Cour  de  eoa.^  arr.  du  97 

AeUi  léqhlatifi* 

iqnes,  a.  41  et  57.~Décret,  'i-t6  octobre 
t792,  sect.  2,  a.  S.— Àrrèies  du  14genn. 
9B)«  a.  U  2  et  9;  7  oiv.  et  7  thenn.  an  VIH 
ilil.  1800);  13  flor.  an  X  (3  fiiai  1802).— 
I.,  15  et  23  fract.  an  VI  (4,  30  août  et  9 
MU.  1814.— Code  civil,  a.  63.->CodH  de 
,  a.  617, 945.— Décret  impérial  du  SOdéc. 
69.^Gvor  de  cassation,  arrêt,  27  août 

DIMES. 

t  de  décima  pare;  on  donnait  ce 
Taocienne  loi,  ao  diiième  des 
re?enos.  Il  appartenait  à  Dieu, 
réservé.  Sous  la  loi  nouvelle,  la 
De  redevance  h  laqnelle  les  pa- 
tient été  soumis  ou  s'étaient  soo- 
net,  poor  sob^enir  aoi  frais  do 
redevance  était,  selon  les  lieox, 
le,  la  douzième,  la  vingtième , 
la  trentième  partie  du  produit 
lie  était  imposée.  Elle  était  de- 
lloire,  et  depuis  ralTaiblissemenl 
raccroissement  des  richesses  da 
tonnait  lieo  à  des  mormores,  qui 
jour  devenaient  plos  violents, 
ornières  réformes  doot  s'occopa 
nationale  fol  sa  suppression.  11 
e  4  août  1789,  qo'elle  serait  rem- 
une  taie  en  argent,  et,  le  11  da 
,  elle  fut  abolie,  sauf  à  aviser  aux 
subvenir  d'une  autre  manière  à 
du  culte  divin,  à  Tentretien  des 
es  autels,  au  soulagement  des 
is  réparalions  et  rccoostructions 
et  presbytères,  et  à  tous  les  éta- 
,  séminaires,  écoles,  collèges, 
ommunaulés  et  autres,  à  Tentre- 
Is  elles  étaient  affectées.  IDéerei 
1789,  a.  5.) 

ment  encore  où  j'écris,  disait 
es,  en  faisant  imprimer  son 
suis  étonné  et  affligé  plos  que 
rais  réire,  d'avoir  entendu  dé- 
les  dîmes  de  toute  nature,  el 
ices  qui  en  tiennent  lieu,  sont 
if  à  aviser  aux  moyens  de  subve- 
aurais  désiré  qu  on  eût  avisé  aux 
subvenir,  etc.,  avant  d'abolir  ;  on 
pas  une  ville,  sauf  à  aviser  aux 
la  rebâtir.  J'aurais  désiré  qu'on 
ait  un  présent  gratuit  de  plus  de 
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soixanle-dii  millions  de  renies  aui  proprié- 
taires actuels,  mais  qu'on  les  eût  laissés  ra- 
rheler  cette  redevance  comme  toutes  les  au- 
tres, et  avant  les  autres,  s'ils  la  trouvent  In 
plus  onéreuse....  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot. 
Y  a-t-il  beaucoup  de  justice  à  déclarer  que 
les  dîmes  Inféodées,  qui  sont  de  même  nature 
et  ont  les  mêmes  origines  ,  soit  qu'elles  se 
trouvent  dans  des  mains  laïques  ou  dans  des 
mains  ecclésiastiques,  sont  supprimées,  avec 
indemnité  pour  le  laïque  et  sans  indemnité 
pour  l'ecclésiastique?...  Ile  veulent  être  libres 
etHe  fie  eavenl  pae  être  jueiee 1 1^  (Proche 
verb.^  f.  ///.) 

Ces  réOexions  judicieuses  frrent  mises  à 
pniflt,  ou  plutôt  furent  reproduites  dans  les 
ot>servations que  présenta  le  roi,  quand  on  lui 
demanda  sa  sanction.  (Rép.,  18  gept.  1789.) 
Leclergésonscrivitàcelte  abolition  par  un 
renoncement  solennel  que  Tarchevéque  do 
Paris  fit  en  ces  termes  ,  dans  le  sein  même 
de  TAssf  mbiée  : 

a  Au  nom  de  mes  confrères,  au  nom  do 
mes  coopérateurs  et  de  tous  les  membres 
du  clersé  qui  appartiennent  à  celte  auguste 
assemblée ,  en  mon  nom  personnel ,  mes- 
si'Urs,  nous  remettons  toutes  les  dîmes  ec- 
clésiastiques entre  les  mains  d'une  nasiou 
juste  et  généreuse.  Que  l'Evangile  soit  an* 
nonce,  que  le  culte  divin  soit  célébré  avec 
décence  et  dignité ,  que  les  Eglises  soient 
pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zélés  ;  que 
les  pauvres  du  peuple  soient  secourus  :  voilà 
la  destination  de  nos  dîmes  ,  voilà  la  fin  de 
notre  ministère  et  de  nos  vœux.  Nous  nous 
confions  dans  TAssemblée  nationale,  et  nous 
ne  doutons  pat  çu  'elle  ne  nous  .procure  les 
moyens  de  remplir  dignemeni  des  objets  aussi 
respectables  et  aussi  sacrés.» 

Comme  le  produit  des  dîmes  servait  àcou^ 
vrir  des  frais  indiiipensables  auxquels  TAs- 
semblée  n'avait  pas  encore  pourvu,  et  ne 
savait  même  pat  encore  comment  elle  y  pour- 
voirait ,  elle  arrêta  que  l'on  continuerait 
à  les  percevoir  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent 
été  remplacées  il'une  manière  convenable. 
{liécrei  du  i9  août  1789.)— L'ordre  de  Malle, 
les  fabriques,  les  Mpitaux,  les  établbsc- 
ments  de  charité ,  de  retraite  ou  d'instruc- 
tion publique  administrés  par  des  ecclésias* 
tiques  furent  spécialement  autorisés  à  la 
percevoir,  durant  l'année  1 790. (D/cre/  du  20- 
22avrt7  1790,  a.  7.)— On  devait  s'attendre  à 
des  difBcollés,  il  y  en  eut  en  effet. 

«  L'Assemblée  nationale  ,  dit  le  décret  du 
18-2:1  juin  1790,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  son  comité  des  dîmes  ,  de  plusieurs 
pétitions  tendantes  à  ce  que  les  redevables 
eussent  la  faculté  de  les  payer  en  argent,  la 
présente  année ,  au  lieu  de  les  acquitter  en 
nature;  instruite  pareillement  que,  dans 
quelques  endroits,  un  petit  nombre  de  rede- 
vables, sans  doute  égarés  par  des  gens  mat- 
inlentionnés,  se  disposaient  à  refuser  de  les 
payer ,  même  à  s'opposer  à  la  perception  ; 
instruite  encore  que  quelques  bènéflciers  , 
corps  on  communaulés  ne  se  disposaient 
i)oint  à  les  percevoir,  et  ne  donnaient  pas 
les  soins  nécessaires  aux  biens  qu1ls  suut 
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pnivisoirement  charges  de  régler,  a  tiécrétè 
et  Jécrèlc  ce  qui  suit.  » 

(le  qui  suit ,  c'est  Tordre  aux  redevables 
ée  payer  pendant  la  présente  année  foules 
les  dtmeSy  et  la  défense  aux  intéressés  de  re- 
fuser ce  payement.  H  en  coûtait  peu  pour 
faire  des  décrets  de  ce  genre*  La  difBcoité 
était  d'en  obtenir  Texécutlon. 

La  dîme  ayant  été  supprimée  de  celte  ma*» 
nière  fui  remplacée  par  le  traitement  flxe  que 
r£tat  Gl  aux  ministres  du  coite,  et  par  les 
secours  qu*il  accorda  aux  établissements  au 
proGt  desquels  elle  était  perçue.  Elle  n'a  plus 
été  rétablie,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
existe  rien  qu'on  puisse  lui  assimiler.  C'est 
sans  raison  que  quelques  maires  ont  affecté 
de  ¥olr  un  renouvellement  de  cet  impât  dans 
les  offrandes  volontaires  de  blé  ,  de  vin  ou 
4'autres  fruits  que  l'on  fait  dans  certaines 
paroisses  au  curé,  pour  lui  servir  de  sup- 
plément de  traitement,  ou  pour  le  remercier 
de  certains  services  religieux  auxquels  il 
n'est  pas  tenu  et  que  les  paroissiens  exigent 
de  lui.  Voy.  Quêtes. 

On  demanda  au  légat  si  les  dîmes  étaient 
comprises  dans  les  biens  dont  Sa  Sainteté 
avait  déclaré  dans  l'article  13  du  Concordat 
que  les  acquéreurs  ne  seraient  inquiétés  ni 
par  elle,  ni  par  ses  successeurs  ;  il  répondit 
affirmativement.  {Rép.  180&.) 

L'cvéque  de  Meaux  fut  blâmé  d*avoir  en- 
gagé les  Gdèles  à  appliquer  aux  ministres 
de  la  religion,  comme  dime,  prémices  ou  of- 
frandes, une  portion  de  leur  revenu.  IJauf^ 
[rei.Mém.  t.  Il,  p.  63.} 

Elles  furent  maintenues  en  Piémont  jus- 
qu'au moment  de  la  réorganisation  des 
cultes.  [Lettres  au  miniet.^  ^prair.  an  JT, 
12  therm,  an  JT.)— En  lllyrie,  l'Empereur  ac- 
corda cent  mille  francs  de  rente  ou  secours 
annuels  sur  le  trésor,  en  compensation  des 
dlmessopprimées.(/)^cr0^imp.,15at?r.l811.) 
—  Dans  les  Etats  romains  la  consulte  les  sup- 
prima, par  arrêté  du  8  juin  1810,  invitant  les 
evéqueset  les  curés  qui  éprouveraient  une 
réduction  de  revenu,  par  suite  de  cette  sup- 
pression ,  d'adresser  au  maflre  des  requêtes 
chargé  des  Onaiices  un  mémoire  contenant 
la  nature  de  la  dlme  supprimée,  son  taux  , 
son  mode  de  perception  ,  la  commune  sur 
laquelle  elle  était  perçue ,  son  évaloaliou 
annuelle,  et  Tétat  du  surplus  du  revenu  du 
béuéûce. 

Actes  législatifs. 

Réponse  du  légat,  1804.— Décrets  de  TAssemblée  oatlo- 
nale  du  4  août  !789  ;  du  1 1  août  178J,  a.  5;  du  13  août 
1789;  dttîO-«S  avril  1799;  du  18-Î3  juin  1790.— Décrri 
impérial ,  17  avr.  Ihll.— Frocès-verlial  de  rAsseuiLlée 
tiailonalf-,  ii  août  178J.->L6Urea  au  min.  de  J'iul.,  29 
pralr.  au  X  (18  juin  180i);  12  Iherni.  an  X  (31  julll.  180i). 
— Frocèt-verlMl  de  l'Ass.  nat.,  loni.  111.— Arrêta  de  la 
çooaolte  rouuine,  8  juio  1810.— Uéponae  du  roi,  18  sept 
ti89. 

AuUur  et  ouvrage  cités. 

Jaatfref ,  Mémoires,  l.  If,  p.  03. 

DIOCÈSRS 
I.  Iles  diocèses.— II.  Des  diocèses  de  France  av^hi  le 
(kHieord  tl.— III.  Des  diocèses  depuis  le  toiicord:it. 
IV.  De  r€Ubli:»semeiit ,  do  la  circunscnpii'jii  et 


organisation  des  diocèses.  —  V.  De  la  capadié  6^ 
vile  des  diocèses.  —  Y1.  Des  éublisseniea's  da 
diocèse  et  de  leurs  propriétés.  —  VIL  Ue  qad- 
4|ues  dispositions  législatives  relatives  aiu  dis* 
cèses. 

1*  Des  diocèses. 

On  appelle  diocèse  le  territoire  tsur  le» 
|{uel  s'étend  le  siège  épîscopal  vi  t'emevee  ii 
juridiction    de    révéque.   Chaque    diocèse 
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OU  archevêques  en  fondions. 

2*  Des  diocèses  de  France  avafifle  Coneariat, 

11  y  avait  en  France  143diocèse9,  en  j  eon* 
prenant  ceux  du  comtat  Venaiasin,  de  I1le 
de  Corse,  de  Babylone  et  de  Bethléem.  Leun 
sièges  étaient  Acqs  ou  Dai,  Agde,  Age», 
Aire,  Aix,  Ajaccio,  Alais,  Alby»  Aieria,  Alel, 
Ami(*ns,  Angers,  Angouléme,  Apt,  Arles, 
Arras,  Auch,  Autun  ,  Auxerre,  AvignoD, 
Avranches,  Babylune,  Bayeum,  Bayonae, 
Baïast  Beauvais,  Belley,  Besançon, Bethléem, 
Béziers,  Blois,  Bordeaui,  Boulogne,  Boar- 
ges,  Cahors,  Cambrai,  Carcassonne,  Garpen- 
Iras,  Castres,  Cavaillon,  ChAlona-sor^Manif, 
Châlons-sur-  Saône,  Chartres,  Glermoaf, 
Comminges,  Condom^Conserans,  Coataacft, 
Die,  Digne,  Dijon,  Dol,  Embrun,  Evreox, 
Fréjus,  Gap,  Glandève,  Grasse,  Grenoble, 
Langres,  Laon,  Lavaur,  Lectoure,  Lescar, 
Limoges,  Lizieuz,  Lodève,  Lombez,  Loçoa, 
Lyon,  Mâcon,  Le  Mans,  Mariana,  Ifarseille, 
Meaux,  Mende,  Metz,  MIrepoix,  Montaubai, 
Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Narbonne,  Neb- 
hio,  Nevers,  Nîmes,  Noyon,  Oléron,  Orange» 
Orléans,  Pauiicrs,  Pans,  Périgaeax,  Perpi- 
gnan, Poitiers,  Le  Poy  en  Velay,  Quimper, 
Ueims,Rennes,  Hicux,  Hiez,La  Hochelle,Rih 
dez,  Rouen,  Sagone,  Saint-Brieue^  Saint- 
Claude,  Sainl-Dié,  Saintes,  Sainl-Flour,SaiDl* 
Malo,  Saint-Omcr,  Saint-Papoul,  Saint-Paal- 
Trois-Châleaux,Saint-Polde  Léon,  Saint-Pool 
(leTomièrcs,  Sarlat,  Séez,Seulis,  Senex,SefiSi 
Soissons,  Strasbourg,  Tarbes,  Tool,  Toaloa, 
Toulouse,  Tours,  Trégnier,  Troyes,  Tnlle, 
Vabres,  Vaisun,  Valence  Vanues,  Vence, 
Verdun,  Vienne,  Viviers,  Uzès. 

L'Assemblée  constituante  supprima  ecat 
d'Agde,  Aire,  Ajaccio,  Alalx,  Alel,  Alerii, 
Apt,  Arles,  Arras,  Auxerre,  Avranche»» 
Bayonne,  Bazas,  Boulogne,  Carcassoane; 
Castres,  Chfllons-sur-Marne,  Cbâlons-sar- 
Sa4ne,  Comminges,  Condom,  Gooserans, 
Die,  Dol.  Gap,  Glandève,  Grasse,  Laon,  La 
Rochelle,  Lavaur,  Lectoure,  Le  Mans,  Lcs- 
car,  Lisieux,  Lodève,  Lombez,  Mâcon,  Ma- 
riana,  Marseille,  Mende,  Mirepoix,  Mo«ifao- 
ban,  Nebbio,  Noyon,  Orange,  Pcr,  îguan, 
Riez,  RIeux,  S  int-Malo,  Saint-Omcr,  Saint- 
Papoul,  Saiiit-Paul-Trois- Châteaux,  Sainl- 
Pol  de  Léon,  Saint- Pont),  Bagone,  Sarht, 
Senez,  Senlis,  Sisleron»  'loul,  Toulon,  Tré- 
guier.  Usez,  Vabres,  Vaison,  Vence  et 
^  ionue.  Elle  établit  des  sièges  épiscopaux  à 
B.islia,  Cliâleauroux,  Culuiar,  Guéret,  Laval, 
Moulins,  Saint-Maiient,  Sedan,  Versaillei, 
et  Vcsool.  Elle  donna  pour  limites  â  chaque 
dioc<}se  celles  du.  département  dans  lejuelil 
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se  (rou?ai(.  {Décret  du  i2juill,  -2V août  1793, 
i.  I,  a.  1  et  2.) 

Les  ^iéges  de  ces  83  diocèses  furenl  :  A^on, 
Aix,  Alby«  Amiens,  Angers,  Angouléme, 
Auch,  Aalon  y  Bastia,  Baveux,  Beauvais, 
Belley,  Besançon,  Beziers,  Blois,  Bordeaux, 
Bourges,  Cahors,  Cambrai,  Ciiartres,  Ciiâ* 
leauroux,  Clermont,  Colmar,  Coulances, 
Dax,  Digne,  Dijon,  Embrun,  Evreux,  (ire- 
noble,  Guéret,  Langres,  Laval,  Le  Mans, 
Limoges,  Luçon,  Lyon,  Meaux,  Mende, 
Moulins,  Nancy,  Nantes,  Narbonne,  Ne?ers, 
Ntmes,  Oléron,  Orléans,  Pamiers,  Paris,  Pé- 
rigueux,  Perpignan,  Poitiers,  Le  Puy,  Quim- 
per«  Reims,  Rennes,  Rodez,  Rouen,  Saint- 
Brieae,  Saint-Claude,  Saint-Dié,  Sainl-Flour, 
Saint-Maixent,  Saint-Omcr,  Saintes,  Sedan, 
Séez,  Sens,  Soissons,  Strasbourg,  Tarbes, 
Toulouse,  Tours,  Troyes,  Tulle,  Valence, 
Vannes,  Verdun,  Versailles,  Vesoul,  Viviers. 

Pour  former  un  diocèse,  le  circonscrire  ou 
le  démembrer,  ii  fallait  le  concours  de  TE- 
gliseetde  TEtat.  L'Eglise  formait,  circons- 
crivait ou  démembrait,  TEtat  approuvait  et 
reconnaissait  ce  qu'elle  avait  fait  pour  lui 
ilonuer  Texistonce  civile  et  lé  mettre  ainsi 
80US  la  sauvegarde  des  lois.  Cet  ordre  exigé 
par  la  nature  même  des  actes  qui  sont  de 
police  ecclésiastique,  sans  être  complètement 
étrangers  à  la  police  civile,  était  conforme 
an  droit  et  à  la  raison.  L*AssenibIée  consli- 
loanle,  toujours  assez  mal  inspirée  quand  il 
s'agissait  des  affaires  ecclésiastiques,  s'arro- 
geant  la  puissance  souveraine  pour  réorga- 
niser rÈglise  comme  elle  se  Tétait  arrogée 
{>oa.r  réorganiser  TEtat,  démembra  ou  réunit 
es  anciens  diocèses,  forma  et  circonscrivit  les 
nouveaux,  dans  ses  décrets  sur  h\  constitution 
ciTÎle  du  clergé.  (12  juillet  2<Mioûr  17f»0, 1. 1.) 

3*  Dei  diocisei  députe  le  Concordat. 

On  revint  aux  formes  canoniques  à  Té- 
poque  du  Concordat  :  il  fut  convenu  et  ar- 
rêté que  le  saint-siége  ferait,  de  concert  avec 
le  gouvernement,  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses  français.  (Concord.  a.  2.)  Le 
nombre  des  diocèses  ayant  été  Gxé  à  60,  il  y 
rut  60  diocèses  à  circonscrire,  lis  le  furent 
par  le  décret  exécutorîal  du  cardinal  Caprara 
vu  date  du  9  avril  1802.— Ces  diocèses  eurent 
pour  cbef-lieu  Agen,  Aix,  Aix-la-Chapelle, 
Ajaccio,  Amiens,  Angers,  Angouléme,  Arras, 
Autun,  Avignon,  Rayeux,  Bayonne,  Besan- 
çon, Bordeaux,  Bourges,  Cahors,  Cambrai, 
Carcassonne,  Chambéry,  Clermont,  Cou- 
lances,  Digne,  Dijon,  Evreux,  Gand,  Gre- 
noble, Liège,  Limoges,  Lyon,  Meaux , 
Malines,  Le  Mans,  Mayence,  Mende,  Melz, 
Montpellier,  Namur,  Nancy,  Nantes  Nice, 
Orléans,  Paris,  Poitiers,  Quimper,  Renni^s, 
La  Rochelle,  Rouen,  Saint-Brieuc,  Saint- 
Floor,  Séez,  Soissons,  Strasbourg,  Toulouse, 
Touroay,  Tours,  Trêves,  Troyes,  Valence, 
Vannes,  Versailles,  Voy.  Archevêchés. 

Leur  nombre  fut  successivement  augmenté 
de  M  par  la  réunion  à  Tempire  des  dillé* 
rentes  provinces  conquises.  Les  sièges  do 
ces  nouveaux  diocèses  étaient:  Acqui,  AI- 
beogai  AlexandriCi  Anagni,  Arezzo,  Asti, 


Bois-le-Duc,  Borgo-snn-Donino,  Borgo-san- 
Sepolcro,  Bru^nato,  Casai,  Chîusl  et  Plenza, 
Citta-di*Ca<iteilo,  Citta-della-Pieve,  CivitaCa^- 
tellana.  Colle,  Coni,  Cortonne,  Ferentino« 
Fiesole,  Florence,  Gènes,  Grosseto,  Ivrée, 
Livourne  ,  Massa -Maritima  ,  Montalcino  , 
MonteG^scone,  Narni,  Noli,  Parme,  Perugia, 
Pescia,  Pise,  Pistoya  et  Prato,  Plaisance, 
Pontremoli,  Rietti,  Saluées,  Sarzanne,  Sa- 
Toune,Segni,  Sienne,  Sion,Soanna,Spoletto, 
Turin,  Verceil,  Vinlimille,  Volterra.  11  y  eut 
donc  alors  109  diocèses. 

Far  suite  des  traités  de  pnix  ronclns  en 
18H,  ce  nombre  se  trouva  réiiuit  à  50,  la 
France  ayant  perdu  alors,  indépendamment 
des  diocèses  dîlalie,  ceux  d'Aix-la-Chapelle, 
Chambéry,  Gand,  Li^go,  Malines,  Mayence, 
Namur,  Nice,  Tournay  et  Trêves. 

La  convention  passée  le  11  juin  1817  entre 
Pie  Vil  et  Louis  XVllI  porte  que  les  siégea 
supprimés  par  la  bulle  du  29  novembre  1801 
seront  rétablis  en  tel  nombre  qui  sera  con- 
venu d*un  commun  accord,  et  que  les  dio- 
cèses tant  des  sièges  actuellement  distants, 
que  de  ceux  qui  seront  de  nouveau  érigés, 
seront  circonscrits  de  la  manière  la  plus 
adaptée  à  leur  meilleure  administration. 
(Art.  k  et  7.) 

Ceux  à  ériger  devaient  être  au  nombre  de 
k2  et  avoir  pour  chefs-lieux  les  villes  sui- 
vantes :  Alby,  Aire,  Arles,  Auch,  Auxerre, 
Beauvais,  Belley,  Béziers,  Blois,  Boulogne, 
Castres  ,  Châlons-sur-Marne  ,  Châlons-sur- 
Sa6ne,  Chartres,  Fréjus,  Gap,  Langres,  Laon, 
Luçon,  Marseille,  Montauban,  Moulins,  Nar- 
bonne, Nevers,  Nîmes,  Noyon,  Orange,  Pa- 
miers, Périgueux,  Perpignan,  L^  Puy,  Ueims, 
Rodez,  Saint-Claude,  Saint-Dié,  Saint-Malo, 
Sens,  Tarbes,  Tulle,  Verdun ,  Vienne,  Vi- 
vier*. 

Rien  ne  fut  fait  alors,  parce  que  le  projet 
de  loi  présenté  aux  Chambres  déplot  à  tous 
les  partis  et  fut  retiré  avant  la  discussion. 
Voy.  Concordat  db  1817.  Mais  en  1821,  une 
augmentation  de  crédit  ayant  été  votée  pour 
être  emplovée  à  la  dotation  de  trente  sièges 
nouveaux  [Loi  du  k  juillet  1821),  le  roi,  par 
ordonnance  do  19  octobre  de  la  même  année, 
publia  les  brefs  relatifs  à  six  nouveaux  dio- 
cèses dont  les  chefs-lieux  furent  :  Chartres, 
Luçon,  Nîmes,  Périgueux,  Reims  et  Sens. 

Une  antre  ordonnance  du  31  octobre  18*23 
publia  une  bulle  de  circonscription  doiino<} 
à  Rome,  le  10  octobre  1822,  dans  laquelle  se 
trouvent  24  diocèses  nouveaux  qui  sont  ceux 
d'Alby,  Aire,  Auch,  Beauvais,  Belley,  Blois, 
Chfllons-sur-Marne,  Fréjus,  Gap,  Langres, 
Marseille,  Montauban,  Moulins,  Nevers,  Pa- 
miers, Perpignan,  Le  Puy,  Rodez,  Saint- 
Claude,  Saint-Dié,  Tarbes,  Tulle,  Verdun 
et  Viviers. 

La  France  est  donc  divisée  maintenant 
en  80  diocèses  dont  les  villes  sièges  sont  * 
Agen,  Aire,  Ait,  Arles  et  Embrun  (archevé* 
ché),  Ajaccio,  Alby  (archevêché),  Amiens, 
Angers,  Angouléme,  Arras,  Auch  (arehe- 
véché),Autun,Avignon(archei^éché),Ba}eux, 

Bayonno,  Bpauvals,   Belley,  Besançon  (ar* 
chevêche},   Blois,  Bordeaux  (archuvéchejt 
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Boarges  (archevêché^,  Cahors,  Cambrai, 
Garcassoiine,  Chatons»  Chartres,  CIcrmonI, 
Coutances,  Digne,  Dijon,  Evreux,  Fréjas, 
Gap,  Grenoble,  Langres,  Limoges,  Luçon, 
Lyon  el  Vienne  (archevêché),  Le  Mans, 
Marseille,  Meaax,  Mende,  Meti,  Montauban, 
Montpellier,  Moulin^,  Nancy  et  Toal,  Nan- 
tes, Nevers,  Ntmcs,  Orléans,  Pamiers,  Paris 
(archevêché),  Périgoeux,  Perpignan,  Poitiers, 
Le  Puy,  Quimpcr,  lloims  (archevêché),  Ren* 
nés,  La  Uochellc,Uodez,Ronen  (archevêché), 
Sainl-brienc,  Saint'^^laude,  Saini*Dié.  Saint- 
Floar,  Séez,  Sens  (archevêché),  Soissons, 
Strasbourg,  Tarbes,  Toulouse  el  Narbonne 
(archevêché).  Tours  (archevêché^  Trojes, 
Tulle,  Valence,  Vannes,  Verdun,  Versailles, 
Viviers. 

Il  faut  y  joindre  le  diocèse  d'Alger  rele- 
vant d*Alx,  el  les  préfcclares  apostoliques 
des  colonies.  Voy.  Archevêchés,  Evèchés, 
EvÈQDBS,  SiÉQBs.  De  plus,  il  faut  remarquer 
que  Cambrai  a  été  érigé  en  archevêché  et 
qu*il  a  pour  sulTraganl  unique  Tévêché  d*Ar- 
ras  qui  a  été  distrait  de  Paris. 

k^'Etablisstmtnt^  circonscription  et  organiich- 

Uon  des  diocèses. 

Dans  les  pays  qui  n'ont  pas  encore  été 
évanffélisés,  le  diocèse  qui  se  forme  n'a  d'au- 
tres limites  que  celles  où  s'arrêtent  les  Ira* 
vaux  apostoliques  de  Tévêque  qui  vient  y 
prêcher  la  Toi.  Dans  les  pays  catholiques,  au 
contraire ,  les  diocèses  sont  circonscrits  de- 
puis le  moment  de  leur  formation,  et  il  n'y  a 
pas  une  seule  partie  des  fldèles  qui  n'appar* 
tienne  naturellement  à  l'an  d'eux.  Poujr  en 
former  un  nouveau,  il  faut  réduire  lesanciens  : 
l'Eglise  seule  a  ce  pouvoir.  Elle  Pexeroe  sans 
le  contrôle  de  l'Etat  là  où  elle  est  complète-' 
ment  indépendante.  Elle  doit  l'exercer  avec 
l'assentiment  ou  le  concours  de  l'Etat  là  où 
elle  dépend  de  lui ,  soit  à  cause  des  res- 
sources temporelles,  soit  à  cause  des  droits 
et  des  immunités  civiles  qu'elle  en  reçoit. 
C'est  pour  cette  raison  que  dans  le  Concor- 
dat de  1801  il  a  été  stipulé  que  la  circons- 
cription nouvelle  des  diocèses  serait  faite 
par  le  saint-siège  de  concert  avec  le  gouver- 
nement. {Art.  S.)  — Préalablement  à  tout,  il 
faut  que  la  dotation  du  siège  soit  assurée. 
Quand  les  fonds  en  sont  faits,  le  chef  de  l'E- 
tat se  concerte  avec  le  saint-siége  pour  l'éta- 
blissement et  la  circonscription  du  diocèse. 
(Loi  du  k  juillet  i9^i.) 

Vax  Frauce,  la  législature  ci  vile  exige  que  la 
bulle  soit  enregistrée  et  publiée  dans  les  for- 
mes ordinaires.  Elle  contient  l'organisation 
première  du  diocèse ,  c'est-à-dire  l'érection 
du  chapitre ,  la  désignation  du  siège,  de  l'é- 
glise cathédrale  et  du  territoire. 

La  circonscription  des  paroisses  est  faite 
par  l'évêque,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment. (Coiicord.,a.9;  Art.  org.^  a.  61  et  62.) 
Les  unions  et  distractions  de  diocèses  se  font 
de  la  même  manière  et  ne  peuvent  pas  se 
faire  autrement.  Il  existe  dans  le  recueil  des 
actes  de  la  légation  dont  nous  n'avons  pas 
pu  obtenir  communication,  un  grand  nombre 


de  décrets  apostoliques  rendus  par  lu  cardi- 
nal légal  pour  des  affaires  de  ce  genre. 

5**  Capacité  civile  des  diocèses. 

«  Aucune  disposition  législative  n*a  encore 
reconnu  les  diocèses  comme  personnes  ci- 
viles et  ne  leur  a  conféré  le  caractère  d'éla« 
blisscments  publics.  »  (Avis du  caiit.  cff  fé- 
gislat.^  26  mars  iShU  )  Ils  ne  sont  que  des 
circonscriptions  administratives  et  ne  cous» 
tituent  pas  des  personnes  civiles  capables  de 
posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir.  »  (  /!.« 
arts  du  21  déc.  1841.)—  «  Il  soit  de  là  que  lei 
libéralités  faites  au  profit  des  diocèses  Wf 
peuvent  produire  leur  effet  qu'autant  qu'ellei 
sont  destinées  à  des  établissements  diocé- 
sains légalement  reconnus ,  auquel  cas  c'est 
au  nom  de  ces  établissements  que  Taotorisa* 
lion  d'accepter  lesdites  libéralités  doit  étit 
accordée.»  (/d.,  arts  du  imars  18<^i.) — «  Il  m 
serait  donc  pas  possible  d'autoriser  on  évè- 
que  à  accepter,  au  nom  du  diocèse ,  an  iegi 
fait  pour  une  caisse  de  retraites  dont  réta- 
blissement ne  serait  pas  légalement  re* 
connu.  »  (Ib.)  «  Il  ne  serait  pas  davantage 
possible  d  autoriser  un  évêque  à  accepter  an 
nom  du  diocèse,  un  legs  applicable  aox  éb^ 
jets  qu'il  croirait  utiles  à  son  diocèse.  Cette 
disposition  ,  indépendamment  de  Tinconvé* 
nient  qu'elle  aurait  de  rendre  ImpossiMs 
toute  surveillance  de  l'emploi  des  fonds 
donnés*  présenterait  encore  le  danger  de  ùh 
ciliter  l'application  de  ces  fonds  à  des  éta- 
blissements non  reconnus  par  la  loi.  Ble 
doit  donc  être  limitée  et  déterminée  par  rer» 
donnance  à  intervenir.  »  (  Avis  du  21  déc* 
1841.) 

Avant  1841  et  les  avis  précités  du  ooniili 
de  législation,  ajoute  M.  Vuillefroy,  cheiqai 
nous  trouvons  ces  différents  documenta,  les 
diocèses  avaient  été  souvent  considérés 
comme  aptes  à  recevoir ,  et  autorisés ,  soit  î 
accepter  des  dons  et  legs ,  soit  à  Taire  des  ac* 
quisitionsà  titre  onéreux. (Paj^.  245.)Len 
bre  de  ces  dons  et  legs  a  été  de  10  sous  Vi 

{lire,  de  37  sous  la  restauration,  et  de  13 
e  gouvernement  actuel  (76.),  en  tout,  60. 

Ainsi,  après  avoir  considéré  pendant  envi* 
ron  40  ans ,  et  à  60  reprises  différentes,  lei 
diocèses  comme  personnes  civiles,  le  conseil 
d'Etat  ne  vent  plus  leur  reconnaître  cette 
qualité.  11  a  tort ,  et  les  raisonnements  qui 
fait  à  celte  occasion  prouvent  ce  que  noos 
avons  déjà  eu  occasion  de  foire  remarquer 
plusieurs  fois,  c'est-à-dire  que  les  laTquti 
ont  des  idées  très-inexactes  des  choses  ee« 
clésiastiques. 

Les  diocèses  sont  des  élablissements  ecdé* 
siastiques  formés  d*un  siège  épiscopal,  d*iia 
chapitre  et  d'un  nombre  déterminé  de  cnreSt 
de  succursales  et  de  chapellenies  ou  Ticaiff» 
ries  rurales  et  d'annexés.  Leur  raisteaes 
civile  et  par  conséquent  leur  personnalité  a 
été  reconnue  par  leConcordal  delSOi  et  psr 
tous  les  actes  subséquents.  Ils  ont  un  cea* 
seil  d'administration  qui  est  pareilleuieutrc 
connu  et  qui  se  compose  de  l'évéque  et  de 
son  chapitre  ou,  tout  au  moins,  de  ses  vi- 
,cairos-gén6rau\.  C'est  donc  se  mépreudrt 
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ou  Taire  preuve  d'une  ignorance  bien  grande 
que  de  4îre  qu^aucune  disposUion  législa- 
tive nc4esa  reconnus  comme  personnes  ci- 
viles. 

L'erreur  rst  peul-élre  moins  excusable  , 
lorsqu'on   prétend  que  les  diocèses  ne  sont 

2UC   des    circonscriptions    adntinistrativcs. 
irconscriptions  de  quoi?  Le  Concordat  porte 
que  le  saint-siégc  fera  ,  de  concert  avec  le 

Sctuvemrmrnl ,  une  nouvelle  circonscription 
es  diocèses  français  (  Art,  2  )«  et  la  loi  du  4 
juillet  1821,  que  rélablisscmcnt  et  la  cir- 
conscription  de  tous  les  diocèses  a  établir 
("ront  conccrlcs    entre  le  roi  et  le  sainl- 
sîé(*o.  [Art.  2.)  La  circonscription  dont  on 
parle  ici  est  donc  la  circonscription  de  la 
circonscription  administrative  ,  d'une  chose 
qui    n'existera  pas,  malgré  rétablissement 
public.  Solennel  et  authentique  qu'en  fera  le 
gouvernemeut.  Que  faut-il  donc  pour  qu'une 
chose  soit   un  établissement ,  pour  que  cet 
établissement  soit  public,  pour  qu'un  éta- 
liiissemcnt  public  suit  reconnu  par  l'Etal? 
El  quand  un  établissement  public  est  reconnu 
par  rEtatt  quille  est  la  raison  qui  empêche 
qu'il  ne  soit  personne  civile  et  ne  puisse  ac« 
quérir ,  posséder  et  aliéner?  Le  conseil  d'E- 
lai  aurait  à  répondre  à  ces  questions»  s'il 
persévérait  dans  la  fausse  persuasion  où  il 
est  en  ce  momml. 

Uemar«tuez  que  Veiistence  civile  qu'on 
refuse  au  diucèse,  on  l'accorde  à  Tévéché;  ce 

3UÎ  prouve  que  l'on  se  perd  dans  les  mots 
ont  on  ne  ronnatt  qu*imparfaitcmcnt  la  si- 
gnification. Vry.  EvÈCHK. 

6*  Des  établissements  publics  du  diocèse  et  de 

leurs  propriétés. 

Les  établissements  publics  du  diocèse  sont 
de  deux  espèces  différentes  :  les  uns  font 
-pmrlio  intégrante  du  diocèse,  et  les  autres 
sont  adoptés  par  lui  ou  sont  destinés  à  son 
service.  Les  uns  et  les  autres  sont  ou  pour 
le  diocèse  entier,  ou  pour  une  partie  du  dio- 
cèse. 

Les  établissements  dont  se  compose  le  dio* 
cè-sesonl, comme  nousTavons déjà  dit  dans  le 
jiaragraphc  précédent,  le  siège  épiscopal,  le 
chapitre,  les  cures,  les  succursales,  les  vi^ 
caireries,  les  chapellenics  et  les  annexes. 
Voy.  ces  mots.  Ceux  adoptés  parle  diocèse 
ou  destinés  à  son  service  sont  les  séminaires, 
les  fabriques,  1rs  congrégations  et  associa- 
tions religieuses.  Voy.  ces  mots. 

I^s  propriétés  du  siège  épiscopal,  du  cha* 
j>itre  K  des  scnûnaires  sont  des  propriétés 
diocésaines.  Celles  des  établissements  parois- 
siaux sont  des  propriétés  paroi^sia'.es  ,  et 
celles  des  congrégations  ou  associations  re- 
ligieuses sont  des  propriétés  particulières. 

7"  De  quelques  dispositions  législatives  re/a* 

tires  aux  diocèses, 

L'cvéqueest  tenu  de  résiderdans  son  diocèse. 
Il  ne  peut  en  sortir  qu'avec  la  permission  du 
rhefderftilat.(i4r/.  orr7.,a.20.)  Sa  juridiction 
et  ses  pouvoirs  ordinaires  s*élendent  sur  tou- 
tes les  parlies  de  son  diocèse.  [Art,  9.)  Il  e.nt 
obligé  d*en  vibiter  tous  lis  ans  une  partie,  et 

Dicno>N.  DE  Jtni^p.  elci.es.  11. 


de  telle  sorte  qu'il  l'ait  entièrement  visité 
dans  l'espace  do  5  ans.  {Art,  22.)  Pendant  la 
vacancedu  siège,  il  devraitétre pourvu  parle 
métropolitain,  et  à  son  défaut,  parle  plus  an- 
cien des  évéques  suffragants  au  gouverne- 
ment du  diocèse.  [Art.  36.)  Mais  ce  «-o  .1  les 
chapitres  qui  prcnnmt  en  main  l'adaiinis- 
Iration  depuis  ledécret  impérial  du  28  février 
1810.  {Art.  5  et  6.)  —Les  vicaires  généraux, 
les  métropolitains  ou  capitulaires  qui  gou- 
vernent pendant  la  vacance,  ne  peuvent  so 
permettre  aucune  innovation  dans  les  usages 
et  coutumes  des  diocèses.  {Art.  38.) 

11  faut  appartenir  à  un  diocèse  pour  pou- 
Yoir  exercer  en  France  les  fonctions  du  mi- 
nistère ecclésiastique.  {Art,  33.)  —Un  prélro 
ne  put  quitter  son  diocèse  pour  aller  desser- 
vir dans  un  autre  sans  la  permission  de  son 
évoque.  {Art.  3i.)  —Les  territoires  des  an- 
ciennes ahbajes,  dites  nu//ia.s  sontnnis  aux 
diocèses  dans  les  fimiles  desquel*  ils  se  trou- 
vCiil  enclavés  {Convention  du  16  juiU.  1817, 
a.  11.)  Voy.Vmos'\ 

Actes  législalifs, 

Concorflats  de  \^0î  et  l817.--I)éiTet  «positoliqne  du 
consul  légal,  9  avril  ISO-S.— Arlicle$nrg.mii|Ui'8,  9,  SO,  ti, 
55,  31.  5({,  58,  G 1, 02.— Décret  cJ  FAssemltlée  nationaln, 
tï  ium..2i  aoAt  1790, 1. 1'',  a.  1  «t  2  -Lei  du  4  juill.  18if . 
— Décrei  im|>ér.  du  !^8iévr.l810i,a.o,6.— Onioa  tances  du 
roi.  19  oct.  18it.3l  (»cl.  1822.— ÂvU  du  coiniiédc  légiUa^ 
lioD  du  ^  mars,  26  mars  et  21  ôéc.  I8lt. 

Auteur  et  ouwa§e  dtéu 

Vuiliefroy  (M  ),  Traité  de  l'aaimn,  eu  cu'le  catliôl,,  p. 
24i,245 

DIPLOxME  UNIVERSITAIRE. 

1.  Ce  que  c*est  mie  le  diplôme  uiiitersiuire  et  da 
combien  d^espèce^  il  y  eu  n.  —  11.  Diplémf^s  dé- 
livrés p;ir  les  facnîtés  aux  gradué^.  —  III.  Di- 
plômes dél.vrc^i  niix  insliluleurs.et  iiistitulric(*s 
pnr  les  ooiuiiés  d*iitsiru<;tion  pub!i<pie.  —  lY. 
Droit  de  sceau. 

i"  Ce  que  c*est  qut  le  diplôme  et  de  combien  d^es-- 

pèces  il  y  en  a. 

Le  dîpidme  universitaire  est  un  brevet  ou 
certificat  die  capacité  délivré  par  une  conmis- 
sion  ou  jury  d*eiamen,  à  la  suite  de  certaines 
épreuves  publiques,  déterminées  par  Tuniver- 
siié.  Il  y  a  deux  espèces  différentes^  de  diplômes. 
Les  diplômes  de  la  première  espèce  sont  ceux 
que  délivrent  les  facultés  aux  élèves  q'ii  veu- 
lent prendre  des  grades  univcr>itaires.  Les 
di;)lômes  de  la  seconde  cspiVe  sont  ceux  que 
le  jury  d'examen,  pour  rinslruelion  primaire, 
délivre  aux  insfituteurs  ou  institutrices  pour 
constater  leur  degré  de  capacité. 

2*  Diplômes  délivrés  par  les  facidtés. 

Trois  sortes  de  diplômes  sont  délivrés  par 
les  facultés  :  le  diplôme  dn  hariit^liery  le  di- 
plôme de  licencié,    le  diplôme  d<  duclcur. 

Lediplôme  de  bachelier  es  leiiresesl  indis- 
pensable à  ceux  qui  veulent  obtenir  celui  do 
licencié  dans  i^nc  faculté  quelconque.  {Décret 
imp.  du  17  mats  1808,  n.  20,  22,  -26  et  27.)  Il 
faut  présenter  celui  de  licencié  dans  la  p<ir- 
lie  de  rinstiudion  publique  pour  laque'le 
on  postule  le  dociorat,  si  Ton  veut  être  admis 
a  &ubir  les  épreuves  née  ssaires  pour  le  du.* 
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lora^  .Ar:.  £2  —  £a  iS^Û,  par  décret  du  9 
r'^îl,  TaDjtcrear  exigea  que  les  aspirants  à 
7'£ui:rc£'je:sia>-îqoe,<]ai  désiraient  ^(réadmis 
n  çnmA  >és::aa  re,  fussent  munis  d*un  dr- 
^«iiinii  ôel*2cLeîîîr.  Jr/.i.}Cetlc  partie  de  son 
&*:'7e:  le  11!  ^as  eiéculce. 

Lïs  rhzltTLtMis  des  facultés  de  théologie 
irEiie»U:s  e  cUigect  les  étudiants  qui  dési- 
rc:.t  ilitzlr  !e  certiGcat  d'aptitude  au  minis- 
•f^r*:  crisxrélîqoe  à  produire  le  diplôme  de 
Ladie-IkTea  théoL»gie. — Par  sa  circulaire  du 
^  z:^!  ISO.  le  ministre  de  Tintérieur  pré- 
«>•'::  ^ï  près:deols  des  consistoires  qu*il  ne 
presifsIeraU  à  la  cooCrmation  du  roi  les  élec- 
i.iii;  C*  ceux  qui  seraient  appelés  pour  la 
pnsâière  fois  i  exercer  que  sur  le  vu  de  ce 
di:•;^lDe.  O  diplôme  a  remplacé  le  c:erti3('at 
tf'einûe»  »îçè  par  les  Articles  organiques. 
Cire  S9  cr/.  1832.)  —  Par  une  antre circu* 
laire  do  A  août  1821,  il  exige  que  les  élèves 
tkid  huïx'  yrèyemléi  pour  être  nommés  bour* 
t-i^rf  iiwtx!  dé'i  miiDis  do  diplôme  de  bâche- 

>  l^jUm'Jê  déUtrés  aux  ifutituteurs  et  tiu/t- 

tmirices. 

Les  4'fM«<e«  porleol  maintenant  le  nom 
'U  W««^t  4e  eapadlé.  llssonl  de  deux  sortes  : 
*«et  vssf  fottt  po«r  rinitractioB  primaire  élé- 
?:i»^^re  et  les  aatret jponr  rinstruction  pri* 
z:jtrt  »9fpér.eore.  (Ord.  roy.  du  33  jum 
1^:^  a.  5.;  iU  sont  ddivrés  après  des  épreu* 
-  e«  v-vlesoes  de? ant  une  commission  nom- 
f::«ée  parie  ministre  de  rinstmclion  publique, 
ei  e//t.C(irmé»ent  à  on  prceramme  déterminé 
;  a/  lecoostil  rojal.  (76.)  Foy.  Imstitotburs, 
I  sftitTtrmiccs.  —  Les  examens  pour  le  brevet 
de  CèpêcUi  ont  lieu  publiquement,  (ilrl.  18.) 
La  eon.ffiission  délivre  à  ceux  qu'elle  trouve 
^ulC^ammcul  instruits  on  certificat  d'apti- 
tude d'après  lequel  le  recteur  de  Tacadémie 
eipédîc  le  brevet  de  capacité  sous  l'autorité 
«io  minisire.  (///.}  —  Le  candidat  quidéclare- 
rail  n'ap;-artenir  à  aucun  des  cultes  reconnus 
par  TElat  oc  pourrait  pas  recevoir  un  brc- 
i^et  de  capacité.  {Cens,  roy.^  die.  du^juill. 

usai,) 

G*  Droit  de  sceau. 

Le  décn  t  impérial  du  17  mars  1808  statue 
qu'il  sera  établi,  sur  la  proposition  du  con- 
yeA  de  l'université,  et  suivant  les  formes 
aJop'écs  potir  les  règlements  d'administra- 
f:un  pul)li(|ur,  un  droit  de  sceau  pour  tous 
les  c;i|.lômc4«  brevets,  permissions,  etc.,  si- 
fini:%  par  le  grand-maître,  cl  qui  seront  déli* 
vrés  par  la  ntnnccllericdc  l'université,  pour 
le  produit  en  é!rc  versé  dans  la  caisse  de  Tu- 
f.Mtfrs  té.  {Art.  JdC.) 

Actct  léîjhhdfs, 

Tr^  t^'%  JffiîM'rniii,  17  mari  1808,  a.  20  îi  27  el  13C;  0 
fti  \'^,),  3.  1  —f^fJoniniMC  royale  du  23  juin  185M, 
-'■  T,,  !>{.— Ocu:airi;s  niinuiéiiclies,  30  nui  tSiO,  2i  aoûi 

LIUECTEUII  DE  1/ADMINlSTRATlON  DES 

CULTES. 

Par  Arrêté  du  12  juin  1833,  le  ministre  de 
la  justice  et  des  cul  es  créa  un  directeur  des 
cultes^  lequel  fut  chargé  de  rcxnmcn  et  c^e  la 
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signa'.ure  dci  alTaitcs  ou  des  pièces 
décision  ou  la  signature  appartenait 
crétairc  général,  en  vertu  de  l'arrêté  d 
tobre  1832,  sauf  les  ampliations  des 
nonces  royales,  dont  la  signature  resl^ 
vée  au  secrétaire  général  du  ministèi 
justice  (Arl,k.)  L'ordonnance  roy aie d 
cembre  184^  changea  son  nom  et  Tap^ 
recteur  de  ladministration  des  cultes 
1.  )  Dn  nouvel  arrêté  du  31  clécenibrc 
année  a  étendu  ses  attributions. 

Il  a  maintenant  :  1*  la  snrveillancet 
reclion  de  l'administration  des  cultfi 
charge  de  soumettre  au  ministre  toa 
aiïaires  qui  y  sont  traitées;  il  signe  pa 
risalion  les  lettres  de  simple  instn 
3*pourai7i/)/iViU>n,lesexpéd.tion'idesi 
nances,  décisions  et  arrêtés  ;  4*  il  a  la 
ealion  des  actes  émanés  des  antoritéi 
siasiiqucs  ou  des  ministres  des  diffères 
(es,  qiii  sont  assiijettisé celte  formalité 
son  cheff  les  rapports  qui  sont  faits  i 
nistre,  les  lettres  d*envoi  des  décisioai 
venues,  ainsi  que  les  avis  qui  en  SM 
nés  à  tous  autres  qu'aux  membres  de 
chambres  ;  les  visa  des  pièces  annexée 
décisions,  les  cerHIicats  de  copies  coil 
et  les  duplicata  pour  les  évêques  des  b 
annuels  des  dépenses  diocésaines,  ail 
la  présentation  des  architectes  chai] 
veiller  à  la  conservation  des  édifices  rd 
diocé:>ains. 

Actes  lé§isUtlfs. 

Ordonnance  roja'e  do  24  déc.  184i.— JMi 
Distre  de  la  justice  el  des  cultes,  21  oct.  fKKL 
1839,  51  déc.  UU. 

UinECTELRS  D^ASSOGIATIONS   RBLIGItO 

Les  directeurs  d'associations  rdii 
ont  la  même  responsabilité  que  les  aï 
trateurs  et  encourent  la  même  peins. 

ÀDUlNISTRATBUnS. 

DIRECTEUR  DBS  C0NTR10CTIO!IS  DIRIC 

A  l'appui  de  la  dcmanJe  d'une  chape 
carialc,  les  habitants  de  la  commune 
hameau  devaient  fournir  un  certificat  ( 
recteur  des  contributions  directes  coai 
le  montant  duprinciparauqucis*élcvaH 
contributions  foncières  et  mobilières.(i 
imp.  du  6  nov.  1813.)  Le  gouvememeol 
Ic'iit  s'assurer  ainsi  que  les  charges  * 
s'imposaient  n'étaient  pas  exorbitaotM* 
jourd*bui  les  chapelles  vicariales  sott' 
par  le  gouvernement  comme  les  aotrei' 
ecelésiastiques.  Le  certificat  du  directes 
contributions  directes  ne  peut  êtreoHIf 
lorsqu'il  s'agit  de  Térectiou  d'une 


DIRECTEUR  DBS  CULTES. 

Le  directeur  des  cultes  subsituépir^^ 
ministériel  du  12  juin  183!)  au  secrétlir 
néral  des  cultes  a  été  conservé  par  Toi 
nancc  royale  du  2^  décembre  18»4,S( 

nom  de  DiRBCTEUn  OB    L*ÂDU12fl>TRATI0l 

CLLTBS.  Voy.  ce  mot. 

DIRECTEUR  DBS  CULTES  NON  CATHOUQC 

Il  n'y  a  eu  qu'un  seul  directeur  dest 
non  catholiques  :  c*cstle  iKirou  Cnvier. 


nionnanee  royale  du  11  jmrvicr 
ïrva  sa  place  jusqu-au  ik  mai 
do  sa  aappression* 

[  DBS  DÉPÔTS   D8  AIBIIDICITÉ. 

'èglcmcnt  donné  par  le  ministre 
lie  à  suivre  dans  les  déparle* 
eclcur  d'On  dépôt  de  mendicité 
rérel  les  hcmrcs  les  plus  con?e- 
B  «er?ice  religieux.  H  est  tenu 
us  les  eietoioes.  ¥<fy.  Dépôt  bb 

D*ÉC0IJ8  SBCOSIDAïaSeCGLÉ- 
SIASTIQUB. 

TBOAS  DB  simnAiinis. 

D^iCOLB  SEGOSCDAlftB  LaY^OB. 
IPAL. 

GÉNÉRAL  DANS  LBS  COI.ONIBS. 

r  général  est  chai|;é,  sous  les 
▼erneur  de  Tadmimslrallao  ia- 
eo!oiiie,  de  la  police  géuértlo 
i^ation  des  coDtribntioas  diroe- 
es,  dei  proposUiout  coueernint 
bieafaisance  ei  legs  pieux,  de 
es  lois,  édita,  déclarations,  or- 
règlements  relatifs  mi  culte, 
liques,  aux  communautés  rvli-- 
police  et  de  la  conser?ation  des 
lieux  de  sépulture,  doi  tarits  ei 
tr  le  casuel,  les  convois  «t  les 
de  IVxaiïien  des  budgets  des 
la  surveillance  de  l'emploi  des 
r  tppar tiennent,  de  la  vérifica- 
«reanenl  de  leurs  comptes,  de  La 
te  la  presse  et  de  la  censure  do 
I  destinés  à  l'impression,  de  la 
le  la  librairie  eu  ce  ^oi  iniA« 
on,  le  bon  ordre  et  les  mœurs. 
ilMOÛê  1825,  a.  iOi;  fécr.  18S7, 

Aaes  ligiêlMifs. 
»jales,  2t  août  t8S5,  a.  m;  9lè«r.l837, 

léNÉBAUX  DB  l'administration 
DES  CULTBSU 

e  les  affaires  relatives  aux  cul- 
)u  se  trouvèrent  dans  les  atlri- 
inistre  de  l'intérieur,  elles  ta- 
k  un  dkccteur  général,  qui  sous 
lillaitavccle  chef  de  l'Etat,  était 
»poscr  les  projets  de  lois,  réglé- 
es et  décisions  relatives  aux 
liastiques,  de  présenter  les  su- 
à  remplir  tes  sièges  vacants, 
les  acies  émanes  de  la  cour 
s  correspondre  avec  les  évé- 
préfets  pour  tous  ces  objets. 
fu  16  vend,  an  X  (8  ocl.  1801). 
règlement  eu  181!h,  donné  par 
oyale  du  10  juin,  qui  décide  eu- 
sses, qu*il  appariient  au  minis- 
eur  seul  de  prendre  sur  la  pro* 
iirectcur  général  des  cultes  les 
int  autorisation  d'accepter  des 
in  mttt.,  18  oci.  1814.) 
ns  par  une  circulaire  du  dircc- 
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leur  général  que  c'était  avec  lui  que  les  pré* 
fcls  correspondate«t  directement  pour  ce  qui 
concernait  les  dépenses  du  culte  diocésain, 
mais  que  les  décisions  étaient  données  par  la 
ministre  sur  son  rapporCfCiVc.  du'-^déeAStk.) 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  créa 
lui-même  une  direction  des  cultes  dont  il 
régla  les  attributions,  et  à  la  léte  del.iquelle 
il  plaça  M.  Bessauret.  (Arr.  dtê  13  mm  e/90 
jmll.  183{L)Cette  direction  est  qualiliée  de  di« 
reciion  générale  dans  une  ordonnance rojalo 
du  2(^  novembre  18i7^qui  yvomme  M.  Moulin 
A  la  place  de  M.  Oessauret* 

i^ar  ordonnance  royale  d«  même  jour, 
la  direction  générale  do  radmiaistraiion 
des  cultes  fut  rétablie.  Les  allributions 
de  celui  qui  en  est  chargé  ont  été  réglées 

Iar  arrêté  ministériel  du  19  juin  m». 
I  a  l'administration  générale  des  cultes  ;  il 
signe  la  correspondance  avec  les  autorité 
ecclésiastiques,  les  fonctionnaires  publics  et 
autres  personnes  pour  rinstrucUiin  des  affai- 
res, et  donne  les  directions  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  actes  du  gouvernement 
et  décisions  dn  mInisCre;  délivre  les  expédi- 
tions des  ac:es  et  les  légalisations.  Il  soumet 
k  l'approbation  do  ministre  les  arrêtes  et  dé- 
pêches portant  décision  déliai tive,  nomina- 
tions aux  emplois,  impataUona  do  dépenses 
sur  les  crédits  ûm  budget  des  culteii  et  r^lo- 
meut  des  comptes.  Cette  direction  a  été  con« 
scrvée.  Yoy.  Affaires  bcolési astiques. 

Les  directeurs  généraux  des  cultes,  pen- 
dant que  radministraiion  des  affaires  reli- 
gieuses s'est  trouvée  dans  les  attr  butions  du 
minisière  de  l'intérieur,  ont  été  :  1*  Portalis, 
conseiller  d'Etat,  chargé  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  cultes,  du  IG  vendémiaire 
an  X  (18  oct.  1801)  au  21  messidor  an  XII 
(1«  juillet  i«àk)  ;  2*  H.  Jourdan,  chargé  provi- 
soirement do  Tadministration  générale  des 
affaires  formant  les  aUributions  de  l'ancien 
ministère  des  cultes,  du  13  août  181V  au  20 
mars  1815;  3*  le  comte  Bigot  de  Préameneu, 
directeur  général  des  cultes,  du  13  mars  au  9 
juillet  1815;  l*M.  Jourdan,  qui  reprit  ses  fonc- 
tions le  9  juillet  1815,  et  les  conseri  a  jusqu'au 
i^'  «ai  1816. 

V  Depuis  le  2fc  septembre  181V  la  direction 
des  cultes  ne  fut  que  partielle,  les  grands 
aumôniers  étant  chargés  des  présentations 
aux  titres  ecclésiastiques.  Foy.àliiiisTaKs  ubs 

AFFAIRES  BCCLÉSIASTIQOBS. 

6*  M.  Dessauret,  directeur  des  cultes,  nom- 
mé par  arrêté  ministériel  du  30  juillet  1839, 
remplacé  le  2i  novembre  1847  ;  7*  M.  Mou- 
lin, nommé  par  ordonnance  royale  du  24  no« 
vembre  1847,  cessant  ses  fonctions  à  i'avéne- 
ment  de  la  ré(>ublique  ;  8*  M.  Duriau,  nommé 
par  arrêté  mitiistcriél  le  23  février  18V8. 

Actei  téglilallfz. 

Arrêté  du  16  Tend,  an  X  (8  od.  l80t).«-DécreU  Inpé- 
riiuxduil  mess,  m  XII  (lO)uili.  t80l);dol5  mars  1818. 
O  doiiuances  rojiles  du  13  auûl  1814.  au  9  luiH.  1815,  t\0 
24  iiof.  1847.— Arrèlé  iiiiuistér.ttl,  li juineiSOluUt.  «899, 
99 févr.  1818, 19 juin  1848— Lettre  du  minlsire  de riu- 
térie  r  du  18  oct.  1814.— Urtuiaire  do  directeur  générât 
aidée.  1814. 
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DinRr.TF.uns  génkraux  dp.  la  polic-b. 

Los  directeurs  généraux  de  la  police»  crci's 
par  le  décret  du  25  inar$  1811,  élaîent  des 
espèces  de  préfets  relevant  immédiatement 
du  ministre  du  la  police.  Ils  étaient  au  nom- 
bre de  cinq  pour  toute  retendue  de  TEm^iire  ; 
ils  avaient  sous  leurs  ordres  les  commissai- 
res généraux,  et  par  eux  1rs  autres  commis- 
saires de  police.  (.4rr  10,  13.) — Leur  surveil- 
lance devait  s'exercer  d'une  manière  toutie 
particulière  sur  Tesprit  public  des  habilanls.., 
la  librairie»  rinstruction  publique,  les  asso- 
ciations politiques  et  religieuses,  et  sur  tou- 
tes 1rs  parties  d'administration  cl  de  service 
public,  on  se  conformant  aux  instructions  du 
ministre.  (Art.  7.) 

DIRBCTEUR   DU  GRAND   LITRE   DE  LA  DETTE 

PUBLIQLE. 

Le  directeur  du  grand  livre  de  la  dette 
publique  est  un  emplo}é  du  ministère  des  fi- 
nances, qui  est  chargé  de  surveiller  et  de  di- 
riger les  inscriptions  de  rentes  et  les  trans- 
ferts.—  Les  établissements  ecclésiastiques  et 
les  communautés  religieuses  do  femmes,  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir  par  une  procuration 
particulière  et  spéciale»  doivent  lui  faire  pré- 
senter» par  leur  agent  de  change,  une  ex  pédi- 
lion  en  bonne  et  due  forme  de  l'ordonnance 
royale  qui  les  autorise  à  acquérir  une  re^nto 
on  à  l'aliéner.  (  Ordonnance  royale  du  ik 
jamier  1831,  a.  I.) 

DinECTEUH  DES  MI<:S10NS. 

Le  nom  de  directiur  dos  missions  est  don- 
né» par  le  décret  impérial  du  7  prairial  an  XII 
(27  mai  180'i)  »  au  supérieur  des  lazaristes. 
—Ce  directeur  devait  être  nommépar  TEmpc- 
reur  et  roct  voir  de  l'archevêque  de  Paris  des 
lettres  do  vicaire  général  pour  les  lies  de 
France  et  de  la  Réunion,  (lu.)  Do  plus  il  de- 
vait être  curé  d'une  nouvelle  cure  érigée 
dans  la  chapelle  de  rétablissement,  sous  Tin- 
vocation  de  saint  Vincent  de  Paul,  (ib,)  Voy. 

LAZARIbTES. 

DIRECTEURS   DE  PRISOIfS. 

Dans  les  maisons  de  force  et  de  détention, 
Taction  du  directeur,  comme  chef  de  l'établis- 
sement, s*étend  à  toutes  les  parties  du  ser- 
vice (Ilêgl.^  5  oct,  1831),  sans  en  excepter  le 
service  religieux.—  Les  sœurs  et  l'aumônier 
«*xercent  sous  sa  surveillance  et  sous  sa  res- 
ponsabilité. «  Tous  les  employés  lui  sont  su- 
bordonnés, porte  Tariicle  8  du  règlement  gé- 
Mf'ral»  et  «ioivent  lui  obéir.  »  (/?èf//.»  .30  oct. 
18»1.;  — 11  inscrit  ses  observations  et  son  avis 
biir  le  bulletin  individuel  de  chaque  prisoii- 
lûcr.  (Art.  1-22.) 

Directeurs  de  sé&iinaires. 

I.  Di'S  dirrcleiirs  de  sémin.iires. — II.  Desdlicclcnrs 
(les  séiiiiii.'iires  niéirop<>li';iins.  —  111.  Des  dir«ï - 
hiirs  des  séiiiin.'iircs  dioré.-ains.  —  IV.  Des  diroc- 
leura  des  petiU  béiniiiains. 

!•  Des  directeurs  de  séminaires. 

Dans  la  plupart  des  diocèses,  on  donne  le 
iM.iii  de  directeurs  aux  professeurs  du  grand 
fcé::.iaairc,  parce  qu^'ls  dirigeut  eu  coj  muu 
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rétablissement,  d  celui  de  supérieur  m 
président  de  ce  conseil  ecclésiastiqae.  Cei|iM 
nous  dirons  ici  des  directeurs  ne  s^appliqoé 
qu'aux  chefs,  c'est-à-dire  au  supérieur  cl  i 
son  second,  qui  sont  les  seuls  employés  que 
le  législateur  ail  eus  en  vue.  On  Iroavcra 
sous  le  mot  Professeurs  ce  qui  coaccnielei 
autres. 

2'  Dfs  directeurs  des  séminaires  métrùpoHr 

tainp. 

Les  directeurs  des  séminaires  métropoli- 
tains étaient  le  directeur  proprement  dit  «et 
le  sous-directeur.  Loi  du  12  ventôse  an  XII 
(3  mars  1804),  a.  6  ;  Rapp.  et  projet  de  décret  du 
12  août  1806,  a.  32.  —  Les  directeurs  devaieol 
être  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  sur  Icslo- 
dications  données  par  l'archevêque  et  les 
évé<iues  :  ainsi  le  prescrivait  l'article  6  delà 
loi  du  3  mars  1804.  Portalis  avait  mis  dans 
son  projet  de  décret  pour  Texécution  de  celte 
lui^  aL^archevêque  nommera  le  directeur» le 
sous-directeur,  l'économeet  les  professeors.t 
(Art.  24.)  C'est  une  singulière  manière  d*eiè- 
cuter  les  lois. 

Le  directeur  et  le  sous-directenr  aartienl 
été  tenus  de  prêter -entre  les  mains  de  Tar* 
chevéque  le  serment   prescrit  par  le  décret 
poitant  établissement  de  l'université  impé- 
riale. (Art.  25.)— Expédition  du  procès-verMl 
de  cette  prestation  de  serment  aurait  "été 
adressée  au  grand  maître  de  runiversité. 
(/6.)  — L'archevêque  aurait  pu  les  suspendre 
et  les  destituer;  mais»  en  ce  cas»  il  en  aurpit 
été  référé  au  ministre  des  cultes,  qui  en  au- 
rait fait  un  rapport  au  chef  de  l'Ëtal.  (iri. 
26.)  —C'est  en  présence  des  directeurs  et  le 
l^archevéque  ou  de  l'un  de  ses  vicaires  géné- 
raux que  les  professeurs  auraient   examiné 
les  élèves  qui  «e  seraient  disposés  à  prendre 
des  grades.  [Art.  12.)— l/cs  autres  fonctioni» 
droits  et  prérogatives  de  ces  directeu  s  au- 
raient été  probablement  les  mêmes  que  celles 
des  autres  chefs  d'établissements   unii.r)!- 
taircs  et  supérieurs  de  séminaires. 

S"  Directiur  du  séminaire  diocésain. 

Le  directeur  du  séminaire  diocésain  est 
m)mmé  par  Tévéque,  en  vertu  de  l'artide 
organique  23. —  Comme  il  ne  se  trouve  poist 
au  nombre  des  titulaires  qui  reçoivent  on 
traitement  du  trésor»  le  gouvernement  a  com- 
pris qu'il  ne  pouvait  ni  se  réserver  Tappro- 
balion  ou  agrément  de  son  choix  »  ni  exiger 
de  lui  un  serment.  11  n'est  même  pas  tenu  de 
souscrire  la  déclaration  de  1682»  cette  sous- 
cription, ainsi  que  rengagement  d'enseigner 
la  doctrine  qui  y  est  contenue,  ne  regardaot 
que  les  professeurs.  (Art.  or^/.  24.)— Le  direc- 
teur du  séminaire  relève  donc  exclusivemesl 
de  l'é^éque  et  ne  se  trouve  qii*à  sa  disposi- 
tion. 11  esl  membre-né  du  bureau  formé  pour 
l'administration  des  biens  de  cet  établisse- 
ment, {iJcvrtt  im/).  du  G  noi?.  1813»  a*  62.) 
Une  ôcii  trois  clefs  de  la  cai^sc  ou  armoire 
dans  laquelle  sont  les  titres,  et  do  celle  dans 
laquelle  sont  les  fonds  de  l'établissement»  est 
entre  ses  maios.iyl//.Goc/73.)— Le  directeur 
da  séminaire  c&t  s»  ul  chargé  de  recevoir  les 
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fonds  des  boarscs  accordées  è  son  clablisso- 
ment  par  le  gouvernement.  (Décret^  30  sept. 
1807,  a.  7.)  Le  payeur  1rs  lui  remet  sur  son 
acquit  après  qu'il  a  justiGé  de  sa  qualité  de 
directeur.  {Ib.)'-l\  est  tenu  sous  sa  responsa- 
bilité personnt'll*  dp  donner  avis  dos  vacances 
dès  l'instant  où  elles  ont  lieu,  raccompa- 
gnant de  Tacte  de  décès  et  autres  pièces  ou 
renseignements  nécessaires.  (/&Ma»  5.)— Il  ne 
peut  être  en  même  temps  tilulaire  d*unc  pa- 
roisse et  recevoir  comme  tel  un  traitement, 
lor.<>que  la  paroisse  et  le  séminaire  sont  pla- 
cés dans  des  communes  diiïércntes.  (Ctrc.,20 
(uin  i827«  et  Décis.  min.) 

i"  directeurs  de  p^ltts  séminaires,    . 

Les  directeurs  de  petits  séminaires,  ou  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques,  doivent  être 
agréés  par  le  roi  et  afBrmcr  par  écrit  qu1ls 
Il  appartiennent  à  aurone  congrégation  reli- 
gieuse non  légfdemeiit  étabi  Le  en  France.  (Ord. 
roy.  du  16  juin  1828,  a.  2  et  6.)  Ils  sont, 
comme  ceux  des  grands  séminaires  ,  sous 
'  Taulorité  immédiate  et  la  direction  de  Tévé- 
qno.  Par  rapport  aux  bourses,  ils  ont  les 
mêmes  devoirs  à  remplir  et  jouissent  des  mê- 
mes attributions.  Voy,  Seminairks.  —  Le  mi- 
nistredemandaauxévéques,  par  sa  circulaire 
du  2  janvier  1836,  quel  était  le  nombre  de 
pièces  dont  le  logement  de  chacun  d*eux  se 
composait. 

Aciet  lé(jlilaii[i. 

Articles  orgaDiqaes,a.St3  et  24.— Loi  da  12  vent,  an  XII 
(5  mais  180i).  a.  (>,  1^,  25  et  26.— Décrets  impériaux,  6 
iKiv.  1813,  a.  62.  &H  et  73;  SU)  sept.  1807,  a.  5  et  7.— Or- 
dtimiance  royate  du  16  juin  1826.— R:ippori  et  projet  du  12 
aodt  t8t)6,  a.  32.— Urcuiaire  minisiérietle,  5  janv.  1836, 
20  juin  1827. 

DIRECTION  DE  L^ADMINISTRATION   GÉ- 
NÉilALE  DES  CULTES. 

Noos  avons  mis  à  Tarticlc  Directeurs  gé- 
néraux DE  l'administration  DES  GCLTE8  tOUt 

ce  qu'il  importe  de  savoir  à  ce  sujet. 

DIRECTION  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

La  direction  du  cullecatholique^dans  toute 
rétenduedela  chrétienté,  appartient  à  l'Rglise 
et  au  saint-siége.  Ce  fait  est  reconnu  par  lo 
Concordat  et  par  les  Ajticles  organiques. 
Celle  do  ce  même  culte  dans  toute  i*étenduc 
de  chaque  diocèse  appartient  à  TévéqucMr^ 
org.  9  el  30;  Décret  imp.  du  d^dée.  1809). 
C'eslIecDré  qui  en  a  la  direction  particulière 
dans  sa  paroisse.(ilr^  org.  9.) 

DIRECTION  DES  CULTES. 

La  dtrection  des  cultes  remplaça  au  minis- 
tère de  la  jqstic'e  et  des  cultes  lé  secrétariat 
générait  et  eut  des  attributions  plus  élevées 
et  plus  étendues.  [Arrêté  min.  du  \2juin 
1839.)  Elle  a  reçu  en  18^»^  le  nom  de  hirec^ 
tion  de  Vadminislration  des  cultes.  {Arrêté 
min.  du  31  déc.  iSïh.)  Voy.  Directeurs  gé- 
néraux DU  CLLTB. 

DIRECTION    DBS  CULTES   NON   CATUOLIQLES. 

La  direction  des  cultes  non  catholii^ues, 
créée  au  moment  où  Ton  forma  un  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques,  le  11  janvier 
18â8,  ne  subsista  que  jusqu.au  lï  mai  1832. 


DIR 

DIRECTION   DU  GUHÉ. 
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C*est  sous  la  direction  du  ruré  que  les  vi- 
caires et  desservants  devaient  exercer  leur 
ministère.  [Art.  org. y  a.  31.] 

DrREGTION   DBS   DOMAINES. 

Une  expédition  de  rinventaîre  et  récole- 
ment  annuel  du  mobilier  des  évéch6s  doit, 
depuis  l'ordonnance  royale  du  3  février  1830, 
être  déposée  à  la  direction  des  domaines 
dans  le  département  où  se  trouve  le  choMieu 
du  diocèse,  (ilr^  8.) 

DIRECTION    DE   L*AD.\I1.N1STRÂTI0N    DEM   CULTC!:. 

La  direction  de  Tadministration  dos  cultes, 
créée  par  arrêté  du  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  en  date  du  12  juin  1812,  a  élo 
réorp;anisée  après  Tordonnancc  'royale  du 
2&  décembre  IS^^^'i-,  par  un  autre  arrêté  mi- 
nistériel du  31  décembre  de  la  même  année. 

Elle  embnsse  toutes  les  aiïaires  relatives 
aux  cultes  et  se  divise  en  quatre  sous-direc- 
tions. Nous  renvoyons  à  rarticle  Admi!<ïistra- 
TiON  GÉNÉRALE  DES  CULTES,  et  en  particuli«*r 
à  Tordonnance  royale  et  à  Tarrété  de  18^^ 
que  nous  venons  ue  citer,  ceux  qui  veulent 
connaître  au  juste  quelles  sont  ses  attribu- 
tions. 

Actet  léghlalift. 

Ordonnance  royale  da  21  déc.  .IBU.^Arrèlôsdu  mi- 
nisircde  la  iusUcê  el  des  cuUes  du  12  juio  1831,  du  31  déc. 
18U. 

DIRECTION   Gf^NiRALB   DBS   CULTES. 

La  direction  générale  des  cultes  n'est  autre 
chose  que  leur  Administration  générale. 
Voy.  ce  mot. 

DIRECTION  DBS  MONUMFNTS  PUBLICS. 

Les  attributions  de  la  direction  des  mo« 
numonts  publics  et  historiques  au  ministère 
de  l'intérieur  comprend  :  !•  Pexécution  des 
grands  travaux  de  construction  et  des  tra- 
vaux d'entretien,  payables  sur  les  fonds  du 
ministère  de  l'intérieur;  l'examen  des  ques- 
tions d'art  qui  surviennent  dans  le  cours  de 
rexécolion  des  travaux  ;  la  révision  des  devis 
des  travaux  de  Paris  et  des  départements; 
la  révision  des  mémoires  des  travaux  do 
Paris  et  Texamen  des  réclamations  des  en- 
trepreneurs ;  la  liquidation  des  comptes;  le 
personnel  des  architectes  et  des  agents  sous 
leurs  ordres;  2'  les  cérémonies  el  fêtes  pu- 
bliques; 3"  la  conservation  (les  édifices  publics 
et  dès  anciens  monuments  qui  présenient 
un  intérêt  historique  ou  artistique.  [Ord. 
roy.,  iQ  fév.  1839,  a.  1.) 

DIRECTION  ET  SURVBILLANGK. 

Les  évêqursont  la  direction  et  surveil- 
lance du  culte  catholiqtie  dans  leur  diocèse» 
el  les  curés  l'ont  dans  leur  paroisse.  {Art. 
on/.  9,  31.)  Les  consistoires  Israélites  l'ont 
chacun  dans  leur  ressort.  Il  en  csl  do  même 
des  synodes,  inspections  el  consistoires  gé- 
néraux chez  les  protestants. 

DIRECTOIUE  DE  DÉPAUTEMENT. 
Voyez  AssEJuiiLÉEs  administratives. 


IIS  ws^ 

DIBECTOIRKS  KCCLÉSUSTIQUES. 

Il  D*y  a  de  directoires  qae  dans  la  commu- 
Qiôn  lolbérienne.  Les  directoires  exercent 
dam  rinterTalle  d'une  assemblée  à  Tàuire 
Tautorlté  des  consistoires  généraui.  Ils  sont 
composés  du  prèsidentdo  ronsisloire  KÔtiéral, 
du  plus  Agé  des  deux  ecclésiastiques  în^pec- 
teursy  et  de  Irois  laïques  «  dent  ttn  nommé  i  ar 
lo  chef  do  TEiat,  et  les  deux  autres  par  le 

consistoire.  (i4rl*»rj)'.l,tô.)'~I^>A^I^>^u^>®^^ 
du  directoire  sont  réfpies  par  les  règlement»^ 

et  coutumes  des  églises  de  la  confession 
d'Augsboorg  en  toutes  les  ckoses  aux<}iicnes 
il  n'a  pas  été  formellement  dérogé  par  les 
lois  de  la  République  et  par  les  Articles  orga- 
niques des  cultes  prolestants.  {Àrt.V*.)  — 
Tous  les  actes  notariés  et  autres  passés  par 
les  consistoires  locaux  pourl'administration 
temporelle  de  leurs  biens  dbUent  être  souniis 
à  l'approb.itioD  da directoire  cenIraU  (Décit-*. 
oiin.,16jai7M8V7.) 

Ac(«f  ligltiiiifê, 

Ariiclcs or;;a'niqart des  eslles  protestants,»  iSetU. 
*-  Décbiou  du  nihifSire  des  Humdccs,  t6  juUl.  1817. 

DISCIPLINE. 

Dans  un  arrêt  du  6  mai  18U  la  Cour  do 
cassation  pose  en  principe  que  l'action  dis- 
ciplinaire est  essentiellement  distincte  de 
l'action  correctionnelle  ;  que  celle-ci  tient  à 
retercice  de  la  justice  répressi?e«  celle-  là  à 
rexercice  du  poufoir  censorial,  que  la  loi  a 
▼oulu  saisir  de  l'action  disciplinaire  les  tri- 
bunaux cifils  et  non  les  tribunaux  correc- 
tionnels» parce  que  la  poursuite,  en  pareil 
cas,  a  des  caractères  moins  gnif  es  et  des 
conséquenees  moins  directes  sur  l'état  ei 
l'honneur  des  personnes;  que  ces  règles  res- 
sortent  avec  plus  d'évidence  de  la  loi  du  28 
fuin  1833,  qor,  à  côté  de  Taction  disciplinaire, 
a  expressémeni  réser? é  l'action  crfmînelle, 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  pour  les 
cas  déflnis  porte  loi  crimtf>  délita  ou  eon^ 
Iraieutionsv 

DISCIPUNB   KCCUSUSTIQUB. 

La  discipline  ecclésiastique  dans  fesEgli* 
ses  de  France  tolère  certains  usages  parti- 
cnliers  pour  lescfiiels  les  souverains  Pontifea 
ont  accordé  dispense.  (Koy.  LiBEarâs  db 
l'Eguse  gallicane.) 

On  pourrait  dif  iser  notre  discipline  en  inté- 
rieure et  extérieure.  La  discipline  intérieure 
est  purement  ecclésiastique.  Los  «rcbevé- 
ques  et  évéques  peurent  Ut  modiOer  (Ar^. 
org.  9,  ik  et  15)r  pourvu  toutefois  qu'ils  ne 
8*teartent  point  des  règles  consacrées  par 
les  canons  refus  en  France,  et  qu'ils  n'a4- 
tententen  rien  aux  libertés,  franchises  et  cou- 
tumes de  TEglise  gallicane.  lÀrt,%.)  —  Nous 
constatons  le  droit  sans  I  approuver;  car 
nous  croyons  que  dans  son  eiteoeiion  sans 
limites  et  sans  réserve,  il  est  contr.iire  à  Tes- 

Iirit  de  l'Eglise  et  à  son  organisation  telle  que 
ts  siècles  nous  l'ont  transmise. 

Ou  ne  conteste  ni  aux  co!:ciles  généraux, 
ni  au  saint-siége,  le  droit  de  la  légli  r  aussi; 
mais  leurs  décisions  ne  peuvent  être  publiées 
et  exécutées  qu'après  l'autorisation  du  gou- 
fernemcDty  qui  s'ctl  réservé  par  coosctiueut 
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la  faculté  de  les  admettre  oli  de  les  rejeter 
à  son  gré.  (Art.  t  et  3.) 

Le  gouvernement,  qurredbulait  avèe  quel- 
que raison  les  discussions  Ibéologfqoes^  ai 
moment  où  tous  les  titres,  tous  les  droits^ 
touttps  les  positions  étaient  changées  dans 
lés  Fgirscs  de  Franee,  ne  voulut  pas  que  les 
évéques  puHenl  se  réunir  en  concile  pro- 
vincial ou  naHonal,  pour  établir,  d^n  com- 
mun accord,  celle  ou'il  aurait  été  convenir 
ble  d'adopter.  (Ark  «.)  Voy.  Coticilbs. 

La  discipline  extérieure  devrait  regarder 
aussi  les  évéques,  le  gouvernement  n'ajaotè 
intervenir  que  pour  lui  donner  rexécutioQ 
civile,  après  s'être  assuré  qu'elle  est  d*accori 
avec  les  lois  constitutionnelles  do  pays;  mais 
il  a  trouvé  qu'il  était  plus  simple  de  la  don- 
ner Itii-méme,  au  risque  de  ne  rencoutrer 
personne  qui  l'observe,  et  de  la  dénaturer 
complètement^  ainsi  q.u'il  n'a  ces^é  de  le 
faire  depuis  la  promulgation  du  Concordat 
jusqu'à  ce  jour.  Ceci  esi  un  abus  contre  le- 
quel on  ne  saurait  s'élever  avec  Ivop  de  force. 

Les  lois  et  règlements  de  discipline  comme 
les  autres  n'ont  de  yertu  qu'autant  que  leir 
en  donne  le  pouvoir  de  celui  qui  les  fait,  et 
ne  sont  utiles  que  lorsqu'on  les  âcmeitle 
avec  le  respect  que  méritent  les  actes  d'osé 
autorité  souveraine.  Là  oit  les  pouvoirs  sont 
usurpés,  il  y  a  tyrannie;  robéidsânce  estoi 
joug'  auquel  on  se  soustrait  le  plus  qu'on  peut, 
et  que  l'on  brise  dès  que  Von  croit  être  assrr 
fort  pour  reprendre  sa  liberté  et  la  conserver. 

Il  fut  statué  par  l'article  20  du  Concordai 
italien^que  les  objets  ecclésiastiques,  qui  a'é- 
tiiientpasexpressément  mentionnés,  seraiesl 
réglés  d'après  la  discipline  acturlle  de  TE- 
alise.  CeHe  stipulation  est  de  droit  commss. 
La  discipline  ecclésiastique  ne  peut  étvs  dm» 
difiée  que  par  l'Eglise  ou  avec  son  coih 
eours,  selon  qu'elle  est  pure  ou  mixte. 

Les  règles  de  la  discipline  ancienne  abrs- 

Îées  par  la  Constitution  civile  dn  elergésst 
té  remises  en  vigueur  par  le  Concoidat  et 
les  Articles  orgauiques.^  (Cour  de  casa.,  9rf<t 
ikiaw.  18'i6.) 

AcU$  lêffUiati^ 

Articles  organiques,  ail  I,  S,  I,  6,  9.  f*l  et  1&— Ga^ 
eordat  iulieo,  IOse(»l.  I80S,  a.  SS.— Cèur  de  CMMlu^ 
srr.,  ii  janv.  1846. 

DISCIPLINI  DBS  ftOLISeS  nOTBSTAlITt*. 

Dans  les  Eglises  protestantes  tréfoimics 
la  discipline  ecclésiastique  se  forme  deadéd- 
sions  prises  par  les  synodes  et  approuvées 

Sar  le  gouvernement.  (Art.  ora..  oral.,  a. 
l>.)Son  maintien  est  confié  à  la  vigilance  des 
consistoires  locaux  {Art.  20)  et  des  sjnodes 
sox-mémes.  [ArU  30.) 

Dans  les  Eglises  de  la  confession  d*A«|»- 
bourg^  la  discipline  se  forme  desdécisions  pri- 
ses par  les  inspections  ou  par  les  consistoires 
généraux,  et  approuvées  par  le  gouversa- 
ment.  (Art.  M.)  Son  maintien  est  cunSéaat 
^consistoires  locaui,  aux  consistoires  téaê- 
raux»  aux  inspections  et  aux  direcuess. 
(Art.  3i,  37,  40  et  M.) 

Aucun  clian;:enieiit  ne  peut  être  filléU 
discipline  des  Egl  ses  |>roteaantes  sans  Tsalo* 
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risatioii  do  gouvernement.  {Art.  5.)  M.  Boo- 
Hiené' Lefer,  en  rapportant  cctlo  disposition 
(Droit  publie  et  adm.^  t.  It,  p.  861)  laisse 
croire  qu'elle  regarde  le  culte  catholiqucy 
ce  qui  est  une  erreur. 

DISCIPLIIIB    INTÉRIEURE     DES     MAISONS     RELI- 
GIEUSES. 

En  pnblinnt  les  statuts  des  congrégations 
religieuses  qu'il  approufail,rEmpercur  dé- 
clarait que  ces  congrégations  seraient 
soumises  k  Tévéquo  diocésain,  lorsqu'elles 
a? aient  oublié  elles-mêmes  de  le  dire.  Mais 
cette  soumission  n*étail  ou  pouvait  n*étre 
relative  au*aux  actes  ecclésiastiques,  c'est- 
à-dire  à  Vexercice  des  fondions  ecclésiasti- 
ques, ainsi  que  le  porte  expressément  Far- 
liclo  7  du  décret  impérial  du  17  mars  1812. 
—Dans  Tarrété  consulaire  du  28  thermidor  an 
X  (16  août  1£02),  rintenlioil  de  faire  donner 
une  discipline  uniforme  à  toutes  les  maisons 
religieuses  de  femmes  est  formellement 
énoncée.  (T.  Il,  a.  k.) 

DISCOURS. 

1.  Des  discours.  —  II.  Dispositions  relatives  aux 
discours  publics.  —  III.  Dispositions  relatives  aux 
discours  prononcés  en  assemblée  publique  dans 
Texercice  des  fonctions  du  saint  ministère.  —  lY. 
Di>posiiions  relatives  aux  sermons  et  aux  stations. 
— V.  Dispositions  relatives  uux  prônes. — VI.  Pro- 
priéié  des  discoitrs.—  VU.  Discours  communiiez 
ou  défendue  par  rautoriié  civile. 

!•  Des  discourt. 

0.1  donne  en  général  le  nom  de  discours 
à  In  manifeslaiion  et  au  développement  d'une 
ou  de  plusieurs  pensées,  au  moyen  do  la  pa- 
role écrite  ou  parlée.  Les  différentes  espè- 
ces de  disccHirs  à  Tégard  «desquelles  la  légis- 
Lilion  ecclésiastique  moderne  contient  des 
dispositions  sont,  l*"  le  discours  en  assem- 
blée pubique  dans  rcxercicc  du  ministère; 
2*  le  sermon,  qui  es4  un  discours  religieux 
d«ins  les  formes  oratoires,  contenant  le  dé- 
veloppement complet  et  les  preuves  diverses 
d'une  proposition  ;  S*  le  prône,  qui  coni* 
prend  les  prières,  les  annonces,  les  avi», 
inonitions  et  exhortations  ou  réflexions  qno 
le  pasieur  fait  ou  fait  faire  à  la  messe  do 

Saroisse;  ï*" l'instruction,  qui  n*est  assujeitic 
aucune  forme  particulière,  et  comprend 
dans  ta  généralité  tout  discours  qui  a  pour 
but  d'apprendre  aux  fidèles  ou  à  connaître 
aoil  leurs  devoirs,  soit  la  manière  de  les 
remplir,  soit  les  choses  qu'ils  sont  intéressés 
à  ne  pas  ignorer.  —  a  Ils  ne  se  permettront, 
dans  leurs  instructions,  disent  les  Articles 
orç^aniqucs,  aucune  inculpation  directe  ou 
indirecte,  soit  contre  les  personttes,  soit  con- 
tre les  autres  cultes  auto  isés  dans  l'Etat. 
I  {Art.  org.i  a.  52.)  Ils  ne  feront  au  prône  au- 
cune publication  étrangère  à  l'exercice  du 
culte,  si  ce  n*est  celles  qui  seront  ordonnées 
par  le  gouvernement.  »  (/6.,  a.  53.) 

Sr  Dispositions  relatives  aux  discours  pro» 
nonces  en  assemblée  publique  dans  Vexer^' 
tice  des  fonctions  du  saint  ministère. 

«  Tout  individu  convaincu  d'avoir,  par  des 
discours^dans  des  lieux  ou  réunions  publics. 


provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute 
action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  commet- 
tre, sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel.  » 
{Loi  du  17  mcit  1819,  a.  1*'.)  Cet  article  est 
une  reproduction  modifiée  et  mitigée  du 
premier  article  de  la  loi  provisoire  du  9  nov. 
1815.  — Quiconque,  par  le  même  moyen,  a 
provoqué  à  commettre  un  ou  plusieurs  cri- 
mes, sans  que  sa  provocation  ait  été  suivie 
d*aucun  effet,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  3  mois  à  5  ans,  et  d'une  amende  de 
50  à  1,000  fr.  {Ib.f  a.  2.)  Quiconque  a,  par  le 
même  moyen  encore,  provoqué  à  commet- 
tre un  ou  plusieurs  délits,  sans  que  sa  pro- 
vocation ait  été  suivie  d'aucun  effet ,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  3  jours  à  2 
ans,  et  d*une  amende  de  33  fr.à  4>,000  fr.,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon 
les  circonstances,  sauf  les  cas  dans  lesquels 
la  loi  prononcerait  une  peine  plus  grave 
contre  l'auteur  même  du  délit ,  laquelle 
peine  serait  alors  appliquée  au  provocateur. 
(/&.,  a.  3.)  —  Quiconque,  encore  par  le  mê- 
me moyen,  a  outragé  ou  tourné  en  dérision 
une  religion  dont  l'établissement  est  légale- 
ment reconnu  en  France,  est  puni  d*un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  cinq  ans,  etd*unn 
amende  de  300  francs  à  0000  fr.  (Lot  du  25 
mars  1822,  a.  1".) — Quiconque,  par  le  même 
moyen,  avait  attaqué  la  dignité  royale.  Tor- 
dre de  succcssibilité  au  trône,  les  droits  que 
le  roi  tenait  de  sa  naissance,  ceux.cn  vertu 
desquels  il  avait  donné  la  charte,  son  auto- 
rité constitutionnelle,  l'inviolabilité  do  sa 
personne,  les  droits  ou  Tautorité  des  Cham- 
bres, devait  être  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
300  francs  à  6000  fr.  (76.,  a.  2.)  —  L'attaque, 
par  le  même  moyen,  des  droits  qui  étaient  ' 
garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  Charlo 
constitutionnelle,  doit  être  punie  d*on  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  4000  fr.(ifr.,  a.  3.)  — 
Quiconque,  par  le  mémo  moyen,  a.  excité  à 
la  haine  et  au  m/^pris  du  gouvernement,  est 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  qua- 
tre ans,  et  d'une  amende  de  150  francs  à 
5000  francs,  la  présente  disposition  ne  devant 
pas  porter  atteinte  au  droit  do  discussion  et 
de  censure  des  actes  des  ministres.  (/&.,  a.  4.  ) 
—  La  diffamation  ou  Tinjure,  par  le  métnê 
moyen,  envers  les  cours,  tribunaux,  corps 
constitués,  antoriiés  ou  administrations  pu- 
bliques, est  punie  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans,et  d'une  amende  do 
150  francs  à  SOOO  fr.  (/fr.,  a.  5.}— Toute  pru- 
vocfition  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  premier  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aux 
crimes  prévus  par  les  articles  8d  et  87  du 
Code  pénal,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie 
d*eiïet,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  TËtat. 
Si  elle  a  été  suivie  d'eflet,  olle  doit  être  punie 
conformément  à  l'article  1"*  de  la  loi  du  17 
mai  1819.  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d*effel, 
elle  doilTêtre  delà  détention  et  d'une  amende 
de  10,000  francs  à  50,000  fr.  Dans  l'on  comme 
dans  l'autre  cas,  elle  pouvaitêtre  déférée  à  la 
Chambre  des  pairs,  conformémemà  Tarticle 
28 de  laChnrte.  (Loi  du  9  sept.  1833,  a.  1''.) 
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Los  nrlirlf  s  86  cl  87  do  Code  pénal  sont 
oiiisi  con^'us  : 

Art.  80.  «  L'attentat  contre  la  vie  on  con- 
tre la  personne  du  roi  est  puni  de  la  peine  du 
parricide.  —  L'attentat  conm*  la  vie  on  con- 
tre la  personne  des  membres  de  la  famille 
royale  est  puni  de  la  peine  de  mort.  —  Toute 
oll'ense  commise  puLliquement  envers  la 
personne  du  roi  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  cinq  an^,  et  d'une 
amende  de  500  francs  A  tO.OOO  fr.  Le  coupable 
pourra  en  outre  élre  interdit  de  tout  ou  par- 
tie des  droits  mentionnés  en  l'article  k'^f  pen- 
dant un  lemp>i  égal  k  celui  de  l'emprisonne- 
ment auquel  il  aura  été  condamné.  Le  temps 
lourra  à  compter  du  |our  où  le  coupable 
aura  subi  sa  peine. 

Art.  87.  «  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit 
ne  détruire,  soit  de  changer  le  gouvernement 
ou  l*ordre  de  succrs^ibilité  au  trône,  soK 
d*expiter  les  citoyens  ou  Ivabitants  à  s'armer 
contre  Tautorité  ro}a!e,  sera  puni  de  mort.  » 

Reprenons  maintenant  la  série  des  di  posi- 
tions législatives  contre  les  discours  publics. 
L'oiïense  du  ri  commise  pir  ce  mo}en,  lors- 
qu'elle avait  pour  but'd'eiciter  à  la  haine 
ou  au  mépris  de  sa  personne  on  de  son  ao*- 
t')rilé  constitutionnelle,  éiait  un  attentat  à  la 
»ûreté  de  l'Etat.  Celui  qui  s'en  rendait  coupa'- 
ble  devait  é^re  jugé  et  puni  conformément  aux 
deux  derniers  paragr^iph^s  de  l'article  pre- 
niierdclaloi  du  9sept.  1835.  (Art.  2.)  —  Qui- 
conque faisait  rt  monter  au  roi  le  blâme  ou  la 
responsabilité  desactesdeson  gouvernement, 
devait  être  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  500  francs 
à  lO,OOOfr.  (Loi  du  9  sept.  1835,  a.  fc.)-L'at- 
taque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  goo^ 
vernement  établi  par  la  Charte  de  1830,  tels 
qu'ils  étaient  définis  par  la  loi  du  29  novem- 
bre 1830,  était  un  attentat  à  la  sûreté  de  I'B:- 
tat,  lorsqu'elle  avail  pour  but  d'exciter  à  la 
destructi  )n  oti  au  chan<:ement  du  gouverne- 
ment. I^  coupable  devait  être  jugé  et  puni 
conforméir.entaux  deuxdcrnfers  paragraphes 
de  l'art,  l*^  (/fr.,  a.5.)— Toute  autre  attaque 
prévue  par  la  loi  du  29  novembre  1&30  devait 
continuer  d*étre  punie  conformément  aux 
dispo  iiio  .s  de  cette  loi.  (76. ,  a.  6.) 

[)evaienl  être  punis  des  mêmes  peines  pré- 
vues par  l'article  précédent ,  ceux  qui  auraient 
fait  publiquement  acte  d'adhésion  à  toute  au- 
tre iorm<'de  gouvernent  nt,8oitcnattribuani 
dos  droits  au  trône  de  France  aux  person- 
nes b;innics  à  perpétuité  par  la  loi  du  10  avril 
1832,  ou  à  tout  autre  qu'à  Louis-Philippe  1" 
et  à  sa  descendance,  soit  en  prenant  la  qua- 
lification de  lépublicain  ou  toute  autre,  in- 
compatible avec  la  Chartede  1830,  soit  en  ex- 
primant le  tœu,  Tespoir  nu  la  menace  de  la 
destruction  di*  l'ordre  monarchique  constitu- 
tionnel ou  de  la  restauration  de  la  dynastie 
déchue,  f/6.,  a.  7.)— Toute  attaqne  contre  la 
propriété,  le  serment,  le  respect  dû  aux  lois, 
toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  el  dé- 
lits par  la  lui  pénale,  toute  provocation  à  la 
haine  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
était  punie  des  peines  portées  parl'aiticleSde 
1j  lu'  du  17  mai  1819.— Néanmoins^  dans  les 


cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent  et 
par  l'article  8  do  la  loi  précitée,  les  tribu- 
Baux  pouvaient,  selon  les  circonstances,  éle« 
ver  les  peines  jusqu'au  double  du  maxhumm 
(76.,  a.  8.) 

Ce  qui  garantissait  l'inviolabilité  du  roi 
constitutionnel  garaniil  jusqu'à  nouvel  ordre 
celui  du  président  de  la  république. 

Dans  tous  les  cas  de  difTamatfon  prévai 
par  tes  lois ,  les  peines  qui  seront  portées 
pourront ,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances, élre  élevées  au  double  du  maximum, 
soit  pour  l'emprisonnement ,  soit  pour  l'a- 
mende. Le  coupable  pourra  en  outre  être 
interdit,  en  tout  ou  en  partie  ,  des  droits 
mentionnés  dans  ràrliclc  42  du  Code  pénal, 
pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  Penb* 
prisonnemenL  (76.,  a.  9.] 

Ces  dispositions  législatives  ne  sont  appli- 
cables aux  ecclésiastiques  que  lorsqu'Os 
agissent  en  dehors  de  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère, c'est-à-dire  lorsqu'ils  cessent  d'être 
ministres  du  culte  et  redeviennent  simplet 
citoyens.  Elles  sont  étrangères  par  consé- 
quent à  la  législation  ecclésiastique;  aussi 
ne  les  aurions-nous  point  citées  peot-ètre, 
si  M.  Dallt)z  et  d'autres  jurisconsultes  hattiles 
n'avaient  paru  croire  que  les  dispositions 
particulières  contenues  dans  les  articles  199 
à  208  du  Code  pénal  avaient  été  abrogées  par 
celles-ci.  Il  était  reçu  en  effet,  dans  le  dcuit 
romain,  qu'une  loi  générale  abrogeait  impli- 
citement une  loi  particulière,  lorsqu'elle  ne 
élisait  pas  mention  expresse  de  son  main- 
tien; mais  dans  notre  jurisprudence  les  cho- 
ses doivent  se  passer  el  se  passent  autrement 

Les  God^s  forment  la  base  de  notre  légit* 
lalion,  ils  en  sont  pour  ainsi  dire- la  partie 
générale  et  invariable.  La  dérogation  à  ce 
qu'ils  prescrivent  ne  se  présume  pas,  il  fant 
qu'elle  soit  expresse,  sans  quoi,  au  lieu  d'être 
abrogés*,  ils  abrogent,  au  contraire,  loutedis- 
position  législative  qui  leur  est  contraire,, 
l'intention  de  nos  législateurs  n'étant  pas  de 
les  modifier  quand  ils  no  le  déclarent  pas» 

Les  articles  du  Code  pénal  199  à  208  n'ayatt 
pas  été  déclarés  abrogés^  par  les  lois  du  17 
mai  1819,  25  m.irs  1822  el  9  septembre  1833, 
ont  continué  à  former  une  législation  parti- 
culière qui  seule  est  applicable  aux  ministres 
du  culte,  commettant,  par  discours  ou  pK 
écrit,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  des 
crimes  ou  délits  pareils  à  ceux  que  ces  lois 
ont  eu  pour  but  de  réprimer.  Cette  considé- 
ration que  les  articles  199  à  208  du  Coda 
pénal  forment  une  législation  particulière 
é  ail  un  nouveau  motif  de  ne  point  les  sup* 
poser  abrogés,  le  conseil  d'Etal  ayant  décidéi 
el  la  Cour  de  cassation  jugé,  à  différentes  re- 
prises, qu'une  loi  particulière  ne  pouvait  pas 
être  supposée  abrogée  de  fait  par  une  loi 
générale.  Il  ne  prut  plus  y  avoir  do  difficulté 
sur  ce  point,  depuis  la  révision  du  Code  pé« 
nal  en  1832. 

La  preuve  que  tes  lois  de  1819  el  1822  n't« 
valent  pas  abro{;é  ces  articles ,  c'est  qu'oo 
les  a  conservés  dans  la  nouvelle  révisiob, 
sans  même  laisser  soupçonner  qu'il  fût  be- 
suiu  de  les  rétablir. 
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["8  arlicles,  il  ne  faut  pas  Toa- 
listre  du  cullo  n*est  censé  dis- 
inisire  du  culte,  cl  Irmher  sous 
ms  particulières  du  Code  pénal, 
l  parle  clans  fexercice  de  son 
3n  assemblée  publiq^iio.  S*il  parle 
e  publique  hors  do  l'exercice  de 
e,  ses  paroles  aux  youx  de  la  loi 
*un  simple  citoyen.  Elles  ont  le 
ire  s*il  parle  dans  Texercice  de 
*e,  mais  non  en  assemblée  pu- 
i  que  cela  peut  arriver  lorsqu'il 
^8  sacrements  à  domicile,  ou  dans 
résence  d*une  seule  ramille. 

ns  relative»  aux  discours  prononr 
lemblée  puhlique  dans  Vexercice 
\ns  du  suint  ministère. 

rs  prononce  en  assemblée  pu* 
n  ministre  du  culte,  dans  Texer- 

fonctions»  ne  doit  contenir  ni 
ou  Ct^sure  haineuse  des  lois  et 
le  Tautorité  publique,  ni  une  pro- 
*ete  à  leur  désobéissance.  {Code 
à  203.)  Foy^CENSUR€,  Critique.. 
ure  ou  critique  desactes  du  gou* 

le  minisire  du  culte  qui  anraiX 
discours  se  serait  rendu  passible 
»nnement  de  3  mois  à  deux  ans 
.et  par  Fa  provocation  directe  à 
ance  ,  il  aurai!    encouru  une 

pourrait  pas  être  moindre  que 
ent.  (/&.,  a.  202  et  203.)  Ces  dis- 
it  applicables  aux  sermons  et  à 
iion  religieuse  en  forme  de  di«- 
D  est  de  même  de  la  défense  qui 
X  cures  de  se  permeltre  dans 
lions  aucune  inculpation  directe 

soit  contre  les  personn^^s,  soit 
très  cultes  autorisés  dans  TEtat. 

52.) 

ie  décision  de  TEmpereur  en 
!p(embre  1806,  nul  ecclésiasti* 
rait  porter  la  parole  dans  Té- 
permission  de  l'évéque  diocé- 
serait  contraire  d'abord  aux  ar- 

des  articles  organiques,  et  en- 
:çe  immémorial  et  universel  de 
oiique,  lequel  a  force  do  loi,  et 
peut  être  dérogé  que  i  ar  TEglise 
-  DaiiS  le  mois  de  février  de  la 
,  Bonaparte  avait  déjà  ordonné 
tfl  :  1**  que  le  15  août,  fête  de 
in  et  du  rétablissement  de  la  re- 
ique  en  France,  il  serait  pro- 
la  procession,  el  par  un  ministre 
discours  analogue  à  la  circons- 
lu  i^févr.  1805,  a.  3);  2»  que  le 
anche  du  mois  de  décembre, 
iversaire  de  son  couronnement 
lled*Austerlitz,  il  en  serait  pif- 
lire  sur  la  gloire  des  armées 

sur  le  devoir  imposé  à  chaque 
msacrer  sa  vie  a  son  prince  el  à 
&.,  a.  8.)  Ce  décret  fut  annulé 
onance  royale  du  16  juillet  18U. 

is  relatives  aux  sermons  et  aux 
stations, 

âtions  solennelles  appelées  ser- 
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mons,  et  celles  connues  sous  le  nom  de  sta- 
tions dé  ràrent  et'  du  carême,  ne  peuvent 
être  faites  que  par  des  prêtres  qui  eh  oui 
obtenu  une  autorisation  spéciale  de  Tévé-^ 
que.  {Art.  org„  a.  50.) 

L*évêque  de  Belley  défend  seulement  de 
laisser  prêcher  les  séminaristes,  même  ceux 
qui  sont  diacres,  sans  une  permission  ex- 
presse de  sa  pai  t,  et  les  prêtres  étrangers, 
sans  qu'il  les  y  ait  autorisés,  ajoutant  que 
cette  autorisation  est  aussi  nécessaire  pour 
les  stations  de  carême  et  pour  les  missions  , 
quoique  les  prédicateurs  soient  connus,  /{t- 
tueldudioc.  de  Belley,  t.  V%  p.  168.)  C*es< 
ainsi  qu*on  en  agit  dans  la  plupart  des  au- 
tres diocèses. — il  y  en  a  où  les  pasteurs  sont 
entièrement  libres  de  faire  annoncer  la  pa- 
role de  IVien  par  tout  prêtre  qui  n'est  pas  in- 
terdit. Mais  ces  usages  et  ces  règlements 
sera'enl  considérés  comme  abusifs  par  lo 
conseil  d'Etat  aux  yeux  de  qui  les  Articles 
organiques  sont  la  cbartedu  clergé. 

5*  Dispositions  relatives-  aux  prônes. 

L'bbligation  de  faire  le  prône  et  la  manière 
de  le  faire  ont  été  réglées  par  les  canons. 
Les  lois  ecclésiastiques  modernes  ordonnent 
aux  curés  d<^  prier  et  faire  prier  aux  prônes 
des  messes  paroissiales  pour  la  prospérité  de 
l'Etat  et  pour  son  chef.  {Art.  org.,  a.  51.)  Il 
D*e8t  rieu  prescrit  aux  desservants  et  aux 
yicaircs;  mais  comme  dans  les  formules  de 
prières  du  prône  en  usage  dans  les  difTé* 
reiUes  églises  de  France,  le  roi  el  la  famille 
royale  sont  recommandés  aux  prières  des 
fidèles,  partout  la  formule  est  exactement 
suivie. 

Nulle  part  on  ne  prie  spécialement  pour 
hi  prospérité  de  TEtai,  non  pas  que  Ton  y 
mette  en  cela  de  la  mauvaise  volonté,  mais 
parce  que  l'on  a  repris  partout  les  anciens 
usages,  au  nombre  desquels  celui-ci  nd  se 
trouvait  pas.  Les  annonces  que  le  pasteur 
fait  aux  fidèles  doivent  se  rapporter  toutes 
plus  ou  moins  directement  à  l'exercice  du 
culte.  11  lui  est  défendu  d'en  faire  d*autres,  à 
moins  qu'elles  ne  lui  soient  ordonnées  par 
le  gouyernemcnt.  {Art.  org,,  a.  53.) 

La  loi  du  ^-3  juin  1790  porte,  arlirleb: 
«  Les  curés,  vicaires  el  desservants,  qtii  se 
rcfuseronl  à  faire  au  prône,  à  haute  el  inleU 
ligiblc  voix,  la  publication  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanction- 
nés par  le  roi,  sont  déclarés  incapables  de 
remplir  aucune  fonction  de  citoyen  actif;  à 
l'effet  de  quoi,  il  sera  ilressé  procès-verbal 
à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune, 
de  la  réquisition  faite  aux  curés,  vicaires  et 
desservants,  cl  de  leur  refus.  »  Cel  arlicle 
suppose  et  maintient  en  vigueur  les  décla- 
rations, édits  et  ordonnances  qui,  en  défen- 
dant aux  cours  de  parlement  et  autres  juges, 
de  contraindre  les  curés,  vicaires  et  autres 
ecclésiastiques  de  publier  au  prône  aucunes 
choses  profanes,  réservaient  au  roi  le  droit 
de  faire  publier,  de  l'ordre  des  évêques  diocé- 
sains el  suivant  les  ordres  et  dépêches  que 
Sa  Majesté  leur  en  ferait,  ce  qui  concerne- 
rait son  service  et  le  bien  de  l'Etat.  {,Ora.  de 


tsi 


DIS 


DIS 


\îl 


f657.  a.  20;  Dédar.  de  mars  1666,  a.  31:  Edtt 
rf'orri/ 1695,  a.  32;  Déclar.  de  déc.  1698.)— A 
celte  époqae,  où  M  y  avait  dci  villages  en- 
tiers nu,  à  pari  lo  curé  et  le  seig^neur,  per- 
sonne ne  savait  lire,  il  pouvait  se  rencontrer 
>  des  cas  où  il  étail  dans  Tintérèt  des  parois- 
siens que  le  pasiear  Mt  au  prône  lecture  de 
certains  actes  du  gouvernement  qu'il  leur 
importait  grandement  de  co:ina!lre.  Aujonr- 
d*i)ui,  U  n'en  est  pas  de  ménie  :  aussi,  le  modo 
de  promulgation  dont  les  Articles  organiques 
avaient  cru  devoir  conserver  le  privilège, 
est-il  complètement  tombé  en  dôsuèlude,  et 
nous  espérons  lien  qu'il  ne  sera  jamais  ré- 
tabli. 

6*  De  fa  propriété  des  discourt. 

La  propriété  littéraire  est  consacrée  par 
Tarticle  !•'  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  qui 
est  conçu  de  manière  à  n'admettre  aucune 
exception»  a  Les  auteurs  d'écrits  en  iotU 
genre^  y  est-il  dit,  les  compositeurs  de  mu- 
sique, les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront 
graver  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront,  du- 
rant leur  vie  entière,  du  droit  de  vendre, 
faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans 
le  territoire  de  la  république,  et  d'en  céder  la 
propriété  en  tout  ou  en  partie.  »  Cependant 
nn  jeune  homme  de  ma  connaissance  s'étant 
imaginé  que  les  leçons  publiques  des  pro- 
ff*sseurs  de  la  Sorbonne  et  du  Collège  de 
France  devaient  appartenir  à  tout  le  monde, 
puisqu'elles  étaient  faites  dans  un  but  d'uti- 
lité commune,  et  payées  d'avance  pour  être 
données  gratuitement  à  ceux  qui  voirlaiciit 
en  proCter,  consulta  quelques  avocats  qui 
furent  tous  de  son  avis.  Alors  il  n'hésita  pas 
à  fonder  un  journal  spécialement  de.otiné  à 
reproduire  ces  cours,  que  des  sténographes 
habiles  étaient  charges  de  reeurillir.  Dès 
rappariiio'.i  des  premiers  numéros,  la  ru- 
meur fut  grande  parmi  les  professeurs.  Des 
plaintes  furent  portées,  et  en  définitive  des 
poursuites  furent  faites,  et  la  reproduction 
fut  condamnée  par  les  tribunaux.  En  recon- 
naissant lo  droit  des  professeurs  sur  les  dis** 
coursou  leçons  publiques  qu'ils  ont  données, 
le  tribunal  mettait  à  l'abri  de  toute  discus- 
sion celui  des  prédicateurs,  qui,  pourl'ordi- 
naire,sontdans  une  position  plus  favorable: 
car  ils  n*ont  bien  souvent  pour  vivre  ou  pour 
s'indemniser  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
peines  que  le  produit  des  oiïrandes  que  les 
fabriques  leur  font  â  l'occasion  de  leurs  dis- 
cours. La  question  ne  pouvait  donc  pas  étro 
douteuse.  Elle  s'est  présentée  tout  récem- 
ment à  l'occasion  des  analyses  des  discours 
du  P.  Lacordaire,  que  publiait  le  Journal  des 
prédicateurs.  L'éditeur,  traduit  en  police 
f'orrectionncllo  par  les  rédacteurs  du  journal 
VUnivers,  comme  «contrefacteur,  a  été  ac- 
quitté sur  ce  chef;  mais  le  tribunal  a  reconnu 
dans  sa  sentence  «  qu'aucune  loi  n'enlève  an 
prêtre  le  droit  légitime  du  produit  matériel 
des  (Bttvres  de  sa  plume  et  do  sa  parole^  dé- 
cidant seulement  que  ce  droit  devant  se  cou- 
rilier  avec  les  franchises  de  la  presse  pério- 
diquci  un  journal  qui  ne  présentait  que  de 


simples  analyses  du  discours,  faites  de  honne 
foi,  ne  se  rendait  coupable  d'aucun  délit.  » 

7*  Discours  commandés  ou  défendus  par  Tait- 

torité  civile. 

Par  son  décret  du  19  février  1806,  TEin- 
pereur  prescrivait,  ainsi  que  nous  TiTons  dit, 
deux  discours  qui  devaient  être  prononcés, 
chaque  année,  par  les  ministres  duciilte,  l'un 
lo  15  août,  fête  de  saintNapoléon,  et  Taolre  le 
premier  dimanche  du  mois  de  décembre,  an- 
niversaire de  son  couronnement  et  de  la  ba- 
taille (l'Austcrlitz.  (^r/.3  etS,)  Le  premier  de- 
vait être  analogue  a  la  circonstance,  c*est-;> 
dir'serapporteron  àTAssomption  oo  aoCon- 
eordat,doiitraniiiversaireétait  célébré  ce  jour- 
là,  ou  à  saint  Napoléon.  {Art,  1.)  Le  second 
devait  être  sur  la  gloire  des  armées  françaises 
et  surrétenduedudevoirdeehaquecitojendc 
consacrer  fa  vie  à  son  prince  et  à  sa  patrie. 
[Art.  8.)  Ce  dernier  était,  comme  ou  voit, 
tout  à  fait  politique. 

Il  en  fut  du  déirel  qui  ordonnait  de  pré» 
cher,  comme  de  tous  ceux  qui  réglaient  la 
discipline  ecclésiastique  :  peu  de  peraoaaes 
s'y  conformèrent,  et  avant  la  chute  de  l'Em- 
pire, il  était  déjà  tombé  en  désuétude. 

En  faisant  écrire  aux  évêques,  le  SO  dé- 
cembre 1815,  pour  leur  demander  un  service 
funèbre  le  21  janvier  1816,  Louis  XVIII  lear 
fit  dire  que  sou  intention  étaUqoe  l'on  neflt 
aucune  oraison  funèbre,  désir  plein  d'sae 
sage  convenance,  et  auquel  on  n'out  pas  de 
pêne  à  se  rendre. 

Aclet  léghlalifi. 

E<lit  d'ûvril  1005,  s.  32.— Ordonnance  de  1687,  a.  ».- 
Déclarations  de  marg  1666,  a.  S;  déc.  1098.— Artidesor- 
ganiqueii,  a.  50  il  55.— Décret  du  ï-3  juin  17901,  «.i.- 
Code.  pénal,  a.  86, 87  et  190  à  208.— Lob,  9  bot.  1815,  a. 
1  ;  17  mai  lKt9,  a.  1  k  3,  25  mars  1833,  a.  1  k  8: 9  s^pt 
1835, a.  1  k9.— Décriât  impt''ialdat9févr.l806,a.l,3ei 
8.— DécM  m  impériale  du  Mï  sept  1806.— OnieMaacc 
royale  du  16  Juill.  1815.— Orculatre  miuislérielle  di  :0 
dée.  1813. 

Autiuri  et  ouvrages  eilés. 

Dslioz  (H).  Diclhimaire  de  furisfir^enee.  ^  Vwt, 
Bihtet  du  dioeisi  de  BeUey,  l.  Y,  p.  168w 

DISCUSSIONS  THÉOLOGIQDES. 

Portails,  qui  était  alors  le  parti iarcbe  de 
TEglise  gallicane»  en  sa  qualité  de  conseiller 
d*Elat  chargé  de  toutes  les  affaires  conter^ 
nant  les  cultes,  écrivit,  le  18  messidor  an  X 
(7  juillet  1802),  aox  évoques,  pour  leur  re 
commander  d'empêcher  que  les  prêtres  de 
leur  diocèse  ne  pabliassent  des  dtscassioos 
théologiques  sur  les  affaires  pr6$ent«*s,  les 
invitant  à  recourir  au  préfet  si  cela  était 
nécessaire. 

DISPENSES. 

La  dispense  est  une  suspension  de  la  loi  en 
faveur  d'une  personne  nui,  sans  cela,  serait 
tenue  de  s'y  soumettre.  11  y  a  cette  différence 
entre  la  dispense  et  Texemption,  que  l'exemp- 
tion met  00  déclare  la  personne  exemptée 
en  dehors  de  la  loi ,  à  laquelle  par  coosé- 
qoenl  elle  ne  se  trouve  plus  soumise,  tandis 
que  la  dispt'nsc  la  laisse  sous  Tobligaiion  de 
la  loi,  et  l'autorise  seulement  à  ne  pas  la 
remplir  durant  un  cor: aiu  temps  oa  daus 
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ccrtainei  circonstancps.  La  première  por(o 
•ar  la  loi  et  la  seconde  sar  son  exécution. 
Les  dispenses ,  comme  les  exemptions  ,  ne 

EQTpnt  éire  accordée»  que  pair  la  puissance 
jislatife,  ou  en  son  nom  et  avec  son  con- 
senlemenly  dans  le  ressort  de  son  exercice  et 
en  matières  ^ui  sont  dans  ses  attributions. 
Chaque  puissance  législative  peut  dispen- 
ser ou  Taire  dispenser  de  rexéculion  de  ses 
lois  les  personiies  qu'elle  croit  dans  le  cas  de 
reeeToir  cette  faveur.  On  voit  parla  que  les 
dispenses  sont  de  deux  espèces  diiïéreule»  : 
eivites  oo  ecclésiastiques,  et  qu'il  n*est  pas 
plus  permis  à  la  puisstince  civile  de  dispenser 
es  matière  ecclésiastique  qu'à  la  puissance 
ecclésiastique  de  dispenser  en  matière  civile. 

DI$PB!V5B   U*ADJUDfCATi07t. 

Vojfex  ÀDJumcATioN  ,  Pateuc^tt. 

DISPBfISB  D*AGB. 

Sur  la  représentation  que  le  décret  impé- 
rial du  25  mars  1807  paraissait  avoir  con- 
fondu rimposition  des  mains  ou  la  cousécra- 
lion  au  minis^tî^re  évangéKquc  nvee  la  nomi- 
nalion  aux  fonctions  de  pasteur,  et  qu'il 
élait  convenable,  pour  plusieurs  raisons,  de 
permettre  qn^ùn  jeune  aspirant  qui  avait 
terminé  ses  éludes  théologiqnes  pût  recevoir 
l'imposition  des  mains  avant  l'âge  de  25  ans, 
fixé  par  ce  décret,  le  roi  décida  qa'il  pour- 
ratt^dans  drs  cas  de  ce  cenre,  accorder  dis- 
pense d'âge  (16  déc.  1819);  et,  comme  les 
demandes  de  ce  genre  se  multipliaient,  il  an* 
lorlsa,  par  une  antre  décision  en  date  du  ik 
août  1822,  le  ministre  àeê  cultes  à  l'accorder 
lai*méme  en  son  nom,  lorsque  l'intérêt  des 
églises  l'exigerait,  et  que  I  aspirant  aurait 
rempli  les  conditions  qui  rendent  propre  au 
service.— Cette  dispense  d*âge  n'étant  accor-^ 
dée  que  pour  la  consécration  au  ministère 
étangéllque,  il  faut  atteindre  l'âge  de  2S 
■nsavanide  pouvoir  être  nommé  pasteur. 

L'aspirant  qui  a  obtenu  dispense  d'an 

Iionr  la  consécration,  serait  tenu  d'accomplir 
c  siTtfce  ttillltaire  prescrit  par  la  loi,  si,  na 
an  après  l'avoir  obtenu,  il  n'avait  pas  encore 
reçu  rimposition  des  mains.  (Ctrc,  ik  juin 

Depuis  1839 ,  les  dispenses  d'âge  ne  sont 
accordées  qu'à  des  aspirants  ayant  déjà  23 
ms  révolus.  (Cire,  ^  août  1839 J 

Actet  législatifi. 

Décret  impi!rlal^dti  28  mars  ISCH.— Décisions  royales, 
16  déc  1819, 14  août  18i).  —  Ctrculaire  minUiérleUe  du 
ttjiyaia32,  HaoAt1SS9. 

DISPBNSBS  CITILBS. 

L'autorité  civile  peut  dispenser  des  lois 
eiviles  et  des  loi!«  civiles-ecclésiastiques  dont 
rexécutioff  lui  est  confiée.  Elle  dispense  des 
tuis  civiles  simplemeni  dites  lorsqu'eHe  dis- 
pense des  tois  qu'elle  a  faites  dïins  Tordre 
civH  ,  telles  que  les  luis  sur  le  contrat  civil 
du  mariage  et  celles  sur  la  service  militaire, 
dans  l'armée  ou  dans  la  garde  nationale,  lille 
dispense  des  lois  civiles  ecclésiastiques,  lors» 
qu'elle  suspend  ^exécution  de  ce  qu*el!e  «i  sta- 
tué en  matière  ecclésiastique,  temporelle  ou 
oiîxle^comme,parexcmple^uandclle  permet 


à  un  titulaire  ecclésiastique*  salarié  de  lou- 
cher son  traitement,  quoiqu'il  ne  réside  pas». 

DISPERSES  CIVILES   DE  MARIAGB^ 

Nous  ne  parlons  ici  des  dispenses  civiles* 
de  mariage  que  pour  faire  remarquer  que 
la  loi  du  28  avril  1816  fixe  à  100  francs  le 
droit  de  sceau,  et  20  tt.  celui  d^enregislre- 
ment  pour  la  dispense  d'âge,  et  à  200  fr.  le 
droit  de  sceau ^ et  40  fr.  celui  d'enregistre- 
ment pour  la  dispense  de  parenté. 

DISPBNSRS  ECGLÉSIAST1QUB8.r 

I;  Des  dispenses  ecclésiasiiqoes  ùvant  1789.  —  If. 
Des  dispenses  ecclësiasiinnés  depuis  178!)  jus- 

3u*en  1801.  — 111.  Des  dispenses  eeclésiasii<|ues 
ejiuis  1801, 

t*  Des  dispenses  ecclésiastiques  avant  1789. 

Le  souTorain  pontife  peut  seul  dispenser 
des  lois  générales  de  i'Ëglise  ;  le  concile  gé- 
néral a  le  môme  pouvoir.  Quant  au  concile 
provincial  et  aux  évoques,  ils  ne  peuvent 
dispenser  que  des  lois  publiées  par  eux- 
mêmes  pour  la  province  ou  leurs  diocèses. 
Cependant,  avant  la  révolution,  quelques 
évoques,  par  un  ancien  usa^e  qu*on  regar- 
dait comme  légitime,  donnaient  dispense  de 
quelques  lois  générales,  comme,  par  exem- 
ple, des  empêchements  de  mariage  en  cer- 
tains cas. 

r 

2*^  Des  dispenses  eccUsiastiaues  depuis  1789 

jusqu'en  1801. 

L'Assemblée  nationale  décréta»  le  11  aoAt 
1789^ que  toutes  les  dispenses  seraient  accor- 
dées par  les  évéqties  diocésains  et  gratui- 
tement, nonobstant  toutes  réserves.  Le  con- 
cile de  Trente  n'aurait  rien  fait  de  p'us. 
—  Il  est  à  remarquer  que  lorsqu'eMe  porta 
ce  décret ,  aucun  dépoté  ecclésiastique  ne 
s'était  encore  séparé  d'elle.  Elle  débutait. 
Personne  n'a  protesté  ;  ce  qui  prouve  le  pro- 
grès qu'avait  fait  dans  les  osprits  le  gallica- 
nisme qui  tendait  à  diminuer  la  puissance 
divine  du  Pape  pour  la  faire  passer  aux 
évéifues. 

L'évéque  de  Beauvais  ne  crut  pas  devoir 
user  du  prétendu  droit  que  la  puissance 
laïque  venait  de  lui  attribuer  ;  le  comité 
ecclésiastique  lui  écrivit  pour  le  déterminer 
k-  ne  pas  prolonger  son  refus,  attendu  ^ue  la 
dispense  demandée  paraissait  nécessaire,  et 
qu'aux  termes  du  décret  préciié,  elle  ne 
pouvait  plus  éire  sollicitée  en  cour  de  Rome^ 
(12  mai  1790).  —  Il  décida  dans  d'autres 
circonstances  :  1*  que  la  cour  de  Rome  ne- 

{ pouvant  plus  accorder  aucune  dispense^  \i 
allait  demander  d'Iles  de  mariage  à  l*^évèque 
diocésain  (2  sep.  1790);  2*  que  les  parties  con- 
tractantes auxquelles  les  vicaires  généraux  ^ 
anciens  refusaient  dispenses  pour  le  mariage 
d(*vaient  leur  faire  une  sommation  de  les  ac- 
corder, et  que,  s'ils  refusaient,  les  curés  res- 
pectifs étaient  suffisamment  autorisés  à  pas- 
ser outre,  à  raison  de  circonstances  urgentes 
et  impérieuses  qui  résultaient  des  dépenses 
que  toute  espèce  de  relard  occasionnait  â  b 
famille  réunie  pour  assister  à  la  cëlcbratioii 
du  mariage  (25  janrûr  1790;  3*"  Q.tic  la  cou** 
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duile  (les  vicaires  généraux  qiii  rcfusaicnl 
des  dispenses,  sous  préleite  qu'ils  ciraient 
sans  pouvoirs,  et  annonçaient  une  loi  très- 
prochaine  qui  meltrail  (in  à  toules  ces  diffi- 
cultés, était  déplacée  (23  févr.  1791  );  4*»  que 
les  dispenses  données  à  Rome  antérieure* 
ment  au  3  novembre  1789  étaient  valables 
et  pourraient  élre  fulminées  par  rofficial, 
mais  que  les  autres  ne  l'étaient  pas,  et  que 
les  parties  devaient  se  pourvoir  auprès  de 
l'ordinaire  (\Gjuin  1790);5'*que  lui,  comité 
ecclésiastique,  n*étail  pas  compétent  pour 
ks  accorder  et  qu'il  fallait  s'adresser  aux 
supérieurs  diocésains  {2Gnov.  1790);  G**  qu'il 
se  proposait  de  soumettre  incessamment  à 
l'Assemblée  nationale  un  travail  sur  les  ma- 
riages el  les  dispenses.  (9  nov.  1790.)  En  at- 
tendant, l'Assemblée  nationale  décréta  que 
toutes  les  dispenses  de  mariage  seraient  ac- 
cordées gratuitement.  (Décret  du.3  ii  févK. 
1791.) 

3*  Des  dispenses  ecclésiastiques  depuis  1801. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que» 
par  le  premier  article  organique,  on  voulut 
sinon  empilchcr  absolument,  du  moins  ren- 
dre exirômeracnt  rare  le  recours  au  saint- 
siège  et  conserver  aux  évoques  les  droits  que 
le  gouvernement  croy^iit  naïvement  leur 
avo  r  rendus  en  1789  ell790.  —  Le  pouvoir 
de  dispenser  ne  fut  pas  nié  au  saint-siége, 
mais  son  exécution  au  for  extérieur  fut  as- 
sujettie à  Tapprobalioii  du  gouvernement  et 
dépendit  de  lui.  Lrs  mêmes  conditions  étant 
mises  à  la  publication  d(*8  décrets  des  con- 
fies généraux,  ces  saintes  assemblées  ne 
pourraient,  d'après  cela,  dispenser  utilement 
que  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement. 
(ylr^  org.  3  )  Il  n'y  a  que  les  conciles  pro- 
vinciaux et  les  chèques  qui  aient  conservé 
la  liberté  d'agir  à  cet  égard  comme  i^s  en 
agissaientnnciennement.fiirr.ort;.  k  et  9) — 
Les  arclievéquesselrouvenl  investis  du  droit 
de  dispenser  sur  appel  ou  recours  par  les 
articles  organiques  ik  et  15. 

C'est  d'après  ces  principes  que  le  conseil 
d'Etat  décida  qu'il  y  avait  abus  dans  la  con- 
duite de  révéque  de  Parme,  qui,  dans  son 
mandcmtMit  pour  le  carême,  avait  détlaré 
donner  dispense  en  vertu  des  pouvoirs  que 
le  pape  lui  avait  roncédés  par  un  induit^ 
tijoutant  qtie  ce  prélat  avait  méconnu  les 
droits  inhérents  à  son  caractère.  {Décret 
imp.  en  con8.d*Et.^2(^  mars  1812.)  Cepen- 
dant le  gouvernement  n'eti  nvait  pas  agi 
ainsi  après  la  conclusion  du  Concordât. 

Par  décret  apostolique  du  15  mai  180*2,  le 
cardinal  légat  accorda  pour  six  moi<,  à  tous 
les  évéqucs  de  France,  sur  la  demande  de 
plusieurs  d'entre  eux,  l'exercice  des  facultés 
eitraordinaircs  que  Pie  VI  avait  accordées 
aux  ancirns  évoques  cl  aux  adiuinitrateurs 
des  diocèses,  par  ses  brefs  du  19  mars  et  13 
juin  1792.  Un  décret  du  15  décembre  les 
prorogea  de  six  mois;  un  autre,  du  31  du 
mémo  mois,  les  étendit  jusqu'à  la  fin  de  dé* 
cembrc  180«'L  A  cette  époque^un  nouveaudé- 
cret  les  prorogea  jusqu'à  la  fin  de  1805;  ce 
4ui  eut  lieu  d'année  en  année  jusqu'à  la  fia 


de  1808.  Tout  ceci  se  faisait  avec  le  consens 
lemcnt  du  gouvernement,  et  prouyerait  qu'il 
ne  voulait  pa^  permettre  qu'on  eût  recours 
à  Rome,  s'il  n'étaft  pas  plus  naturel  de  pen- 
ser, ainsi  que  l'insinue  le  premier  de  ces  dé- 
crets, que  les  évoques  constitutionnels  se 
croyaient  réellement  le  droit  d'accorder  eux- 
mêmes  toute  espère  de  dispense;  car  te  dé- 
cret impérial  du  28  février  1810  montre  non- 
seulement  qu'il  tolérait  le  recours  à  Rome, 
mais  l'autorise  et  permet  l'exécuiion,  sans 
son  autorisation,  des  brefs  de  la  Pcnitence- 
rie  pour  le  for  intérieur.  (Art.  t.) 

On  voit  par  la  correspondance  officielle  de 
la  Cour  do  Rome,  imprimée  à  Rome  en  18li, 
que  Pie  Vil,  par  induit  du  27  février  1809, 
accorda  pour  cinq  ans  les  mêmes  facultés,  et 
par  un  bref  de  la  même  date,  qu'il  avait 
consenti  à  ce  que  les  amendes  pécuniaires 
ou  taxes  imposées  à  ceux  qui  réclamaient 
certaines  dispenses  fussent  converties  au 
soulagement  des  prêtres  âgés  et  infirmes,  et 
à  l'entretien  des  séminaires. 

Le  gouvernement  aurait  vouju  que  le  saint- 
siége  accordât  pour  toujours  les  facultés 
temporaires  ;  l'ambassadeurdeFrancechargé 
de  négocier  cette  aitaire  répondit  que  la  cour 
de  Kome  ne  ^c  dépouillerait  sous  aucun  mo- 
tif de  ce  droit  de  surveillance  conforme  aux 
principes  et  à  la  discipline  ecclésiastique. 
{Lettre  du  i"  août  IStô.)  n  Le  pape,  ajoutait- 
il,  se  réserve  pour  la  France,  quant  au  ma- 
riage entre  parents,  le»  dispenses  du  pre- 
mier degré,  du  deuxième  et  du  deuxième  au 
troisième.  Il  est  dans  l'usage  de  déléguer 
aux  évéques  le  droit  de  donner  les  dispenses 
pour  les  degrés  inférieurs,  mais  encore 
celte  délégation  n'est  qu'annuelle,  on  même 
pour  trois  mois.  » 

Toute  demande  de  dispense  doit  être  adres- 
sée à  l'évêque.  l\  faut  qu'elle  contienne  les 
nom,  prénoms  et  âge  du  suppliant,  s'il  «'agit 
d'une  dispenst'  de  mariage  ou  de  toute  au- 
tre qui  ne  soit  pas  du  for  de  la  conscience.— 
Kile  doit  être  accompagnée  d'une  déclara* 
tion  oud'un  certifioat  do  pauvreté,  si  on  dé- 
sire l'obtenir  sans  frais.  —  Les  suppliques 
adressées  aux  évéques  ne  doivent  olrc  en- 
voyées à  II  me  qut*  par  extrait.  Il  n'est  pa^ 
nécessaire  qu'elles  soient  en  double.  Les  tri- 
bunaux delà  daterie  désirent  connaître  seule- 
ment les  noms,  prénoms  dt  s  suppliants,  les 
lioms  de  la  paroisse  et  du  diocèse,  le  degré 
deparenté  elles  motifs  delà  dispense  exposét 
en  peu  de  mots.  —  L'official  doit  constater 
la  pauvreté  des  parties  ou  les  offres  qu'elles 
peuvent  faire.  [Cire.  min.  du  15  avr.  1819.) 

A  la  suite  d'une  lettre  de  l'ambassadeur  do 
France  à  Rome,  dans  laquelle  sont  si^^nalés 
tous  les  inconvénients  qu'il  y  a  à  se  sertir 
d'agents  particuliers,  pour  solliciter  des 
dispenses  à  Rome  (2V  déc.  1821),  le  ministre 
C'targé  des  cultes  écrivit  aux  évéques  pour 
les  inviter  à  vouloir  bien  transmettre  désor- 
mais à  l'ambassadeur  de  France  à  Rome  les 
dentandes  de  dispenses  el  grâces  spirituelles 
que  les  fidèles  de  leur  diocèse  adressaieutà 
Rome.  (CiVr.,  30  mar*  1822.) 

A  rcccasion  des  p^linles  que  lui  adressa 
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DISPOSITIONS   ENTRE -VIFS    ET 
TESTAMENTAIRES. 

Voy.  Acceptation,  CoRGmÊGATUMis,  Do!ia- 

Tl:;?rs,  PURTIO!!  DlfPO:«IBLE. 

DISSENSIONS. 

Les  dmensions  entre  minblrcs  protetlanfs 
fool  de  la  compétence  da  conseil  d*Etat  et 
doifent  lui  être  déférées.  [Art.  org.  proi.^ 
;i,  o.}_  Il  en  est  de  mémo  de  celles  entre  les 
ministres  dircuHe  itraélite.  (Ord.roy.  du  S3 
mai  iW^,  a.  55.) 

DISSIDENTS. 

Yoy.  rai-TaEs  disside^cts. 

DISSOLUTION- 

Le  décret  du  7  Tendémiaire  an  IV  (29  srpt. 
1795)  condamnait  à  la  gène  â  perpétuité 
tout  ministre  du  colle  qui  avait ,  par  ses 
écrits  ou  discours,  proYoqoé  à  la  dissolution 
de  la  représcntaiioa  nationale.  {Art.  23.) 

DISTANCE. 

Los  cimetières  nouTcaux  doivent  être  pla- 
cés à  35  OQ  iO  métrés  de  l'enceinse  de  la 
masse  d'habitations.  Décret  imp.  du  23  proir. 
an  XII  (i2jmn  180V],  a.  2.  Mais  il  n*y  a  pas 
de  distance  déiermioee  pour  les  habitations 
isolées  ou  situées  en  dehors  de  celle  en- 
ceinte. ICons.  iVEi^fOrd.  roy.^  13  nar.  1835.) 
Celte  à  laatiplle  on  peut  bâtir  ou  creuser  des 
puits  est  de  100  métrés  f Décret ^Wprair.  am 
Xn,  a.  1  et  2.) 

DISTRACTION  DES  BIENS  DES  FA- 
BRIQUES. 

Lorsqu*one  seclion  de  iiaroisse  est  -érigée 
en  succursale  ou  en  chapellenie,  Téfé^e 
peut  proposer  au  chef  de  TEtat  de  distraîro 
des  biens  el  rentes  de  la  fabrique  cent  ou 
partie  de  crux  qui  proviennent  de  la  section 
érigée  en  succursale  ou  en  cliapellcnie  (Ord. 
roy,^  28  nars  1820,  a.  3.)  —  Os  biens  sont 
alors  rendus  en  toute  propriété  ou  en  usu- 
fruit :  en  toute  propriété  aux  succursales  »  et 
en  usufruit  auscbapellenies,  pourvu  qu'il  soit 
reconnu  que  la  fabrique  à  laquelle  on  les  re- 
tire restera  atec  des  ressources  suffisantes 
pour  racqoiltement  de  ses  dépenses.  (76.) 
Sa  délibération,  une  copie  do  son  budget,  la 
délibération  du  conseil  municipal  et  les  avis 
du  sous-préfet  et  du  préfet  (foi vent  accompa- 
Kiierla  proposition  de  Tévéque.  (li.) 

U  ne  s*.igit  ici  que  des  Liens  dont  la  pa- 
roisse avait  été  mise  en  possession  purement 
et  simplement.  Ceux  qui  lui  ont  été  donnés 
ou  rem  s  avec  robligalion  spéciale  d'en  em- 
ployer le  produit  à  iVntreticn  de  Téglise  ou 
du  culte,  dans  la  section  qui  vient  d*élre 
érigée  en  chapellenie  ou  en  succursale,  n'ont 
|ai  changé  de  destination.  Elle  doit  conti- 
nuer à  les  posséder  pour  la  chapelle  érigée, 
lui  tenant  compte  des  fruits,  et  remettre  ceux 
qui  étaient  affectés  au  service  particulier  de 
la  section  érigée  e»  succursale:  car  ceux-là 
lui  ont  été  simplement  conflés  pour  le  temps 

t rendant  lequel  la  section  ne  serait  pas  ha- 
>ile  à  posséder,  aveccharge  de  \cê  lui  remettre 
dés  l'instant  eu  son  incapacité  sérail  levée. 


Noos  ferons  remarquer  que  TordoiniaMce 
royale  du  SS  mars  1820  est  moins  CaroraUe 
aux  succursales  nouvellement  érigées  que 
De  Test  le  décret  rendu  ea  conseil  d*Eiat  le 
23  avril  1812.  Celui-ci  dit  qu'il  est  juste  d'as- 
signer à  la  succursale  distraKe  une  portion 
des  biens  de  la  dotaltoo  qoi  soil  proi>ortioa- 
nelle  aa  nombre  de  ses  habitaais. 

le/es  lé§iilëiifà. 

DAerel  trop ,  S5  avril  lïïti.— OnloBaMCC  roy.,  2S  mm% 
tffîO. 

DlSTnACn05S    DE  PAnTIES    »*IIX    MocèsB    00 

1>*U\B   PAROISSC. 

Les  distractions  de  parties  de  paroisses 
sont  faites  par  Tévéque,  el  n'ont  d*ellet  an 
eivil  que  lorsqu'^elles  ont  reçu  l'approbation 
du  gouvememenL  Voy.  Paboisses.  Celles  de 
diocèses  sont  faites  par  le  saint-tiége^  el  de- 
viennent exécutoires  après  avoir  reçu  l'at* 
tache  du  gouvernement.  Voy.  Dîocèsss.  La 
plus  récente  est  peut-être  celle  des  paroisses 
de  Comps  et  dé  Laganne^  déiactiées  du  dio- 
cèse de  Limoges  et  incorporées  à  celui  de 
Tulle,  par  une  bulle  du^  août  i833,  approu- 
vée et  publiée  par  ordonnance  rojf.ile  du  28 
janvier  1835. 

Dans  un  rapport  en  date  do  -6  décembre 
1810,  le  duc  de  Ragusc,  gouvern<*«r  général 
de  l'Ilyrie»  invite  le  minisire  à  faire  opérer 
une  distraction  et  union  de  diocèses  par  dé* 
en  l.  «  Un  décrétée  Sa  Majesté, djt-ll,  termi* 
nera  toutes  les^liRicullés,  et  les^évéques  ap- 
pelés à  recevoir  ces  terriioirssVa  «harge* 
ront  sans  le  concours  do  pape.  «  La  disirae* 
tioii  eU'union  furent  en  effet  opérées  p.irle 
décret  impérial  du  15  avr.i  1811.  Nouh  nV 
sons  pas  supposer  que  les  étéques  d*Lljrie 
aient  accepté  alors  des  mains  de  raotorilé 
séculière  ce  qui  ne  pouvait  leur  être  réguliè- 
reuicot  attribué  qite  par  Ttiutoriié  ecclésias- 
tique. Voy.  Organisation»  Uxiotv. 

Actei  léijiilaiifs, 

DvHe  (le  27  aoâi  1833. —Décret  imp.,  13  a? lU  1811.- 
Ordounauce  ioy;ile,  tô  janv.   tSj5.— Kai>pun  du  H  ilée. 

1810. 

D!STRACrfON  BB  FinTIRS  StrBRFLLES  DE  PRtS- 

BYTI:R£S. 

La  distraction  de   parties  superflues  dt 

Sreshytéres,  autorisée  en  1807  par  déd^ioa 
e  l'Empercfir,  sur  le  rapport  de  Portaiis,  ne 
peut  être  faite  qu^aprés  ordonnance  rovalo 
d'autorisation  renaue  en  conseil  d*litaL 
{Ord.  roy.  da  3  mars  1823,  a.  7.)  Voy.  Pais* 
BTTLRB,  n.  7.  La  demande  est  succesNÎveinett 
soumise  au  ministre  de  rinlérieur  et  à  celui 
des  cultes  pour  avoir  leur  consentement; 
c'est  celui  de  l'intérieur  qui  fait  rendre  Tor- 
donnance.  (Leirr.,  8  oct.  iSïk,  29 /aan.  i8U  ) 
Le  comité  de  l'intérieur  a  été  d  avis  que  la 
distraction  des  parties  superflues  ne  pouvait 
être  sollicitée  par  les  communes  que  Lirsqua 
le  presbytère  leur  app.ir:e:iait.  {Aviê^  26  stpt. 
1834.)  — Un  avis  du  conseil  d'Iiiaten  date  du 
S  novembre  1836  porte  que  la  distracUon  des 
parties  superflues  des  presbytères  rt^slitoés 
aut  curés  et  desservants,  en  vertu  de  l'arli* 
cle  organique  72,  est  ordonnée  sans  indem- 
nité pour  los  fabriques. 


cuê  légiitatifs. 

I  S  mars  1815,  a.  1. —Conseil  «TEUit, 
!pt.  1834;  av.,  S  dot.  1830. 

5TR1BUÏI0N. 

vendémiaire  an  IV  (29  sept, 
la  distribution  hors  de  \'\w 
mes  du  saint-siégc  ou  d'ail- 
t  23.)  —  En  approuvant  les 
}ar  \v$  évéqties  poer  le  préîè- 
oî  du  sixième  du  produit  des 
lu  pouvoir  exécutif  ordonne 
ribulion  des iTonds  sera  mis 
is  les  yeux  du  ministre,  pour 
approuvé.  {Décret  imp,,  20 
^oy.  Caisse  diocésaine. 
I  ou  placement  des  bancs  rt 
^  doit  avoir  lieu  du  consente- 
i  desservant,  sauf  recours  i 
r  imp.y  30  déc.  1809»  a.  30,) 

ides  légitlaltfi. 

an  IV  (29  sept  17%^.— !>écreu  Im- 
>,  a.  50  ;  20  déc.  1812,  a.  2. 

DISTRICT. 

ÉRS  ADMIMSTRATIVES* 

ION  DES  CULTES. 

is  certaines  administrations» 
)n  à  une  section  ou  branciie 
on^  qui  a  ses  bureaux  et  ses 
tiliers.  11  exista  une  division 
inislère  de  Pinténeur,  tant 
trouvèrent  dans  Icsatiribu- 
stère.  On  lui  donna  le  nom 
qu'elle  eut  à  sa  tète  un  «m- 
'  qui  travaillait  avec  le  chef 
iril  celui  de  division,  quand 
bef  qu  un  simple  commis  du 
i  eut  lieu  depuis  le  19  mai 
3  août  1824. 

DI V  ORCE. 

ist  pas  reconnu  par  TEgiîse. 
il  dans  nos  lois  civiles  [)ar  le 
ptcmbre  1792;  il  a  été  aboli 
lai  1816,  qui  convertit  toutes 
fin  de  divorce  en  instances  do 
trps.— Depuis  1830  son  réia- 
I  plusieurs  fois  adopté  à  la 
pûtes,  et  toujours  repoussé  à 

lance  du  divorce  était  un  des 
le  alléguait  pour  condamner 
1  Code  civil  de  France  dans 
Code  civil.  Son  abolition  fut 
boses  qu'il  demanda  à  Napo- 
sacre.  «  Votre  Sainteté,  lui 
représente  que  les  disposi- 
vil  sur  le  divorce  no  sont  pas 
ec  le  dogme  religieux  de  I  in- 
maringe.  Elle  désirerait  un 
is  cette  pnrlic  de  la  légiila- 
La  loi  civile  no  pouvait  pros* 
dans  un  pays  ou  Ton  tolère 
Tadmettent  ;  il  eût  été  peu 
les  ca^j  de  changer  subite- 
>rudi*nce  que  quinze  ans  de 
ont  naturalisée  en  FraucCi 
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1or.squ\>n  a  procédé  à  la  confection  du  nou- 
veau Code  ci  vil...;  mais,  pour  que  la  cunduile 
des  ministres  du  culte  catholique  ne  soit  ja- 
mais en  contradiction  av(*c  les  dogmes  qu'ils 
professent^  Sa  Majesté  a  tiéclaré,  par  l'organe 
de  son  ministre  aes  cultes,  dans  une  lettre 
circulaire  du  19  prairi.il  an  X  (8  juin  1802) 
que  les  ministres  du  culte  catholique  sont 
libres  do  refuser  la  bénédiction  nuptiale  à 
des  époux  qui  se  remarieraient  après  un  di- 
vorce, avant  que  le  premier  mariage  fût  dis- 
sous par  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  Elle 
a  déclaré  qu'un  pareil  refus  de  la  part  des 
ministres  du  oulto  catholique  ne  pourrait 
fonder  le  recours  au  conseil  d'Etat.»{Le//rs 
mtn.,  19  fév.  1805.) 

«  Vous  me  demandez  comment  vous  de- 
vez vous  conduire,  disait  à  ses  pi'élres, 
révoque  de  Nancy,  si  un  divorcé  venait  sol- 
liciter de  TOUS  la  bénédiction  nuptiale*  Sou- 
vent un  acte  de  divorce  légal  doit  étro 
considéré  comme  un  jugement  qui  prononce 
la  nullité  d^un  mariage.  Mais  ces  sortes  do 
cas  sont  si  rares  etleUemenl  compliqués,  que 
je  crois  devoir  me  réserver  de  juger  par  moi- 
même,  et  avec  l'aide  des  lumières  de  n>on 
conseil,  dans  quelle  circonstance  il  sera  per« 
mis  de  donner  ou  de  refuser  la  bénédiction 
nuptiale  à  une  personne  divorcée  qui  la  de- 
manderait. »  {Répons,  à  plue.  guesL  1802.) 

Ces  instructions  étaient  conformes  à  ce  que 
le  gouvernement,  d'accord  avec  le  légat, 
avait  décidé,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les 
mémoires  de  JanfTrel.  (r. /",  p.  230,  an.  1802.) 
Portails  voulait  même  au'un  divorcé  pût, 
pour  cette  raison,  être  admis  pour  parrain, 
parce  que,  dans  le  doute,  disait-il,  on  devait 
présumer  que  tout  était  en  règle.  (Par/. 362.) 
C'était  porter  la  tolérance  un  peu  loin.  Il 
pensait  néanmoins  que  l.i  bénédiction  nup- 
tiale pouvait  être  refusée  à  un  divorcé  qui 
contractait  un  nouveau  mariige.  a  Le  di- 
vorce, écrivail'il  à  nw  fonctionnaire  puUlic 
qui  le  consultait,  n'empêchera  point  que  vo- 
tre mariage  ne  ::oit  valide  aux  yeux  des  lois. 
Il  sufQt  pour  cela  de  l'observation  dts  for- 
mes prescrites  par  le  Code  civil.  Vouloz-vous 
ensuite,  comme  catholique,  recevoir  la  béné- 
diction nuptiale?  c'est  une  autre  questiou 
qui  appartient  tnut  entière  au  for  intérieur, 
à  la  conscience.  Le  mariage  est  indissoluble 
d'après  les  lois  de  l'Eglise  ;  on  ne  peut  donc 
forcer  ses  minis!res  à  bénir  une  secundo 
union,  quand  la  première  n*a  été  dissoute 
que  par  ce  divorce.  Défendre  à  l'Eglise  do 
suivre  ses  rites  et  ses  coutumes  dans  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  du  sacrement, 
ce  serait  détruire  le  culte  en  feignant  de  le 
protéger;  puisque  les  opinions  religieuses 
sont  libres,  il  ne  faut  pas  plus  gêner  les  mi- 
nistres du  culte  dans  leurs  pratiques  et  leur 
croyance,  qu'on  ne  peut  géncr  les  autres  ci* 
loyens.  » 

Portails  eut  occasion,  dans  le  cours  de 
son  ministère,  do  rappeler  ces  principes  à 
une  foule  d'individus  persuadés  qu'un  prêtre 
ne  pouvait  refuser  de  bénir  un  mariage  re- 
vêtu de  toutes  les  formes  légales.  Leur  er- 
reur venaiti  selon  lui,  de  la  confusion  ((ui 
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régnait  jatiis  sur  cette  matière,  entre  les  ins- 
lilulions  civiles  et  les  institutions  religicu- 
$ei.  1  Autrefois,  disait-il,  on  reprochait  aux 
ecclésiasiiques  (rargumenter  de  cette  confu- 
sion, pour  spiritualiser  le  contrat,  et  Tallirer 
exclusivement  à  eux  :  aujourd'iiui  Ton  ne 
voudrait  pas  même  laisser  à  l'Eglise  le  sn- 
cr(>menl.  Il  faudrait  pourtant  gard(*r  un  juste 
niilieu,  et  ne  pointconfondre  des  choses  aui, 
parleur  rssonceméuiOv,  sont  absolument  dis- 
tinctcs.  » 

a  II  vous  est  libre  d*ctro  catholique  ou  de 
ne  rétre  pas,  écrivait-il  à  un  divorcé;  si 
vous  l'êtes,  vous  croyez  le  mariage  indisso- 
luble et  conséqucmmcnt  le  divorce  incompa- 
tible avec  votre  foi  ;  si  vous  ne  l'êtes  pas, 
pourquoi  exigericz-vous  qu'un  prêtre  catho- 
lique vous  donnât  la  bénédiction  nuptiale?» 
JMtre,  20  vendémiaire  an  XII  [13  oct.  1803). 

Interrogés  si  le  divorce  était  valable  chez 
l<*s  Juifs  avant  que  les  tribunaux  civils  l'eus- 
sent prononcé,  los  députés  delà  nation  juive 
répondirent  négaliveinenl,  ajoutant  que,  aux 
jeux  de  tous  les  israélites  sans  exception^  la 
soumission  à  la  loi  du  prince  était  le  premier 
de  tous  les  devoirs.  {Séance  du  k  août  1803.} 
—  Dans  le  règ'ement  que  le  grand  sanhédrin 
arrêta  le  10  décembre  suivant,  les  rabbins 
furent  charges  de  déclarer  les  divorces , 
sans  pouvoir  y  procéder  néanmoins  que  les 
parties  requérantes  n'eussent  bien  et  dûment 
justifié  de  l'acte  civil  qui  l'avait  déjà  pro« 
nonce.  {Décret  imp.,  17  mars  1808,  rêgl.^  a. 
21.}  Nous  présumons  qu'ils  ne  s'écartent 
pas  de  cette  ligne  de  conduite  lorsqu'il  y  a 
eu  mariage  civil,  maisi^irsqne  les  parties  ne 
sont  uni(8  que  religieusement,  les  rabbins  à 
Paris  n(Y  font  aucune  difliculté  de  déclarer  le 
divorce  des  parties.  (Voy.  la  Voix  de  la  Vé" 
rité.k  juin  iSkS.) 

Actes  téghlatîft, 

fjrcubire  de  rêvô(|Qe  de  Nancy,  1802.— Décrri  du  20 
sept.  1792.— Loi  du  8  mai  18IG.— Dêcrft  imp.  da  17  mars 
1808,  n'igl.,  a.  21.— Circulaire  iiiiDi<tiôrielle,  19  prairial 
an  X  (8  juin  ISOi).— Lettres,  I80i;20vend.an  Xll(l3uct. 
18J3);  19révr.  iisOj— Voix  de  la  Vérité  (U),ii\ï[aMii8, 

Auteurt  ei  ouvrages  cités, 

Jaiiffrci,  Méimirex,  t.  1",  p.  230.— Portalis,  Discourt, 
Ilip,iortSf  etc.,  p.  lUii. 

DIVULGATION. 

Divulguer^  c*est  répandre  dans  le  public 
ou  donner  de  la  publici  é.  —  Des  diiïércntcs 
espèces  de  divulgations  prévues  par  les  lois 
nous  n'avons  à  parler  que  d'une  soûle,  celle 
qui  se  fuit  par  un  écrit  contenant  des  instruc- 
tions pastorales;  les  autres  se  trouvent  cha- 
cune sous   son  titre  respectif.    Vdy.  Cincu- 

LAIRE,    LkTTAI^S     PASTORALES,     MaMDBMENTS, 

Presse,  etc.  ('.ette  publication  emporte  la 
peine  de  bannissement  contre  le  ministre  du 
culte  qui  se  permet  de  la  fiire,  lorsque  d  ms 
l'écrit  il  y  a  la  criti«|ue  ou  la  censure  soit  du 

f:ouyernement,  soit  d'un  acte  quelcun()ue  de 
'autorité  publique,  et  celle  de  la  détention, 
s'il  y  aum*  provocation  directe  à  la  désotiéis- 
san(  eaux  lois  ou  autres  actes  do  l'autorité  pu- 
blique. [Cfd,  pénal,  a.  20'i.  et  205.}  La  peine 
Cbl  celle  qu'on  iniligt  ra  à   l'un    uu     plu- 


sieurs des  coupables,  si  la  provocation  a  don* 
né  lieu  à  une  sédition  ou  révolte  doifi  les  au- 
teurs ou  l'un  d'eux  ait  encouru  une  peiira 
plus  forte  que  la  détention.  (/&.,  a.  206.) 

Acte  téq'*slatif. 
Code  pénal,  a.  20iîi  206. 

DOCTEUR. 

T^e  docteur  est  le  gradué  universitaire  h 
plus  élevé.  Vofj.  Grades  universitaiubs. 

DOCTORAT. 

Le  doctorat  est  le  grade  universitaire  le 
plus  élevé.  Voy.  Grades  universitaires. 

DOCTRINAIRES. 

La  congrégation  des  Doctrinaires  ou  pèm 
de  la  Doctrine  chrétienne  fut  instituée,  en 
1592,  par€ésar  de  Bas.  Elle  était  séculière 
cl  se  livrait  spécialement  en  France  à  T^u- 
caiion  de  la  jeunesse.  —  Lorsque  la  congré- 
gation de  l'Oratoire  (temanda  à  ven-r  prêter 
serment  au  sein  mémo  de  TAssemblée  na^ 
tionale  ,  plusieurs  membres  demandèrent 
pour  celle  de  la  Doctrine  chrétienne  la  fa- 
veur qu'on  accordait  à  la  première  d'envoyer 
un(^  dépulation  qui  prêtât  serment  au  nom 
de  la  congrégation  tout  entière,  ce  qui  fut 
accordé.  {Proc.-verb.  du  9juil!.  17U0.)  La 
députation  des  Doctrinaires  se  présenta  à  la 
barre  de  l'Assemblée  nationale  le  18  juillet 
1790,  mais  elle  ne  fil,  à  ce  qu'il  parait^  autre 
chose  que  protester  de  son  respect,  de  sa  re- 
connaissance et  dj  sa  soumission.  (Proc- 
verb.,  17  jwll.  1790.)  —  Ceux  do  Chaumoat 
en  Rassigny  se  réunirent  au  curé  et  i  ses 
vicaires  pour  prêter  serment.  Il  en  fut  doiné 
communication  à  TAssemblée  nationale  par 
une  adresse  delà  municipalité^  lue  dans  II 
séance  du  29  janvier  1791. 

La  congrégation  de  la  Doctrine  chrétienae 
fut  supprimée  par  le  décret  du  18-22  aodl 
1792.— 11  a  été  établi  de  nos  iours  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne.  Nous  ne  pensoai 
pas  qu'ils  aient  rien  de  commun  avec  les  an« 
dons  Doctrinaires  qui  ne  se  sont  pas  recons- 
titués, et  n'ont  pas  encore  éié  rétablis  ca 
Frante,  du  moins  à  notre  connaissance. 

Actes  tégislaiîfs. 

Décret.  l8-2i  aoûi  1792.— rroiès-vcrii  ux,  OjuiU.,  17 
jiiill.  1790,  29 jauv.  1791.  ' 

DOCTUINE. 

La  connaissance  de  tout  ce  qui  concerné 
la  foi  et  la  doctrine  catholique  appartenait 
anciennemtMit  au\  évéqurs,  et  nonauv  prtn* 
ces.  {Edit  d*avr.  1695,  a.  30. j  Do  la  cottibi- 
naison  des  articles  organiques  9  et  \k  ré- 
sulte la  reconnaissance  du  même  droiL 

Par  les  articles  organiques  relatifs  à  lesr 
culte,  il  est  défendu  aux  pasteurs  et  minii- 
très  dos  diverses  communions  protestantes 
de  publier  ou  enseigner  aucune  décision  doc- 
trinale avant  que  le  gouvernement  en  ait 
autorisé  la  publication.  {An.  k.) 

A  Comme  il  faut  un  cotio  de  lois  pour  ré* 
gler  les  intérêts,  dit  Porlalis,  il  faut  un  dé- 
pôt de  doctrines  pour  fixer  les  opinions; 
sans  cela,  suivant  l'expresiiion  de  Montai- 
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goe,  U  n'y  a  plus  rien  de  certain  que  Vineerii" 
iude  même.  »  {Discours  sur  l'or  g.  des  cultes.) 

Actes  législatifs. 

Edit  d*aTril  1 695,  a.  SO.^Arlicles  organiques,  a.  9  et  U. 
^-Articles  organiques  des  euUes  protesuuls,  a.  4. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
/     rortalii,  Disamrs  sur  Vorganisalion  des  cultes. 

DOCTRINE  PROTESTANTE. 

La  doetrine  protestante  est  déterminée  et 
Osée  par  les  synodes  dans  les  Eglises  réfor- 
noées  et  par  les  consistoires  généraux  dans 
celles  de  la  confession  d'Augsbourg.  {Art. 
ùrg^  prot.  30,  hk.)  Il  ne  peut  rien  y  être 
changé,  ajouté  ou  retranché  sans  Tautorisa- 
liou  du  gouvernement.  {Art.  k.) 

DOCUMENTS. 

U  est  par-é  des  documents  appartenant  à 
la  mense  épiscopale,  aux  chapitres,  au\  cu- 
res dotées,  ou  aux  fabriques,  en  même  temps 
que  des  titres.  On  doit  IfS  conserver  de  la 
inéoie  manière  et  quand  ils  servent  à  cons- 
tater la  propriété  et  se  trouvant  seuls,  IfS 
transcrire  sur  le  registre  sommier.  {Décret 
tmp.  du  6  nov.  1813,  a.  2  et  3,  et  Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  ^k.)  Yoy.  Titabs. 

DOGME. 
I.  Du  dogme.  — 11.  De  son  enseignement. 

1"  Du  dogme. 

Nous  appelons  dogme  la  parlie  de  la  doc- 
trine religieuse  qui  comprend  les  principes 
et  les  règles  de  la  croyance.  Le  dogme  est- 
le  fondement  nécessaire  de  toute  morale  ré- 
vélée; car  là  où  il  n*y  a  rien  à  croire,  il  ne 
peut  rien  v  avoir  à  pratiquer.  Les  lois  ci- 
viles eccléBiastiqucs  reconnaissent  que  le 
dogme  est  du  domaine  exclusif  de  la  puis- 
sance spirituelle.  Elles  auraient  dû  en  con- 
séquence ne  pas  s'en  occuper.  Il  est  proba- 
ble qu'elles  ont  cru  que  ce  n'était  pas  s'en 
occuper  que  d'intervenir  dans  son  euseiguc- 

UlCDt. 

^  De  renseignement  du  dogme. 

La  loi  du  12  ventôse  an  XII  (3  mars  180!^) 
établit  des  séminaires  métropolitains  et  porte 
entre  autres  choses  qu'on  y  enseignera  le 
dogme.  [Art.  1  et  2.)  La  même  chose  e»t  ré- 
glée par  le  projet  de  décret  du  12  août  1806 
(Art.  7) ,  et  par  le  décret  du  17  mars  1808 
(ilr^.  9),  portant  organisation  de  Tuniversité 
et  création  de  facultés  de  théologie.  Les  sé- 
minaires métropolitains,  s'ils  eussent  été  éta- 
blis, auraient  été  comme  sont  les  facultés  de 
théologie,  des  écoles  universitaires. 

L'enseignement,  dans  les  écoles  universi- 
taires, a  pour  base  les  statuts  de  l'université. 
(Décret  du  17  mars  1808,  a.  38.)  11  est  sur- 
veillé et  dirigé  par  le  grand  maître  et  le  con- 
seil de  l'université.  (Art.  50  et  suiv.)  On  ne 
peut  mettre  entre  les  mains  des  élèves  que 
des  livres  agréés  on  recommandés  par  le  con- 
seil. [Art.  80.)  Les  professeurs  sont  tenus 
d'obéir  an  grand  maître  dans  tdut  ce  qu'il 
leur  commande  pour  le  service  de  l'Etat  et  le 
bien  de  l'enseignement.  (>lr^  k\.) 

DiCTIONIf.   DK   JCRISP.    ECCLKS.    11. 


Nous  avons  eu  depuis  rétablissement  de 
l'université,  et  surtout  dei  uis  la  réunion  des 
attributions  du  grand  maître  à  celles  du  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  des  grands 
maîtres  protestants,  des  grands  maîtres  vol- 
tairiens,  des  grands  maîtres  rationalistes, 
et,  d*après  l'organisation  même  du  minis- 
tère, qui  comprend  l'instruction  publique 
donnée  aux  juifs  ,  aux  mahométans  et  aux 
proteslanls,  tout  comme  celle  qui  est  donnée 
aux  catholiques,  nos  grands  maîtres  doivent 
être  indifférents  à  toutes  les  croyances,  sous 
peine  de  manquer  au  premier  de  leurs  de- 
voirs, celui  de  les  protéger  toutes.  Pourrait- 
on  nous  dire  comment  ils  s'y  prennent  pour 
diriger  l'enseignement  du  dogme  catholique? 
On  nous  dira  peut-être  qu'ils  ne  le  dirigent 
en  aucu  le  manière,  et  c'est  là  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  de  mieux.  Mais  en  ce  cas  que  no 
suppriment-ils  leurs  chaires  de  théologie  et 
n'emploient-ils  les  fonds  que  l'Etal  économi- 
sera de  ce  cêté  à  doter  les  séminaires  diocé-< 
sains  qui,  pour  la  plupart,  ne  possèdent  rien, 
et  dont  les  professeurs  n'ont  pas  de  quoi 
acheter  les  livres  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin.  Un  enseignement  qui  n'est  ni  surveillé 
ni  dirigé  est  un  enseignement  qui  devien- 
drait plus  nuisible  qu'utile,  s'il  pouvait  ins- 
pirer quelque  confi  ince. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  15 
janvier  1830,  a  prononcé  qu'il  était  dans  les 
attributions  des  Cours  royales  d'apprécier  si 
la  négation  d'un  dogme  religieux  peut,  par 
les  circonstances  dontelleestaccompagnéeet 
les  expressions  dont  on  s'est  servi,  constituer 
le  délit  d'outrage  à  la  Religion. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  13  vent,  sd  XII  (3  mars  1804),  a.  i  et  2.— Dé- 
crets impériaui,  12  août  1806,  a.  7;  17  mars  1808,  a.  9 
41,  SO  i  60.— Cour  de  cassaiioii,  arr.  du  la  jauv.  1830. 

DOL. 

Ville  autrerois  épiscopale.  Son  siège,  déjà 
supprimé  civilement  par  l'Assemblée  consti- 
tuante {Décret,  du  i'I  juill.-'lk août  1790],  fut 
supprimé  canoniqueuient  par  le  sainl-siége 
et  son  titre  éteint  en  1801.  {Bulle  du  3  des 
cal.  de  déc.  1801.) 

DOMAINKS  NATIONAUX. 
Voy.  Biens  nationaux. 

DOMAINES   DU   PAPE. 

Les  domaines  rendus  au  pape  par  Napoléon 
étaient  déclarés  exempts  de  toute  espèce  d'im- 
pôts, et  devaient  être  administrés  par  ses 
agents  ou  chargés  d'affaires.  {Concordat  de 
1813,  a.  3.) 

DOMAINES  DU  SAINT-SIÈGE. 

Vers  la  fin  du  mois  de  février,  ou  au  com- 
mencement du  mois  de  mars  1805,  le  pape 
remit  à  l'Empereur  un  mémoire  dans  lequel 
il  réclamait  la  restitution  des  domaines  dont 
la  llépublique  avait  dépouillé  le  saint-siége. 
11  lui  fut  répondu,  lell  mars,  que  dans  tous 
les  temps  Sa  Majesté  regarderait  comme  un 
devoir  de  g.irantir  les  Ëtats  du  saint-père; 
qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  rien  rc- 
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tranclier  à  un  empire  qui  étail  le  prÎK  de  dix 
linnéps  de  fçucrrcs  sanglantes  soutenues  avec 
un  admirable  courage  et  des  plus  malheu- 
reuses agitations  éprouvées  avrc  une  cons- 
tance sans  égale;  qu'il  lui  était  encore  moins 
pormis  de  diminuer  le  territoire  d*un  iital 
étranger  qui,  en  lui  confiant  le  soin  de  le 
gouverner  ,  lui  avait  imposé  le  devoir  de  le 
protéger,  et  ne  lui  avait  pus  donné  le  droit 
de  diminuer  le  territoire  qu*il  possédait;  que 
si  Dieu  accordait  à  l'Empereur  la  durée  de  la 
vie  commune  des  hommes»  il  espérait  trouver 
dos  circonstance  8  où  il  lui  serait  permis  de 
consolider  et  d'étendre  le  domaine  du  saint- 
pôro. 

DOMESTIQUES. 

Dans  sa  circulaire  du  5  janvier  1836,  faite 
sur  les  observations  réitérées  du  ministre  des 
finances,  le  ministre  des  cultes  demande  aux 
évéques  combien  de  pièces  sont  occupées  par 
les  domestiques  de  la  maîtrise,  de  i'évécbé  et 
du  séminaire  diocésain.  Nous  pensons  que 
c'élaitdans  la  vued'asseoirlacontributiondcs 
portes  et  ienétresavec  plus  d'exactitude. 

DOMICILE. 

Le  domicile  est  la  maison  (domus)  dans  la- 
quelle on  a  ou  l'on  fait  sa  demeure.  Le  do- 
micile est  réel,  civil  ou  politique;  d'origine, 
de  droit,  de  fait,  élu  ou  de  secours.  Le  domi- 
cile réel  est  celui  dans  lequel  ou  fait  sa  de- 
meure. Le  domicile  civil  est  cvlui  dans  lequel 
la  loi  suppose  que  Ton  fait  sa  demeure,  et  où 
Ton  exeroe  ses  droits  civils.  (Code  cti?.,  a. 
102.)  Le  domicile  politique  est  celui  dans  le- 
quel on  exerce  ses  droits  politiques.  11  ré- 
sulte d'une  simple  déclaration.  (Lot  du  19 
avr.  1831.)  Le  domicile  de  droit  est  celui  au- 
quel on  a  droit  d'après  les  lois.  Le  domicile 
de  fait  est  celui  qui  est  constitué  par  la  sim- 
ple résidence,  ou  par  la  possession  depuis  un 
an  d*une  habitation.  (Déer.^  20 mars ^  20  avr. 
et  21  mai  ;  27  juin  1790.)  Le  domicile  d'ori- 
gine est  celui  auquel  on  a  droit  par  sa  nais- 
sance. Le  domicile  élu  ou  Gclif  est  celui  dans 
lequel  on  déclare  vouloir  exercer  certains 
droits.  (Code  ctv.,  a.  111.)  Le  domicile  de  se- 
cours est  le  lieu  dans  lequel  l'homme  néces- 
siteux a  droit  aux  secours  publics.  Décret^ 
2'*  tend,  an  II  (15  otL  1793),  lit.  5. 

La  maison  de  toute  personne  habitantle  ter- 
ritoire français  est  ii^violablependantlanuit; 
Mul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'in- 
cendie, d'inondation  onderéclamatiun  faite  de 
rintérieur  de  la  maison.  Pendant  le  jour,  on 
peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial  déterminé 
ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  de  r<iu- 
lorité  publiqtie.  (Const.  de  Van  VJII ,  a.  76; 
Const.  de  18^8,  a.  3.)  On  ne  peut  procéder  à 
des  visites  domiciliaires,  du  1"  octobre  au  31 
mars,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six 
heures  du  matin,  et  du  1^'  avril  au  30  septem; 
bre,  depuis  9  heures  du  soir  jusqu'à  k  heures 
du  malin.  (Ord.  roy.^  ann.  1820,  a.  18^.) 

ttPuur  exercer  les  droits  di;  cilé  d.ins.  un 
arrondissement  communal,  il  faui  y  avoir 
acquis  domicile  par  une  année  de  résidence, 
et  ne  Tavoir  pas  perdu  par  une  année  d'ab- 
sence. [Const.  du22/nm.  an  YJII^Si.  6.) 


Quant  au  mariat^e,  le  domicile  civil  s'éta- 
blit par  six  mois  d'habitatioa  continue  ûiu 
la  même  commune.  {Code  civ.^  a.  74.)  —  Le 
changement  du  domicile  civil  s'opère  par  le 
seul  fait  d'une  habitation  réelle  dans  na  au- 
tre lieu,  joint  à  l'intention  d'j  fixer  son  pria- 
cipal  établissement.  (Art.  103.) 

Les  citoyens  appelés  à  des  fonctions  pabli- 
ques  temporaires  ou  révocables  conservHt 
le  domicile  qu'ils  avaient  auparavant,  ilb 
n'ont  pas  manifesté  d'intention  contraire. 
(Art.  106.)  Le  ministre  des  affaires  ecclésiai- 
tiqucs  a  conclu  de  là  que  les  vicaires  n 
général  n'avaient  point  leur  domicile  dassh 
commune  où  ils  exerçaient.  (Cire.»  29  ooil 
1839.) 

La  loi  du  18  novembre  XSik  défend  an 
voituriers  et  charretiers,  employés  à  des  ie^ 
vices  locaux,  de  faire  des  changements  dan 
les  lieux  publics  de  leur  domicile,  les  joui 
de  dimanches  et  fêtes.  (Art.  2.) 

Une  congrégation  hospitalière  qui  foroK 
une  demande  d'autorisation  afin  d'accepter 
un  legs  ou  une  donation,  doit  la  remettre i 
l'évéquc  du  lieu  du  domicile  do  donateur  ai 
testateur,  pour  qu'il  la  transmette  avec  m 
avis  au  ministre  des  cultes.  {Décret  imp.h 
18  févr.  1809.) 

Le  décret  du  11-2V  août  1790  impose  an 
ecclésiastiques  pensionnaires,  qui  chao((nl 
de  domicile,  robligalion  de  faire  leur  déco- 
ration au  secrétariat,  tant  do  district  qu*9i 
quittent  que  do  celui  où  ils  vont  demmucr. 
(Art.  M.) 

En  1811,  paravis  duGjoin,le  conseilfB- 
tat  demanda  qu'il  fût  présenté  un  pro}elà 
décret  dans  lequel,  entre  autres  dispositiosi, 
il  serait  réglé  que,  dans  le  cas  où  les  béri- 
tiers  d'un  testateur  qui  aurait  fait  un  legsaii 
établissements  de  bienfaisance  on  aux  bki- 
ques  ne  seraient  pas  connus,  extrait  dota- 
tament  ftl^t  afGché  à  trois  reprises  coasè* 
cutives  au  chef-lieu  de  la  mairie  dn  domidii 
du  testateur. 

Pour  pouvoir  être  nommé  ou  élu  conirii* 
1er  de  fabrique,  il  Tint  être  domicilié  sur  U 
paroisse.  Il  nous  parait  certain  qu'il  s'agjl 
ici  du  domicile  réel ,  et  que  le  domicile  ^ 
être  accompagné  de  la  résidence.  Foy.  Rfttt- 

DE^XK. 

Actes  Ugitlatifê. 

Décrels.  20niars-2OavriI,  et  2t  mai-i7  JaiotTM;^ 
veiul.  an  II  (15  ocl.  1793),  lit.  5.--Goiistiiiitiou  daStIft» 
an  Vltl  (I3c1éc.l7d9),a.6el76;de!848,t.5.— ODde«»î 
a.  7i,  102,  103,  106,  Ut.— l^idu  18  nov.  1814, a.*;* 
M  avril  183 1. —Décret  imp.  du  18  févr.  1809,  SM* 
1809,  a.  3— Ordonnance  roy.  de  l'année  1820,  a.  tSl- 
Conseil  d*l^ut,  av.  du  6  juin  1811.— Circataire  nfubti  * 
aoûl  18G9. 

DOMINE  SALVVM  FAC. 
Voy.  PniièkRK  pour  L'ÉTar. 

DOMINICAINES. 

DOMINICAINES  A  CBàLOKS. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Saint-DM^ 
nique  établies  à  Châloas-sur-Saône  ontév 
approuvés  par  Tévéquc  d*Autun  le  lOM- 
vcmbro  1825,  et  enregistrés  au  codscîNJj 
tat  en  vertu  dune  ordonuauce  rojaledai 
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avril  1S27.  Lrar  commiinaulé  a  été  déflnili- 
vf>men(  autoriÉée  par  ordonnance  royale  du 
22  avril  1827. 

DOMINICAINES  A  LANORRS. 

Les  stalaU  des  reli^^ienses  de  Snint-Domi- 
nique  établies  à  Langres  ont  été  approuvés 
par  révéque  de  Lansrres  le  k  mars  1828,  et 
enregistrés  an  conseil  d'Etal  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  do  1*'  avril  1827.  Leur 
communauté  a  été  définilivoment  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

DOMINICAINES  A  MAUnilG. 

Les  statuts  des  dames  relif^ieusés  de  lorJrc 
de  Saint-Dominique  établies  à  Mauriac  ont  été 
approuvés  par  Tévéque  de  Saint-Flonr  le  20 
janvier  1823,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etal 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1"  avril 
1827.  Une  autre  ordonnance  royale  du  22  du 
même  mois  autorise  définitivement  leur  com- 
munauté. 

D0iflNlCAl!<^E8  A  NEDFCHATBAU. 

Les  rélî^ieuses  de  Saint-Dominique  éta- 
blies à  Neurchâtéau  ont  été  autorisées  dé- 
finîlivement  par  ordonnance  royale  du  24 
)ain  1827.  Elles  suivent  les  statuts  des  reli- 
gieuses du  même  ordre  établies  à  Langres, 

D0SIIN1CAINB9  DE   LA   CROIX, 

Les  statuts  des  religieuses  dominicaines  de 
la  Croix  établies  à  Paris  ont  été  approuvé:^ 
par  l'archevêque  de  Paris,  le  7  mai  1826,  et 
enregistrés  au  conseil  d*Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  7  mai  1826.  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  7  juin  1820. 

DOMMAGES. 

Le  titulaire  ecclésiastique  est  responsnbie 
non -seulement  des  dommages  qu  il  cause 
par  son  fait,  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence aux  propriétés  dont  il  a  la  jouissance, 
mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait 
des  personnes  dont  II  doit  répondre^^u  par 
celui  soil  des  choses  qu'il  a  sous  sa  garde, 
soit  des  animaux  dont  il  est  propriétaire. 
{Code  civil,  a.  1383-1385.) 

DONS  ET  LEGS. 

De  ces  deux  mots,  Pun  exprime  en  général 
une  chosedonnée.et  Tautre  celle  qui  est  don- 
née par  une  disposition  particulière  insérée 
dansontpstamentouparuntestahfient.Lelegs 
est  un  don,  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie  ; 
il  j  a  des  dons, et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
qui  ne  sont  pas  des  legs.  Du  reste  le  legs  est, 
comme  le  don,  le  résultat  d*nne  donation. 

Les  dons  et  legs  faits  aux  séminaires  n'é- 
taient assujettis  qu'au  droit  Gxed'nn  francpar 
te  décret  impérial  du  6  nov.  1813.  (Art.  67.) 
M;ifs  cette  disposition  a  été  révoquée  par  Part, 
17delâloidnl8avrill831.F.DoNATioïv,LE6s. 

DONS   FAITS   A   l'ÉGLI^E. 

Sous  le  nom  de  dons  faits  à  l'Eglise,  nous 
ne  y«*ulon8  comprendre  ici  que  les  objets 
particuliers  d'ornement  ou  d'usage,  tels  que 
rases  sacrés,  tableaux,  cœurs,  couronnes, 


pierres  précieuses,  reliquaires  on  autres 
choses  de  ce  genre»  que  la  piété  des  fidèles 
consacre  en  quelque  sorte  au  service  de 
Dieu.  Ces  objets  sont  réellement  immobilisés 
par  leur  destination.  Nous  ne  pensons  pas 
que  la  fabrique  aille  droit  de  les  aliéner  sans 
le  couseniemenl  de  ceux  de  qui  ils  riennent 
011  de  leurs  ayants  droit;  et  dans  le  cas  où 
ils  ne  seraient  pas  connus,  sans  la  permis* 
sjon  de  l'évéqUe,  dont  mention  devrait  étro 
faite  dans  la  délibération.  Voy.  Fondations. 

DONS  ET  LEGS  EN  PAYEUR  DBS  CHAPELLES  NON 

ÉRIGÉES. 

Lorsqu'il  est  fait  un  don  à  une  chapcllo 
qui  n'a  pas  été  érigée  en  annexe  ou  en  cha- 
pelle, le  maire  doit  poursuivre  l'érection  et 
l'autorisation  d  accepter  la  libéralité.  L'ac- 
ceptation  ne  peut  être  faite  que  par  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  ou  par  le  desserrant  do 
la  paroisse.  {Ord.  roy.^  idfantier  1820.)  Cette 
ordonnance  royale  est  mal  conçue;  toutes  les 
chapelles  non  érigées  appartenaient  alors,' 
comme  elles  appartiennent  encore,  à  des 
particuliers  on  aux  fabriques.  Les  maires 
n'ont  qualité  pour  solliciter  leur  éreclion  que 
là  où  II  n'y  aurait  pris  de  fabrique  et  ne 
pourrait  pas  y  en  avoir. 

PONS  ET  LEGS  EN  FAVEUR  DES  ÉTARLlSSBMfiNTS 
ECCLÉSIASTIQUES  AUX  COLONIES. 

De  même  qu'en  France  les  dons  et  legs  qui 
sont  faits  aux  établissements  ecclésiastiques 
dans  les  colonies  ne  peuvent  être  aéceplés 
qu'après  avoir  été  autorisés  par  le  chef  de 
i'Btat,  le  conseil  d'Etat  entendu,  quand  ils 
dépassent  la  râleur  de  1000  fr.,  ou  bien  sont 
à  titre  onéreux.  [Ord.  roy,^  30  sep,  1827, 
a.  1.)  A  l'appui  de  la  demande  d'autorisation 
doit  être  envoyé  l'avis  du  gouverneur  ou 
administrateur  en  chef  donné  en  conseil  (/^.). 
L'acceptation  des  dons  et  legs  à  titre  gra* 
luit,  dont  la  valeor ''n'excède  pas  1000  fr., 
est  autorisée  par  le  gouverneur  ou  adminis- 
trateur en  chef,  après  délibération  du  conseil. 
(/fr.)  Lorsqu'il  y  a  charge  de  services  reli- 
gieux, le  préfet  apostolique  doit  toujours 
être  consulté.  (Art.  3.) 

Tout  notaire,  greffier  ou  autre  officier  pu- 
blic, qui  a  reçu  ou  chez  lequel  a  été  déposé 
un  testament  ou  acte  quelconque  contenant 
des  dispositions  au  profit  d'un  établissement 
public,  est  tenu  d'en  donner  avi;»  aux  admi- 
nistrateurs de  cet  établissement,  lors  de  l'ou- 
verture ou  de  l'application  du  testament,  ou 
lors  de  la  réception  ou  du  dép^t  des  autres 
acles,  à  peine  de  300  fr.  d'amende.  {Art.  h.) 
Le  ministère  public  doit  s'occuper  ae  la  re- 
cherche de  ces  sortes  d'actes,  et  veiiler  à 
leur  stricte  exécution,  (/fr.)  Kn  attendant 
l'acceptation,  l'administration  doit  faire  tous 
•les  actes  conservatoires  qui  sont  jugés  né- 
cessaires. (Art.  5.) 

L'acceptation  des  dons  et  legs  est  faite  par 
le  curé  ou  desservant,  lorsqu  il  s'agit  de  li- 
béralités envers  la  cure  ou  pour  la  subsis- 
tance des  ecclésiastiques  employés  à  la  des- 
servir; par  les  marguilliers  ou  le  trésorier 
en  charge,  après  assemblée  et  délibération 
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«le  paroisse,  homologuée  par  le  f(oo?erneBr 
HU  administrateur  en  chef  de  la  colonie, 
lorsqu'il  s*agit  d*une  donation  en  faTeur  de 
la  fabrique,  oo  pour  Tentrelien  de  l'Eglise, 
iiu  pour  le  senrice  divin;  par  le  sopéieur 
des  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  libéralité  au  profit  de  ces  associations  ; 
par  les  aduiimsiraleurs  des  hospices,  bu- 
reëu\  de  charité  on  collèges,  lorsque  la  do- 
nation est  faite  à  Tnn  de  ces  établissements  ; 
parles  maires,  commissaires,  commandants 
di*s  paroisses  ou  autres  fonctionnaires  mu- 
nicipaut,  lorsque  les  dispositions  sont  aa 
profit  de  la  généralité  des  habîlanis  ;  enfin, 
l'ar  les  administrateurs  de  rétablissement 
public  auquel  la  chose  est  donnée  ou  légnée. 
(.4fl.  6.; 

Quand  rautorisation  du  chef  de  l'Etat  est 
nécessaire  pour  accepter,  le  gouverneur  ou 
adminisiraieur  en  chef  transmet  au  ministre 
de  la  marine  l'eslrail  do  testament,  s'il  s'agit 
d'on  legs,  co|iie  de  la  requête  des  héritiers 
s'ils  ont  reclamé,  et  tous  les  renseignements 
propres  à  éclairer  la  décision  du  chef  de 
rElat.  Lorsqu'il  s'c«git  d'une  donation,  il  lui 
transmet  une  exp^itîon  de  l'acte  si  elle  est 
effectuée,  ou  copie  de  la  requête  da  donateur 
si  elle  n'est  que  projetée.  Dans  l'un  et  l'autre 
ras,  !«'  gouverneur  ou  admini^lrateur  en 
chef  prend  l'avis  du  conseil  sur  la  conve- 
nance de  l'acceptation,  la  nature  et  les  effets 
des  dons  et  legs  institués,  les  besoins  des 
établissements  donataires  ou  légataires,  et 
la  position  de  fortune  des  héritiers  du  dona- 
teur oo  testateur.  {Art.  2.)  L'avis  du  préfet 
apostolique  doit  être  joint  i  ces  pièces,  si  la 
donation  est  à  charge  de  services  religieux. 

{An.  3.) 

Si  le  donateur  ou  testateur  n'a  pas  déter- 
miné l'emploi  des  sommes  données  ou  lé- 
guées, ainsi  que  la  conservation  ou  la  vente 
des  effets  mobiliers,  il  est  statué  à  cet  égard 
par  le  gouverneur  ou  administrateur  en  chef, 
après  délibération  du  conseil  colonial,  lors- 
que les  dons  et  legs  n'excèdent  pas  1000  fr. 
en  capital,  et  par  le  chef  de  TEtat  s'ils  excè- 
dent celte  somme.  (Art.  7.) 

Quand  les  sommes  données  ou  léguées  ont 
été  reconnues  insuffisantes  pour  l'emploi 
déterminé  par  le  donateur  ou  fondateur,  et 
que  les  héritiers  se  refusent  i  fournir  le 
supplément  nécessaire,  le  gouverneur  oo 
administrateur  en  chef  examine  en  conseil 
s'il  y  a  moyen  de  changer  ou  de  modifier 
l'emploi  indiqué,  après  avoir  préalaMement 
pris  l'avis  du  préfet  aposloliquc,  s'il  s'agit 
d'oeuvres  pies  ou  service  religieux. (ilr^  9.) 

L'autorisation  d'accepter  ne  nuit  point 
aux  droits  des  tiers  intéressés.  (Art.  11.) 
L'autorisation  est  également  nécessaire  dans 
le  cas  où  les  dons  et  legs  seraient  faits  à  des 
personnes  tierces,  sous  la  condition  d'en  ap- 
pliquer le  montant  aux  pauvres  ou  à  des 
établissements  publics.  {Art.  10.)  Les  som- 
mes dont  l'emploi  n'a  pas  été  déterminé  doi- 
vent être  ccnverlies  en  rentes  sur  l'Etat. 
{Art.  8.)  Ces  renies  sont  immobilisées.  (/&.) 

Par  ordonnance  royale  du  25  juin  1833, 
les  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 


deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bovr- 
bon,  ont  été  autorisés  i  statuer  directeiucil 
dans  les  formes  accoutumées,  sor  l'accepts- 
tion  des  dons  et  legs  dont  la  valeor  D'excèdc 
pas  3,000  francs. 

Actes  Ugislatif§, 
Orduooances  roy.,  30  sept.  I8i7,  S  julB  18S3. 

nous  ET  LEGS   FAITS  AUX    PAOTUS. 

Les  dons  et  legs  laits  aux  pauvres  d'oie 
commune  reviennent  sans  diflicBllé  ao  ba- 
reau  de  bienfaisance  de  cette  eômmone  qoî, 
aux  termes  de  l'article  h  de  la  loi  do  7  (ri- 
maire  an  Y,  est  chargé  de  faire  la  réparti- 
tion des  secours  à  domicile,  et  qai  est  la  cooh 
mission  administrative  charcée  des  fnléréti 
des  pauvres.  S'il  n'y  a  pas  de  burcaa  de  bici- 
faisance,  ce  sérail  ao  maire  à  les  recueîQir, 
d'après  l'ordonnance  royale  da  S  avril  1817. 
{Art.  3.)  Quand  le  donateur  ou  testateur  n'i 
pas  désigné  la  commune,  on  doit  naturelle- 
ment penser  qu'il  n'a  eu  en  tuc  que  celle 
dans  laquelle  il  faisait  sa  résiileace  babiluelle. 
Le  parlement  de  Paris  l'avait  ainsi  dédié. 
rilrr.,  7  août  1758,  16  févr.  1605.) 

Il  y  en  a  qui  donnent  aux  pauvres  de  kv 
paroisse  :  en  ce  cas,  c'est  la  fabrique  qoidsH 
recueillir  la  donation  {Art.  org.  76;  rf^crtf, 
30  déc.  1809.  a.  1),  comme  les  consistoins 
recueillent  celles  qui  sont  faites  aux  paovm 
de  leur  communion.  Voy.  Do!iatsob.  Es  et 
cas,  c'est  au  ininislredes  cultes,  et  Boii 
celui  de  l'intérieur,  à  proposer  racceplatioi 
du  legs.  Nous  sommes  sur  ce  point  d'on  atii 
contraire  au  conseil  d'Etat.  (Av.»  5  ssA 
1813.) 

Actet  té^êlatifê. 

Articles  orgiDiqoes,  a.  76.— Parlement  de  PwIl  sr^ 
7  aoiU  1758, 16  févr.  1605. -Loi  do  7  firim.  ao  V  (17  ai». 
1796),  a.  4.— Décret  ioipérial,  50  déc  1800,  a.  l.--4Mi- 
iiaiiC4'  royale,  5  avril  1817,  a.  5.~CoBseiI  d*l£iaL  sr.,S 
août  1813. 

D0!IS  MASfUELS* 

Yoy.  Donations. 

DONATAIRE. 

Le  donataire  est  celui  à  qoi  qii  don  att 
fait.  Une  religieuse,  membre  d'on  établisse- 
ment autorisé,  ne  peut  pas  rerevoir  ea  deat- 
tion,  soit  par  disposition  entre-Tib»  aolt  pir 
testament,  plus  du  quart  des  biens  que  fcil 
lui  transmettre  une  de  ses  campagnes,  î 
moins  qu'elle  soit  rhéritière  de  oeUe-d  s> 
ligne  directe,  ou  que  le  don  a*exeède  pu 
10,000  francs.  {Loi  du  2k  moi  18S5,  a.  5J 

DONATEUR. 
Le  donateur  est  celui  qui  fait  one 

tlon.  Il  ne  peut  donner  que  jusqu'i  c 

rence  de  la  portion  de  ses  biens  qui  est  dîi- 
ponible.  {Voy.  DoNATiian  et  Portiow  msio> 

NIBLB.) 

Le  flonateur  d*une  église  pool,  snr  FaTis 
de  la  fabrique,  approuvé  par  TéTéque  etpsr 
le  uiinislre  des  cultes,  j  obtenir  la  enaeei- 
sioii  à  perpétuité  d*un  banc  oo  d*OM  chs- 
pelle.  (Décret  imp.  du  30  dée.  1809,  a.  11.) 

Eu  cas  d'extinction  de  la  conaréutiou  re- 
ligieuse de  femmes  ou  de  rélamissemesl 
formé  par  elles,  les  biens  reçus  par  donalMNi 
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reviennent  aax  donatenrs  on  à  leurs  parents 
avec  les  cliarffes  dont  ils  étaient  grevés  et 
celles  nécessitées  par  les  pensions  alimen* 

*  lairf  s  faites  aux  membres  de  rétablissement. 
(Lot  du  n  mai  1825,  a.  5.) 

DONATION. 

I.  De  la  donatloR  en  général.  —  H.  Donation  directe 
«NI  indirecte. — Uf.  Donation  gracieuse  ou  rémtiné- 
ratoire.  —  IV.  Donation  à  titre  grâinit  on  à  litre 
onéreux. — V.  Donation  absolue  ou  conditionnelle. 
—  VI.  Donation  iiuinuelleou  par  acte.  —  Vil.  Do- 
tation par  déclaration  verbale  ou  écrite,  sous 
seing  privé  ou  en  furme  authentique.  —  VIII.  Ca- 
fMicilé  civile  de  donner.  —  IX.  Clioses  que  Ton 
peut  donner.  —  X.  Capacité  civile  de  recevoir  ou 
accepter,  et  celle  des  éublissements  ecclésias- 
tiques en  particulier.  —  XL  Droits  des  éta- 
Missements  donataires.  —  XIII.  Obligations  et 
duff  es  de  rétablissement  donataire. 

1*  De  la  donation* 

Donner  c'est  faire  un  don.  La  donation  est 
vni  des  mojens  d'acquérir  et  de  transmettre 
la  propriété.  (Code  eivil^  a.  711.)  Il  j  a  deux 
•apices  de  donations,  la  donation  entre-vifs 
et  la  donation  testamentaire,  (/fr.)  «  La  dona- 
Hon  entre-vib  est  un  acte  par  lequel  le  do- 
nateur se  dépouille  actuellement  et  irrévo- 
cablement de  la  chose  donnée,  en  faveur  du 
donataire  qui  Tacceple.  »  (Code  ctt?.,  a.  89b.) 

c  La  donation  teslamentaire  ou  testament 
€f  I  OR  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 
poar  le  temps  où  il  n*existera  plus,  de  tout 
oo  partie  de  ses  biens,  et  qu*il  peut  révo- 
quer.» (/6.,a.  895.) 

La  donation  est  directe  ou  indirecte,  gra- 

lieose  ou  rémunératoire,  à  titre  (gratuit  ou 

»    à  titre  onéreux,  absolue  ou  conditionnelle, 

*  nanoelle  oo  par  contrat,  par  déclaration 
I   Terbale  oo  écrite,  par  acte  sous  seing  privé 

oo  par  acte  authentique. 

Toute  donation  suppose,  1*  une  chose  dont 

la  propriété  est  susceptible  d*étre  transmise  ; 

S*  on  propriétaire  qui  Teol  et  qui  peut  la 

doooer;  ^un  donataire  capable  d*aceet>ter 

î    et  qui  consent  à  accepter.  —  Le  donataire  ne 

I    peot  jamais  être  une  personne  autre  que 

f    crile  qui  est  désignée  dans  Tacte  de  donation, 

I    lot  aoDstitulions  étant  prohibées  (Cod.  cte., 

I    a.  fl06)t  et  le  donateur  ne  pouvant  pas  avoir 

r    eo  rintention  de  donner  à  d*autres  qu'au  do- 

f     itataire  qu'il  désigne.  C'est  d'après  ces  prin- 

I     cipes  sans  doute  que  le  ministre  a  décidé,  le 

90  août  1831,  que  «  toute  disposition  faite  au 

pro6t  d'une  personne  dénommée,  quel  que 

Mil  son  titre  d'ecclésiastique  ou  de  religieuse, 

est  considérée  comme  concernant  spéciale- 

meot  cette  personne,  et  non  rétablissement 

auquel  elle  peut  appartenir.  » 

•  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers 
ii*eat  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état 
estimatif  signé  du  donateur  et  du  donataire 
ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  toi  aura  été 
annexée  la  minute  de  la  donation.  (Cod.  ci'v., 
a.  M8.)  Voy  Accrptation. 

La  oonalion  testamentaire  prend  le  nom 

Carticulier  de  legs.  Le  legs  fait  à  uu  éta- 
lisaement  public  est  à  titre  universel  ou  à 
titre  particulier. 
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«  Les  l<5gataires  à  titre  universel  sont  teuns 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  aux- 
quels une  quotité  des  biens  est  réservée  par 
la  loi  ;  à  leur  défaut,  aux  légataires  univer- 
sels; et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers 
appelés  dans  Tordre  établi  au  litre  des  suc- 
cessions. »  (Cod.  civ.f  a.  1011.)  «  Le  légataire! 
à  titre  universel  est  tenu,  comme  le  légatairo 
universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion do  testateur,  personnollen»ent  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le 
tout.  »  (/fr.,  a.  1012.)  a  Lt^rsque  le  testateur 
n'a  disposé  que  d*une  quotité  de  la  portion 
disponible  et  qu'il  Ta  fait  à  titre  universel, 
ce  légataire  est  tenu  d'acquitter  les  legs  par- 
ticuliers par  contribution  avec  les  héritiers 
naturels.  »  (/fr.,  a.  1013.)  «  Tout  legs  pur  et 
simple  donne  au  légataire,  du  jour  du  décès 
du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
transmissible  à  ses  ayants  cause.  »  (/(., 
a.  lOliSh.) 

Nous  renvoyons  pour  les  autres  disposi- 
tions, que  nous  nous  abstenons  de  trans- 
crire, et  qui  ne  seront  point  citées  dans  lo 
reste  de  cet  article,  au  titre  ii  do  livre  III  du 
Code  civil. 

Faire  un  don  ce  n'est  ni  acquitter  une 
dette,  ni  payer  des  honoraires,  ni  solder  uno 
rétribution  légalement  due.  La  Cour  d*appel 
de  Bordeaux  qui,  en  1805,  a  posé  en  prin- 
cipe que  les  honoraires  de  messes  étaient  un 
don,  s'est  méprise  et  a  méconnu  la  nature 
même  du  don.  Elle  n'aurait  pu  prendre  uno 
décision  de  ce  genre  que  dans  le  cas  où  la 
somme  laissée  aurait  excédé  de  beaucoup  la 
fixation  des  honoraires  des  messes  deman- 
dées. Cette  question  a  éié  mieux  comprise 
par  le  conseil  d*Btat,  lorsqu'il  a  décidé  que 
les  fabriques  n'avaient  pas  à  intervenir  dans 
l'acceptation  des  legs  faits  aux  communes  et 
aux  établissements  de  bienfaisance  avec 
charge  de  service  religieux,  par  la  raison 
que  les  testateurs  n'ont  point  eu  en  vue  do 
faire  une  donation  même  indirecte  aux  fa- 
briques, mais  seulement  do  leur  faire  payer 
la  rétribution  des  services  religieux  qu'ils 
voulaient  faire  célébrer.  (Circul.  min.  du  15 
juillei  1838.) 

2*  Donation  directe  ou  indirecte* 

La  donation  est  directe,  lorsqu'elle  est 
faite  sous  son  titre  et  à  celui-là  même  qui 
doit  en  jouir.  Elle  est  indireclo,.lorsqu'ello 
est  faite  sous  un  autre  titre  ou  à  un  autre 
qu'à  celui  qui  doit  en  jouir. 

La  donation  indirecte  est  un  moyen  d'éluder 
la  loi.  C'est  la  seule  qu'on  puisse  faire  à  ceux 
qui  n'ont  pas  civilement  la  capacité  d'accepter. 
Son  irrégularité  lui  donne  un  air  de  fraude 
qui  doit  naiurellement  porter  à  suspecter  sa 
validité,  et  lorsqu'elle  n'a  été  faite  que  pour 
éluder  une  incapacité  établie  par  la  loi,  elle 
c&t  susceptible  d'être  annulée. 

3*  Donation  gracieuse  ou  rimuniratoire. 

La  donation  est  gracieuse  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  pur  sentiment  de  bienveillance  qui 
ait  pu  porter  à  la  faire.  Elle  est  censée 
rémunératoire  lorsque  le  donateur  était 
redevable  envers  celui  à  qui  elle  est  bite. 
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Il  pcul  y  avoir  tNi  c.ipricc  ri  même  du  la 
faiblesso  d*c8prit  dans  le  molif  qui  a  porté  le 
donateur  à  disposer  do  son  bien  en  favcar 
«rune  personne  qui  n'y  avait  aucune  espèce  de 
droits.  La  captation  est  toujours  présumable. 
C'est  au  contraire  un  sentiment  de  justice  et 
d'équité  qui  détermine  à  faire  une  donation 
rémunératoire.  Le  donateur  se  propose 
d'indemniser  le  donataire  ou  de  lui  payer  de 
cette  n^anicre  un  salaire  qu'il  n'aurait  pas 
osé  lui  offrir,  ou  que  celui-ci  n'aurait  pas 
accepté.  Il  ne  pt'Ut  pas  y  avoir  rémunération 
là  où  il  n'y  a  pas  cù  de  services  rendus  ,  ni 
indemnisation  là  où  il  n'y  a  eu  ni  temps,  ni 
peine»  ni  intérêts  sacrifiés. 

4'  Donation  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

La  donation  est  à  titre  gratuit  lorsque  lo 
donateur  n'impose  aucune  charge  au  dona- 
taire. Elle  est  à  titre  onéreux  lorsque  le  do- 
nateur impose  une  charge  quelconque  au 
donataire. 

La  charge  peut  être  imposée  au  profit  du 
donateur  lui-même  ou  au  profil  d'une  tierce 
personne  désignée  par  le  donateur;  dans  l'un 
et  l'autre  cas  la  donation  prend  le  caractère 
d'un  contrat  onéreux.  Nous  en  parlerons  plus 
loin  dans  le  paragraphe  13. 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  jugea,  en 
1808,  que  l'on  devait  considérer  comme  legs 
une  somme  d'argent  destinée  à  faire  dire  des 
uiesses. 

5*  Donation  absolue  ou  conditionnelle. 

La  donation  est  absolue  quand  elle  no 
dépend  d'aucune  condition.  Klle  est  condi- 
tionnelle quand  elle  dépend  d'une  condition. 

La  donation  absolue  est  parfaite  et  doit 
sortir  son  effet  dès  l'instant  où  toutes  les 
formalités  ont  été  remplies.  La  donation 
conditionnelle  n'est  parfaite  que  lorsque  la 
condition  posée  a  eu  son  exécution  ;  ce  n'est 
qu'alors  qu'elle  a  pu  sortir  son  effet  plein  et 
entier. 

Les  conditions  sont  illicites  et  sont  consi- 
dérées comme  non  écrites,  lorsqu'elles  sonl 
contraires  aux  lois  civiles ,  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public.  {Code  civile  a. 
900.)  Sont  pareillement  réputées  non  écrites 
celles  qui  sontimpossibles.(/&.)  —  Les  statuts 
et  règlements  d'établissements  publics,  lors- 
qu'ils ont  été  enregistrés  et  ont  reçu  l'exé- 
cution civile,  forment  loi  par  rapport  à  ces 
établissements.  On  tiendrait  pour  illicite, 
non  exécutable  et  par  conséquent  non  écrite, 
toute  condition  qui  leur  serait  contraire.  Le 
donateur  voulait  du  bien  à  l'établissement. 
Il  est  donc  à  présumer  qu'il  n'aurait  point 
accompagné  ses  libéralités  de  pareilles  con- 
ditions s'il  avait  su  qu'elles  étaient  inadmis- 
sibles. 

Les  donations  qui  renferment  des  condi- 
tions de  ce  genre  ne  sont  pas  caduques  de' 
h'ur  nature.  Elles  doivent  être  maintenues 
((uant  au  reste,  et  avoir  leur  effet  {Cod.  civ.^ 
a.  900),  si  toutefois  la  condition  n'est  pas 
spécialement  signalée  par  la  loi  comme  une 
«'«use  de  nullité.  Ainsi  les  substitutions  sont 
jtrohibées.etrarlicleSOCdu  CoJeciv.  déclare 


nulle  toute  disposition  faite  à  cette  charge. 
l]\\i*.  donation  à  condition  de  sobstitotiM 
serait  nulle  par  conséquent. 

L'ordonnance  d'autorisatioD  derrait ,  par 
une  réserve  formelle  écarter  les  conditioM 
illicites.  Son  silence  n'est  point  une  appn>- 
bation  et  une  dérogation  à  la  loi  qai  les  pn>- 
liibe.  [Avis  des  com.  de  Vint,  et  de  Ugùt. 
réunis,  20  sept.  1821.)  Il  ne  faudrait  dQQç  fm 
s'en  prévaloir  pour  les  exécuter. 

G^  Donation  manuelle  ou  par  acte. 

La  donation  est  manuelle  quaad  elle  t'ie- 

complU  par  la  tradition  manuelle  de  l'objcl. 
Elle  est  par  contrat  lorsqu'il  y  a  engagenieit 
pris  de  la  faire. 

Les  donations  manuelles  échappent  ffcile- 
ment  à  la  surveillance  de  l'autorité.  Nous  m 
pensons  pas  que  l'article  910  du  Code  dfil 
leur  soit  applicable;  cependant  le  conseil 
d'Etat  (Ordonn.dui^janv.  1837)  a  décidé 
qu'elles  ne  pouvaient  comme  toutes  kl 
autres  être  acceptées  sans  rautorisation  ëi 
roi,  donnée  en  conseil  d'Etat.  Le  comité  k 
législation  a  pensé  que  des  actes  dis  celle  aa-i 
ture  pouvaientdonncrlieu  àdesabusgravfli, 
empêchant  le  gouvernement  de  coonaiUe  la 
position  des  donateurs ,  les  héritiers  d'atla- 
quer  les  libéralités  devant  les  tribunaux, d 
fournissant  le  moyen  d'éluder  Tarticls  i 
de  la  loi  du  ^k  mai  tô25;  d'où  il  tirait  rdis 
conclusion  qu'il  n'y  aurait  pas  lîeu  d'anlori- 
ser  une  communauté  religieuse  à  faire  sss 
acquisition ,  dont  le  prix  devrait  élre  payé 
avec  le  produit  de  dons  manuels  noa  autof^ 
ses.  —  Celui  do  l'intérieur  a  été  d'avis  qso 
s'il  apparaissait  qu'une  religieuse  dooatm 
par  testament  eût  antéricurQoaeDt  fait  dis 
dons  manuels  ,  il  était  nécessaire,  avait 
d'autoriser  l'acceptation  du  legs,  deconoaUn 
quelle  était  l'importance  des  dons  autérieon, 
afin  de  ne  point  excéder  les  limites,  traeta 
par  la  loi  du  2b  mai  1825.  (Art.  5.)  Asts  Ai 
20  fév.  1833. 

On  peut  donc  croire  que  l'auteur  de  Tov- 
gnnisatioo  cl  comptabilité  des  fabriqaesnl 
trop  explicite  ,  lorsqu'il  dit,  d'après  le  JmT- 
nal  des  Fabriques  :  a  11  n'est  point  ntoift- 
haire  d'obtenir  l'autorisation  du  gouvers^ 
ment  pour  accepter  les  dons  manuels*  Di 
,'ir  rét  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  novem* 
hre  183J,  a  définitivement  fixé  la  jurisprs- 
dence  sur  ce  point  et  validé  les  dons  uiaoïMb 
qui  ont  été  acceptés  sans  antorisalioa.  ■ 
L'abbé  Oieulin  est  du  même  avis.  «  H  n'ul 
point  nécessaire,  dit-il,  d'obtenir  rantoriit- 
tion  du  gouvernement  pour  accepter  les  dosi 
manuels;  s'il  en  était  autrement,  radminii- 
tration  aurait  à  intervenir  Incessammest 
dans  l'acceptation  d'une  multitude  de  doU 
modiques  qui  sont  faits  chaque  jour  aui 
f  (briques  et  autres  établissements  d'in&true* 
tion  ou  de  bienfaisance.  Or,  ce  serait  là  uni 
exigence  outrée  et  déraisonnable  qui  dccoo* 
r.'igerait  les  bienfaiteurs  et  tarirait  la  source 
des  aumônes  que  l'on  a  coutume  de  faire  aui 
pauvres  et  aux  églises;  l'anéautissement  di 
la  charité  en  serait  bientôt  l'inévitable  résDJ- 
lat.  II  faut  convenir,  eu  effet ,  qus  ce  seraii 
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rcicnlion  absurde  et  vcxaloire  que 
!r  nos  églises  ou  nos  maisons  de  cha- 
pniser  toutes  les  filières  administra- 
our  faire  autoriser,  par  exemple, 
alîon  d*un  ornement  pour  le  culte  , 
de  de  quelques  linges  d'auteU  ou  un 
Quelques  francs.  Aussi  deux  arrêts» 
là  Cour  de  Paris,  du  12  janvier  1833, 
de  la  Cour  de  cassation,  du  26  nbv. 
nt-lls  définitivement  fixé  la  iurispru- 
lor  ce  point,  et  validé  les  dons  ma- 
[ui  avaient  été  acceptés  sans  autorisa- 
^éjâ  un  jirrét  de  la  Cour  royale  de 
s,  f>n  date  du  29  novembre  1831,  avait 
qu'un  don  manuel  n'avait  pas  besoin 
isation. 

jurisprudence  des  tribunaux  «  comme 
à  Padminislration,  a  toujours  permis 
oùrahl  de  fairo distribuer  des  aumônes, 
ir  le  curé,  soit  par  qui  il  veut.  Cette 
m  a  été  jugée  dans  ce  sens  par  la 
le  Caen ,  le  10  nov.  1831,  par  la  Cour 
aiion,  le  16  juillet  183&^,  et  par  la  Cour 
olouse,  le  11  août  183b.  Les  mêmes 
décident  qu'il  ne  faut  point  d'aulorl- 
da  gouvernement  pour  l'acceptation 
ium6nes«  et  que  la  distribution  en  est 
ifement  laissée  à  l'arbitrage  du  curé, 
yèodant  un  nrrét  de  la  Cnur  de  Douai 
■écembre  182b  décide  qu'un  curé ,  re- 
.  d'un  mourant  une  somme  à  distribuer 
liuvrcs  après  sa  mort,  pourrait  être 
s*il  n'en  fait  imirédiatement  emploi,  à 
er  intégralement  la  somme  remise 
ses  mains,  ou  la  portion  de  ce  qui  lui 
La  raison  en  est,  aux  termes  de  cet 
qu'il  s'agit  ici  non  précisément  d'un 
anuel,  mais  d'un  dépôt.  Mais  cet  arrêt 
18  parait  pas  fondé.  —  Leconseild'Ëtal, 
I  iirrêt  en  date  du  26  août  1829,  a  sla- 
l'il  n'y  a  pas  abus  de  la  pari  d'un  curé 
ppelé  pour  administrer  les  sacrements 
malades ,  se  fait  remettre  volontaire- 
)ar  la  famille  des  livres  dangereux. 
ide  des  curés^  p.  136. j 
Cour  d'appel  deBourG:es  a  en  elTet  sta- 
nsi  que  le  dltTabbé  Dieulin.  «On  sup- 
o  vain  ,  porte  son  arrêt,  qu'un  Fémi- 
ne  peut  accepter  aucune  espèce  de 
on,  sans  Taulorisation  du  goiiverne- 
aux  termes  des  articles  910  et  937;  les 
lités  prescrites  par  ces  articles  ne  s'ap- 
nt  qu'aux  legs  faits  par  testament  ou 
mations  entre-vif^  constatées  par  actes, 
lesont  nullement  applicables  aux  dons 
sis,  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  for- 

f^our  éire  acceptés  valablement  par 
issements  publics ,  si  ce  n'est  à  la 
SDce  de  l'objet  donné  dans  les  mains  de 
nislrateur  de  l'établissement,  n  {Arr.^ 
9.  1831.) 

it  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  cet 
que  la  Cour  de  cassation  a  poséen  prin- 
neceite  espèce  dedonation  était  consum- 
ar  le  dessaisissement  du  donateur  et  la 
de  possession  du  donataire  (26  nov. 
Klle  avait  déjà  décidé  dans  un  arrêt  du 
cemhre  1807  que  ces  dons  manuels  ne 
às  sujets  aux  fonnalilés  requises  pour 
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la  va*idilédes  donations  solennelles.  La  Cour 
rojale  de  Paris  a  juge  en  ce  sens  par  arrêt 
du  12  janvier  1835.  Le  tribunal  de  Compiè- 
gne  ordonna  au  contraire  à  Thospico  de 
cette  ville  de  se  pourvoir  d'une  autorisation 
du  gouvernement  pour  accepter  un  don 
manuel,  et  le  conseil  d'Etat -slatua  en  ce 
sens.  (Ord.  roy.,  15  jant\  1835.) 

Nous  crovons  celte  jurisprudence  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  législation;  cepen^ 
dant  ce  serait  porter  Tcxigence  trop  loin  , 
comme  le  dit  avec  raison  l'abbé  Dieulin,  que 
de  vouloir  soumettre  tous  les  dons  manueiK, 
sins  exception  aucune,  aux  formalités  éta- 
blies pour  les  donations  solennelles.  MM.  Du- 
rieu  et  Roche  pensent  que  les  établissements 
de  bienfaisance  peuvent  accepter  de  pareils 
dons  lorsque  les  sommes  ou  les  objets  don- 
nés sont  tels  de  leur  nature  qu'on  peut  les 
assimiler  à  de  simples  aumônes.  Dans  le  cas 
contraire,  l'autorisation  serait  nécessaire. 

Le  don  manuel  est  le  moyen  le  plus  simple 
de  faire  une  libéralité;  mais  lorsque  Tobjet 
donné  est  un  effet  mobilier,  sa  possession, 
si  elle  n'était  manifestée  qu'après  la  mort  du 
donateur,  pourrait  donner  lieu  à  des  soup- 
çons injurieux  pour  le  donataire,  et  motiver 
des  poursuites  judiciaires. 

Les  meubles  seuls  et  les  valeurs  en  espèce 
peuvent  devenir  l'objet  d*un  don  manuel.  Le 
don  d'un  immeuble  ne  peut  pas  s'effectuer  de 
cette  m;^nière,  et  le  transport  d*une  valeur 
en  billet  ou  en  créance  ne  peut  se  faire  que 
par  écrit,  à  moins  que  ces  titres  ne  s<nent  co 
qu'on  appelle  au  porteur,  c'est-à-dire  faits 
de  telle  .sorte  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  la  propriété  de  celui  qui  les  présente. 

Toujours  valable  en  lui-même  lorsqu'il 
est  libre,  volontaire  et  fait  par  une  personne 
qui  peut  le  faire  et  le  fait  en  pleine  connais- 
sance, il  pourrait  néanmoins  être  annulé 
par  les  tribunaux,  et  il  le  serait  inévitable- 
ment s'il  était  contraire  aux  lois.  Ainsi,  un 
don  manuel  fait  au  ministre  du  culte  qui  a 
confessé  ou  administré  le  donateur  serait 
réputé  nul  devant  les  tribunaux,  à  cause  do 
l'article  909  du  Code  civil. 

La  donation  par  contrat  est  verbale  ou 
écrite.  Nous  allons  en  parler. 

7"  Donation  par  déclaration  verbale  ou  écrite^ 
par  acte  sous  seing  privé  ou  authentique 

La  donation  est  par  déclaration  verbale, 
lorsque  rengagement  de  la  faire  ou  le  contrai 
qui  l'établit  est  verbal.  Elle  est  écrite,  lors- 
que le  contrat  est  couché  par  écrit.  —  Le  con* 
irat  écrit  est  sous  seing  privé  ,  lorsqu'il  est 
rédigé  par  le  donateur  et  sous  sa  simple  si- 
gnature. Il  qA  en  forme  authentique,  lors- 
qu'il est  passé  par-derant  TofOcier  civil  qui 
a  mission  ou  caractère  pour  le  recevoir.— Le^ 
donations  par  simple  déclaration  verbale  ne 
seraient  reconnues  par  les  tribunaux  que 
dans  le  cas  où  elles  auraient  été  faites  en 
présence  de  témoins  à  ce  requis,  faute  de 
pouvoir  la  faire  d*nne  autre  manière.  —  Les 
douations  faites  par  écrit  sont  soumises  aux 
rrglcs  générales  établies  dans  le  litre  ir  ilu 
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Vivro.  111'  du  Code  civil  auquel   nous  ren- 
voyons. 

Aux  termes  de  Tnrt.  931  du  Code  civil» 
Ions  actes  portant  donations  entre-vîb  doi- 
vent £lre  passés  devant  notaires,  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats. 

8*  CqpacUé  civile  de  donner. 

Avant  de  pouvoir  disposer  d'une  chose 
quelconque,  il  faut  exister.  Voy.  Capacité. 
Ainsi,  les  établissements  qui  ne  sont  pas  re- 
connus par  TEtat,  et  qui,  par  conséquent, 
n*ont  pas  d*existence  ciyile,  ne  peuvent  don- 
ner validemenl  au  for  extérieur  aucune  des 
choses  qui  leur  appartiennent. 

Les  personnes  frappées  de  mort  civile  sont 
comme  si  elles  n'existaiont  plus  ;  elles  ne 
peuvent  rien  posséder,  et  par  conséquent 
rien  donner.  {Cod»  no.,  a.  25.) 

Celui  qui  existe  civilement  n'a  de  capacité 
civile  qu'autant  que  la  loi  lui  en  accorde.  Il 
ne  pont  par  conséquent  disposer  validement 
qne  de  ce  dont  il  a  la  libre  disposition.  [Code 
ctotï,  a.  902.)  Ainsi,  un  mineur  ne  peut  dis- 
poser de  rien  par  lui-même;  c'est  son  tu- 
teur ou  son  conseil  qui  dispose  pour  lui.  La 
femme  en  puissance  do  mari  ne  pout  donner 
enire-vifs  qu'avec  son  assistance  ou  son  con* 
sentemenl  spécial ,  ou  l'autorisation  de  la 
justice.  (Cod.  ctr.,  a.  905.) 

Un  père  de  famille  ne  peut  disposer  que 
d'une  partie  de  ses  biens  déterminée  par  la 
loi.  Voyez  les  chapitres  2  et  3  du  titre  ii% 
livre  111»  du  Code  civil. 

L'interdit  ne  peut ,  tant  qu'il  est  dans  cet 
état,  faire  aucune  donation  valable.  Les  éta- 
blissements publics  sont  censés  en  minorité 
perpétuelle.  Ils  ne  peuvent  par  eux-mêmes 
disposer  de  rien  ;  mais  leur  conseil  d'admi- 
nistration pourrait,  avec  l'autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement,  consentir  une  dona- 
tion jugée  utile  ou  obligatoire  pour  l'établis- 
sement. Voy.  Aliénation,  Incapacité. 
^  Dès  l'ins'ant  où  la  loi  ne  permet  pas  aux 
citoyens  de  disposer  en  libéralités,  soit  par 
acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  de  la  to- 
talité de  leurs  biens,  le  donateur  ne  devrait 
p.'is  être  autorisé  à  garder  l'anonyme,  car  do 
celle  manière  il  échappe  au  contrôle  de  l'E- 
tat, et  Ole  aux  inléressés  le  moyen  d'attaquer 
la  donation  qu'il  a  faite.  Noos  ne  sommes 
donc  pas  surpris  que  le  comité  de  l'intérieur 
au  conseil  d'Etat,  dans  doux  avis  différents, 
l'un  du  17  septembre  1830,  et  Tautre  du  22 
du  même  mois,  ait  décidé  que  si  le  donateur 
veut  rester  inconnu,  l'administration  supé- 
rieure, se  trouvant  dans  Timpossibilité  df^ 
vériGer  si  la  libéralité  surpasse  la  portion 
disponible,  doit  refuser  son  autorisation.  Par 
conséquent,  on  s'exposerait  à  voir  rejeter  la 
donation  que  Ton  a  voulu  faire,  si  on  s'obsti- 
nait à  garder  Tanonyme.  Le  moyen  que 
donne  le  Courrier  des  communes  (nnn.  1835), 
de  faire  donner  par  un  mandataire  qui  au- 
rait ordre  de  taire  le  nom  du  mandant,  ou  de 
déposer  chez  un  notaire,  en  faisant,  prévenir 
l'établissoment  qu'on  veut  graliGcr,  afin  qu'il 
se  mette  en  mesure  d'obtenir  la  délivrance 
et  renvoi  en  possession,  ne  réussirait  certain 


nement  pas.  On  fera  bien  de  .ne  pas  s'en 
servir. 

Durant  les  premiî^res  années  de  la  Restau- 
ration, on  a  autorisé  l'acceptation  d'un  grand 
nombre  de  donations  faites  par  des  personnes 
qui  voulaient  rester  inconnues.  Aujourd'hui^ 
A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  donation 
d'objets  d'une  valeur  très-minime  et  faite  de 
la  main  à  la  main,  le  gouvernement  n'accorde 
pas  l'autorisation  d'accepter  la  dispositioa 
d'un  donateur  qui  désire  rester  iucounu« 
parce  qu'il  est  alors  dans  l'impossibilité  de 
vérifier  si  la  libéralité  surpasse  la  portion 
disponible.  (Ci'rc,  28  jut'I/.  1827;  arts,  com, 
mr.,  17  el  22  sept.  1830.) 

9"  Choses  que  Von  peut  donner. 

On  ne  peut  donner  que  ce  dont  on  a  la  pro- 
priété et  la  libre  disposition.  La  donation 
d'une  chose  appartenant  à  un  autre,  est  on 
acte  nul  et  de  nul  effet,  faute  de  matière. 

Par  conséquent  l'usufruitier  ne  peut  dispo- 
ser que  de  l'usufruit  dont  il  a  la  jouissance. 
Le  nu-propriétaire  ne  peut  disposer  que  do 
la  nue  propriété.  Il  n'y  a  que  celui  oui  pos- 
sède en  même  temps  le  fonds  et  l'usufruit  qui 
puisse  donner  l'un  et  l'autre  en  se  confor- 
mant aux  lois. 

Les  lois  ne  permettent  pas  à  tous  de  dispo- 
ser de  II  totalité  de  leurs  biens  en  libéralités. 
Celui  qui  a  un  enfant  ne  peut  pas  donner 

S  lus  de  la  moitié  de  ses  biens  ;  celui  qui  en  a 
eux,  plus  du  tiers  ;  et  celui  qui  en  a  trois  ou 
un  plus  grand  nombre,  plus  du  quart.  (Codé 
civil,  a.  913.)  Si  à  défaut  d'enfants  le  défunt 
laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  cha-' 
cune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  »  il 
ne  peut  pas  faire,  par  actes  entre-vifs  ou  par 
testament,  des  libéralités  qui  excèdent  la 
moitié  de  ses  biens,  et  les  trois  quarts,  s'il  ne 
laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne.  (/6., 
a.  915.)  Lorsqu'il  n'y  a  ni  ascendants  ni  des* 
cendanls ,  elles  peuvent  absorber  la  totalité 
des  biens.  (76.,  a.  916.)  L'usufruit  d'un  fonds 
ne  peut  pas  être  donné  à  un  établissement 

ubiic  pour  une  durée  de  plus  de  trente  ans. 

Ib.,  a.  619.) 

L'ordonnance  royale  du  H  janvier  18St 
défend  de  présenter  à  l'autorisation  du  roi 
les  donations  faites  à  des  établissements  ec- 
clésiastiques ou  religieux,  avec  réserve  d'u- 
sufruit en  faveur  du  donateur.  (Art.  4.)  Ce 
n'est  pas  une  dérogation  à  l'article  9i9  du 
Code  civil,  qui  permet  au  donateur  de  faire 
la  réserve  à  son  profit  de  l'usufruit  des  biens 
donnés,  c'est  une  simple  mosure  de  police 
prise  en  vertu  de  l'article  910  du  même  Co*le, 
et  la  donation  entre-vifs  du  fonds,  avec  réserve 
d'usufruit  faite  à  un  établissement  ecclésias- 
tique, ne  peut  plus  être  présentée  à  l'autorisa- 
tion  du  chef  de  l'Etat,  depuis  l'ordonnance  du 
ik  janvier  1831.  (Art.  k.)  «  Cette  restriction 
a  été  déterminée  par  la  nécessité  de  protéger 
les  intérêts  particuliers  des  familles  contre  les 
entraînements  d'un  zèle  religieux  mal  diri« 
gé.  »  (Avis  du  com.  de  /'tnr.,  miuillei  1835.) 
Voy.  AccEPTATio:f,§6.«  Avant  1831  on  remar- 
quait, dit  le  même  comité,  une  tendance  gé- 
nérale de  la  part  des  bieufaiteurs  des  établis- 
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sements  religieux  à  substituer  la  forme  de 
la  donation  entre-Tifs,  avec  réserve  d'usn- 
froit,  à  la  forme  testamentaire.  Elle  ne  pou- 
raii  être  attriboée  qn*aa  désir  d'échapper  à 
la  sar? eillance  du  gouvernement.  Il  devenait 
dès  lors  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
propres  à  rarréler.  (/b.) 

La  défense  de  présenter  n'est  relative 
qu'aux  donations  qui  doivent  être  autori- 
sées par  le  chef  de  TEtat.  Il  ne  faut  pas  lui 
donner  plus  d'extension  qu'elle  n'en  com- 
porte et  dire  avec  M.  Vuillefroy  qu'il  est  dé- 
fendu de  présenter  une  donation  de  ce  genre 
à  raotorisation  du  gouvernement.  Les  pré- 
fets, on  France,  et  les  gouverneurs  ou  admi- 
nistrateurs généraux,  dans  les  colonies,  peu- 
Tent  fort  bien  continuer  d*autoriser  les  do- 
nations enlre-vifs,  en  argent  ou  en  meubles, 
qui  ne  dépassent  pas  la  valeur  déterminée 
par  les  ordonnances,  lors  même  qu'elles  se- 
raient laites  avec  stipulation  d'intérêts,cequi 
constitue  one  véritable  réserve  d'usufruit. 

L'ordonnance  royale  spécifiant  un  cas,  il 
n*est  pas  permis  d'en  généraliser  l'applica- 
tion, c'est  pour  cette  raison  que  Ton  peut 
demander  raulorisation  d'accepter  une  do- 
nation entre-vifs  qui  serait  faite  avec  réserve 
d'usufruit  pour  un  autre  que  pour  le  dona- 
teur loi-même. 

«  Les  actes  de  donation  doivent  contenir 
renonciation  des  sommes  dues  et  hypothé- 
quées sur  les  biens  cédés,  pour  que  la  trans- 
mission de  ces  dettes  soit  comprise  dans 
Tordonnance  qui  autorisera  Tacceptation  de 
la  donation.  »  (Instr.  tnin^  du  17  jtit//.,  a.  15.) 

On  ne  peut  pas  déférer  au  conseil  d*£tat 
par  voie  contenticuse  les  ordonnances  qui 
autorisent  racceptation  d'une  donation,  parce 
que  c'est  un  acte  de  tutelle  administrative* 
[Com.  d'Etat^  ord.  roy.,  0  mai  1836.) 

10*  Capacité  de  recevoir  ou  accepter. 

Tonte  donation  faite  au  profit  d*un  inca- 
pable est  nulle  de  plein  droit.  {Code  civ.^ 
a.  911.)  Comme  la  capacité  civile  de  donner, 
celle  de  recevoir  suppose  avant  tout  Texis- 
lence  civile  déjà  reconnue  ou  en  voie  de  Tê- 
tro.  Elle  suppose  en  outre  la  conservation  du 
droit  d'accepter,  car  la  société  peut  retirer 
ou  limiter,  selon  qu'elle  le  juge  convenable, 
quelques-uns  des  droits  quVIle  accorde  ou 
qu'elle  reconnaît  à  ses  meuibres.  Voy.  Ca- 
pacité LÉGALC. 

La  capacité  de  recevoir  par  testament  a 
été  retirée  au  médecin  ,  chirurgien,  officirr 
de  santé  et  pharmacien,  qui  ont  traité  le  do- 
nateur pendant  la  maladie  dont  il  meurt,  et 
au  ministre  du  culte  qui  lui  a  donné,  durant 
cette  maladie,  les  secours  spirituels,  à  moins 
que  la  donation  ne  soit  à  titre  rémunératoire 
ou  à  titre  de  parenté.  (Code  ctv.,  a.  909.)  Voy. 

MimSTER  Dl}  CULTB. 

Elle  a  été  restreinte  par  rapport  aux  en- 
fants naturels  (/6.,  a.  908j,  et  soumise  à  l'au- 
torisation du  gouvernement  par  rapport  aux 
hospices,  aux  pauvres  de  l.i  commune  et  aux 
établissements  d'utilité  publique.  (  Ib. ,  a. 
910.) 

Les  établissements  ecclésiastiques  sont  de 


leur  nature  et  ne  peuvent  être  que  des  éta- 
blissements d'utilité  publique.  Ils  peuvent 
accepter  dès  Tinstant  où  ils  sont  reconnus. 

«  Aucun  établissement,  dit.  M.  Vuillefroy, 
n'a  qualité  pour  accepter  les  dons  ou  legs 
qui  devraient  recevoir  une  destination  étran- 
gère au  service  spécial  qui  lui  est  confié  ou 
qu'il  a  été  autorisé  à  remplir.  »  \Pag.  287.) 
La  raison  s'en  trouve  dans  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  en  date  du  15  janvier  1837,  dont 
il  était  lui-même  rapporteur.  «  Il  ne  peut  ap- 
partenir aux  donateurs,  y  est-il  dit,  de  mo-« 
difier  à  leur  caprice  les  lois  et  les  règlements 
administratifs  qui  constituent  l'organisation 
et  r<^glenl  la  destination  et  le  service  spécial 
de  chaque  établissement  public.  Ces  établis- 
sements n'ont  évidemment  reçu  de  la  loi  une 
existence  civile  et  la  faculté  de  recevoir, 
qu'en  vue  de  leur  destination  spéciale  et  dans 
les  limites  d'attributions  déterminées.  Il  n'ap- 
partient pas  aux  donateurs  d*étendre  leur 
capacité  légale  au  delà  de  ces  limites.  » 

«  Ces  principes,  ajoute  M.  Vuillefroy,  ont 
été  trop  souvent  méconnus;  les  considéra- 
tions les  plus  graves  d*ordre  public  exigent 
qu'on  les  maintienne  avec  fermeté.  Du  reste, 
les  donations  attribuées  par  les  donateurs  à 
d'autres  établissements  que  ceux  auxquels 
appartient  le  droit  de  les  recevoir  et  de  les 
accepter,  n'en  sont  pas  moins  valables  et 
n'en  doivent  pas  moins  être  acceptés  par  les 
personnes  ayant  qualité,  d'après  les  règles 
posées  par  l'ordonnance  du  2  avril  1817  ;  car, 
aux  termes  de  Tartide  900  du  Code  civil,  les 
conditions  impossibles  et  celles  contraires 
aux  lois  sont  réputées  non  écrites,  et  ne 
vicient  pas  la  libéralité.  »  (/fr.,  note.)  Par 
conséquent  la  fabrique  à  qui  un  fidèle  a  fait 
une  donation,  à  condition  qu'elle  établirait 
une  école  gratuite  ,  peut  accepter  la  dona- 
tion, en  considérant  la  condition  comme  non 
avenue,  parce  qu'elle  est  contraire  aux  lois, 
et  l'employer  au  service  du  culte.  Deson  côté  la 
commune  on  l'établissement  de  bienfaisance 
civile  auquel  une  donation  aura  été  faite, 
à  condition  de  faire  célébrer  un  anniversaire 
à  perpétuité,  pourront  tenir  la  condition  pour 
non  avenue  et  garder  les  fonds.  Nous  ne  rai- 
sonnons pas  ainsi. 

Celui  qui  donne  peut  donner  à  qui  il  veut 
et  mettre  à  sa  donation  toutes  les  conditions 
dont  l'exécution  est  possible  et  conforme  aux 
lois.  Aucune  loi  civile  ne  défend  è  un  juif  de 
faire  dire  dos  messes  pour  un  chrétien,  ni  à 
un  chrétien  de  faire  bâtir  une  mosquée.  Il 
n'y  a  pas  de  loi  non  plus  qui  défende  à  une 
fabrique  de  faire  tenir  une  école,  en  se  con- 
formant aux  lois,  ou  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance de  faire  célébrer  des  services.  Lorsque 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  donation  soit 
exécutée»  selon  l'intention  du  donateur,  elle 
doit  l'être. 

C'est  autre  chose  lorsqu'il  existe  une  loi 
qui  défend  à  l'établissement  donataire  de 
faire  ce  que  ce  donateur  veut  obtenir  de  lui, 
ou  bien  lorsqu'il  s'est  imposé  lui-même  par 
les  statuts  que  l'Etat  a  fait  enregistrer  l'obli- 
galion  de  ne  pas  la  faire.  Ainsi  une  congré- 
gation ,  qui  d'après  ses  statuts  doit  se  livrer 
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qratuîlement  à  réduculion  do  la  classe  indi- 
l^ente,  ne  peut  pas  élre  reconnue  capable 
d'accepter  un  legs  pour  établir  un  pensionnat 
rétribué.  L*avi:«  du  comité  de  rintérieur 
donné  en  ce  sens  le  15  janvier  1839 ,  et  celui 
identique  du  comité  de  législation  en  date  du 
1*'  mars  1842,  sont  fondés  en  principe.  Mais 
lorsque  le  comité  de  législation  a  décidé,  le  13 
novembre  1840,  qu'il  n*y  avait  pas  Heu  d'au- 
toriser une  fabrique  d'accepter  un  terraiu 
avec  condition  d*en  faire  un  cimetière,  et 
celui  de  l'intérieur,  qu'on  ne  pouvait  l'auto- 
riser a  accepter  une  maison  pour  servir  au 
logement  des  sœurs  de  charité  dévouées  à 
l'éducation  des  jeunes  Glles,  ils  ont  l'un  et 
l'aoïrc  méconnu  les  lois  et  les  principes. 
Yoy.  Fabriques,  Cimbti&rbs. 

Les  établissements  ccclésiastiqqes  qui 
n*ont  pas  été  reconnus  par  le  gouTernement, 
tels  que  les  associations  ,  congrégations  et 
confréries  de  paroisses,  communautés  d'hom- 
mes et  de  femmes  dont  les  statuts  n'ont  pas 
été  enregistrés,  ne  jouissent  comme  établisse- 
ments d  aucun  des  droits  civils.  On  ne  peut 
leur  faire  que  des  dons  manuels  ,  à  moins 
qu'on  ne  donne  directement  à  l'un  de  leurs 
membres  par  un  acte  de  donation  pur  et 
simple.  Voy.  ëtablissbmbnts  non  autorisés. 

il"*  De  la  capacité  d'accepter  des  établisse- 
menés  ecclésiasliques. 

La  reconnaissance  avait  déjà  été  promise 
en  ce  qui  concerne  les  fabriques  par  l'article 
15  du  Coneordat,  et  supposée  faite  par  les 
articles  organiques  73  et  74.  Les  écoles  et 
autres  établissements  d'instruction  publique 
et  par  conséquent  toutes  les  congrégations 
enseignantes  avaient  pareillement  été  recon- 
nos  aptes  à  recevoir  des  dons  et  legs  par  la 
loi  du  11  floréal  an  X  (1"  mai  1802)  sur  Tins- 
Wuetion  publique  (iir(.  43) ,  qui,  en  ordonnant 
en  même  temps  Tinscripiion  à  perpétuité  des 
noms  de  donateurs  dans  les  lieux  auxquels 
leurs  biens  seraient  appliqués,  faisait  elle* 
même  un  appel  à  la  vanité  pour  rendre  ces 
sortes  de  générosités  plus  fréquentes  et  plus 
abondantes. 

L'Kmpereur  reconnut  la  mémo  capacité 
aux  différentes  congrégations  qu'il  autorisa, 
et  dans  son  décret  du  18  février  1809,  en  fa- 
veur des  congrégations  bospital.éres  de 
lemmes,  il  régla  la  manière  dont  les  accepta- 
lions  devaient  être  faites.  (Art.  12, 13.)  Voy. 

ACCEPTATION. 

En  1814,  on  supposa  que  tous  les  établis- 
sements religieux  reconnus  par  l'Etat  étaient 
aptes  à  recevoir  des  fondations,  dons  et  legs. 
Il  fut  simpleinentdéclaréparune  ordonnance 
royale  du  10  juin  qu'il  n'était  rien  innové  re- 
lativement à  l'obligation  d'obtenir  préalable- 
ment l'autorisation  du  gou%  ernement  •  Cet  état 
paraissait  prubablemcnt  illégal  à  quelques 
|urisconsultes,  qui  jugeaient  du  reste  avec 
raison  que  de  simples  décrets  et  ordonnances 
ne  sufusaient  pas  pour  conférer  un  droit  là 
où  une  loi  était  nécessaire.  Alors  intervint 
la  loi  du  2  janvier  1817,  qui  étendit  à  tous  les 
établissements  ecclésiastiques  reconnus  par 
lu  loi  la  capacité  d'accepter  tous  les  biens 


meubles,  immeubles  ou  rentes  ,  qui  leur  se- 
raient donnés  par  actes  entre-vifs  ou  par 
«actes  de  dernière  volonté  {Art.  1),  ce  qai  a 
été  confirmé  par  l'article  4  de  la  loi  du  ^ 
mai  1825  en  ce  qui  concerne  les  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  ,  mats  avec  des 
restrictions  qui  sont  particulières  à  ces  sor- 
tes d'établissements.  La  première  ,  c'est  que 
la  donation  sera  à  titre  particulier^  et  non  i 
titre  universel,  le  législateur  ne  voulant  pas 
que  qui  que  ce  soit  laisse  à  ces  commonaa* 
tés  la  totalité  de  ses  biens.  (Art.  4.)  Lase- 
comte,  c'est  que  les  membres  de  rétablisse- 
mont  ne  pourront  pas  disposer  en  sa  faveor 
ou  en  faveur  de  l'un  de  ses  membres  de 
plus  de  10,003  fr.,  et  au  delà  de  cette  va- 
leur, de  plus  du  quart  de  leurs  biens.  {Art. 
5.)  La  troisième ,  c'est  que  dans  le  cas  oà 
rétablissement  viendrait  à  cesser  d'exister» 
soit  réellement,  par  suite  de  son  ei^tine- 
lion,  soit  légalement,  par  suite  du  retrait  de 
fautorisation  que  le  gouvernement  lui  avait 
accordée  »  les  biens  donnés  reviendroat  au 
donateur  ou  à  sa  famille,  avec  les  cbar|[|es 
néanmoins  dont  ils  se  trouveront  grevés.  (16.» 
a.  7.)  Voy.  Accbptation. 

Ou  considère  les  évêchés  ,  les  cures  ,  les 
succursales'  et  les  autres  titres  ecclèsiasli^ 
ques  de  ce  genre  comme  des  établissements 

f oublies.  Fo^.  TiTRBs  kccl6siastiqubs.  llsonl 
a  capacité  de  recevoir  des  dons  et  lega  dès 
l'instant  où  ils  sont  autorisés,  ainsi  qa'oe 
peut  le  voir  dans  les  articles  particuliers  qat 
les  concernent. 

Le  diocèse  est  comme  la  paroisse,  anéla» 
blissement  ecclésiastique  dont  les  biens  sont 
administrés  par  un  conseil  de  fabrique.  C'est 
à  tort  que  M.  Vuillefroy  les  considère  comme 
de  simples  circonscriptions  et  leur  refnse  ftt 
capacité  de  recevoir.  Voy.  Diocèsb. 

Les  établissements  qui  ne  sont  pas  recon- 
nus et  qui,  par  conséquent',  n'ont  pas  d*exis« 
tence  civile,  ne  peuvent  pas  accepter  valide- 
mont,  lors  même  qu'ils  auraient  reçu  Tante- 
risalion  d'accepter. 

Le  Code  civil  exige  seulement  que  TenCsal 
soit  conçu  au  moment  où  la  donation  entra- 
vifs  lui  est  faite,  et  à  l'époque  dn  décès  da 
testateur,  lorsque  la  donation  est  par  testa- 
ment. (Art.  906.)  Mais  cette  conception  n'est 
point  un  simple  projet  comme  serait  celle 
d'un  établissement  non  autorisé;  c*est  Texis- 
tence  prise  à  son  point  de  départ. 

Un  établissement  à  qui  une  donation  est 
faite  peut  à  l'instant  même  travailler  à  se 
faire  reconnaître.  La  loi  qui  lui  donnera 
l'existence  pourra  l'autoriser  à  accepter  la 
donation  qui  lui  est  faite,  pourvu  que  le  do- 
nateur soit  encore  vivant  an  moment  même 
où  elle  est  promulguée.  La  question  ne  se- 
rait plus  la  même  si  le  don  ou  legs  était  fait 
pour  la  fondation  d'une  maison  particulière, 
d'un  établissement  légalement  existant, on 
en  faveur  d'un  titre  ecclésiastique  à  ériger. 
Kn  ce  cas  la  donation,  si  elle  est  faite  de 
manière  à  ce  qu'on  puisse  l'appliquer  à  Tas* 
sociation  déjà  existante,  quand  il  s'agit  de 
fonder  une  nouvelle  maison  ,  à  la  commune 
ou  à  la  fabriiiue,  quand  il  s'agit  de  rénc* 


157 


DON 


DON 


158 


lion  d'une  paroigfe.  Il  n'y  a  qu'une  affecta- 
tioii  particulière  qui  es(  8ub<»rdoBnée  aux 
cbanees  de  succès  que  pourront  avoir  les 
détnarcties  faites  pour  obtenir  la  réalisalioa 
da  ^ujet.  {Ord^  rof.  du  22  marn  1827  ;  Cour 
rey.  dêCi^nt  iS29.)  Le  romité  de  l'intérieur 
n*a  pas  compris  qu^oe  donation  de  ce  genre 
était  faite  non  pas  à  l'éiabUssement,  mais  à 
ceux  qui  doivent  le  former  ou  le  créer*  et  H 
Ta  déclarée  radicalement  nulle.  {Ap.^  18  avr., 
11  mai,  ikmai  iS^k.) 

Mais  si  le  donateur  a  spécialement  désigné 
la  maison  uon  autorisée  ou  le  titre  non  e\is- 
lanl  pour  recueillir  ses  largesses,  croyant 
q(i*tU  étaient  capables  t  la  donation  est  nulle 
de  plein  droit.  (Code  ctv.,  a.  911.)  Le  gou- 
vernement ne  peut  ni  la  valider»  ni  lui  don- 
ner «no  autre  affectation.  {Avis  du  corn,  de 
tégUlation ,  17  [éyr.  IS&O.)  Il  n'est  pas,  en 
Boa  pouvoir  non  plus  de  valider  celle  qui 
aurait  été  faite  dans  la  prévision  ou  dans  la 
supposition  que  rétablissement  serait  auto- 
risé et  dont  te  donateur  serait  décédé  avant 
Tautorisatioa ,  parce  qu'uue  donation  nulle 
de  sa  nature,  par  défaut  d'une  des  eoodilious 
essentielles,  est  un  adequi  n'a  pas  eud'exis- 
teace.  L'autorité  n'est  pas  asaez  puissaute 
pour  lui  en  donnée  une.  Le  comité  de  Tinté - 
rieur  l'a  compris  et  en  a  fait  le  motif  de  son 
avi8dul8avrUl,83&. 

Une  soffil  pas  qu'uo  élaMIssement  eviate 
pour  poA voir  accepter  une  donation^  il  faut 
encore,  d'après  nos  lois,  qu'il  soit  autorisé  à 
aroepter.  Yoy.  Acceptation,  Autorisation. 
La  donation  qui  n'aurait  pas  été  acceptée  en 
vertu  d'une  autorisation  accordée  par  qui  de 
droit,  du  vivant  du  donateur,  serait  nulle  si 
elle  était  entre-vifs.  (Avis  du  corn,  de  l'iniér.^ 
1  janv.  1831.)  Le  consentement  des  héritiers 
ne  la  validerait  point,  (/d.,  2k  mars  1S35.) 
Ces  dispositions  s^pplJquent  non-seulement 
au&  donations  faites  a  des  établissements 
fraoçata,  mais  encore  à  des  établissements 
étrangers,  parce  qu'elles  affectent  moins  ré- 
tablissement luiriiiéme  que  l'acte  en  vertu 
duquel  on  vent  lui  transmettre  une  partie 
de  sa  propriété.  Le  conseil  d'Etal,  dans  un 
avis  du  17  janvier  1823  ,  a.  décidé  que  la  loi 
n'admettait  aucune  distinction  entre  les  dis- 
positions faites  au  profit  des  établissements 
f oublies  ,  soit  français,  soit  étrangers,  et  que 
es  uns  comme  les  autres  ne  pouvaient  rece- 
voir leur  exécution  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Avant  1830,  un  assez  grand  nombre  de  do- 
nations faites  par  des  personnes  qui  ne  vou- 
laient pas  être  connues  et  n'étaient  pas  nom- 
mées avaient  été  autorisées.  Le  comité  de  Tin- 
térieur,  dans  deux  avis,  Tnn  dn  17  et  Taut  re  du 
22  sept.  1830,  fut  d'avis  que  si  le  donateur 
voulait  garder  l'anonyme,  l'administralion 
supérieure  devrait  refuser  l'autorisation, 
parce  qu'elle  ne  serait  pas  en  état  de  vérifier 
si  la  libéralité  ne  surpassait  pas  la  portion 
disponible,  et  aussi  parce  que  la  publicité 
donnée  à  l'ordonnance  d'autorisation  ne  per- 
mettrait pas  aux  intéressés  d'attaquer  la  li- 
béralité. De  son  côté  le  ministre  a  décidé,  le 
30  août  1831 1  que  toute  disposition  faite  au 


proQt  d'une  personne  dénommée  ,  quel  qne 
soit  son  litre  ecclésiastique  ou  religieux,  est 
considérée  comme  la  concernant  spéciale* 
ment  et  non  l'établissement  auquel  elle  peut 
appartenir.  11  aurait  été  bon  d'ajouter  peut- 
être  :  A  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
clairement  des  dispositions  do  l'acte  de  d4>- 
nation. 

€  Le  donataire  véritable,  dit  M.  Vuillefroy, 
c*estle service  publie  ou  d'utilité  publique  au- 
quel ladonationdoit  proGter.  »  (P.  287,  note.) 

i^!"  Droits  des  établissements  donataires. 

Tant  que  l'autorisation  d'accepter  n'a  pas 
été  accordée,  la  donation  est  imparfaite.  L'é« 
tablissement  donataire  n'est  point  invesit;  il 
ne  peut  pas  par  conséquent  fahre  acte  de  pro- 
priétaire. I>e  là  vient  qoe  dans  une  or- 
donnance rendue  sur  décision  da  conseil  d'E- 
tat, le  7  mai  1823,  il  a  été  déclaré  que,  avant 
Tautorisalion,  il  n'avait  pas  qualité  pour 
se  mettre  en  possession,  ni  pour  défendre, 
en  cas  de  contestation,  la  validité  des  dispo- 
sitions faites  en  sa  faveur  devant  les  triliu- 
naux  ,  et  que  toute  autorisation  de  plaider 
à  cet  effet  devait  lui  être  refusée  par  les 
conseils  de  préfecture.  La  seule  cbose  qu'il 
soit  permis  de  faire,  en  attendant  l'accepta* 
tion,  c»  soai  les  actes  conservatoires  qi>i  sont 
jugé»  néeessaires.  (Ord-.  roy..  du  2  avril  181 7v 
a.  S.) 

Dans:  le  cas  où  les  héritievs  et  autres  per* 
sonnes  poursuivraient  l'annulation  d'une  do- 
nation ou  d^oa  legs  dont  l'aeoeplalioa  n'au- 
rait pae  encore  été  autorisée,  rétablissemeni 
donatam  devrait  donc  se  borner  à  deman- 
der au  tribunal  qu*il  fûtsuirsis  au  jagemeni 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  se  fat  pro- 
noncé sur  la  demande  en  'acceplatîoa.  C'est 
à  celui  qui  est  chargé  par  les  ordonnances 
du  2  avril  1817,  7  mai  1827  et  30  septembre 
1827,  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  à  Té- 
tablissement^  qu'il  appartient  d'adresser  an 
tribunal  une  pareille  requête.  11  n'a  nulle- 
ment besoin  pour  cela  do  Tautorisationdu 
conseil  de  préfecture,  Tordonnanoe  du  3: 
avril  lui  accordant  le  pouvoir  nécessaire  et 
lui  faisant  même  une  obligation  d'en  user. 
{Art,  5.)  Dés  que  l'autorisation  d'accepter  est 
accordée,  l'établissement  doit  se  mettre  en 
possession  de  l'objet  qui  lui  aété  donné, 
ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  on  s'y  faire  mettre 
par  le  tribunal  civil.  Voy.  Délivrance  d'un 

LBGS. 

A  partir  du  momentoù  il  entre  en^posses- 
sion,  il  devient  propriétaire  et  peut  en  exer^ 
cer  tous  les  droits  en  se  conformant  aux 
lois. 

La  nue  propriété  donnée  on  léguée  à  un 
établissement  lui  est  cédée  pour  toujours. 
Celle  de  l'usufruit  ne  peut  pas  lui  être  don- 
née pour  plus  de  trente  ans,  parce  que  l'ar- 
ticle 619  du  Code  civil  porte  :«  L'usufruit 
qui  nVst  pas  accordée  à  des  particuliers, 
ne  dure  que  trente  ans.  »  On  conçoit  en  ef- 
fet qu'il  fallait  limiter  la  jouissance  do  Tu- 
sufruit  donné  à  des  établissements  qui  no 
meurent  pas  et  qui,  par  conséquent,  en  au- 
raient joui  iudéflnimeut,  ce  qui  n^urait  été 
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au  fond  qu'une  donation  pure  et  simple, 
surtout  depuis  la  loi  du  2i  mai  1825,  qui 
ordonne  le  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs 
parents  au  degré  successible,  dans  le  cas  où 
la  congrégation  religieuse  de  femmes  cesse- 
rait d'exister,  soit  par  extinction,  soit  par 
révocation  d^autorisation.  {Art.  7.) 

Le  comité  de  fintérieur  a  émis  Tavis  que 
lorsque  rusufroit  avait  été  légué  à  un  éta- 
blissement ecclésiastique  II  fût  rappelé  dans 
Tacte  d'autorisation  qu'il  n'en  jouirait  pas 
plus  de  trente  ans.  (7  mat  1823.) 

13*  Obligations  et  chargea  de  rétablissement 

donataire. 

Les  obligations  contractées  par  rétablisse- 
ment qui  accepte  une  donation  sont  les  mé« 
mes  que  celles  que  contracte  un  donataire 
ordinaire.  Il  est  tenu  d'exécuter  fldèlement 
les  clauses  du  contrat  (Cad.  cîr.,  a.  1134)  et 
de  ne  point  laisser  manquer  d*aliments  le 
donataire  devenu  nécessiteux,  (/fr.,  a.  955.) 
Le  refus  d'aliments  constitue,  ainsi  que  l'at- 
tentat à  la  vie  du  donateur,  les  sévices,  délits 
ou  injures  graves,  le  délit  d'ingratitude,  qui 
peut  donner  lieu  aux  tribunaux  de  pronon- 
cer la  révocation  de  la  donation.  Voy.  Ré« 

VOCATION. 

Les  charges  imposées  à  l'élablisseroenl  do- 
nataire par  le  donateur  sont  inséparables  de 
la  donation.  Ayant  de  les  accepter,  l'établis- 
sement doit  examiner  s'il  peut  les  remplir  et 
s'il  est  dans  son  intérêt  d'en  contracter  l'o- 
Migatioo;  car  lorsque  la  donation  a  été  ac- 
ceptée, la  volonté  et  les  intentions  du  tes- 
tateur doivent  être  littéralement  suivies  et 
religieusement  exécutées.  {Avis  du  com.  de 
Tîn^,  21  mai  1833.)  C'est  pourquoi  les  im- 
meubles qui  constituent  une  donation  à  titre 
onéreux  doivent,  autant  que  faire  se  peut, 
rester  entre  les  mains  de  rétablissement  ; 
et  l'argent,  si  on  est  obligé  de  les  vendre, 
de  même  que  celui  qui  ferait  partie  de  la 
donation,  doit  être  employé  en  rentes  sur 
l'Etat  pour  le  produit  en  être  d'abord  et 
avant  tout  affecté  à  leur  acquit. 

Dans  le  cas  oà  les  charges  ne  seraient  pas 
exactement  et  Ûdèlement  remplies,  la  dona- 
tion est  susceptible  d'être  révoquée,  à  la 
|H)orsuite  du  donateur  on  de  ses  ayants 
droit.  {Cod.  civ.t  a.  953,  95ik.) 

La  dépréciation  des  valeurs  est  censée  pré- 
vue lorsque  les  fonds  lé<;ués  on  donnés 
fournissent,  au  moment  même  où  la  dona- 
tion est  faite,  un  revenu  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  qui  est  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  occasionnés  par  les  charges,  de 
sorte  que  la  réduction  des  charges  par  l'au- 
torité ecclésiastique,  quoique  motivée  sur 
ce  que  la  fondation  a  perdu  ses  revenus, 
donnerait  probablement  lieu  ou  pourrait 
donner  lifu  à  demander  la  révocation  de  la 
donation,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  la 
prononcer  :  car  l'article  29  du  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809  reconnaît  à  l'évê- 
que  le  droit  de  réduire,  conformément  aux 
régies  canoniques,  les  charges  pieuses  Im- 
posées par  les  bienfaiteurs  lorsque,  le  dé- 
faut de  proportions  des  libéralités  et  des 


charges  qui  en  sont  la  condi.ion  Texigera. 
D'après  cette  disposition  législative  Tévêque 
peut  non-seulement  réduire  légalement  les 
fondations  anciennes  et  acquittées  depuis 
longtemps,  mais  encore  les  autres,  at  même 
celles  qui  ne  sont  pas  encore  acceptées; 
comme  aussi  il  peut  expliquer  les  clauses 
obscures  de  ces  sortes  de  donations  et  mo- 
dlGer  celles  qui  ont  besoin  de  l'être.  C*est 
une  des  raisons  pour  lesquelles  on  a  roula 
que  son  approbation  accompagnât  la  de- 
mande en  autorisation  d'arcepter.  Voy.  Ac- 
ceptation. Le  conseil  d'Etal  pensait  ainsi, 
sans  doote,  lorsqu'il  a  déciilé  que  les  héri- 
liers  ne  pouvaient  pas  demander  la  résohi- 
tion  de  la  donation  pour  inexécution  des 
charges.  (Avis,  30  mars  1822.) 

L'obligation  d'acquitter  les  droits  de  muta- 
tion et  d'enregistrement  est  imposée  aux 
établissements  publics  tout  comme  aux  sim- 
ples particuliers.  Voy.  Enrbgistrbbibnt.  Ces 
droits  ne  sont  exigibles  néanmoins  qu'après 

Sue  le  gouvernement  a  donné  l'autorisalioa 
éfioitive  d'accepter.  {Avis  du  eonso  d  Ei,f  k 
juin  18U).)  Ils  avaient  été  fixés  à  la  somme  de 
dix  francs,  lorsque  Timmeuble  donné  devait 
recevoir  une  destination  d'utilité  publique 
et  ne  pas  produire  de  revenus,  et  réduits  î 
un  franc  si  sa  valeur  n'excédait  pas  500  francs 
en  principal.  {Loi  du  16  itctn  182^.)  Voyez 
Dotation  ,  Fohdations.  Mais  lorsque  Viuh 
meubledevaitprofiter  aux  titulaires  ecclésias- 
tiques, c'était  le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement établi  pour  les  mêmes  natures 
entre  personnes  étrangères  l'une  à  l'autre 

2ui  était  dû.  Ces  dispositions  ont  été  modi- 
ées.  Foy.  Enrkoistrrmbnt.  {Décis.  du  min. 
des /{n.,  25 ;anv.  1825.) 
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donation  oéGUIsÉB. 

Les  donations  déguisées  résultant  d*actes 
simulés  sont  maintenues  comme  valables  par 
li\s  tribunaux,  lorsqu'elles  n'ont  pas  poar 
objet  d*cluder  une  prohibition  légale  tomlMot 
sur  la  chose  ou  sur  la  personne.  Voy.  Simi- 
L%TioN.  En  ce  cas  la  donation,  changeant  de 
forme,  ne  se  trouve  plus  assujettie  à  l'accep- 
tation, mais  les  tribunanx  la  réduisent  à  U 
quotité  disponible  lorsqu'elle  rexcéde.  Oa 
suppose  riguorance  et  la  bonne  foi  dans 
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ceux  qui  ont  employé  ce  moyen  de  tranimU- 
sioD.  S'il  élail  prouvé  qa*oo  s^en  est  servi, 
avec  rfnteotion  formeUe  d'éluder  la  loi  pour 
faire  ooe  chose  qu'elle  défendait,  nous  pen- 
tons  qu'on  ue  le  tolérerait  pas. 

DORTOIRS. 

Les  dortoirs  pour  les  enfaots,  dans  les  maî- 
trises, ne  devaient  pas  être  mentionnés  dans 
l'élat  des  logements  que  le  ministre  des  cul- 
tes demandait  à  révéqoe,  par  sa  circulaire  do 
5  janvier  1836. 

DOT  RELIGIKDSE. 

La  dot  religieuse  est  le  capital  ou  la  rente 
qu'apporte  à  une  congrégation  religieuse  la 
personne  qui  demande  à  en  faire  partie. 
<  Les  anciens  canons  n'ont  point  approuvé 
les  dots  par  une  raison  particulière,  dit  l'a- 
bréviateur  des  Mémoires  du  clergé  ;  c'est  que 
les  lois  de  l'Eglise  ordonnaient  qu'on  ne  bA- 
tlt  point  de  monastères  qu'il  n'y  eût  de 
fonds  eo  biens  ou  en  aumônes  pour  la  sub- 
sistance des  religieuses.  »  Il  ne  peut  pas  en 
être  de  même  aujourd'hui.  Le  plus  grand 
nombre  des  communautés  religieuses  n'ont 
pour  subsister  que  leur  travail  qui  est  fort 
éTentuel.  Il  leur  serait  impossible  de  se  sou* 
tenir  et  de  prospérer  si  elles  ne  recevaient 
des  dots  de  la  part  des  sujets  qui  se  pré- 
sentent. Ces  stipulations  particulières  sont 
reconnues  légitimes  par  l'Eglise  et  par 
l'Etat.  '^ 

«  Bien  que  l'autorisalion  du  gouvernement 
ne  soit  pas  nécessaire  pour  qu'une  commu- 
nauté puisse  accepter  les  dots  constituées 
par  les  religieuses,  porte  une  décision  du 
ministre,  toutefois  si  cette  dot  est  un  im- 
meuble, l'autorisation  du  gouvernement 
est  indispensable  pour  prémunir  la  con- 
grégation contre  les  actions  en  revendi- 
cation que  pourraient  lui  intenter  un  jour 
les  héritiers  de  la  donataire,  ou  la  donataire 
elle-même,  sous  prétexte  que  l'opération 
n'aurait  pas  reçu  la  sanction  exigée  par  la 
loi  du  2  janvier  1817.  »  {Décis.  min.,  ^  juin 
1834;  Corn.  d'EL,  ord.  8  aoûi  1834.) 

La  Cour  royale  d'Agen  a  jugé  que  l'acte 
par  lequel  cette  dot  était  constituée  renfer- 
mait tous  les  caractères  d'un  véritable  con- 
trat aléatoire,  et  devait  être  exécuté  comme 
tcL(iirr.,  12jttt7/.  1836.) 

La  constitution  de  la  dot  d'une  religieuse 
doit  résulter  d'une  manifestation  formelle  do 
Tolonté,  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  2  décembre  1845.  Elle  déclare  suffi- 
sant, pour  suppléer  au  défaut  d'acte  passé 
lors  de  l'entrée  en  religion,  un  règlement 
déclaré  sérieux  et  sincère  par  la  Cour  royale 
de  Lyon,  par  lequel  une  religieuse  s'était  re- 
connue débitrice  d'une  somme  de  10,000 
francs,  à  titre  de  dot,  envers  sa  communauté. 

Aeiéi  légiitalifê, 

I854.-Déciswn  du  minisire,  27  Join  1854.-Couf  de  cas- 
jîuLl'wî*  i8*«.-OMir royde d'Ageo,  arr.,  12 
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IV.  Aduiinisira- 


1"  De  la  dotation. 


Dotation  signifie  attribution  de  dot  ou  de 
biens  devant  former  un  revenu  snffi^tant  pour 
le  service  auquel  on  les  destine.  Ce  mot  se 
prend  aussi  pour  les  biens  qui  doivent  four- 
nir les  revenus,  et  quelquefois  pour  les  re- 
venus mêmes. 

2*  De  la  dotation  du  culte. 

Les  frais  du  culte  sont  devenus  une  dette 
de  1  Ëiat  depuis  le  moment  où  il  s'attribua  la 
disposition  des  biens  que  les  fidèles  avaient 
eux-mêmes  affectés  à  ce  service,  ou  que  l'K- 
glise  avait  acquis  pour  cette  fin.  Chaque  an- 
née  il  était  voté  par  les  Chambres  une  somme 
destinée  à  couvrir  cette  dépense.  Les  commo- 
nés  doivent  fournir  les  édifices  nécessaires. 
Elles  sont  autorisées  à  passer  sur  leurs  bud* 
gets  des  fonds  pour  suppléer  à  ce  que  les  fa- 
briques ne  peuvent  faire.  Les  fabriques  pos- 
sèdent ou  peuvent  posséder.  Les  titres  ecclé* 
siastiques  ont  le  même  droiL  Enfin  il  est  per- 
mis  aux  fabriques  et  aux  ministres  du  culle 
de  percevoir  certains  droits  réglés  perdes 
tarifs  approuvés  par  le  gouvernement.  Ce 
ronds  de  ressources  forme  ce  que  l'on  appelle 
la  dotation  du  culte,  et,  lorsqu'on  ne  parle 
que  des  ministres  de  la  religion,  la  dotation 
du  clergé. 

Si  on  en  excepte  les  biens-fonds  et  les  ren- 
tes  qui  sont  possédés  par  les  établissements 
ecclésiastiques,  toute  la  dotation  do  culte  est 
éventuelle,  subordonnée  au  caprice  des 
Chambres,  et  pouvant  d'un  jour  à  rantre  de- 
venir insuffisante,  ou  même  disparaître  pres- 
que entièrement;  car  les  biens-fonds  et  ren- 
tes possédés  par  l'Eglise  sont  trop  peu  con- 
sidérables pour  que  l'on  puisse  compter  leur 
produit  pour  quelque  chose. 

Le  saint-siège  assigna  pour  dotation  aux 
sièges  épiscopaux  qu'H  érigeait  le  palais  épis- 
copal  qui  devait  être  mis  à  la  disposition  du 
titulaire,  et  le  traitement  annuel  que  le  gou- 
vernement avait  pris  l'engagement  de  lui  ser- 
vir.  Il  ordonna  en  même  temps  aux  évêques 
d  assigner  pour  dotation  aux  paroisses  qu'ils 
érigeraientles revenus  promis dansIeConcor- 

ll\iS^'^^^^*  ^^^*'  ^"  2*  9^^'  «»*  ^  (i^  avr. 
1802);  Décret  apost.  du  9  avr.  1802.)  Ceci  se 

faisait  de  concert  avecle  premier  consul  qui, 
trois  mois  auparavant,  avait  maintenu  dans 
les  lois  organiques  de  la  république  cisal- 
pine les  dotations  de  ce  genre,  Consult.  de 
te*  l-y^^^'  re/,,  5p/w.  an  X  {^janv. 
loua),  ttl.  2  ;  et  peu  de  temps  après  inséra 
dans  le  Concordat  italien  que  les  chapitres, 
les  sièges  archiépiscopaux  ou  épbcopaux, 
les  séminaires,  les  fabriques,  les  paroisses, 
jouiraient  d'une  dotation    convenable»  la- 

auelle  serait  établie  dans  le  plus  court  délai. 
e  concert  entre  Sa  Sainteté  et  le  président 

}^JÀÎ^^H^?  italienne.  [Cône,  ital.,  16 
tept.  1803,  a.  9.) 

Il  considérait  donc  les  dépenses  do  culte 
qu  11  laissait  à  la  charge  du  trésor  comme 
une  dotation;  il  considéra  de  même  les  traî- 
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loments  quM  accorda  un  prii  plus  lard  aux 
desservants.  (Décret  imp./SOsepl.  1807, a.  5.) 
—  Bn  181^,  il  fui  question  de  faire  disparaître 
du  budget  de  TBtat  cette  dépense  qui,  (i'après 
«a  nature,  ne  devrait  pas  s*y  trouver.  Plu- 
sieurs systèmes  de  dotation  fixe  furent  alors 
soumis  au  gouvernement  par  diverses  per- 
sonnes. Il  prit  à  chacun  d'eux  ce  qui  lui  pa* 
raissail  convenir  à  l*état  présent  de  la 
France,  et  arrêta  dans  le  Concordat  de  1817 
qu'il  serait  assuré  aux  sièges  épiscopaux 
une  dotation  eo  biens-fonds  et  en  rentes  sur 
TEial,  et  qu'il  serait  également  pourvu  à  la 
dotation  des  chapitres,  cures  et  séminaires, 
{Art.  8.) 

Un  projet  de  loi»  que  nous  ne  connaissons 
pas,  avait  dû  être  rédigé  par  le  comité  de  lé- 

{[islalion  au  conseil  d'Etat,  ainsi  que  nous 
'appreud  une  note  indiquant  la  réponse 
qu  il  faut  faire  à  M.  Jourdan  qui  soumettait  à 
son  tour  le  pian  qu'il  avait  conçu.  (Lettre  du 
15  tnars  1816.)  Les  vives  discussions  qui  8*é- 
levèrent  au  sujet  de  ce  Concordai  si  mal 
conçu  Grent  ajourner  IndéGniment  le  projet 
de  coustituet  au  clergé  une  dotation  fixe. 

3*  Dotations  particulières. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  dans 
les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'en- 
trelien  des  ministres  de  la  religion,  il  ne 
pourrait  être  assure  à  la  dotation  d'aucune 
rure  moins  de  ISOO  francs,  non  compris  le 
logement  et  les  jardins  en  dépendants.  (Dé- 
cret, 2  no».  1789.) 

Par  le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sept.  1795),  il  avait  élé  défendu  de  former 
aucune  dotation  perpétuelle  ou  viagère  pour 
acquitter  les  dépenses  d'aucun  culte,   ou 

fiourroir   au  logement   de   ses    ministres. 
Art.  10.) 

L'engagement  de  permettre  aux  Gdèles  de 
doter,  s'ils  le  jugeaient  «i  propos,  les  églises 
catholiques,  avait  été  pris  par  le  gouverne- 
ment.  {Concord.^  a.  15.)  Le  gouvernement 
régla  seulement  qu'elles  ne  pourraient  con«- 
sister  qu*eu  rentes  sur  l'Ktai,  à  Icxception 
des  édilices  et  jardins  destinés  au  logement 
du  titulaire;  qu'irlles  seraient  acceptées  par 
révéque  diocésain,  et  ne  pourraient  être  exé- 
cutées qu'avec  l'aulorisation  du  gouverne- 
meut.  (Art.  urg.  73  et  *lk.)  11  s'écarta  do  cette 
mesure  en  permettant  à  certaines  églises  de 
rentrer  en  possession  d'une  partie  de  leur 
dotation  ancienne.  11  la  changea  complète- 
ment en  181î^,  lorsqu'il  reconnut  en  France 
des  titres  ecclésiastiques  dotés  en  biens* 
foods.  (Décret  du  (y  nov.  1813.) 

'*""  Administration  des  dotations. 

Ce  qui  regarde  le  service  paroissial  est  ad- 
ministré par  la  fabrique.  La  partie  de  la  do- 
tation des  cultes  qui  est  portée  sur  le  budget 
de  TËtat  est  administrée  par  le  gouverne- 
ment lui-même.  Los  minisires  en  règlent 
remploi,  et  soumettent  aux  Chambres  le  rè- 
glement qu'ils  eu  ont  fait. 

L'administration  des  dotations  particuliè- 
res a(T<!Ciécs  au  titre  mènie  est  réglée  par  le 
déiretiuipérial  du  G  uovcuilire  1813  que  nous 


ferons  prut-être  mieux  de  citer  en  entier  que 
d*analjser. 

TITRE  PREMiEn.  —  Det  btetis  des  cwres, 
SrcTiON  pRBifiiRE —  Db  VudïMidslrOLifm  des  iUlUairn' 

Art.  premier.  Dans  tontes  les  paroisses  dont  lei 
curés  ou  (iesscrvnnlx  possèieiit  à  ce  tilrc  des  l^eii<- 
fonds  ou  des  rentes,  la  fabrique  éiablie  près  ehjqiie 
paroisse  est  chargée  de  veiller  il  la  cooservi.ki 
desdfis  biens. 

S.  Seront  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  à 
trois  clersde  la  fabrique,  tous  papiers,  titres  ctdA- 
cumrnis  concernant  ces  biens.  — -  Ce  dépôt  sert  ef- 
fcctué  dans  les  six  mois  ,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décrei.  Toutefois  les  titres  déposés 
près  des  chancelleries  des  évêehés  ou  archevédiéi 
seront  transférés  aux  archives  de»  préfoi'liivei  res- 
pectives ,  sous  récépissé ,  et  moyennant  une  eo^. 
authentique,  qui  en  sera  délivrée  par  leê  prâfeclores 
à  révéché. 

3.  Seront  aussi  déposés  dans  cette  caisse  oo  a^ 
moire  les  comptes,  les  registres,  les  sommiers  et  !•< 
inventaires,  le  tout  ainsi  qui!  est  siaCué  par  Partida 
54  du  règlement  des  fabriques. 

A.  Nulle  pièce  ne  pourra  être  retirée  de  ce  dépM 
que  sur  im  avis  motivé,  signé  par  le  litnlaire. 

5.  11  sera  procédé  aux  inventaires  de^  titres,  tfh 
gistres  et  papiers»  à  leurs  réeolements  et  à  U  forop- 
tion  d*un  regisire-sommicr,  conforiuémeiit  ans  ar- 
ticles 55  et  5t)  du  même  règlement. 

6.  Les  titulaires  exercent  les  droits  d^usufniit  ;  îli 
en  supportent  les  charges,  le  tout  ainsi  qn*ilest 
établi  par  le  Code  civil ,  et  conformément  aux  exptf- 
câtiotis  et  modifications  oi-après. 

7.  Le  procèn-verbal  de  leur  prise  de  possesskM, 
dressé  par  le  juge  de  paix,  portera  la  promesse,  par 
eux  souscrite ,  de  jouir  des  biens  en  bous  pères  (te 
famille,  de  les  entretenir  avec  soin  et  des^opposer 
à  toute  usurpation  ou  détérioration. 

8.  Sont  défendus  aux  titutaires,  et  déclarés  naïf, 
toutes  aliénations,  échanges,  stipulations  d^hyptf- 
thèques  ,  concessions  de  servitudes ,  et  en  général 
toutes  dispositions  opérant  un  changement  dans  b 
nature  desdits  biens ,  ou  une  diminution  dans  te«fi 
produits ,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  par  wsm 
autorisés  eu  la  forme  accoutumée. 

9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  bs»x  excé- 
dant neuf  ans  ,  que  par  foroie  d*adjudicat.ou  a«x 
enchères ,  et  après  que  ruiiliié  en  aura  été  déclarée 
par  deux  experts ,  qui  visiteront  les  lieux  ei  feroat 
Irur  rapport  :  ces  experts  seront  nommés  par  k 
sous-préfet ,  s*il  s*agit  de  biens  de  cures ,  et  parle 
préfet,  s'il  s'agit  de  biens  d*évécbés,  de  chapitres  et 
de  séminaires.  —  Ces  baui  ne  continueront ,  à  fé- 
gard  des  successeurs  des  titulaires  ,  que  de  la  on* 
nièrc  prescrite  par  Tarticle  142'J  du  Code  civil. 

10.  Il  e^t  défendu  de  stipuler  des  pots-de-vin  pour 
le'i  baux  de^  biens  ei^clésiasiiques.  —  Le  succi*s- 
seur  du  titulaire  qui  aura  pris  un  ptit-de-vin,  aura 
la  faculté  de  demander  laniiulation  do  bail ,  i 
compter  de  son  entrée  en  jouissance ,  ou  d*exercer 
son  recours  en  bidemnilé  soit  contre  les  hériiiers 
ou  représentants  du  titulaire ,  soit  contre  le  fennirr. 

11.  Les  remboursements  des  capitaux  fai»aat 
partie  des  dotations  du  clergé  seront  faits  eonl(l^ 
mément  à  notre  décrit  du  1(> juillet  1810,  etàfavis 
du  conseil  d*éiai  du  21  décembre  1808.  —  Si  les 
capitaux  dépendent  d'une  cure,  ils  seront  versés  daas 
la  caisse  de  la  fabrique  pur  le  débiteur,  qui  ne  sets 
libéré  qu*au  moyeu  de  la  décharge  signée  par  1rs 
trois  dcpositairesi  des  clefs. 

12.  Les  titulaires  avant  des  bois  dans  leur  dota- 
tion, en  juuiront ,  confurméuient  il  Tartiele  5tMI  «la 
Codo  civil ,  g|  ce  sont  des  bois  taillis.  —  Quant  aux 
arbres  futaies  réunis  en  bois  ou  épars,  ils  devront 
se  conformer  à  ce  *[m  est  ordonné  pour  les  bois  des 
canunuiics. 
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15.  Les  titulaires  seront  leiins  de  tonles  les  répa- 
rations des  biens  dont  ils  jouissent ,  sauf,  à  l'égard 
des  jtresbyi ères ,  la  disposition  ci-après  •  article  ÎK 

—  S'il  8'a|;it  de  grosses  réparations ,  et  qu'il  y  ait 
dans  la  caisse  à  trois  clefs  des  fonds  provenant  de  la 
cure  y  ils  y  seront  employés.  —  S'il  n'y  a  point  de 
fonds  dans  celte  caisse ,  le  titulaire  sera  tenu  de  les 
fournir  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  fon- 
cier de  la  cure  «  indépendamment  des  autres  répa- 
rations dont  il  est  chargé.  —  Quant  à  Texcédant  du 
tiers  du  revenu  «  le  titulaire  pourra  être  par  nous 
autorisé,  en  la  forme  accoutumé,  soit  à  un  emprunt 
avec  hypothèque  «  soit  même  à  raliénation  d^nne 
partie  des  biens.  —  Le  décret  d'autoiisation  d'emr 
pnint  fixera  les  épo(|ues  de  remboursement  à  faire 
sur  les  revenus ,  de  manière  qu'il  en  reste  toujours 
les  deux  tiers  aux  curés.  —  En  tout  cas,  il  sera  siii»- 
pléé  par  le  trésor  impérial  à  ce  qui  manouerail, 
|K>ur  que  le  revenu  restant  au  curé  égale  le  taux 
ordinaire  des  congrues. 

14.  Ces  poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  re- 
venus seront  faites  par  les  titulaires ,  à  leurs  frais 
et  risques.  —  Ils  ne  pourront  néanmoins ,  soit 
plaider  en  demandant  ou  en  défendant,  soit  même 
se  désiste r»  lorsquMI  8*agira  des  droits  fonciers  de  la 
cure  y  sans  Paulorisation  du  conseil  de  préfecture, 
auquel  sera  envoyé  Ta  vis  du  conseil  de  la  fabrii|ne. 

45.  Les  frais  des  procès  seront  à  la  charge  îles 
cures  ,  de  la  mémo  manière  que  les  dépenses  pour 
réparations. 

Sectioh  u.  ~  De  l'adrmmstralion  deê  bient  deê  ewrcê 

pendatula  vncance, 

i8.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure,  le  juge 
ëe  paix  sera  tenu  d^apposer  le  scellé  d'office,  sans 
rétribution  pour  lui  et  son  greflier,  ni  autros  trais, 
ti  ce  n'est  le  seid  remboursement  du  papier  timbré. 

17.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la  requête  des 
héritiers  «  eu  présence  du  trésorier  de  la  fabrique, 
soit  à  la  requête  du  trésorier  do  la  fabrique,  eu  y 
appelant  les  héritiers. 

18.  Il  sera  procédé,  par  le  juge  de  paix,  en  pré- 
sence des  héritiers  et  du  trésorier,  au  récolement 
du  précédent  inventaire,  contenant  l'état  de  la  par» 
tfè  du  mobilier  et  des  ustensiles  dépendant  de  la 
cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers  la  concernant. 

19.  Expédition  de  Pacte  de  récolemenl  sera  dé- 
livrée au  trésorier  par  le  juge  de  paix,  avec  la  re- 
mise des  litres  et  papiers  dépendant  de  la  cure. 

20.  Il  sera  aussi  fait ,  à  chaque  mutation  de  titu- 
laire, par  le  trésorier  de  la  fabrique  »  un  récolement 
de  l'inventaire  des  titres  et  de  tous  les  instruments 
aratoires,  de  tous  les  ustensiles  ou  meubles  d'aiiache, 
soit  pour  riiabitation  ,  soit  pour  l'oxploitJtion  des 
biens. 

21.  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra  les 
héritiers  pour  nu*ils  mettent  les  biens  de  la  cure 
dans  l'état  de  réparations  où  ils  doiTcnl  les  rendre. 

—  Les  curés  ne  sont  tenus,  à  l'égard  du  presbytère, 
qu*aux  réparations  localives ,  les  autres  étant  à  la 
charge  de  la  commune. 

n.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait  négligé 
d'exercer  ses  poursuites  à  l'époque  où  le  nouveau 
titulaire  entrera  en  possession  ,  celui-ci  sera  tenu 
d*agir  iui-méme  contre  les  hérit  ers ,  ou  de  faire  une 
sommation  au  trésorier  de  la  fabrique  de  remplir  h 
cet  égard  ses  obligations.  Cette  sommation  devra 
être  dénoncée  par  le  titulaire  au  pr'Cureur  impé- 
rial, afin  que  celui-ci  contraigne  le  trésorier  de  la 
f.i brique  d'agir,  ou  que  lui-même  il  lasse  d'oltice  les 
poursuites,  aux  risques  et  périls  du  trésorier,  et 
subsidiairement  aux  risques  des  paroissiens. 

23.  Les  archeTê(|ues  et  évêques  s'informeront, 
dans  le  cours  de  leurs  visites,  non-sculeineni  de 
l'éiat  de  l'église  et  du  presbytère ,  mais  encore  de 
celui  des  biens  de  la  cure,  afin  de  rendre,  au  be- 
soin ,  des  ordonnances  à  Ttlfct  de  poursuivre,  boil 


le  précédent  titulaire ,  soit  le  nouveau.  Une  ex|>édi- 
lioii  de  l'ordonnance  restera  aux  m:rms  du  trésorier 
pour  l'exécuter,  et  une  autre  expédition  sera  adrc^- 
sée  au  procureur  impérial ,  à  l'effet  de  contraindre, 
en  cas  de  besoin,  le  trésorier  par  les  moyens  ci- 
dessus. 

24.  Dans  tous  les  cas  de  vacanee  d'une  cure,  les^ 
revenus  de  l'année  courante  appartiendront  à  l'an- 
cien titulaire  ou  à  ses  héritiers ,  jusqu*au  jour  de 
l'ouverture  de  la  vacance  ,  et  au  nouveau  titulaire, 
depuis  le  jour  de  sa  nomination.  —  Les  revenus  qui 
auront  eu  cours  du  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance, 
jusqu'au  jour  de  la  nomination  ,  seront  mis  en  re- 
serve dans  la  caisse  à  trois  clefs,  pour  subvenir  aux 
grosses  réparations  qui  surviendront  dans  les  lui  il- 
inents  appartenant  a  la  dotation ,  conformément  à 
1  article  13. 

25.  Le  produit  des  revenus  pendant  l'année  de  ht 
vacance  sera  constate  parles  comptes  qite  rendront,, 
le  trésor  er  pour  le  temps  de  la  vacance,  et  le  nou- 
veau titulaire  pour  le  reste  de  l'année  :  ces  comptes 
portèrent  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  précédent 
titulaire  pour  la  même  année ,  sauf  reprise  contre  sa 
succession  s'il  y  a  lieu. 

26.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  réparti- 
tions de  revenus  dans  les  cas  indiqtiés  aux  articles 
précédents,  seront  décidées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

27.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer 
provisoirement  iiu  curé  ou  desservant  qui  se  trou- 
verait éloigné  du  service,  ou  par  suspension,  par 
peine  canonique,  ou  par  maladie,  ou  par  voie  di? 
police  ,  il  sera  pourvu  à  l'indemnité  du  remplaçant 
provisoire,  conformément  au  décret  du  17  novembre 
1811.  -^  Cette  disposition  s'appliquera  aux  cures  ou 
succursales  dont  le  traitement  est  eu  tout  ou  en 
partie  payé  par  le  trésor  impérial. 

28.  Pendant  le  temps  que,  pour  les  causes  ci-des* 
sus ,  le  curé  on  desservant  sera  éloigné  de  la  pa- 
roisse, le  trésorier  de  la  fabrique  remplira,  à  l'égant 
des  biens  ,  les  fonctions  qui  sont  attribuées  an  ti(u<^ 
iaire  par  les  articles  6  et  13  ci-dessus. 

TITRE  II.  —  Des  biens  des  memei  éptuopales. 

29.  Les  archevêiiues  et  é\êques  auront  l'adminis- 
tration des  biens  de  leur  niense ,  ainsi  qu'il  est 
expliqtié  aux  ariiilcs  6  et  suivants  de  notre  présent 
décret. 

30.  Les  papiers,  titres,  documents  eoneernant  les 
biens  de  ces  menses ,  les  comptes ,  les  registres ,  les 
sommiers ,  seront  déposés  aux  archives  du  secrè* 
tariat  de  l'archevêché  ou  évêché. 

31.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  été,  un  inventaire 
des  titres  et  papiers;  et  il  sera  formé  un  registre* 
sommier,  conformément  à  Tartide  56  du  règlement 
des  fabriques. 

52.  Les  archives  de  la  mense  seront  renfermées 
dans  des  caisses  ou  armoires ,  dont  aucune  pièce  ne 
pourra  être  retirée  qu'en  vertu  d'un  ordre  souscrit 
par  l'archevêque  ou  évêque  sur  le  registre- sommier^ 
et  au  pied  duquel  sera  le  récépissé  du  secrétaire.  — 
Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans  le  dépôt,  l'arche- 
vêque ou  l'évêque  mettra  la  décharge  eu  marge  du 
récépissé. 

35.  Le  droit  de  régale  continuera  d'être  exercé 
dans  rcnipire  ,  aiuhi  qu'il  Ta  été  de  tout  temps  par 
les  souverains  non  prédéeesseurs. 

34.  Au  décès  de  chaifue  archevêque  ou  évêque  ,  il 
sera  nommé,  par  notre  ministre  des  cultes,  un  coin* 
missaire  pour  l'administration  des  biens  de  la  niense 
épiscopale  pendant  la  vacance. 

35.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  le  st- rnient  de  remplir  cette  cuiu- 
mlssioii  avec  zèle  et  fidélité. 

36.  U  tiendra  deux  registres ,  dont  l'un  sera  le 
livre-journal  de  sa  recette  et  de  sa  dépense;  dans 
l'autre,  il  inscrira  de  suite,  et  à  leur  date,  une  copio 
des  actes  de  sa  gestion ,  passés  par  lui  ou  à  sa  re- 
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Les  bbriqaes,  comme  oo  le  ?oil,  n*oni 
qQ*an  simple  drnU  de  ^urîeillance  sar  les 
dotjlioos.  Cest  â  lort  que  par  deai  ordon- 
oaoces  différentes  que  nous  a?ons  citées  au 
mol  CcBBS,  on  les  autorisa  à  accepter  des 
donations  et  legs  faits  an  litre.  On  aurait  dô 
faire  alors  ce  qu'on  Gt  l'année  suivante,  dans 
une  ordonnance  du  22  janvier  1823,  autoriser 
le  titulaire,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  titulaire  nommc«  autoriser  l'é- 
▼éque 

La  plupart  des  questions  de  propriété  rela- 
tive<  aui  dotations  ressorlent  du  conseil  de 
préfecture.  Voy.  Co?isbil  de  PRépECTuiiEy  §  2« 

Aetei  légiilatifs, 

tuoeordai  da  11  juin  1817,  a.  8— Décrel  apostolique  du 
9  a  fil  1802.— ArtIdf'S  organiques,  a  73  cl  74.— Décret 
da  7  vesd.  an  IV  (t9  sept.  1795)  .—Omsulie  de  Lyon,  lois 
or^an.,  5  pluv.  an  I(2?î)anr.  1Hi>2),  lit.  2.- Concordai  ila- 
bca.  16  fepc  1805,  a.  9.— Arrêté  consubire  du  29  germ. 
SB  l  (19  avrU  I80i>.— tsécreia  inipéHaui  Ou  30  sept.  1807» 
a.  S;  C  Bov.  tftl5.— Ordoonance  royale,  2i janv.  1823. 

BOTATIOÏT  DES  CHAPELLES   DOUBSTIQDBS. 

La    doljtîoa   des  chapf'lles    domestiques 

proprié  é  privée  :  c'est  pour  cela  que 

:h  t€  Baiiooale  déclara  que  les  biens 

cËie  f^  CMcposait  ne  seraient  pas  ven- 

atm:  i£  23  ^rr.-Saov.  1790, 1. 1,  a.  3.) 

UTTêTiOTi   DfIS   COUVERTS. 

L'«l>in'i?a  et  doter  les  couvenls  d*hom- 
acsea  »  fec39M^  conservés  en  Piémont  fut 
nu^tnc»  à  cK  Elat  par  Tarrélé  consulairi*  du 
9  t^fTB  i^^r  aa  X    :6  ..ojt  1802).  Voy.  Ch4- 

»t««D    B<MPTTALiaE«,   X!05T-SAI?iT-BER!f ARD. 

botatio!v  des  fabriques. 

cLa  d  talion  de  la  fabrique,  dit  M.  Vuil- 
lefroj.  se  compose,  1*  des  biens  qui  lui  ont 
elê  attribués  par  l'Etat,  pour  l'exercice  du 
colle;  2*  des  biens  qui  ont  élé  acquis  par  elle 
à  litre  onéreux  ou  qui  lui  ont  été  donnés  ou 
lécués  par  les  pariiculiers;  3*  d'une  partie 
de's  produits  du  cimeiiérc;  h*  de  certaines 
pepceplions  publiques;  5*  des  subventions 
communales,  a  {P^g-  350.)  Voy.  Biens,  Con- 
seil DE  PRÉFECTUBEy  §  2  ;  UBVEHUS. 

DOTATIOH   DBS    PASTEURS   PROTESTANTS. 

Lrs  dotations  faites  pour  la  dotation  des 
pasieors  protestants  sont  acceptées  par  les 
roosistnires.  (Orcf.  roy.,  2  avr.  1817,  a.  3.)— 
Daas  Tancienne  Alsace  où  les  pasteurs  dos 
^'î^es  réformées  ont  des  dotations  considé- 
rables, on  estime  la  valeur  locative  de  ces 
{J'^ns  et  on  la  déduit  du  traitement  fait  par 
le  awîvememenl.  (le/^reda  12at?r.l8'*7.)  — 
CMe  estimation  est  faite  au  taux  le  plus  bas, 
•ttf»  ^orte  que  le  lièncfire  qui  en  résulte  pour 
!<  p;if«ti*nr  eU  de  moitié,  des  deux  tiers  ou 
JJi%  l/ofs  quarts,  (/fr.)  Nous  croyons  qu*en 
4ipssaat  ainsi  le  gooTcrnement  entre  dans 
r esprit  d^s  fondateurs. 

niyrsTio^  des  PRétATtRE^  rou aimes. 

LEmpiretsr  réunit  au  domaine  de  TElat  les 
U^MÀ<^'%  ;ift*^'>f:§  aux  prélaturcs  de  la  Cour 
M  ftmM4  e^  disposa  en  seigneur  et  mntlrc 
um  ^«4  ^ooî  elles  étaient  formées.  Voy. 


DOT4TIO!f   des   TITRES    BCCLiilASTIQIJBI. 

Voyez  Cubes,  Dotatiotis,  Titbbs  Bccii- 

SIASTIQUES. 

DOUBLE  SERVICE. 

C'est  le  nom  que  le  ministre  des  affaira 
ecclésiastiques  imagina  de  donner  au  bioafi, 
croyant  que  le  binage  proprement  dit  nefr 
Tait  consister  qu'à  dire  une  seconde  mfM 
ilans  la  paroisse  rncante,  dont  le  soin  était 
conGé  à  un  des  curés,  succoriKalisles  ou  fi- 
caires de  curés  voisins.  (Circul.  du  30  ;im 
1827.)— Cette  dénomination,  dont  l'iotro- 
duction  dans  le  droit  ecclésiastique  ëû 
inutile,  n'a  pas  été  adoptée.  Voy.  Bihagb. 

DOURDAN. 

Les  sœurs  de  l'instruction  chrétienne  éli- 
blles  à  Dourdan,  en  1694,  furent  autoritéa 
par  décret  impérial  du  25  janvier  1807  i  « 
réunir  de  nouveau  en  commanautédansceUi 
ville. 

DOYENS. 

Saint  JérAme  nous  apprend  qae  les  moiaa 
étaient  divisés  par  décantes,  de  sorteqneh 
dixième  nrésidait  sur  les  neuf  aatres.  {Ep. 
XXII,  n.  35J  De  là  est  venue  la  significaliss 
donnée  en  France  au  mot  doyen  qui  espri- 
mait  tantôt  le  premier  chanoine,  celui  qîi 
était  à  la  tête  du  chapitre,  et  tantôt  un  cné 
de  campagne  qui  avait  droit  d'inspection  cl 
de  vi.si*e  dans  un  certain  district  du  dioeèsi 

Il  y  a  des  diocèses  où  ce  nom  est  passé  an 
curés  de  canton  qui,  dans  l'esprit  des  Artida 
organiques,  et  aussi  par  concession  des  éfé- 

3ues,  ont  les  mêmes  droits  sur  les  desservairis 
e  leur  canton  ou  district.  Mais  les  lois  civiles 
ecclésiastiques  modernes  ne  reconnaisses! 
d'autres  doyens  que  ceux  des  chapitres. 

Le  doyen  d'un  chapitre  collégial  est  le  pre- 
mier dignitaire  de  ce  chapitre.  Il  n'en  est  pu 
de  même  des  chapitres  cathédraox  :  an-deessi 
du  doyen  se  trouve  le  grand  vicaire  nosiBié 
par  l'archevêque  pour  occuper  le  premiff 
rang.  {Décret  imp.  du  6  nov.  1813.  Fs|« 

DlG!«lTAlBE.) 

DOYENS   DES   CUaPlTHBS. 

Le  doyen  du  chapitre  est  le  premierdigsi- 
taire  dans  les  chapitres,  lorsqa*îl  y  en  a  u- 
A  Arras,  néanmoins,  il  n*est  qoe  le  secosi 
dignitaire;  mais  11  fiut  dire  que  le  litre  de 
doyen  est  attribué  d'oflBce  au  second  gnti 
vicaire. 

A  Rlois,  rarchiprêtre  est  doyen;  il  y  i 
apiés  lui  un  sous-doyen. 

Mgr  révêque  de  Digne,  dans  ses  inefils- 
iions  diocésaines^  déclare  qu'il  n'y  a  dw 
son  Eglise  cathédrale  qu'une  seule  diffslé 
après  la  sienne,  c'est  celle  de  doyen.  (5/s(., 
cb.  r%  a.  3.)  Le  doyen,  dans  le  chapitre  de  • 
Digne,  sera  toujours  le  chanoine  titulaire  le 
plus  ancit'U.  (/6.,  a.  k,) 

DOTEKS   DES   FACULTÉS   DB   THiOLOOlB. 

Chaque  faculté  de  théologie  a,  cofflOMles 
autres  facultés,  uu  doyen  oui  est  cbsiii 
parmi  les  professeurs  et  nomme  parle  grasd- 
malire.  {Décret  imp.  da  17  mare  1808,  a.  i0.j 
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Les  doyens  des  facollés  ont  le  pas  sur  les  fa- 
cnttét  dans  les  cérémonies  publiques,  el 
prennent  rang  immédiatement  après  les  ins- 
pecteurs d'académies.  (Art.  29.)  Ils  sont  de 
droit  officiers  de  l'unÎTersilé.  {Art.  35.) 

La  déclaration  du  doyen  de  la  faculté  de 
théologie  peut  tenir  lieu  de  diplôme  de  ba- 
chelier à  relève  qui  a  égaré  ou  perdu  le  sien. 
(CtreuK  du  2^  août  1821.) 

Actes  législatifs. 

Déeret  Impérial  du  17  mars  1808,  a.  10,  35.— Circulaire 
Bioislérit  lie,  24  auûl  1821. 

DOYBlfS  RURAUI. 

On  a  donné  le  nom  de  dojens,  ou  doyens 
ruraux,  aux  archiprétres  de  la  campagne. 

Voy.  ÀRGHlPRÂTaBS. 

Le  coni»eil  royal  de  Tinstruction  publique 
a  été  d'aris  que  la  loi  ayant  désigné  le  curé 
le  pins  ancien  en  exercice  pour  faire  partie 
du  comité  d'arrondissement,  on  ne  pouvait 

Ïias  lui  préférer  le  curé  doyen.  {Av..  19  mai 
SW.) 

Dans  le  diocèse  d'Amiens,  sous  M.  (ialiien 
de  Ghabons,  les  doyens  étaient  autorisés  à 
accorder  dispense  du  quatrième  degré  de 
consanguinité  ou  d'affinité  pour  les  mariages 
contractés  avant  le  15  aoûtlSOl,  et  dispense 
de  publication  de  deux  bans,  s'il  y  avait  ur- 
gence. {Ordo  de  1826.)  —  lis  étaient  chargés 
aussi  de  faire  les  enquêtes  nécessaires  lors- 
que des  dispenses  de  mariage  étaient  de- 
mandées. (76. )—  llleur  était  enjointde  visiter 
les  églises  et  les  écoles  de  leur  canton  avant 
le  15  novembre  (/6.)«  comme  aussi  de  pour- 
voir provisoirement  aux  besoins  des  parois- 
ses vacantes,  de  faire  connaître  celui  des 
desservants  voisins  qui  seraientdans  le  cas  de 
pouvoir  les  desservir,  si  la  vacance  se  pro- 
longeait, et  de  faire  connaître  exactement  le 
jour  où  aura  commencé  leur  binage  et  celui 
où  il  aura  fini.  (/6.) 

DOYENNÉ. 

Un  doyenné  ou  un  archiprétré  c'est  la 
même  chose.  Foy.  Archiprétré.  Le  diocèse 
deTroyes  est  divisé  en  dix  doyennés.  Voy. 
Organisatiom. 

DRAPS  DE  MORTS. 

«  Il  est  d^usage  en  certains  diocèses,  dit 
M.  l'abbé  André,  que  les  parents  du  défunt 
offrent  des  draps  connus  sous  le  nom  de 
draps  de  morts  pour  être  placés  sur  la  bière, 
el,  dans  quelques  localisés,  appendus  aux 
piliers  de  l'église,  pendant  l'année  de  deuil. 
Ces  draps  doivent-ils  appartenir  à  la  fabri- 
que ou  au  curé  ?  Le  Journal  de$  conseils  de 
fabrique  est  porté  à  penser  que,  sauf  les  cir- 
constances particnlières,  le  produit  de  ces 
oblatlons  d.>it  être  partagé  également  entre 
la  fabrique  et  le  curé,  d'après  le  principe 
posé  par  le  décret  du  26  décembre  1813,  con- 
cernant le  partage  des  cierges  employés  aux 
enterrements,  lequel  a  établi  une  règle  gé- 
néralCy  mais  qui  n'a  pu  prévoir  tous  les  cas 
dans  lesquelsjl  y  aurait  lieu  à  en  faire  Tap- 
plicalioD.  Cependant  nous  pensons  qu*à  dé- 
faut de  loi,  il  est  plus  convenable  de  s'en 


tenir  à  cet  égard  aux  U8«iges  locani;  car,  dans 
beaucoup  de  paroisses,  ces  draps  de  morts 
appartiennent  au  en  ré.  Mais  en  cas  de  con- 
testations entre  la  fabrique  et  le  curé,  ce  se- 
rait à  l'évêqueà  prononcer.» 

Ces  draps  tiennent  lieu  de  fournitures  que 
la  fabrique  seule  a  le  droit  de  faire  et  dont 
seule  elle  doit  bénéficier.  Yoy.  Pompbs  funè- 
bres. Le  décret  impérial  du  26  décembre 
1813  règle  un  point  particulier  et  le  règle 
contrairement  aux  dispositions  générales 
des  décrets  du  23  prairial  an  XU,  et  18  mai 
1806.  On  ne  peut  pas  l'étendre  à  d'autres 
fournitures  que  celle  de  la  cire.  S'il  s'élevait 
des  discussions  à  ce  sujet,  elles  seraient  ad- 
ministratives et  devraient  être  administrât!- 
vement  réglées. 

DRESSOIR. 

Dans  rinstruction  ministérielle  du  25  juil- 
let 18tô  le  nom  de  dressoir  nous  parait  avoir 
été  donné  aux  Chapiers  on  aux  Crédbrcbs. 
Yoy.  ces  mots. 

DROIT, 

Le  mot  droit  se  prend,  i""  pour  la  faculté  ac- 
cordée ou  reconnue  par  la  loi  ;  2*  pour  la  loi 
ou  les  lois  qui  l'accordent  ou  la  reconnaissent  ; 
3*  pour  les  principes  et  règles  de  jurispru- 
dence qui  le  déterminent. 

Le  droit  est  naturel  ou  humain/selon  qu'il 
vient  de  la  nature  ou  de  l'homme.  Le  droit 
humain  est  civil  ou  ecclésiastique,  selon  qu'il 
a  pour  objet  les  matières  civiles  on  les  ma- 
tières ecclésiastiques.  L'un  et  l'autre  sont,  de 
leur  nature,  judiciaires  ou  administratifs,  pu- 
blics ou  privés,  mais  le  gouvernement  ne  s  oc- 
cupe pas  du  droit  ecclésiastique  judiciaire. 

DROIT  d'annexé  00   D* ATTACHE. 

«  On  entend  par  drotf  danneorf,  dit  M.  Vuil* 
Icfroy,  le  droit  de  vérifier  les  bulles,  brefs, 
constitutions  et  autres  expéditions  de  la 
Cour  de  Rome.  »  Le  droit  de  vérifier  était  le 
droit  de  vérifier.  Celui  d'annexé  consistait  à 
ne  laisser  publier  les  bulles,  constitutions, 
brefs  et  provisions  venant  de  la  Cour  de 
Rome  qu*avec  une  annexe  ou  attache,  qui 

[sortait  autorisation  de  publier  et  donnait 
'exécution  civile. 

On  appelait  plus  particulièrement  attache 
l'autorisation  donnée  par  lettres  patentes  du 
roi,  et  annexe,  celle  qui  était  donnée  par  ar- 
rêt des  parlements  :  car  c'était  l'annexe  et 
non  pas  le  droit  d'annexé,  comme  l'a  cru  M. 
l'abbé  André,  que  les  parlements  donnaient. 
Le  droit  d'annexé  ou  attache,  que  M.  Vuil- 
lefroy  prétend  avoir  été  exercé  de  tout  temps 
en  France,  était  moderne.  Le  plus  ancien 
titre  quv  Portails  cite  en  sa  faveur  est  un  ar- 
rêté du  parlement  de  Paris,  en  date  du  i  oc- 
tobre 1580.  Du  puy,  dans^son  Commentaire 
des  libertés  de  TCglise  gallicane,  en  cite  un 
du  22  février  ltô2.  Pour  remonter  plus  haut 
il  a  été  contraint  d'alléguer  des  faits  qui  ne 
prouvent  autre  chose  sinon  que  souf  Pépin 
et  Charlemagne  il  y  eut  des  actes  duj  saiut- 
siége,  auiquels  le  souverain  du  royaume 
donna  rexéculion  parée. 
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D'aprèlt  le  premier  arlicle  organique,  aa- 
run  acte  de  l<i  Cour  de  Uome  ne  peut  élie 
reçu,  publié*  imprimé,  ni  être  aulremeol  mis 
à  exécution  sans  l'autorisation  du  gouverne* 
ment.  Voy.  Blllbs. 

AcUi  tégislaiifs, 

Ariicles  organiques,  a.  1. — Parlemeut  de  Paris,  arrêts, 
^févr.  Ii82,  4ocl.  i&iO. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

André  (M.  Tabbé),  Cours  atphatfét'ufue  de  /^.— Dupuj, 
Preuves  des  libertés  de  CEglise  oo/ii^ane.— Porulis,  /)»- 
cours,  Hitpujrts,  «le— YuUlerroy,  rra/f^  de  tadm,  du  culte 
catholique. 

DBOIT  d'aS2LB. 

Le  droit  d*asile  fut  supprimé  à  Rome  par 
arrêté  de  la  consulte  eiLtraordinaire  chargée 
par  TEmpcreur  de  la  réorganisation  de  cette 
partie  de  l'empire.  (i4rr.,  17  juin  1809.}  Voy. 

ASILB. 

DROIT    CA!fO?l    ET   DROIT    CANONIQUE. 

Le  droit  canonique  est  celui  qui  résulte 
<)cs  lois  ou  canons  de  l'Eglise.  Droit  canon 
se  dit  de  la  collection  ou  ensemble  de  ces 
lois. — Le  droit  canon  a  élé  remis  en  vigueur 
par  le  Concordat,  et  son  exécution  est  main- 
tenue par  rariicle  organique  sixième  et  qua- 
torzième, sauf  les  modiGcations  qui  étaient 
reçues  en  France  avant  1789. 

DROITS    CASUELS. 

Les  droits  casuels  sont  ceux  qui  dépendent 
des  cas  qui  se  présenlent  et  varient  avec 
eux.  —  On  en  distinguait  de  deux  espères 
diiïérenlcs  :  1*"  les  droits  casuels  et  éventuels 
qui  furent  déclarés  rachetables  par  décret  des 
18*29  décembre  1790,  et  entièrement  suppri- 
més sans  indemnité  par  dérrets  des  25-28 
août  1792  et  17  juillet  1793;  2*  les  droits  ca- 
suels des  curés  qui  furent  supprimés  aussi 
par  décrets  des  «  et  11  août-3  novembre 
1789,  2V  juillel-2^  août  1790.  Ceux-ci  ont 
clé  rétablis  sous  le  nom  d'ohiattons  par  les 
articles  organiques.  (ilr(.  5,  68  et  69.)  On  les 
appelle  aussi  droits  et  casuels.  {Décret  imp. 
du  30  dée.  1809,  a.  36;  Décret  imp.  du  17  nov. 
1811,  a.  1.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  sortant  remet  à 
celui  qui  entre  en  exercice  une  copie  du  tarif 
«les  droits  casuels.  (  Décret  du  30  déc.  1809f 
a.  88.)  Voy.  Casuel. 

Actes  Ugisiatîfs. 

Articles  organûiaes,  a.  5,  6S  et  C9.— Décrets  de  PAs- 
«entjléeiiaiionate.  i,  il  aoAl,3  nov.  1789;  12  juill.-Si 
Mût  1790.— Décret  impérial  du  30  déc.  181^,  a.  56  et  88  ; 
17II0T.  1811,  a.  1. 

DEOITS   CENSAUX. 

Les  droits  censaux  furent  abolis  par  l'As- 
«emblée  nationale,  le  11  août  1789. 

DROITS   CIVILS. 

Les  droits  civils  sont  ceux  qui  émanent  des 
lois  cinles.  Us  sont  publics  ou  particuliers. 
Ces  droits  so'nt  attachés  à  la  qualité  de  fran- 
çaity  l'exercice  en  est  indépendant  de  celle 
de  citoyen.  {Code  civ.,  a.  7  et  8.) — L'Assem- 
blée nationale  avait  divisé  les  citoyens  en 
actifs  et  non  actifs  :  elle  privait  des  droits  de 


citoyens  actifs  les  ecclésiastiques  qoi  refs- 
saieul  de  prêter  serment,  oa  qui,  après  V^ 
voir  prêté,  refusaient  d'obéir  à  ses  décreli. 
(Décret,  27  nov.-^^e  déc.  1790,  a.  6  et  7.) 

DROITS  CIVIQUES. 

Les  droits  civiques  ou  politiques  comprei* 
nent  :  V  le  droit  de  voter  et  d'être  éligiMe; 
2"  celui  de  recevoir  une  décoration  et  d'et 
porter  les  insignes  ;  3*  celui  d'être  juré,  ei- 
pert,  témoin,  tuteur,  curateur,  subrogé  ti- 
leur,  conseil  judiciaire  ou  membre  du  csi- 
seil  de  famille;  4"  celui  de  prendre  un  port 
d'armes,  de  faire  partie  de  la  garde  nalis- 
nale  cl  d'être  appelé  aux  emplois  ou  foiN- 
tions  publiques.  {Code  pén.^  a.  8,  34etSL) 
Voy   Droits  civile. 

L'interdiction  des  droits  civiques  pcDdasI 
dix  ans  est  prononcée  contre  les  déposilalns 
d*unc  partie  quelconque  de  l'autorité  publi- 
que qui  se  coaliseraient  pour  concerter  du 
mesures  contraires  aux  lois.  ^/6.,a.  123.)- 
Le  comité  ecclésiastique  décida  que  la  dé- 
chéance des  droits  civiques  n'emportait  pu 
privation  des  fonctions.  (18  dée.  1790.) 

DROITS   DE  COIIFIRIIATIOH. 

Les  droits  de  couGrmation  aux  assea- 
blées  municipales,  lesquels  étaient  aoBcxés 
ou  attachés  à  des  titres  ecclésiastiques,  It- 
rent  abolis  par  l'Assemblée  nationale.  (JW- 
cret,  21  mat* 27  juin  1790,  tit.  5,  a.  2.)  FifL 
Confirmation 

droit  de  cotrb  morte. 

Le  droit  de  cotte  morte  fut  aboli,  le  llaoil 
1789,  par  l'Assemblée  nationale.  (IMrni; 
a.  13.) 

DROIT   DE   DÉPORT. 
Voy.  DÉPORT. 

DROIT   DE   DÉPOUILLES. 
f  Oy.  DÉPOUILLES. 

DROITS   D*E!VREGISTHElfBHT. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  m 
proportionnels.—  Le  droit  fixe,  dit  M.  DsUtf* 
s'applique  aux  actes  civils,  soit  judici»n> 
ou  extra-judiciaires,  dénommés  par  U  lâi 
qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libéra- 
tion, ni  condamnation,  collocation  oo  Ufii- 
dalion  de  sommes  et  valeurs,  ni  traosaiis- 
sion  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissaBEt 
de  biens  meubles  ou  immeubles.  La  disil 
proportionnel  est  établi  pour  les  obligatiosif 
libérations,  condamnations,  coUocatioos  os 
liquidations  do  sommes  et  valeurs,  etpttf 
toute  transmission  de  propriété,  d'osufriii 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  in* 
meubles,  soil  entre-vifs,  soit  par  décès. Ita 
ferons  connaître  au  mot  BiiRBGisTasaiiv 
quels  sont  ces  droits. 

DROITS   D*ÉTOLB. 

Les  droits  d'étole  sont  ceux  qoi  sont  stlri- 
hués  à  la  charge  pastorale.  lls.soiit  rrservri 
aux  curés  congruistes  par  le  décret  imifiil^ 
du  31  octobre  1810. 
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DEOITS  DBS  FABRIQUBS. 

Les  droits  des  fabriques  sont  des  conces- 
sions qoe  Tautoiité  civile  leur  a  faites,  on 
plutôt  des  privilèges  qu'elle  leur  a  accordés. 
Ils  consistent  :  1*  dans  la  faculté  de  posséder 
el  gérer  les  biens  qui  ont  été  concédés, 
attribués  on  donnés  A  TËglise,  de  quelque 
nature  au*ils  soient;  â<*  dans  celle  d'acquérir 
ou  d*aliéner  en  se  conformant  aux  lois; 
3*  dans  la  jouissance  des  propriétés  commu- 
nales affectées  au  service  du  culte,  et  dans 
celle  des  produits  spontanés  des  cimetières; 
i<>  dans  Tantorisation  de  louer  les  places  dans 
rBglise,  et  d*y  placer  des  banc!«  et  des  chai- 
ses pour  8*en  faire  un  reTenu*  on  de  céder  à 
prix  d'argent  la  permission  d'en  placer; 
5*  dans  celte  de  faire  des  quêtes,  poser  des 
troncs,  recevoir  des  oblations  ;  6**  dans  celle 
de  fournir  seule  ou  de  faire  fournir  à  son 
proGi  tous  les  objets  nécessaires  à  la  pompe 
des  funérailles;  7* dans  le  priviltee  d'appeler 
la  commune  à  suppléer  au  défaut  de  son 
budget,  quand  les  dépenses  sont  régulière- 
ment ordonnées  et  d'une  utilité  incontes- 
table. (Décrei  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  36.) 

L'exercice  de  ces  droits  est  conGé  au  tré- 
sorier de  la  fabrique,  sous  la  surveillance  du 
bureau  des  marguilliers  et  la  direction  du 
conseil.  (/6.,  a.  12,  25  et  suiv.)  Ce  dignitaire 
est  tenu  défaire  tous  les  actes  conservatoires 
qui  sont  nécessaires  pour  en  assurer  le 
maintien.  [Art.  78.) 

DROITS  F&ODAUX. 

Les  droits  el  devoirs  tant  féodaux  que  cen- 
suels  qui  tenaient  à  la  main  morte  récfle  on 
personnelle  et  à  la  servitude  personnelle  et 
ceux  qui  les  représentaient  furent  abolis  sans 
Indemnité  par  TAssemblée  nationale,  les  au- 
tres furent  déclarés  rachetables.  (Décret^  il 
aoûf^  21  sept.'S  nov.  1789,  n.  1.)  Il  fut  ar- 
rêté en  mémo  temps  que  le  prix  et  le  mode 
du  rachat  seraient  Gxés  par  elle.  (/6.) 

DROITS  FONCIERS. 

Quand  il  s'agit  de  droits  fonciers,  les  titulai- 
res ecclésiastiques  dotés  ne  peuvent  entre- 
prendre ni  soutenir  aucun  procès  ni  former 
un  désistement  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.  (Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  14.) 

DROITS  HONORIFIQUBS  DANS  l'ÉGUSE. 

1.  En  quoi  eonsiilsieot  anciennement  ces  droits  et  par 
qw  Us  pouvaient  être  revendiqués.  —  II.  Sonl-iis 
reveodicables  aujourd'hui  ? 

t*  En  quoiconêistaîent  ce$  droits  et  par  qui 
ils  pouvaient  être  revendiqués. 

«  L'honneur  de  la  procession,  l'ofTrande, 
le  banc  an  chœur,  l'eau  bénite,  le  pain  bénit, 
l'encens  et  la  recommandation  aux  priè- 
res publiques,  sont  les  principaux  honneurs 
des  patrons  et  des  seigneurs  pendant  leur 
vie,  et  après  leur  mort,  ils  sont  encore  hono- 
rés de  la  sépulture  dans  le  chœur,  et  par 
des  litres  et  ceintures*  »  (Simon,  Traité  du 
patronage^  titre  18.)—  «  Selon  Mareschal,  ces 
droits  consistent  en  nomination  au  bénéfice, 
préséaoce  en  TéglisCi  el  aux  assemblées 


(^u*on  fait  pour  rentretènemenl  et  répara- 
tion d'icelle  et  du  service  divin,  à  précéder 
tous  autres  aux  processions  et  à  roffraudc 
immédiatement  après  les  prêtres,  à  avoir  le 
premier  de  la  main  du  curé  ou  vicaire  Tas- 
persion  de  Peau  bénite,  rencensrmcnt,  la 
'distribution  du  pain  bénit,  à  baiser  le  pain  ; 
en  la  recommandaiion  particulière  aux  priè- 
res publiques  ;  à  avoir  bancs,  séance  et  sé- 
pulture au  chœur,  et  litre  ou  ceinture  funè- 
bre et  de  deuil  autour  de  l'église.  »  [Traité 
des  droits  honor. ^ch.v'.) 

On  distinguait  les  droits  honoriGqoes  en 
majeurs  et  en  mineurs.  Les  droits  honoriO- 
ques  majeurs  étaient  le  droit  de  litre  ou 
ceinture  funèbre,  les  prières  nominales,  le 
banc  dans  le  chœur,  l'encens  et  la  sépulture 
au  chœur.  Les  droits  honoriGques  mineurs 
étaient  la  préséance  pour  recevoir  l'eau  bé- 
nite, le  baiser  de  paix  et  le  pain  bénit;  pour 
ce  qui  est  de  l'offrande  et  de  la  procession , 
c'étaient  de  simples  distinctions. 

Les  patrons  de  Téglise,  c*est-à-dire  ceux 
qui  l'avaient  fondée  ou  dotée,  et  les  seigneurs 
hauts  iusticiers  dans  la  justice  desquels  elle 
était  bfltie,  pouvaient  seuls  revendiquer 
les  droits  honoriGques  majeurs.  Les  droit» 
honoriGques  mineurs  leur  étaient  aussi  dé- 
férés, mais  ils  n'en  jouissaient  pas  seuls  ; 
on  les  accordait  pareillement  au  seigneur  du 
Gef, aux  gentilshommes,  aux  ofGciers  royaux, 
aux  commensaux  de  la  maison  du  roi  et  aux 
autres  personnes  qualiGées. 

Les  droits  majeurs  qui  seuls  étaient  de  vé- 
ritables droits,  de  même  que  les  distinctions 
attachées  tant  à  la  qualité  de  seigneur  justi- 
cier qu'à  celle  de  patron,  furent  supprimés 
par  la  loi  du  13-20  avril  1791,  art.  18. 

Parmi  les  droits  honoriG'aues  mineurs,  ac- 
cordés à  d'autre  titre  qu  à  celui  de  patron 
ou  de  seigneur  haut  justicier,  il  y  en  avait 
qui  étaient  une  simple  déférence  volontaire- 
ment accordée  i  la  personne,  et  d'autres  qui 
étaient  la  jouissance  d*un  droit  acquis.  Ces 
derniers  étaient  réeh  ou  personnels  :  réels 
lorsqu'ils  tenaient  à  la  terre;  personnels 
lorsqu'ils  tenaient  à  la  personne. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le 
1"  C6vrier  1825,  donne  à  entendre  que  les 
droits  réels  acquis  au  prix  d'une  concession 
auraient  survécu  à  cette  loi.  Nous  pouvons 
assurer  que  l'Assemblée  nationale  aurait  été 
scandalisée  d'entendre  professer  une  pareille 
doctrine.  Elle  craignait  tellement  qu'on  ne 
vit  dans  les  distinctions  qu'elle  autorisaii 
quelquechose  desemblable,  que,  après  avoir 
réglé  l'ordre  et  le  rang  que  les  municipalités 
devaient  suivre  dans  les  cérémonies  religieu- 
ses, elle  ajouta  immédiatement  :  «  Cependant 
la  préséance  attribuée  aux  officiers  munici- 
paux sur  les  autres  corps  ne  leur  confère 
aucun  des  anciens  droits  honoriGques  dans 
les  églises.  »  [Décret  du  âl  mat-27  juin  1790, 
a.  32.) 

2'  Les  droits  honorififiues  soni^ils  revendu  a  - 

blés  aujourdliui  Y 

Le  gouvernement  républicain  eut  un  mo- 
ment l'idée  de  les  attribuer  à  ses   agents. 
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ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  passage  d*nne 
circulaire  que  nous  ayons  citée  au  inot  En- 
CBNs;  mais  mieux  avisé  il  y  renonça,  et  s'en 
tinta  la  réserve  d'une  place  distinguée  qu'il 
avait  faite  dans  Tarticle  organique  ^7,  pour 
les  individus  catholiques  qui  remplissent  les 
autorités  civiles  et  militaires.  Quelque  temps 
après,  Bonaparte  devenu  empereur  supprima 
dans  les  Etats  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
lalla,  ces  droits  et  ceux  de  patronage  Décret 
imp.  du  ikprair.  an  XIII  {3  juin  1805],  a.  k. 

Actes  législatifs, 

Artides  organiquei ,  a.  47.— Décrets  de  1* Assemblée  na- 
tionale, i.ViO  avril  1791,  a.  18;  21  mai-17  juin  1790,  a. 
52.— Décret  impérial  du  14  prair.  an  XIII  (3  juin  1805), 
art.  4. 

Auteurs  et  ouvrages  eiîés, 

Marescbal,  Traité  des  droits  hcnor.,  ch.  i*^— Simon, 
Trailé  du  droit  de  pair.,  tit.  18. 

DROIT  DE  JOTBUX  AVÉlf  BMENT. 

En  France  on  considérait  comme  jojeux 
avènement,  Tavénement  au  trône,  de  même 
que  ravénement  au  siège  pontifical.  A  Toc- 
casion  de  l'un  comme  de  Tauire ,  le  roi 
pourait  donner  des  brevets  d'expectative 
pour  1.1  première  prébende  vacante  dans 
les  chapitres  cathédranx  et  collégiaux  du 
royaume.  L'assemblée  du  clergé  tenue  en 
161S  réclama  respectueusement  contre  l'cxcr* 
cice  de  ce  droit.  La  chambre  ecclésiastique 
des  Etats  généraux  tenus  en  IGlfc  renou- 
vela ces  réclamations  et  supplia  le  roi  do 
n'accorder  ci -après  aucun  brevet  de  nomina- 
tion pour  le  joyeux  avènement  on  serment 
de  fidélité. 

Dans  l'assemblée  générale  du  clergé  tenue 
en  16fc6,  l'archevêque  de  Toulouse  dit  que 
l'octroi  de  ces  brevets  était  une  nouvelle  en- 
treprise, que  les  parlements  n'avaient  pas 
voulu  la  reconnaître,  et  que  l'ordonnance  de 
1629  qui  en  faisait  mention  n'avait  pas  été 
vérifiée.  Cet  usage,  en  cfTet,  ne  parait  pas  re- 
monter plus  haut  que  le  règne  d'Henri  111 
Îui  l'introduisit  par  deux  déclarations,  l'une 
e  Tannée  1577,  et  l'autre  de  l'année  1579. 

L'ordonnance  de  Louis  XIU,  donnée  en 
janvier  1629,  porte  qu'il  ne  sera  donné  des 
brevets  à  l'occasion  du  joyeux  avènement 
du  roi  que  sur  les  églises  cathédrales,  et  ce 
pour  gratifier  des  ecclésiastiques  servant 
près  de  la  personne  du  roi  et  qui  s'en  trou- 
veront dignes,  (ilr^  17.)—  Ces  sortes.de  bre- 
vets sont  contraires  aux  décrets  du  concile 
de  Trente.  {Sess.  xxiv,  de  la  Réf.y  ch.  19.) 
Ils  ont  quelque  chose  d'odieux  en  ce  qu'ils 
disposent  par  avance  d'une  place  qui  n'est 
pas  encore  vacante. — L'usage  d'en  donner  à 
Vorcasion  du  serment  de  fidélité  de  l'évéque 
a  été  complètement  oublié.  Il  en  aurait  dA 
être  de  même  de  celui  qu'avaient  les  rois 
de  France  d'en  donner  à  l'occasion  de  leur 
joyeux  avènement;  mais  on  le  remit  en  vi- 

Geur  sous  Charles  X,  et  une  commission 
que  formée  en  1831  fut  consultée  pour  sa- 
voir si  on  devait  ou  non  en  continuer  l'exer- 
cice, ff  Celte  question,  dit  M.  Vuillefroy,  y 
fut  vivement  disentée  et  ajournée  sans  solu- 
tion, a  (Pay.  133.)  Il  aurait  été  difficile  en 


effet  de  donner  une  solution  raisonnable  et 

{présence  de  la  législation  que  nous  a  laisiéa 
'Assemblée  constituante  el  de  celle  qiri  ot 
venue  après  le  Concordat.  —  On  ne  peutpn 
dire  avec  M.  Voillefroy,  qoe  ce  droit  aéH 
réservé  par  l'article  17  de  cette  conventiiii 
C'était,  SI  l'on  veut,  une  prérogative  doathi 
rois  de  France  jouissaient  auprès  des  été* 
qups  de  leur  royaume,  qui  la  loléraleat,  pav 
éviter  le  scandale,  mais  ce  n*6tait  point  mi 
prérogative  dont  ils  eussent  la  jonissaia 
auprès  du  pape.  L'article  organique  SSA 
les  décrets  impériaux  relatifs  à  la  nonin- 
lion  des  chanoines  la  supposent  abolie.  U 
conseil  ecclésiastique  de  1809,  consulté  à  a 
sujet,  répondit  par  un  silence  très-significs* 
tif.  Voy.  Deoit  db  régals.  Les  évtqia 
pourraient  par  conséquent  refuser  dlosti- 
tuer  les  chanoines  que  l'on  voudrait  aîiri 
leur  imposer,  et  consciencieosement  ib  de- 
vraient le  faire  ;  car  ces  nominations  sort 
contraires  à  l'esprit  de  TEglise  et  abosivei. 

Actes  législatifê. 

Concile  de  Tren*e,  sen,  xxir,  de  ta  Réf.,  eh.  t9.-J» 
semblées  da  dergé  de  France,  i6ti.  1616.— EUiB-féié> 
rauXft-liambreecclés.,  1614.— CooHeli  ecf  lésiwliqBe, tWL 
— Arlicles  organiques,  a.  55. — Ordonnance  de  jaiY.  Mlk 
a.  17.— Déclarations,  1577, 1599.«Commls8ioo  de  18IL 

Auteur  et  ouvragé  citée 

Vuillefroy  (M.),  7rai<^  de  Tadm.  du  MU  c&theU^ 

p.  133. 

DROITS  DB  MOTiiTIO?!. 

Le  droit  de  mutation  perça  par  le  go^fc^ 
nement  se  confond  avec  celui  d'enregistre- 
ment. Disons  seulement  ici  qa*il  n*j  a  pisde 
droits  de  mutation  à  percevoir,  lorsaoeh 
transmission  de  propriété  a  été  effecinéepv 
tradition  ou  donation  manuelle.  Ainsi  Vf^flt^ 
la  Cour  royale  de  Limoges,  par  arrêt  da  II 
mai  i8V3,  auquel  l'administration  a  acqoîeici 
par  délibération  du  22  septembre  même  aî- 
née. Voy.  Droits  D'BNRBGiSTmBHBHTetEKii- 

GISTRBMBNT. 

DROITS  DB  MOMmATIOH. 

Les  droits  de  nomination  ans  assembUn 
municipales,  lesquels  étaient  attachés  à dei 
titres  ecclésiastiques,  furent  abolis  par  Ie4i- 
rret  du  21  mai -27  juin  1790»  UtreV,a.i 

Voy,  NOMIIVATIO!fS. 

DROITS  BT  PJI&ROOiLTlVBS  DB  LA  VEAHGI 

▲  ROMB. 

Les  anciens  droits  et  les  anciennes  préit- 
gatives  de  la  France  à  Rome  furent  réscnfi 
dans  le  traité  de  paii  du  1"  ventAse  isî 
(19  sept.  1797,  a.  5)  ;  et  lors  du  Concordat* 
1801 ,  ces  droits  et  prérogatives  forent  recoa- 
nus  par  le  pape  an  premier  consul,  (ilrl.  16.) 

DROIT  DB  PR&SÉANGB»    DHOIT  DB  PliSKI- 

TATION. 

Le  droit  de  préséance,  de  même  que  celai 
de  présentation,  aui  assemblées  munidpaleii 
lesquels  étaient  attacbés  aux  titres  ecdisi^ 
tiques,  furent  abolis  par  le  décret  du  SI  fltfi' 
27  juin  1790,  titre  V,  a.  2. 

DROITS   DB  PROrniB* 

Voyez  Cardinaux. 


lai 


DRO 

DROIT  PUBLIC. 


DRO 
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Le  droil  pablic,  invoqaé  souvent  par  le 
conseil  d*Elal  et  les  CcMirs  suprêmes,  n'est 
autre,  suivant  M.  Dalloi*  que  le  droil  eouln- 
■nier.  (Cofu.  d'Et.,  Ord.,  12  janv.  1825.)  Il 
rteiilte  d'un  nsage  généralement  établi,  et 
auquel  il  n'a  été  dérogé  par  aucune  loi.  et 
repose  sor  ce  principe  que  chacun  est  sup- 
posé avoir  le  droit  de  faire  ce  qu'il  est  dans 
rbâbltude  de  faire  publiquement,  au  vu  et  au 
mm  de  Tautorité,  qui  n'y  met  pas  empêche* 
■Mat. 

Oa  appelle  ordinairementdroit  public  celui 
que  la  Constitution  et  les  lois  générales  ac- 
cordent on  garantissent  à  tous  lei  citoyens, 
mm  au  plus  grand  nombre  d'entre  eux. 

DROIT  JilL  RiOALB. 

L  Da  droit  de  régale  avant  le  Concordat.  -*  11.  Du 
droit  de  régale  depuis  le  ConcordaL 

1*  Du  droit  d$  régale  avanl  le  Concordai. 

Ou  appelait  régale  la  jouissance  que  le  rui 
France  ayait  des  fruits  de  certains  béné- 
sitaés  dans  son  royaume,  lorsqu'ils  re- 
■aient  à  vaquer.Cette  jouissance  durait  aussi 
loaatamps  que  la  vacance.  Ledroitde  régale 
éUii  le  droit  que  le  roi  avait  ou  croyait  avoir 
4e  percevoir  ces  fruits.  Quant  aux  bénéfices 
dotée  par  le  roi ,  ce  droit  avait  un  fondement 
légitime.  Il  n'en  était  pas  de  même  pour  les 
antres. 

Au  droit  de  régale  était  joint  le  privilège 
de  dispoficr  des  bénéfices  qui  n'étaient  pas  à 
oharçe  d'Ames,  et  de  pourvoir  aux  prébendes 
du  cnapitre  cathédral.  Ce  privilège,  dont 
Torigine  n'était  pas  connue,  fut  reconnu  par 
luBOcent  111  (Bulle  du  15  août  1210) ,  Clé- 
meal  IV  {Bulie  du  13  tept.  1267),  Grégoire  X 
tBulU  de  juillet  1271),  Grégoire  XI  [Bulle  du 
SB  moûî  1375),  et  par  plusieurs  autres  papes. 
Il  fat  aboli  en  même  temps  que  le  droil  de 
régale  proprement  dit  par  le  décret  sor  la 
CoBstitntlon  ci?ile  du  clergé.  (D^cr.,  Hjuill.- 
fk  août  1790.) 

S*  Du  droit  de  régale  depuis  le  Concordat. 

M.  Vaillefroy  prétend  ^ue  le  droit  de  ré- 
gale avec  le  privilège  qui  loi  était  inhérent 
oat  été  implicitement  reconnus  par  l'article 
16  du  Concordat.  Comme  si  on  avait  pu  re- 
connaître dans  cette  con?ention  des  droits 
Soi  n'existaient  plus  et  qui  étaient  inconri- 
ables  avec  les  lois  constitutives  de  l'Etat. 
L'article  16  du  Concordat  est  ainsi  conçu  : 
«Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  con- 
•ul  de  la  République  française  les  mémos 
droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près 
d*elle  l'ancien  gouvernement.  » 

Larégaleétïiit-elleun  droil,  une  prérogative 
dont  l'ancien  gouvernement  jouissait  près  du 
pape?  Non,  certes.  C'était,  comme  ledit  Inno- 
cent m,  une  ancienne  coutume  du  royaume, 
laquelle  avait  nécessairement  son  principe  ou 
dans  le  droit  commun  ou  dans  une  concession 
gracieuse  de  l'Eglise.  Elle  disparut  avec  l'aiH 
cien  régime,  et  A  moins  de  rétablir  préalable- 
meol  les  affaires  ecclésiastiques  dans  leur 
aUuation  anoenne,  il  ne  faut  pas  songer  au- 


joiird'huià  la  remettre  sur  pied.  Nous  pré- 
sumons que  le  conseil  ecclésiastique  de  180U 
s'en  aperçut;  car  TEmpereur  lui  avait  fait 
demander  s'il  ne  réunissait  pas  sur  sa  tète  les 
droits  qui  étaient  sur  celles  det  roi*  de  France, 
des  ducs  de  Brabant  et  autres  souverains  des 
Pays-Bas ,  des  rois  de  Sardaigne,  des  ducs  de 
Toscane,  etc. ,  soit  pour  la  nomination  des 
cardinaux,  soit  pour  toute  autre  prérogative\ 
et  le  conseil  répondit  que  la  prérogative  (IF 
aurait  fallu  dire  le  privilège  )  dont  jouissent 
les  souverains  catholiques  de  présenter  des 
nominations  de  cardinaux  et  les  autres  de  ce 
genrCf  sont  des  témoignages  de  la  reconnais- 
sance de  l'Eglise  pour  la  protection  qui  lui 
est  accordée  par  les  souverains;  que  les  pré- 
rogatives ont  été  consacrées  par  le  temps  et 
sont  passées  avec  les  autres  titres  aux  suc- 
cesseurs des  princesqui  en  avaient  joui  ;  que, 
d'après  ces  considérations,  le  conseil  pensait 
que  Sa  Majesté  était  fondée  A  réclamer  les 
prérogatiTes  semblables  qui  se  trouvaient  at- 
tachées aux  souverainetés  des  pays  réunis^  au 
moment  où  ils  ont  été  incorporés  A  l'empire 
français.  (De  Barrai,  Fragments,  p.  100-114.} 
Dans  cette  réponse  que  nous  avons  rappor» 
lée  intégralement,  le  conseil  n*a reconnu  d  att« 
Ire  droit  A  TEmpcreur  que  celui  de  présenta- 
tion, et  n'a  fait  aucune  mention  des  privilèges 
dont  jouissaient  les  rois  de  France,  parce 
qu'il  était  évident  que  la  révolution  les  avait 
anéantis.  ^ 

Napoléon,  qui  voulait  à  toute  force  être  le 
successeur  de  Charlemagne  et  de  Louis  XIV, 
se  donna  de  ses  propres  mains  ce  que  le  con- 
seil ecclésiastique  n'avait  pu  lui  reconnaître 
malgré  sa  bonne  volonté.  Il  décréta ,  1*  que 
le  droit  de  régale  continuerait  d'être  exercé 
dans  l'empire,  ainsi  qu'il  l'avait  été  de  tout 
temps  par  les  souverains  ses  prédécesseurs 
{Décret  tmp.,  6  nov.  1813,  a.  33);2«  qu'au 
oécès  de  chaque  archevêque  ou  évéque  il  se- 
rait nommé,  par  le  ministre  des  cultes,  un 
commissaire  pour  l'administration  des  biens 
déjà  mense  èpiscopale  pendant  la  vacance; 
3*  que  ce  commissaire  prêterait ,  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  le  serment  de 
remplir  cette  commission  avec  zèle  et  Gdélité. 
(Art,  33,  3ik  e(  35.)  On  peut  contester  avec 
raison  la  validité  d  un  pareil  acte. 

Le  gouvernement,  payant  A  titre  d'appoin- 
tements et  salaires  la  dotation  ecclésiastique, 
doit  retenir  le  traitement  lorsque  le  béoéflcior 
ou  titulaire  n'exerce  plus  :  c'est  dans  l'ordre. 
Personne  n'y  trouve  à  redire;  mais  le  jour  où, 
s'appu^ant  du  décret  impérial  du  6  novembre 
1813 ,  il  prétendra  percevoir  A  son  profit  les 
revenus  d'aune  dotation  que  moi  ou  un  autre 
nous  aurons  faite  au  profit  du  titre  et  de  l'E- 
glise, il  se  rendra  coupable  de  spoliation; 
nous  pourrons  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux, et  au  besoin  en  appeler  aux  chambres 
pour  écarter  ces  inconcevables  prétentions. 

Actes  tégiilaiifê. 

Bulles,  13  sent.  1207,  juiH.  1271.^  soûl  ISTS.-^oosWI 
ocdôsiasiique,  180'J.~Décret  de  rAsscmblée  iialion4le, 
li  juill..<t  août  1790.— Dccrei  impérial  du  6  bot.  tat5, 
s.  33,34,53. 
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DRCPITS    DU   SOUVERAIN. 


Par  l'article  16  du  Concordat  Pie  VII  re« 
connut  dans  le  chef  de  TEtat  les  mêmes  droits 
ot  prérogatives  dont  jouissait  près  do  pape 
Tancien  gouvernement.  CVsl  à  raison  de  cette 
reconnaissance  ma!  formulée  et  équivoque 
que  dans  Farticle  3  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  la  section  de  législation,  pour  la 
publication  du  décret  du  concile  national 
tend  en  1811 ,  il  était  dit  que  cette  publication 
était  faite  sans  préjudice  du  droit  que  l'Em- 
pereur avait  de  faire  exécuter  dans  toute  leur 
étendue  les  canons  qui  forment  le  droit  com- 
mun de  l'Eglise  universelle.  IProj.,  i^août 
1811.) 

DROITS   DE   TOMBBAUX. 

En  autorisant  par  arrêté  du  19  novembre 
1821  l'évèque  de  Vannes  à  permettre  le  réta- 
blissement de  rinscription  funèbre  de  la  fa- 
mille Gibon ,  telle  quN^lie  existait  avant  1789 
sur  une  pierre  tumulaire,  le  ministre  de  l'in* 
térieur  déclare  que,  dans  aucun  cas  «  la  fa- 
mille Gibon  ne  pourra  se  prévaloir  de  cette 
concession  pour  réclamer  le  droit  de  tom- 
beaa  qui  y  était  anciennement  attaché  et  qui 
se  trouve  irrévocablement  annulé  par  le  dé- 
cret du  23  prairial  an  Xll,  ni  aucun  des  au- 
tres droits  détruits  par  les  lois  existantes. 
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DROITS   DE    VAGAT 
Voy.  DÉPORT. 

DUCS. 

Il  y  availy  avant  1789 ,  plosienrs  iii|B 
auxquels  le  titre  de  duc  était  attaché.  Tnb 
d'entre  eux  formaient  des  duchéi-piîriMj 
c'étaient  celui  de  Reims,  celui  de  Laoïdi 
lui  de  Langres. 

Ce  titre  ne  fut  point  rétabli  en  bfevi 
clergé  par  le  décret  impérial  dn  1" 
1808  ;  mais  une  ordonnance  royale  dn  8  ji 
vier  1823  porte  que  les  cardinaux-paini 
royaume  prendront  rang  au  banc  des  ' 
et  jouiront  des  droits,  honnenrs  et 
tives  attachés  à  ce  titre  {Art.  1"),  cî  mî 
lettres  patentes  leur  seront  expédiéei 
conformité  docesdispositions.  (i(r<.8.)— RmI 
avons  dit  an  mol  Coûte  ce  que  BoosfM^^ 
sions  de  cette  mesure. 

DDPLîCaTA. 

Le  duplicata  est  la  copie  certifiée 
acte  quelconque.  Le  préfel  envoie  ao  ■ 
Ire  des  cultes  le  duplicata  des  bordefWi| 
des  sommes  versées  dans  les  caisses  deiW] 
naires  et  des  mandats  des  sommes  pajéfr 
[Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  78.^ 
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EAUX  ET  FORÊTS. 

On  donne  ce  nom  à  la  partie  de  l'adminis- 
tration publique  qui  concerne  spécialement 
les  eaux  et  les  furets  ou  bois. 

Les  bois  des  évéchés,  cures,  séminaires, 
fabriques  et  autres  établissements  publics, 
sont  dans  les  attributions  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  des  eaux  et  forêts. 

EAUX  THERMALES. 

Les  ecclésiastiques  desservant  les  succur- 
sales de  campagne  soit  comme  recteurs,  tpit 
comme  vicaires,  de  même  que  les  aumôniers 
des  institutions  charitables,  les  membres  des 
congrégations  hospitalières  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe  et  les  instituteurs  primaires,  sont 
admis  à  l'usage  gratuit  des  eaux  thermales 
de  Vichy,  du  15  mai  au  15  juin,  et  du  15  août 
au  15  octobre  de  chaque  année.  (Leiire  min., 
•2fc  févr.  18^7.) 

ECCLÉSIASTIQUES. 

1.  De8ecclé.«iastiqnes. — II.  Des  ecclésiastiques  avant 
1789.  —  111.  Des  ecclésiastiques  depuis  1789  jus- 
qu'au Concordat  de  1804. —  IV.  Des  ecclésiasiiques 
depuis  le  Concordat  de  1 802. 

1**  Des  ecclésiastiques.' 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  tout  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  Clergé.  Nous  écarte- 
rons pareillement  ce  qui  est  propre  aux 
.ministres  du  culte  pour  ne  parler  que  de  ce 
qui  concerne  spécialement  les  ecclésia:» tiques 
en  général. 

Sous  le  nom  d'ecclésiastiqnos  on  comprend 
,les  peisounes  qui  sont  vouées  par  état  au 


service  de  l'Eglise.  Le  mot  a  un  peu  pliid 
un  peu  moins  d'extension  qae  celai  de  dcr* 
gé  :  un  peu  moins,  parce  qu'il  exclut  tirii] 
espèce  de  laïques  ,  même  ceux  qui  reovii'^ 
sent  des  fonctions  cléricales;  un  peo  phll 
parce  qu'il  s'étend  à  toutes  les  persflîw 
vouées  spécialement  au  service  de  VBifiÊ^ 
L'ordonnnnce  royale  du  7  mai  1896  i|fA 
ecclésiastiques  les  membres  des  associiliMi 
d'hommes,  (ilr^  1.) 

2*  Des  ecclésiastiques  avant  1789. 

Il  y  avait,  avant  1789,  des  ecclésiasIifM 
réguliers  et  des  ecclésiastiques  sécnlisfs-Ut 
religieux,  les  moines  et  les  chanoines  r4|^ 
tiers  étaient  des  ecclésiastiques  régaliafc^ 
Les  archevêques,  les  évéqaes,  les  cbaistatt 
ordinaires,  les  curés,  les  vicaires,  lei  béat 
Aciers  et  autres  personnes  engagées  dasfbi 
ordres  ou  même  simplement  toosuiésyétiifil 
par  état  des  ecclésiastiques  séculiers. 

Les  ecclésiastiques  formaient  l'on  des  UA 
ordres  de  l'Etat.  Ils  jouissaient  de  ploaicM 
privilèges  et  prérogatives.  Ils  avaieat  IM 
lois,  leurs  cours  dejuslice  et  leurs  tribisHi 
particuliers.  Ils  étaient  exempts  des  uVn 
et  autres  impositions,  sauf  les  dons  fraA*^ 
ou  subvention  que  le  corps  fiiisait  ai  i* 
dans  les  besoins  de  l'Etat.  Ils  avaient ntit 
bit  particulier  qui  variait  de  forme,  de  cai* 
leur  et  de  composition,  suivant  la  corpoit* 
lion  dont  ils  faisaient  partie.— Ceux  aqi^iM 
engagés  dans  les  ordres  sacrés  on  liés  ||irdtf 
vœux  solennels,  n'étaient  pas  habiles  à  cea- 
tracter  mariage. 

Les  revenus  des    ecclésiaitiquei  ptroft- 
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généralement  de  biens-fonds  cl 
formaient  ce  qu'on  appelait  loi 
mastiques. 

élastiques  depuis  1789  jusquau 

Concordat. 
e  la  suppression  des  VŒUX  monas- 
l'exlinction  des  ordres  religieux, 
:At  suivie  de  celles  des  congréga- 
uses,  il  ne  resla  plus  en  France 
:lésias(iques  séculiers ,  lesquels 
lillés  de  tous  leurs  privilèges  et 
s  biens.  —  Suas  ce  régime»  qui 
la  constitution  civile  du  clergé  , 
tiques  furent  des  citoyens  soumis 
lois»  aux  mêmes  charges,  et  pour 
^«)ucernait  la  police  extérieure  à 
torité  que  les  autres  citoyens.— 
ngés  dans  la  catégorie  des  fonc- 
lublics,  et  comme  tels  salariés 

du  11  août  1789  statua  qu'il  n'y 
n  ecclésiastique  que  le  défaut  de 
mpéchât  de  parvenir  à  tous  les 
on  ordre.  (Art.  11.)  —  Le  comité 
le  déclara  qu'ils  appartenaient 
exclusivement  à  la  paroisse  sur 
Maient.  (Mai  1790.) 

riastiques  depuis  le  Concordat  de 
1801. 

estioUydans  leConcordatdel801, 
et  des  ecclésiastiques  du  second 
our  arrêter  ce  qui  concernait  leur 
et  les  soumettre  à  prêter  un  ser- 
ité;  mais  dans  les  Articles  organi- 
éfi  ndu  d'admettre  à  recevoir  les 
jetqaî  n'aurait  pas  atteint  l'âge  do 
lierait  pas  possesseur  d'un  patri- 

0  livre:»  de  rentes»  et  pourvu  des 
ilaes  par  les  canons.  [Art.  26.) 
23  ventôse  an  XII  {ik  mars  180^) 
or  pouvoir  occuper  une  place  et 

1  fonctions»  Tecclésiasti^ae  ait 
exercice  public  au  séminaire  mé- 
sur  les  dogmes  et  la  morale,  et 

certiGrat  de  capacité.  (Art.  5.) 
ition  était  naturellemeut  subor- 
xfstence des  séminaires  métropo- 
l'ont  pas  encore  été  établis.  — On 
tous  les  ecclésiastiques  fassent 
I  française  et  en  noir.  [Art.  org.^ 
tAt  on  leur  permit  de  reprendre 
ecclésiastique  tel  qu'il  était  an- 

.    Voy.    COSTUMK  BCCLÉSI4ST1QUB. 

êcher  que  les  anciens  titulaires 
ne  prissent»  dans  les  Eglises»  les 

leur  dignité  »  il  fut  établi  que 
rémonies  religieuses  ,  les  ecclé- 
seraient  d'habits  et  d'ornements 
\  à  leur  titre  et  ne  pourraient , 

cas  »  prendre  la  couleur  et  les 
itinctives  réservées  aux  évêques. 

H  fut  défendu  àccux  qui  n'appar- 
aueon  diocèse  d'exercer  aucune 
rt.  33.)— Et  généralement  parlant 
lion  »  porte  une  décision  ministé- 

les  ecclésiastiques ,  à  quelque 
soit,  ne  peuvent  exercer  de  Tonc- 
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lions  ni  dq  ministère»  s'ils  ne  sont  approuvés 
par  l'ordinaire.  {Décis.  min.»  févr,  180V.) 

Aucun  étranger  ne  peut  être  employé  dans 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans 
la  permission  du  gouvernement.  {Art.  33.)  — 
Tout  ecclésiastique  pensionnaire,  qui  refusa 
sans  cause  légitime  d'accepter  les  fonctions 
que  son  évêaue  lui  confiait,  dut  être  privé  de 
sa  pension.  [Art.  70  ;  circ.»  i8  janv.  1806.) — 
On  défendit  à  un  prêtre  de  quitter  son  dio- 
cèse pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans 
la  permission  de  sonévéqae.  (Art.  3<i<.)  — On 
établit  qu'aucun  ecclésiastique  ne  poarrail 
occuper  de  place  et  de  fonctions  s'il  n'avait 
soutenu  dans  le  séminaire  un  exercice  public 
sur  la  morale  et  sur  le  dogme  et  n'avait  rap- 
porté sur  ces  objets  un  certificat  de  moralité. 
Loi  du  23  vent,  an  XII  (U  mars  1804)» 
art.  7. 

L'abolition  des  privilèges  anciens  fut  main- 
tenue de  même  que  celle  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques. Voy.  OfFICI ALITES. 

Le  gouvernement  prit  sur  lui  de  statuer  ou 
de  faire  statuer  par  le  législateur  sur  toutes 
les  alTaires  ecclésiastiques  extérieures»  et  se 
réserva  le  droit  d'intiTvenir  dans  la  plupart 
des  autres,  en  ouvrant  le  recours  au  conseil 
d'Etat  pour  tous  les  cas  où  il  serait  supposé 
y  avoirabus.(i4r^6.)— A  ce  propos»  considé- 
rant les  ecclésiastiques  comme  des  fonction- 
naires publics,  il  les  fit  jouir  du  privilège  que 
la  Constitution  de  l'an  Vlll  accorde  à  ceux-ci» 
et  ne  permit  de  les  traduire  devant  les  tribu- 
naux pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  » 
qu'autant  qu'ils  y  auraient  été  renvoyés  par 
le  conseil  d'Etat.  {Art.  8.)  Voy.  Crimes  ,  Dé- 
lits.—  Depuis  lors,  une  décision  du  premier 
consul  les  déclara  exempts  de  la  double  taxe 
imposée  aux  célibataires.  Décis.  cons.^  13 
mes.  an  X  (2juil.  1802).  —  Par  d'autres  déci- 
sions »  avis  du  conseil  d'Etat  et  décrets ,  ils 
ont  été  dispensés  ou  exemptés  de  la  cons- 
cription, du  service  de  la  garde  nationale»  du 
jury  et  de  la  tutelle  hors  du  lieu  de  leur  ser- 
vice. Mais  d'un  autre  côté»  on  a  établi  entre 
leurs  fonctions  et  certaines  fonctions  civiles 
des  incompatibilités  dont  quelques-unes  équi- 
valent à  une  privation  des  droits  civiques. 
Voy.  Incompatibilités. 

Les  dons  et  legs  faits  pour  la  subsistance 
de  ceux  qui  sont  attachés  au  service  d'une 
paroisse  sont  acceptés  par  le  curé  ou  desser- 
vant» et  si  i^'ent  lui-même  qui  les  fait,  par  le 
trésorier  de  la  fabrique.  (Ord.  roy.,  2  avril 
1817  ;  7  mai  1826,  a.  1.)—  Les  ecclésiastiques 
peuvent  signer  comme  témoins  un  testament 
dans  lequel  il  est  fait  un  legs  à  l'église  à 
laquelle  ils  sont  attachés.  (Cour  d'app.  de 
Liège,  23  /ut//.  180(5.) 

Au  commencement  de  chaque  trimestre  un 
extrait  du  titre  des  fondations  »  avec  le  nom 
de  l'ecclésiastique  qui  doit  les  acquitter,  est 
affiché  dans  la  sacristie  par  les  soins  des 
marguilliers.  (/)<fcr.  imp.,  30d^c.l809»a.20.) 

Aeles  légnlatifs. 
Concordat.— Articles  orgaoiqaes,  a.  6,  8,  26,  30.  Si,  i?t 
45.— Décret  de  l'Assemblée  natiODate,  tl  ajûi  1789,  a.  Il 
—Loi  da  15  vent,  aa  Xlt,  a.  5.— Comité  ecclésiaiUque, 
mai  1790. — Décinion  ooosulaire  da  15  mess,  an  X  (i  juiil. 
i805).-Décrct  iiDitèrijl  du  50  déc.  1809,  a.  !i().— Ordun- 
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■anetis  royales  du  S  avril  1817,  7  mai  1826,  a.  l.^-Cour 
d^ajipel  de  Uége,  25  julU.  i8U6. 

bccl6siastiqub8  dans  lss  colonies. 

Aucun  eccléiastiquc  ne  peut  être  employé 
dans  les  colonies  s*il  n*a  été  agréé  par  le 
gouvernement.  Arrêté  du  13  meis.  an  X  (2 
juill.  1802) ,  a.  7.  Le  gouverneur  exerce  son 
autorité  sur  eux  ,  conformément  aux  ordon- 
nances, édils  et  déclarations  des  anciens  rois 
de  France.  (0/  d.  roy,  du  21  août  1823,  a.  52.) 

ECCLÉSIASTIQUES    ÉTRANGEBS. 

Aucun  ecclésiastique  étranger  ne  peut 
être  emplové  dans  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques sans  la  permission  du  gouvernement. 
{Art,  org.  32.)  Celui  qui ,  par  autorisation 
du  roi,  aurait  été  admis  h  établir  son  domi- 
cile en  France,  y  jouirait  de  tous  les  droits 
civils,  aux  termes  de  l'article  13  du  Code 
civil,  sans  que  l'évéque  fût  dispensé  pour 
cela  de  demander  la  permission  de  l'em- 
ployer, dans  le  cas  où  il  voudrait  Tutiliser. — 
Ces  sortes  de  permissions  avaient  été  conver- 
ties en  autorisations  impériales.  Il  exi>te  plu- 
sieurs rapports  approuvés  qui  autorisent  des 
evéques  à  confier  des  emplois  ecdcsiastiques 
à   des   prêtres    étrangers.     Voy.    Prêtres 

ÉTRANGERS. 

L'autorisation  qui  suffisait  à  un  prêtre 
étranger  pour  obtenir  une  succursale  ou  tout 
autre  emploi  révocable  était  insuffisante 
Dour  obtenir  une  cure  ou  tout  autre  emploi 
non  révocabL'  :  il  fallait  alors  di's  lettres  de 
naturalisation.  [Décis.  mimst.y  18i4>.) 

AcUt  législaiift. 
Articles  organiques,  a.  53.  —  Décisloo  luioi^tiérielle, 

ECCLÉSIASTIQUE   FRA^ÇA^S. 

Uq  ecclésiastique  français  ne  peut,  d'après 
TarL  17  da  Code,  poursuivre  m  accepter  du 
pape  on  évêché  m  partibus^  sans  l'autorisa- 
lion  du  chef  de  l'EUL  (/anr.  1808,  a.  1.) 

ÉCHANGES. 

«  L'échange  est  an  contrat  par  lequel  les 
parties  te  donnent  respectivement  une  chose 
poor  une  autre.  *  (Cod.  ctr.,  a.  1702.)—  «  Il 
s'opère  par  le  consentement  de  la  même  ma- 
nière que  la  vente.  •  {Ari.  1703).  —  La  resci- 
sioo  p^Hir  cause  de  lésion  n*a  pas  lieu  dans 
ee  contrat  (.4r/.  1706),  qui  est  d'ailleurs  sou- 
mis aux  antres  rèsles  prescrites  pour  le  con- 
trat de  vente.  (Art.  1707.) 

Les  biens  immeubles  de  l'Eglise  ne  peu- 
vent être  échanges  sans  une  délibération  du 
conseil,  Taiis  de  l'évéque  diocésain  et  Tan- 
torisalion  du  roi.  {Décrets  itnp.^  30 mai  1806, 
a.  2:  50  dér.  1809,  a.  62.)— Le  décret  impé- 
rial do  6  novembre  1813  déclare  nul  celui 
qoe  le  iiiolaire  d*un  bénéfice  ferait  sans  la 
m^me  autorisation.  (Art.  8.) 

CM  ce  que  l'article  60  du  décret  impérial 
do  30  'lér^mbre  1809  porte  que  les  maisons 
et  hrens  roraui  appartenant  i  la  fabrique 
ft4^ont  r^%i%  et  administrés  par  le  bureau  des 
■urruiliiers,  dans  la  forme  déterminée  pour 
les  bieos  communaoi,  le  ministre  de  Tinté- 
near  coacloaii  avec  raisuo  que  les  pièces  à 


produire  par  le  bureau  des  margoilliers  et 
les  formalités  à  remplir,  pour  obtenir  i*at- 
torisation  de  faire  un  échange,  devaient  être 
les  mêmes  que  colles  qui  étaieni  prescrites 
aux  maires.  (6*trc.  min.f  12  avr.  1819.)  Do 
reste ,  le  ministre  des  cultes  les  a  fait  coa- 
nattrc  dans  une  circulaire  du  29  janvier  1831; 
on  les  trouvera  au  mot  AcQuismons»  aoqocl 
nous  renvoyons. 

Actei  légitladfi. 

Code  civil,  a.  1703  à  1707.— DécreU  Impêrlaui,  30  Hi 
1806,  a.  2;  30  déc.  1K09,  a.  60  et  62  ;  6  nov.  1813,  a.  S.- 
Circulaires  miaUlérielles,  li  avrU  1819,  »  Jaav.  1851. 

ËCHENILLAGB. 

L*échenillage  est  une  opération  d*icono- 
mie  rurale  qui  consiste  à  détruire  les  loUci 
et  les  nids  de  chenilles.  Voy.  K^bmem, 

ÉCHOPPES. 

Les  échoppes  ou  boutiques  qui  aoni  éta- 
blies entre  les  acottoirs  des  églises  oo  ooa- 
treforts,  et  qui  n'ont  pas  été  «aliénées,  ap- 
partiennent à  l'église  elle-méiie  sur  le  ter- 
rain de  laquelle  elles  sont  bâties.  La  ioois- 
sance  en  revient  i  la  fabrique.  La  ville  ds 
Paris  l'a  reconnu  en  1837, 

ÉCLAIRAGE  DES  ÉGLISES. 

L'éclairage  de  l'église  ne  doit  pas  éln 
confondu  avec  le  luminaire.  Le  lominairese 
rattache  aux  cérémonies  saintes  de  la  reli^ 
gion  ;  nous  croyons  que  l'on  doit  autant  qM 
possible  le  conserver  tel  qu'il  a  ét6étakli. 
L'éclairage,  au  contraire,  est  an  objet  ds 
commodité.  Il  nous  parait  y  a Toir  moins  ds 
raisons  de  défendre  qu'il  soit  fail  d'une oïl- 
niéro  plutôt  que  d'une  autre.  Mais  nous  ds- 
vous  prévenir  que  la  ville  de  Paris  s'est  ap- 
posée à  ce  qu'on  introduisit  l'édairage  as 
gaz  dans  les  églises  de  la  capitale.  Elle  i 
pris  cette  décision  en  1843,  sar  les  eonci» 
sions  d'une  commission  composée  de  lisii 
ecclésiastianes  désignés  par  rarcheTéane,  ds 
trois  membres  du  conseil  manicipal,  d'sa 
nombre  égal  d'architectes  et  des  cheb  ds 
service.  Elle  se  prononça  contre  à  Tnaasi- 
mité. 

L'éclairage  fait  partie  des  foornltares  qri 
sont  faites  en  nature  à  l'aumônier  oo  cte- 
pi'lain  dans  la  plupart  des  bApitans. 

ÉCOLATRE. 

L'écolâtre,  du  latin  scholoêtieus  ^  était  h 
chanoine  ou  le  prébcndier -chargé  de  sorvtB- 
1er  les  écoles.  Dans  le  principe ,  c'était  Isi 

3 ni  faisait  l'école  tenue  par  le  chapitre.— Cdls 
ignilé  n'a  été  conservée  en  France  qse 
dans  les  chapitres  d'Arras,  de  ChAloos  H 
d'Orléans.  Cependant  il  y  a  pco  de  chapitres 
qui  n'aient  une  école  spéciale  pour  les  sa* 
fants  de  chœur,  un  maître  pour  la  dirigera 
un  chanoine  spécialement  chargé  de  la  sar- 
vciller.  Par  conséquent,  il  y  a  pen  de  chapi- 
tres dans  lesquels  les  fonctions  d'écoUtreai 
soient  réellement  exercées  par  qoelqn'aa. 

A  Orléans,  l'écolâtre  porte  le  nom  de  scho* 
iastique.  A  Arras,  il  n'est  que  chanoine  hs- 
noraire.  Dans  la  plupart  des  antres  diecèsss 
de  France,  cette  dignité  n'a  pas  été  réiaUii* 
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Les  écoles  sont  des  lieux  oj  Ton  donne 
•  une  iostractioD  libérale  quelconque,  où  Ton 
forme  Tesprit  en  lui  communiquant  des  con- 
naissances qu'il  n*a  pas,  ou  en  développant 
celles  qu'il  a.  —  Il  y  a  des  écoles  d'aulanl  de 
sortes  qu'il  se  donne  de  genres  divers  d'ins- 
Iroelion.  Nous  pouvons  les  diviser  en  écoles 
ci? lies  et  écoles  ecclésiastique?,  selon  qu'on 
s'y  propose  de  former  des  citoyens  ou  des 
ecclésiastiqaes. 

Les  écoles  ecclésiastiques  sont  générale* 
meot  connues  sous  le  nom  de  SÂuiNiLiBBs  ; 
nous  en  parlerons  à  ce  mot.  Les  écoles  ci- 
files  dont  nous  arons  quelque  chose  à  dire 
•ont  d*ensoignement  primaire  ou  d*enseigne- 
ment  secondaire;  congréganistes  ou  laïques  ; 
publiques  ou  privées. 

Les  évéques  peurent  faire  de  temps  en 
temps  des  yisites  pastorales  dans  les  établis- 
sements d'instruclion  publique  pour  s'assu- 
rer, l*8i  les  chapelles  sont  dans -on  état 
convenable  ;  2*  si  le  culte  y  est  exercé  con- 
formément aux  régies  établies  ;  3**  si  les  au- 
môniers remplissent  exactement  leurs  fonc- 
tions; k*  si  on  a  soin  d'instruire  les  élèves 
dans  les  principes  de  la  reli|;ion  et  de  leur 
enseigner  le  catéchisme  publié  dans  le  dio- 
cèse. 

Une  école  est  pablique  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  réunion  habituelle  d'enfants  de  diCTéren- 
les  familles  pour  y  recevoir  renseignement. 
(Cour  de  ea$s.,  arr.^  V*juin  1827.) 

La  loi  ne  distingue  pas  les  écoles  tenues 
par  dés  associations  de  celles  tenues  par  des 
indif  idus.  Elle  ne  voit  partout  que  des  éco- 
les et  des  instituteurs.  £ile  entend  soumet- 
tre à  la  même  surveillance  et  aux  mêmes 
règles  toutes  les  écoles  et  tous  les  institu* 
tears.  (  Décisif  coim.  roy.^  27  févr.  1836.) 

11  est  permis  d'établir  des  écoles  pu- 
bliques spécialement  affectées  à  un  culte* 

ÂQcan  établissement  d'instruction  publi- 
qoe  ne  peot  exister  sans  autorisation  de  Tu- 
■if  ersité.  Les  établissements  particuliers  di- 
rif^  par  des  ecclésiastiques  n'en  sont  point 
dupensés*  et  même  dans  les  campagnes  les 
enrés  ou  desservants  qui  veulent  se  charger 
de  former  deox  ou  trois  jeunes  gens  pour 
les  petits  séminaires,  doivent  en  faire  la  dé- 
claration préalable  au  recteur  de  l'acadé- 
mie. {Cour  de  cass.^  arr.^  15  mars  1833,  et  15 
dée.  1834,  chambres  réunies.)  —  L'Assemblée 
nationale  prit  pour  l'Etat  l'engagement  de 
poaryoir  à  l'entretien  des  écoles  lorsqu'elle 
abolit  la  dtme.  (  Vécret,  11  août  1789.) 

Actes  léghtalifs. 

Décret  de r Assemblée  nationale,  Il  août  1789.— Oinseil 
leysl  de  rinslnicUon  pabhqne,  27  féff.  183tt.~Cour  de 
CMsUon,  arrêts,  f  juin  1827,  15  mars  1833,  15  déc 
1851. 

ÉCOLES  d'aETS  et  METIERS. 

L*instruction  religieuse  doit  y  être  donnée 
par  no  auroénier  aux  jours  et  heures  Qiés 
par  le  directenr.  (Ord.  roy.  du  31  déc.  1836, 
a.  25.) —  Dans  le  prospectus  arrêté  le  18  mai 
1818  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'inté^ 
rietiri  on  eiigeait  des  élèves  qui  devaient  se 


présenter  un  ccrIiOcat  des  autorités  du  lieu 
de  leur  domicile,  attestant  leurs  principes 
religieux  et  leur  bonne  conduite. 

L^arrété  du  19  décembre  18V9,  relatif  à 
l'organisation  de  ces  écoles,  porte  que  l'en- 
seignement moral  et  religieux,  au  point  de 
yuc  de  l'éducation,  sera  conGé  dans  chacune 
de  ces  écoles  à  l'auménier  et  au  pasteur  pro- 
testant (  ilr^  9)  ;  mais  ni  l'aumônier  ni  le 
pasteur  protestant  ne  sont  portés  sur  la  lisle 
des  employés,  et  l'article  22  ne  permet  pas 
de  les  loger  dans  l'école.  Voy.  AumAniers. 

Aclei  législatif Sm 

Ordonnance  royale  du  3t  déc.  i826,  a.  25.— Ârrèlé  du 
pouvoir  exécutif,  19  d^c.  !8i8,  a.  9,  22.— iTospecius  ar- 
rêté par  le  iiiiuisire,  18  mai  1818. 

ÉCOLE    CENTRALE    RABBINIQUE. 

L'Etat  accorde  des  secours  et  indemnités 
à  récole  centrale  rabbinique.  11  les  prend 

fiarvoie  administrative,  dit  Puibusque,  sur 
es  fonds  de  80,000  fr.  alloués  au  budget  des 
cultes.  Les  mandats  de  payement  sont  déli- 
vrés de  trimestre  en  trimestre  au  nom  du 
directeur  de  l'école,  et  d'après  les  états  de 
dépense  qu'il  arrête  dans  la  limite  du  crédit 
qui  lui  est  accordé.  (Session  de  1841  ;  compte 
de  1839,  p.  76.)  — Ces  états  sont  visés  par  le 
préfet,  (/fr.)  Voy.  Organisation. 

Le  directeur  et  les  professeurs  donnent 
leur  acquit  sur  une  feuille  d'émargement 
pour  les  émoluments  qu'ils  reçoivent,  et 
dont  la  somme  totale  s'élève  à  khW  fr.  Ils 
sont  en  outre,  au  moins  te  directeur,  logés 
et  nourris,  (/fr.,  p.  123.)  ~  L'allocation  portée 
pour  cette  école  sur  le  budget  de  1839,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  est  de  9000  fr., 
lesquels  se  partagent  ainsi  :  traitement  du 
directeur,  MOO  fr.  ;  nourriture  de  neuf  élè- 
ves et  du  directeur,  3000  fr.j  entretien  des 
élèves,  300  fr..  ;  loyer,  500  fr.,  eutrelicn  du 
mobilier,  200  fr.  ;  blanchissage,  200  fr.; 
éclairage  et  chauffage,  300  fr.  ;  dépenses  di- 
verses, 100  fr.  On  voit  que  rien  n'est  omis  : 
le  gouvernement  se  charge  de  loul,  et  cha-> 
que  élève  lui  coûte  1000  fr.  Pourquoi  fait-on 
pour  les  Israélites  plus  qu'on  ne  fait  pour 
les  protestants  et  les  catholiques? 

ÉCOLES  DE   CHARIIÉ. 

Les  curés  pouvaient  autrefois  établir  et 
tenir  dans  leur  paroisse  des  écoles  de  cha- 
rité, et  en  nommer  les  maîtres  sans  être  obli* 
gés  de  prendre  des  lettres  d'attache  des  éco- 
lâtres,  chantres  et  autres  dignitaires.  (  Par^ 
lem.de PariSyarr.f23  janv.  1680.)— Un  décret 
impérial  du  31  mai  1807  autorise  Farche- 
véque  d'Âix  à  fonder  un  établissement  d'é- 
ducation pour  les  filles  pauvres  de  son  dio- 
cèse. Nous  regrettons  de  ne  pas  l'avoir  sous 
les  ^eux,  pour  voir  si  c'était  un  retour  aux 
anciens  usages. 

ÉCOLES  CLANDESTINES. 

Dans  sa  circulaire  du  mois  de  décembre 
1819,  le  ministre  de  l'intérieur  appelle  écoles 
clandestines  celles  que  des  ecclésiastiques 
avaientou vertes  sans  autorisation.  —  L'insti* 
tuteur  qui  a  encouru  une  condamnation  pour 
le  fait  d'avoir  ouvert  une  école  claodcstîno 
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11*651  point  privé  da  droit  de  tcoir  uue  école, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi. 
(Déeis.^Savr.  1834.) 

Acici  législatifi. 

Conseil  rojal  de  rin&lriiction  pul>li(|iK\  dikU.,  8  avril 
183i.— Circulaire  niinislérielle»  déc.  1819. 

ÉCOLES  ISRAÉLITES. 

Des  écoles  à  Tusage  spécial  des  israélites 
ont  été  établies  en  Algérie  dans  des  locaux 
foornis  par  l'administration.  (Art.  24.)  Elles 
sont  entretenues  au  moyen  do  subventions 
que  leur  fournissent  les  consistoires,  de  la 
rétribution  pajrée  par  les  élèves,  et  de  l'as- 
sistance du  gouvernementySi  elle  devient  né- 
cessaire, (lu.  )  L'administration  civile  en  a 
la  surveillance  :  elle  nomme  et  révoque  les 
maîtres ,  règle  la  discipline  et  renseigne- 
ment, crée  des  comités  de  direction  après 
avoir  pris  Tavis  des  consistoires.  (i4r<.  25.)  — 
L'enseignement  qu'on  y  reçoit  comprend 
l'Instruction  religieuse  et  l'élude  de  la  lan- 
gue française.  (76.) 

ÉCOLES  DBS  HOSPICES. 

Quoiqu'un  hospice  soit  un  établissement 
public,  il  ne  s'ensuit  point  par  une  consé- 
quence nécessaire  que  1  enseignement  donné 
aux  enfants  oui  s'y  trouvent  recueillis  ont  le 
même  caractère.  Ces  enfants  ne  forment,  en 
corps,  qu'une  famille,  tant  qu'ils  restent 
placés  sous  la  tutelle  de  la  commission  ad- 
ministrative de  la  maison  dont  ils  font  par- 
tie. L'enseignement  qu'ils  reçoivent  est  pu- 
rement douiesliquc  et  privé;  celui  qui  le 
donne  n'a  pas  besoin  d'obienir  l'autorisation 
préalable  de  l'université.  (Cour  deccw^.,  30 
mars  1833.)  —  Le  conseil  royal  a  décidé  le 
contraire.  (21  avr.  1837.) 

ÉCOLES  DE  MABINB. 

Voy,  Collège  de  mabixb. 

ÉCOLES  MATEBNELLES. 

Voy.  Salles  d'asile. 

ÉCOLES  MILITAIRES. 

Les  écoles  militaires  sont  des  écoles  spé- 
ciales. Elles  se  trouvent  sous  la  direction  du 
ministre  de  la  guerre.  —  L'instruction  reli- 
gieuse y  est  donnée  sous  la  surveillance  du 
commandant.  (Ord.  roy.,  10 /uin  1818,  a.  12.) 

ÉCOLES  NORMALES. 

1.  Des  écoles  normales.  —  II.  Ecoles  norin.iles  pour 
renseigiicmenl  primaire  des  garçons.  — III.  Ecole 
normale  pour  reiiseignemeiil  primaire  des  filles. 
—  IV.  Ecole  normale  pour  renseignemeni  secon- 
daire. 

1*  Dei  écolei  normales. 

Les  écoles  norirales  sont  destinées  à  four- 
nir des  maîtres  aux  autres  écoles  ordinaires, 
chacune  dans  sa  spécialité.  Il  existe  une  école 
normale  pour  l'enseignement  secondaire,  et 
des  écoles  normales  pour  l'enseignemenl  pri- 
maire.—  Les  écoles  normales  pour  l'enseigne- 
ment primaire  sont  destinées  à  former  des 
instiloteurs  ou  des  institutrices. 

S*  Ecoles  normalei  pour  renseignement  pri'^ 

maire  des  garçons. 

Tout  département  est  tenu  d'entretenir 


une  école  normale  primaire,  soit  par  lai- 
même,  soit  eu  se  réunissant  à  an  ou  pla* 
sieurs  départements  voisins.  (  Loi  du  98  mn 
1833,  a.  1 1 .)  —  Les  conseils  généraux  délibè- 
rent sur  les  moyens  d'assurer  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires.  (76.)  Ha  délibè- 
rent également  sur  la  réunion  de  plusieurs 
déparlements  pour  l'entretien  d'une  saule 
école  normale.  (76.)  Cette  réunioo  doit  être 
autorisée  par  ordonnance  royale,  (/6.j  — 
L'ordonnance  rovale  du28juin  1833Gontieat 
à  ce  sujet  des  disposilibns  qu'il  est  bon  de 
consulter. 

L'instruction  morale  et  religieuse  eti  le 
premier  article  du  programme  de  l'enseigM- 
ment  donné  dans  les  écoles  normalea  pri- 
maires. (  Rigl.,  ik  déc.  1832,  a.  !•'.) 

3*  Ecoles  normales  de  filles. 

La  première  école  normale  de  filles  a  été 
ouverte  en  i83k  ou  35  par  les  dame»  de  la 
Providence,  dans  le  département  des  Arden- 
nés,  qui  leur  vota  à  celle  fin  un  secours  do 
4500  fr. 

Le  recteur  de  Facademie  de  Strasbourg 
par  un  avis  du  30  décembre  1845  demande 
aux  filles  qui  seraient  dans  rintentico  de  se 
faire  admettre  à  l'école  normale  d'institutri- 
ces protestantes,  1*  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance  ;  ^  un  certificat  de  bonnes  vie 
et  mœurs  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune sur  l'alteslalion  de  trois  conseillers 
municipaux;  3*  un  certificat  du  pasteur  pro- 
testant ,  attestant  leur  vocation  et  leur  mo- 
ralité; 4"  un  certificat  du  médecin  constataot 
qu'elles  ont  été  vaccinées  et  qu'elles  ne  sont 
sujettes  à  aucune  indisposition  incompaUbto 
avec  les  fonctions  d'institutrice  ;  5*  nn  en- 
gagement garanti  par  la  famille  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  à  l'enseignement  dans  une 
école  primaire  ayant  un  caractère  public 

4"  Ecole  normale  pour  renseignement  secmh 

daire. 

L'école  normale  pour  l'enseiguemenl  se- 
condaire a  été  établie  par  le  décrei  impénal 
du  17  mars  1808  (  Art.  110  ),  sous  le  nom  de 
pensionnat  normal.— Le  décret  impérialdnlT 
septembre,  même  année,  porte  qne  ce  pen- 
sionnat sera  ouvert  dans  le  cours  de  Tannée 
1809. 

Une  ordonnance  royale  du  27  féTrier  18U 
établit  dans  chaque  chef-lien  d'académie  des 
écoles  normales  partielles.  (  i4rr.  84  et  s«  ) 
L'année  suivante,  celle  de  Paris  fut  suppri- 
mée. (Ord.  ro^.,  6  sept.  1822.)  —  Elle  a  été 
rétablie  le  6  août  1830  par  ordonnance  dn 
lieutenant  général  du  royaume;  on  la  réor* 
ganisa  immédiatement  et  de  telle  sorte  qall 
y  eut  des  chaires  de  toute  espèce,  excifli 
néanmoins  celle  de  l'enseignement  de  la  r^ 
ligion,  dont  l'exercice  ne  fut  même  pas  éta* 
bli  dans  l'école  et  ne  fut  rendu  obligatoire 
pour  personne,  de  telle  sorte  que  les  pro- 
fesseurs destinés  à  former  les  membres  de 
cette  université  impériale,  dont  TenseigiM* 
ment  devait  avoir  pour  base  la  religion 
chrétienne,  furent  élevés  dans  l'athéisme.  Ce 
scandaleux  mépris  de  ce  qu*il  y  a  de  plu* 
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le  el  de  plus  utile  au  profes- 
ï  pendant  il  ans.  —  11  y  a  aa- 
luniAnîery  dont  les  attributions 
inalogues  à  celles  des  autrea 
Taniversité. 

Acies  léyiilati[$, 

iSS,  a.  11.— Décreu  impériaux,  17  mars 
^.--Ordonnances  royales,  27  Tévr.  1821, 
1822. — Ordounance  du  lieuteiianl  gé- 
6  août  1830.— RèglemcDl,  U  déc.  1852. 
de  Tacadémie  de  Strasbourg,  30  déc. 

ÉCOLE    PAOI.I. 

'ascal  Paoli  a  fondé  à  Corte  en 
llssement  d'instruction  publi- 
m  d'école  Paoli.  {Ord,  roy.^  31 
11  doit  y  avoir  une  chaire  d'en- 
ligieux  ayant  pour  objet  l'évi- 
le  de  la  religion  chrétienne,  et 
norale  et  droit  des  gens.  (/&., 

LB   POLYTECHNIQUE. 

'  la  religion  est  bannie  de  cette 
lit  espérer  qu'un  pareil  scan- 
1  la  nation  et  à  tous  les  pea- 
erpéluerait  pas  indéfiniment; 
nouvelle  organisation  de  celle 
ite  par  arrêté  du  11  novembre 
i  la  religion  y  ait  éié  comprise, 
si  les  exercices  religieux  ve- 
s  rétablis,  ce  ne  serait  que  par 
Jplinaire    Voy.  Aumônjer». 

JMAIRBS    CONGRÉGàNISTBS. 

conformer  au  langage  adop'é 
tration ,  nous  appelons  écoles 
s  celles  qui  sont  tenues  par 
l'une  congrégation.  On  donne 
3  nom  d'écoles  laïques.  Voy. 
B.  Les  écoles  congréganistes 
kt  d'établissements  particuliers 
ition. 

'oval  de  Tinslruction  publique 
u  avant  de  donner  l'autorisa^ 
fécule ,  le  recteur  de  l'acadé- 
cndre  que  la  congrégation  eût 
te  former  un  nouvel  établisse- 
ijanv.  1837);  mais  cette  déci- 
pôrtée  le  27  juin  iSJl  {Lettre 

0  )  ;  de  sorte  que  pour  ouvrir 

1  iustitutrices  congréganistes 
ae  de  Tautorisationdu  recteur, 
\  vu  de  leurs  lettres  d'obédience 
tion ,  par  la  supérieure ,  de  la 
)lles  sont  appelées.  {Ord.  roy,f 
a.  13.)  • 

iposilion  particulière  ne  les 
orveillance  des  comités  établis 
ordonnances  sur  l'instruction 
Tordonnance  royale  du  29  fé- 
'te  qu'elles  y  sont  maintenues. 

isulaire  du  24  vendémiaire  an 
â)^qui  autorise  les  sœurs  de  la 
rrer  à  l'instruction  des  pauvres 
1  effet  qu'elles  ne  pourront  ou* 
olea  qu'avec  l'autorisation  et 
illance  des  administrationn  lo- 
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Actes  légiêiatii$. 

Arrôlé coasulaire  du  24  vend,  an  XI  (16  ocl.  1802),  s.  I. 
-Ordonnance  royale,  29  févr.  1816,  a.  58;  23  juin  1836. 
a.  13.— Conseil  royal,  décision,  25  janvier  1837,  27iulQ 

ÉCOLES    PRIMAIRES  DB  FILLES. 

Comme  celles  de  garçons ,  les  écoles  pri- 
maires de  filles  sont  élémentaires,  supérieures 
ou  normales,  communales  ou  privées.— Pour 
avoir  droit  de  tenir  une  école  primaire  de 
filles,  les  institutrices  laïques  doivent  être 
munies  d'un  brevet  de  capacité  et  d'une  au- 
torisation pour  un  lieu  déterminé.  {Ord.  roy. 
du^juin  1836,  a.  i^.)—  Les  institutrices  con- 
gréganistes n'ont  besoin  que  de  l'autorisa- 
tion du  recteur,  donnée  sur  le  vu  de  leurs 
lettres  d'obédience ,  et  sur  l'indication  ,  par 
la  supérieure  »  de  la  commune  où  elles  sont 
appelées  {Art.  13),  excepté  néanmoins  le  cas 
ou  leur  établissement  aurait  un  caractère  de 
permanence  qui  devrait  le  faire  considérer 
comme  une  annexe,  un  démembrement  de  la 
congrégation  {Décis.  minis.  du  21  mat  1838)  ; 
distinction  qui  n'avait  pas  encore  été  faite  eu 
1837,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  la  décision 
du  25  janvier. 

11  y  a  deux  espèces  de  brevets  de  capacité, 
les  uns  pour  l'instruction  primaire  élémeu* 
taire  et  les  autres  pour  l'Instruction  primaire 
supérieure.  {Art.  5.)  Voy.  Bbevbt  de  capa- 
cité. 

L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire 
de  filles  n'est  délivrée  aux  institutrices  laïques 
par  le  recteur  de  l'académie  qu'après  avis  du 
comité  local  et  du  comité  d'arrondissement, 
sur  la  présentation  du  brevet  dg  capacité  et 
d'un  certificat:  attestant  la  bonne  conduite  de 
la  postulante  depuis  l'époque  où  elle  aura 
obtenu  le  brevet  de  capacité.— L'autorisation 
de  tenir  une  école  primaire  supérieure  ne 
peut  être  accordée  à  une  institutrice  congrè- 
ganiste,  si  elle  ne  justifie  d'un  brevet  de  ca* 
pacité  du  degré  supérieur,  obtenu  dans  la 
lormeetaox conditions  prescrites.  (^r^H.j— 
L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire  ne 
donne  d'autre  droit  que  celui  de  recevoir  des 
élèves  externes  :  il  faut,  pour  tenir  pension- 
nat, une  autorisation  apéclale.  (ilr^  8.)  — 
Aucune  école  ne  peut  prendre  le  titre  d'école 
primaire  communale  qu'autant  qu'un  loge- 
ment et  un  traitement  convenaoles  auront 
été  assurés  à  l'institutrice,  soit  par  des  fon- 
dations ou  legs  faits  en  faveur  d'établisse- 
ments publics,  soit  par  délibération  du  con- 
seil municipal  dAment  approuvée.  {Art. 9.)  — 
Lorsque  le  conseil  municipal  alloue  un  trai- 
tement suffisant,  la  rétribution  mensuelle 
peut  être  perçue  au  profit  de  la  commune  , 
en  compensation  des  sacrifices  qu'elle  s'im- 
pose. (Art.  10.)  —  On  doit  admettre  gratuite- 
ment uans  les  écoles  communales  de  filles  tes 
élèves  que  le  conseil  municipal  a  désignées 
comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétribu- 
tion. (/6.)  —  Dans  les  lieux  où  il  existe  des 
écoles  communales  distinctes  pour  les  enfants 
des  deux  sexes,  il  n'est  permis  à  aucun  ins- 
tituteur d'admettre  des  filles ,  et  à  aucune 
institutrice  d'admettre  des  garçons.  (ilrM2.) 

Les  comités  locaux  et  les  comiié5  d'arron- 
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dîssemcot  établis  en  verla  de  la  loi  du  28 
jaio  1833  et  de  Tordonnance  du  8  novembre 
de  la  même  année  eiLercenl  sur  les  écoles 
de  flllos  la  même  snrveillance  et  la  même 
autorité  que  sur  celles  de  garçons.  (Art.  15.) 
Foy,  Comités,  iNSTiTijTRiCBs. —  Cctle  dispo- 
sition générale  de  Tordonnance  royale  du 
23  juin  1836  abroge  la  décision  royale  du  9 
février  1830,  qui  exemptait  les  écoles  pri- 
maires de  flUes  tenues  par  des  instilutrices 
congréganistes  de  la  surveillance  et  de  l'ins- 
pection des  comités ,  mais  laisse  subsister 
ceHe  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publi- 
que, en  date  du  28  mars  1835  ,  portant  que 
pour  concilier  autant  que  possible  les  pres- 
criptions de  la  loi  avec  les  règlements  par- 
ticuliers qui  régissent  les  communautés  reli- 
gieuses, rinspection  sera  faite  par  les  curés 
membres  do  comité. 

Actes  législalifêm 

Loi  du  28  juin  1^\  a.  1,  2  ei  3.— OrdoDiunce  roya!6 
du  25  Juin  1836.— Décision  rojrale,  9  févr.  183U.— Décision 
du  cofiseil  roftt  de  IMnstructioo  publique,  28  mars  1858, 
25Jaov.  18S7.— DécIsioQ  oiiDislérielle,  21  mai  1838. 

ÉCOLES  PRIMAIRES   DE  GARÇONS. 

1.  Des  ëco!esd*enseignemeot  primaire.— 11.  Desëcotes 
primaires  publiques., —  III.  Des  écoles  primaires 
privées.  —  lY.  Des  écoles  primaires  supérieures. 
—  V.  De  rinstruciion  r«  tigieuse  dans  les  écoles 
primaires.  —  VI.  Des  classes  d*adulies. 

1*  Des  écoUi  d'enseignement  primaire. 

Les  écoles  d'enseignement  primaire  sont 
divisées  en  écoles  primaires  élémentaires , 
écoles  primaires  supérieures  et  écoles  pri> 
maires  nornuiles. — Elles  sontcommunales  ou 
privées.— Elles  ont  été  établiespour  lesfllles 
ou  pour  les  garçons. — Les  maîtres  qui  les  di- 
rigent appartiennent  A  des  congrégations  re- 
ligieuses ou  sont  laïques. —  Ceux  qui  les  fré- 
quentent sont  calboliques  ou  non  catholiques, 

â*  Def  écoles  primaires  publiques. 

Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles 
qu'entretiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les 
communes,  les  départements  ou  1  Etat.  (Lot 
du  iSjuin  1833,  a.  8.')— Toute  commune  est 
tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunis- 
sant à  une  ou  plusieurs  communes  voisines, 
d'entretenir  au  moins  une  école  primaire 
élémentaire  [Art.  0  ) ,  dés  qu'elle  le  pourra. 
{Disc,  du  minis.  de  l  instr.  pub.^  30  avril.)  —- 
Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le 
permettraient,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  peut,  après  avoir  entendu  le  con* 
seil  municipal,  autoriser,  à  litre  d'écoles 
communales,  des  écoles  plus  particulièrement 
affectées  à  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'E- 
tat. (Art,  9.)—  Les  communes  chefs-lieux  de 
département  et  celles  dont  la  population 
excède  6000  Ames  doivent  avoir  en  outre 
une  école  primaire  supérieure.  (  i4r/.  10. } 

Foy.  BCOLRS  NORyALKS. 

La  réunion  des  communes  ne  peut  être 
opérée  que  du  c»nscnlement  formel  des  con- 
seils municipaux  et  avec  l'approbation  du  uii* 
nistre  de  rinstroction  publique.  (Ord.  roy.,16 
juii.  1833,  a.2.)— A  défaut  de  convention  con* 
traire  de  la  part  des  conseillers  municipaux , 


les  dépenses  auxquelles  Tenlretien  des  écoles 
doit  donner  lieu  doivent  être  réparties  enire 
les  communes  réunies  ,  proportionnellement 
au  montant  de  leurs  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  (76. }  Cette  répar- 
tition est  faite  par  le  préfet.  (  Yoy.  ibid.,  et 
les  articles  suiv.  de  l'ord.) — La  commune  doit 
fournir  un  local  et  faire  un  traitement  flxeà 
rinslituteur(Lot  du  28  juin  1833, a.  12 et  13), 
qui  de  plus  reçoit  une  rétribution  fixe  de 
chaque  élève.  (Art.  ik.)  —  11  n'j  a  d'admis 
gratuitement  que  ceux  que  les  conseils  mnoi- 
cipaux  oni  désignés  comme  ne  pouvant 
payer  aucune  rétribution.  (Ib.)  —  Le  conseil 
niunicipal  pourra  réserver  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  un  nombre  de  places 
gratuites  pour  tes  enfants  qui,  après  con- 
cours, auront  été  désignés  par  le  comi:é 
d'instruction  primaire  dans  les  facultés  qoi 
seront  liors  d*état  de  payer  la  rétribution. 
(Ib.) —  Le  fondateur  d'une  école  communale 
peut  se  réserver  la  faculté  de  présenter  l'ins- 
tituteur an  conseil  municipal,  et  le  droit  de 
faire  admettre  gratuitement  un  certain  booh 
bre  d'enfants.  (D^cts.,  6  sept.  1833.) 

Dans  les  communes  qui  n'ont  qu'one  école 
communale,  les  garçons  et  les  filles  peuvent 
être  admis  simultanément  en  prenant  les 
précautions  convenables,  et  notamaient  cdle 
d'une  cloison  A  un  mètre  au  moins  de  hau- 
teur. {Décis.,  a  août  1833.) 

Les  fabriques  peuvent  accepter  des  dons  et 
leçs  pour  la  fondation  etl'entretien  des  écoles 
primaires  ;  il  convient  en  ce  cas  que  le  maire 
soit  autorisé  A  intervenir.  (  Décii..  10  fé9* 
1837.) 

Le  conseil  royal  a  décidé,  1*  qu'une  éede 
tenue  par  des  frères  dans  un  local  dépendant 
d'une  fabrique  était  aussi  une  école  publi- 
que {kjuill.  183b);  2*  que  des  classes  pri- 
maires  pourraient  être  annexées  A  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  ,  A  la  charge  nar 
le  directeur  de  l'établissement  bu  le  maître 
chargé  sous  ses  ordres  de  la  classe  primaife« 
de  remplir  toutes  les  conditions  que  Ut  M 
a  mises  A  l'exercice  des  fonctions  d'Institu- 
teurs privés.  (Décis.  minis.,  IS  $epi.  18tT.) 

3**  Des  écoles  primaireê  privitê. 

On  considère  comme  école  primaire  prf« 
vée  toute  réunion  habituelle  d'enfants  de 
différeutes  familles  pour  l'étude  de  tout  ou 
partie  des  objets  compris  dans  renseignement 
primaire.  (  Ord,  roy.^  16  juin  1833  ,  a.  17.) 
—  Tout  individu  apte  A  devenir  institnienr 
et  muni  des  pièces  requises  peut  ouvrir  une 
école  privée ,  soit  élémentaire ,  soit  supé- 
rieure, après  en  avoir  fait  la  déclaration  aa 
maire  de  la  commune.  (Art.  16.)—  Le  fonda» 
teor  d'une  école  privée  peut  choisir  directe- 
ment l'instituteur.  (Décis.  du  6  sept.  18S3») 

L'enseignement  primaire  donné  dans  na 
hospice  est  essentiellement  domestique  H 
privé.  (Cour  de  cass.^  arr.,  30  mat  lÛS.) 
Néanmoins  l'école  et  son  instituteur  sosl 
sous  la  surveillance  du  comité  local,  et  sen* 
mis  aux  règlements  communs.  (Décis.^Cwf 
roy.,21  féer.  1836.)  H  en  serait  de  mêînie  »i 
une  école  primaire  était  annexée  A  unt  école 
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cclésiasiique,  ainsi  qoe  cela  peai 
iiM.  roy.^  12  sept.  1837.  )  Cette 
une  école  pri?ée.  (Ib.) 

eoles  prtmatreê  supérieures, 

tore  de  l'enseignement  ainsi  que 
rinstiluteur  qui  déterminent  le 
>le  primaire.  (Z>^cû., 6  dée.  1833.) 
imaire  élémentaire  et  l'école  pri- 
eure peuvent  être  réunies  dans 
r>cal  sous  un  même  instituteur, 
mbic  enseignement,  à  la  condi- 
t  pourvu  du  degré  supérieur  et 
Jtorisé.  {Dec.   du  6  nov.  1833; 
V.  1833.)*-  Toute  école  primaire 
soit  isolée ,  soit  annexée  à  un 
tsement,  collège,   institution, 
école    normale  primaire  doit 
f  spécial  qui  soit  muni  d'un  bre* 
site  du  degré  supérieur,  et  ait 
ts  les  formalités  et  conditions 
ir  la  loi.  ^Décis.^  8  nov.  1833.) 
annexée  a  un  collège  commu- 
soumise  à  l'inspection  et  à  la 
du  comité  local  et  de  celni  d'ar- 
t.  (/6.) — Dansuneécole  primaire 
ommunale,  nul  élève  n'est  ad- 
les  leçons  qui  constituent  l'en- 
mpérieur  sans  avoir  subi  un 
constate  qu'il  possède  sufDsam- 
ction  élémentaire.  (/fr.,f 1 25  mat 

rinstruclion  religieuse. 

m  primaire  élémentaire  com- 
lirement  l'instruction  morale  et 
,oi  du  28  juin  1833,  a.  1.)  —  Le 
m  de  famille  doit  toujours  être 
Divi  en  ce  qui  concerne  la  par- 
leurs enfants  à  l'instruction  re- 
f.  2.)  —  Ils  doivent  être  toujours 
tés  a  leur  faire  donner,  par  un 
eur  religion  ou  un  laïque  régn- 
signé  à  cet  effet,  Fiostruction 
i  leur  convient.  (CiVc,  12  nov. 
maître  doit  avoir  soin  qu'aux 
res  déterminés  par  le  ministre 
les  parents  d'arcord  avec  le  co* 
finance,  les  enfants  soient  con« 
le  au  temple  ou  dans  tout  autre 
ieux,  afin  d'y  assister  aux  ac- 
lans  lequel  ifs  sont  élevés.  (Ib.) 

3TI0IV. 

Des  classes  â^adultes. 

toteur  primaire  ou  toute  autre 
mie  d'un  brevet  de  capacité  et 
1  de  moralité,  est  apte  à  tenir 
adultes,  moyennant  l'autorisa- 
le  du  recteur  de  racadèmie. 
Tinsi.pub  ,25marf  1836.)  —  La 
'autorisation  doit  être  appuyée, 
lotivé  du  comité  local;  2*  d  une 
do  comité  d'arrondissement  ;  3* 
I  local,  visé  et  certifié  par  le 
commune;  4*  d'un  programme 
|ui  seront  données  dans  cette 
-L!Age  d'admission  dans  lesclas- 
est  fixé  à  15  ans  au  moins  pour 
1 12  ans  pour  les  filles.—  Le  co- 
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maé  local  est  juge  des  exceptions  qui  pour- 
ront être  faites  à  cette  règle.  (/6.)  —  Il  n'est 
permis  sous  aucun  prétexte  de  réunir  dans 
une  même  classe  des  adultes  des  deux  sexes. 
(76.)— Le  maître  doU  tenir  registre  d'inscrip- 
tion des  élèvei  qui  suivent  sa  classe.  (76.) 
Son  enseignement  ne  peut  porter  que  sur 
les  matières  qui  font  partie  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur.  (76.)— Un  projet  de 
règlement  d'études  et  de  discipline  doit  être 
soumis  par  le  comité  local  à  l'examen  du  co- 
mité d'arrondissement  et  à  ^approbation  du 
rerteur  en  conseil  académique.  (76.) 

L'instruction  morale  et  religieuse  doit  être 
entendue  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  ne  recon- 
naît que  trois  cultes  :  catholique,  protes- 
tant et  israéiile.  (Décis.,  30  Juin  1837.1  — 
11  n'y  a  lieu  de  permettre  que  dans  l'intérieur 
d'une  école  l'instruction  religieuse  soitdonnée 
pour  une  partie  des  élèves  suivant  le  rite  de 
l'abbé  Châiel.  {Décis.,  21  mars  1837.)— L'ins- 
truction religieuse  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires  a  spécialement  pour  objet  le 
catéchisme  et  l'histoire  sainte  qui  comprend 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament.  IRigl.. 
19ju«/.1833.)  ^    ^   • 

Aciês  légiêlatifs. 

Loi  do  38  Juin  1853,  a.  1  li  14.— OrdoooaDce  royale.  16 
îaill.  1835.  a.  2  el  17.— 0>ii8eil  rmral  de  riusiructiou  po- 
bliqiie,  déds.,  13  août.  6  tepL,  eToov.,  8  nov.  et  6  dée. 
1833;  4  JuUI.  183i,  iS  mai  1855,  S7  fén.  et  25  mars  1856, 
lOfévr.,  S!  mara,  20  juin  et  12  sept.  1857.— Règlement. 
10  Juill.  1853.— Instinctioiis  iniuistériellea,  15  uov.  1835. 
—Circulaire  miuiatérielle,  12  uov.  1835. 

éCOLRS    PRIMAIRES. 

Du  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique» en  date  du  18  août  1835,  déclare  éco- 
les primaires  élémentaires  communales,  et 
spécialement  affectées  au  culte  catholique, 
les  écoles  paroissiales  catboliqurs  de  Saint- 
Pierre  le  Vieux,  de  Sainte-BIadeleine,  de  la 
cathédrale,  de  Saint-Louis,  de  Saint-Jean,  de 
la  citadelle  et  celles  inlra  muros  de  NeuhoU 
et  de  la  Uobertsau  à  Strasbourg. 

éCOLBS  PRllIiLlRBS  DANS  LBS  HOSPICES. 

Consulté  pour  savoir  si  une  école  ouverte 
dans  un  hospice  et  par  là  même  en  dehors 
du  domaine  de  la  loi,  si  un  insiitulenr  est  dis- 
pensé de  remplir  les  formalités  imposées 
aux  autres  instituteurs,  et  si  la  surveil- 
lance cesse  d'appartenir  aux  comités,  le  con* 
seil  roVf'il  a  décidé  que  la  loi  du  28  juin 
1833  n  autorise  nullement  une  telle  excep- 
tion ;  qu'une  école  ouverte  dans  un  hospice 
rentre  dans  la  déflnition  que  donne  l'arti- 
cle 17  de  l'ordonnance  du  16  juillet  (1833),  et 
doit  être  soumise  à  toutes  les  dispositions 
qui  régissent  les  écoles  primaires.  fDécis.^ 
mjuill.  1833,  et  27  fév.  1836.) 
•  Nous  croyons  qoe  le  conseil  royal  est 
dans  l'erreur.  En  183fc,  le  8  avril,  il  décida 
que  rien  n*empéchait  les  sœurs  hospitalières, 
dûment  brevetées  et  autoriaées  par  les  pré- 
fets, de  tenir  des  écoles,  sauf  à  l'administra- 
tion des  hospices  à  veiller  à  ce  que  les  dé- 
penses à  sa  charge  soient  convenablement 
réglées..  Ces  sortes  d'écoles  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  écoles  privées,  d'après 
une  décision  ministérielle  du  12  septembre 
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1837.— Biles  sont  soamises  à  la  surveillance' 
dos  comités  â*arrondissement.  [Cons.  roy.y 
2i  avr.  1837.) 

AcUt  législatifs. 

Loi  du  28  Juin  1853.— Décision  ministérielle,  12  wpl. 
1K57.— Conseil  royal  de  Tinstruclion  publique.— Décls.,  26 
juill.  1853,  8  tYrif  183i,  27  févr.  1836, 21  avril  1857. 

éCOLBS  PRIMAIRES  ISRAÉLITES. 

Les  écoles  primaires  isracliles,  qui  d'a- 
près ravis  do  consistoire  central  ont  été  ap^ 
prouvées  par  Tautorité  compétente,  sont 
comprises  dans  les  frais  du  culte,  et  font, 
suivant  leur  destination,  partie  des  frais  gé- 
néraux du  consistoire  centrai,  on  des  frais  gé- 
néraux de  circonscription,  ou  de  ceux  des 
communes  respectives.  [Ord,  roy.  du '^  juin 
1819,  a.  3.)  —  Il  ne  peut  être  employé  dans 
ces  écoles  que  des  livres  approuvés  par  le 
consistoire  central,  du  consentement  des 
grands  rabbins.  (Ord.  roy.  du  20  aoiU  1823, 
a.  18.)—  Ces  écoles  ^ont  suus  la  surveillance 
du  comlié  local  et  du  comité  d'arrondisse- 
ment comme  les  autres.  (Loi  du  28  juin 
1833,  a.  19.)— Il  a  dû  être  établi  àStrasbourg 
une  école  primaire  spécialement  affectée  au 
culle  Israélite.  [Arr.  min.f  18  août  1835.) 
Voy.  Organisation. 

Actes  léyiilatifs. 

Loi  du  28  juin  1835,  a.  19.— Ordonnances  royales,  29 
juin  1819.  a.  5;  20  août  1823,  a.  18.— Arrèlé  ministériel, 
f  8  aoAt  1833. 

ÉCOLES  PRIMAIRES   DBS  PRlSOFfS. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  ordre 
aux  préfets  d*inviter  les  aumAniers  des  pri- 
sons à  donner  une  attontiun  particulière  à 
l'école;  à  se  rendre  fréquemment,  tous  les. 
jours  même,  s*il  est  possible,  aux  leçons  de 
l'instituteur;  et  à  veiller,  de  concert  avec  lui, 
au  maintien  de  Tordre  et  de  la  décence. 
(6'trc.  du  24  avr.  18^0.)—  C'est  son  interven- 
tion qu'on  demande  et  non  sa  surveillance  ; 
c'est  sa  coopération  que  Ton  veut,  et  non  sa 
direction.  Autant  et  mieux  valait-il  ne  rien 
lui  demander.  Un  instituteur  naturellement 
vain  et  présomptueux  ne  supportera  jamais 
un  homme  sans  autorité,  qui  viiMidrait  don- 
ner des  avis  ou  des  leçons  à  ses  élèves. 

Acte  législatif. 
Circulaire  minisiériello,  24  avril  1840. 

ÉCOLES  PRIMAIRES  PROTESTANTES. 

Les  écoles  primaires  protestantes  jouis- 
sent des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les 
écoles  primaires  catholiques,  et  sont  soumi- 
ses comme  elles  à  la  surveillance  du  comité 
local  et  du  comité  d'arrondissement.  (Lot  du 
Wjuin  1833,  a.  19.)  —  Des  écoles  paroissia- 
les protestantes  à  Strasbourg  ont  été,  par 
arrêté  ministériel  du  18  août  1835,  déclarées 
écoles  primaires  élémentaires,  spécialement 
affectées  au  culte  protestant. 

Actes  légihlatifs. 

r.oi  dn  28  juin  18ô5,  a.  i  J.— Arrùié  du  miui:^rr,  t8  août 
1S.VÎ. 

^:C0LE  PRIMAIRE  DE  RÉGIMENTS. 

La  loi  du  31  mars  1832  sur  le  recrutement 


de  Tarmée  porte  textuellement  que  les  jeo- 
nés  gens  recevront  dans  les  corps  où  lisse- 
ront attachés,  et  autant  que  le  service  mili- 
taire le  permettra,  l'instructioii  prescrite 
pour  les  écoles  primaires.  {Art.  kl.)  — L'ao- 
mênier  du  régiment  était  établi  sarfcillanl 
et  chef  supérieur  de  cette  école.  (Ord*  roy., 
^k  juin.  1816,  a.  7.)  Aujourd'hui  elle, est 
sous  la  surveillance  a'un  officier  que  le  co- 
lonel en  charge  spécialement. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  51  mars  1852,  a.  47.— Ordonnance  rovaUs  2> 
jnill.  1816,  a.  7. 

ÉCOLES   SECONDAIRES. 

Les  écoles  secondaires  sont  des  écoles  dans 
lesquelles  ou  enseigne  les  langues  mortes, 
les  belles-lettres,  les  arts  d'agréoients,  la 
philosophie,  l'histoire  et  les  autres  sciences 
qui  entrent  dans  l'éducation  commune  d*uD 
jeune  homme  bien  élevé.  —  Elles  sont  na- 
tionales, communales  ou  particulières,  uni- 
versitaires ou  ecclésiastiques.  On  appelle 
nationales  celles  que  le  gouverncoient  en- 
tretient lui-même;  communales,  celles  qui 
sont  entretenues  par  les  communes,  et  parti- 
culières, celles  que  des  particuliers  tienneit 
pour  leur  compte.  —  Toutes  les  écoles  d'ins- 
truction secondaire  qui  sont  nationales  ou 
communales  font  partie  de  Tuniversité  na- 
tionale de  France. 

Les  écoles  d'instruction  secondaire  tenues 
par  les  particuliers  sont  ou  universitaires  ou 
ecclésiastiques  :  univcrsilaires,  quand  elles 
relèvent  de  l'université  et  suivent  la  direc- 
tion qu'elle  leur  donne;  ecclésiastiques, 
lorsqu  elles  relèvent  de  Tautorité  ecclésias- 
tique et  sont  exclusivement  dirigées  par  elle. 

Les  écoles  spéciales  sont  celles  où  l'on  en- 
seigne une  seule  chose  ou  dans  lesquelles  on 
se  prépare  à  une  seule  profession ,  comme 
les  écoles  de  dessin,  de  mathématiques,  etc., 
celles  de  médecine,  dedroitydecomn:ierce,elc, 
les  écoles  militaires  et  autres  semblables.  — 
On  doit  considérer  comme  formant  elles- 
mêmes  des  écoles  spéciales  ou  comnae  dépen- 
dances des  écoles  spéciales,  les  institutions 
particulières  dans  lesquelles  on  prépare  les 
jeunes  gens  à  concourir  pour  entrer  dans 
une  école  f^péciale. 

Les  écoles  spéciales  sont  civiles,  militaires 
ou  ecclésiastiques  :  civiles,  lorsqu'on  y  for- 
me les  jeunes  gens  pour  une  profcssico 
civile;  militaires,  lorsqu'on  les  y  forme  à  la 
carrière  militaire;  ecclésiastiques,  lorsqu'un 
les  y  forme  pour  l'état  ecclésiastique.  —  Les 
écoles  spéciales  civiles  font  ordinnireoieat 
partie  de  l'université  royale  de  France,  sont 
soumises  à  son  inspection  et  à  sa  direcliot. 
—  Les  écoles  spéciales  militaires  sont  en  de- 
hors de  l'université,  de  mémo  que  les  écoles 
spéciales  ecclésiastiques  connues  sous  le 
nom  de  grands  séminaires. 

KCOLES  VÉTÉRINAIRES. 

Il  doit  y  avoir  un  aumônier  dans  le»  ém- 
les  vétérinaires.  {Ord,  roy.  du  l"«fpl.  VSU.) 
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ÉCONOMAT. 

L'âconomat  est  la  commission  el  la  charge 
d*économe.Ce8ont  aussi,  dans  un  autre  spns, 
les  biens  et  les  revenus  ecc1ésiasliqu(*s  dont 
Tadminislration  était  confiée  à  des  économes. 
—  Il  existait,  avant  1789,  deux  espèces  d*é- 
conomats  :  ceux  auxquels  appartenait  la  ré- 
gie et  administration  des  bénéfices  en  régale 
pendant  leur  vacance,  et  ceux  qui  avaient  la 
régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs. 
Les  premiers  relevaient  d'une  administra- 
tion à  la  tète  de  laquelle  était  un  adminis- 
trateur général  des  économats,  et  les  seconds, 
d*un  bureau  pour  les  économats  et  comptes 
des  commis  de  la  ré»ic  des  bims  des  reli- 
gionnaires fugitifs. —  L'administration  géné- 
rale des  éronttmnls  servait  des  pensions  que 
TAssembiée  constituante  ordonna  d*abord  de 
pajer,et  transporta  ensuite  sur  le  trésor  pu- 
tilir.  {Décrets  du  19  mai  1790;  du  27  juin 
1790:  du  2^  juillet,  2k  août  1790;  du  9-19 
janv.  1791.) 

La  régie  générale  dos  économats  fut  sup- 
primée par  décret  do  29  août  1792.  — L'Em- 
pereur supprima,  à  partir  du  1*' janvier  I^^IV, 
celle  qui  existait  à  Turin  sous  le  nom  de  bu- 
reau des  économats.  (Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,a.  81 .)— Elle  était  chargée  de  Tadminis- 
IraliOQ  des  bénéfices  vacants,  ylrr.  du  gouv. 
yénér.,  Ik  vent,  an  XI  (5  mars  1803). 

Actes  législatifs. 

Décrets,  19  mai,  27  juin,  2i  juili.  et  2i  aoûl  1700;  9-19 
|ativ.  1791  ;  29  »oki  1792.— Décrol  impérUt,  6  iiov.  1815,  a. 
Kl.— Arrêté  du  gouverneur  général,  14  vcnt.au  XI(5naia 
1805). 

ÉCONOMES. 

I.  Des  économes  en  général.  —  II.  De  Téconome  du 
séminaire  métropolitaîu,  —  III.  De  Téconome  du 
sénliiaire  di4»€ésain.  -  IV.  Des  économes  des  pe- 
tits séminaires.  —  V.  Economes  des  chanoines 
bogpiuUers 

1*  Des  économes  en  général. 

L'économe  est  un  employé  cbargé  de  ré- 
gler les  dépenses  d*un  établissement,  et  de 
tenir  en  ordre  et  en  bon  étal  ce  qui  1rs  con- 
cerne. Les  seuls  économes  dont  nous  ayons 
besoin  de  parler  sont  ceux  des  séminaires 
el  autres  établissements  ecclésiastiques. 

2*  Economes  des  séminaires  métropolitains. 

Il  devait  j  avoir  un  économe  dans  les  sé- 
minaires métropolitains.  {Projet  de  décret^ 
12  août  1806,  a.  23.)  —  L*archevéque  Taurait 
Domméy  mais  il  ne  serait  entré  en  fonctions 
qo*après  avoir  obtenu  Tagrémenl  de  Tempe- 
reur.  (/6.,  a.  24>.)  — 11  n'aurait  point  été  sou* 
mis  à  prêter  le  serment  qui  était  exigé  du 
directeur,  du  sous-directeur  et  des  profes- 
leurs.  (irf.  25.)— L'archevêque  aurait  pu  le 
suspendre  et  destituer;  mais,  dans  Tun  et 
l'autre  cas,  il  en  aurait  été  référé  au  minis- 
tre des  cultes,  qui  en  aurait  fait  son  rapport 
à  TEmpereur.  {Art.  26.)  —  C*est  entre  les 
malos  de  l'économe  qu'aurait  été  payée  par 
trimestre,  et  sur  les  ordonnances  du  minis- 
tre des  cultes,  l'allocation  de  60,000  fr.  faite 
à  chacun  de  ces  établissements.  {Art.  31.)  — 
II  aurait  rendu  ses  comptes  tous  les  ans  à 
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TarcTievéque,  qui  1rs  aur.iit  arrêtés  et  trans- 
mis au  ministre  des  cultes,  pour  être  pré- 
sentés h  l'Empereur.  {Art.  3^.) 

Quoique  le  projet  do  Portails  n'ait  pas  men- 
tionné d'autres  attributions  que  celles  que 
nous  venons  de  faire  connaître,  il  nous  pa- 
rait hors  de  dciute,  néanmoins,  que  les  éco- 
nomes auraient  été  chargés  seuls  de  toute  la 
comptabilité,  auraient  fait  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses,  avec  la  seule  précau- 
tion d'en  tenir  not(*,  afin  de  pouvoir  les  por- 
ter sur  leurs  comptes  quand  il  les  auraient 
rendus  à  l'archevêque. 

3*  De  Véconome  du  séminaire  diocésain. 

Ce  titulaire  est,  comme  le  directeur  de  ré- 
tablissement, au  choix  de  l'évéque  et  de- 
meure en  sa  libre  disposition.  Voy.  Dirbo 
TBUR.  —  Il  est  de  droit  membre  du  bureau 
chargé  d'administrer  les  biens  de  rétablisse- 
ment. (Décret  imp.  du6nov,  1813,  a. 62.}— Il 
est  chargé  de  toutes  les  dépenses.  {Arl.li.) 
— 11  se  conforme  pour  cela  au  budget  que  le 
bureau  a  dressé  «  t  que  l'évéque  a  arrêté  (ib.j 
S'il  en  survient  d'extraordinaires  ou  d'im- 
prévus, il  attend  pour  les  faire  qo'elles  aient 
été  autorisées  par  l'évéque.  (ilr^  71.) — Il  sem- 
blerait autorisé  â  r  ccvoir  les  pensir>ns  des 
élèves  et  antres  revenus  ordinaires  do  sémi- 
naire pour  en  t^ire  le  versement  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  hu  moins  deux  fnis  p.ir 
an,  à  la  fin  de  chaque  semestre;  mais  ceci 
regarde  le  trésorier.  (i4r/.  78.)  Voy.  Tréso- 
rier.—Il  rend  ses  comptes  en  recette  et  en 
dépende,  une  fois  chaque  année,  au  mois  de 
janvier.  {Art.  79.)  Voy.  Compte*. — Il  siîçne  In 
mandat  de  la  dépense  mensuelle  qui  doit  élrn 
acquitté  le  (  remier  de  ch  «que  mois.  (i4r/.77.) 
— L'ùnedes  trois  clefs  de  la  caisse  ou  armoire, 
dans  laquelle  sont  déposés  les  titres  et  pa- 
piers relatifs  aux  propriétés  du  séminaire, 
est  entre  ses  mains.  (Art.  65.) 

k"  Economes  des  petits  séminairus. 

L'économe,  dans  les  petits  séminaires,  a 
les  mêmes  l'onetions  à  remplir  que  dans  les 
grands.  Voy.  Biens,  Trésoriers. 

5'  Economes  des  chanoines  hospitaliers. 

Chez  les  chanoines  hospitaliers  du  gran  I 
Saint-Bernard,  l'économe  était  chargé  de  la 
recette,  de  la  dépense,  des  approvisionne- 
ments, de  la  tenue  d'un  registre  où  le  to.t 
était  inscrit,  et  de  la  reddition  de  compte  ;mi 
procureur  général.  (Statuts  ann.  au  décr. 
imp.  du  17  mars  1812,  a.  20.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  17  mars  18U;  siatnt!*.  a.  90;  6  o  v. 
1813,  a.  6i  ù  79.— Uap(H)rl  et  projet  de  décrot,  \lM>\\i 
180(>,  a.  23  i  35. 

ÉCRITS. 

I.  Des  écrits.  — II.  Propriété  des  écrits.  —  III.  Peines 
encourues  par  celui  qui  les  publie. 

!•  Des  écrits. 

Toute  pensée  produite  au  moyen  de  Te* 
criture  manuelle  ou  imprimée  devient  un 
écrit  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Les  écrits  des 
ecclésiastiques,  les  seuls  dont  nous  ayons  à 
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nous  occuper,  car  les  autres,  quelle  que  soit 
leur  nature,  sont  toujours  suumis  à  la  loi 
commune,  sont  profanes  ou  religieui.  Les 
écrits  profanes  des  ecclésiastiques  sont  con- 
sidérés comme  étant  l'œuvre  du  citoyen,  et 
(railés  en  conséquence.  Les  écrits  religieux 
•ont  également  considérés  omme  étant  I'ofu* 
vre  du  citoyen  plutôt  que  celle  du  minisire 
de  la  religion.  La  loi  ne  reconnaît  d*écrits 
propres  au  ministre  d'un  culte  que  celui  qui 
contient  des  instructions  pastorales  {Code 
pén,^  a,  204),  ou  qui  constitue  une  corres- 
pondatice  en  matière  ecclésiastique  avec  un 
souverain  étranger. 

2*  Propriété  des  écrits. 

La  propriété  d'un  écrit  appartient  naturel- 
lement à  celui  qui  l'a  composé;  mais  la  loi 
ne  peut  l'attribuer,  jusqu'à  preuve  do  con- 
traire, qu'à  celui  qui  le  publie  sous  son  nom. 
C'est  à  lui  qu'elle  en  demande  compte.  Voy. 

pROPRlÉTé  LirréRAIRE. 

3"  Peines  encourues  par  celui  qui  les  publie. 

La  publication  d'un  écrit  profane  ou 
d*un  écrit  religieux  en  dehors  de  l'ac- 
complissement du  devoir  pastoral ,  et  ne 
contenant  par  conséquent  rien  qui  puisse 
passer  pour  une  instruction  pastorale,  ou 
former  ane  correspondance  en  matière  ec- 
clésiastique avec  un  souferain  étranger,  est 
ooumise  aux  lois  qui  concernent  la  liberté 
de  la  presse.  Voy.  Liberté  db  la  prbssb.  La 
publication  des  autres,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  contiennent  des  instructions  pastorales, 
«»u  une  correspondance  avec  un  souverain 
étranger,  est  soumise  à  une  législation  p.tr- 
(Iculière,  qui  se  rencontre  dans  le  Code  pé- 
nal, art.  204  à  208.  Nous  avons  parlé  au  mot 
C(»RREs'poNDANCB  de  co  qui  concerne  cet  ar- 
ticle ,  il  ne  nous  reste  donc  à  faire  connaître 
que  ce  qui  se  rapporte  aux  écrits  contenant 
des  instructions  pastorales. 

La  publication  d'un  écrit  quelconque  con- 
tenant des  instructions  pastorales  est  punie 
de  la  peine  dû  bannissement,  lorsque  cet  écrit 
renfi-rme  la  critique  ou  la  censure,  soit  du 
gouvernement,  soit  d*un  acte  de  l'autorité 
publique.  {Code  pénale  a.  204.)  Voy,  Autorité 

PtaUQUK. 

La  peine  encourue  est  celle  de  la  déporta- 
tion, si  l'écrit  contient  une  provocation  di- 
recte à  la  désobéissance  aux  lois  ou  aux  au- 
tres actes  de  l'autorité  publique,  on  bien  en- 
core s'il  tend  à  soulever  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  autres.  (/6.,  a.  205.) — Dans 
le  cas  où  c<*ite  provocation  aurait  été  suivie 
d'une  sédi'ion  ou  révolte,  de  nature  à  donner 
lieu  à  Tapplicalion  d'une  peine  plus  forte 
que  la  déportation  contre  un  ou  plusieurs 
des  coupabl(>s  cotte  même  peine  serait  ap- 
pliquée au  ministre  du  cu'.te.  (/6.,  a.  206.) — 
La  peine  portée  contre  la  simple  censure  ou 
critique  du  gouvernement  et  de  ses  actes  est 
tellement  excessive,  que,  depuis  trente  ans, 
on  n*a  jamais  osé  l'appliquer;  on  a  même 
évité  de  l'appliquer,  ce  qui  aurait  dû  porter 
la  Chambre  a  modifier  cet  article  et  même  à 
le  changer  entièrement;  car,  tel  qu'il  est»  on 


ne  peut  le  conclier  avec  l^'S  droits  cons- 
titutionnels et  ceux  des  hommes  libres. 
D^s  l'instant  où  l'Etat  s'arroge  le  droit  de 
faire  des  lois  ecclésiastiques,  les  ecclésiasti- 
ques  ont  le  droit  de  les  trouver  mauvaUes,  si 
elles  le  sont,  et  doivent  se  le  dire,  les  inté- 
rêts de  la  religion  exigeant  que  tout  se  fasse 
avec  ordre  et  iselon  la  justice. 

Actes  législatifs. 
Code  pénal,  a.  204  k  208 

ÉClllTDRE  PUBLIQUE  ET  AUTHENTIQUE. 

La  première  fois  que  la  question  se  pré- 
senta peut-être  à  la  Cour  de  cassation,  de 
savoir  si  les  lettres  d'ordination  étaient  des 
écritures  publiques  et  authentiques,  elle  U 
laissa  indécise {Arr.,  i 9  juin  18^0), quoiqu'elle 
eût  déjà  jugé  quî^la  fabrication  d'un  faux  di- 
plôme de  pharmacien  ou  de  docteur  eo  méde- 
cine avait  ce  caractère  {Arr.^  26  août  1835); 
mais  bientôt  après  elle  se  prononça  Dette- 
mont,  et  reconnut  (]ue  la  fabrication  de  faus- 
ses lettres  d'ordination  et  l'appositioD  de  la 
fausse  signature  d'un  évêque  constituaient 
le  crime  de  faux  en  écriture  publique,  prévu 
et  puni  parTarticIe  1^7  du  Code  pénal.  lArr.. 
29  août  18W.)  Voy.  Faux. 

Actes  législatifs. 

Code,  pénal,  a.  147.— Conr  de  cassaiioo,  arr.,  16  m4I 
1835,  19  joiD  1840,  29  aoûl  1840. 

ÉCRITURE  SAINTE. 

h  [>e  rEcriture  sainte.  —  11.  De  son  enseîgnenieal 
par  les  prolesseiirs  de  facultés. 

!•  De  rEcriture  sainte. 

Rien  n'empêche  de  donner  la  qualification 
de  saint  à  un  écrit  qui  peut  la  mériter  ;  mais 
l'usage  reçu  parmi  les  chrétiens  est  de  ne 
donner  le  nom  i\*Ecriture  sainte  qu'à  un  seul 
livre,  celui  qui  se  compose  des  livres  sacres 
de  rÂncien  et  du  Nouveau  Testament. — L'en* 
seignement  de  TEcriture  sainte  est  une  des 
parties  essentielles  du  ministère  apostolique. 

11  doit  venir  de  l'Eglise  pour  avoir  quelque 
autorité. 

2^  De  renseignement  de  rEcriture  seùnie  par 
les  professeurs  de  facultés. 

L'Etat  a  voulu  faire  enseigner  l'Ecritun 
sainte  par  ses  professeurs. — 11  v  aurait  eu  un 
professeur  d'Ecriture  sainte  dans  les  sémi- 
naires métropolitains  établis  par  la  loi  du 

12  ventôse  an  XII  (3  mars  1804).  il  y  eu  a 
dans  les  facultés  de  théologie.— Quelle  auto- 
riié  peui  avoir  leur  enseignement,  de  quelle 
utilité  peut-il  être,  ou  plutôt  de  quelle  utilité 
serait-il,  s'il  était  suivi? 

Nous  croyons,  nous,  que  l'Ecriture  sainte, 
enseignée  par  l'université  en  dehors  de  TB- 
gii>e,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  raflTaibtisse- 
ment  de  la  foi,  au  schisme  et  à  l'hérésie. 

Les  chaires  d'Ecriture  sainte,  comme  lov* 
Ics  celles  des  fatuités  de  théologie,  sont 
créées  par  le  gouvernement  sans  le  coneoun 
de  l'autorité  ecclésiastique.  Yoy.  Facultés. 

La  chaire  d'Ecriture  sainte  qui,  à  la  fa- 
culté de  théologie  de  Lyon,  était  unie  à  cdie 
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d*bébFeOy  en  a  été  séparée  par  ordonnance 
royale  du  23  janvier  184.2. 

Actes  UgiiUttifs. 

Loi  du  12  v(>Dt  an  XII  (3  mars  1804).— OrdooiiaMce 
royae  da  tS  janv.  1842. 

ÉCURIES. 

Si  aucunedes  dépendances  des  presby tèrest 
dii  Le  Besnier,  ne  peat  élre  distraite  du 
logement  du  curé»  sans  que  les  formalités 
indiquées  au  titre  BATiMEaiTS  rur4UI  n'aient 
été  remplies,  ces  mesures  sont  encore  bien 
plus  rigoureuses  à  Tégard  des  écuries,  no- 
tamment dans  les  paroisses  étendues  et  po- 
puleuses, dont  la  desserlc  exige  de  la  part  du 
curé  l'entretien  d*un  cheval.  Il  y  avaii  avant 
la  révolution  des  obligations  très-positives 
à  cet  éj?ard.  (Lettre  de  M.d'Ormesson^  inten- 
dant des  finances^  à  MM.  les  commissaires 
déportén^  en  date  du  il  juillet  174^9.) 

€  Si,  dans  la  paroisse,  dit  Tabbé  le  Boyor, 
Il  y  a  un  cerlaiii  nombre  d*écarls,  à  la  dis- 
lance  au  moins  de  trois  quarts  de  lieup,  les 
curés  ont  droit  dVxiger  une  écurie  et  nu 
greiutr  à  foin  pour  l«  service  de  leur  pi- 
rois  se.  »  (Princip,  sur  l*adm.  deit  paro.ss,^ 
I.  I,  p.  5ii.) — lis  ont  aujourd'hui  le  même 
droit,  quoi  qu'en  pense  M.  Tabbé  André.  Le 
presbytère  doil  offrir  au  curé  un  logement 
convenable  et  par  «onséquent  composé  de 
loufes  les  pièces  que  requièrent  la  décence 
et  les  besoins  du  bcrvice.  Voy.  Lugembnt, 
Prbsb¥TÉ:rb. 

Acte  législatif, 
Let  re  de  d'Ormessjn,  17  juill.  1749. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  cmplH  de lég.^  c(c.~B>yer 
(L'abbé  le),  Principes  sur  l^admmisli ation  des  paroisses^ 
i.  1,  p.  511.— Le  be^mier^  Légistation  complète. 

ÉDIFICES. 

Edifiée  est  le  terme  générique  dont  «m  se 
sert  pour  désigner  les  lieux  clos  et  couverts 
qui  servent  d*habilation  ou  de  lieu  de  réu- 
nion. . 

Les  édlGces  sont  religieux  ou  civils.—  Nous 
n'avons  rien  il  dire  des  édifices  civils.  —  Les 
édiflces  religieux  sont  publics  ou  particu- 
liers. 

Les  édifices  religieux  publics  sont  parois- 
siaux ou  diocésains  :  paroissiaux,  lorsqu'ils 
s<int  à  l'usage  d*une  paroisse;  et  diocésains, 
lorsqu'ils  sont  à  l'usage  d'un  diocèse.  —  Les 
édifices  paroissiaux  sont  l'église  et  le  pres- 
bytère; les  édifices  diocésains  sont  la  cathé- 
drale, le  séminaire  et  le  palais  épiscopal. 

iDlFICBS   COtfSACRés   AU   GliLTB. 

Les  édifices  consacrés  au  culte  sont  les 
Egusbs,  les  MosQuftss,  les  Syn aoogubs  et  les 
Tbmples.  Yoy,  ces  mots  et  Tiirticle  suivant. 

H  n'est  pas  permis  d'arrêter  un  débiteur 
dans  les  édifices  consacrés  au  culte  ,  durant 
les  exercices  religieux.  (Code  de  proc.  eiv., 
a,  781.) — Carré  prouve,  dans  son  analyse  des 
opinions  et  des  arrêts  sur  cet  article  du  Code 
de  procédure,  qu'on  ne  doit  faire  aucune  dis« 
tittction  entre  les  exercices  religieux,  et  que 
hors  1a  lem^  de  ces  exercices  Tarrestation 


est  permise  [n.  2434  et  2435).  M.  Tabbé  An- 
dré (Dict.  ean.)  a  tort  de  réduire  les  exerci- 
ces religieux  aux  messes  hautes  et  basses, 
au  salut,  au  chant  des  vêpres,  anx  instruc- 
tions, catéchisme,  prône  et  sermon,  et  à  l'ad- 
minislratiun  des  saciCiiients.  Voy.  Subvb?!- 

TIONS. 

Acte  législatif, 

Cooe  de  procédure  civile,  a.  781. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

AntWé,  Dictionnaire  canonique. —Carré y  Analyse  deso^ 
niow  et  des  air,  sur  te  Code  de  procédure  etc.,  art.  mL 

ÉDIFICES    RELIGIEOX. 

I.  DesédUtces  religieux.  —  11.  Propriété  des  édifices 
religieux.  —  Iti.  Enlreiieii  et  réparaiioii  des  édi- 
tjces  religieux.  —  lY.  lildifices  religieux  dans  les 
colonies. 

1"  Des  édifices  religieux. 

Sous  le  nom  d'édifices  religieux  il  faut 
comprendre  les  églises,  les  clochers,  les  sa- 
cristies ,  les  palais  épiscopaux ,  les  maisons 
curiales  et  les  constructions  qui  font  partie 
du  cimetière,  lorsque  le  cimetière  est  parois- 
sial. 


L'Assemblée  nationale  mit  tous  les  édifices 
religieux  à  la  disposition  de  la  nation  (  Voy. 
Biens  ecclésiastiques),  et  bieniôt  après  dé-^ 
créla  qu'ils  seraient  vendus,  à  l'exception  des 
maisons  épiscopales,  curiales  et  autres  édi-^ 
ûces  réservés  au  culie.  (Décret  du  16-21  ocU 
1790,  a.  5.)  Elle  laissa  né^inmoins  aux  com- 
munautés religieuses  la  jouissance  des  mai- 
sons dans  lesquelles  se  réunirent  ceux  de 
leurs  membres  qui  préférèrent  la  vie  com- 
mune à  la  liberté. — Les  directoires  des  dépar- 
teaients  furent  chargés  de  fiiire  dresser  l'état 
de  tous  les  édifices  religieux  qui  existaient, 
et  de  veiller  par  tous  les  moyens  qui  seniieiît 
en  leur  pouvoir  à  leur  conservation.  (Décret 
du  13-19  oct,  1790,  a.  3.)  C'est  à  eux  qu'avait 
déjà  été  confié  le  soin  de  déterminer  les  dé- 
penses nécessaires  pour  l'entretien,  répara* 
tion  et  recoustruction  de  ceux  qui  étaient 
destinés  au  senice  religieux.  (Décret  du  22 
déc,  1789,  scct.  3,  a.  2.) 

Lorsque  les  communes  eurent  réclamé  la. 
propriété  de  ceux  qu'elles  avaient  fait  cons- 
truire sur  leur  propre  terrain  et  de  leur  ar- 
gent, et  avant  même  qu*un  déi  ret  eût  déclarô 
qu'ils  conlinucraieiit  à  leur  appartenir  (M- 
cret  du  10-21  oct.  1790,  a.  1),  il  fut  décidé 
qu'il  ne  sérail  plus  accordé  des  fonds  sur  le 
trésor  pour  Tenlretien,  la  réparation  e(  cons- 
iruciioii  de  ceux-là.  (Décret  du  10-21  sept. 
1790,  a.  9.) 

Les  édifices  religieux  qui  n'avaient  pas  été 
aliénés  furent,  par  un  arrêté  consulaire  en 
date  du  7  niv6se  an  VIU  (28  déc.  1799),  main- 
tenus à  la  disposition  de  ceux  qui  en  avaient 
Tusage  au  premier  jour  de  l'an  11. — Après  le 
Concordat  les  presbytères  furent  rendus  aux 
curés  et  les  églises  mises  à  la  disposition  des 
évêques.  Voy.  Eglises,  Presbytères* 

2*  Propriété  des  édifices  religitux. 

Le  Courrier  des  communes^  et  depuis  la  dé- 
cision du  conseil  d'Etat  en  date  du  S  uovem- 
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lire  1836  »  Ions  les  iarisconsnlles  laYqaei , 
pensent  que  les  presbytères  anciens  et  con- 
«équemment  les  églises  mises  à  la  disposition 
des^véques  sont  des  propriétés  communales. 
— On  pense  de  môme  par  rapport  auii  cime- 
tièrrs. 

La  question  de  propriété  pour  chacun  de 
ces  biens  se  présentant  sous  un  point  de  vue 
différent,  nous  avons  cru  devoir  la  traiter 
particulièrement  dans  les  articles  qui  les  con- 
cernent. F.  CiMBTi&RBS,  Eglises,  Prbsbvtè- 
RES.— ;Nous  ne  mettrons  ici  que  quelques  dé- 
cisions générales  de  Tautoriié.  Voy.  Biens 

ECCLÉSIASTIQUES. 

L*archevéché  de  Paris,  nous  voulons  dire 
!^  palais  épiscopal ,  avait  été  cédé  au  dépar- 
tement de  la  Seine  et  à  la  ville  de  Paris  de  la 
même  manière  que  les  autres  propriétés  ce- 
clésiastiqaes  mises  à  la  disposition  de  la  na- 
tion en  1789  avaient  été  cédées  nun  autres 
départements  ou  au%  communes.  Néanmoins 
une  loi  du  8  juin  1837  cède  à  la  ville  le*i  ter- 
rains qui  étaient  occupés  par  cet  édifice  et 
par  son  jardin,  preuve  évidente  que  le  gou- 
vernement s*est  cru  propriétaire.  C'est  bien 
dans  ce  sens  que  raisonne  le  ministre  des 
ouïtes  dauji  sa  circulaire  du  3  février  1831. 

•En  1810,  un  décret  impérial,  rendu  aussi 
pour  la  ville  de  Paris,  détermina  la  manière 
dont  on  peut  procéder  pour  acquérir  les  édi- 
Cces  nécessaires  au  service  du  cuite.  Nous 
aurons  aussitôt  fait  de  le  transcrire. 

AsT.  i*'.  Noire  bonne  ville  de  Paris  e,Ft  Aiiiorîj'ée 
!ii  ac<|nérir ,  comme  pour  cause  (ruiilité  publiiue, 
les  édiflce*<  nécessaires  an  service  du  culte. 

i.  A  défaut  de  convention  de  gré  à  gré  entre  le 
préfet  de  la  Seine,  stipulant  pour  la  eommune,  avec 
Kivis  du  conseil  général  faisant  fondions  de  conseil 
niiinifipal ,  et  les  propriétaires  des  édifices  ,  il  t>era 
pr«>cédé  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  Uu  8 
mars  4810. 

ô.  Provisoirement ,  les  loyers  qui  ont  été  ou  se- 
ront convenus  ou  réglés  par  le  tribunal  de  première 
instance,  sur  simple  requête  ou  mémoire,  s.'uis  frais 
et  sommairement ,  conformément  à  Turticle  21)  de 
IsdKe  loi .  seront  payés  sans  retard  par  le  reeeveur 
ffénéral  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  sur  les  or- 
donnances du  piéfet  «lu  département  de  la  Seine. 
{Décr.  mp.,tQ  juin  ISlO.) 

«Du  principe  qo*il  faut  distinguer ,  dit  M. 
deCnrnienin,  les  biens  des  communes  ou  sec- 
tions de  coiiimuncsservantàon  usage  public, 
de  ceux  qui  constituent  leur  domaine  priva- 
tif, il  suit  : 

«Que  les  communes  ou  sections  de  com- 
munes, selon  qu'il  y  a  réunion  ou  distraction, 
emportent  ou  conservent  la  propriété,  jouis- 
sance et  exercice  des  biens  et  drols  qui  leur 
appartenaient  exclusivement. 

«Que  les  édifices  et  autres  immeubles  ser- 
vant à  un  nsag''  pul  lie  siiués  sur  son  terri- 
toire, deviennent  la  propriété  de  la  nouvelle 
commune,  sauf  indemnité,  .«>*il  y  a  lieu. 

«Que  les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion et  en  cas  de  réunion  à  une  autre  com- 
mune» les  conditions  et  les  conséquences  de 
la  réunion  sont  déterminées  par  Tacte  même 
qui  prononcera  cette  distraction  ou  réunion. 

«Que,  dans  tous  les  cas  ^  les  questions  re- 


latives  à  la  propriété,  au  mode  de  partage  on 
de  jouissance,  à  la  liquidation  de  l'actifetdu 
passif,  d*après  les  bases  posées  par  Pacte  de 
distraction  on  de  réunion  ou  par  Tordon- 
nance  royale  postérieure  et  à  défaut,  d'après 
les  principes  du  droit  commun,  sont  réser- 
vées aux  juridictions  compétonles.  »  (  Droit 
ad  m.,  1. 1",  p.  366). 

Nous  reconnaissons  la  justesse  de  ces  con- 
clusions de  M.  de  Cormenin;  seulement  au 
lieu  de  communei^  nous  pensons  qQ*il  faut 
mettre  paroisses^  parce  que  c'est  aux  parois- 
ses et  non  aux  communes  qu'appartiennent 
les  édifices  religieux,  soit  qo1ls  aient  été  ac- 
quis par  la  fabrique  ,  soit  qu'ils  lui  aient  été 
donnés  ou  cédc<.  Voy.  Eglises,  Presbytères. 
Le  gouvernement  de  l'Empire  ne  l'a  pas 
entendu  autrement.  Indépendamment  de  la 
preuve  qu'en  fournissent  toutes  les  disposi- 
tions législatives  prises  à  cet  égard,  en  voici 
une  qui  nous  paraît  sans  réplique.  «  Les  mai- 
sons, cour,  jardin  et  dépendances,  situés  an 
coin  des  rues  de  Vaugirard  etPot-de-Fer,  main- 
tenant occupés  par  un  séminaire,  seront  acquis 
par  le  préfet  du'Jépartementde  la  Seine,  êiipu- 
inni  pour  le  diocèse  de  Paris  ^  et  serviront  au 
séminaire  dudit  diocèse«  »  (Décret  imp,^  15 
juin.  1810.) 

Une  note  qui  se  trouve  dans  les  papiers  da 
ministère  de  l'intérieur,  déposés  aux  archives 
nationales  pour  demander  de  la  part  de  t'Bw- 
percur  le  travail  concerté  entre  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes  relativement  aux 
édifices  relii^ieux,  porte,  en  parlant  des  près» 
bytères  :  «Ce  ne  sera  pas  le  gouvernement 
qui  bâtira  pour  éviter  la  nécessité  de  propor- 
tionner la  dépense  à  la  dignité  impériale; 
mais  ce  seront  les  communes  auxquelles  on 
donnera  les  secours  nécessaires.»  An  XII 
(mai  1804). Aurait-on  parlé  ainsi  si  l'on  avait 
cru  alors  que  ces  édifices  devaient  être  des 
propriétés  communales? 

Nttus  ne  devons  pas  omettre  de  dire  que  la 
question  de  la  propriété  des  biens  ecrJé- 
siastiques  a  été  Iraitéi;  avec  une  solidité 
rare  de  raisonnement  et  une  connaissance 
profonde  de  la  matière  par  Mgr  AITre  pen- 
dant qu'il  était  vicaire  général  de  Paris* 
Nous  renvoyons  à  son  ouvrage  ceux  qui  au- 
raient besoin  de  renseignements  plus  amples 
que  ceux  que  nous  fournissons. 

D'après  ce  principe  les  communes  n*ont 
pas  qualité  pour  intenter  les  actions  réelles 
qui  les  concernent,  (^pst  du  reste  ce  qui  a 
été  jugé  par  une  Cour  royale.  (Arrêt  du  31 
mat  1827.) 

3*  Entretien  et  réparation  des  édifices  reli- 

gieux. 

Le  gouvernement  a  confié  aux  fabriqoes 
le  soin  de  veiller  et  de  pourvoir  à  la  oonser- 
vatitm,  à  l'entretien  et  é  la  réparation  des 
édifices  religieux.  (Décret  du  30  dée.  1809,  a. 
1,  41,  k6^  etc.)  «Hors  ce  cas  exceptioaiielf 
celui  où  la  fabrique  a  elle-même  acheté  le 
presbytère,  c'est  à  la  commune  seule ,  dit  le 
Courrier  des  communes^  qu'appartient  li*  droit, 
comme  une  propriétaire,  de  décider  quelles 
mesures  doivent  être  prises  pour  l«  meilleur 
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entretien  et  la  meilleure  administrai  ion  He  la 
chose.»  {Courr,  des  comm.,  an.  1838,  p.  f59.) 

Ces  sortes  de  décisions  montrent  ane  igno- 
rance complète  des  lois  qoi  régissent  la  ma- 
tière. Elles  ne  peuvent  qu'entretenir  les  mu- 
nicipalités dans  Terreur  et  donner  lieu  é  des 
tracasseries  sans  nombre.  Voy,  Hépahation, 
Bbconstrcction. 

Pour  détruire  celle-ci,  le  ministre  de  Tinté* 
rieur  a  déclaré,  dans  une  circulaire  du  6  août 
1841,  que  le  conseil  municipal  et  le  maire 
n'avaient  pas  le  droit  de  veiller  à  la  conser- 
Talion  des  propriétés  communales  affectées 
au  service  du  culte;  que  ceci  regardait  la  fa- 
lirique  ;  que  si  Ton  faisait  des  réparations 
sottement  ordonnées,  le  maire  devait  en  pré- 
venir le  préfet,  qui,  an  besoin,  lui  enverrait 
l'ordre  de  les  faire  suspendre  ou  abandonner. 

4*  Edifices  religieux  dans  les  colonies. 

Dans  les  colonies^lesédifices  religieux  sont 
des  propriétés  coloniales.  Ils  sont  sous  h 
snrTeillance  dn  gouverneur.  (Ord.  rey.^  21 
moûi  1825,  a.  19,  37.)  Voy.  Bâtiments. 

Actes  légiilalifs, 

Décrefs,  23dée.t7S9,  sect.  5,  a.  2:  10-21  sept.  1 790, 
a.  9;  15-i9oct.  1790,  a.  S:  16-21  o»?.  1790,  i.  iî>.—Ar- 
rèlé  eniwulaire,  7  niv  an  VIll  (28  déc.  1799).— I.oi  du  8 
)iitii  i8S7.— Décrets  iiii|>énaux,  23  prair.  »u  XII  (12  Juin 
iaOi):SOdéc.  1809,  a.  1,  41,  46,  etc.;  20  juin  1810;  15 
juill.  1810.— Ordonnance  royale,  21  aoûl  1825,  a.  19,  57. 
— Conseil  d*Eiat,  ord.  roy  ,  S  nov.  1836.— Circulaires  mi- 
■itlérielles,  3  février  1831,  6  aoûl  1841.— Note  (sans 
date). 

Auteur  et  ouvrage  cités, 

ARlre  (Mgr),  Trailé  de  la  propriiti  des  biens  ecclésiasti' 

ÉDIFICKS   RBLIGIRDX   DIOCÉSAINS. 

Dans  la  loi  du  4>  juillet  1821,  on  donne  le 
nom  d'édifices  du  clergé  diocésain  aux  cathé* 
drales,  évéchés,  sémin/tires  ei  autres  hàli- 
ments  de  ce  genre.  {Art.  2.)  —  L<'S  fonds  des- 
tinés à  leur  réparation  sont  alloués  sur  le 
bndget  dn  ministère  des  cultes.  {Ib.) 

Quand  il  y  a  lieu  de  louer  pour  le  service 
de  ces  édilices,  le  bail  doit  toujours  être  sou- 
mis à  Tapprobation  du  ministre,  (Règl.fiu  31 
if^e.  1841,  a.  205.)  Fo^.  Baux.  —  Les  acquisi- 
tions d'immeubles  pour  ces  mêmes  édlGces 
ne  sont  faites  qu'en  vertu  d'ordonnances  dn 
chef  deTEiat.  (Art.  206.)  Ko^^.  Acquisitions. 

Tous  les  travaux  à  faire  à  ces  édifices  doi- 
▼ent  élre  autorisés  par  le  ministre.  (Art.  207.) 
Il  en  est  de  même  des  locations.  (76.,  Pièces^ 
ch.  9.)  Voy.  Location. 

Par  arrêté  du  7  mars  1848,  le  ministre  des 
cultes  a  décidé  que  les  demandes  de  fonds 
smr  le  budget  des  cultes  pour  subvenir  aux 
frais  de  construction,  réparation  ou  ameuble- 
ment de  ces  édifices,  seraient  soumises  à  une 
commission  composée  de  sept  membres,  la- 
quelle donnerait  son  avis  sur  la  convenance 
et  la  quotité  des  subventions  à  accorder. 
«Vous  savei,  dit  le  m4me  ministre  dans  des 
tnstrnctîons  en  date  du  25  juill.  iStô,  que  les 
cathédrales,  les  évéchés,  les  séminaires,  en 
•  un  root,  les  édifices  diocésains,  sont  des  pro- 
Ipriétésde  l'Etat,  et  qu'à  ce  titre,  aucuns 
travaux  d'aucune  espèce,  à  quelque  chiffre 
fua  la  dépesse  s'élève,  et  à  part  les  travaux 


de  simple  entretien,  ne  peuventy  être  entra- 
pris  sans  rautorisation  du  ministre  respon^ 
sable.  »  Voy.  l'article  précédent  et  RéPAR4* 
TiONS.— Cette  considération  rient  de  le  déter- 
miner é  confier  à  des  architectes  spéciaux-  le 
soin  de  veiller  é  la  conservation  de  ces  édifi- 
ées. Son  arrêté  est  du  12  mars  18M.  Il  divise 
la  Fran  e  en  35  conservations  ou  circonscrip- 
tions de  conservation,  qui  comprennent  r  la 
première,  Paris;  la  seconde,  Meaux  et  Ver- 
sailles; la  troisième,  Chartres  et  le  Mans;  la 
quatrième,  Orléans  et  filois;  la  cinquième, 
Angers  et  Tours;  la  sixième,  Rouen  et 
Ëvreux;  li  septième,  Bajeux  et  Séez;hi 
huitième,  Cou  tances  et  Rennes;  la  neuvième, 
Amiens  et  Beauvais;  la  dixième.  Sens  et  Ne- 
vers;  la  onzième,  Troyes  et  Châlons-snr- 
Marne;  la  douzième,  Reims  et  Soissons;  la 
treizième,  Bourges  et  Moulins;  la  quator- 
zième, Dijon  et  Autun;  la  quinzième,  Ljoi^^ 
la  seizième,  Nancy,  Strasbourg  et  Saiiit-Dié; 
la  dix-septième,  .Mrtz,  Verdun  et  Langres  ; 
la  dix-huitième,  Besançon,  Saint-Claude  et 
Relley  ;  la  dix-neuvième,  Clermont,  le  Poy  et 
SaintFlour:  la  vingtième,  Tulle  et  Limoges; 
la  vingt-unième,  Périgueux,  Cahors  et  An- 
goiiléme,  la  vingt-deuxième,  Nantes,  Luçon 
et  la  Rochelle;  la  %ingt-troislème,  Poitiers; 
la  vingt-quatrième,  Quimper,  Vannes otSaint- 
Brieuc;  la  vingt-cinquième,  Arras  et  Cam- 
brai ;  la  vingt-sixième,  Bordeaux  et  Aire;  1^ 
vingt-septième,  Bayonne  et  Tarbes;  la  vingt* 
huitième,  Agen,  Auch  et  Montauban;  la 
vingt-neuvième,  AIbi,  Toulouse  et  Pamiers; 
la  trentième,  Rodez  et  Mende  ;  la  trente- 
unième,  Carcassonne,  Perpignan  et  Monl« 
pellier;  la  trente-deuxième,  Grenoble,  Gaji, 
Digne  et  Fréjus  ;  la  trente-troisième,  Avi* 

?non,  Marseille  et  Aix;  la  trente-quatrième^ 
''iviers  ,   Mines  et  Valence;  la  trentc-cio- 
quième,  Ajaccio  et  Alger.  (Art.  1.) 

Dans  chaque  conservation  il  y  aura  un 
architecte  chargé  seul  de  la  conservation  des 
édifices  diocésains.  Il  sera  présenté  par  le 
directeur  général  de  l'administration  des 
cultes  ;  mais  son  choix  ne  sera  définitivement 
arrêté  qtr^après  que  l'évêque  diocésain  et  le 
préfet  du  département  auront  été  mis  en  de- 
meure de  produire  leurs  observations  s*il  y 
a  lieu.  (Art.  2  et  3.) 

On  devrait  supposer  qu'en  rendant  cet  ar- 
rêté, le  ministre  avait  présents  à  Tesprit  ce 
qu'on  appelle  les  lois  du  Concordat,  qui  met- 
tent les  édifices  à  la  disposition  des  é?èques; 
le  décret  du  30  décembre  fêOd ,  qui  charge 
spécialement  les  fabriques  des  cathédrales  de 
veillera  leur  entretien  et  à  lenr  conservation, 
et  celui  du6 novembre  1813,  qui  confère  des 
droits  analogues  aux  évéques  et  aux  préfets* 
Il  aurait  dû  comprendre  par  conséquent  quu 
laisser anx  évêqneslesimpledroit  de  produire 
des  observations  avantque  la  nomination d^un 
architecte  préparée  au  ministère  sans  qu'ils 
s'en  doutent  ne  soit  définitivement  arrêtée , 
c'est  leur  accorder  une  intervention  illusoire 
pendantqu'on  les  dépouilled'une  surveillanee 
qui  ne  pouvait  être  convenablement  placée 
qu'entre  leurs  mains  ou  entre  celles  d*un  eon* 
scil  présidé  par  eux.  S*il  en  avait  été  aÎDat» 
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Yarrété  n'aurnitpcut-é(re  pas  été  reodu  sous 
cette  forme»  el  il  en  vaudrait  ioirti\. 

Nous  en  parlons  ici  au  lieu  d'<  n  parler 
an  mol  Architbctb,  parce  que  la  lettre  A  de 
notre  Dictionnaire  était  déjà  composée  et  eii- 
cbée  au  moment  où  il  a  paru. 

C'est  surtout  dans  le  rapport  de  M.  Durieu, 
en  date  du  12  décembre  1848,  que  se  révéla 
l'esprit  qui  a  dicté  la  mesure.  Les  nombreuses 
réelamationsqu'elleasoulevées  ont  déterminé 
le  ministre  à  écrire,  le  20  avril  1849,  aux  évé- 
queg  une  lettre  circulaire  dans  laquelle  on  lit: 
«  Je  n'ai  voulu  ni  soulever  du  questions  de  pro^ 
priéUf  ni  déroger  à  la  législation  existante  sur 
lesdroits  des  évéques^des  fabriques  et  desad- 
ministrationsde  séminaires.  Je  me  suis  uni- 
quement proposé  d\'issurerà  tous  Ips  diocèses 
un  moyen  paissant, une garantieefûcace  pour 
labonneexécutiondelcurstravaux.  —  Ainsi, 
en  ce  qui  concerne  les  cathédrales,  les  articles 
105,107,108,109dudécretdu30décembrel809 
conservent  leur  vigueur.  Il  en  est  de  méroedu 
décret  du  6  novembre  1813,  en  ce  qui  concerne 
les  séminaires.»  —  Si  h*s  évéques  savent  se 
maintenir  sur  le  terrain  uù  les  place  cette  cir- 
culaire, ils  aurontd'un  seul  coup  regagné  le 
terrain  perdu  pendant  vingt-cinq  ans. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  iiiiill.  1821.— Règlement  géiiéraldo  5t  d<»c.  1841, 
■.  D5-107.  et  Pièces,  ch  t).— Arrêté  du  uiiuisiredes  cultes, 
7  mirtiaia,  Unianil849.— luslruclionflininisiérielles,  2o 

Ïrill  1948.— Rapportdu  I2déc.  t8i8.— Arrêtés  des  16 déc 
8i8  e*  12  mars  184'J.— Cire. du  20  avril  1849. 

ÉDITS. 

La  Coor  royale  deColmar  a  jugé  que  les 
édits  et  déclarations  de  nos  rois  avaient  cessé 
d*élre  applicables  aux  établissements  moder- 
nes qoi»  selon  elle,  ne  sont  plus  régis  tiua 
Kar  les  lois  nouvelles.  (Arr./^ï  jvill.  1823.) 
lous  croyons  qu'elle  a  mal  jugé.  Voy.  Lois. 

ÉDUCATION. 

«  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le 
fait  seulda  mariage,  Tobligation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants.  »  (Code 
cit.,  a.  303.)  On  ne  peut  pas  élever  un  en- 
fant sans  le  nourrir  et  Tentretenir.  Nous  pen- 
•ons  que  le  verbe  élever  a,  dans  cet  article  du 
Code,  le  sens  des  verbes  instruire  el  former, 
R^La  nourriture,  Tenlrotien,  Tinstrudion  et 
la  formation  constituent  l'éducation  des  en- 
fants; mais  assez  orlinaireinent  on  entend 
^r éducation  la  formation  de  Tisprit  et  du 
cœiir.  Cette  éducation  est  pnbtique  ou  privée. 

L*Assemblée  nationale,  à  qui  on  avait  pro- 
posé, le  30 octobre  178U,  décharger  cinq  com- 
missaires de  préparer  un  plan  d  éducation,  et 
<|aiavaitrépondu  ne  pasy  avoir  lieuàdélibériT 
pour  lemoment,  prit  bientôt  rengagement  de 
terminer  ses  travaux  parrinsiruction et  rédu- 
Câtion  nationale,  afln  de  mel  tre  la  Constitution 
sous  la  sauvegarde  des  générations  naissantes. 
{Adresse^  il  fér*  1790.  Procis-verb.,  30  oct. 
1789.)  Pour  le  moment  elle  ne  changea  rien  à 
l'égard  des  mMisions  chargées  de  l'éducation 
pabliQue.  (Décret  du  13-19  févr.  1790,  a.  2.) 
Cetleeducat  ion  a  vAît  déjà  été  mise  par  elle  sous 
la  surveillance  des  administrations  de  départe- 
ment. (0^cr.,âi(fec.  1789;;(ir)r.  1790.)  Elit  en- 


treprit d*en  jeter  les  bases,  et  prit  la  détermina- 
tion de  s'en  occuper  sans  interruption  dans  les 
séances  du  matin  {V'janv.  1791);  maiscefut 
sans  résultat.  Elle  remit  celte  matière  à  l'ordre 
du  jourle21janv.  1793  etie 27 juin  de  la  même 
année, et  fît  eniin une  organisation  patriotique 
telle  qu'on  pouvait  Tai tendre  a  cette  époque. 

La  Constitution  de  l'an  111  (22  août  1795) 
comprit  TéducalioD  publique  dans  ses  dispo- 
sitions. (Til.  10.) 

Bonaparte,  devenu  empereur,  la  reconsti- 
tua et  la  confia  à  un  corps  enseignant  spé- 
cial, sous  le  nom  d'Cniversilé  impériale. 

Legouvernement  provisoire,  établi  en  18!^, 
considérantque  le  système  de  diriger  exclusi- 
vement vers  l'état  el  l'esprit  militaire  les  liom« 
mes,  leur  inclination  et  leurs  ialei>ls,  av«ii( 
porté  l'Empire  à  soustraire  un  grand  nombre 
d'enfants  à  l'autorité  paternelle  ou  à  celle  d.? 
leur  famille,  pourles  faireentrer  et  élever,stti- 
vantses  vues  particulières,  dansdes  établisse- 
ments publics  ;  que  rien  n'était  plus  atlentatoi- 
rr  aux  droits  de  la  puissance  paternelle,  ei  que, 
d'un  autre  côié, cette  mesure  vexatoire  s'oppo- 
sait directement  au  développement  des  diffé- 
renlsgenres  de  génie,de  talents  et  d  esprit  que 
d(»niiela  nature;  que  la  prolongation  d'un  pa- 
reil désordre  serait  une  véritable  contradictson 
au*clesprincipesd*un  gouvernement  libre,ar- 
réta  q  ue  les  formes  et  la  direction  de  l'éducation 
des  enfants  seraient  renduesàraiiforitédespé- 
resetmèrrs,tuteursou  familles, etquetous  les 
enfants  qui  avaient  été  placés  dans  des  écoles, 
lycées,  institutions  et  autres  établissements 
publics,sans  le  vœu deleurs  parents, ouquise- 
raientréclaméspareus,  leur  seraient  sur-lc- 
chaiiiprenduset  remisen  liberté.  {Arr.^Savr. 
181^.)  K. Instruction  pubuqub,  UNivsMiiâ 

Actes  législatifs. 

ronsUlnilon  de  l'an  lit  (i2aoftt  1793),  lit.  10.~0éerets, 
îi  itéc.  1789-jaiiv.  1790;  15-19  tévr.  1790,  t.  4.  —  Procè»- 
«erbaax,5C  ucl.  1789.  —  Arrêté  du  8  avril  18U. 

EFFETS  MOBILIERS. 

La  remise  à  l'évéque  des  effets  mobiliers 
de  la  mense  épiscopale  doit  être  constatée 
dans  le  procès- verbal  de  prii>e  de  possession. 
{Décret  imp.,  6  nov.  1813,  a.  46.) 

EFFIGIE  (Execution  en). 

L'exécution  par  effigie  consiste  à  faire  affi- 
cher sur  la  place  publique  de  la  ville  chef-lieu 
d'arrondissement  oolecrimea  étéeommis,  et 
attacher  à  un  poteau,  par  rexécuteur  des  hau- 
tesœuvres,unextraitdujngemenldec«mdam- 
nationqui  a  été  prononcé  contre  un  prévenu 
ronlumace.  {Coded*instr.  crim,^  a.  472.)  — 
Tout  jugement  en  matière  criminelle  doit  avoir 
ce  mode  d'exécution,  ki  le  condamné  n'a  pu 
être  saisi.(y6.) 

EGLISES  (SociÉTés  db  fid&i.bs). 

L'Assemblée  constituante  décréta  qu'en 
aucun  cas,  et  sous  que-lque  prétexte  que  ce 
fàt,  aucune  Eglise  de  France  ne  devail  re- 
rtmnalire  l'auiorité  d'un  évéque  ordinaire  ou 
métropolitain,  dont  le  siège  serait  élabli  sous 
ia  domination  d*une  puissance  étrangère,  ni 
celle  de  ses  délégués  résidant  en  France  ou 
ailleurs.  {Décret,  \2juill.'^k  aoât  1790,  til.  1, 
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A.  5.)  Par  le  faili  cette  disposition  atteignait 
le  pape.  Il  n*est  pas  certain  néanmoins  que 
l'on  eût  pensé  à  lui  en  la  prenant.  Ce  dont 
on  se  préoccupait  surtout,  et  peut-étreeiclasi- 
vomeni,  c'était d'ôter  aux  évéqucs  et  archevé- 
qaesétatilîs  dans  les  pays  limitrophes  de  (a 
France  les  parties  de  diocèses  qu'ils  possé- 
daient en  France,  ou  les  diocèses  qui  étaient 
dans  leur  arrondissement  métropolitain.  Sous 
ee  rapport,  le  décret  de  TAssemblée  reçut,  en 
1802,  dans  le  Concordat,  la  sanction  de  TËglise* 
Le  gouvernement  s'engagea  alors  à  prendre 
des  mesures  pour  que  les  catholiques  français 
pussent,  s'ils  le  voulaient,  faire  des  fondations 
en  faveur  des  églises.  {Coneord.^  a.  15.) 

Le  conseil  ecclésiastique  nommé  par  TEm* 
pereur  enl809  prétendit  que  Tétat  de  viduité 
dans  lequel  étaient,  pour  la  plupart,  les  Egli* 
ses  de  la  Confédération  du  Ubin,  ne  permettait 
pas  d'assembler  un  concile  particulier  aux 
Ktalsdecelte  Confédération,  et  qu'ainsi  il  n'y 
avaitd'espoirdurétablissemenldcrordre  que 
dans  le  concertdu  pape  etde  l'Empereur.  (Bar- 
rai,p.  1G(^.)Nous  croyons  vraieladernière  par- 
lie  de  cette  réponse  et  fausse  la  première.  On 
aurait  pu  réunir  un  concile  national,  malf^ré  la 
viduitéde  plusieurs  Ëglises,quiauraientétcre- 
présenlées  par  leur  chapitre  au  lieu  de  l'être 
par  leur  évéque;  mais  il  est  fort  douteux  que 
ce  ronrile  eûl  voulu  et  pu  apporter  le  remède 
qoe  FEmpereur  attendait  de  lui. 

Les  biens  des  anciennes  églises  parois* 
sîales,  qui  se  trouvaient  encore  entre  les 
mains  de  la  nation,  ont  été  remis  aux  pa- 
roisses nouvelles.  Ko^.  Bibns  des  FABRiQUBi. 

Les  églises, en  France,  forment  ou  diocèse, 
eu  cure,  ou  succursale,  ou  chapeilenie.  Aucu- 
ne ne  peut  avoir,  sans  la  participation  du  gou- 
vernement, une  existence  publique  ou  civile. 
(il»*/.or9.,a.6â.)  V.  IiItablissements  publics. 

L'Empereur  voulut  que  toutes  les  Eglises 
deFranceeussent  la  mémeiilurgie  etleméme 
catéchisme.  {Art.  org.  39.)  Cette  prétention 
parait  étrange.  Elle  est  néanmoins  la  cou- 
séquenre  naturelle  des  maximes  posées 
et  développées  par  Portails,  dans  le  mé« 
moire  qu'il  lui  adressa  à  l'appui  des  Arti- 
cles organiques.  L'Eglise  est  dans  l'Etat, 
selon  la  doctrine  de  ce  jurisconsulte  semi- 
janséniste  ,  semi-constituiionnel ,  semi-pro- 
testant  et  semi-catholique.  Nous  allons  expo- 
ser ses  principes  et  les  réfuter. 

«  Ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  dit-il,  parce 

qoe  ce  serait  impossible  et  insensé,  c'est  de 

constituer  deux  Etals  dans  le  même  Etal,  l'un 

civil,  l'autre  religieux,  parfaitement  pareils 

et  parfaitement  indépendants  l'un  de  l'autre. 

Jamais  cette  entreprise  n'a  été  tentée.  Elle 

entraînerait  immédiatement  des  luttes,  des 

rivalités,  des  haines,  qui  deviendraient  mille 

.  fois  plus  dommageables  à  la  religion  elle- 

^  même  que  la  plus  rude  dépendance.  L'his- 

<  leire  ne  nous  montre  rien  de  semblable.  » 

{Disc,  et  rapp.^  p.  4.)  «  L'Iiglise  est  dans 

l'Etat  :  ffon  enim  respublica  est  in  Ecclesia^ 

êsd  Èeclesia  in  republica  {OpC.  Milev.).  » 

{Pag.  132.) 

c  La  société  religieuse  a  dû  reconnaître 
daof  la  sociélé  civile i  plus  ancienne,  plus 


puissante,  rt  dont  elle  venait  faire  partie,  l'au* 
torité  nécessaire  pour  assurer  l'union.»  (/6.) 

«  Les  pasteurs  des  diverses  communions 
protestantes  professent  unanimement  que 
l'Eglise  est  dans  l'Etat,  que  l'on  est  citoyen 
avant  d'être  ecclésiastique,  et  qu'en  deve- 
nant ecclésiastique  on  ne  cesse  pas  d'être  ci- 
toyen. Ils  se  félicitent  de  professer  une  reli- 
gion qui  recommande  partout  l'amour  de  la 
patrie  et  l'obéissance  à  la  puissance  publi- 
que. »  {Pag.  103.) 

Lesauteurs  ou  défenseurs  de  la  Constitution 
civile  du  clerc^é  ne  pensaient  pas  autrement. 
11  n'est  pas  hors  do  propos  de  le  montrer 
avant  de  répondre  à  Portails.  «  L'Eglise  est 
dans  l'Etat,  disait  Cii;irrier  de  la  Roche,  et 
n'a  point  de  territoire  proprement  dit.  •■ 
{Exarn.^  p.  9.)  «  C'est  un  axiome  générale- 
ment connu,  disait  Camus,  que  la  leligion 
est  dans  l'Etat,  et  non  l'Etat  dans  la  relir- 
gion, 

a  Les  rois  des  gentils,  dit  Jésus-Christ, 
gouvernent  les  peuples  en  maîtres  absolus, 
et  les  grands  traitent  |(  s  petits  comme  leurs 
esclaves.  V^ous  ne  vous  conduirez  pas  ainsi 
les  uns  envers  les  autres;  mais  que  celui 
qui  sera  établi  au-dessus  des  autres  s'en  re- 
garde comn^e  le  serviteur....  11  n'a  donc  pas 
pu  vouloir  que  ses  disciples  formassent  une 
hiérarchie  orgueilleuse,  une  société  distincte 
qui,  au  milieu  des  sociétés,  se  conduirait 
d'aprèit  ses  propres  lois,  et  prétendrait  ne  re-^ 
lever  que  d'elle-même.  (Adresse  à  tous  les^ 
F,rançais,  p.  18  et  19.)— 11  faut  que  la  religion 
soit  reçue  dans  l'Etat,  qu'elle  y  soit  admise 
en  connaissance  de  cause;  et  tout  ce  qui 
n'est  que  de  discipline  est  sujet  aux  modifi- 
cations exigées  par  l'Etat  qui,  en  recevant  la 
religion,  dicte  à  ses  ministres  les  conditions 
sous  lesquelles  il  consent  à  les  recevoir.  >» 
(Camus,  ûévelopp.,  p.  5.) 

«  LEglise  étant  dans  l'Etal,  il  en  est  do 
l'Eglise  comme  des  fidèles.  Ceux-ci,  pour  ap- 
partenir à  l'Eglise,  ne  cessent  pas  d'être  ci- 
toyens et  sujets  aux  lois  de  l'Etat,  sauf  à  s'in- 
terdire les  choses  que  la  loi  civile  peut  per- 
mettre et  que  l'Eglise  défend  comme  con- 
traires au  salut.  Ainsi,  l'Eglise  en  entrait 
dans  l'Etat,  s'est  obligée  par  cela  même  à 
laisser  exercer  au  souverain  temporel,  sur 
la  forme  extérieure  de  son  gouverne!ncnt,lea 
droits  qui  lui  appartiennent  sur  tout  ce  qui 
tient  à  l'ordre  public,  à  l'intérêt  de  l'£tat.  » 
{Principes  de  l'unité  cath.^  p.  26.) 

Répondons  maintenant.  Dès  le  temps  des 
apôtres,  on  donna  le  nom  d'Eglise  ou  d'as- 
semblée aux  Gdèles  qui  se  réunissaient  sous 
la  présidence  et  la  direction,  soit  d'un  évé- 
que, soit  d'un  autre  pasteur,  pour  entendre 
la  parole  de  Dieu,  assister  au  service  divin 
et  participer  aux  sacrements  de  la  loi  nou- 
velle. Chacune  de  ces  Eglises  ou  assemblées 
formait  une  société  particulière,  qui  avait 
des  lois  disciplinaires,  des  usages  liturgiquet 
et  des  ministres,  c'est-à-dire  dont  l'organi- 
sation était  complète,  et  toutes  ensemble  for- 
maient, comme  elles  forment  encore  l'Eglise 
ou  assemblée  universelle  de  ceux  qui  oat  la 
foi  et  croient  en  Jésus-Christ* 
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L'Bglisp  aiiivcrsolle,  appelée  aussi  l'Eglise 
de  Jésiis-Chrîsl,  a  donc  eu  dès  le  commence- 
ment tout  ce  qu'il  faut  à  une  société  bien  et 
dûment  cimsliluée  pour  pouvoir  se  suffire  à 
elle-même,  cVst-à-dire  des  lois  consiitutives 
qui  poiir?<*yaicnt  à  tous  ses  besoins»  des 
membres  qui  les  nécutaient,  des  chefs  qui 
avaient  mission  d*en  surveiller  et  d'en  diriger 
l'exécution.  On  peut,  en  parlaqt  d'une  so- 
ciété quelconque,  la  considérer  comme  un 
être  moral  qui  a  des  besoins,  des  droits,  uno 
volonté  et  le  pouvoir  de  se  faire  obéir.  La  so- 
ciété des  fidèles  ainsi  considérée  conserve  le 
nom  d'Eglise;  la  société  des  citoyens  prend 
au  contraire  le  nom  d*Etat. 

Aocan  publiciste  avant  Portalis  n'avait  eu, 
que  nous  sachions,  l'idée  de  donner  è  TEglise 
le  nom  d'Etat,  de  même  que,  avant  Camus,  il 
n'était  venu  dans  l'esprit  d'aucun  canonistc 
de  confondre  la  religion  avec  l'Eglise,  deux 
choses  fort  peu  susceptibles  d'être  prises 
l'une  pour  l'autre:  car  l'une  se  eompose  de 
croyances  et  de  pratiques,  et  l'autre  de  per- 
sonnes oui  croient  et  pratiquent. 

En  admettant  pour  principe  que  l'Eglise 
est  dans  l'Etat,  quelques-uns  ont  voulu  dire 
simplement  (|ue  les  fidèles  dont  se  compose 
la  société  religieuse  étaient  en  même  temps 
des  citoyens  qui  entrent,  pour  leur  part,  dans 
la  composition  de  la  socié'é civile;  d'autres, 
que  l'Eçlise  de  Jésos-Christ,  ses  temples,  ses 
possessions,  ses  enfants,  étaient  établis  sur 
un  sol  qui  appartient  à  l'Etal,  et  qui  était 
déjà  occupé  par  lui  ;  d'antres  que  l'Eglise, 
par  suite  d*une  convention  expresse  ou  ta- 
cite, s'était  mise  et  se  trouvait  sous  la  tutelle 
et  la  protection  de  l'Etat;  d'autres  enfin  que 
l'Eglise  était  dans  l'Etat  comme  la  partie  dans 
le  tout,  de  telle  sorte  qu'elle  était  membre  du 
corps  de  l'Etat,  et  ne  vivait  que  de  sa  vie. 

Personne  ne  peut  nier  que  les  fidèles,  dont 
se  forme,  sous  le  rapport  spirituel,  la  f<i- 
mille  sainte,  l'Eglise  de  Jésus-rChrist,  ne 
soient  en  même  temps  et  sous  le  rapport 
temporel  des  citoyens  qui  entrent  chacun 
pour  leur  pdrt  dans  la  formation  do  la  so- 
ciété ci? ile.  On  ne  peut  pas  nier  non  plus  que 
le  matériel  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  les  per- 
sonnes et  les  possessions,|nesoienl  sur  le  sol 
de  l'Etal  et  dans  son  domaine.  Sur  ces  deux 
points  nous  serions  d'accord  avec  Portali:»  et 
les  partisans  de  la  Constitution  civile  du 
clergé;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  plupa.t 
d'entre  eux  entendaient  les  choses.  Ils  ne 
reconnaissaient  qu'une  seule  société,  qui 
était  la  société  civile  dont  la  Constitution,  se- 
lon eux,  embrassait  tout  à  la  fois  l'Eglise  et 
rfitat. 

Portalis  et  Camus,  qui  reconnaissent  deux 
sociétés  distinctes,  la  société  ecclésiastique 
et  la  société  civile,  prétendent  que  la  société 
c*€clésiastique  était  venue  prier  la  société  ci- 
vile plus  ancienne  et  plus  puissante  qu'elle, 
de  vouloir  bien  la  recevoir  dans  son  sein,  et 
que  celle-ci  n'y  avait  consienti  qu'à  la  condi- 
tion expresse  de  conserver  sur  elle  la  domi- 
nation et  la  haute  direction. 

Portalis  ajoute  qu'on  n'a  jamais  vu  une 
Eglise  indépendante  de  l'Etal î  que  ce  serait 


là  une  citose  impossible,  insensée;  que  l'hif 
toire  ne  nous  montr<*  rien  de  semblable,  et 
les  auteurs  de  VAdreise  à  ions  les  Français, 
ou  Exposition  i  eligieuse  e$  patriotique  en 
senfiments  et  de  la  docirine  du  nouveau  cler^ 
de  Paris  iur  la  Constitution  civile  du  clergé^ 
enchérissant  sur  cette  idée,  |M*élendenl  que 
Jésus-Christ  n'a  pas  pu  vouloir  que  ses  dis- 
ciples formassent  une  hiérarchie orgntiUeuu^ 
une  société  distincte. 

Ouvrez  l'histoire,  vous  verrez  qme  partoil 
la  religion  a  présidé  elle-même  à  la  naissancs 
des  Etals  modernes,  et  donné  aux  luit  da 
souverain  la  sanction  de  son  aulorité  divine; 
ce  qui  ptouve  d'un  câté  que  la  r«*ligfoo  a  élé 
antérieure  à  la  formation  des  Etats,  et,  de 
l'ciuire,  que  sa  puissance  a  toujours  été  jugée 
supérieure  à  celle  de  la  politique. 

Sans  doute  Jésus-Chrisi  n'a  pas  vooloqiM 
ses  disciple!^  formassent  une  hiérarchie  or- 
gueilleuse. L'humilité  est  avec  Tabnégatioa 
de  soi-même  le  fondement  de  la  morale  chré- 
tienne. Mais,  par  là  même  qu'il  leur  recooh 
mandait  de  ne  pas  imiter  l'adminislratioa 
sociétaire  des  princes  païens,  il  supposait 
qu'ils  formeraient  société,  et  qo'il  y  aurait 
entre  eux  une  hiérarchie.  C'est  lui-même 
qui  le  voulait  ainsi  :  «  Tu  es  Pierre,  disail-il 
à  l'un  d'eux,  et  sur  cette  pierre  j'édifierai 
mon  Eglise,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  pré- 
vaudront pas  contre  elle.  »  (Saint  Matik. 
XVIII,  17.)  «  Si  ton  frère  a  péché  contre  toi, 
disait- il  dans  une  autre  circonstance,  dis-lei 
l'Eglise.  Or,  s'il  n'écoute  pas  TEglite,  qu'il 
soit  pour  toi  comme  un  païen  et  un  publia 
cain.  »  (Ib.t  xviii,  15  et  17.) 

Les  Actes  des  apôtres,  les  Epllres  de  saisi 
Paul,  snint  Jacques,  saint  Pierre,  saint  Jean, 
l'Apocalypse    et    tous  les    monumeets  des 
temps  apostoliques  et  des  âges  suivants  at- 
testent  <^ue  cette  Eglise  fut  réellement  éta- 
blie; qu  elle  était  parfaitement  bien  consli- 
tuce;  qu'elle  exista   pendant  près  de  trois 
cents  ans  au  milieu  de  la  société  civile,  sias 
st*  mêler,  sans  se  confondre  avec  elle,  san 
réclamer  son  assistance,  son  aide  ou  sapro* 
teclion. 

C*est  ainsi  qu'elle  a  continué  et  qn'elli 
continue  encore  d*exister  dans  les  Etals  qti 
n  ont  pas  voulu  la  reconnaître.  Portalis  le 
pouvait  pas  l'ignorer,  mais  il  avait  été  avs* 
cal  avant  d'être  conseiller  d'Etat,  et  il 
croyait  sans  doute  qu'il  est  permis  à  un  hon- 
nête homme  de  dissimuler  habilement  ou  de 
nier  hardiment  les  faits  qui  nuisent  à  U 
cause  dont  il  a  entrepris  la  défense. 

Il  faudrait  donc  placer  .^ous  Constantin  \t 
Grand,  pour  l'empire  romain,  et  sousCloviit 
pour  les  Gaules,  l'époque  à  laquelle  aariit 
eu  lieu  le  traité  dont  parlent  Camus  et  Por- 
talis. Nous  avons  beau  consulter  nos  suave 
nirs,  nous  ne  rencontrons  rien  de  pareil 
dans  les  monuments  de  cette  époque.  Aa 
contraire  nous  y  voyons  d'une  manière  claire 
et  nette  que  TE^çliae,  déjà  plus  étendue  qnt 
l'Etal,  reçut  celui-ci  dans  son  sein  en  admet- 
tant au  nombre  de  ses  enfants  lei  sonveraiiii 
en  qui  résidaitalors  toute  la  paissante  civile. 
De  sorte  que,  au  lieu  de  demander  l*bospili- 
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l<té,  elle  la  donnait  ;  aa  lieu  d*attendre  des 
conditions,  elle  aurait  pu  ea  dicter,  si  elle  ne 
s*éiail  pas  renfermée  étroitement  dans  les 
limites  de  sa  puissance. 

Les  deux  sociétés  furent  dès  ce  moment 
Tune   dans   l'autre,  et  restèrent  ainsi  jus- 
qu'au moyen  âge,  sans  qu*il  j  oui  confusion 
ou  allération  de  puissance.  Mais  dans  ces 
temps  d*if^norance  et  de  fui,  à  la  suite  d'une 
série  d'événemenU  qu'il  serait  inutile  d*ex- 
poser  ici,  et  pour  des  C'tusesque  nous  n*cn- 
Ireprenirons  nQ!l<*ment  de  justifier,  quoi- 
qu'il n'y  en  ail  aucune  qui  ne  soit  hoiiora- 
hl«*,  il  y  eut  empiétement  de  l'une  des  deux 
})ui>sancessurrautre.  Le  pape  Boniface  Vlil 
est  accusé  par  plusieurs  d*avoir  voulu  fon- 
dre ensemble  la  société  civile  et  la  société 
religieuse  pour  n'en  faire  qu'une  Sfule,  à 
laquelle  eût  présidé    l'autorité  religieuse» 
quoiqu'il  dise  tout  le  contraire  dans  la  bulle 
Unam  sanctam.  Voici  toutefois  le  raisonne- 
ujent  qu'on  lui  prête:  TE^Iise  est  l'âme  de 
la  sociclé,  l'Etat  en  est  le  corps. Or, de  même 
que  dans  l'individualité  humaine  il  cnI  dans 
l'ordre  que  l'âme  commdude  au  corps  ,  ainsi 
dans  l'individualité  sociale  la  religion  doit 
commander  à  TElal,  le  chrétien  devant  sou- 
mettre les  intérêts  de  la  vie  présente  à  ceux 
de  la  vie  future,  et  par  conséquent   subor- 
donner les  devoirs,  de  la  vie  civile  à  ceux  de 
la  rie  religieuse. 

Ce  raisonnement  est  en  opposition  directe 
avec  ceax  de  Portails  et  des  défenseurs  de  la 
Coustltation  civile  du  clergé;  mais,  n'en  dé- 
plaise à  ces  messieurs,  il  serait  seul  admis- 
sible* 8*il  était  prouvé  que  les  deux  sociétés 
doivent  se  fondre  ensemble  et  être  dirigées 
Tune  par  l'autre. 

L'Egtisen*est  pas  plus  constituée  dans  l'Etat 
que  TElat  n'est  constitué  dans  TEp^iise.  Ces 
deax  sociétés  sont  chacune  chez  ell(*s,  et  ne 
peuvent  pas  être  transplantées  Tune  dans  l'au- 
tre, parce  qu'elles  ont  chacune  un  domaine 
difrérent  sur  lequel  une  autre  qu'elle  ne  pour- 
rait ni  se  former,  ni  s'établir,  ni  subsister; c<ir, 
bien  loin  d'être  parfaitement  pareilles^  ainsi 
qoe  le  suppose  Portails,  elles  ne  sont  au  con- 
traire pareilles  en  rien,  l'objet,  le  but,  les 
moyens,  les  sujets,  les  ministres  de  l'une,  dif-  ^ 
férani  essentiellement  de  l'objet,  du  but,  des  * 
moyens,  des  sujets,  des  ministres  de  l'autre. 
Aussi,  non-seulement  il  est  possible  et 
très-sensé  de  les  supposer  existant  ensemble 
dans  le  même  pays,  et  chacune  dans  une 
complète  indépendance,  comme  elles  exis- 
taient avant  la  conversion  de  Constantin. 
Mais  il  est  même  indispensable  qu*il  en  soit 
ainsi, du  moins  dans  les  contrées  catholiques, 
puisque,  selon  la  remarque.qu'en  fait  Por- 
tails lui-même  un  peu  plus  loin,  «  les  prin- 
cipes du  catholicisme  ne  comportent  pas  que 
le  chef  de  chaque  Etat  politique  puisse, 
comme  chez  les  luthériens,  se  déclarer  chef 
de  la  religion.  »  {Pag.  32.)  Et  comme  il  le 
disait  le  9  fructidor  an  IV  au  Conseil  des  an- 
ciens :  c  On  ne  doit  jamais  confondre  la  rc* 
ligioD  avec  l'Etat  ;  la  religion  est  la  société 
de  Thomme  avec  Dieu,  l'Etat  est  la  société 
d?2  hommes  entre  eux.  »  (Pag.  72.)  Si  les 


principes  du  calholicismr*  ne  coniportcnl  pas 
que  le  chef  de  chaque  Kt.ii  politique  puisse, 
comme  chez  les  luthériens,  se  déclarer  clicf 
delà  religion;  s'il  n'est  j  im  ils  p(*nnis  do 
confondre  ensemble  la  société  reli<:ipu>e  et 
la  société  civi.'e,  il  ne  faut  donc  pas  dire  que 
l'Eglise  doit  êtr^dans  TEtat,  et  que,  sous 
certains  rapports  ap  moins,  elle  doit  être  su- 
jette à  la  puissancrcivile. 

Cne  société  perl  ses  droits  et  cesse  d'exis- 
ter dès  rinstant  ou  elle  passe  sous  le  joug 
d'nne  autre  société.  Il  n'y  a  -pln<  d'Eglise  là 
où  l'Etat  gouverne  et  dirige  rK^lis*.  Les  mi- 
nistres de  la  rcli;;ion  ne  sont  pins  alors  que 
de  simples  of  iciers  civils  chargés  de  morali- 
ser le  peuple.  La  religion  elle-même  n'est 
plus  qu'une  affaire  de  bonne  police,  ainsi 
qu'on  le  comprenait  du  temps  de  Portalis. 
Dieu,  l'immortaliié  di^  l'âme,  les  récompen- 
ses et  les  châtiments  de  l'autre  vie,  ne  sont  que 
des  mots  vides  de  sens,  dont  on  se  sert  pour 
entretenir  les  âmes  simples  dans  l'illusion. 

De  fausses  accusations  dressées    contre 
quelques  papes   qui  n'avaient  d'autre  tort 
que  ne  dérendre  les  droits  de  l'Eglise,   re- 
froidirent le  zèle  des  souverains  pour  le 
saint-siége,  et   amenèrent  des    luttes,  dos 
haines  qui  ne  furent  pais  sans  influence  snr 
les  hérésies  qui,  dès  ce  moment,  désolèrent 
l'Eglise  et  ne  lardèrent  pas  à  lui  enlever  une 
partie  considérable  de  ses  enfants.  Les  pré- 
tentions des  souverains  catholiques  qui  vou« 
draient  dominer  snr  l'Eglise,  ne  pourraient 
qu'enfanter  les  mêmes  désordres  et  nuire  aux 
intérêts  de  l'Etat  tout  autant  qu'à  ceux  de  la 
religion.  Renfermez  l'une  et  l'autre  de  ces 
deux  sociétés  chacune  dans  les  limites  de  sa 
juridiction,  il  n'y  aura   ni   froissement,  ni 
lutte,  ni  motif  de  haine.  Elles  .subsisteront 
dans  un  accord  parfait  et  s'aideront  mutuel- 
lement à  atteindre  leur  but. 

Pour  nous  déterminer  à  mettre  l'Eglise 
dans  l'Etat,  Portalis  nous  dit  que  les  protes- 
tants agissent  ainsi  et  s'en  félicitent.  Chez  les 
protestants  la  formation  d'une  Eglise  n'est  pas 
possible;  car  là  où  chaque  individu  est  libre 
de  croire  et  d\*  professer  ce  que  bon  lui 
semble,  il  ne  peut  y  avoir  ni  autorité  su- 
prême, ni  lois  com  ounes,  ni  ministres  de 
l'autorité  ch.rgcs  de  faire  exécuter  des  or- 
dres ou  des  vo'ontés  contraires  au  libre  exa- 
men. Les  protestants  de  France  ont  donc  fait 
sagenif'utdc  reconnaître  que  leur  Eglise  était 
dans  l'Etat,  il  leur  aurait  été  dilûcile  de  la 
placer  ailleurs.  Leurs  ministres  se  félicitent 
avec  raison  d'être  sous  la  domination  et  la 
haute  direction  de  l'Etat,  puisque  c'est  le 
seul  moyen  qui  leur  reste  de  conserver  une 
apparence  d'unité,  de  donner  quelque  auto- 
rité à  leur  parole,  el  de  ménager  un  appui  à 
leur  ministère. 

Mais  si,  à  raison  de  cela,  ils  s'imaginent 
être  meilleurs  citoyens  que  les  cAholiques, 
s'ils  croient  que  leurs  principes  religieux  se 
concilient  mieux  que  les  nôtres  avec  Tamour 
de  la  patrie  et  la  soumission  à  la  puissance 
publique,  ils  sont  tombés  dans  une  illu>iou 
qu'il  nous  sera  facile  de  dissiper. 
Chez  les  calholiqaesy  l'Eglise  se  joint  à 
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TElal  et  rocommandc  au  nom  de  Diou,  et 
avec  son  aolorilé.  Tamour  de  la  pairie,  la 
soumission  a'i\  magislrals  el  l'accomplisse- 
menl  de  lous  les  devoirs  de  1 1  vie  civile.  Chez 
les  proleslanls  où  il  n'y  a  pas  d'autre  Eglise 
que  TElal,  cVsi  TElal  en  définilive  qui  fait 
lui-roéroe  ces  recommandations  par  ses  pro- 
pres agents  el  de  sa  propre  autorité.  Il  fau- 
draii  <lonc,  pour  juslifier  la  préleniion  des 
protestants,  qui»  la  religion  opérât  en  raison 
inverse  de  ses  moyens  d'actions,  c'est-à-dire 
qu'elle  eût  d'autanl  plus  d'empire  sur^  les 
cœurs  el  obtint  d'autanl  plus  de  crédit,  qu'elle 
est  moins  puissante  el  moins  estimable  aux 
yeux  des  hommes. 

Nous  reconnaîtrons  du  reste,  si  Portolîs 
l'exige,  qu'on  est  citoyen  avant  d'être  ecclé- 
siastique, et  qu'en  devenant  ecclésiastique  on 
ne  cesse  pas  d'être  citoyen.  Dumarsais,dequi 
relie  pensée  a  probablement  été  prise,  avait 
dit  :  «Les  hommes  naissent  citoyens  avantque 
de  devenir  chrétiens;  ainsi  l'Eglise  est  dans 
l'Etat.  » 

De  ce  que  l'homme  en  ce  monde  est  im- 
matriculé dans  la  société  civile  avant  d'ôire 
inilié  dans  la  société  religieuse,  il  no  s'ensuit 
en  aucune  manière  que  l'Eglise  soit  dans 
l'Etat.  Nous  admettons  comme  tiè^-just's  les 
réflexions  que  fait  ensuite  Dumarsais.  «  La 
qualité  de  fidèle  ,  conlinue-t-il ,  ajoute  au 
citoyen  une  nouvelle  obligation  d'obéir  aux 
lois  de  l'Etal,  el  nous  avons  l'avantage  que 
bien  loin  que  la  doctrine  du  christianisme, 
l(*lle  que  Jésus-Christ  et  les  apôtres  l'ont  en- 
seignée, soit  opposée  aux  lois  de  l'Etat,  qti'au 
Contraire  die  sert  à  nous  rendre  plus  exacts 
à  les  pratiquer,  et  à  les  sanctifîer  par  li  pu- 
reté du  motif  »  (L'xposiLy  arL  6,  p.  2);  et 
par  l'adoption  qu'elle  fait  de  tout  ce  qui  est 
juste  et  bon,  ajouterons-nous. 

De  là  vient  qu'au  lieu  de  travailler  à  faire 
du  christianisme  une  institution  humaine  eu 
détruisant  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  une  ha- 
bile politique  fera,  au  conir.iire,  tout  ce  qui^ 
dépen  ira  d'elle  pour  lui  conserver  son  c^rac-^ 
1ère  divin  et  son  indépeudanc>',  afin  qu'elle 

KU'Sse  agir  plus  efiicacement  sur  l'esprit  des 
ommcs  et  commander  avec  plus  d'autorité 
le  respect  el  la  subordination  :  car,  dit  en- 
co  e  Portalis,  dans  ce  même  rapport  d'où  est 
extraite  l'assertion  que  nous  réfutons,  on  ne 
croit  à  une  religion  que  parce  quon  la  suppose 
C ouvrage  de  Dieu;  tout  est  perdu  si  on  laisse 
rnirevoir  la  main  de  rhomme.  {Pag.  17.)  Voy. 
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dont  est   titulaire    un    arcli^vôiiue.    Voyez 
Egusbs. 

ÉGLISES  (Edifkes  religirux). 

I.  Des  églises.  —11.  Dps  églises  avant  17811.  — IH. 
Des  églises  depuis  1789  jusqu'au  Omcordal. — 
IV.  Des  églises  d-piiis  le  Concordat. —  V.  Delà 
propriété  des  églises  sous  le  Concordat.  —  VI.  De 
quelques  disposliiims  législatives  relatives  au 
églises. 

!•  Des  églises. 

L'église  prise  pour  le  lieu  dans  lequel  les 
Gdéles  se  réunissent  est  un  édifîre  consacré 
à  Dieu  sous  Tinvocation  de  la  sainte  Trinité, 
des  mystères  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
de  la  sainte  Vierge  ou  des  saints,  pour  le 
service  religieux.  11  y  a  des  églises  parois* 
siales  et  des  églises  particulières. 

Comme  la  direction  du  service  daos  chaque 
église  paroissiale  est  conG^e  à  des  pasteurs 
d«)nt  la  dignité  et  la  juridiction  n'est  pas  la 
même,  on  a  divisé  sous  ce  rapport  les  églises 
paroissiales  en  métropolitaines,  cathédrales, 
collégiales,  paroissiales   et  succursales. 

L'église  métropolitaine,  appelée  aussi  mé- 
tropole ou  église  archiépiscopale,  est  celle 
dins  laquelle  Févéquc  métropolitain  fait  son 
service.  Elle  prend  le  nom  d'église  patriar- 
cale ou  primatiale,  lorsque  le  métropolitain 
est  patriarche  ou  primat.  Yoy,  Basiliques. 

L'église  cathédrale  est  celle  dans  laquelle 
révéqiie,  qui  est  le  pasteur  primitif  et  le  pre- 
mier pasteur  du  diocèse,  A  sâchairû.  5uusce 
rapport  les  églises  métropolitaines  ne  sont 
que  des  églises  cathédrales  d'un  rang  plus 
élevé  à  cause  de  l'éminence  du  sié^e  qu'oc- 
cupe le  titulaire  qui  y  fait  son  service. 

Les  églises  collégiales  sont  celles  dans  les- 
quelles le  service  religieux  est  fait  par  uo 
collège  do  prêtres  appelés  chanoines.  —  Les 
églises  paroissiales  sont  celles  dans  les- 
quelles un  pasteur  du  second  ordre,  cd  latin 
paroehus,  fait  son  service  religieax.  —  Les 
églises  succursales  sont  celles  dans  lesquelles 
un  vicaire  ou  secondaire  du  pastear  exerce 
pour  lui  les  fonctions  pastorales,  ou  dais 
lesquelles  il  vient  les  exercer  lui-même:  mais 
en  ce  cas  on  donne  à  l'église  le  nom  d'église 
de  secours. 

Les  chapelles  vicariales,  de  même  qae  les 
chapelles  domestiques,  les  oratoires  domes- 
tiques ou  particuliers,  sont  des  succursales, 
ou  peuvent  être  considérés  comme  étant  des 
succursales  de  l'église  paroissiale. — Nous  n'a- 
vons rien  à  dire  des  chapelles  domestiques 
et  oratoires  particuliers. 

^  Des  églises  avant  1789. 

Le  concile  de  Bourges ,  tenu  en  158%,  dé- 
fend de  construire  des  éf^liscs,  chapellrs  oq 
oratoires  sans  la  permission  de  l'évéque. 
(Tit.  IX,  can.  H.)  «  On  ne  peut  construire 
aucune  église,  dirait  d*Héricourt ,  sans  le 
cons»entemeiit  de  Tévéque,  qui  doit  examiner, 
avant  que  d'accorder  cette  permission,  s'il  y 
a  des  revenus  sulTisants  assignés  pour  l'en- 
tretien des  bâtiments,  du  luminaire,  des  or- 
nements et  des  ministres  qui  doivent  la  des- 
servir. » 
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Oa  ••  piiu?an«ffrir  le  saint  sacriOce  de  la 
tnetsé^ni  exposer  le  saint  sacrement  dans  ane 
église  avanl  qu'elle  ne  fût  consacrée.  Ainsi 
Tavaienl  décidé  les  conciles  d*Arles  (can.  19)*, 
ëeChâlons  (cA.  i9),  de  Paris  sous  Louis  et 
Lolhaire(/.  i,  ch»  i7),  de  Mayence  sous  Ar- 
nuiphe  (ch.  9),  de  Metz  {ch.  5),  d'accord  avec 
le  second  concile  de  Carlhage  et  les  déi  ré- 
taies des  papes  Sylvestre  et  Fcli^L  IV.  Voy. 
CoNstcBATiotf  DBS  ÉGLisis.  — Cette  consécrà- 
lion,  lors  même  qu'elle  avait  lieu  par  une 
simple  bénédiction,  ne  pouvait  être  faite  en 
France  que  par  Tévéque  diocésain  ou  avec 
ane  permission  écrite  de  sa  main.  [Kiglem, 
eu  clerg.  de  Fr.  en  1625,  a.  29.) 

Les  frais  de  conslruclion,  reconstruction, 
réparation  et  entrelien,  élaienl  à  la  charge 
de  la  fabrique  et  des  paroissiens  pour  ce  qui 
regardait  la  nef  des  égiisps  (Remontr.  du 
clerg.  1583;  article  accordés  m  1584,  art. 
15,  16, 17  et  18;  Ord.  de  Blois  ,  a.  52;  E'tU 
de  Melun,  1^79,  a.  3;  Déclar.  de  févr.  1657; 
Dérlwr.  du  18  févr.  16  il  e^  mire  1666),  et  des 
ecclésiastiques  décimateurs  pour  ce  qui  re« 
gardait  le  chmur.  (Edit  de  1695,  a.  21.) 

Lesévéques,  dans  leurs  visite*»  pastorales, 
devaient  s'occuper  de  ces  choses  et  ordonner 
ce  qu'il  était  convenable  défaire.  (Ib.)  Us 
pouvaient  aussi  dans  la  même  circonstance, 
tout  comme  leurs  grands  vicaires  et  anhi- 
dlacreSi  pourvoir  les  ofûciers  des  lieux  ap- 
pelés il  la  réduction  des  bancs  et  même  des 
tombeaux  qui  empêi  haienl  le  service  divin. 
(Dédar.  de  mars  i6G6,  a.  3;    Edit  d'avril 

1695,  a.  16.) 

Anciennement  la  concession  des  bancs  et 
places  dans  les  églises  ne  pouvait  êire  faite 
sansleurautorisation.— Cedroit  s'était  perdu. 
Les  marguilliers  étaient  autorisés  par  Tusage 
et  par  les  règlements  que  les  parlements 
araienl  arrêtés  à  faire  cux-mêities  ces  sortes 
de  concessi  'US. 

L'ordonnance  du  mois  de  mai  1579  défen- 
dailA  tonte  personne,  de  quelque  condition 
q.relle  f&t,  de  se  promener  dans  les  églises 
durant  la  célébration  du  service  divin,  enjoi- 
gnant aux  buissirrs  et  sergents,  sur  peine  de 
la  privation  de  leurs  états,  de  mettre  et  cons- 
tlluer  prisonniers  ceux  qui  se  trouveraient 
contrevenir  à  cet  ordre.  (Art.  39.) 

Le  parlement  de  Paris,  dans  un  arrêt  du 
h  août  17%5,  portant  plusieurs  chers  de  règle- 
m«nts  généraux  pour  le  régime  et  l'adminis- 
tration des  éfflisesy  avait  défendu,  1*  de  les 
faire  servir  à  retirer  des  choses  profanes 
comme  grains,  gerbes,  bois,  meubles  et  au- 
tres choses,  quand  bien  même  elles  appar- 
tiendraient à  l'église  ;  2**  d'y  exposer  eu  vente 
tant  an  dedans  qu'au  dehors  sous  le  porche 
aocunes  marchandises,  quand  bien  même  le 
proflt  en  reviendrait  à  Téglise;  3*  d'y  tenir 
aucunes  assemblées  pour  affaires  civiles,  si 
ce  n*est  pour  la  reddition  des  comptes  de  fa- 
brique,  l'élection  des  marguilliers  et  autres 
affaires  concernant  la  fabrique;  4**  de  n*y 
faire  aucune  publication  pour  les  affaires 
purement  séculières  et  profa.nes,  voulant  que 
ces  publications  ne  fussent  faites  qu'à  l'issue 
4les  messes  de  paroisse,  suivant  la  déclara- 


lion  do  roi  du  16  décembre  1698,  et  par  les 
huissiers  et  sergents  qui  en  seraient  cuargés. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  7  mai 
1749,  prescrit  l'observation  des  orddunan- 
ces,  arrêts  et  règlements  rendus  au  sujet  du 
rrsp  cl  dû  aux  églises  par  lui  ou  ses  prédé* 
Cf's^eurs  à  peine  de  désobéissance,  et  sur  les 
autres  peines  y  contenues. 

L'église  était  la  propriété  delà  paroisse; 
elle  faisait  partie  de  sa  dotation  ecclé>iasti- 
que  ;  mais  elle  constituait  une  propriété 
hors  du  commerce  qui,  pendant  toute  la  du- 
rée de  son  service,  ne  pouvait  être  aliénée. 

3'  Desé(jli$es  depuis  llSd  jusqu'au  Concordat. 

Lorsqu'elle  arrêta  le  rachat  de  la  diine, 
TAssemblée  nationale  se  réserva  de  statuer 
sur  les  moyens  de  la  remplacer  pour  subve- 
nir aux  frais  de  lépar.itions,  reconstructions 
et  entreti<>n  d*  s  églises.  (Décret  du  k  et  11 
aou/-3  nov.  1789.)  —  La  vente  de  toutes  celles 
qui  faisaient  partie  des  monastères  et  com- 
munautés religieuses  fut  comprise  dans 
celle  de  ces  bâtiments  et  édifices.  —  ll.fut  dé- 
crété que  celles  dc:»  paroisses  u  i  succursales 
supprimées  seraient  vendues,  à  roxcepiiou 
de  celles  qui  auraient  été  conservées  piiur 
oratoires  ou  chapelles  de  secours  (Décr.  du  6- 
13  mai  1791,  a.  1),  et  qu'elles  ne  pourraient 
pas  l'être  à  des  rcc!ésiastiques  qui  auraient 
refusé  le  serment  civique.  {Décret  du  27  nov, 
1791.) — La  caisse  deTextraordinaire  fut  char- 
gée en  même  temps  d'acquitter  les  sommes 
qui  étaient  dues  par  les  fabriques  ou  com- 
munautés d*habitants  pour  leur  construction 
ou  leur  réparation.  (6-1:)  mai  1791,  a.  2.)  — 
Par  ces  dispositions  TËlat  était  reconnu  pro- 
priétaire de  tous  ces  éditices,  môme  de  ceux 
qui,  ayant  .été  bâtis  sur  les  terrains  de  la 
commune  et  de  leurs  deniers,  devaient,  aux 
termes  du  décret  du  16-21  octobre  179tK 
leur  appartenir  (An.  l»';,  et  être  entretenus 
par  elles.  (D^crc/da  10-21  sept.  1790.)— Il  fut 
chargé  de  toutes  les  dépenses  à  faire  pour 
rendre  propres  à  leur  destination  celles  des 
paroisses  et  succursales  nouvellem<*nt  cir- 
conscrites, et  les  corps  administratifs  eu- 
rent sous  l'inspection  et  la  surveillance  du 
roi  la  mission  déjuger  de  la  nécessité  de  ces 
dépenses  (76.  ;  ce  qui  impliquait,  d'après  Tiu- 
terprétation  donnée  par  l'Assemblée  natio- 
nale elle-même  ,  dans  un  décret  du  28  juillet 
1792,  l'autorisaliou  de  les  ordonner,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  recourjr  au  pouvoir  légis- 
latif. (Décrets  du  ik'22  déc.  1789,  a.  ^9  et 
51  ;  du  28/um-2  juillet  1790,  a.  k  et  11.) 

Les  c  irps  municipaux  furent  chargés  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  endroits  où 
il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hom- 
mes, tels  que  les  églises  et  autres  lieux  pu- 
blics. (Décret  du  16-2i  août  1790,  lit.  ii,  a. 
1".)  —  Défenses  expresses  furent  faites  d'y 
porter  aucune  espèce  d'armes.  (Décret  du  2-3 
juin  1790,  a.  5.)— Ordre  fut  donné  aux  ci-de- 
vant seigneurs  justiciers  et  patrons,  1*  de 
faire  retirer  des  chœurs  des  églises  et  cha- 
pelles publiques,  les  bancs  ci-devant  patro- 
naux et  seigneuriaux  ;  2"  de  faire  supprimer 
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les  litres  et  ceintures  fiiiièbres,  tant  à  Tinlé- 
rieur  qu*à  l'extérieur  des  églises  el  des  cha- 
pelles publiques,  dans  les  deux  mois  à  par- 
tir de  la  publication  du  décret  qui  fut  rendu 
le  13  avril  1791,  et  sanctionné  le  20. 

pins  tard  on  enjoignit  aux  offîciers  muni* 
cipaux  de  faire  exécuter  dans  les  églises  le 
décret  qui  ordonnait  la  suppression  des  ar- 
moiries et  signes  de  la  royauté  {Décret  du  V* 
sept.  1793),  cl  comme  cet  ordre,  donné  le  li- 
septembre  1793,  n'était  pas  exécuté  avec  as* 
sez  de  zèle,  un  nouveau  décret  du  7  bru- 
maire an  H  (28  oct.  1793}  le  réitéra  avec 
peine  de  destitution. 

Le  25  ventôse  an  11,  la  suciélé  populaire 
de  Bry-sur-Marne,  district  de  rEgaiilé,  dé- 
parlement de  Paris,  ayant  demandé  la  jouis- 
sance de  sa  ci-devant  église  pour  en  faire  un 
temple  de  la  raison,  la  Convention  passa  à 
Tordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  ac- 
cordait cette  liberté.  —  Il  est  certaiu  que,  en 
déclarant  les  églises  édifices  nationaux  ou 
communaux  desitinés  au  service  du  culte, 
la  loi  les  affectait  au  culte  suivi  dans  la  com- 
mune, quel  qu'il  fût,  et  devait  les  faire  passer 
d*un  culte  à  Tautre,  lorsque  la  commune 
changeait  de  religion. 

Un  projet  de  loi  qui  déterminât  le  mode  à 
suivre  pour  la  vente  des  églises  fut  lemandé 
par  la  Convention  à  ses  comités.  Décret  du 
H  pluviôse  an  III  (2  févr.  1795)  ;  mais  il  ne 
fut  pas  présenté.  Au  contraire,  elle  décréta, 
le  11  prairial  an  111, 1*  que  les  citoyens  des 
communes  et  sections  de  communes  de  la  ré- 
publique auraient  provisoirement  le  libre 
usage  des  édiGces  non  aliénés,  di  stinés  ori- 
ginairement aux  exercices  d'un  ou  de  plu- 
sieurs cultes  et  dontelles  étaient  eu  (tossession 
au  premier  jour  de  l'an  11  di^  la  république, 
et  qu'ils  pourraient  s'en  servir  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  constituées,  tant  pour 
les  aNsemblées  ordonnées  par  la  loi  que  pour 
l'exercice  de  leurs  cultes,  à  la  cbarge  par 
eux  de  les  entretenir  cl  réparer  ainsi  qu'ils 
verraient,  sans  aucune  contribution  forcée 
(^r/.1  et  2j  ;  2"  qu'il  ne  serait  accordé  qu'un 
seul  de  ces  édilices  pour  chacun  des  douze 
arrondissements  de  Paris  (i4r(.3);  3"  que 
lorsque  des  citoyens  de  la  même  commune  ou 
section  de  commune  exerceraient  des  cul- 
tes difTéreiitsou  prétendus  tels,  et  qu'ils  ré- 
clameraienlconcurrcmment  l'usage  liu  mémo 
local  et  leur  serait  commun, et  que  les  muni- 
cipalités, sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs, fixeraient  pour  chaque  culte  les 
jours  et  heures  les  plus  convenables  ,  ainsi 
que  les  moyens  de  maintenir  la  décence,  et 
d^entretenir  la  paix  et  la  concorde  (Art.k)  ; 
k*  que  nul  ne  pourrait  remplir  le  ministère 
d'aucuncultedans  ces  édifices  à  moinsqu'ii  ne 
se  fût  fait  décerner  acte  devant  la  municipa- 
lité du  lieu  où  il  voudrait  exercer,  de  sa  sou- 
mission aux  lois  de  la  république.  (Art, 5,)  — 
Elle  prétendit  avoir  le  dessein  d'assurer  ainsi 
et  faciliter  de  plusen  plus  le  libre  exercice  des 
cultes.  Il  est  visible  qu'elle  voulut  simple- 
ment faire  droit  à  des  réclamations  très-vi- 
ves et  ue  pas  indisposer  trop  ouvertement 
des  populations  chez  lesquelles  l'athéisme  de 


l'Assemblée  n'avait  pas  pu  pénétrer. — Douze 
églises  pour  Paris  et  pour  tous  les  cuites  et 
tous  les  clubs  1  quel  désir  d'assurer  el  do 
faciliter  le  libre  exercice  de  tous  les  caltest 

Tel  qu'il  est,  ce  déeret  a  sauvé  de  la  des- 
truction dont  elles  étaient  menacées,  les 
églises  anciennes  c;uî  sabsisleot  encore: 
sous  ce  rapport  ce  fut  un  bienfait.  Il  faut  ea 
savoir  gré  à  ceux  qui  le  provoquèrent. 

Les  communes  qui  avaient  eu  le  malheur 
de  vendre  ou  de  diémolir  leurs  églises,  lt*s 
louèrent  ou  songèrent  à  les  racheter.  —  La 
Convention,  qui  ne  voulait  pas  qu'il  y  eût  de 
culte  commun  à  une  population  tout  entière^ 
décréta  que  ni  les  communes  ni  les  sections 
de  communes  ne  pourraient  en  nom  collectif 
acquérir  ni  louer  de  local  pour  Texercice 
du  culte.  Décret  du!  vend.  an.  IV  (29  sept. 
1795),  a.  9.  —  Chaque  société  religieuse  de* 
vait  faire  elle-même  ces  sortes  de  frais  ainsi 
que  tous  ceux  qui  étaient  réclamés  par 
lexercice  du  culte.  —  On  les  obligea  à  faire 
connaître  l'enceinte  qu'elles  auraient  choisie. 
(ilr/. 17.)— Cette  déclaration,  dans  les  commu- 
nes au-dessous  de  cinq  mille  âmes,  devait 
être  faite  à  l'adjoint  municipal,  et  dans  les 
autres  aux  administrations  municipales  du 
canton  ou  arrondissement.  (76.) — La  contra* 
ventionà  cet  article  était  punie  d'une  amende 
de  100  à  500  livres  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans.  (i4r/.  18.)  En  cas  de 
récidive,  la  peine  pour  le  ministre  du  culL* 
était  de  dix  ans  de  gène.  (/6.) 

Un  arrêté  du  5  nivôse  an  VllI  (26  déc.  1799) 
remit  à  la  disposition  des  citoyens  pour 
Texcrcice  des  cultes,  les  édifices  qui  ser- 
vaieni  à  la  célébration  des  cérémonies  déca* 
daire:!.— Sur  les  réclamations  que  durent  faire 
les  bons  patriotes,  intervint  un  autre  arrêté 
le  2  pluviôse  (22  janv.  1800),  qui  déclara 
que  les  édifices  continueraient  de  servir  aux 
cérémonies  décadaires  comme  à  celles  des 
cultes  (Art.  1");  que  les  heures  seraient  ré- 
glées par  les  autorités  administratives  (Ari.i); 
que  le  ministre  de  la  police  était  chargé  de 
Texécution  de  ce  décret.  (i4r/.3.) 

Le  iribunat  établi  à  Rome  décréta  dans  sa 
séance  du  3  floréal  au  VI  quM  serait  nomné 
une  commission  pour  s'occuper  de  l'aboli- 
tion de  l'usage  d'enterrer  dans  les  églises. 

k*  Des  églises  depuis  le  Concordat. 

Un  des  points  convenus  et  arrêtés  par  It 
Concordat  fut  que  toutes  les  églises  niétro- 
poiilaines,  cathédrales,  paroissiales  et  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seraieot 
remises  à  la  disposition  des  évêqucs.  (Ari.  li.) 
D*après  cela  il  fut  dit  dans  les  Articles  orga- 
niques, 1*  que  les  édifices  anciennement 
destinés  au  culte  catholique,  et  actuellemant 
dans  les  mains  de  la  nation,  seraient  mis  à 
la  disposition  des  évêqoes  par  arrêtés  du 
préfet  du  département,  à  raison  d'un  édifice 
par  cure  ;  2**  qu  une  expédition  de  ces  arrê- 
tés serait  adressée  au  conseiller  d'Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes; 
3' que  dans  les  paroi^ises  où  11  n*y  auraiî 
point  d'édifice  disponible  pour  le  culte»  l*è^ 
vêque  se  coucorlcrait  avec  le  préfet  pour  ta 
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4lési|ii«tjeii  d'un  édiOce  coof^nable  ;  4*  qu'il 
serait élakli  desEabriqaes  pour  ?eil1er  à  Ten- 
Iretien  «t  à  In  conservalîon  des  temples  ;  5* 
que  le  même  leiriple  ne  pourrait  être  consa- 
cré qu'à  un  même  culte  ;6''  qu'il  y  aurait 
dans  les  cathédrales  et  paroisses  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catholiques  qui 
rewpliisentlcs  autorités  civiles  et  militaires  ; 
7*  qu'aucune  cérémonie  n'aurait  lieu  hors  de 
l'enceinte  de  ces  édifices  dans  les  villes  où  il 
y  avait  des  templis  destinés  à  différenis  cuU 
les  ;  8**  que  les  chapelles  domestiques  et  les 
oratoires  particuliers  ne  pourraient  être  éta- 
blis sans  une  permission  e?Lpresse  du  gou- 
vernement, accordée  sur  la  demande  de  I  évê- 
que.  (ilr^Uâ47el75d77.} 

Les  fabriques  promises  par  ces  disposi- 
tions réglementaires  et  constitutives  furent 
établies  immédiatement  par  les  évêques 
avec  l'approbation  du  gouvernement  qui 
bientôt  après  institua  lui-même  des  bureaux 
de  marguillerie,  ei  enfin  les  fabriques  tel- 
les qu'elles  existent  en  ce  moment.  Voy.FA- 

ERIQUBS. 

Le  simultaneum,  c'est-à-dire  l'usage  com- 
mun de  la  même  église  pour  le  service 
de  deux  cultes  différents»  n*a  pas  encore 
cessé  d'exister  dans  1rs  départements  du 
nord.  Il  y  a  fort  peu  de  villes  dans  lesquelles 
les  cérémonies  du  culte  catholique  soient 
restées  renfermées  dans  l'enceinte  de  réglise. 

Voy.  CÊRBIlUNIB^i. 

Nous  avons  dit  à  l'article  Banc  de  quelle 
nature  devait  être  la  place  réservée  aux  au- 
torités civiles  et  militaires,  et,  à  celui  Cha- 
pelle, de  quelle  manière  on  en  agissait 
luaintenant  par  rapport  à  leur  ouverture. 

Aqirùs  avoir  mis  à  la  disposition  des  évê- 
ques un  édifice  par  cure,  le  gouvernement  re- 
mit aux  fabriques  toutes  les  églises  qui  se 
trouvaient  encore  entre  ses  mains.  Foy. Biens 

DBS  FABRIQDRS. 

Les  églises  doivent  être  ouvertes  gratuite- 
ment au  public.  {Décret  imp.<,  18  mui  1806,  a. 
1  ;  30  dée.  1809,  a.  65.)  — Il  doit  y  avoir  une 
place  réservée  où  les  fidèles  qui  ne  louent 
ni  chaises  ni  bancs  puissent  assister  commo- 
dément au  service  divin.  {Décret  tmp.,  30 
déc.  1809,  a.  65.)--La  fabrique  est  autorisée 
à  louer  des  chaises  et  à  concéder  des  bancs 
et  places  dans  les  autres  parties.  (Art.  30.) 
Voy.  Bancs. 

Celui  qui  a  bâti  entièrement  l'église  peut 
t'y  réserver  la  propriété  d'un  banc  ,  d  une 
chapelle,  pour  lui  et  sa  famille.  {Art.  72.) 
Le  donateur  ou  le  bienfaiteur  insigne  de  ré- 

f[lise  peuvent  obtenir  la  même  concession, 
/fr.)  Voy.  Bancs. 

Aucune  inhumation  ne  peut  y  être  faite. 
Décret  imp.^  23  pratr.  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  1.  —  La  police,  dans  les  éplises,  regarde 
l'autorité  civile  pour  ce  qui  est  étranger 
an  culte,  ei  l'autorité  ecclésiastique  pour 
ce  qui  concerne  le  culte.  Voy.  Policb.  —  11 
est  défendu  d'arrêter  un  débiteur  dans  l'é- 
glise pendant  les  exercices  religieux.  (Co/. 
denroc.  civ.,  a.  781.) 

Une  chose  à  peine  concevable,  c*est  qu'a- 
près s*étre  emparé  des  Etats  Romains,  i'Em- 
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pereur  ordonna  la  vente  de  tous  les  biens 
des  ordres  religieux  supprimés  sans  en  excep- 
ter aucune  des  églises  conventuelles  qui  en 
faisaient  partie.  Ce  fut  le  préfet  de  Uome 
qui  sauva  de  la  destrurtion  à  laquelle  ou 
voulait  les  vouer, ces  monuments  religii'ux. 
Il  exi  te  trois  lettres  de  lui  à  ce  sujet,  Tune 
du  11  août,  Tautre  du  19  décembre  et  la 
troisième  du  26  décembre.  Dans  cette  der- 
nière, i!  prie  la  consulte  de  rendre  définitive 
la  suspension  provisoire  des  églises  qui  mé- 
ritaient d*étre  conservées,  et  de  leurs  statues, 
tableaux  et  mobilier.  «Je  vous  prie,  ajoute- 
t-il,d*étendre  cette  mesure  aux  églises  du  dé« 
parlement,  telles  que  Sainte-Rose  de  Viterbe, 
le  sacro  speccho  de  Lebiaco,  objets  de  la  vé- 
nération publique.  Sans  une  décision  de  la 
consulte,  la  suspension  que  j'ai  accordée 
cesserait  bientôt,  et  nous  verrions  laisséi^s  à 
Tabandon  des  églises  dont  la  conservation 
esl  réclamée  par  la  religion,  Thistoire  et  les 
ans.  n  (Lettre,  26  déc.  1810.) 

Mgr  Vévêque  de  Belley  a  défendu  de  cons- 
truire aucune  église  dans  son  diocèse  sans 
sa  permission,  laquelle  n'est  accordée  qu'au- 
tant qu'on  lui  fait  savoir  sa  destination,  le 
lieu  où  elle  sera  placée,  et  ses  dimensions. 
{RU.  de  Bell.,  t.  I,  p.  527.)  — Il  faudrait  exi- 
ger de  plus  communication  du  devis  et  des 
ressources  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction quand  elle  est  bâtie  par  la  fabri- 
que.—  Il  ordonne  qu'il  y  ait  dans  chaque 
église  paroissiale  une  chaire,  une  table  de 
communion,  des  confessionnaux  pour  tous  les 
confesseurs  de  la  paroisse  ,  des  fonts  bapis- 
maux,  un  ou  deux  bénitiers  et  une  sacristie. 
(là.,  p.  529.) 

5*  De  la  propriété  des  églins  depuis  le  Con^ 

cordât. 

La  question  de  la  propriété  des  églises  de- 
puis le  Concordat  est  vivement  controversée 
et  a  été  ditTcremment  décidée.  Des  avis  du 
conseil  d*Etat  en  date  des  3  nivAse  et  6  plu- 
viôse an  Xitl(2^déc.l8J4et26janv.  1805)  ont 
décidéqu'nneégliseconsacréeau culte  parois- 
sial devait  être  considérée,  à  défaut  de  titre 
contraire,  comme  une  propriété  communale. 

il  existe  plusieurs  arrêtes  conbuiciiresy  dé- 
crets impériaux  et  ordonnances  royales  qui 
autorisent  des  maires  à  accepter  des  églises. 
Celle  de  la  Madeleine  à  Paris  a  été  concé- 
dée en  tO"te  propriété  à  la  ville  par  une  loi. 
(23  mars  18V2.) 

La  C^our  royale  de  Poitiers  (arr.  du  20 
fécr.  1835),  celle  de  Paris  (arr.  du  29  déc. 
1835), celle  deGrenoble  (arr.  (/u2;anv.l836), 
et  celle  de  Limoges  (arr.^  3  mai  1836)  ont  par- 
tagé l'opinion  du  conseil  d*Ëtat.  Le  minis- 
tre des  cultes,  dans  une  circulaire  du  6  août 
1841,  adopte  l'opinion  émise  pur  le  conseil 
d'Etat  le  6  pluviôse  an  XIII,  ajoutant  néan- 
moins que  cette  propriété  est  affectée  pour 
toujours  à  sa  destinaiion.  et  que  la  commune 
ne  peut,  sous  aucun  (:rétexte,  en  disposer 
pour  un  autre  usage. 

La  Cour  de  cassation  avait  prononcé,  au 
contraire,  dans  un  arrêt  du6  dé('eiii()re  1N3G, 
quVlles  ont  été  remises  ou  à   l'évéque  ou  à 
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la  fabrique.  Elle  dil  «Jcins  an  autre  plus  ré- 
cent, que  leur  propriété  absolue  n^appartienl 
d*une  manière  exclusive  ni  aux  communes, 
ni  aux  fabrique**  {f^rr.^  *1  jniU,  1840)»  s'ap- 
puyant  &:ir  la  loi  du  k  novembre  1789,  le.<9 
décre's  du  13  brumaire  an  II,  du  11  prairial 
an  ni,  leConrordat,  Tarré-é  du  7  thermidor 
an  XI,  le  décret  du  30  décembre  1809,  a.  1, 
13,  02  et  94,  la  .loi  du  14  février  1810.  a.  2, 
le  décret  du  G  novembre  1813,  a.  23.  Celle 
dernière  of)inion  est  celle  qu*avail  adoptée  le 
conseil  d'Etal  eu  1837,  dans  Tordonnance 
qui  déclare  abusive  la  déclaration  et  protes- 
tation deTarchovéque  de  Paris  contre  la  loi 
qui  disposait  des  terrains  de  Tarchevéché  en 
laveur  de  la  villo  de  Paris.  —  Il  décida  alors 
qu'en  mettant  toutes  les  églises  non  aliénées 
v\  nécessaires  au  culte  k  la  disposition  des 
é%équts,  Tarticle  12  du  Concordat  n'avait 
établi  qu'uno  simple  afifectation  qui  n*avail 
point  dépouillé  TElat  de  la  propriété  de  ces 
édiûces.  (Ord.  roy.^  24  mars  1837.)  —  Sans 
rien  dérider  au  fond,  le  ministre  des  cultes 
disait  dans  une  circalaîre  du  3  février  1831  : 
«  A  regard  du  droit  de  propriété,  il  est  à  ob- 
server que,  s*il  existe  plusieurs  églises  ac- 
quises ou  reconstruites  par  les  communes 
depuis  le  Concordat  de  1801,  le  plus  grand 
nombre  a  été  excepté  de  la  vente  des  biens 
domaniaux,  non  pas  par  acte  explicite  qui 
les  attribue  aux  communes,  mais  par  l'effet 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  (An.  org») 

Il  est  plus  explicite  dans  une  autre  cir- 
culaire du  20  norembre  1833  en  ce  qui  tou- 
ihe  les  églises  cathédrales,  et  dans  une  troi- 
sième circulaire  du  27  avril  1839 ,  en  ce  qui 
touche  toutes  les  églises.  Il  regarde  comme 
incontestable  dans  la  première  que  les  cathé- 
drales appartiennent  à  TElat ,  et  dans  la  se- 
conde que  toutes  les  églises  appartiennent 
aux  communes.  «  Les  fabriques,  dit-il,  n'en 
ont  que  l'usage.  » 

M.  Puibnsque  cite  une  décision  ministé- 
rielle du  18  mai  1806,  portant  que  les  églises 
restituées  au  culte  sont  réputéescommunales, 
soit  qu'elles  appartiennent  aux  communes, 
soit  qu'elles  appartiennent  aux  fabriques. 
Il  dit,  on  commençant  son  article,  que  les 
églises  non  aliénérs,  nécessaires  au  culte, 
furent  remises  à  la  disposition  des  laïques, 
en  vertu  de  la  convention  entre  le  saint-siége 
et  le  gouvernement  français. 

La  Cour  royale  de  Limoges  f  tit  remonter 
la   remise  aux  communes  au   décret  du  11 

Srairial  an  111,  qui  leur  en  concède  Tusage, 
la  charge  par  elles  de  les  réparer  et  enlre- 
Irnir,  et  dit  que  le  décret  du  7  ventôse  an  XI, 
en  appelant  les  conseils  municipaux  à  déli- 
bérer sur  les  dispositions  à  prendre  par  les 
communes,  sur  l'acquisition  ,  la  loc.ition  ou 
la  réparation  des  bâtiments  destinés  au  culte, 
prouve  sufûsamment  que  ces  édifices  étaient 
et  devaient  être  propriétés  communales  ,  et 
que  par  conséquent  le  décret  du  2  pluviôse 
an  Xlll,  en  déclarant  que  les  églises  et  pres- 
bytères devaient  être  considérés  comme  pro- 
priétés communales,  ne  lit  que  proclamer 
l*état  di*  la  législation  à  cette  époque;  que 
les  seules  églises  qui  soient  devenues  la  pro- 


priété des  fabriques  sont  celles  qui  ayant  été 
supprimées  furent  réunies  aux  cures  et  suc- 
cursales dans  Tarrondissement  desquelles 
elles  étaient  situées  conformément  au  décret 
du  30  mai  1806 ,  qui  déclara  formellement 
qu'elles  faisaient  partie  des  biens  restitués 
aux  fabriques  par  celui  du7  thermidor  an  XI. 

Si'Ion  M.  Vuillefroy,  parmi  les  églises  af- 
fectées au  culte  depuis  leConrordat,  les  unes, 
celles  qui  servent  au  cuit  *  métropolitain  ou 
diocésain  sont  restées  la  propriété  de  TElal; 
les  autres,  celles  qui  servent  à  la  célébration 
du  culte  paroissial,  ont  été  remises  aux  com- 
munes, et  elles  sont  devenues  leur  propriété 
déGnilive,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque 
de  leur  alTeclation  nouvelle  au  culte. 

«  C'est  la  commune  et  non  la  fa.irique,  dit 
Mgr  Âflre,  archevêque  de  Paris,  qui  est  pro- 
priétaire deTéglise.  La  propriété d^uoe  com- 
mune consiste  dans  le  droit  qu'ont  les  habi- 
tants de  Jouir  d'une  chose  privativeroent  à 
toute  auire  communauté  ou  établissement. 
H  nous  parait,  d'après  ce  principe,  qu'il 
faut  regarder  la  commune  comme  proprié- 
taire de  l'église  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  avis  du  conseil  d*Etal,  portant  que 
les  églises  abandonnées  aux  communes ,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
sont  des  propriétés  communales.  Cet  avis  est 
du  2  pluviôse  an  XIII  ;  il  a  été  approuvé  le  6 
du  même  mois.  C'est  aussi  l'opinion  de  M. 
Henrion  de  Pansey  ,  de  M.  Dupin  et  de  M« 
Touiller.  Enfin  presque  partout  les  commu- 
nes ont  bâti  Téglise  :  elles  doivent  donc  en 
être  propriétaires*  La  propriété  de  la  com- 
mune à  l'égard  de  Tégiise  est  dune  eiipèce 
particulière,  puisqu'elle  ne  peut  iamais  é  re 
aliénée;  on  peut  dire  qu  elle  est  grevée  d'une 
substitution  perpétuelle  au  proGt  des  futurs 
habitants.»  (Truite  de  Vadm.  ttmp.  des  par.^ 
3'édil.,p.85.) 

Dans  une  circulaire  du  23  juin  1838 ,  le 
ministre  de  l'intérieur  dit  aux  préfets  que  le 
comité  de  Tintérieur  et  ensuite  le  conseil 
d*Ëtat  lui-même  ont  émis  l'.ivis  :  1*  qu'on 
doit  faire  une  distinction  entre  les  égliS'S  et 
les  presby'ères  remis  par  TËtat,  pour  le  ser- 
vice du  culte  ,  dans  les  cures  et  succursales 
rétablies  en  exécution  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,et  les  églises  et  les  presbytères  quif 
demeurés  sans  emploi  après  l'organisation 
ecclésiastique,  ont  fait  l'oltjet  du  décret  tde 
concession  du  30  mai  1806  ;  2*"  que  les  édi6- 
ces  de  la  première  catégorie  appartiennent 
aux  communes,  et  ceux  de  la  .>i*condeaox 
fabriques  ;  3*  que  les  communes  sont  deve- 
nues propr-élaires  à  titre  déûnitif  et  incom- 
mutable;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  sauraieut 
perdre  leurs  droits  par  cela  seul  que  leur 
église  rétablie  en^exécution  du  Concordat 
aurait  été  depuis,  ou  même  serait  ultérieu- 
rement supprimée  et  réunie  à  une  autra 
église,  par  suite  de  changements  adminis- 
tratifs  apportés  dans  les  eirconscriptioas  des 
cures  et  succursales  ;^''qu*en  cas  de  difficultés 
entre  une  fabrique  et  une  commune,  sur  la 
question  de  propriété  de  ces  édifices  ,  c*eit  i 
I  autorité  administrativeà  en  connaître,  parce 
que  cette  question  puise  sa  solution  dans  des 
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haute  nHministration  donl  elle  peut 
précier  rél''nduî»  el  l(»s  effols,  rlqu*à 
iiii  de  la  nature  c<inlentieuse  de  sein- 
lifiicultés  que  de  rorip:ine  nationale 
s  contestés*  le  litige  doit  é!re  soumis 
mI  de  préfecture  ,  sauf  le  recours  au 
l'Etal.  Il  les  invite  à  ne  point  s'écar- 
[M'S  principes  dans  le>  instruclions 
traient  dans  le  ras  d^adre^ser  aii\ 
rations  municipales  de  leur  dépar- 

procéder  avec  ordre  dans  la  disons- 
ces  opinions ,  nous  faisons  remar- 
e  parmi  les  églises  ouvertes  au  culte, 
I  qui  ont  été  bâties  entièrement  ou 

I  d  s  deniers  de  la  fabrique,  d'autres 
ont  été  données  en  toute  propriété 

K  qui  les  avaient  bâli^s,  ou  qui  eu 
légalement  acquis  la  propriété,  d*au- 

ont  é:é  remi  es  aux  fabriques  ou 
iques  par  l'Etat,  d'autres  qui  ont  été 
du  achetées  par  les  fabriques  avec 
iiicc  de  hi  rom  nune  ou  de  TliltcU  ,  ou 

la  comnuiiie  et  de  Tlitat  en  même 
d*autres  enfin  qui  ont  été  bâtit*s  en- 
•tou  achetées  par  la  commune,  oi? 
ont  été  données. 

Bibriqurs  consliiuant  des  personnes 
mile  droit  d  acquérir,  p<is  éder,  ven- 
liHéner  d(>  toute  autre  m:)nière.  Kllcs 
propriété  de  tout  ce  qu'elles  acquiè- 
plement  d'une  façou  ou  d'une  autrr. 
i€  ne  peut  la  leur  contester.  C'cî  est 
ni  évident  que  nous  sommes  dispen- 

fournirla  preuve.  Par  conséquent,  si 
qoe  a  bâti  elle-même  ou  acheté  lé* 

II  de  ses  propres  deniers,  soit  des  de« 
lornis  en  partie  par  la  commune  ou 
al;  si  on  la  lui  a  légalement  donnée, 
est  seule  propriétaire  (Cod.  civ.,  art. 
îéritablement  propriétaire  :  car  l'é- 
'esl  pas  du  nombre  des  cho^^es  qui 
tiennent  à  personne  et  dont  l'usage 
man  à  tous.  {Art.  714.) 

(lises  anciennes  qui  n'avaient  pus  été 
i  faisaient  partie  du  domaine  public 
nedu  Concordat.  Il  fut  stipuléqu*elles 

remises  à  la  disposition  des  évéques. 
a.  12«)  Hemettre  ce  n'est  pas  mettre, 
le  suppose  le  ministre  dans  une  déci* 
i  S7  novembre  1823;  cest  quelque 
I  plus,  c*e8t  rétablir  dans  un  étal  qui 
listé. 

cle  organique  75  ne  renferme  rien 
*alre  à  cette  stipulation;  il  parle  de  la 
I  donl  ces  bâtiments  devaient  être 
IQX  évéques,  et  il  dit  qu'i's  seront 
or  disposition  par  arrêtés  du  préfet. 
liait  me/ire,  et  non  remettre^  parce 
ait  la  première  fois  que  pareille  chose 

et  que  l'autorité  civile  se  trouvait 
I  cas  de  céder  ou  abandonner  des 
101  évéques.  Aucun  abandon  ne  fut 
i  communes.  Ceci  est  d'autant  plus 
5  remarque  et  d'autant  plus  signiû- 
e  le  gouvernement  crut  devoir  Inves- 

départements  ,  arrondissements  el 
les  de  la  pleine  propriété  des  édifices 
leots  nationaux  occupés  pour  le  ser- 
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vire  de  radniinistraiion,  des  cours  el  Irilvi- 
naui  et  de  rinslrnclion  publique.  {Décret 
iinp.  du  9  avril  1811.) — Le  ministre  des  Gnan- 
ces  avait  donc  raison  de  penser  que  les  Ar- 
ticles organiques  n'avaient  pas  transmis  ani 
communes  la  propriété  des  éftlises.  {Lettre 
du  &  thtrm.  an  XII  (23  juill.  1804).  Portails, 
consulté  par  lui ,  fut  d'un  avis  contraire. 
«  Vous  désirez,  lui  répondit -il ,  connaître 
mon  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  les 
ég'ises  mises  par  la  loi  du  18gorminal  an  X 
à  la  dispositon  dej  évéques  pour  Teiercice 
du  culte,  et  les  piesbyières  rendus  par  la 
mén)e  loi,  aux  curés  et  des>ervanis  sont  de- 
venus la  propriété  des  communes  où  ils  sont 
situés,  ou  si ,  au  contraire,  la  propriété  de 
ces  objets  résilie  toujours  dans  les  mains  de 
la  nation  ?  Il  me  parait ,  monsieur,  que  les 
communesayant  anciennement  fourni  les  édi- 
fices servant  d'églises  et  de  presbytères  doi* 
veut  être  considérées  comme  propriétaires  de 
ces  édiûces,  el  par  conséquent  tenues  de  toutes 
les  grosses  réparations  et  contributions.  » 
Lettre  du  7  fruct.  an  XII  (25  août  1805^). 

Ce  n*est  pas  ainsi  qu'on  décide  et  qu*on 
peut  décider  les  questions  de  propriété.  Por- 
tails voulait  mettre  les  grosses  réparations  et 
les  contributions  foncières  à  la  cbargo  des 
communes.  L'intention  était  bonne,  sans 
doute,  mais  excuse- t-elle  ce  pitoyable  rai- 
sonnement? //  me  p'irait  :  s'agissait-il  de  co 
qui  paraissait  êtr^  ou  de  ce  qui  était  en  effet? 
—  Le  gouvernement  était  saisi  de  ces  édiQ- 
resavant  1802  :  s*en  était -il  dessaisi  alors  en 
faveur  des  communes?  non  Les  communes 
n'en  étaient  donc  pas  devenues  propriéiairrs. 

La  solution  donnée  par  Portalis  ne  parais- 
sant pas  suffisante,  on  essaya  dç  faire  décider 
celte  question  par  le  conscJ  d*Elat. — Un  avis 
du  3  nivôse  an  XIU  (2^  déc.  1804)  porte  : 
0  Le  conseil  d'Etat,  considérantqu'il  est  néces* 
saire  de  déterminer  d'une  manière  claire»  ri 
qui  prévienne  tous  les  doutes,  le  setis  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  du  2i  août  1793,  portant  que 
tout  l'actif  des  communes  pour  le  compte 
desquelles  ie  Kouvcrnement  se  charge  d*ac« 
quitler  les  dettes,  eicrplé  les  biens  commu- 
naui  et  les  objets  destinés  pour  les  établis- 
sements publics,  appartient  dès  ce  jour  à  Lt 
nation  jusqu'à  concurrence  de  ces  dettes»  et 
d'expliquer  l'exception  prononcée  audit  ar- 
ticle pour  les  établissements  publics,  est  d'a- 
vis  ;  3"*  que  les  bâtiments,  maisons  et 

emplacements  nécessaires  au  service  public 
de  la  commune ,  qui  sont  employés  comme 
tels,  sans  être  loués  ou  affermés  pour  pro- 
duire une  rente ,  comme  les  hôtels  de  \ille  , 
les  prisons,  les  presbytères,  les  églises  ren- 
dues au  culte,  etc.,  ne  peuvent  cesser  d'ap- 
partenir aui  communes  ;  k*  que  toutes  les 
dispositions  contraires  au  présent  avis  dol* 
vent  être  annulées.  » 

L'article  91  de  la  loi  du  2^  août  1793  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  Tactif  des  communes 
pour  le  compte  desquelles  la  république  se 
charge  d'acquitter  les  dettes  ,  excepté  les 
biens  communaux,  dont  le  partage  est  dé- 
crété, et  les  objets  desiiïïés  pour  les  établisse* 
meuls  poblicsy  appartiennent  dès  ce  jour  à 
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In  nation,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
desdi'ps  dettes.  »  Sî  dans  cet  article,  objets 
signifie  bâ'imenis  ,  maisons  «  cmplacemcnl , 
presbytères,  églises,  il  faut  renoncer  à  com- 
prendre les  lois  de  celle  époque;  elles  sont 
écriti*s  dans  une  l«ingae  qui  ne  se  parle  plus. 

Mais  comment  le  conseil  d'Etal  a-l-il  pu 
ignorerque  toutes  les  égliscsélaienl,  en  1793, 
entre  les  mains  de  la  nation  et  non  pas  entre 
celles  des  communes,  faisaient  partie  du  do- 
maine de  rStal ,  et  non  pas  de  celui  de  la 
commune?  Cet  avis  était  ou  un  acte  de  la 
plus  crasse  ignorance  ou  un  acte  de  complai- 
hance  coupable.  11  n'était  pas  susceptible  de 
supporter  le  moindre  examen;  c'est  pour 
celle  raison  peut-éire  qu'on  en  demanda  an 
autre. 

«  Le  conseil  d'Etal,  porte  celui-ci,  qui  d'a- 
près le  renvoi  fait  par  Sa  Majesté  l'empereur 
a  entendu  les  rapports  de  la  section  des  fi- 
nances et  de  l'intérieur,  sur  ceux  des  minis- 
tres des  finances  et  de  l'intérieur,  tendant  à 
faire  décider  par  Sa  Majesté  impériale  la 
question  de  savoir  si  les  communes  sont  de- 
venues propriétaires  des  églises  et  presbytè- 
res qui  leur  ont  élé  abandonnés  en  exécution 
de  l<i  loi  du  18  germinal  an  X ,  est  d'avis  que 
lesdites  églises  et  presbytères  doivent  être 
considères  comme  propriétés  communales.  » 
(.4r.,  6  pluv.  an  Xlli.) 

La  loi  du  18  germinal  an  X  ordonne  aux 
préfets  de  mettre  par  arrêtés  les  églises  gui 
étaient  actuellement  entre  les  mnins  de  la  na- 
tion ,  à  la  disposition  des  évéques.  Elle  ne 
contient  rien  de  plus,  ni  rien  de  moins.  {Art. 
çrg.  75.) 

Si  celte  remise  a  opéré  un  dessaisissement, 
ce  dessaisissement  a  été  fait  en  faveur  des 
diocèses  et  non  pas  des  communes  ;  mais  le 
conseil  d'Etal  prétend  qu'ici  il  n'y  a  pas  eu 
de  dessaisissement.  11  est  d'avis  qu*on  doit 
contiéérer  ces  édifices  comme  des  propriétés 
nationales.  Elles  seraient  donc  restées  entre 
les  mains  de  la  nation,  sans  que  la  nation 
s'en  fût  doutée  jusqu'alors.  Elles  y  seraient 
restées  malgré  l'enffagemenl  que  le  gouver- 
nement avait  pris  de  les  remettre  à  la  dispo- 
sition des  diocèses  en  la  personne  de  Tévéque 
et  la  remise  qu'il  en  fil  en  effet.  L'idée  est 
neuve.  M.  Vuillefroy  ne  s'attendait  proba- 
blement pas  à  lavoir  émettre  ;  car  il  elle  cet 
avis  en  preuve  que  les  églises  ont  élé  remises 
aux  communes  et  sont  devenues  leur  pro- 
priété définitive. 

Cet  avis  est  diamétralement  opposé  à 
celui  de  Portails  dans  sa  lettre  au  minis- 
tre des  finances,  et  à  celui  que  le  conseil 
d'Etal  avi'iit  déjà  donné  lui-môme,  ce  qui 
montre  qu'on  ne  savait  quoi  penser  à  cet 
égard,  ou,  pour  mieux  dire,  qu*on  n'osait 
pas  déclarer  alors  ce  qu'on  avait  voulu  faire 
et  ce  qu'on  avait  réellement  fait. 

Lorsque,  dans  un  avis  du  10  octobre  1836, 
les  comités  de  léffihlalion  et  de  rinlérieur 
réunis  disent  que  les  avis  du  3  nivôse  et  du 
G  pluviôse  «  établissrnl  qu'il  y  a  eu  de  la  pari 
do  l'Etat  obandon  de  la  propriété  des  églises 
v\  de5  presbytères  par  la  loi  du  18  germinal 
tilt  \  (les  Articles  organiques),  et  que  cet 


abandon  a  eu  lieu  au  profil  des  communes,  i 
la  supposition  la  moins  humiliante  qu'on 
puisse  faire  pour  les  deux  comités  réunis, 
c'est  qu'ils  s'en  sont  rapportés  avecconfiance 
au  rapporieurdfî  cette  question,  lequel  citait 
les  deux  avis  du  conseil  d'iital  sans  les  avoir 
lus,  et  probablement  sur  quelque  rapport 
émané  des  bureaux  du  ministère,  car  c>st 
ainsi  que  les  choses  se  font  quelquefois, 
même  au  conseil  d'Etat. 

Ci'pendanl  l'opinion  que  les  églises  et  les 
presbytères  avaient  été  aliénés  au  profit  des 
communes  par  l'article  organique  75 ,  qui 
ordonne  de  les  mettre  à  la  disposition  des 
évéques ,  était  déjà  depuis  longtemps  celle 
du  conseil  d'EtaL  {C'ons.  d'Et.^  ov.,  lâ/uin 
1829.)  —  Le  comité  de  législation  est  allé  bieo 
plus  loin  encore.  11  a  élé  d'avis  qu'une  église 
donnée  positivement  à  la  fabrique  par  1  Etat 
deyenalt  propriété  de  la  commune,  en  Tertu 
de  l'article  organique  75,  dès  l'instaot  où  elle 
était  affertëe  au  culte  paroissial.  (Av.  du  M 
févr.  184-1.)— Avec  celle  manière  de  raison- 
ner, on  trouve  dans  les  lois  tout  ce  qu'on 
veut  y  trouver. 

Les  comités  réunis  de  législation  et  de  rin- 
lérieur disent  qu'**n  l'an  X  l'abandon  des 
églises  et  des  presbytères  ne  pouvait  pas 
avoir  lieu  au  profil  des  fabriques,  puisqu'el- 
les n'existaient  pas.  Aussi  n'est-ce  pas  aux 
fabriques  mais  à  l'évéque  que  la  remise  fut 
faite.  Si  les  fabriques  représentent  l'église 
paroissiale,  l'évéque  représentait  alors  ,  et 
n'a  pas  cessé  de  représenter  aux  jeux  da 
gouvernement  l'église  diocésaine  ou  le  dio- 
cèse tout  entier.  C'est  donc  aux  diocèses  que 
les  églises  furent  remises,  en  l'absence  des 
fabriques. 

(On  doit  voir  mamcenant  ce  qn*il  faut  pen* 
ser  de  l'opinion  du  conseil  d'Etal  el  de  celle 
du  ministère,  relativement  à  la  propriété  des 
églises  remises  à  la  disposition  des  évéques, 
en  vertu  du  Concordat.  Ces  églises  sont  une 
restitution  faite  aux  paroisses  qui  les  avaient 
élevées  ;  car  c'étaient  les  paroisses,  et  non 
pas  les  communes,  comme  le  prétend  i  tort 
Portails,  et  le  soutiennent  sans  raison  nos 
administrateurs  politiques,  qui  les  avaieut 
construites. 

L'intention  du  gouvernement  était  de  les 
restituer  aux  fabriques  ,  ainsi  qu'il  en  avait 
pris  l'engagement.  C'est  aux  fabriques  qu'il 
restitua  ou  donna  un  peu  plus  tard  sans  am- 
biguïté, parce  qu'il  était  alors  plus  libre  dans 
ses  allures,  toutes  celles  qui  restaient  encore 
entre  les  mains  de  la  nation.  L'arrêté  nue  le 
premier  consul  prii  à  celle  occasion  n  avait 
derrière  lui  d'autre  loi  que  l'article  12  du 
Concordal,en  exécution  duquel  avaitélérenda 
l'article  organique  75.  Ces  di  ux  dispositions 
executives  de  lu  même  loi  doivent  donc  et  t 
expliquées  l'une  par  l'autre. 

Nous  avons  fait  remarquer  l'étonnante 
vertu  attribuée  par  le  conseil  d'Etat,  daos 
son  avis  du  3  nov.  1836,  à  l'artide  organique 
15,  sur  l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an 
XI  (26  jui!l.  1803.)  Nous  prenons  le  eontre- 
pied  de  celte  décision  et  nous  croyons  être 
aussi  près  du  vrai  qu'elle  en  est  loin*  T^^* 
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•es  données  à  la  cooimane^  ou  bâties  par 
elle*  de?ienttpnila  propriété  de  la  fabriqiio  , 
dès  rîoslani  où  elles  sont  mises  à  sa  dispo- 
sition. Qu*on  dise  si  Ton  ?  eut  que  la  coin- 
mone  ne  se  dessaisit  qn'à  titre  de  retour, 
dans  le  cas  oà  la  paroisse  cesserait  d'exister, 
nous  raccorderons  Tolontiers  ,  parce  que,  si 
ce  n*esi  pas  incontestable,  c'est  du  moins  ei- 
trénoemenl  raisonnable,  et  aller  contre  la 
raison,  c'est  s'exposer  à  aller  contre  la  jus- 
tice. 

Mais  la  cession  de  propriété  résulte  des  lois 
•ttciennes  qui,  loin  d*étre  abrogées,  ont  été, 
au  contraire,  confirmées  par  les  nouvelles. 
L'Assemblée  nationale    en  doutait  si  peu 

3a*eHe  mit  tous  ces  édifices  à  la  disposition 
e  la  nation,  et  les  y  maintint  Après  un  nou- 
vel examen.  La  Con?ention,  le  Directoire  et 
le  Consulat  pensèrent  de  même.  Le  premier 
cMsol  montra  en  particulier  que  les  droits 
des  communes  sur  les  églises  anciennes 
étaient  complètement  nuls  ,  lorsqu'il  donna 
•ax  fabriques  tontes  celles  qui  n'avaient  pas 
encore  reçu  de  destination  d'origine.  C  est 
dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  Tavis  du  conseil 
d*Btat  {ComUide  rint.,  djuill.  1833),  recon- 
naissant que  les  ^lises  des  paroisses  suppri- 
mas appartiennent  aux  fabriques,  en  vertu 
du  décret  du  30  mai  1806.  C'est  dans  le  même 
esprit  que,  par  le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  avec  lequel  sont  d*accord  les 
décisions  données  par  le  conseil  d'Etat  ou 
par  le  ministre,  les  fabriques  seules  sont 
chargées  de  veiller  A  l'entretien  et  à  la  con- 
servation de  ces  édifices.  [Art.  1,  37.)  Les 
grosses  réparations  ,  tout  aussi  bien  que  les 
réparations  localives ,  sont  à  leur  charge. 
{Art.  M  el  9^.) 

La  fourniture  d'une  église  par  larommune 
n'est  qu'une  assistance  prêtée  à  la  fabrique; 
c'est  un  don,  une  libéralité.  La  commune  se 
dessaisit  du  droit  de  propriété  par  la  déli- 
vrance qu^elle  fait  de  Tédifice.  On  ne  peut 
lui  reconnaître  qu'un  droit  de  retour,  ainsi 

Sitte  nous  l'avons  déjà  dit.  C'est  donc  aux 
abriques  et  non  aux  communes  à  faire  acte 
de  propriétaires  sur  ces  immeubles,  dirons- 
nous  en  prenant  le  contre- pied  de  ce  qu'a 
décidé  le  comité  de  l'intérieur  {Avit  du  12 
fécr.  18S<0f  et  de  ce  qu'enseigne  M.  Vnille- 
iroj.  Il  n  est  donc  pas  vrai  de  dire  avec  le 
conseil  d'Elat  que  la  fabrique  est  sans  inté- 
rêt et  dès  lors  sans  qualité  pour  réclamer,  en 
cas  de  contestation,  l'interprétation  de  la 
vente  d'une  église  ou  d'un  presbytère.  [Ord. 
•n  eom.  d^El.,  15  jutn  1802.) 

Si  les  communes  étaient  restées  proprié- 
taires des  églises  qu'elles  ont  livrées  aux  fa- 
briques, eltes  pourraient  les  reprendre ,  et 
comme  la  commune,  quand  il  s'agit  d'admi- 
nistration, se  réduit  au  maire  et  à  son  con- 
seil, il  s'ensuivrait  qu'un  maire  protestant, 
assisté  de  quelques  conseillers  complaisants, 
pourrait  enlever  aux  catholiques ,  pour  la 
remettre  aux  protestants,  l'église  paroissiale 
de  la  commune  et  réciproquement.  La  diffi- 
culté s'est  présentée  sous  deux  faces  différcn- 
les«  Le  comité  de  l'intérieur,  consulté  à  ce 
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sujet,  a  répondu,  sur  le  rapport  de  M.  VuiU 
leiroy,  que  la  propriété  des  églises  remises 
par  la  nation  n'avait  été  conférée  aux  com- 
munes par  l'Etal  qu*à  la  condition  eipresse 
de  les  affecter  à  Texercice  du  culte  catholique, 
et  que  cette  affectation  ne  pourrait  être 
changée  que  parla  suppression  régulière  in 
titre  d'éfflise  catholique  qui  leur  a  été  attri- 
bué ;qu^il  n'était  pas  à  craindre  d'ailleurs 
que  les  communes  pus^^ent ,  en  aucun  cas  , 
afi'ecter  leurs églisosa  la  célébration  d*un  nou- 
veau culte,  sans  la  participation  et  l'aulurt- 
sation  spéciale  du  gouvernement.  —  Cette 
réponse  ne  serait  rassurante  que  pour  ce 
qui  concerne  les  églises  anciennes,  dont 
TEtat  s'est  dessaisi  en  faveur  des  paroisses. 
Nous  avons  suivi  dans  la  discussion  de 
cette  question  un  autre  ordre  d'idées  que 
Blgr  Âffre,  dont  nous  avions  négligé  de  con- 
sulter le  Traité  de  la  propriété  des  biem  ee- 


temporelle  des  paroisses.  Sans  rien  changer  à 
ce  que  nous  avons  dit,  nous  reconnaissons 
qu'il  sera  utile  de  consulter  cet  excellent 
ouyrage,  qui  est  peut-être  le  meilleur  de  ceux 
qui  sont  sortis  de  la  plume  de  cet  auteur. 

6°  De  quelques  dispositions  législatives  rela-- 

tives  aux  églises. 

Dans  un  arrêt  du  1''  décembre  1823,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  églises  et 
les  chapelles  consacrées  au  culie  divin  no 
pouvaient,  tant  qu'elles  conservaient  leur 
destination,  devenir  l'objet  d*nne  action  pos- 
sessoire.  Pareille  décision  se  rencontre  dan*i 
un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du 
5  décembre  1838. 

Dans  un  autre  arrêt  du  18  juillet  1838, 
elle  a  décidé  que  les  voisins  et  autres  per- 
sonnes qui  en  ont  usurpé  ou  acquis  fraudu- 
leusement la  jouissance  ne  peuvent  jamais 
prescrire.  La  Cour  royale  de  Limoges  avait 
jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  22  août 
1838. 

Cette  jurisprudence  a  pour  fondement  l'ar- 
ticle 2226  du  Code  civil,  portant  que  «  on  ne 
peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne 
sont  point  dans  le  commerce,  s 

Nous  avons  déjà  dit  que  tout  ce  qui  re- 
garde Tentretien  et  la  conservation  des  égli- 
ses et  antres  lieux  employés  an  service  reli- 
gieux du  culte  était  dans  les  attributions  ex- 
clusives de  la  fabrique.  (.4rL  org.  76;  Décret 
tmp.,  30dée.  1809,  a.l,  etc.)  Voy.  Répara- 
tions. —  C'est  à  la  fabrique  seule  qu*ap(  ar* 
tient  aussi^  l'administration  des  biens  de  Té* 
glise  (/6.)T  ^^  même  que  le  droit  dlntentcr 
et  soutenir  les  actions  relatives  â  l'usage  de.^ 
églises  elles-mêmes.  (Courroy,  de  Nancy ^  18 
mai  1827.)  Voy.  Biens  de  la  fabrique. 

L'église  est  exclusivement  affectée  à  la  cé- 
lébration du  service  religieux  :  il  nest  pas 
permis,  tant  qu'elle  conserve  sa  destination, 
de  la  faire  servir  à  un  autre  usage.  Par  con- 
séquent, les  autorités  civiles  locales  n'ont 
(as  le  droit  d'y  faire  dos  cérémonies  ou  pu- 
lications  d'aucune  sorte ,  soit  pour  1rs  a(- 
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fairev  lcmpor(^IIc8,  soit,  «n  plus  forle  raison, 
pour  des  objets  reli(;ieux.(/>^ci5.  min.^iOsepi. 
1S06;dd  oC.  1810;  Cire,  du  ii  aotU  Wh\  ; 
Arriié  du  17  mars  1848.)  —  Les  pasteurs  no 
doivent  pas  se  permettre  eax-mômcs  d*y 
faire  des  publicalions  étrangères  à  Texercice 
du  calto.  (  Edit.  d'avr.  1695,  a.  32  ;  Déclar, 
du  IG  déc.  1693;  Àrl.  org.  53.)— Les  laïques 
ne  peuvent  y  prendre  la  parole  et  y  pronon- 
cer des  discours  sans  la  permission  de  Té- 
véquc.  (  Rapp.  rt  décis.  imp.^  10  sept.  1806.) 

Voy.  SllllLTA?(EDM. 

En  Fan  XI  (1803)  on  avait  désigné  une 
église  paroissiale  de  Bruxelles  pour  les  exer- 
cices publics  du  lycée.  L'archevêque  de  Ma- 
lines  récl.mia.  On  chercha  un  autre  local.  — 
Portails  justifiait  ceUe  afTeclation,  en  disant 
qu*une  église  n'était  réellement  profanée  que 
par  des  actes  illicites  ou  criminels  de  1  or 
nature,  et  que  dans  presque  tous  les  anciens 
collèges^  los  cxiTcices  se  faisaient  duos  la 
chapelle  qui  en  dépendait.  Tout  cela  est  vrai  ; 
m.is  les  chapelles  des  collèges  étaient  des 
chapelles  particulières*  une  partie  de  IVdi- 
fice  aiïectéc  et  non  consacrée  au  culle.  Kn- 
suite  la  raison  dit  qu'il  n'est  pas  convena- 
ble que  Ton  vienne  jouer  des  airs  plus  ou 
moins  proranes*  débiter  des  maximes  plus 
ou  m(»ins  religieuses,  tenir  une  assemblée 
plus  ou  moins  tumultueuse  dans  la  maison 
de  Dieu.  Celte  maison  est  une  maison  de 
prière,  il  ne  faut  pas  en  Taire  une  caverne  de 
voleurs. 

Par  arrête  du  17  mars  18tô,  le  mairewle 
Paris  (  préfet  de  la  Seine)  a  décidé  que  sous 
aucun  prétexte  los  églises  ne  pourront  être 
détournées  de  leur  destination.  Cet  arrêté  a 
été  transmis  à  tous  les  commissaires  des  dé- 
parlements  par  le  ministre  des  cultes,  avec 
prière  d'en  prendre  d'analogues.  (  CiVc,  2^ 
mars  1848.) 

La  même  église  ne  doit  pas  servir  à  deux 
cultes  différents.  (  Art.  org.  46.  )    Yoy.  Si- 

VULTANBtM, 

Aucune  église  ne  peut  être  ouverte,  soit 
comme  église  paroissiale,  soit  comme  église 
de  secourt,  soit  comme  oratoire  public  o.i 
particulier,  sans  Vx  permission  expresse  du 

fouvernement.  (  Art.  org.  kk  et  62;  Cire,  du 
tkerm.  an  XI 1  (22;ut//.  1804);  Déeis.min., 
févr.  1804.  )  —  Les  églises  ne  jouissent  plus 
du  droit  d'asile.  Déc^  2  frim.  an  XIII  (  23 
nov.  1804). 

La  police  intérieure  de  Téglise  appartient 
à  l'autorité  ecclésiastique.  (  yirl.  org.  9; 
Déeii.  min.^  21  pluv.  an  Xill  ;  Décret  imp.^ 
30  dée.  1809,  a.  29  )— C'est  la  fabrique  néan- 
moins qui  fait  la  concession  des  bancs  et 
places.  Voy,  Da^cs,  Chaises. 

Le  public  doit  être  admis  gratuitement 
dans  les  églises  et  trouver  à  s'y  placer  de 
manière  à  poutoir  entendre  les  instruc- 
t-iouA.  (  Décret  tmp.,  18  fiint  1806,  a.  1  ;  30 
dée.  1809,  a.  65.)  —  U  faut  en  interdire  l'en- 
trée aux  enfants  attaqués  de  la  petite- vé- 
role. (Ctrc,  17  oet.  1810.)— Un  décret  impé- 
rial du  10  septembre  1806  autorise  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  à  faire  des  quêtes 
dans  les  églises.  Voy,  Quêtes. 


Les  ciels  de  Tégllsc  so;it  remise»  au  cuir, 
el,  en  cas  d'absence ,  à  celui  des  roarsuil* 
liers  désigné  p.ir  révéquc.  (  Déeis.  mm\  âS 
janv.  1812.) 
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de  France,  an.  1625,  a.  29.— RenmnU'auctMiilarlt^éde 
France,  irj85,  articles  accordés  (1»4),  a.  15,  !«,  17,  UL 
—Concordat  de  1802,  a.  12.— Articles  organiques,  a.  1 
44,  45,  46,  47, 53,  75  ï  77.— Ordonnance  de  Blois,  a.  Si- 
mai  1579,  a.  39:  mai  1719.— F.dit  de  llelun,  lS79,a.l: 
d'avril  169-,,  a.  16,  21,  S2.-Déclaratlons,  févr.  1657:  ig 
févr.  1661;  uiars  1666,  a.  3;  16  déc  1098.— ParleoMSIëi 
Paris,  arr.,  4  août  17 15. -^Décrets.  4  et  il  MÛir3  mc 
17^;  4  nov.  1789;  14-22  déc.  1789,  a.  49  et  SI  ;  2-5  bk 
1790,  a.  .«S;  16-21  août  1790;  28  juin.2  juill.  1790.  a.  îrt 
11;  10-21  sept.  1790;  1&-2I  oct.  1790.  a.  I;  13-2iiafil 
1791;  6-13  mai  1791,  a.  1  et  2;  27  dot.  1791;  2S  ji. 
1792;  14  sept.  1793;  24  août  1795,  a.  91  ;  7  brum.  »  H 
(38  ocr.  1793);  13  brum.  au  fl  (5  no?.  1795);  14  plu?,  a 
IH  (2  févr.  1793);  11  pruir.  an  III  (30  mai  179S};  Tml 
an  IV  (2"^  sept.  1795),  a.  9.— Lois,  14.  r6\T.  1810;  6  m. 
1813,  a.  23;  23  mars  1842— Code  civil,  a.  711,  714,  22UL 
—Arrêtés coosuliirps,  5  niv. an  YIII  (2idéc.i799|, iUm. 
an  VIII  (22  jauT.  1800},  7  vent,  an  XI.  7  thenn.  ao  XI  m 
jnill.  1803).— Décrets  fmnériaux,23  prair.  aa  XII  (ISjirii 
1H04).  a.  i;2pluv.an  XI1I;18  mai  1806,  a.  I;  30mî 
18)6;  10  sept.  1806;  30  déc.  1809,  a.  1,  13.  29,36^$7, 
41 .  65, 72, 92, 94;  î»  avril  181 1.— Conseil  d'EUt,  ord.iw- 
15  iuill.  1832,  5  jnill.  1833,  mars  1837.— Avis,  5  nir.  H 
Xllf  (24déc.  1804),  6  pluv.  au  Xlli  (26  jaov.  IH03L  U 
juiu  1829,  12  févr.  1834, 10  oct.  1836,3  nov.  1836,l2léfr. 
1811  .—Arrêté  du  maire  de  Paris,  17  mars  1848.— Cuordl 
cassjlion,  arr.,  1*'  dôc.  1823,  6  déc.  1836.  18  jolH.  W 
5  déc.  1838,  7  juill.  1840.— Cours  rovales  qe  Nancy,  air., 
18  mai  1827;  de  Poitiers,  arr.,  20  févr.  1835;  dePam 
29  déc.  1835;  de  Grenoble,  2  jauv.  1856.  22  août  i8SL- 
Qrculaires  ministérielles,  4  therm.  an  XII  (22  joiI1.180i). 
17  oct.  1810,  5  févr.  1831,  23  Juin  1858,  6  août  1841,8 
mars  1848.— LeUre^  et  décisions  ministértelles,  m  If 
(1803),  févr.  1804,  4  tljerm.  an  Xil  (23  juiU.1804).7frirt. 
an  XII  (25  août  1804  ,28  pluv.  an  XIlI  (17  férr.  \9aSU» 
mai  1806,  10  sept.  1806,  30  oct.  1810,  25  jaov.  18li  17 
nov.  1823.— Arrêté  d>i  maire  de  Paris,  24  mars  I8I&- 
Repubhca  rom^ina,  Proces&o-verbale,  sed.  24,  5  fév.  ■ 
VI.— LetireAu  iiréfet  de  Rome,  Il  août,  19etS6iiê6 
1810. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Affre  (Mgr),  Traité  de  l'udm.  des  par. ,  5*  édiL,  |i.ft 
—  Dévie  (Mgr),  Rituel  du  diocèiC  de  Belletu  i.\^ 
527  rt  529.-Héricourt  (D'),  Lots  ecclés,  de  Fcmitt^ 
Puibusque  (M.),  Diction,  imiiiictp.— Vuitlefroy  (M.),  rrÉM 
de  tadnu  du  cutte  cath. 

EQLISES   CALVI!IISTB8. 

Voyez  Eglises  consistorialba. 

ÉGLISES   CATHÉDRALES. 

L'église  cathédrale  est  celle  daos  laquelle 
révéque  a  sa  chaire  épiscopale.  —  <  L*église 
cathédrale  de  chaque  diocéso,  »  porte  U  coni* 
titution  civile  du  clergé,  «sera  ramenée  i 
son  élnt  primitif  d'élre  en  même  temps  église 
paroissiale  et  église  épiscopale ,  par  la  sap* 
pression  des  paroisses  el  par  le  démembrement 
des  habitations  qu'il  sera  jugé  convenable  d*f 
réunir.  »  (  Décr.,  î'2  juill.,  :1k  aoât  1790,  til.  1", 
a.  8.)~t  Elle  n'aura  pas  d'autre  pasienr  immé- 
diat que  l'éféque;  tou-i  les  prêtres  qui  y  se* 
ront  établis  seront  ses  vicaires  et  en  feroot 
les  fonctions.  »(/lr/.  9.) —  «  Le  nombre  des  fi* 
caires  sera  de  16  dans  los  villes  de  plus  de 
10,000  âmes,  et  de  12  dans  celles  de  moins 
de  10,000  âmes.  »  [Art.  10.) 

Depuis  le  Concordat  de  1801  ,  les  catbé' 
drales  sont  ce  qu'elles  étaient  avant  1790, 
réglise  de  l'évéquo  et  do  chapi  rc  diocésiin. 
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—  A  défaut  d'édifice  parlicalicr,  l'église  ca- 
Ibédrale  ser?ait,  dans  lapluparldesdiocèses, 
au  serfÎGc  paroissial  de  la  cure  sur  laquelle 
elle  se  trouyait  située ,  d'où  résultait  pour 
le  clergé  paroissial  et  le  chapitre  une  gène 
continuelle,  et  quelquefois  des  discussions 
désagréables.  Les  évéqutïs  ont  paré  à  cet  in- 
convénient en  unissant  la  cure  au  chapitre. 
Vojf.  Chapitbb»  Cube. 

La  cathédrale  est  la  première  église  du 
diocèse ,  el ,  à  plus  forte  raison  ,  do  la  ville 
épiscopale.  —  C*est  à  celle-ci  que  doivent  se 
réunir  toutes  les  autorités,  quand  elles  sont 
convoquées  pour  une  cérémonie  religieuse 
et  civile.  (  Leltre  du  min.  des  cultes ^  18  sept. 
1806.)—  Il  doit  y  avoir  une  place  distinguée 

•  1  É*âX**l 


sains,  et  le  service  qu'y  fait  le  chapitre  est 
pareillement  un  service  diocésain.  De  là 
Tient  que  l'arrêté  consulaire  du  18  germinal 
an  XI  (8  avril  1803)  autorisa  les  conseils  gé- 
néraux de  département  à  proposer  les  som- 
mes qu'ils  croiraient  convenable  d'appli- 
quer è  leur  entretien  et  réparation ,  de 
même  qu'à  l'achat  de  tous  les  objets  néces- 
saires au  service  du  culte.  {Art.  l.)-~Le  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809 ,  qui  est 
le  code  des  fabriques,  déclare  que  les  dépar- 
tements compris  dans  un  diocèse  sont  tenus 
rnvers  la  fabrique  de  la  cathédrale  aux 
mêmes  obligations  que  les  communes  eu- 
\ers  leurs  fabriques  paroissiales.  (Art.  106.) 
Voy.  DÉPARTEMBiiTS,  FABBiQUBS.  —  Le  mau- 
vais  vouloir  inqualifiiihle  des  membres  com- 
^>osant  le  conseil  général  dans  quelques  dé- 
partements,et  dans  d'autres  lesdépensesénor- 
inesqu'exif2:eait  la  réparation  des  cathédrales, 
ont  porté  l'Etat  à  demander  au9^  Chambres 
on  crédit  spécial  pour  ces  sortes  de  subven- 
tions. C'est  le  ministre  des  cultes  qui  vient  en 
aide  maintenant  aux  cathédrales.  Voy.  Bas- 

ChOBDB,  DéPENSES  DéPABTBMBIlTALES,  CtC.  — 

La  loi  do  &  juillet  1821  a  aCTecté  à  cette  des- 
tination l'augmentation  de  crédit  résultant 
de  l'extinction  des  pensions  ecclésiasti- 
qoes. 

Les  cathédrales  sont  des  établissements  po« 
blics  reconnus,  ayant  en  conséquence  une 
existence  civile.  Elles  sont  représentées  par 
leur  fabrique.  V.  Fabriques  db  cathédrales. 

Les  dons  et  legs  qu'on  lebr  fait  sont  accep- 
tés par  l'évéque,  et  autorisés  par  le  chef  de 
TEtat,  en  conseil  d*Etat,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes.  {Dec.  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  113;  Ord.rcy.  du  2  avr.  1817,  a.  3.)  Si 
c*est  l'évéque  lui-même  qui  est  le  donateur, 
la  donation  est  «ncceptée  par  le  trésorier  de 
la  fabrique.  {Ord.  roy.^  7  mat  1826,  a.  1.) 

En  se  chargeant  de  venir  enaideanx  fabri- 
ques pour  leur  entretien,  le  gouvernement 
les  a  mises  au  nombre  des  propriétés  immo- 
bilières appartenant  k  l'Etat  et  affectées  à  des 
services  publics,  ce  qui  est  contraire  au  Con- 
cordat et  aux  principes  établis  dans  Tarticle 
précédent,  $  5.  (Cire,  du  20nov.  1833.) 

Actes  légiêlatifi. 
▲rtldetOffaBiques,  a.  47.—  Décret  de  rassemblée 


nationale,  12  jiiill.-2i  aofil  1790.  lit.  i,  a.  S,  0  si  10.^  Lui 
du  ijuillel  18:21,  a.  2.—  Arrôle  consulaire  ,  18  germinal 
an  XI  (6  avr.  1803),  a.  1.— Dérret  Impérial  du  ."(0 déc. 
184'-9,  a.  106, 113.  —  Ordonnances  royales,  2  a  ril  1817,  a. 
3;  7  mai  1H26,  a.  1.  —  Lettre  du  miitistru  des  cultes ,  18 
sept.  1806.  —  Circttlairc  du  20  nov.  1833. 

ÉGLISE  CATHOLIQUE  FEANÇAISB. 

M.  Tabbé  Cfaâlel  a  donné  le  nom  d'Eglise 
catholique  française  au  simulacre  de  religion 
qoM  a  entrepris  d*éle¥er  à  la  gloire  du 
déisme.  —  Le  ministre  des  colles  et  la  commis- 
sion nommée  par  lui  en  1831  décidèrent  que 
les  prêtres  de  cette  Eglise  prétendue  ne  pou- 
vaient pas  célébrer  le  service  religicni  dans 
les  églises  paroissiales.  Voy.  Prètrbs  dissi- 
dents. 

Un  arrêté  du  préfet  de  police,  en  date  du 
28  novembre  18^2,  ordonna  d'apposer  immc^ 
diatement  les  scellés  administratifs  sur  les 
portes  du*local  où  se  tenaient  les  réunions 
dirigées  par  Tabbé  Châtcl.  Cette  mesure  de 
police  était  motivée  sur  des  discours  séditieux 
et  outrageants  pour  la  morale  pnbliqtje  cl 
les  bonnes  mœoris,  qni  avaient  été  faits  «fan^ 
ce  local.  (76.)  -^  Le  ministre  de  l'intérieur, 
auprès  duquel  M.  l'abbé  Cbfltel  réclama,  ap- 
prouva ce  qu'avait  fait  le  préfet  do  police 
{Lettre  du  9  déc.  18i2.)  Main*levée  des  scel- 
lés fut  alors  demandée  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  se  déclara  incompétent.  {Jugetn.^2'^ 
fécr.  iSka.)  L'affaire  en  est  restée  là,  et  TE- 
glise  catholique  française  a  cessé,  depuis 
lors,  de  se  réunir. 

Actes  légitlatifi. 

Arrêté  du  préfet  de  police ,  2S  nor.  18i2.  ^  Lettre  du 
ministre  de  Tint.,  9  déc.  1812.  —  Tribunal  ciçil,  jag.  du 
23  févr.  18i5.—  Conuiiisïion  de  183  t. 

ÉGLISES  DE  COU&fODITÉ. 

Dans  une  leltre  du  ik  prairial  an  Xi  (3  juin 
1803),  Portails  appelle  églises  de  cothmodilé^ 
en  parlant  du  culte  protestant,  ce  i|u*on  ap« 
pelle  chapelle  de  secours  ou  oratoires  en 
parlant  du  culte  catholique. 

ÉGLISES   ftN  COUUON. 
Voy.  SlMULTANEOM. 

BGUiES  DE  LA  CONFESSION  d'aDOSBOURG. 

Les  Eglises  de  la  confession  d'Augshonrg 
sont  soumises  au  mémo  régime  que  les  Egli- 
ses réformées,  saof  néanmoins  qu'elles  peu- 
vent être  visitées  par  rinspecteur  ecclésias- 
tique dans  rarrondissement  duquel  elles  se 
trouvent,  ou,  si  les  circonstances  Texigent. 
par  les  deux  laïques  qui  on{l  été  nommés 
avec  lui.  {Art.  org.  prot.  3]^  et  39.)  Voy. 
Eglises  gonsistobules. 

ÉGLISES  CO?«S18TORULî:S. 

Le  nom  d'église  consisloriale  convient  n 
toute  église  qui  a  un  consistoire  chargé  de 
l'admitiislrer,  par  conséquent  aux  églises 
Israélites  comme  aux  églises  protestantes.  — 
Les  églises  israélitcs  portant  assez  commu- 
nément le  nom  de  synagogue,  on  appelle 
synagogues  consistorialcs  celles  qui  ont  un 
consistoire.  Voy.  Synagogues. 

11  ne  peut  y  avoir  chez  les  prolestants  une 
église  consisloriale  que  pnr  six  mille  Ames 
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ôv  la  méifte  communion.  {Art,  org,  prot.  66.) 
•  La  loi,  dit  PortaliSi  a  jugé  que  cetle  portion 
du  peuple  était  nécessaire  pour  (Ixrr  Tattcn- 
tion  de  la  politique  et  de  la  bienfaisante  sol- 
licitude du  gouvernement.  »  Lettre  du  ik 
prairial  an  XI  (3  juin  1803).  —  Les  juifs  sont 
autorisés  à  furmer  une  église  ou  synagogue 
consistoriale  dans  un  département  toutes  les 
fois  qu'il  renferme  2000  individus  professant 
la  religion  de  Moïse.  [Règl.  du  10  déc.  1806, 
a.  1.} 

Une  église  consistoriale  n'a  d'existence  lé- 
gale et  ne  forme  établissement  public  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  rrconnue  par  le  gouverno- 
menl,  et  à  dater  du  moment  où  elle  Ta  été. 
Voy.  Cknkuo^iES  rkligibuses. 

Cinq  églises  consistoriales  calvinistes  for- 
ment Tarrondissement  d'un  synode.  {Art.  17.) 
—  Cinq  églises  consistoriales  luthériennes  for- 
ment une  inspection.  {Art.  36.)  —  Le  noT.bre 
^e  ministres  ou  pasteurs  d'une  église  consis- 
toriale ne  peut  être  augmenté  sans  l'autori- 
sation du  gonvernemenl.  {Art.  19.)  Décr. 
imp.  du  17  mari  1808.  a.  2.  —  Aucune  église 
consistoriale  protestante  ne  peut  s'étendre 
d*ttn  département  dans  un  autre.  {Art.  org. 
28.)  Voy.  Oratoibbs,  Organisation. 

Quand  il  n'y  a  pas  2000  Israélites  dans  le 
département  où  l'on  veut  établir  une  église 
consistoriale  israélitc,  la  circonscription  de 
cette  église  embrasse  autant  de  départe- 
ments de  proche  en  proche  qu'il  en  faut 
pour  réunir  ce  nombre,  {RigL  du  10  déc. 
1806,  a.  2.)  —  Chaque  église  consistoriale 
a  un  consistoire  ou  conseil  d'administra- 
tion composé  de  son  pasteur  ou  ministre 
et  d'un  certain  nombre  de  notables.  Voj/. 
Consistoires.  —  Le  gouvernement  a  con- 
Iracté  l'habitude  de  donner  le  nom  d'églises 
consistoriales  aux  églises  protestantes  que 
l'on  désigne  aussi  quclituefois  sous  le  nom 
de  consistoires.  —  Un  décrot  impérial  du  10 
brumaire  an  XIV  (  1"  nov.  1805)  porte  que 
les  oratoires  protestants  sont  annexés  à  l'é- 
glise consistoriale  la  plus  voisine  de  chacun 
d'eux.  (ilrM".)  — Un  autre  du  22  juillet  1806 
porte  qu'il  sera  fait  par  le  ministre  des  cul- 
tes un  rapport  et  un  projet  de  décret  pour 
l'établissement  d'une  église  consistoriale  ou 
d'une  succursale  lulhérionoe  à  Paris. 

La  plupart  des  décrets  et  ordonnances  qui 
ont  créé  des  églises  consistoriales,  dit  le  mi- 
nistre des  cultes,  dans  une  circulaire  du  31 
juillet  1839,  n'en  ont  pas  déterminé  la  cir- 
conscription territoriale.  Croirait-on  à  un 
fait  de  ce  genre?  on  a  érigé  la  plupart  des 
églises  consistoriales  sans  déterminer  quel 
était  leur  territoire.  En  agissant  ainsi,  on  se 
mettait  à  l'aise.  L'article  organique  16  :  «  11 
y  aura  une  église  consistoriale  par  six  mille 
âmes  delà  même  communion,  »  n'embarras- 
sait {)tus«<Mais  de  pareilles  érections  faites 
évidemment  avrc  fraude  et  contrairement 
aux  lois  sont-elles  valable»? 

Les  difBcultés  qui  étaient  sorties  de  cette 
confusion  de  territoire  portèrent  le  ministre 
à  demander  des  tableaux  de  circonscription 
certiflés  par  le  président  et  le  secrétaire  du 
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consistoire,  pour  les  églises  consistoriales, h 
par  le  pasteur  et  l'un  des  adinînistrateors  pour 
les  églises  oratoriales.  {ib.)  Pareille  demande 
avait  déjà  été  faite  en  181&.  {Cire,  du  min.  dt 
rtn^,  7  oct.  181&.)  H  a  dû  les  rcceroir.  Userait 
convenable  de  les  publier  afin  qa*il  restât dq 
acte  authentique,  servant  à  désigner  les  li- 
mites dans  lesquelles  les  pasteors  protestants 
diiivent  exercer  leur  ministère.  Hais  II  est 
probable  qu'on  ne  le  fera  pas,  crainte  de 
s'exposer  à  supprimer  quelques  églises  ci 
quelques  charges  pastorales  qu'il  ne  serait 
presque  plus  possible  de  conserver.  Ce  n'est 
pas  ainsi  pourtant  que  devraient  être  Iraitéo 
l('s  c'ifTfiires  religieuses.  La  dissimulation  q«e 
la  politique  excuse,  quand  il  s'agit  desA^ 
ses  temporelles,  est  un  crime  quand  il  s*agll 
des  affaires  spirituelles.  Noos  le  disons  poir 
tout  le  monde,  ne  voulant  pas  plos  Texcsscr 
quand  il  s'agira  du  culte  cathuliqiif  qae  nom 
ne  l'excusons  à  propos  des  antres  coites. 

Les  cérémonies  do  culte  catholique  ss 
doivent  être  renfermées  dans  renceinle  des 
églises  que  dans  la  paroisse  sur  laquelle  al 
le  temple  de  l'église  consistoriale,  et  lorsqis 
les  protestants  ou  les  juifs  Texiçent.  Encois 
est-il  bon  de  dire  qu'il  y  a  plusieurs  éclisa 
consistoriales,  et  entre  autres  celle  de  Caes, 
qui  n'ont  été  autorisées  qu'à  la  condition  ex- 
presse que  li'ur  existence  n'empêcherait  pu 
les  cérémonies  extérieures  du  culte  cailis- 
liquc.  Décret  du  30  brum.  an  XIII  (21  nst. 
180&),  a.  3.  Yoy.  Obgaiiisation. 

Actes  légîilatifs. 

Articles  organiques  protestiDls,  s.  16, 17, 19, 28,58.— 
Règlement  du  saohédrio  ,  10  déc.  1806,  su  1  et  S.— Oé*t 
crets  impériaux,  30  brum.  an  XIII  (21  nov.  1801),  a.  3;  li 
brum.  »n  XIV  (t''  nov.  1803),  a.  1  ;  25  juiU.  1806,  a.  4;  17 
mars  1808 ,  a.  2.  —  Lettres  et  circulairps  iniuistéficllci, 
14prair.  au  XI  (10  déc.  1806),  a.  1  ;  7  oct.  18U;  SI  jitf. 
1859. 

ÉGLISE  GALLICANE. 

On  a  donoé  depuis  longtemps  le  nomd'f* 
glise  gallicane  aux  diCTéreutes  Eglises  da 
France  considérées  comme  ne  faisant  qa'si 
seul  corps.  Cette  dénominatloo  a  été  collse^ 
vée  par  les  lois  civiles  modernes.  —  L*arlkie 
organique  6  déclare  abusif  l'attentat  aui  If- 
biTtéSy  franchises  et  coutumes  de  l'EgliM 
gallicane. 

Par  décret  du  11  juin  1809  rempereor  is* 
corpora  à  l'Eglise*  gallicane  les  diocèses  dei 
Etats  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  ordoasa 
qu'on  y  publierait  le  Concordat  de  1801.  lift 
la  iiiéoie  chose  pour  le  diocèse  de  Pootre- 
muli  en  iS08  {Décret  du  23  nov.  1808),  d 
pour  ceux  du  départem  de  TArnoi  oeU 
Méditerranée  et  de  TOrobr  en  1809.  (Dé- 
cret du  ii  juin  i809.) 

Acte»  législatift. 

Articles  organiques ,  s.  6.  —  Décrets  impérlattx , 
Dov.  1»08;  11  juin  1809. 
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ÉGLISES  LUTHéaiBIfNBS. 


Voy.  Eglises  cOii sistorialbs. 

ÉGLISE3  MÉTROPOUTAIflBS. 

L'église  métropolitainei  appelée  aussi  ni- 
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tropole  ,  est  celle  dans  laquelle  Téféqae 
métropolitaio  fait  son  service.  Voy.  Eglises. 

ÉGLISES   MONUMENTALES. 

Dès  Tannée  1819,  la  soIlîcUude  du  gouver* 
nemeni  se  porta  sar  les  églises  roonumon-  ^ 
taies.  H  engagea  les  conseils  généraux  des 
déparlemenls  à  voter  des  fonds  pour  leur 
entretien  et  leur  restauration,  ainsi  que  plu- 
sieurs d*enlre  ens  ravaiont  déjà  fait.  (Ctrc. 
fliîii.,29/ui7{.  1819.)  Celte  invitation  fut  re- 
nouvelée Tannée  suivante.  «  Les  églises  mo- 
nomentales, disait  le  ministre,  excitent  par 
elles-mêmes  on  intérêt  aoqoel  on  ne  peut 
sopposer  qoe  Tadminislration  départemen*- 
tale  soit  étrangère.  Elles  sont  one  partie  de 
la  richesse  du  pays  ;  et  la  conservation  de 
ces  édifict  s  est  fortement  compromise,  si  elle 
est  abandonnée  aux  ressources  absolument 
insufBsantes  des  coniinones  où  ils  sont  si- 
loés.  »  (Ctrc.  min.,  23  ;tit7/.  1820.) 

De  leor  côté  les  départements  sollicitèrent 
le  ministre  de  Tintérieur  de  prendre  à  sa 
charge  des  frais  qui  étaient  souvent  trop 
considérables  pour  qu'ils  pussent  les  sup* 
porter  eux-mêmes.  Le  ministre  conçut  alors 
le  projet  de  demander  un  crédit  spécial  aux 
chambres,  et  pria  les  piéfets  de  lui  envctjrer' 
Tétat  de  celles  qui  étaient  vraiment  remar- 

Îoables  et  dont  la  conservation  était  le  vœo 
e  la  population  entière  du  département. 
(Ctrc,  12  ocl.  1821.)  Depuis  lors  ces  églises 
ont  été  classées  comme  monuments  histori- 
qoes.  Les  sociétés  archéologiques  ont  été 
appelées  à  prêter  le  concours  de  leur  zèle 
pour  veiller  à  leor  conservation*  et  enfln  une 
inspection  a  été  établie  près  do  ministre  de 
Tintérieur  dans  le  même  bot. 
Aucune  réparation  d'entretien  ou  autre  ne 

Got  y  être  faite  sans  avoir  au  préalable  reço 
pprobationdu  ministre.  (Ctr.,  25;tf  t{/.18W.) 
A    défaut    d'autres  listes,  nous  publions 
celle  des  édlGces  monumentaux  pour  lesquels 
des  subventions  ont  été  accordées  depuis  1840 
josqo'en  1846. 

Litte  dei  monuments  auxqueli  des  subventions 
ont  été  accordées  depuis  1810  jusqu'en 
1846. 

Ain.  —  Fragments  antiques  à  Belley.  — 
Eglise  Saint-André  de  Bagé. 
Aisne.  —  Ancienne  cathédrale  de  Laon. 

—  Chapelle  des  templiers  à  Laon.  —  Ancien 
portail  de  Tabbaye  Saint-Jean  des  Vignes,  A 
Soissons.  —  Chapelle  Saint-Pierre  au  Parvis, 
à  Soissons.  —  Ëglise  Saint-Yves  de  Braisne; 

—  d'Kssonnes;  —  de  Marie. 

Allier.  —  Eglise  de  Sauvigny;  —  de  Saint- 
Menoux;  —  d*Ebrcuil;  —  de  Meillers;  ^  de 
Bourbon-TArchambault. 

Alpes  (Basses-).  Eglise  de  Senez;—d'AlIo9. 

—  Fouilles  de  Riez.  —  Tour  de  Barcelon- 
nette. 

Alpes  (Hautes-).—  Eglise  d*£mbrun;—  de 
Lagrand. 

ARoèGHE.  —  Eglise  de  Toornon. 

Ardennes.  —  Eglise  de  Saint-Nicolas  de 
Rethel;  — de  Mouton;  —  de  Verpel. 

AaiifiB.  Eglise  de  L^roque;  —  d'Uoac. 


AuRB.  —  Eglise  Saint-Urbain  de  Troycs; 

—  deRicey-le-Bas;  —  de  Montiéramejr;  — 
de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Miclou,  à  Bar- 
sor-Aube;  —  de  Bosnay;  —  de  Saint-André; 

—  de  Bérulle. 

')  Aude.  —  Eglise  de  Rieux-Hérinville.  — 
Cloître  de  Saint-Hilaire.  —  É«;lise  Saiut-Na- 
zaire,  àCarcassonne;  —  Saint-Just  de  Nar- 
bonne.  —  Fouilles  et  fragments  antiques 
/musée  de  Narbonne).  —  Abbaye  de  Font* 
iroide.  —  Eglise  de  Saint-Papoul. 
AvBTRON.  —  Eglise  Sainie-Foy,  à  Conques. 

—  Clocher  de  Belmoot. 
Boughbs-dd-Rhônb«  —  Théâtre  romain ,  à 

Arles.  —  Amphithéâtre  romain,  à  Arles.  — 
Cloître  de  Saint-Trophime ,  à  Arles.  —  An- 
cienne abbaye  de  Montmajour.  —  Fouilles 
à  Aix.  —  Eglise  de  Sylvacane. 

Calvaoos.  —  Ej^lise  Saint-Pierre,  à  Tou- 
ques; —  Sa  in  t- Pierre ,  à  Lisieux.  —  Châ- 
teau de  Falaise.  —  Tapisserie  de  Bayenx. 

—  Eglise  de  Tours  ;  —  de  Secqueville.  — 
Prieuré  de  Saint-Gabriel.  —  Eglise  d*Elre- 
ham;  —  de  Dives;  —  de  Colleville;  —  de 
Ouistreham  ;  —  de  Berniéres-sur-Mer;  —  de 
Marrey;  —  de  Campigny;  —  de  Marigny;  — 
de  Faucigny;  —  Saint-Pierre  de  Caen;  ^  de 
Ryes;  —  de  Vierville;  —  de  Fresne-Camilly^ 

—  de  Guéron  ;  —  de  Mooeo. 

Cantal.  —  Egli^^e  de  Monlsalvy;  —  Notre- 
Dame-des-MiracleS|  à  Mauriac  ;  —  de  Ville- 
dieu. 

Charbrtb.  —  Eglise  de  Montmorean  ;  — 
de  Charmant. 

Charente-Inférieurb.  —  Arc  romain  à 
Saintes.  —  Eglise  Sainte-Marie-des-Dames» 
i  Saintes;  —  Saint-Eutrope,  à  Saintes;  — 
Clocher  de  l'église  de  Marennes;  —  de  Moéze» 

—  Eglise  d'Eschillais. 

Cher.  —  Maison  de  Jacques  Cœur ,  à 
Bourges.  —  Fouilles  et  fragments  antiques 
(musée  de  Bourges).  —  Eglisede  Saiol-Pierre- 
les-Etieux;  —  Se  Saint-Amand. 

CoRRÈzE.  —  Eglise  dTzerches; — de  Saint* 
Angel;  —  d'Arnac-Pompadour;  de  Meymac. 

—  Fouilles  â  Tintignac. 

Corse.  —  Fouilles  à  Propriano. 

Côtb-d*Or.  —  Puits  de  Moïse,  à  Tancienne 
chartreuse  de  Dijon  ;  —  de  Semur.  —  Eglise 
de  Saint-Seine.  —  Fouilles ,  à  Saint-Seine  et 
à  Alizé.  —  Porte  de  Flaviguy.  —  Eglise  de 
Flavigny;  —  de  Saint-Thibault;  —  de  Meur- 
sault.  —  Crypte  de  Saint-Bénigne,  à  Dijon^» 

—  Eglise  de  Beaunc.  —  Eglise  de  Saulieu. 

—  Colonne  de  Cuny. 

CÔTKs-Du-NoRD.  —  Ancienne  cathédrale  do 
Tréguirr. 

Creuse.  —  Eglise  de  Chamboo.  —  Baint 
romains,  à  Ëvaux.  —  Tapisseries  à  Boussac. 

—  Eglise  de  Fursac;  —  de  la  Souterraine. 
DoRDOGNE.  —  Eglise  de  Sarlat;  —  de  Saint* 

Cyprien  ;  —  de  Brantôme.  —  Chapelle  de 
Périgueux.  —  Tour  de  Vésone. 

DooBS.  — Cloître  de  Monlbenolt.  —  Fouil- 
les, â  Amancey. 

Drôme.  —  Pendentif  de  Valence.  —  Eglise 
Saint- Bernard,  à  Romans;  —  deSaint-PauU 
Trois-Châteaux;  —  de  Saint-Reslitut.  —  An- 
cienne cathédrale  de  Die.  —  Eglitie  de  Léon* 
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ccl  ;  —  ilc  Saiiil-MarccMès-Sauzel  ;  —  de 
f]rignaB. 

KuRK.  — >  Cbarpello  de  l*hospicc  d*Harcoari. 

—  Kglite  de  Fontaine-la-Sorc).  —  Fouilles 
au  IhéAtrc  d'Kvreux.  —  Eglise  du  Petit  et  do 
Grand-Andelys.  —  Eglise  de  Concbes  ;  —  de 
Saint-Taurin,  à  Evreui.  —  Théâtre  d*Â8- 
nières.  —  Eglise  de  Loaviers  ;  —  de  Rugles. 

—  Tour  du  prisonnier,  à  Grsors. 
EuRE-BT-Loin.  —  Eglise  Saint-Pierre  de 

Dreux. 

Finistère.  —  Jubé  de  Folgoat.—  Clo  hor 
de  Plogastel-Saint-Germain.  —  Ancienne 
cathédrale  de  Saint-Pol-de-Léon; —  de  Lam- 
badcr  ;  —  de  Plcybcu  ;  —  de  Loctudy  ;  — 
Sainte-Croix  ,  de  Qoimperlé.  —  Fouilles  de 
Carnocl  ;  —  de  Crozon.  —  Eglise  de  Loc- 
Ronan.  —  Chapelle  de  Saint-Herbot. 

Gard.  —  Pont  du  Gard.  —  Eglise  de 
Saint-Gilles.  —  Tour-Magne,  à   Nîmes.   — 

—  Temple  de  Diane,  à  Nimes.  —  Amphi* 
théâtre  de  Ntmes.  -—  Porte  d'Auguste,  à 
Nîmes.  —  Chapelle  Saint-Louis ,  à  Beau- 
caire. 

GàROîfNB  (Hactb^)*  Eglise  Saint-Juste-de- 
Valeabrère;  —  de  Venerque.  —  Fouilles,  de 
Martres.  —  Eglise  Saint-Sernin,  à  Toulouse; 

—  de  Montsaunés. 

Gers.  —  Eglise  de  Condom  ;  —  de  Lom- 
bez;  —  de  Simorre.  —  Fouilles,  à  Auch. 

Gironde.  —  Eglise  Sainl-Jean-de-Bazas; 
— de  Vertheuil;  —  de  Saint-Macaire;— Saint- 
Bcurin,  à  Bordeaux;  —  Saiot-Micbel^  à  Bor- 
deaux, —  Sainte-Croix,  à  Bordeaux  ;  —  de 
Pelit-Palais;  —  d'Aillaz;  •—  de  Saint-Emilioo; 

—  de  Pondaurat;  —  de  Pujols;  —  de  Moulis. 

—  Clocher  deGaillan.  —  Église  de  Loupiac; 

—  de  la  Réole  ;  —  tîe  Gullres  ;  —  de  Lali- 
barde;  —  de  la  Sauve. 

HÉRAULT.  —  EglisQ  de  Saint-Pons;  —  Saint- 
Paul  de  Clermonl  ;  —  Saint-Fulcran  de  Lo- 
dôvc 

Illb-et- Vilaine.  —  Ancienne  cathédrale 
4e  Dol.  —  Chapelle  de  Langon. 

IivDRB.  — -  Tour  blanche  d'Issoudun.  —  Vi- 
traux de  l'église  de  Mézièrcs.  —  Vitr.iux  de 
fcgli^ede  la  Châtre.  — Eglise  de  Neuvy- 
Saint-Sépulcre. 

Indre-et-Loire.  —  Tour  Saint-Antoine,  à 
Loches.  —  Eglise  Saint-Ours  ,  à  Loches.  — 
Pile  de  Saint-Mars.  —  Eglise  Saint-Julien, 
à  Tours;  —  de  Montrésor. 

Isère.  —  Temple  d'Auguste  et  de  Livie, 
i  Vienne.  —  Eglise  Saint-Maurice  à  Vienne; 

—  de  Saint-Antoine,  près  Sainl-Marccllin; 

—  de  Marnans;  —  rie  Saint-Chef. 

Jura.  —  Eglise  de  Chissey;  —  de  Salins. 

LoiB-KT-CuKR.  —  Eglise  Saint-Nicolai,  a 
Blois;  —  de  la  Trinilé,  à  Vendôme;  —  de 
Nanteuil,  à  Monirichard. 

LoiRB.  —  Eglise  d'Ambierle.  —  Fresques 
de  Charlieu. 

LniRB  (Haute-).  —  Eglise  de  Saint-Didier- 
la-Sauve;» — delà  Cliaiso-Dieu  ;  —  Saint- 
Julien  à  Brioude;  —  de  Riotard. 

Loiret.  —  Chapelle  Saint-Jacques  ,  à  Or- 
lé.ins.  —  Tour  de  Heaugcnry.  —  Eglise  de 
l^crrièreii  —  de  Saint-Beuolt-sur-Loire;  — 


de  Notre-Dame-de-Cléry;  —  de  Germîgny- 
lez-Prés. 

Lot.  — Eglise  de  Souillac.  —  Obélisques  de 
Figeac.  —  Eglise  de  Montât;  — de  Marcillac. 

LoT-BT-G ABONNE.  —  Eglise  de  Leyrae;  — 
de  Mézin;  —  de  Moirac.  —  Fouilles  de  Nérae. 

—  Eglise  de  Saint-Sabin;  —  du  Ma»-d'Age- 
nais. 

Maine-bt-Loirb.  —  Eglise  de  Cnnault.  — 
Dolmen,  près  deSaumur.  —  Eî^lise  de  Sa^e* 
nières;  —  de  Gennes;  —  de  Montreoil-Bel- 
lay.  —  Tapis«eri<'S  de  Nantilly.  —  Fouilles 
dans  l'église  de  Toussaint. 

Manche.  —  Donjon  de  la  Haye-du-Poits. 

—  Eglise  de  Lessay/ —  Château  de  Torigny. 

—  Eglise  de  Sainte-Marie  du  Mont  ëe  Mari- 
gny.  —  Pierre  monumentale  d'Henri  11  d'An- 

f[leterre,  à  Avrancbes.  —  Eglise  de  Cérîsy- 
a-Forét. 

Marn&.  —  Eglise  d'Orbais  ;  —  de  Mool- 
mort;  ^  de  Notre-Dame-de-Lépine.  —  Arc 
de  triomphe  de  Reims.  —  Eglise  Saint-Remy 
de  Reims;  —  d'A?enay. 

Marne  (Haute-). —  Eglise  de  Joinvllle;  — 
de  Villars-Saint-Marcelliii;  —  dcVignory. 

Mayenne.  —  Chapelle  Sainl-Crépin  ,  à 
Evron  ;  —  de  la  Koë.  —  Camp  roumain  de 
Jublains. 

Meurthb.  —  Eglise  Saint-Nicolas-do-Port, 

—  Ancienne  cathédrale  de  Tout.  —  Eglise 
des  Cordeliers,  à  Nancy. 

Mbcse.  —  EglisedeRembrrcourt-aux-Pots- 

—  Calvaire  de  Halton-r.bâtel.  —  Eglise 
d'Etain  (groupe  de  Ligier-Uichicr);  —  de 
Vassincourl. 

Morbihan.  — Jubé  du  Faouet. 

Moselle.  —  Aqueduc  romain  de  Xou?.  -r- 
Ruines  de  Chûlel-sainl-Blaise.  —  Chapelle  de 
Morlanges. 

Nièvre.  —  Eglise  de  Clamecy.  —  Eglise  de 
Sainl-Révérien;— de  Dongy;—  de  la  Charité. 

—  Fouilles,  à  Saint-Révérien. 

Nord.  —  BefTroi  de  Bergues.  —  Pyramide 
de  la  bataille  de  Fontcnoy,  à  Gisoing.  — 

—  Tour  de  Sainl-Amand. 

Oise.  —  Ancienne  cathédrale  de  Noyon.  — 

—  Eglise  des  Minimes  à  Comniègne:  —  de 
Saint-Martin  aux-Bois;— delabasse-OEuvre, 
à  Beauvais;  —  de  Saint-Etienne,  àBeauvais. 

—  Palais  de  Justice,  à  Bcauvais. —  Ancienne 
cathédrale  de  Senlis.  —  Eglise  do  Tracy*le- 
Val.  — Camp  romain  de  Ch.implieu.  —  Cha« 
pelle  de  S.iint-Germer.  —  Église  de  Nogent- 
les-Vierges.  —  Saiiit-Leu  d'Esserenl. 

Orne.  —  Vitraux  de  Notre-Dame-<l'Alen- 
çon.  —  Eglise  Notre-Uame-sous-rEau  de 
Domfronl. 

Pas-de-Calais.  —Beffroi  d'Arras.  —  Pein- 
tures anciennes  dans  Téglise  d*Aire.  — 
Kglise  de  Sainl-Omer.  —  Tour  de  Saiol-Ber- 
tin,  à  Saint-Omer. 

Puy-de-Dôme.  —  Eglise  Notre-Dame-du* 
Port ,  à  Clermonl  ;  —  de  Montferrand  ;  — 
d'Issoire,  —  de  Sainl-Nectaire;  —  de  Mao-i 
clieu  ;  —  de  Cbaurial  ;  —  de  Chanibon.  — 
Sainic-ChapcUe,  à  Vic-le-Contte.  —  Eglise 
de  Mozat.  — Croi!L  de  Royal. —  Eglise  Saint* 
Genùs,  à  Thiers.  —  Eglise  de  Dorai. 
^Pyrknées  (Basses-).  -—  Eglise  de  Saiote- 
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>loron  ;  —  Sainto-Marie,  près  Olo- 

ée  Lambcye. 

ÉS8  (Hautes-).  —  Eglise  de  Saint- 

âes-Oeibfitalrs.  —  Cluttred'Elne.  — 
e  O^astouges;  —  de  Marceval. 
[Bas-). —  Ëi^lise  de  Maurmoutier;  — 
eim;  —  de  Nenvillc;  —  d'Andlau  ;  — 
l-Jean  des  Choux;  —  do  Nieder- 
;  —  de  Nicder-Haslack. 
(Haut*;.  —  Eglise  de  Thann;  —  de 
i;  —  de  Laultenbach  ;  —  de  Rouffacb. 
i.  —  Eglise  Sainl-Paul,  à  Lyon  ;  — 
UN;zier,  à  Lvon  ;  —  de  Salles.  — 
,  à  Vaîze;  —  a  Anse. 
(Haute-).  Fooilles  ^à  Membrey.  — 
K  Lnxeuil  ;  —  de  Faveroay. 
-BT-LoiBE.  —  Porles  d*Arroux  et  de 
idré,  à  Autan.  —  Théâtre  romain 
.  —  Fouilles  du  temple  de  Janas ,  à 

—  Eglise  de  Paray-Ie-Monial ,  —  de 
inceul,  à  Chil^ns;  —  de  Saint-Phili- 
Toarmes. 

:b.  —  Eglise  Nolre-Dame-de-la-Coo- 
Mans.  —  Nolre-Dame-da-Pré  au 

—  de  Saiut-Calais;  —  de  ia  Ferlé- 
• 

»  —  Hôtel  de  la  Trémouille  (aequisi- 
fragmenls),  à  Paris.  -—  Hôtel  Tor- 
qaisition  des  fragments),  à  Paris. — 
B  Saint-Julien-le-Pauvret  à  Paris.  — 
Clnny.— HâleldeCarnavalet,àParis. 
-Inférieure.  —  Eglise  Sainl-Oueo»  à 

—  Donjon  de  Philippe-Auguste,  à 

—  Monument  de  la  Fierté,  à  Roaen. 
ftdeSaint-Pairice,àRoueu;  — Saiut- 
deRoscher ville;  —  de  Fécamp;  — 
cques,  à  Dieppe  ;  —  d*Harilour  ;  — 
Chapelle  du  collège  d'Eu.  —  Eglise 
fùri  ;  —  de  Sainte-Gertrude ,  près 

—  Mosaïque  de  la  forêt  de  Brotonne. 
Iles  d'Etretat;  —  de  Sainte-Margue- 
Sglise  Saint-Jean,  à  Elbeuf;  —  Saint- 
,  à  Elbeuf;  —  de  (iraville-Leure;  — 

;  de  Lillebonne. —Théâtre  romain, 
inoc.  —  Eglise  de  Bnchy;  —  de  Va- 
11e;  —  d'Yainville. 

•bt-Marnb.  —  Eglise  de  Voulton;  — 
liriac,  à  Provins.  —  Cloître  de  Thos- 
Provins.  —  Tour  de  César,  à  Pro- 
f  pte  de  Jouarre.  —  Eglise  de  Cham- 

—  de  la  Chapelle-sous-Crécy;  •—  de 

—  de  Donne-Marie;  —  de  Chnmigny; 
irchaut  ;  —  Nolre-Dame-de-Melun  ; 
impillou  ;  —  Saint-Loup  de  Naud. 
»BT-OiSB.  —  Eglise  de  Mantes;  — 
dpice  de  Favières;  —  Notre-Dame- 
es*  —  Vitraux  de  Tégli^e  de  Mont- 
aaory. — TourdeMonilhéry.—  Eglise 
5r?al  ;  —  de  Poissy  ;  —  Saint-Martin 
es;  —  de  Tavcrny ;  —  de  Belloy. 

s  (Deux-). —  Eglise  d*Airvaull; —  de 

—  de  Saint-Généroox.  —  Eglise  de 
f*]e-Vieux;  —  d'Oyron  ;  —  de  Ver- 
ir-Celles  ;  —  de  Saint-Hilaire-de-Melle. 
s.  —  Chapelle  de  Saint-Esprit  à  Rue. 
e  do  Poix;  —  de  Namps ,  au  Val;  — 
nea.  —  Tombeaux  dans  Téglise  de 
c.— EBli^ed•Ailly-6ur-Noye;— de  Til- 
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loloy;  —  de  Bertaucourl;  —  de  Royc;  —  de 
Saint-Riquier;  —  de  Conti;  —  de  Mailly;  — 
Saint- Vulfran  d'Abbeville  —  Beffroy  deLu- 
cbeux  —  Eglise  de  Corbie. 

Tarn.  —  Eglise  de  Saint-Salvy. 

Tar.\»et-Garon.nb.  —  Clocher  de  Caus- 
sade.  —  Eglise  et  C'oilre  de  Moissac;  —  do 
Beauliou;  —  de  Varen.  —  Hôtel  de  ville  do 
Sr'iinl-Antonin.  —  Eglise  de  Montpezal. 

Var.  —  Eglise  Saint-Louis  d'Hyères.  — 
Fouilles  de  Pomponian^a*  —  Eglise  de  Six- 
Fours.— Ancienne  chartreuse  du  Thoronet. 

—  EglisedcSaint*Maximin;  —  de  Salies- Ville. 
Vaucluse.  —  Théâtre  romain  d*Orange. 

—  Arc  romain  ,  à  Orange  ;  —  de  Cavaillon. 

—  Pont  de  Vaison.  —  Ancienne  cathédrale  de 
Vaison.  —  Fouilles  à  Avignon.  —  Palais  des 
Papes,  à  Avignon. — Tombeau  de  Jean  XXI!, 
à  Avignon.  —  Eglise  du  Thor.  —  Saint-Sif- 
frein,  à  Carpentras.  —  Fouilles  d'Apt.  — 
Eglise  d'Apt. 

Vienne.  —Eglise  Notre-Dame  à  Poitier.«. 

—  Ancienne  église  Saint-Jean  (musée),  à 
Poitiers.  —  Eglise  de  Saint-Savin;  —  Notre- 
Dame,  à  Chauvigny;  —  Saint-Pierre,  à  Chati- 
vigny. — Château  de  Chauvigny.  —  Eglise 
de  Ligogé;  —  de  Lapuye.  —  Château  de 
Gcnçay.  —'Eglise  de  Fontainc-lc-Comle;  — 
de  Nouaille.  —  Ancienne  abbaye  de  Char* 
roux.  —  Eglise  de  Civray.  —  Tour  de  Saîiil- 
Porcbaire. 

Vienne  (Haute-)  —  Eglise  du  Dorât;  —  de 

Saint-JunicD. 

Vosges.  —  Théâtre  de  Grand.  —  Eglise 
d'Epinal.  —  Fragments  antiques  et  vitrau^i 
fmuséed'Epinal).  —  Maison  de  Jeanne  d'Arc, 
a  Domremy. 

VoNNE.  —  Eglise  de  Vezelay;  —  de  Saiot- 
Père-soii8-Vezelay;—Cryplede  l'église  Saint- 
Etienne  à  Auxerre.  —  Ancien  palais  épisco- 
pal,  à  Auxerre.  —  Eglise  de  Montréal.  — 
Fouilles,  à  Sens. 

(SulL  offic.  du  min.  de  IHnt.f  année  184T, 
n*  10,  p.  281). 

Actes  législatifs. 

Circulaires  rainist.,  29  juitl.  18t9,  25  jaill.  1820,  1200; 
18it,  25  juilt.  1848.— BaUeUnduininisl.doriut.,  tiào. 
18i7,  u.  tO,  p.281. 

ÉGLISES  ORATOaiALES. 

Yoy,  Oratoires  protestants. 

ÉGLISES  paroissiales. 

L*église  paroissiale  est  celle  qui  sert  au 
service  paroissial.  Voy,  ëglise.  —  C'est  à  la 
porte  de  Féglisc  paroissiale  de  la  situation  et 
de  celle  des  lieux  voisins  que  doit  être  faite 
la  publication  des  baux  ,  des  maison»  et 
biens  ruraux  de  la  fabrique.  (  Décret  du  3.) 
déc.  1809,  a.  60;  Avii  du  5  nov.  1790  ,  t.  Il, 
a.  13.) 

é6l;se  patriarcale. 

L'église  patriarcale  est  celle  dans  laquelle 
un  archevêque  patriarche  fait  son  serTice. 
Voy.  Eglises. 

ÉGLISE  PRIUATIALB. 

L'église  primatiale  est  celle  dans  laquelle 
un  métropolitain  oa  an:licvéque  primat  fati 
son  service.  Voy.  Eglises. 
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Soas  le  nom  d'Eglises  protestantes,  les  Ar- 
ticles organiques  des  culles  protestants  com- 
prennent (ouïe  st>€iété  religieuse  protestante 
organisée  en*  fue  da  culte  et  pour  le  culte, 
sous  la  présidence  ou  la  direction  d*un  pas  - 
teor  ou  d*un  ministre. — Ils  divisent  les  Eglises 
proleslanles  en  Eglises  réformées  et  Eglises 
de  la  confession  d'Augsbourg.  (Art.  15  et  33.) 

—  Les  Eglises  réformées  sont  les  Eglises  caWi- 
nisles,  et  les  Eglises  de  la  confession  d'Aogs- 
kourg  sont  les  Eglises  luthériennes. — Les  unes 
et  les  autres  se  subdivisent  en  Eglises  consis- 
(oriales  et  en  succursales  ou  aaueres.  (Art. 
7.)  —  Cinq  Eglises  coosistoriales  réformées 
forment  un  synode.  (Art.  17.)  Voy,  Stnodb. 

—  Cinq  Eglises  consisloriales  de  la  confession 
d*Augsbourg  forment  une  inspection.  (Art. 
36.)  Foy.  Inspection. — Les  Eglises  réformées 
de  France  ont  des  pasteurs,  des  consistoires 
locaux  et  des  synodes;  celles  de  la  confession 
d'Aug^bourg  ont  des  pasteurs,  des  consistoires 
locaux,  des  inspections  et  des  consistoires 
généraux.  (Art.  15,  33.)  Voy.  Obganisation. 

Les  Eglises  protestantes  ne  peuvent  avoir 
des  relations  arec  aucune  puissance  ni  auto- 
rité étrangère.  {Art.  org.  prot.^a.  2.)  —  Elles 
jouissent,  quant  aux  fondations  religieuses, 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  Eglises 
catholiques.  (Art.  8.) 

Aete$  tégiilatifs. 

Articles  organiques  proiestsais,  2  à  56. 

ÉGLISE  DE  SAINT-DBNIS. 

L'é{[Iiso  de  Tabbaye  royale  de  Saint-Denis 
servait  de  sépulture  aux  anciens  rois  de 
France.  Napoléon  la  rendit  à  cette  destina- 
tion par  décret  impérial  du  20  féf  rier  1806, 
fonda  un  chapitre  d'évéques  pour  la  desser* 
vir,  et  statua  qu'il  serait  éngé  quatre  cha- 
pelles, trois  pour  les  rois  des  trois  races  dif- 
firentes  qui  y  avaient  été  inhumés»  et  la  4* 
pour  les  empereurs.  (Art.  5.) 

iOLISB  DE  8AlNTB*6BNBVliVB. 

L*église  de  Sainte-Geneviève  fut  fondée  et 
commencée  par  Louis  XV.  (  Ord.  roy.  du  12 
déc.  1761.)  —  On  décret  du  MO  avril  1791 
porte  que  le  nouvel  édilice  de  Sainte-Gene- 
viève sera  destiné  à  recevoir  les  cendres  des 
grands  hommes,  à  dater  de  l'époque  de  la  li- 
berté, et  que  Honoré-Riqnetti  Mirabeau  est 
ju^é  digne  de  recevoir  cet  honneur.  (Art.  1 
«/ 3.)~Cetédincc,qui  n'était  pas  encore  achc- 
y(\  et  dans  leauel  le  culte  n'avait  pas  été  cé- 
lébré ,  reçut  alors  le  nom  de  Monu.T.ent  des 
.jrands  hommes. 

L'Assemblée  nationale  vota  pour  les  tra- 
vaux d'arhèvemi*nt  une  somme  de  150,000  fr. 
(Décret  du  l5-t8  août  1791),  à  laquelle  elle 
ajouta  bientôt  après  50,000  fr.  (Décret  du  27 
jepL-12  oct.  17Ài.)  Dans  le  décret  qu'elle 
rendit  en  celte  dernière  occasion,  rédifice/est 
appelé  Panthéon  françait ,  nom  qull  con- 
serva jusqu'ea  1806.  Une  nouvelle  somme  de 
50,000  fr.  fut  décrétée  le  Vk  décembre  de  la 
même  année;  et  enfin  une  dernière  somme 
de  l,i69,^78  livres  11  sous  10  deuiers,  le  18 
février  de  ranoéc  suivante. 


Les  honneurs  du  Panthéon  français  forçai 
accordés,  l''é  Mirabeau, ainsiqoenousrifOM 
dit;  2*  à  Voltaire  (  Décret  du  30  moî  1791); 
3*à  J.-J.  Rousseau  [Décret  duiX  septr.  1791); 
4*  à  récharpe  du  maire  d'Etampes  {Décruéê 
12-16  tnai  1792)  ;  5*  à  Beaurepaire  [Déertth 
12  êeptembre  1793);  6*  à  Haral,  JDéenlh 
24  brum.  an  11  (14  nov.  1793).  —  Il  hldi- 
claré  et  établi  par  la  Constitntioii  do  3  s» 
tembre  1791,  que  le  corps  l^lslatif  aofâ 
seul  le  droit  de  décerner  les  bonoeon  n* 
blics  à  la  mémoire  des  grands  hommes.  (IR. 
Il,  c^.3,iee^l",a.l.)'---Le  3  branaaireanlT. 
la  Convention  décida  que  le  corps  lègisbÉ 
ne  décernerait  les  honneurs  do  F^nlhéonm 
grands  hommes  que  dix  ans  après  leormrf. 
Iotctu3  6rum.an/F(25ocf.  1795),Ut5,i.ll 

Pendant  son  séjour  à  Paris,  après  le  sacn; 
Pie  VII  demanda  et  obtint  qoe  Téglise  fc 
Sainte- Geneviève-  serait  rendae  ao  cakk 
(Rép.,  19  jfévr.  1805,  a.  7,) 

Lorsque  Napoléon  décréta  que  cet  édHte 
serait  terminé  et  rendu  ao  culte,  confomi- 
ment  à  l'intention  de  son  fondateor ,  ssss 
l'invocation  de  sainte  Geneyiève,  patrow 
de  Paris,  il  décida  en  même  temps  qQ*il  csa- 
serveraît  la  destination  qui  lui  avait  étédsih 
née  par  l'Assemblée  constituaDie,  etscfsl 
consacré  à  la  sépulture  des  grands  digi^ 
taires,  des  grands  officiers  de  la  légion  d'iwih 
neur,  et,  en  vertu  de  décrets  apéciaoi,  d* 
citoyens  qui,  dans  la  carrière  des  armes  s 
dans  celle  de  l'administratioo  et  des  lelIfOb 
auraient  rendu  d'éminents  services  à  h  ps» 
trie  ;  que  les  tombeaux  déposte  an  musée dd 
monuments  français   seraient    transportb 

I»our  y  être  rangés  par  ordre  de  siècles  ;  qtf 
e  chapitre  métropolitain  de  Notre-UlnL 
augmenté  de  six  chanoines,  serait  chargé  fl 
desservir  cette  église  ;  que  la  f|[arde  en  seiil 
spécialement  confiée  à  un  archiprétre,  chaid 
parmi  les  chanoines;  uue  l'office  y  serait  M 
solennellement  le  3  janvier,  fétedesaiiV 
Geneviève,  le  15  août,  fête  de  saint  NapelM 
et  anniversaire  de  la  conclusion  do  coaeo^ 
dat,  le  jour  des  morts,  le  premier  dinaachi 
de  décembre,  anniversaireducoorooofsssril 
et  de  la  bataille  d'Austerlitz,  et  tootes  les  Ml 
qu'il  y  aurait  lieu  à  des  inhumations  ;  qn'H" 
cane  autre  fonction  ne  pourrait  jr  être  esc^ 
cée  qu'en  vertu  de  son  approbation.  (IWcrd 
imp.  du  20  févr.  1806,  a.  7,  8,  9, 10  et  II.!- 
Ce  décret,  qui  était  autant  et  plus  dans  l*)!* 
térêt  de  r£iat  que  dans  celui  de  la  religieii 
renferme  une  disposition  anti-canooiqiieHil 
aurait  nécessité  l'interdit  de  l'église.  On  ■• 
peut  pas  inhumer  en  terre  sainte  les  corps 
des  infidèles,  des  hérétiques  et  des  exco» 
munies.  Encore  moins  peut-on  célébrer  ks 
saouls  mystères  au-dessus  des  tombeaux  \^ 
les  renferment,  et  leur  en  appliquer  hf 
fruits. 

D'après  un  plan  concerté  entre  les  ii* 
vers  ministres,  l'église  de  Sainte-Genevièft 
aur.it  étéen  même  temps  réélise  Saint-Ha- 
poléon.Sa  garde  et  celle  de  l'Ipée  deTlove- 
reur  auraient  été  confiées  a  an  chapiin 
composé  de  douxe  membres,  qoi  aoraicil 
pris  le  titre  de  eh  ipitrc  de  Saint-NapoMea» 
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qoel  00  D^aorait  admis  que  des  Gis, 
oncles  OQ  neveux  de  militaires  a?ant 
moins  (rois  eampagnes,  ou  celle  de  la 
armée.  Les  ecclésiastiques,  membres 
Légion  d'iionneur,  en  auraient  été 
es  honoraires.  On  aurait  attaché  à 
on  hospice  de  vétérans ,  dans  lequel 
été  entretenu  un  prêtre  de  chaque 
,  infirme  ou  trop  âgé  pour  continuer 
vice.  On  proposait  aussi  d'y  attacher 
linaire  pour  les  aumôniers  de  régi- 
a  de  vaisseaux.  Tous  ces  établisse* 
loraient  été  sous  la  surveillance  et  la 
n  d«  grand-aumônier.  Ce  plan  ne  fut 

8(é.  (Jauffretf  Mém.,  t.  Il,  p.  75.) 
Il,  l'église  de  Sainte-Geneviève  n'é* 
I  encore  livrée  i  Texercice  du  culte. 
LVlll  ordonna  qu'elle  le  serait  sous 
laoïps ,  et  la  mit  à  la  disposition  de 
réqoe  de  Paris,  qui  (ut  chargé  de  la 
sservir  provisoirement  par  des  ecclé- 
es  de  son  choix,  en  attendant  qu'il 
i6  snr  le  service  régulier  et  perpétuel 
établirait.  {Ord.  roy.  du  12  déc.  1821 .) 
jlre  de  Paris,  qui  n'avait  pas  encore 
:asion  do  faire  le  service  de  celte 
s'en  trouva  déchargé  ,  et,  à  dater  de 
eet,  il  n'y  eut  plus  parmi  ses  mem- 
Icbiprélre  de  Sainte-Geneviève, 
levéché  confia  la  desserte  de  Sainte* 
Iveaux missionnaires  de  France.— Le 

1830 ,  considérant  qu'il  était  de  la 
lationale  et  de  Thonneur  de  la  France, 
grands  hommes  qui  ont  bien  mérité 
■trie  en  contribuant  A  son  bonhenr 
gloire ,  reçussent  après  leur  mort  un 
âge  éclatant  de  l'estime  et  de  la  re- 
lance publiques,  et  que,  pour  attein- 
bot,  les  lois  qui  avaient  affecté  le 
m  à  ane  semblable  destination  dé- 
lire remises  en  vigueur ,  le  roi  or- 
joe  le  Panthéon  serait  rendu  à  sa 
ion  primitive  et  légale;  qne  Tinscrip- 
us  grands  hommei  la  patrie  recon^ 
r,  serait  rétablie  sur  le  fronton  ;  c|uc 
es  des  grands  hommes  qui  auraient 
irité  de  la  patrie  y  seraient  déposés  ; 
'ait  pris  des  mesures  pour  déterminer 
i*t  conditions  et  dans  quelles  formes 
(ignage  de  la  reconnaissance  natio- 
rait  décerné  an  nom  de  la  patrie , 
commission   serait  immédiatement 

de  préparer  un  projet  de  loi  à  cet 
l'en  conséquence,  le  décret  du  20  fé- 
106  et  l'ordonnance  du  12  décembre 
aient  rapportés.  Depuis  ce  moment, 
de  Sainte-Geneviève  est  fermée  et  ne 
acon  osage. 

ojet  d'en  faire  un  cimetière  profane , 
èce  de  temple  paYen,  au  milieu  d'une 
ion  chrétienne,  est  si  extravagant, 
'eoglement  causé  par  Teffervescence 
action  antireligieuse  qui  se  manifes^ 
osoment  où  il  a  été  conçu  ne  le  sau- 
ft  da  ridicule. 

lems  des  citoyens  morts  on  blessés 
imeiit  dans  les  journées  des  27,  28  et 
let  1830,  en  combattant  contre  le 
lemeot  pendant  ces  journées  ,  sont 
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inscrits  sur  les  tables  da^Panthéon  et  sor  la 
colonne  de  Juillet.  Le  Bulletin  des  lois,  qui 
annonça  ce  fait  dans  une  parenthèse (14 /tit'//. 
ISi^O),  B.  746,  n*  8716),  ne  dit  pas  en  vertu  de 
quel  acte  législatif  il  a  eu  lieu.  La  loi  du  30 
août  1830  portait  simplement ,  art.  4  :  «  La 
liste  générale  des  citoyens  qui  ont  succombé 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  publiée  au 
Moniteur.  »  C'est  de  leur  propre  mouvement 
et  arbitrairement  que  les  ministres  ont  fait 
le  reste. 

Aeleê  légiiiaîifs, 

Goostitalioii  dii  3  sept.  1791,  lit.  2,  cb.  5,  leet.  1 .  s.  1. 
-  Décrets  de  i* Assemblée  ontioiuile,  i>10  avril  1791, 1. 1 
el  3;  15-18  août  1791  ; 27  sept.-ti ocl.  t79t ;  30  mai  1791  ; 
il  sept.  1791;  12  16  m.ii  1792;  12  sept.  1792;  24  brum. 
ao  11  (Il  nov.  1793).  —  1  oi da  3  brumaire  an  IV  (25  ocl. 
17^),  lit.  5,  a.  13.  —  Décret  impérial  du  20  févr.  1806,  a. 
7  k  11.  —  Ordonnaiicas  royales ,  12  déc.  1761  :  96  aoôt 
1830.  —  BulleUa  des  lois  ,  U  jiiill.  1840.  B.  746,  n*  8716. 
—  Réponse  an  pape,  19  févr.  1805,  a.  7. 

Auteur  ei  aunage  dUi. 
Jauin-et,  Mém^  t.  II«  p.  75. 

ÉGLISE    DE  SECOURS. 

L*ég1lse  de  secours  est,  dans  le  droit  civil, 
en  matière  ecclésiastique,  une  église  antre 
que  réglise  paroissiale  ,  et  destinée  comme 
elle  au  service  paroissial  ou  à  une  partie  de 
ce  service.  Voy.  Eglises. 

ÉGLISES  SUCCURSALES. 

Les  églises  succursales  sont,  ainsi  que  leur 
nom  Tindique,  des  églises  de  seconrft ,  dans 
lesquelles  le  service  paroissial  ou  une  partie 
de  ce  service  est  fait,  soit  par  le  pasteur  lui- 
même,  soit  par  ses  vicaires,  soit  par  des  prê- 
tres spécialement  délégués  par  Tévéque.  voy. 
Eglises. 

églises  supprimées, 

L*arlicle  premier  de  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  Xi  (26  juill.  1803)  porte  que  les  biens 
des  fabriques  non  aliénés ,  ainsi  que  les 
renies  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  trans« 
fert  n'avait  pas  été  fait,  seraient  rendus  à 
leur  destination;  et  Tarlicle  second,  que  ceux 
des  fabriques  des  églises  supprimées  seraient 
réunis  à  ceui  des  églises  conservées,  et  dans 
Tarrondissement  desquelles  elles  se  trou- 
vaiont.- —  Parmi  ces  biens  se  trouvèrent  les 
églises  supprimées  elles-mêmes. —  llfutdécidé 
que  ces  églises  pourraient  être  louées,  échan- 
gées et  aliénées  au  proGt  des  églises  conser- 
vées. {Décret  imp.^  SOmai  1800,  a.  1*'.)  Voy. 
Biens  des  fabriques. 

Si  un  legs  était  fait  en  faveur  d'une  église 
supprimée  par  suite  de  l'organisation  ecclé- 
siastique actuelle,  il  semble  qu'on  pourrait 
en  assurer  l'exécudon  ;  car  une  église  sup- 
primée peut  cependant ,  malgré  la  perte  de 
son  titre ,  être  entretenue  soit  par  la  com- 
mune ,  soit  par  la  fabrique  de  la  succursale, 
et  elleest,en  tout  cas, légalement  représentée 
parcelle  fabrique,  bien  qu'elle  ait  des  intéréta 
distincts.  (6'oni.  d'£r.,  eom.  tnr.,a9.,  26tiuirs 
1830.)—  Unecommune  ne  doit  pas  être  autori« 
sée  à  vendre  une  église  supprimée  ;  car,  aux 
termes  du  décret  du  30  mai  1806,  ces  églises  ap* 
partiennent  aux  fabriques  dans  la  circonscrip» 
lion  desquelles  elles  sont   situées.  {Cons. 
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^Et.yCom,  int.,av,fijuH.  1833.)—  Le  mobi- 
lier de  ces  églises  s'est  (rou?é  compris  dans 
la  concession  faileaux  fabriques.  (Aapp.mtriM 
1825.)  Cependant  il  ne  doit  être  ni  aliéné  ni 
transporté  au  chef-lieu  de  la  paroisse,  s'il  y  a 
apparence  que  Téglise  sera  érigée  en  chapelle 
vicariale  ou  annote.  (Cire,  19  nov.  1808.) 

On  ne  peut  appliquer  les  décrets  qui  ren- 
dent aux  fabriques  1rs  églises  supprimées 
qu'à  celles  qui ,  étant  restées  entre  les  mains 
du  domaine ,  pouvaient  être  considérées 
comme  biens  nationaux  à  la  disposition  du 
gouvernement  :  ceux  de  ces  édiGces  qui 
étaient  alors  alTcctés  à  un  service  public  sont 
restés  nécessairement  en  dehors  de  cette  me- 
sure.Âinsi,  une  église  mise ,  en  l'an  IV,  à  la 
dispositioades  habitants  d'une  commune^  en 
exécution  de  l'article  premier  de  la  loi  du 
11  prairial  an  III ,  a  été,  dès  cette  époque, 
livrée  par  la  commune  aux  protestants; 
(!cux-ci  en  ayant  joui  sans  trouble ,  elle  ne 
doit  pas  être  réclamée  par  la  fabrique. 
(Cons.  (TEL,  com,  tn^,  av.,  29  mai  1831.)  — 
L'abandon  de  ces  églises  fut  fait  aux  fabri- 
ques ,  non-seulement  pour  leur  créer  des 
ressources,  mais  encore  afln  de  conserver 
ces  édiGces  an  culte.  [Décis.  tntn.,  1^  therm. 
an  XIII.)  De  sorte  que  lorsque  la  commune 
uu  section  de  commune  dans  laquelle  l'une 
d'elles  se  trouve  vient  d'être  érigée  en  suc- 
cursale, chapelle  vicariale,  ou  annexe,  l'é- 
glise passe  de  droit  au  service  du  culte,  et 
la  fabrique  ne  peut  plus  ui  la  démolir*  ni 
raliéncr^  lors  même  qu'elle  en  aurait  obtenu 
précédemment  l'autorisation.  {Décis,  min,^ 
28  oct.  1813.) 

11  est  bien  entendu  ,  du  reste ,  que  le  ser- 
vice religieux  ne  peut  être  rétabli  dans  une 
église  supprimée  qu'avec  l'aAtorisation  du 
gouvernement.  Voy,  Cuapbllbs, 

Actes  législatifi. 

Loi  du  1t  prair.  aa  III  (30  mai  17^5) ,  a.  1.  — Arrôlô 
consulaire,  7  therai.  an  XI  (î6  juill.  1803),  a.  1.  —  Décret 
impérial,  30  mai  1806,  a.  1.  —  Conseil  dUUat ,  com.  Int., 
avis,  28  mars  1830;  29  mni  1831  ;  5  jutll.  1835.  —  Kapport 
ministériel,  1825.  —  Décisions  niiDîslériellcs ,  U  iherm. 
an  Xlll  (2  aoûl  1805);  28ocl.  1813.  —  (orculaire  minislé- 
riolle  du  19  novembre  18t8. 

ÉLAGAGE. 

Elaguer  ,  c'est  retrancher  une  partie  des 
branches  de  l'arbre. 

Ce  qui  regarde  l'élagage  se  trouve  aux 
n.ots  Arbres  et  Bois. 

£LBË  (Ils  d'). 

Dans  le  règlement  du  22  nivôse  an  XI 
(12  janvier  1803)  sur  l'administration  de  l'Ile 
d'Ëibe,  il  est  statué  que  chaque  municipalité 
formera  une  paroisse  et  aura  un  curé  {Art. 
38);  qu*il  sera  établi  une  succursale  et  un 
desservant  pour  les  communes  où  ils  seront 
jugés  nécessaires  par  le  gouvernement  (An. 
39);  que  cette  lie  et  celles  qui  en  dépendent 
font  partie  du  diocèse  d'Ajaccio  {Art.  kO); 
qu'il  j  aura  dans  l'Ile  et  pour  l'ile  un  vicaire 
génénil  qui  sera  sous  l'autorité  de  l'évèque 
d'Ajaccio  {Art.  kl);  que  le  traitement  de  co 
grand  vicaire,  des  curés  et  des  desservants 
sera  réglé,  sur  la  proposition  du  commis- 


saire général  et  du  conseil  d'administration, 
de  la  même  manière  que  pour  le  territoire 
continental  de  la  République.  {Ari.  42.) 

ÉLECTEURS. 

• 

Les  électeurs  sont  ceui  qui  ont  le  droit  de 
concourir  aux  élections  par  leur  suffrage. 
Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  des  électeurs 
dans  l'ordre  civil.  Nous  parlerons  à  Tartide 
Elections  des  électeurs  dans  Tordre  ecclé- 
siastique. 

On  appelle  électeurs  censitaires  ceux  qoi 
doivent  au  cens  qu'ils  payent  la  faculté  do 
prendre  part  aux  élections;  lesantressontde» 
électeurs  non  censitaires.  Parmi  les  électeurs 
non  censitaires  se  trouvent  ceux  qui  le  sont  a 
raison  d'une  capacité  reconnue  par  la  loi. — 
U  y  a  des  électeurs  qui  ont  voix  active  cl 
passive  :  ce  sont  ceux  qui  peuvent  élire  et  être 
élus;  les  autres  ont  simplement  voix  passive. 

ÉLECTEURS  HIUNIGIPÀUX. 

Les  époques  sont  caractérisées  par  leors 
actes.  La  loi  du  19  avril  1831  met  au  nombre 
dos  électeurs  municipaux  les  anciens  fonction- 
naires de  Tordre  administratif  et  judiciaire 
jouissant  d'une  pension  de  retraite,  les  em- 
ployés des  administrations  civiles  et  militai- 
res, les  élèves  de  l'école  polytechnique,  sortis 
de  Técole  et  déclarés  admissibles  dans  les 
services  publics,  et  n'y  met  ni  les  fabriciensi 
ni  les  ecclésiastiques,  pas  même  le  curé, 
quoiaue  le  conseil  municipal  soit  appelé  sou- 
ventadélibérersurle  temporel  de  la  paroisse. 

Sous  la  loi  du  21  mars  1831,  qui  n'appelait  à 
concourir  aux  élections  municipales  qu*one 
partie  des  habitants,  on  pouvait  considérer  les 
électeurs  municipaux  comme  notables;  mais 
aujourd'hui,  que  tout  citoyen  jouissant  drs 
droits  civils  est  électeur,  il  ne  sufGl  pas  d'être 
électeur  pour  être  notable.  Gela  est  évident. 

ÉLECTIONS. 

Le  mot  Election  se  prend  pour  Tactioa 
d'élire  ou  choisir  par  la  voix  de  suffrage. 
L'élection  est  civile  ou  ccclésiasti<|ue,  seion 
qu'elle  a  lieu  dans  la  société  civile  ou  dans 
l'Eglise. 

élegtio!Is  faites  par  le  ghapitbb. 

Le  chapitre  élit  ou  choisit  les  deux  candi- 
dats dont  l'un  doit  être  nommé  trésorier  par 
Tévêque  {Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  51 
et  52.)  Il  élit  pareillement  les  vicaires  gêné* 
raux  qui  doivent  administrer  durant  la  va* 
cance  du  siège.  {Décret  imp.,  28  férr.  1810, 
a.  6.) —Les  vicaires  généraux  capitulaires 
ainsi  élus  touchent  leur  traitement,  à  dater 
du  jour  de  leur  élection,  après  Tagrément  du 
chef  de  l'Etat.  {Conseil  d* Etat,  arts,  3  dée. 
.1840;  ItêgL  du  31  déc.  1841,  a.  173.) 

élections  faites  par  des  commissions  lo* 

GALES. 

Les  rabbins  près  les  temples  des  communes 
autres  que  le  siège  du  consistoire,  les  minis* 
très  ofDciants  et  les  autres  desserrants  près 
de  ces  temples  devaient  être  élus  par  une 
commission  locale,  nommée  par  le  consistoire 
et  présidée  par  lo  couimissaire  surveillânl» 
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du  20  août  1823,  a.  7.)  Voy.  Tar- 
int. 

ONS   FAITES    PAR  LB  GO.f  SISTOIRB. 

isistoires  prolcslants  locaui  sont 
'élire  :  1*  les  pastears  (Art.  org. 
;  2'  les  anciens  qui  doivent  rem- 
IX  qui  sortent.  (Art,  23.)  —  Cette 
Mectfon  est  faite  par  les  anciens  en 
lesquels  s'adjoignent  pour  cela  un 
(al  des  chefs  de  famille  protestanle, 
nui  les  plus  imposés  au  rôle  des 
ons  directes.  (Jb.) 
sisloire  général  choisit  lui-même 
trois  laïques  qui  doivent  entrer 
rmation  du  directoire.  [Art.  k3.) 
isistoîres  israéiiles  élisaient  les  rab- 
i  synagogue  consistoriale,  et  nom- 
le  commission  locale  pour  élire  ceux 
;ogucs  particulières  de  rarrondisse* 
ùstorial.  {Ord.  roy.  du  20 août  1823, 
rdonnance  royale  du  25  mai  184^  a 
I  élections  aux  notables.  Yoy.  No- 

Aeteê  légiilatifi» 

rginfqaes  du  culte  protestant,  t.  23, 26  et  43. 
tce  royale  du  20  août  1825,  t.  7. 

ÉLBCTIOHS  BGCLésiASTIQUBS. 

lioDS  ecclésiastiques  avant  le  Concordat 
—  II.  Des  élections  ecclésiastiques  depuis 
irdat  de  1516  jusqu'en  1790.-111.  Des 
i  e(Xlésiasii(|ues  depuis  1790  jusqu'en 
•  IV.  Des  élections  ecclésiastiques  depuis 
rdatde  1801. 

iciiom  ecclésiastiques  avant  le  Con-* 
cordât  de  1516. 

I  d'élection  est  celle  qui  convient  le 
l'Eglise.  Les  apôtres  s'en  servirent, 
Dr  les  offlces  subalternes.  {Actes  des 
t;  ?i,  5;  XV,  22).  L'Eglise  de  Rome 
lent  conservée, 
royons  que  c'est  au  moment  où  les 

ecclésiastiques  furent  constitués 
nbstitua  les  présentations  aux  élec- 

voulut,  sans  doute,  engager  par  là 

et  les  puissants  du  siècle  à  former 
ions  qui  ôtassent  aux  ministres  de 
\vk  la  sollicitude  de  pourvoir  eux- 
leur  subsistance,  et  aux  fldèles  l'on- 
de lenr  fournir  le  nécessaire.  Alors 
teurs  du  bénéfice  qui  en  étaient 
B  les  patrons  en  eurent  la  collation, 
d'une  concession  gracieuse  que  l'E- 

GL 

es  sièges  épiscopaux  furent  soumis 
(âge  que  l'Eglise  tolérait  et  qu'on 
condamner  comme  essentiellement 
Jes  évéqoes  furent  choisis  par  le 
i  avait  doté  leur  siège,  et  dont  ils 
I  plupart  du  temps  les  officiers,  à 
s  droits  civils  qu'ils  exerçaient  dans 
oi  leur  avaient  été  donnés, 
lième  concile  de  Tolède,  tenu  en 
e  qu'il  sera  permis  à  Tévéque  de 
Instituer  pour  évéqucs  dans  sa  pro-* 
IX  que  la  puissance  royale  aura 
I  qu'il  trouvera  dignes  de  cet  bon- 

osase  existait  déjà;  mais  il  n'avait 
*€  été  reconnu  par  l'Eglise.  On  ne 
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tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  était  contraire 
à  l'esprit  de  la  religion.  Noos  lilsoirs  dans  le 
sixième  livre  des  capitulaires  do  Charle- 
magne,  chapitre  8'i>  :  Sacrorum  canonumnon 
ignari^  ut  Dei  nomine  sancta  Ecclesia  suo 
liberius  potiatur  honore ,  assensum  ordini  eccle' 
siastico  prœbemus  ut  seilicel  episcopi  per 
eleetionem  cleri  et  populi^  secundum  statuta 
canonum  de  proprta  diœcesi^  remotn  perso-- 
narum  et  munerum  acceptione^  ob  vitœ  mert- 
tum  et  sapientiœ  donum  eligantur^  ut  exempta 
et  verbo  sibi  subjectif  usquequaque  prodesse 
valeant. 

Ce  grand  prince,  par  respect  pour  les  ca- 
nons, et  afin  de  laisser  à  l'Eglise  la  libre 
jouissance  de  ses  droits,  fit  à  la. discipline 
ecclésiastique  le  sacrifice  de  ceux  qu'il  au- 
rait pu  revendiquer,  et  consentit  à  ce  que 
les  évéques,  quoique  pour  la  plupart  grandi 
officiers  de  l'empire,  fussent  élus  par  le  clergé 
et  par  le  peuple. 

La  qualification  de  peuple  est  ici  donnée 
aux  fidèles.  Il  était  aussi  sage  que  convena- 
ble de  faire  concourir  les  fidèles  à  l'élection 
de  celui  qui  devait  les  diriger  par  lui-mémo, 
et  qui  devait  par  conséquent  être  connu 
d*eux,  avoir  leur  estime  et  leur  confiance. 
Mais  depuis  que  les  circonscriptions  diocé- 
saines s'étaient  élargies  et  que  des  pasteurs 
du  second  ordre  avaient  été  institués,  il  n'é- 
tait ni  nécessaire,  ni  avanla[;eux  pour  l'E- 
g1is«,  ni  même  prudent  de  faire  concourir 
tous  les  fidèles  d'un  vaste  diocèse  à  l'élection 
de  l'évéque,  qu'ils  ne  pouvaient  tous  con- 
naître et  avec  lequel  ils  ne  devaient  se  trou- 
ver en  rapport  que  par  rintcrmédiairo  de 
leur  propre  prêtre.  Il  aurait  suffi  de  faire 
coopérer  à  celte  élection  un  certain  nombre 
d'hommes  déjà  investis  de  ce  droit  dans  leur 
paroisse. 

La  confusion  et  les  désordres  scandaleux 
qui  durent  résulter  du  sjstème  maintenu 
par  Charlemaçne,  sans  aucune  modification, 
quoique  la  hiérarchie  ecclésiastique  elle- 
même  eût  été  modifiée,  firent  juger  avec  rai- 
son qu'il  serait  avantageux  de  substituer 
l'approbation  du  prince  à  la  coopération  du 
peuple,  comme  on  avait  déjà  (du  moins  c'est 
ainsi  que  la  chose  nous  parait  être)  substitué 
au  clergé  diocésain  des  électeurs  ecclésias- 
tiques permanents,  dans  la  personne  des 
membres  du  chapitre. 

Vinrent  ensuite  les  réserves  apostoliques, 
qui  enlevèrent  aux  Eglises  une  bonne  partie 
(lu  petit  nombre  des  élections  qui  leur  res- 
taient encore,  et  multiplièrent  les  choix 
scandaleux.  Il  ne  pouvait  pas  en  être  autre- 
ment. Le  moyen  de  connaître  à  Rome  ce  qui 
convient  le  mieux  dans  une  Eglise  qui  en  est 
à  deux  cents  et  trois  cents  lieues?  Les  plus 
dignes  en  ce  cas  ne  sont  bien  souvent  et  ne 
peuvent  être  que  les  plus  intrigants,  les  plus 
effrontés  solliciteurs,  ou  ceux  qui  demandent 
les  premiers  et  se  font  le  mieux  appuyer, 
c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  rien  moins  que 
l'esprit  ecclésiastique. 

Pour  remédier  à  ces  abus,  le  concile  de 
Dâlc  crut  devoir  abolir  les  réserves  généra- 
les et  rappeler  toutes  les  Eglises  particulier 
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res,  les  collèges  et  les  coovenls  à  Tobserva- 
tjon  des  canons  relatifs  aux  élections. 

Dq  ses  décrets,  le  clergé  de  France,  as- 
semblé à  Bourges,  foniia  une  espèce  de 
constitution  ecclésiastique,  qui  fut  publiée 
sous  le  litre  de  Pragmatique  sanction^  et  fut 
observée  plus  ou  moins  fidèlement,  malgré 
les  réclamations  el  les  menaces  de  la  cour  de 
Romejusqu'au  moment  où  Léon  X  et  Fran- 
çois 1*'  lui  substituèrent  leurs  concordats. 

2*  Des  électiofu  ecclésiastiguei  député  le 
Concordat  de  ibiù  jusqu'en  1790. 

Le  premier  article  convenu  entre  Léon  X 
et  François  I''  resarde  les  élections ,  et 
porte  qu*àravenirîes  éyéques  et  les  abbés 
électifs  seront  nommés  uar  le  roi  et  ins- 
litués  par  le  pape,  sans  déroger  néanmoins 
aux  permissions  et  privilèges  d*élire  que 
quelques  chapitres  et  couvents  avaient  ob- 
tenus du  saint-siège.  —  Ces  conventions 
furent  universellement  repoussées.  Le  roi 
les  imposa  de  sa  pleine  puissance  et  auto- 
rité. —  11  obtint,  quelques  années  après ,  la 
faculté  de  nommer,  sa  vie  durant,  aux  arche- 
vêchés, évéchés  et  abbaves  qui  avaient  con« 
serve  leur  privilège  d'élire,  faculté  qui  fut 
accordée  pareillement  à  chacun  de  ses  suc- 
cesseurs. —  Les  parlements  el  le  clergé  firent 
des  remontrances  qui  restèrent  sans  effet, 
a  Les  ecclésiastiques,  porte  le  cahier  des 
Etats  généraux  assemblés  à  Orléans  en  1^, 
supplient  le  roy  tenir  la  main  que  la  réforma- 
lion  faite  es  conciles  de  Constance  et  de  Basle, 
dernièrement  tenus  et  célébrez,  mesmes  les 
articles  receus  en  l'assemblée  de  l'Eglise 
gallicane  tenue  à  Bourges  do  temps  du  roy 
Liliarles  VU  soient  observez,  et  en  ce  faisant 
qu'à  Tadvenir  il  soit  pourveo  aux  dignités 
épiscopales,  abbayes  et  autres  bénéfices  élec* 
tifs,  tant  réguliers  que  séculiers,  par  élection, 
selon  qu*il  a  esté  observé  suivaut  les  saints 
décrets  des  conciles  d'Antioche,  CarUiage, 
Conslantinople  et  Latran,  à  l'exécution  des- 
quels conciles  les  roys  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  ont  toujours  tenu  la  main  jusques 
au  pape  Léon  X,  mesmes  Clovis,  roy  ehrcs- 
tien,  saint  Charlemagn**,  Philippcs  Dieu- 
donné,  saint  Louis,  Philippes  le  Bel,  Louis 
Hutin,  le  roy  Jean,  Charles  VI  et  VU,  pour 
re%écution  et  entreicnement  desquels  ont 
fait  plusieurs  bonnes  et  saintes  ordonnances 
publiées  en  la  cour  de  parlement,  en  laquelle 
plusieurs  arrests  ont  esté  donnez  sur  l'e\é- 
l'uiion  desdits  saints  décrets,  conformes  à 
iccux,  les  ambassadeurs  et  procureurs  de 
nostrc  saint  père  le  pape,  et  olficiers  de  sa 
(  hambre  ouïs,  et  ce  nonobstant  leurs  oppo- 
sitions ou  protestations  au  contraire.  »  (Art. 
33,  3h  et  35.) 

«  Nous  ne  pensons  faillir,  sire,  portent  les 
remontrances  du  clergé  assemblé  en  1579, 
quand  nous  dirons  qu'il  eust  este  très-utile 
et  aux  papes  et  aux  roys  de  France,  que  ce 
concordat  n'eust  jamais  esté  fait,  car  depuis 
TËglise  de  France  a  décliné,  les  hérésies  à 
l'instant  ont  pris  leur  commencement  el  se 
•ont  accreues  comme  nous  les  voyons.  L'es- 
tâl  de  l'Eglise,  durant  (lue  les  élections  es- 
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toient  en  vigueur,  comparé  à  celai  qm  a 
snivy  vos  nominations,  monstre  assez  com- 
bien il  importoit  à  TËglise  que  le  droit  des 
élections  demeuras!  en  son  entier  :  aussi 
vostre  parlement  p/évoyoit  bien  la  grande 
playe  que  l'Eglise  de  France  et  vostre  royaume 
recevroient,  quand  il  ne  voulut  jamais  ap- 
prouver Tabrogation  de  la  pragmatique  sanc- 
tion, laquelle  il  a  jugé  estre  conservatrice 
du  droict  commun,  et  uu  Irè^ï-forl  obstacle 
contre  tons  les  abus  qui  depuis  y  sont  entrez.» 

Dans  les  remontrances  que  présenta  an 
roi  le  clergé  en  1585»  on  lit  :  «  Le  roy  Fran- 
çois 1*'  estant  près  de  mourir  déclara  à  soi 
fils  Henry  U  qu'il  n'avoit  rien  dont  il  tinst 
sa  conscience  si  chargée,  que  de  ce  qu'ayant 
osté  les  élections,  il  s'estoit  chargé  delà  no- 
mi  nation  aux  églises  et  monastères.  » — Enfin, 
en  1635,  les  promoteurs  de  l'assemblée  ayant 
représenté  qu'on  avait  inséré  dans  le  recueO 
général  des  affaires  du  clergé,  le  Concordat 
fait  entre  le  pape  Léon  X  et  le  roi  Fran- 
çois 1*%  ce  qui  pouvait  induire  une  appro- 
bation tacite  du  clergé,  quoiqu'il  eût  long* 
temps  fait  difGcoité  d'approuver  ledit  Con- 
cordat, l'assemblée  déclara  et  protesta  qne 
le  Concordat  n'était  mis  dans  les  livres  da 
clergé  que  pour  la  commodité  des  ecclésias- 
tiques qni  en  peuvent  avoir  besoin,  et  non 
pour  plus  grande  approbation. 

n  est  évident,  d'après  cela,  que  les  nomi- 
nations royales  furent  subies  par  le  dergé 
et  n'eurent  point  son  approbation. 

On  arriva  ainsi  jusqu'en  1790,  attendant 
avec  impatience  le  moment  oà  Ton  poor- 
rait  secouer  un  joug  qu'on  subissait  avec 
peine,  et  qui  devait  paraître  à  bon  droit  igno* 
minienx,  quand  on  voyait  arriver  à  la  télt 
des  diocèses  quelques-uns  de  ces  abbés  qai 
n'avaient  d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  su 
bassement  faire  leur  cour  i  cens  qni  te- 
naient la  feuille  des  bénéfices  royaux  on  qni 
pou  valent  en  disposer,  et  quelquefois  aux  eon» 
cubines  du  roi. 

8*  Dee  élections  ecclésiastiques  depuis  17M 
jusqu'au  Concordat  de  1801. 

Le  droit  d'élire  fut  reconnu  à  l'Eglise  |te 
la  Constitution  civile  du  clergé;  mais  illnt 
en  même  temps  complètement  dénalnré. 
Ainsi  les  évéques  et  les  curés  devaient  élm 
élus  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  ies 
suffrages,  par  les  électeurs  que  les  assem- 
blées primaires  avaient  désignés  dans  chaque 
département  pour  nommer  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  quel  que  fût  leur  èiali 
et  nonobstant  la  religion  dont  ils  pouvaient 
faire  profession.  (Décret  (/ttl2  f'um.-Sfc  ae4l 
1790,  tit.  2;  décret,  22  déc.  1789-jan9.  lltW, 
sect.  S.)  —  C'était,  par  conséquent,  une  asseoh 
blée  purement  civile  dans  laquelle  il  pouvait 
fort  bien  ne  se  rencontrer  aucun 
tique,  et  où  tes  protestants,  les  juifs  et 
très  non  catholiques  pouvaient  se  rencon* 
Irer  en  majorité,  qui  était  chargée  de  donner 
dest  pasteurs  à  l'tglise.  La  chose  était  nau* 
seulement  inouïe,  mais  eurore  atMurde.  Lt 
fidèle  recevait  du  citoyen  celui  qui  devait  le 
d  riger  daus  la  voie  du  saint,  et  devait  i'ac- 
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qu*il  fA(.  C*é(aienl  les  élecCeors 
ueol  qui  loi  imposaient  un  é?é- 
tes  districts  choisissaient  les  cq« 
Les  paroissien.*,  disait  naïvement 
lolésiastiqae,  n'onl  aucun  droit  à 
iê  curés.  Us  doivent  être  élus  par 
*s  du  district  réunis.  (Décii.t  29 
—  En  confiant  le  choix  des  nou- 
I  aux  électeurs  des  districts,  di- 
re, le  décret  du  12  juillet-2^  août 

récompense  certaine  à  ceux  des 
i  se  distinffueront  par  leur  zélé  et 
Jans  les  fonctions  de  leur  état. 
nov.  1790.) 

inistraleors  du  département  du 
raient  présenté  des  observations 
mvénients  d'admettre  les  proies* 
«nbre  des  électeurs  pour  les  no- 
ies évéqnes  et  antres  ministres  de 
;  Il  leur  répondit  que,  quelque 
Iles  passent  avoir,  il  ne  pouvait 
ager  i  se  conformer  exactement 
lent  an  décret  du  12  juillet,  jus- 
TAssemblée  nationale  eût  statué 
oestion  par  an  nouveau  décret 
lieu.  {Rép.,  ik  déc.  1790.)  Cette 
i  peu  satisfaisante  donna  lieu  à 
s  observations.  Le  comité  rcclé- 
pondit  cette  fois-ci  aux  adminis* 

déparlement  du  Bas-Khin  qu'il 
ime  eux  luute  l'importance  de 
nations  sur  le  mode  des  élections 
anaires  publics  ecclésiastiques; 
pait  d'un  projet  de  décret  d'orga- 
dergé  protestant,  et  que,  s'il  ne 
iS  par  ce  décret  toutes  les  cjaes- 
•écs,  il  chercherait  au  moins  à 
ara  demandes  avec  le  décret  sor 
ion  civile  du  clergé  catholique. 

des  évéqnes  et  des  curés  devait 
scrutin  individuel  et  non  à  celgi 
i  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
inant  cette  décision,  l'Assemblée 
êclara  valable  néanmoins  celle 
n  pour  évéque  du  département 
e.  {Décret  du  13-22 janr.  1791.) 
que  les  assemblées  électorales 
endues»  le  comUé  ecclésiastique 
i*elles  pouvaient  se  réunir,  s'il  y 

Î ressent  de  nommer  un  fonc- 
liastiqoe.  {Décis.y  kjuin  1791.) 
ons  étaient  nulles  :  1*  lorsque 
des  électeurs  s'était  formée  sans 
régulière,  et  s'était  soustraite  à 
lee  de  Taolorité  préposée  à  l'ou- 
a  séance  et  au  recensement  des 
lorsque  les  suffrages  avaient  élc 
iltueusement,  par  acclamation,  et 
roie  du  scrutin,  qui  était  la  seule 
lllolionnelle  de  les  constater; 
I  recueillant  les  suffrages  au 
s  des  yotants  qui  ne  savaient 
)  avaient  apporté  des  bulletins 
1  ne  les  avaient  pas  fait  écrire 
sat  sor  le  bureau  par  Tun  des 
;  k  "^riqu'il  s'était  trouvé  au 
L  du  scrutin  un  plus  grand  nom- 
li  qo'iî  n'y  avait  de  votantSi  et 
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que  ce  scrutin  vicieux  avait  cependant  servi 
pour  déterminer  l'élection  des  officiers  mu- 
nicipaux ou  des  notables;  5*  lorsque  des 
citoyens  inactifs  avaient  été  admis  à  voler, 
sans  que  l'Assemblée  eût  voulu  entendie  les 
réclamations  faites  contre  leur  admissibilité, 
ni  les  juger  régulièrement;  6"  lorsque  des 
citoyens  actifs  avaient  été  exclus,  sans  que 
l'Assemblée  eût  voulu  entendre  leurs  repré- 
sentations ni  les  juger  régulièrement  ;  7*  lors- 
que la  violence  ôTun  parti  avait  dominé  à 
l'Assemblée  et  en  av<ii(  expulsé  une  partie 
des  votants,  ou  avait  gêné  et  forcé  les  suf* 
frages  ;  8"*  lorsqu'il  était  constaté  qu'il  y  avait 
ou  supposition  de  suffrages,  ou  qu'ils  avaient 
été  captés  par  des  voies  illicites,  ilmtruct. 
de  VAss.  nal.,  12-20  août  1790.)  —  Les  direc- 
toires des  départements  devaient  prononcer 
d'après  l'avis  des  districts  sur  tous  ces  points. 
(Ib.) 

Sous  les  constitutions  qui  suivirent,  le  prin- 
cipe de  l'élection  des  pasteurs  fut  maintenu, 
mais  les  formes  subirent  {quelques  modiflca- 
tions  qu'il  nous  parait  inuUle  de  consigner 
ici. 

k*  Des  élections  ecclésiastiques  depuis  le 
Concordat  de  1801. 

Il  n'entrait  pas  dans  les  vues  du  premier 
consul  de  laisser  aa  clergé  le  choix  de  ceux 
qu'il  désirait  avoir  sous  sa  main  et  à  sa  dé- 
yotion. 

Le  Concordat  de  1801  règle  pour  la  France 
que  le  premier  consul  nommera  aux  arche- 
yéchés  et  évèchés,  et  que  Sa  Sainteté  con- 
férera l'institution  canonique  {Art.  &),  et 
que  les  évéqnes  nommeront  aux  cures  ; 
mais  que  leur  choix  ne  pourra  tomber  que 
sur  des  personnes  agréées  par  le  gouverne- 
ment (Art.  10).  On  sait  que  les  Articles  or- 
ganiques exagérèrent  encore  ces  privilèges 
que  se  réservait  l'autorité  civile  au  déiri- 
ment  de  l'autorité  religieuse.  Mais  dans  la 
pratique  on  s'en  tient  à  ce  qui  avait  été  établi 
par  le  Concordat;  les  exagérations  des  Arti- 
cles organiques  sont  tombées  en  désuétude. 

L'élection  ecclésiastique  des  pasteurs  fut 
donc  de  nouveau  supprimée,  et  cette  fois-ci 
personne  ne  le  trouva  mauvais.  On  en  devine 
aisément  la  raison,  après  tes  indignes  choix 
que  les  électeurs  civils  avaient  imposés  aux 
malbeurenses  Eglises  de  France,  sous  l'em- 
pire de  la  Constitution  civile. 

Le  gouvernement  n'a  reconnu  les  élections 
que  dans  les  congrégations  ecclésiastiques 
où  elles  sont  maintenant  en  vigueur,  comme 
dans  les  beaux  jours  de  l'Eglise,  et  produi- 
sent le  meilleur  effet  possible. 

Par  le  Concordat  du  16  septembre  1803, 
l'élection  des  curés  en  Italie  revint  aux  pa- 
roisses etaux  patrons.— L'exercicedecedroit 

fut  réglé  par  le  ministre  des  cultes,  avec  l'ap- 
probation du  vice-président  de  la  Républi- 
que (15  mai  180i).  Voy.  Nouhiations. 

En  France  tout  est  resté  dans  le  même 
état.  Personne  encore  ne  parait  avoir  aperçu 
les  inconvénients  graves  qu'il  y  a  d'envoyer 
dans  an  diocèse  auquel  il  est  compjétemenl 
étranger.on  prêtre  sor  le  retour  de  I  âge,  qui 
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ne  connall  ni  les  lieux  ni  les  personnes,  qoi, 
par  conséqut*nt,  sora  dans  rimpossibililé, 
pendant  longtemps,  et  pcul-éire  jusqifà  la 
fin  de  sa  carrière,  d'y  faire  le  bien  par  lui- 
màine,  et  Tinconvénient  plus  graye  encore  de 
laisser  à  TElal  la  faculté  de  faire  des  choix 
plus  politiques  que  religieux,  et  d*ârriver 
ainsi  dans  un  temps  fort  court,  s'il  pouvait 
donner  cette  direction  aux  esprits,  ce  qui  est 
moins  difGcile  qu'on  ne  le  pense,  à  former 
une  Eglise  nationale  politique,  ainsi  que  le 
projet  en  fut  conçu  en  1830,  et  que  doivent 
Je  désirer  des  ministres  habiles  plus  dévoués 
à  l'Etat  qu'à  la  religion. 

On  sent  généralement  qu'il  faudrait  reve- 
nir le  plus  tôt  possible  à  l'observance  des  rè- 
gles sages  de  l'Eglise.  Le  comité  des  cultes 
do  l'Assemblée  constituante  de  notre  nou- 
velle république  a  examiné  et  discuté  cette 
importante  question,  et  s'est  arrêté  au  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  i^^.  c  A  Pavenirlcs  archevêques  et  évéqiics 
seront  nommés  p  «r  le  cher  du  pouvoir  exécutif,  parmi 
cinq  caiididais  éhis  par  i*ANSembIée  du  clerg<^  et  des 
maires  ou  adjoints  calholiqises 

5.  c  II  sera,  à  la  diligence  du  pouvoir  exécutif,  on- 
vert  des  négocia  lions  avec  le  saint-siége,  afin  de 
s'entendre  avec  lui...  4*  Pour  introduire,  dans  la  col- 
lation  de  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques ,  Féleo- 
tion,  soie  pour  nommer  dircciement,soit  pour  dési* 
gner  des  candidats  à  Tauloriié  chargée  de  nommer  à 
ces  fonctions. 

4.  f  Le  pouvoir  exécuiif  sVnlendra  aussi  avec  le 
snint-siége  pour  dcierminer  les  fonctions  pour  les- 
quelles rassemblée  chargée  d'élire  les  titulaires  ou 
candidats  devra  être  composée  du  clergé  seul,  et  cel- 
les pour  lesquelles  il  sera  mile  de  Taire  entrer  dans 
celle  assemblée  rélénient  laïque  représente  soit  par 
les  maires  on  adjoints  catholiques  du  diocèse  de  Tar- 
rondissemei:t  ou  du  canton,  soit  itar  les  délégués  des 
fabriques,  soil  enfin  par  tous  les  fidèles,  i 

Ces  résolutions,  unanimement  arrêtées  par 
des  hommes  qui  ont  fait  preuve  de  beaucoup 
de  sagesse,  et  ont  bien  mérité  de  l'Eglise  par 
les  discussions  scandaleuses  qu'ils  ont  pré- 
venues, montrent  que  nous  sommes  moins 
éloignés  qu'on  ne  pourrait  le  croire  du  mo- 
ment où  nous  aurons  le  bonheur  de  voir  ré- 
tablir les  élections  ecclésiastiques,  devenues 
aujourd'hui  plus  nécessaires  que  jamais. 

Nous  approuvons  l'introduction  des  fidèles 
dans  les  assemblées  électorales  ecclésiasti- 
ques, mais  nous  sommes  à  nous  demandera 
quel  titre  on  voudrait  y  faire  participer  les 
maires  et  adjoints,  qui  sont  des  magistrats 
civils,  étrangers  en  cette  qualité  à  l'Eglise, et 
ne  pouvant  apporter  aux  élections  qu'une 
influence  politique  contraire  de  sa  nature  à 
Tesprit  de  la  religion. 

Les  fidè!es  ont,  dans  chaque  paroisse,  pour 
reiu'ésentanls  cl  délégués  ecclésiastiques,  les 
fabriciens.  C'est  parmi  les  fabricicns  qu'il 
faudrait  prendre  les  électeurs  laïques  qui  ne 
seraient  pas  spécialement  élus  par  la  pa- 
roisse. Ainsi  les  électeurs  épiscopaux  pour- 
raient être,  par  e\en)ple,lMe  chapitre,  2*"  les 
curés  de  c.inton,  3"  les  délégués  des  desser- 
vants, 4*  les  délégués  des  vicaires,  5*  les  dé- 
légués des  fabriques.  Au  lieu  de  cinq  candi- 
dats, ce  qui  donne  trop  de  latitude  à  l'intri- 


gue et  ouvre  trop  largement  la  perte  aux 
médiocrités  et  aux  nbus,  il  faudrait  n'en 
présenter  que  trois,  dont  un  au  moins  de- 
vrait  être  pris  dans  le  diocèse  même.  Nous 
désirons  vivement  que  ce  projet  de  réforme 
ne  soit  pas  perdu  de  vue.  Le  mal  est  grani 
et  dangereux  :  différer  le  remède,  c'est  laisser 
dépérir  l'Eglise  dans  un  état  de  servitude 
pour  lequel  elle  n'est  pas  faite. 

Actes  légUlatift, 

Coocile  de  Tolède  (an  681);  de  Itôle  (an  1431-1445).- 
Concordal  de  1516;  id.  de  1801,  t.  4,  5  et  10.  —  Consulte 
de  Lyon ,  5  pluv.  an  X  (23  janv.  180Î).  —  Cooccdal  ii»- 
Hen,  16  sept.  1804.  —  Capiiulaires  de  Cliarlemagne,  I.  ti, 
c.  84.  —  Pragmatique,  1438.  —  Assemblée  des  Kuu  oa 
du  clergé,  1560,  cah.  33,  54,  55;  — 1579 ;  -^  1585;  Re- 


12-iO  août  1790.  —  Comité  ecclésiastique,  décis.»  2i  mv. 
1790;  29  nov.  1790;  14  déc.  1790;  8  janv.  1791;4JQiQ 
1791.  -*  UèKlement  du  ministre  des  cultes  (ttalie),  ISiiiii 
1804.  —  Rapport  au  eomité  des  cultes,  1849. 

Ouvrage  cité. 

Actes  (Les)  des  apôtres,  i,  23;  vi,  5;  xv,  22. 

ÉLECTIONS   FAITES    PAR   LES   INSPBGTIO^IS  PRO- 
TESTANTES. 

Chaque  inspection  choisit  dans  son  sein 
deux  laïques  et  un  ecclésiastique  qui  prend 
le  titre  d'inspecteur.  {Ari,  org.  prot.^  a.  37.) 
Yoy.  Inspecteur. 

ÉLECTION   DES   lUBHBRBS   DE   LA    FABRIQUE   PA- 

ROISSIALR. 

1.  Des  membres  éligibles.  —  II.  Des  éleet'ons  de  b 
fabrique.  —  III.  Election  du  président  et  du  secré- 
taire.— IV.  Election  des  conseillers. — V,  ElecUon 
des  marguilliers.-^VI.  Effet  de  Télection,  coniinent 
elle  doit  être  faite  et  par  qui  il  y  est  suppléé.  — 
Vil.  Du  moment  où  les  élections  doiveniétre  faites. 
—V 111. Annulation  des  élections.  —IX.  Procét-fer* 
baux  d*élec'tion. 

1"  Des  membres  de  la  fabrique  qui  $oni  éli- 
gibles. 

Le  curé  et  le  maire  de  la  commune  sur  la- 
quelle se  trouve  Téglise  paroissiale  sont 
membres  de  droit  et  perpétuels  de  la  fabri- 
que. {Décret  du  30 déc.  1809,  a.  th.)--  Lescon- 
seillers,  Irs  dignitaires  du  conseil  et  les  mem- 
bres de  son  bureau  d'administration  sout 
éligibles»  mais  avec  cette  différence  que  les 
conseillers  ne  le  sont  qu*aprés  la  première 
formation  du  conseil  ou  sa  réorganisation, rt 
quand  il  s'agit  de  pourvoir  au  remplacement 
de  ceu3L  qui  sont  sortis  ou  qui  sortent  (/6., 
a.  6«  7  et  8  ;  Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  1 
et  5),  tandis  qoe  les  dignitaires,  c^est-à-dire 
le  président  et  le  secrétaire,  de  même  que  le 
bureau  d'administration,  c'est-à-dire  les 
marguillrers,sont  toujours  nommés  par  élec- 
tion. {Décret,  1809,  a.  9  et  11.) 

2*  Des  élections  delà  fabrique. 

Les  élections  que  la  fabrique  est  daos  le  ca» 
de  faire  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
—  Les  élections  ordinaires  sont  périodiqoes 
ou  à  des  époques  indéterminées.  Périodiques, 
ellci  reviennent  tous  les  trois  ans  ou  tous  les 
ans.  Les  élections  ordinaires  triennales  sont 
uniquement  destinées  au  renouvfllcmenl  pé* 
riudiquc  et  partiel  du  c'»nseil.  Les  éleclioas 
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anniieilcs  ont  lieu,  l**  pour  K; 
e  renoQYellement  du  présideni  el 
ire  du  conseil  ;  2°  pour  le  choix  des 
rs»  s*il  8*agîl  de  former  le  bureau; 
«iller  qui  doit  remplacer  le  mar- 
rtanty  si  le  bureau  csl  déjà  formé, 
lions  ont  lieu  pour  la  première  fois 
où  la  fabrique  se  cons(i(ue«  et 
doivent  précéder  ses  délibérations. 
ite«  elles  doivent  avoir  lieu  le  di- 
QuasimodOf  et»  dans  ce  cas,  il 
le  les  faire  à  la  fin  de  la  séance  cl 
is  les  délibérations, 
ions  ordinaires  indéterminées  sont 
fait  le  bureau  des  marguilliers» 
ge  à  propos  de  nommer  ainsi  son 
son  secrétaire  et  son  trésorier, 
lieu,  comme  les  précédentes,  au 
1  la  fabrique  se  constitue,  lors- 
ni  faites  pour  la  première  fois,  et 
respiration  du  temps  déternûné 
xice  de  la  charge  de  marguilliers, 
|uent  après  un,  deux  ou  trois  ans. 
lions  extraordinaires  sont  celles 
ite  la  vacance  de  la  charge  de  con- 
irguillicr  ou  dignitaire,  par  une 
conque.  Elles  doivent  avoir  lieu 
iauce  qui  suit  immédiatement  la 
j« pour  le  plus  tard^dansles  trente 
iennent  après. 

lions  faites  par  la  fabriaue  sont 
faites  do  bonne  foi,  jusqu'à  preuve 
re.  C'est  pour  celte  raison  qu'elles 
nais  nulles  de  plein  droit,  cl  qu'il 
nsidércr  C(»minc  valables  tant  que 
iompétente  ne  les  a  pas  annulées. 

IRES  DU  CONSEIL  DE  FAfiUIQUE. 

le   vote  n^appartient  au  président 
de  partage.  {Conseil  d'Èt.t  ord. 
^c.  1837,) 

locuo  des  membres  éligibles  du 
fabrique  n'a  été  soumis  au  renou- 
conformément  au  décrel.du  30  dé- 
09  et  à  l'ordonnance  royale  du  12 
25,  la  fabrique  doit  être  dissoute  et 
nouveau.   (Décis*  min.^  2  mars 

:tion  du  présideni  et  du  secrétaire 
de  la  fabrique. 

sction  est  la  première  chose  que 
)  un  conseil  de  fabrique  nouvelle- 
II.  —  Ce  conseil  ne  sera  définitive- 
titné,  et  ne  pourra  délibérer  régu-- 
sorlesaulresobjetsquientrentdans 
liions,  que  lorsqu'elle  sera  faite. — 
le  doit  avoir  lieu,  chaque  année,  le 
de  Quasimodo  (Décret  imp,  du  30 
a.  2,  et  Ord.  roy.  du  12jant7.1825, 
ésideni  et  le  secrétaire  élus,  queilu 
'ailleurs  Tépoquo  de  leur  élection, 
que  pour  le  temps  qui  reste  à  s'é- 
lur  attendre  ce  dimanche.   Voyez 

'  DE  FABRIQUE. 

slpasdeFélection  annuelle  comme 
lîère  que  fait  une  fabrique,  immè- 
après  sa  création  ou  sa  formatiiiu. 
le  doit  avoir  lieu  qu'à  la  fin  de  la 
as  quoi  on  s'exposerait  à  délibérer 
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en  l'absence  du  président  nouvellement  élit. 
et  à  prendre  quelque  détermination  qu'il  au- 
rait peut-être  combattue,  el  que  la  prépon- 
dérance de  sa  voix  aurait  empêché  de  passer. 

L'élection  dn  président  et  du  secrétaire  de 
la  fabrique  doit  être  faite  au  scrutin.  (/>^- 
cret,  ISaO,  a.  9.)  Foy.  Scrutin.— Kn  prescri- 
vant ce  mode  d'élection,  le  gouvernement  a 
voulu  que  chaque  membre  pût  donner  libre- 
ment sa  voix  à  celui  qui  lui  paraissait  con- 
venir le  mieux  au  titre, et  devoir  en  remplir 
plus  utilement,  pour  la  fabrique,  les  obli<;a- 
lions.  Nous  pensons  que,  pour  entrer  dans 
ces  vues  cl  prévenir  les  désagréments  que  la 
vanité  désappointée  pourrait  occasionner,  il 
faudrait  que  la  même  main  écrivtl  le  nom 
des  membres  susceptibles  d*êlre  élus  autant 
de  fois  qu'il  y  a  de  membres  présents,  et  les 
remit  à  chacun  d'eux.  De  celle  manière  on 
ne  reconnaltrail  pas  les  votes  à  récriture. 
La  liberté  serait  plus  grande,  el  réleclion  ne. 
donnerait  lieu  à  aucune  espèce  de  désagré- 
ments. 

11  n'est  pas  dit  dans  le  décret  de  1809  com- 
bien il  faut  qu'il  y  ail  de  membres  présents 
à  l'élection  du  président  el  du  secrétaire  pour 
qa*elie  soit  valable.  Nous  croyons  qu'il  est 
nécessaire  de  les  convoquer  tous  cl  qu'il  faut 
qu'il  y  en  ail  plus  de  la  moitié  de  présents  , 
puisque  ce  nombre  est  exigé  .pour  la  vali- 
dité des  délibérations.  (>lr^  9.) 

Un  présideni  el  un  secrétaire  élus  dans  une 
réunion  de  quatre  ou  cinq  membres  seule- 
ment pourraient  se  trouver  avoir  contre  eux 
les  deux  tiers  des  membres  qui  composent  le 
conseil  de  fabrique,  et  être  cause  ou  qu*ils 
cesseraient  de  venir  aux  délibérations  ,  ou 
qu'ils  viendraient  avec  des  sentiments  d'an- 
tipathie qui  nuiraient  à  la  liberté  de  leur 
vote  et  par  suite  aux  intérêts  de  la  fabrique. 

k*  Election  des  conseillers. 

Les  conseillera  qui  doivent  remplacer  les 
membres  sortants  sont  élus  par  les  membres 
restants.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  8.)—  On , 
ne  peut  élire  que  dus  habitants  notables,  do- 
miciliés sur  la  paroisse  et  catholiques.  (/6., 
a.  3.)  —  Les  conseillers  sortants  peuvent  être 
réélus.  {Art.  8.)  — 11  y  a  lieu  d*élire  des  con- 
seillers de  fabrique  toutes  les  fois  qu'il  sur- 
vient quelque  vacance  par  mort,  démission, 
révocation,  ou  renonvellement  par  voie  du 
sort.  L'élection  par  suite  de  renouvellement 

fmrliel  du  conseil  a  lieu  tous  les  trois  ans. 
Art.  7.)  Elle  doit  être  faite  dans  la  séance 
du  dimanche  de  Quasimodo  qui,  depuis  la  pu-^ 
blicalion  de  l'ordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1825,  remplace  celle  qui  était  fixée  au 
premier  dimanche  du  mois  d'avril  (.4r^  iOit 
ord,roy.dui2janv.  1825,  a.2],qiielleque8oit 
l'époque  à  laquelle  la  fabrique  ail  été  formée. 
(Arr.  du  cons.  d'ht.,9juill.  1839.)— Le  conseil 
d'Etat  l'a  décidé  ainsi,-  se  basant  probable- 
ment sur  ce  qtie  toutes  les  fabriques  ont  dû 
^^^ntrer  en  fonctions  le  premier  dimanche  du 
mois  d*avril  1810,  aux  termes  de  Tarticle  6 
du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  les  a  cta- 
bliis. 
Le  droit  du.conscil  de  fabrique  do  procéder 
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au  renoovellemenl  oa  aa  remplacement  de 
sc*s  membres  oe  peut  s'exercer  que  pendant 
un  mois;  passé  ce  délai ,  c'est  à  Tautorité 
«liocésaine  qu'il  appartient  d'y  pourvoir. 
{Cons.d'Etat.ord.  roy.^  7  oct.  1834,  idjanv. 
1836  ;  Com.  int.^  13  $epL  1838.)  —  Un  conseil 
de'(abrique\  qui  ne  s'était  pas  réuni  le  di- 
manche de  Quasimodo,  obtint  de  l'évéque  la 
permission  de  se  réunir  extraordinairement 
a  l'effet  d'arrêter  les  comptes  de  Tannée  écou-* 
lée  et  de  régler  le  budget  de  Tannée  sut? ante. 
Indépendamment  de  ces  deux  objets,  il  pro- 
céda aussi  au  renouvellement  des  membres 
sortants.  Consulté  sur  la  validité  de  ces  élec- 
tions» le  Journal  des  Fabriques  (t. VI,  p.  346| 
répondit  qu'elles  «n'étaient  pas  valables.  S'il 
avait  dit  que  les  formalités  voulues  n'ayant 
pas  été  rigoureusement  observées,  leur  vali- 
dité pouvait  être  contestée,  nous  approuve- 
rions sa  décision;  mais  telle  qu'elle  est  nous 
ne  pouvons  pas  l'admettre. 

Le  renouvellement  des  membres  sortants 
était  un  des  actes  obligatoires  de  cette  rén- 
oioD.  Le  conseil  avait  un  mois  pour  y  pour- 
voir. La  séance  de  Qnasimodo  n'a  été  déter- 
minée par  la  loi  que  parce  qu'il  convenait 
(l'en  déterminer  une. 

Ceci  est  un  point  de  discipline  intérieure. 
Noos  pensons  que  le  renouvellement  pouvait 
être  fait*  devait  même  être  fait,  quoiqu'on 
eût  omis  d'en  parler  dans  la  domande  adres- 
sée é  révêque. 

L'élection  pour  cause  de  mort  ou  de  dé- 
mission doit  avoir  lieu  dans  la  séance  ordi- 
naire du  conseil  qui  suit  la  vacance.  {Ord. 
roy.  du  12  janv.  1825.)  Il  n'a  rien  été  uil  de 
réieclion  qui  est  devenue  indispensable  lors- 
qu'un membre  a  été  révoqué.  C'est  un  oubli 
du  législateur.  On  doit  la  faire  comme  dans 
le  cas  précédent  à  la  première  séance  ordi- 
naire qui  suit  la  noliflcation  de  la  révocation.' 

Personne  ne  jouit  du  droit  de  présenter 
excIUAivement  au  conseil  des  candidats  pour 
les  élections  qu'il  est  dans  le  cas  de  faire. 

La  manière  de  procéder  à  l'élection  des 
conseillers  n'a  pas  été  déterminée.  Elle  peut 
donc  être  faite  par  déclaration  verbale  haute 
et  Intelligible,  ou  au  scrutin.  Cette  dernière 
manière  de  procéder  est  toujours  la  plus  con- 
venable. Voy.  Scrutin. 

On  peut  employer  le  scrutin  individaol  on 
le  scrutin  de  listes.  {Avis  du  eons.  d'El.^  9 
fut//.  1839.) — L'élection  des  conseillers  pour 
le  renouvellement  triennal  est  précédée  du 
tirage  au  sort  de  ceux  qui  doivent  sortir, 
lur^qu'il  s'agit  d'un  conseil  qui  se  renouvelle 
pour  la  première  ou  pour  la  seconde  fois.  Il 
a  été  demandé  à  cette  occasion  si,  lorsque 
le  président  do  conseil  était  désigné  lui- 
mdme  pour  sortir,  le  conseil  devait  nommer 
on  président  provisoire  avant  de  procéder  à 
réiection,  le  conseil  d'Etat  (comité  de  linté- 
rieur)  a  répondu  négativement,  s'appuyant 
sur  ce  que  le  décret  de  1809  ne  l'exige  pas 
(juin  1839). 

Nous  ajouterons  que,  après  le  tirage  au 
sort  des  membres  qui  doivent  sortir,  il  peut 
arriver  que  les  conseillers  ne  soieul  pas  en 
nombre  sufOsnt  poor  former  on  conseil  de 


fabrique,  et  que,  avant  <'e  pouvoir  se  con- 
stituer, il  faut  être  formé. 

On  a  demandé  encore  si,  en  cas  4e  par- 
tage dans  les  élections,  la  voix  do  prési- 
dent était  prépondérante  et  si  les  conseillers 
pouvaient  s'en  rapporter  ao  sort  poor  dési- 
gner, entre  1rs  candidats  ^ui  ont  réuni  le 
même  nombre  de  voix,  celui  qoi  sera  mem- 
bre du  conseil.  Le  même  comité  a  répondu  né- 
gaiivementaussià  l'uneetà  l'autre decesdeni 
questions.  «  L'article  8  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  dit-il,  porte  que  les  conseillers, 
qui  devront  remplacer  les  membres  sortants, 
seront  élus  par  les  membres  restants.  Il  est 
contraire  à  son  esprit  de  faire  intervenir  le 
sort  pour  désigner  les  conseiTers,  dont  la 
nomination  doit  être  l'expression  libre  et  ré- 
fléchie de  votes  éclairés.  Dans  le  cas  oà  les 
▼oix  seraient  partagées  an  premier  tour  de 
scrutin,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  no 
second  scrutin,  et  dans  le  cas  où  lescrolincon- 
serverait  le  même  partage,  le  plus  âgé  devrait 
obtenir  la  préférence.  »  (Avi$  du  moi»  de  juin 
1839.)— «  Lavoixdu  président  ne  saurait  être 
prépondérante  en  matière  d'élection.  A  la  vé- 
rité, I'article9du  décret  du  30  décembre  1809 
porte  que  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante en  cas  de  partage ,  mais  cette  disposi- 
tion ne  s'applique  évidemment  qu'aux  délibé- 
rations ordmaires  du  conseil,  soit  parce  que 
dans  l'article  oùelle  est  placée  ilne  s'agitqoe 
des  délibérations,  soitparceque  la  prépondé- 
rance est  incompatible  avec  la  nature  de  l'élec- 
tion etavecle  mode  mêmederélectionaoscm- 
tin  secret,  qui  est  généralement  suivi.»  (f6.) 

Unous  semble  que,  s'il  est  contraire  à  l'es* 
prit  du  décret  d'abandonner  au  s:îrt  Félection 
qu'il  conûe  expressément  aux  membres,  pro- 
clamer conseiller  le  plus  flgé  des  deux  candi- 
dats entre  lesquels  les  voix  sont  partagées, 
lorsqo'après  deux  épreuves  consécutives  le 
scrutin  reste  le  même  ,  ce  serait  faire  one 
chose  que  le  décret  n'a  pas  autorisée. 

Nous  remarquons   le  même  défaot  de  lo- 

!;ic|ne  dans  la  seconde  partie  de  la  réponse 
àite  par  le  comité.  La  prépondérance  accor- 
dée au  président  serait  incompatible  avec  le 
mode  d'élection,  si  l'élection  devait  avoir  lien 
au  scrutin  secret  ;  mais  dès  l'instant  où  il  est 
libre  de  la  faire  par  vote  articulé  publique- 
ment, il  n'est  plus  exact  dédire  que  cette 
prépondérance  soit  prohibée  par  la  nature 
même  do  mode  d'élection.  Voy.  Co!isbi&  oi 

VABEIQUB. 

5*  Election  des  marguillien. 

Les  marguilliers  sont  élus  par  le  conseil 
de  fabrique.  {i)écr.  imp.  du  30  dée.  1809,  a. 
11 .)  C'est  par  distraction  que  l'auteur  de  l'Or- 
ganisation des  fabriques  attribue  cette  élec- 
tion au  bureau  des  marf^uilliers.  {Pag.  47 .j— 
Elle  est  faite  pour  la  première  fois  immédia- 
tement après  la  foraialion  du  conseil,  et  dans 
la  ttuile  à  la  séance  du  dimanche  de  Quasi- 
modo.  {Art.  11.)  — Après  le  délai  d'un  mois  ^ 
partir  du  jour  où  l'élection  aurait  dû  être 
faite,  le  conseil  perd  son  droit,  Tévêque 
nomme.  {Art.  18  et  Ord.  roy.  du  IS  laar. 
1825,  a.  4.)— Une  élection  tardive  serait  irré- 
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el  de?râft  être  annulée.  {Cons.  d'Et. 
i>ci.  1833  ;  8  févr.  18U.) 
^utnnl  de$  Fabriques  (t.  P'  p.  16], 
r  l'aoleor  de  VOrganisation  et  eomp- 
(P.  48) ,  prétend  que  rèlectîon  des 
Iters  doit  être  faite  au  scrutin  indî- 
ît  é  la  majorité  absolue.  Cette  opi  • 
s  nous  paraît  pas  fondée  :  elle  est 
s  admissible.  Les  marguiiliers  ne 
'ao  nombre  de  quatre.  Il  doit  y  avoir 
îux  un  président*  un  secrétaire  et 
prier.  Il  ne  suffit  pas  que  chacqn 
ilulaires  ou  ofllciers  soit  nommé  par 
autres  ;  il  faut  encore  qu'il  accepte, 
séquent  il  serait  quelquefois  difficile 
ces  nominations  on  élections  auire- 
ii*en  se  concertant.  Voy»  Membres  , 

NT,   SsCRÉTAlRBy    TRÉSORIER. 

r  de  Vélection  ;  comment  elle  doit  être 
tite^  et  par  qui  il  y  est  suppléé, 

lections  de  la  fabrique  ne  sont  pas 
S  à  la  sanction,  soit  de  l'évéque,  soit 
pt.  Elles  confèrent  directement  au 
it,  au  secrétaire  et  aux  conseillers 
Iroit  de  siéger.  (Décis.min.^  1813.) — 
rons  vu  que  celle  du  président  et  du 
re  devaient  avoir  lien  au  scrutin,  et 
e  des  conseillers  pouvait  être  faite 
icrutin,  soit  par  déclaration  verbale 

intelligible. 

umal  des  Fabriques,  et,  après  Ini, 
de  VOrganisation  et  comptabilité 
iques  pensent  que  ces  élections  doi- 
B  faites  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
C*est  en  efl'et  ce  que  le  conseil  d*Ëtat 
voir  décidé.  (Av.  du  9  juilL  1839.) 

deux  sortes  de  majorité  en  matière 
m.  Tune  absolue  et  Tauire  relative, 
ijorité  est  absolue  lorsqu'elle  est  for- 
r  un  nombre  do  suffrages  égal  à  la 
ilus  un  du  nombre  des  votants.  Elle 
plemcnt  relative  lorsqu'elle  est  au- 

de  ce  nombre,  parce  que,  dans  ce 
)  n'est  majorité  que  par  rapport  à  la 
on  des  suffrages.  Nous  convenons 
majorité  absolue  est  l'expression  la 
quivoque  de  la  pensée  des  votants, 
mme  la  législation  des  fabriques  ne 
nde  pas,  nous  devons  trouver  étrange 
)ttille  lui  en  faire  une  obligation. 
umal  des  Fabriques  et  son  compila- 
tendent  aussi  que,  pour  Télection  au 

il  faut  recourir  nécessairement  au 
individuel.  S'ils  avaient  conseillé  sim- 
.  d'employer  le  scrutin  individuel, 
lus  serions  borné  à  dire  qu'il  n'y  a, 
rdinaire,  aucune  raison  de  mettre 
vérité  dans  la  manière  de  |irocéder 
lection  aus^i  simple.  Mais,  puisqu'ils 
de  nécessité,  nous  devons  leur  ré- 
que  le  décret  laisse  à  cet  égard  liberté 
t  entière  {Décr.  du  30  déc.  1809,  a. 
l'il  ne  nous  appartient  pas  de  distin- 

où  la  loi  ne  dislingue  pas  :  Ubi  lex 
inguit^  neque  nos  dislinguere  debemus. 
le  cas  où  les  voix  seraient  partagées 
mt  entre  deux  candidats,  il  faudrait 
ment  procéder  à  un  nouveau  tour 
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de  scrutin,  et  si  le  résultai  en  était  le  mémo« 
on  déclarerait  élu  le  candidat  le  plus  flffé. 
(Ib.) 

Le  décret  du  30  décembre  1809  laissait 
entendre,  sans  le  dire  clairement,  que  les 
élections  ordinaires  devaient  avoir  lien  dans 
la  séance  qui  commençait  la  quatrième  an- 
née, à  partir  de  rînslallalion  ou  réinstalla- 
tion  de  la  fabrique  (Art.  7  et  10),  et  ne  par- 
lait pas  des  élertions  extraordinaires.  L'or- 
donnance royale  du  12  janvier  1825  a  levé 
toute  incertitude  au  sujet  des  unes  et  des  au- 
tres, en  établissant  que  les  élections  ordinai- 
res auraient  lieu  dans  la  séance  du  diman- 
che de  Quasimodo  (Art.  2),  et  que  dans  le 
cas  de  vacances  par  mort  ou  démission,  l'é- 
lection en  remplacement  devrait  être  faite 
dans  la  première  séance  ordinaire  du  con- 
seil de  fabrique  qui  suivrait  les  vacances, 
déclarant  que  les  nouveaux  fabriciens  ne  se- 
raient élus  que  pour  le  temps  d'exercice*  qui 
restait  à  ceux  qu'ils  sont  destinés  à  rem- 
placer. (Art,  3.)  —  Cette  même  ordonnance  a 
suppléé  pareillement  au  silence  du  décret 
de  1809  relativement  au  défaut  de  renouvel- 
lement du  président  et  du  secrétaire,  et  mo- 
difié l'article  8  qui  portait  :  «  Les  conseil- 
lers qui  devront  remplacer  les  membres  sor- 
tants seront  élus  par  les  membres  restants. 
Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  fait  à 
répo(|ue  filée,  Tévêque  ordonnera  qu'il  y 
soit  procédé  dans  le  délai  d'un  niois;  passé 
lequel  délai  il  y  nommera  lui-même,  et 
pour  cette  fois  seulement.  »  Elle  confère  à 
révêque  le  droit  de  nommer  les  conseillers, 
quand  la  fabrique  n'a  pas  fait  elle-même 
les  élections  à  la  séance  du  dimanche  de  Qua- 
simodo  et  dans  les  trente  jours  qui  la  sui- 
vent. {Art.  k.) 

Le  Journal  des  Fabriques  et  son  compila- 
teur disent  que  Tévêque  ne  serait  pas  en 
droit  de  nommer  directement  le  président,  le 
secrétaire  et  les  conseillers  pour  le  renoua 
vellement  triennal,  si  la  fabrique  avait  omis 
de  les  élire  à  la  séance  du  dlmanchéde(^ua- 
simodo^ei  laissé  passer  un  mois  entier  sans 
réparer  cette  omission;  qu'il  devrait  se  bor- 
ner seulement  à  provoquer  ces  nominations 
de  la  part  du  conseil.  (/ourn.tifr^Fcf6r.,  t.  III, 
p.  282;  et  t.  IX,  p.  218.  Org.  et  compt.  dta 
fabr.,  p.  23  et  29.)  Les  élections  dont  parie 
l'article  2  de  Tordonnance  do  12  janvier 
1825  sont  en  effet  celles  qui  sont  prescrites 
par  le  décret  du  30  décembre  1809,  comme 
devant  avoir  lieu  tous  les  trois  ans  (Ord.  du 
i2janv.  1825,  a.  2),  et  par  conséquent  celles 
du  président  et  du  secrétaire  n'en  font  point 
partie.  Mais  ils  ont  tort  de  dire  que  le 
défaut  de  nommer  un  président  et  un  secré- 
taire après  la  nouvelle  organisation  de  l;i 
fabrique,  ou  tie  (es  renouveler  tous  les  nus 
à  l'époque  voulue,  quelque  blâmable  qu*il 
fût,  ne  rendrait  p.is  illégale  Texistenco  du 
conseil,  et  ne  pourrait  donner  lieu  à  sa 
réorganisation.  [Journ.  des  Fabr.,  t.  If,  p. 
185;  Org.  et  coihpt.  des  fabr.,  p.  29.)  Celte 
décision  est  non-seulement  contraire   à  ce 

Îu'ils  ajouti'nt,  que  dans  le  cas  d'abscnre 
une    séance  du   président  élu,    c'es»!   le 
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dojen  d*âge  qui  dail  lo  remplacer,  à  moins 
qu'on  ne  préfère  nommer,  par  voie  de  scru- 
tin, un  président  pour  cette  séance  seule- 
menl  (Journ.  des  Fabr.  l.  IV,  p.  171;  Org. 
et  compt.f  p.  30),  ce  qui  suppose  que  la  fa- 
brique  ne  pourrait  pas  même  se  passer  de  la 
présence  du  présidenti  mais  Test  encore  à 
plusieurs  dispositions  du  décret  du  30  décem- 
bre, et  notamment  à  celles  des  articles  k^ 
9,43. 

Le  conseil  n*est  régulièrement  constitué 
après  son  organisation  ou  sa  réorganisation 
que  lorsqu'il  s'est  donné  un  président  et  un 
secrétiitre,  et  il  n'existe  qu'autant  qu'il  re- 
nouvelle run  et  l'aulre  de  ces  dignitaires 
et  les  membres  sortants  aux  époques  déter- 
minées. Faute  de  constitution ,  il  ne  peut 
pas  fonctionner,  et,  faute  d'existence  régu- 
lière, ses  actes  peuvent  être  annulés.  Ces 
deux  vices  sont  compris  dans  les  causes 
graves  qui  peuvent  donner  lien  à  sa  révoca- 
tion. (Ord.,  12  janv.  1825,  a.  5.) 

Le  conseil  perd  ses  droits  d*élire  lorsqu'il 
laisse  passer  TépoqueCxée  pour  les  élections 
et  le  délai  accordé  pour  les  faire ,  de  sorte 
que  s'il  les  faisait  un  mois  après  le  diman- 
che deQuasimodo,  elles  seraient  susceptibles 
d'éire  annulées  et  devraient  mémeélre  tenues 
pour  nulles,  si  l'é véque  instruit  de  ce  fait  avait 
usé  de  son  droit.  (Ord.  en  eons.  d'Etat^l  oct. 
1834,  et  19>ant7.  1836.)  —Plus  sévère  que 
nous,  et  à  notre  avis  trop  sévère,  le  comité  de 
Tintérieur  a  déclaré  qu'elles  seraient  nulles 
et  devraient  être  annulées.  {Avis  du  13  $ept. 
1833.  )  Une  pareille  doctrine  est  contraire  à 
l'esprit  de  la  législation  sur  les  fabriques,  et 
ton  admission  jetterait  la  perturbation  dans 
l'administration  des  biens  de  l'Ëglise. 

Le  comité  de  l'intérieur  a  fait  preuve  d'une 
plus  grande  justesse  d'appréciation,  lorsqu'il 
a  décidé  que  «  des  nominations  restées  sans 
effet  par  le  refus  d'acceptation  sont  comme 
des  nominations  qui  n'auraient  pas  été  faites  ; 
q4j'on  ne  peut  assimiler  le  refus  d*accepta- 
lion  pur  et  simple  à  la  démission  après  des 
fonctions  acceptées  ou  remplies  ;  que  i'évéque 
en  pareil  cas  peut  nommer  de  nouveaux  fa- 
briciens  en  remplacement  des  premiers  dont 
la  nomination  est  restée  sans  effet  par  suite 
du  refus  d  acceptation.  [Avis  du  corn,  de  IHnt.^ 
i9janv.  1836.) 

Le  Journal  des  Fabriques  (t.  Vil,  p.  219)  el 
son  compilateur  (P.  2k)  disent  que,  s'il  arri- 
vait que  par  suite  de  sortie  triennale,  de  dé* 
uii>sîons,  de  révocations,  de  mort  ou  de  toute 
autre  cause  ,  le  conseil  n'eût  qu'un  nombre 
de  membres  insufûsant  pour  pouvoir  procé- 
der à  des  élections,  soit  accidentelles ,  soit 
triennales,  les  nominations  en  remplacement 
devraient  toujours  être  opérées  par  I'évéque 
Kcul.  Ils  avaient  déjà  dit  ailleurs  (Journ, ^  t. 
VM,  p.  257,  t.  Vlil,  p.  165,  t.  X,  p.  212;  Or- 
yinns.^  p.  21)  quun  conseil  de  fabrique  ne 
pouvait  valablement  procéder  aux  élections 
de  bou  renouvellement  triennal  si  ceux  qui 
prennent  part  à  ces  élections  ne  représentent 
plus  de  la  moitié  du  nombre  des  membres 
dont  ce  conseil  doit  être  composé  au  moment 
de  ces  uiémes  élections;  c'est-à-dire  quatre 


membres  dans  les  conseils  de  fabriqui^  des  pa- 
roisses de  cinq  mille  âmes,  et  trois  dans  les 
conseils  de  fabrique  des  paroisses  de  moins  de 
cinq  mille  âmes.  Nous  pensons,  nous,  qu'il 
suint,  pour  que  l'élection  des  membres  puisse 
être  faite  validement,  qu'il  y  ait  un  couseilier 
parmi  ceux  qui  restent. 

11  est  impossible  que  par  suite  du  renoo- 
Tellement  triennal  le  nombre  des  conseillers 
soit  jamais  totalement  épuisé,  si  ou  procède 
régulièrement;  parcequeavantdese retireret 
après  avoir  terminé  ses  délibérations,  la  fa- 
brique doit  nommer  immédiatement  aux  pla- 
ces vacantes  dans  la  partie  non  reucuirelable 
du  conseil. 

Supposant  par  impossible  le  cas  où  il  ne 
resterait  aucun  conseiller  en  exercice,  régu- 
lièrement le  conseil  serait  censé  dissous,  rt 
I'évéque  devrait  alors  procéder  avec  le  préfi't 
à  la  formation  d'un  conseil  nouveau.  C'est  ce 
que  le  ministère  a  décidé  avec  raison  le 
2  mars  1833,  pour  le  cas  où  tous  les  conseil- 
lers auraient  plus  de  six  ans  d'exercice,  c'est- 
à-dire  exerceraient  tous  irrégulièrement. 

Le  conseil  d'Ëlat  a  été  d'avis  qu'un  conseil 
qui  aurait  laissé  passer  plusieurs  fois  la  pé- 
riode triennale  sans  se  renouveler,  et  se  se- 
rait ensuite  renouvelé  régulièrement,  aurait 
couvert  par  sa  rentrée  dans  l'ordre  l'irr^u- 
laritéde  sapremière  existence.  {Avisducons. 
d'Et.,  7  avril  1837.)  Cela  tient  à  ce  quero- 
bligaiion  de  se  renouveler  exactement  aux 
époques  déterminées  n'est  point  imposée  aux 
fabriques  sous  peine  de  dissolution  et  d'im- 
puissance. La  fabrique  subsiste  et  a  le  pou- 
voir d'agir  tant  qu'elle  a  sei  éléments  iodis- 
fiensables  qui  sont  les  conseillers,  le  maire  et 
e  curé.  Mais  elle  est  sujette  à  être  partielle- 
ment renouvelée  par  Tevéque,  ou  intégraie- 
ment  par  i'évéque  et  le  préfet,  taul  qu'elle 
n  est  pas  en  règle. 

7»  Du  mominl  où  les  éleclions  doivent  4ire 

faites. 

Nous  avons  dit  que  celL'  du  président  et  du 
secrétaire  devait  avoir  lieu  au  commence- 
ment de  la  séance  quand  la  fabrique  n'est  pas 
encore  coubtiiuée  et  nomme  pour  la  pre- 
mière fois,  il  doit  en  être  de  même  de  cellts 
des  marguilliers  dans  le  même  cas.  Mais  par 
la  suite,  et  lorsqu'il  est  question  siinplemeiit 
de  renouveler  soit  le  président,  soit  le  secré- 
taire, soit  les  marguilliers,  soit  les  conseil- 
lers, les  élections  ne  doivent  avoir  lieu  qu'à 
la  Un  de  la  séance  et  lorsque  toutes  les  ques- 
tions à  l'ordre  du  jour  ont  été  épuisées;  sans 
quoi  on  s'exposerait  à  ne  pouvoir  pas  délibé- 
rer, outre  que  l'on  soumeUrait  à  l'examen  de 
fabriciens  étrangers  à  l'exercice  les  comptes 
du  tiésorier.  Les  juiisconsultes  qui  ensei- 
gnent le  contraire  n'ont  pas  pris  garde  à  ces 
inconvénients.— L'abbé  Dieulin  a  entrevu  le 
dernier,  et,  pour  y  remédier,  il  place  de  soa 
propre  cbef  les  élections  après  le  règlemeat 
du  compte  du  trésorier  et  avant  la  discussion 
du  budget  de  l'exercice  suivant  [P.  30),  sup- 
posant vraisemblablement  que  les  membres 
sortants  seront  réélus,  du  moins  eu  nombre 
sufilsaut  pour  que  le  conseil  soit  eu  nombre. 
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)r  Annulation  des  élections. 

Mon  est  susceptible  d'être  annulée  : 
d*aatrespersonnesqnc celles  que  les 
désignés  ou  reconnus  par  la  loi  y 
part;  2"  lorsqu'on  a  élu  quelqu'un 
l  pas  éligible;  3*  lorsqu  elle  a  eu 
aulre  jour  que  celui  qui  était  assi- 
i1l  était  permis  de  prendre  ;  k^  lors- 
ormes  voulues  par  les  règlements 
été  obserfées. 

supposer  que  les  élections  de  la  fa- 
ut toujours  faites  de  bonne  foi  : 
'  cette  raison  que  la  nallité  ne  ré- 
nécessairement  de  Tirrégularité  et 
re  censée  constante  que  lorsqu'elle 
Doncée.  —  Deun  ordonnances  ren- 
délibération  du  conseil  d'Etat  por- 
e*est  an  roi  lui-même  et  non  pas  à 
i  la  déclarer.  (Ord.  en  eone.  a'£l.» 
83.-8  févr.  i6kk.) 
I  cela*  il  est  naturel  de  penser  que 
18  où  pendant  six  ans  les  élections 
ité  irrégulières»  il  faudrait  faire  pro- 
réyocation  ou  la  dissolution  du  cou- 
de procéder  à  sa  reconstitution  se- 
gles  établies;  le  Journal  des  fabri- 
y  p.  280)  et  son  compilateur  (P.  27) 
e  contraire. 

tes  élections  n'ont  pas  été  faites  aux 
roulues  ou  suivant  les  formes  léga- 
'é  doit  en  prévenir  son  évêque. 

Procès'Verhaux  d^éleciion. 

véque  de  Langres  a  adressé  aux  fa- 
B  son  diocèse  des  modèles  de  procès- 
d'élection  que  l*on  nous  saura  gré 
produits  ici  avec  les  notes  qui  les 
[nent. 

PROCËS-YERBÂUX 

OM  A  FAIRE  PAR  LE  CONSEIL  DE  PABEIQOE 
rAR  LE  SUREAU  DES  MARGUILLISRS.  , 

ISATION  D  UlC  C0FI8EIL  DR  PABUQCl  ROUVRLLRKEirr 
PORMé. 

|ràce  mil  huit  cent  quRrsnte....  le...,  sur 
Aon  ÎMW.  conformément  aux  Instructions 
iieur  l*événue  de  Langres,  MM.  N...  curé 
roisse  et  N...  maire  de  la  commune,  tous 
1res  de  droii  du  conseil  de  rabriqiie;  N..., 
,  N....,  et  N....,  tous  cinq  notables  de  la 
ommés  fabriciens ,  les  trois  premiers  par 
ir  révèqne  et  les  deux  autres  par  M.  le 
sont  réunis  à  la  sacristie  (ou  au  presbv- 
la  présidence  de  M.  le  curé ,  premier  fa- 
droit  ,  à  Teffet  de  procéder  à  Torganisa- 
conseil. 

ré  a  communiqué  à  rassemblée,  \^  l'or- 
lo....,  par  laqui'lle  monseigneur  Tévéque 

nomme  fnbrieiens  de  TEglise  S de... 

N...  et  N...;  t^  rarrété  du....  par  lequel 
fet  nomme  fabriciens  de  la  même  église 
etN....  L.eciure  faite  de  celte  ordonnance 
rrété,  les  membres  nommés  ont,  sur  Tin- 
M.  le  curé,  dcrlaré  accepter  les  foncliona 
ils  sont  appelés ,  et  ont  en  conséquence 
nés  membres  du  conseil  de  fabrique. 

crvltfi  individuel  est  celui  où  chaque  votant 
ir  son  bulletin ,  qu*un  seul  nom  ;  et  le 
liste ,  celui  où  chaque  volant  écrit  autant 
R*il  y  a  de  membres  à  élire.  Ou  peut  sans 
onvenieut  procéder  (lar  scrutin  de  liste 
i|it  de  nommer  plusieurs  membres  à  des 
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Le  conseil,  sur  la  pro|>osition  de  M.  le  curé,  a 
ensuite  procédé  successivenieni ,  par  deux  scrutins 
individuels  (a),  à  Télection,  !<>  de  son  président,  i* 
de  son  secrétaire,  et  par  un  scrutin  de  liste  à  Té- 
leciion  des  trois  membres  du  conseil  qui  doivent, 
comme  marguilliers ,  former,  avec  M.  le  curé ,  le 
bureau  chargé  de  Tadminisiration  journalière  de  la 
fabrique.  Ont  été  élus  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages MM.  N...  pr^^ident,  N....  secréuire  et  N...., 
N....  et  N....  maiîguiliirrs.  Chacun  de  ces  messieurs 
ayant,  sur  Tinviiation  de  H.  le  curé,  déclaré  accepter 
les  fonctions  pour  lesquelles  il  venait  d*éire  élo,  ont 
été  proclamés  MM.  N....  président  du  conseil,  N.... 
secrétaire  du  conseil ,  N...,  N....  et  N...,  membres 
du  bureau  des  marguilliers.  11  a  été  décidé  que  Tor- 
donnance  et  Tan  êie  portant  nomination  des  fabri- 
ciens seraient  textuellement  transcrits  à  la  suite  du 
procès-verbal  de  la  séance. 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal ,  il  a  été 
approuvé  et  signé  séance  tenante. 

{Signatures  des  membres  présents.) 

Suit  la  transcription  littérale  de  Cordonnance  et  de 
rarrété  de  nomination. 

N**  2.   OaOAHlSATlOll   DU  BURKAU  DIS  MlROUILLIRRS. 

L*AN  de  grâce  uiil  huit  cent  quarante...  le...  SIM. 
N...,N...  et  N...,  élus  membres  du  bureau  des  mar« 
guilliers  par  le  conse:!  de  fabrique,  le...,  se  sont 
réunis  à  la  sacristie  (ou  au  presbytère),  sur  la  con- 
vocation et  sous  la  présidence  de  M.  N...,  curé  de 
cette  paroisse  et  de  droit  premier  niai^guillier,  à 
TeiTet  de  procéder  à  Torganisation  dudit  bureau. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  curé,  le  bureau  a  pro- 
cédé successivement,  par  trois  scrutins  individuels, 
à  réiection,  i"  de  son  président,  2«  de  son  secré* 
taire  ,  3<>  du  tr<^orier.  Ont  été  élus  à  la  majorité 
atMolue  des  suffrages  MM.  N...  président,  N...  se* 
crétaire  et  N....  tr&orler.  Chacun  de  ces  messieurs 
ayant,  sur  l'invitation  de  M.  le  curé,  déclaré  accepter 
les  fonctions  pour  lesquelles  il  venait  d*êire  élu, 
ont  été  proclamés  MM.  N...  président  du  bureau, 
N...  secrétaire  du  bureau  etN...  trésorier  de  la  la- 
brique* 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  il  a  été 
approuvé  et  signé  séance  tenante. 

{Signatures  des  membres  présents). 

N*  S.  ELICnOllS  AHRUBLLIS  FAITES  PAR  LE  CONSEIL  A   Là 

SESSION  DE  QUASIMODO. 

Après  rarrété  du  compte  du  tréiorier  et  le  vote  du 
budget,  on  ajoute  : 

Ces  opérations  terminées,  M.  le  président  rappelle 
à  rassemblée  qu*il  lui  reste  à  faire  Télection  annuelle 
de  son  président,  de  son  secrétaire  et  d*uu  membre 
du  bureau  en  remplacement  du  marguillier  sortant. 
H  propose  en  conséquence  d'y  procéder  successive- 
ment et  par  trois  scrutins  individuels,  et  prévient 
que  le  premier  scrutin  aura  pour  objet  Télection  du 
président ,  le  second  Télection^u  secrétaire,  et  le 
troisième  Téleciion  d*un  marguillier.  Ont  été  élus 
à  la  majori'é  absolue  des  suffrages  MM.  N...  prési«- 
dent,  N...  secrétaire  et  N...  marguillier.  Chacun  de 
ces  messieurs  ayant,  sur  Pinviaiiou  de  M.  le  pré- 
sident, déclaré  accepter  les  fonctions  |»our  lesquelles 
il  venait  d*ètre  élu  ,  ont  été  proclamés  MM.  N.... 
président  du  conseil,  N...  secrétaire  du  conseil,  et 
N...  membre  du  bureau  des  marguilliers. 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  il  a  été  ap- 
prouvé et  signé  séance  tenante. 

'  {Signatures,) 

fonctions  semblables  ,  comme  plusieurs  fabriciens, 
plusieurs  marguilliers  ;  mais  on  doit  nécessairement 
procéder  par  scrutin  individuel  dans  Télection  d*uu 
président ,  d'un  secrétaire ,  d*un  miirguillier.  Il  faut 
autant  de  scrutins  successifs  qiiM  y  a  d'emplofs  dil- 
férenls  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir. 
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N*  i.    CLICnONS    TR-BNIfALES  VAITVS  À   LA   SESSION  DB  OUA- 
SIMOdO  pour  LB  RBNOOVELLBMBNT  partiel  du  CONMIL. 

Après  VittréU  du  compte  du  irésorier  et  le  vote  du 
budget^  on  clôt  cette  partie  du  proeh-verbal  par  la 
formule  ordinaire  :  Leciare  faite  du  présent  procès- 
verbal  ,  il  a  éié  approuvé  ei  signé  séance  tenante. 
Les  membres  présents  signent  et  on  continue  ainsi  qu'il 

9uit: 

Ces  opérations  terminées ,  M.  le  président  expose 
à  rassemblée  qu^il  y  a  lieu  de  renouveler  partielle- 
ment le  conseil  en  élisaîil  j}^'*  fabriciens  en  rem- 
placement de  MM.  N...,  N....  et  N...,  dont  le  temps 
d'exercice  est  expiré  ;  il  propose  d'y  pourvoir  et  fait 
ol>server  que  les  membres  sortants  peuvent  6ire 
réélus,  et  qu'en  tous  cas  le  choix  ne  doit  s'arrêter 
que  sur  des  catholiques  notahles  de  la  paroisse, 
d'une  conduite  exemplaire  et  zélés  pour  le  bien  de 
la  religion  et  les  intérêts  de  TEglise.  A  Tinstant  MM. 
N...,  N...  et  N...  se  retirent,  et  les  membres  restants, 

au  nombre  de  ^^^^^  procèdent ,   aux  voix  (ou  au 

scrutin),  à  l'élection  de  ^^^l  Fabriciens.  Ont  été  élus 

à  la  majorité  absolue  des  voix  (ou  des  suffrages)  MM. 
N.  ,IJr...  etN...;  et,  attendu  la  nécessité  de  s'assurer 
de  leur  consentement,  M.  le  président  leur  écrit  (a) 
l>our  les  prévenir  de  leur  élection  et  les  prier  de  se 
rendre  au  vœu  de  l'assemblée  en  acceptant.  MM. 
N...,  N...  et  N...  sont  introduiu,  déclarent  accep- 
ter les  fonctions  pour  lesquelles  ils  viennent  d*étre 
élns  (6),  sont  proclamés  fabriciens,  prennent  séance, 
sur  l'inviution  de  M.  le  président,  et  reçoivent  les 
félicitations  des  autres  membres.  Le  conseil  ainsi 
renouvelé  et  complété  se  compose,  indépendamment 
des  deux  meitibres  de  droit,  de  MM. 

I«  N...  )  doQt  le  temps  d'exercice  doit  expirer 
20  N...  )  en  1816. 

aI  m  *'  )  dont  le  temps  d'exercice  doit  expirer 
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en  1849. 


M.  le  président  rappelle  ensuite  à  rassemblée  qu'il 
lui  reste  à  faire  Péleclion  annuelle  de  son  président, 
de  son  secrétaire ,  et  d'un  membre  du  bureau  en 
remplacement  du  inarguillier  sortant.  Il  propose,  en 
conséquence  ,  d'y  procéder  successivement ,  et  par 
trois  scrutins  individuels,  et  prévient  que  le  premier 
scrutin  aura  pour  objet  l'élection  du  président,  le 
second  Télection  du  secrétaire  et  le  troisième  Télec- 
tion  d'un  roarguillier.  Ont  été  élus  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  MM.  N...  président,  N...  se- 

(a)  Dans  ces  circonstances  et  autres  smnblables  il 
convient  que  quelque  employé  de  Téglise  se  tienne 
à  la  disposition  du  conseil  pour  ces  sortes  de  mes- 
sages. La  lettre  du  présideot  peut  être  ainsi  conçue  : 

f  Monsieur^  Vai  Chonneur  de  vous  informer  que  le 
c  conseil  de  fabrique,  actuellement  assemblé ,  vient  dé 
<  vous  élire  fabricien  et  désire  tous  voir  prendre  séance 
f  aujourd'hui  méme^  si  cela  vous  est  posàble.  Veuillez 
f  donc,  je  tous  prie ,  vous  rendre  à  ses  vœux,  et,  en 
€  cas  d  empêchement ,  me  faire  connaître  par  lettre 
f  votre  acceptation, 

I  Agréez,  Monsieur,  rauurance,  de  ma  considéra- 
c  lion  distinguée. 

f  Le  président  du  conseil  de  fabrique,  i 

(Signature») 

(b)  Comme  Téleciion  n'est  consommée  que  par 
l'acceptation,  il  est  à  dé.^lrer  que  celle-ci  soit  con- 
siaiée  dans  cette  séance  même.  S'il  y  a  empéclie- 
luent ,  les  nienibres  élus  devront  faire  connaître, 
sans  retard  et  par  lettre  autant  que  possible,  à  M.  le 
président  leur  acceptation  ,  qui  sera  relatée  dans  la 
séance  suivante  en  ces  termes  ou  autres  équivalents: 
«  M.  1$  président  infoime  rassemblée  que  MM,  N,.,, 
c  iV...  e<  iV...  élus  fabriciens  dans  la   séance  de,,... 


crétaire  et  N...  marguillier.  Chacun  de  Cês  roeuiemi 
ayant ,  sur  l'invitation  de  M.  le  président ,  déclaré 
accepter  les  fonctions  pour  lesquelles  ir venait  d'être 
élu,  ont  été  proclamés  MM.  N...  président  du  con- 
seil, N....  secrétaire  du  conseil,  et  N....  membre  du 
bureau  des  marguilliers. 

Lecture  faite  du  présent  procès-verlial ,  il  a  éé 
approuvé  et  signé  séance  tenante. 

(Signatures.) 

N^  5.   ElBCTION   D*(R    FABRTCIRN    tn    RBHPLACIlIfÉT   P'CR 
MBMBRB  DU   CONSBIL  D^Ecéné  OU  DélflSSIOiniAUlB. 

A  la  suite  du  préambule  ordinaire  on  met: 
M.  le  président  a  proposé  de  pourvoir  au  rempla- 
cement de  M.  N...,  décédé  le...  (ou  qui  a  donné» 
démission  par  lettre  du....)  et  dont  le  temps  d*etif- 
cice  ne  devait  régulièrement  expirer  qu^à  la  Quati- 
'modo  de  184..  Il  a  rappelé  que  le  choix  devait 
s'arrêter  sur  un  catholique  notable  de  1 1  paroisse, 
d'une  conduite  exemplaire,  et  zélé  pour  le  bien  da 
la  religion  et  les  intéréu  de  l'Eglise.  Il  a  été  en  cmh 
séqiience  procédé  aux  voix  (ou  au  scrutin),  à  rétee- 
tion  d'uei  fabricien  pour  le  temps  d'exercice  qui 
restait  au  membre  dccé<ié  (ou  déuiissiouiiaire)  (r). 
A  été  élu  à  la  majorité  absolue  des  voix  (oh  des  suf- 
frages) M.  N...  ;  et,  ailendu  la  nécessité ue  s'assurer 
de  son  con<^entément ,  M.  le  président  lui  écrit  pour 
le  prévenir  de  son  élection  et  le  prier  de  se  rendre 
au  vœu  de  rassemblée  eu  acceptant  (d).  II.  N«..esi 
jntroiluit ,  déclare  accepter  les  fonctions  pour  les- 
quelles il  vient  d'être  élu,  est  proclamé  fabrteiai 
pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  au  lueuibre dé- 
cédé (ou  démissionnaire),  prend  séance,  surrinvi- 
lation  de  M.  le  président,  et  reçoit  les  félickatioai 
des  autres  membres. 

Lecture  laite  du  présent  procès- verbal ,  il  est  ap- 
prouvé et  signé  séance  tenante. 

(Signatures.) 

N*  6.  Election  faitb  par  ia  burbau  des  MARGUiUAif 

AUSSITÔT  APRftS  S09  RBjr0UVBLLi:MB2«T  AMfUBL. 

L'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante... •  le....,  le 
bureau  des  margnilliers  (dûment  coavoqué)  s'éM 
réuni  à  la  sacristie  (ou  au  presbytère) Ji  fissiieée 
la  messe  paroissiale  en  séance  (extra)  ordinaire, 
sous  la  pjrésiJonce  de  M.  le  curé....:  étaient  pré- 
sents  MM.  N...,  N...  et  N... 

Sur  II  proposition  de  M.  le  curé,  le  bureau  a  prih 
cédé  successivement ,  par  trois  scrutins  individucii, 
k  réicclion  annuelle,  1^  de  son  président,  2*  de  soa 
secrétaire,  3^  du  trésorier.  Ont  été  élus  à  la  maie- 
rite  absolue  des  suffrages  MM.  N...  prés ideiK,  N .. 
secrétaire,  et  N.  trésorier.  Chacun  de  ces  raessèetws 

c  ont  déclaré  par  lettres  des..,,  qu'ils  acceptent  ks 
c  fonctions  pour  lesquelles  ils  ont  été  étm.  En  cemf* 
c  quence  ils  sont  proclamés  fabriciens,  prennent  ^séamt 
I  sur  Cinvitation  ae  M.  le  président, et  reçoivent Imfâi* 
c  citations  des  autres  membres,  i 

(c)  S'il  y  avait  à  pourvoir  à  plusieurs  vacances  par 
décès  ou  tiémissions ,  il  faudrait  le  faire  snecessiie* 
meni ,  et  avoir  soin  de  désigner  nommément  eém 
en  remplaccnient  duquel  coaquc  nouveau  mewtif 
est  élu ,  autrement  la  durée  des  fonctions  des  mu- 
veaux  élus  resterait  le  plus  souvent  indé:errotnée* 

(d)  Dans  le  cas  où  Tacceftaiion  ne  p«*urraii  pas 
être  constatée  dans  cette  séante ,  nièuie  par  leûrt 
de  relu  ,  elle  serait  relatée  dans  le  prooès-verbal  et 
la  séance  suivante  en  ces  termes  ou  autres  éqalva- 
leiits  :  t  M ,  le  président  communique  à  CatsembléetÊni 
c  lettre  du.,..,  par  laquelle  M.  N,,.,  élufabrieitnéÊm 
f  la  séance  du.,.,,  en  remplacement  de  M.  N..«i^ 
f  clare  accepter  les  fonctions  pour  iesquelies  il  ë  été 
c  élu.  En  conséquence.  M,  /V...  est  proclamé  fuAfi- 
c  cien  pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  «s  UMÉrt 
f  décédé  (ou  démissionnaire),  prend  séance^  sur  fàh 
c  vitation  de  M.  te  président,  et  reçoit  le$  féUcketiêm 
f  des  autres  membres»  i 
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ivilalîon  de  II.  le  curé,  déclaré  acrep- 
nt  iMMir  lesquelles  il  veiiail  d  êire  élu, 
aniét  MM.  N...  présideni  du  bureau, 
I  du  bureau ,  et  N..«  trésorier  de  la 

le  du  présent  procès-verbal ,  il  a  été 
i§Dé  téauce  tenaute. 

(Signaturei,) 

Actes  législatifi, 

•ial  du  SO  déc.  1809,  a.  3  ^  il,  45  et  47.  -* 
aie  du  12  iauv.  1825, a.  2  et  5.  —  Conseil 
.,  Il  ort.  1855;  7o.l.  1854;  19 ianv.  1856; 
(fétr.  I8ii.  — Avis,  7  avril  1855;  I5se|»t. 
09.— romité  de  Tintérleur,  15  sept.  1835  ; 
9  iuill.  1859.  —  Décision  ministérielle  » 

ÂtUêun  ei  ouvrages  ciiés, 

bé).  Le  Guide  des  curés,  p.  50.  —  Journal 
i.  III,  p.  282;  I.  IV,  p.  171  ;  l.  VI .  p.  516; 
.  557  ;  t.  VIII,  p.  165;  t.  IX,  p.  218,  I.  XI, 
mstHion  et  coiuptabililé  des  fatnriques,  p.  25 
I  (Mgr),  Circulaire  du  19  mars  1844,  el 


n  DBS  PASTEURS  PROTESTANTS. 

ir  proteslant  doit  être  élu  par  le 
à  la  plaralilé  dos  voit.  {Art.  org, 
) — Pour  être  éli^ribles.  ils  doivent 
35  ans  (Décret  du 25  mars  1807), 
t  pendant  le  temps  voulu  dans  un 
res  français  de  leur  confession,  el 
^porté  un  certiGcat  d'études  et  de 
urs  (An,  org.^  a;  12  et  13),  et  un 
bachelier.  (Cire.,  dX)  mai  1820.) 

du  consistoire  ne  peut  porter  que 
ïts  français  .et  réunissant  les  au- 
s  requises  pour  pouvoir  exercer 
ef  fonctions  du  ministère.  Voy. 
protbstahts. 

ruction  sur  les  élections,  publiée 
sire  des  cultes  le  18  janvier  1837, 
le  consistoire  ne  peul  y  procéder 
^ol  et  validemeut  que  lorsqu'il 
é  au  moins  de  la  moitié  plus  un 
bres  ;  que  Télection  ne  peut  avoir 
scrutin  secret,  que  le  procès-vér- 
in d  )il  constater,  1*  le  nombre  des 
invoqués  tant  l.iYques  que  pas- 
1  des  membres  présents»  celui  des 
bsents,  et  le  motif  de  leur  ab- 
les  formalités  suivies  pour  l'é- 
le  nombre  de  voix  obtenues  par 
didat,  tous  les  incidents  de  quel- 

5ui  pourraient  surgir  durant  le 
ration.  L'original  de  ce  procès- 
é  de  toui  Jes  membres  présents 
IDS  les  archives  du  consistoire. 
niions  signées  du  président  et  du 
lonr  copies  conformes,  sont  adres- 
paies  les  pièces  à  l'appui  au  pré- 
irlemeqt,  qui  en  retient  une  et 
'autre  avec  toutes  les  pièces  au 
s  cultes.  «  Je  suis  informé,  dit  le 
ID8  une  autre  circulaire»  que  dans 
grand  nombre  d'Eglises  réfor- 
q*n  s'agit  de  nommer  un  pasteur» 
lucres  sont  appelés  à  l'assemblée 
ire  soit  pour  être  consultésy  soit 
aer  leur  vote.  Il  importe  de  mcl- 
fie  i  un  usage  abusif,  qui  a  pu 
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prendre  sa  source  dans  les  anciennes  tradi- 
tions de  l'Eglise  réformée»  mais  qui  n'est  pas 
moins  contraire  aux  prescriptions  formelles 
de  In  loi  du  18  germinal  an  X.  {Arl,  18  et 
26.)  Vous  aurez  donc  à  faire  connaître,  le  cas 
échéant,  au  consistoire  que  vous  présidez, 
que  MM.  les  diacres  ne  devront  plus  être 
convoqués  pour  concourir,  sous  quelque 
forme  que  ce  soil,  délibéradve  ou  consulta" 
(tve,  à  l'élection  des  pasteurs,  et  que  toute 
opération  de  cette  nature  à  laquelle  ils  au- 
raient participé  serait  invalidée  par  le 
seul  fait  de  leurs  concours.  (Ctrc,  12  avril 
1838.) 

Le  titre  d'élection  doit  être  envoyé  au  mi- 
nistre des  cultes  qui»  avant  de  le  soumettre 
à  l'approbatiou  du  roi,  exige  Tavis  du  pré- 
fet sur  les  principes  et  la  moralité  de  I  élu. 
(76.  et  cire,  du  8  floréal  an  XI  (  28  avril 
1803.) 

Le  ministre  dont  l'élection  est  approuvée 
par  le  chef  de  l'Etal  ne  pouvait  exercer 
qu'après  avoir  prêté»  entre  les  mains  du  pré' 
fet»  le  serment  exigé  des  ministres  du  culte 
catholique  (76.)  Voy,  Serment. 

Actes  législatifs. 

Articles  org&niques,  a.  12,  15,  18  et  26.  —  Décret  im^ 
perlai,  25  mars  1807.  —  CiicuUiires  mlDislérielles ,  8  floi*. 
ail  II  (28  avril  18  5),  30  mai  1820, 12  avril  1836.  —  lus* 
trucUousministéiielhs,  18  jauv.  1857. 

ÉLRCTION    DBS    RABBINS. 

Voy.  Organisation  du  culte  Israélite. 

ÉLÈVES. 

ÉLÈVES    BOURSIERS. 

Voy.  Boursiers. 

ÉLÈVES  EN  THÉOLOGIE  OU    PHILOSOPHIE. 

Les  élèves  en  théologie  ou  philosophie  des 
grands  séminaires»  des  collèges  mixtes,  ou 
des  institutions  légalement  reconnues,  ne 
font  pas  partie  du  nombre  des  20,000  élèves 
aiïectés  aux  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques par  l'ordonnance  du  16  juin  1831.  (Ctr- 
cu/.  du  8  arriï  1831.) 

il  n'y  a  que  les  élèves  de  théologie  qui 
suivent»  en  effet  et  sérieusement»  les  cours 
dans  le  but  de  se  préparer  aux  fonctions  du 
ministère  ecclésiastique  »  qui  aient  droit  à 
l'exemption  du  service  de  la  garde  nationale. 
(Cour  de  ea$8. ,  arr. ,  2k  janv.  18i6.) 

Actes  législatifs. 

OrdoonsDce  n^le  ,  16  juin  1831.  —  Circulaire ,  8  avril 
1^51.  —  Cour  de  cassatiou,  arr.,  24  jauv.  1816. 

ÉLÈVES  POUR  LE  RABBINAT. 

La  loi  du  10  mars  1818,  qui  accorde  dis- 
pense du  service  militaire  aux  jeunes  élèves 
ecclésiastiques  des  cultes,  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat»  est  applicable  aux 
élèves  régulièrement  autorisés  à  continuer 
leurs  études  pour  le  rabbinat.  {Cire,  mtn., 
8  aort(  1831.)  Voy*  Service  militaire 

ÉLEVÉS    DES    SÉMINAIRES. 

Les  élèves  qui  sont  encore  dans  les  classes 
des  belles-lettres  et  do  philosophie  tians  les 
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séminaires  protestants,  ne  peuvent  p^s  être 
boorsiers.  (C/rc.  inin.,27flrr.  1820.)   Voy. 

SéUlIfARlSTBS. 

ËLOIGNEMENT  d*ux  cuné  ou  drssbavant 

DB  SA    PAROISSE. 

Voy,  Curé,  Destitution»  Desservant,  Ré- 

VOCATION. 

ÉLOQUENCE. 

Les  règles  de  Téloquence  sacrée  devaient 
éire  données  dans  le  séminaire  métropoli- 
tain.  [Décret  imp.^  ik  mars  180^,  a.2.)  — Il  y 
a  dans  les  faculté»  de  théologie  établies  a 
Aix,  Paris  et  Strasbourg,  un  professeur  d'élo- 
quence sacrée. 

EMBAUMEMENT. 

L'embaumement  du  corps  qui  doit  être 
transporté  d*un  département  dans  un  autre 
est  de  rigueur.—-  L'ofYicîer  public  le  constate 
par  un  procès-verbal  dont  il  envoie  une 
expédition  an  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  la  déposition  doit  être  faîte ,  et 
donne  ensuite  un  passeport  motivé.  {Cire. 
min.  tnr,  26  thermidor  an  XII  {ih  août 
180b). 

On  devait  embaumer  après  leur  mort  les 
corps  de  ceux  auxquels  l'honneur  d*étre 
inhumés  dans  Téglise  Sainte-Geneviève  était 
accordé.  (Décret  imp.  du  20  févr.  1806,  a.  8.) 

Actes  Ugislalift, 

DécfPt  Impérial  du  20  févr.  1806,  a.  8.— CircoUIre  mi- 
Disiérielle  du  28  ibenn.  an  XII  (14  aoûl  1804). 

EMBLÈMES  POLITIQUES. 

Les  emblèmes  politiques  sont  déplacés 
dans  les  églises.  Il  ne  faut  y  en  laisser  mettre 
aucun.  Le  Dieu  que  nous  servons  est  le  Dieu 
de  tous  les  hommes,  sans  distinction  d'opinions 
ou  de  partis.  Aucun  de  ceux  qui  viennent 
•fans  sa  maison  ne  doit  y  apercevoir  des  em- 
blèmes qui  soient  odieux  pour  lui  on  qui 
puissent  révriller  dans  son  cœur  des  senti- 
ments de  haine  ou  d'aversion. 

EMBRUN. 

Embrun,  ville  autrefois  archiépiscopale. 
Son  siège  fut  conservé  par  l'Assemblée  na- 
tionale {Décr.  du  i^juilL-^lk  aoûl  1790).  Le 
saint-siége  le  supprima  en  1801,  et  unit  son 
litre  à  celui  da  Lyon.  (Bulle  du  3  des  cal. 
dedéc.  1801;  Décr.  exéc.  aueard.  lég.^  9  avr. 
1802.) 

ÉMINENCE. 

On  donne  le  titre  d'Eminence  aux  cardi- 
naux. —  L'Asseiiihlée  nationale  décréta  qu'il 
ne  pourrait  être  donné  ni  pris  par  qui  que 
ce  soit,  f Décret  19-23  juin  nw.) 

ÉMONDES. 

Les  émondes  d'un  arbre  appartiennent  à 
celui  qui  a  la  propriété  de  l'arbre,  s'il  n'en  a 
l»as  été  aufremcnl  disposé.  Or,  c'est  ce  qui  a 
eu  liru  par  rapport  aux  arbres  qui  sont  dans 
les  cimetières,  dont  les  produits  ne  peuvent 
^tre  que  spontanés  et  ont  été  cédés  aux  fa- 
briques. Voy.  CiaiBTlÈRES. 


EMPÊCHEMENTS. 

EUPÊCUEUBNTS  DR  MARIAGB. 

Les  empêchements  de  mariage  sont  ciTils 
ou  ecclésiastiques. —  Au  civil,  le  mariage  oe 
peut  être  contracté  par  celui  qui  est  mort 
civilement  (Code  rtr.,  a.  25),  on  qui  est  en- 
core engagé  dans  les  liens  d'un  précédent 
mariage.  {Art.  U7.)— II  est  prohibé,  1*  entre 
tous  les  descendants  et  ascendants  légitimes 
ou  naturels  et  les  alliés  dans  la  même  ligne 
{Art.  161)  ;  2r  entre  le  frère  et  la  sœur  légiti- 
mes ou  naturels  et  les  alliés  au  même  degré 
(i4rM62);  3*  entre  l'oncle  et  la  nièce, la  tante 
cl  le  neveu,  le  grand-oncle  et  la  petite-nièc^ 
la  grand*lante  et  le  petit-neveu  (Art.  163; 
Décret  tmp.,  7  mai  1808);  b<»  entre  radoptant, 
l'adopté  et  ses  descendants  {Art.  Sk3);  5*  en- 
tre les  enfants  adoplifs  du  même  individu 
{Ib);  6"  entre  l'adopté  et  les  enfants  qui 
pourraient  survenir  à  l'adoptant  (  76.  )  ; 
7°  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'a- 
dopté. {Ib.) 

il  peut  être  formé  opposition  à  un  ma- 
riage, et,  en  ce  cas,  l'ofOcier  civil  ne  peut  y 
procéder  qu'autant  qu'on  lui  a  remis  main- 
levée. {Art.  172  et  s.) 

Les  empêchements  ecclésiastiques  sont  di- 
rimants  ou  prohibitifs.  —  Les  empéchemeofs 
dîrimants  sont  l'erreur  quant  à  la  personne, 
l'erreur  quant  à  l*Etat,  le  vœu  solennel,  la  pa- 
renté à  certain  degré,  le  crime,  la  différence 
de  religion,  la  violence,  l'engagement  dans 
les  ordres  sacrés ,  un  premier  mariage  sub- 
sistant, l'honnêteté  publique,  l'afOiiité  on 
alliance  à  certains  degrés,  l'impuissanee, 
le  rapt  et  la  clandestinité.  —  Les  empêche* 
ments  prohibitifs  sont  au  nombre  de  quatre, 
savoir  :  le  temps  prohibé,  la  défense  du  so- 
périeur  légitime,  les  Gançaîlles  et  le  voeu 
simple  de  chasteté  ou  .de  religion. 

«  L'Etat  n'a  rien  statué  sur  les  empêche- 
ments de  parenté  ou  d'afGnité  établis  |par 
l'Eglise  et  reconnus  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence canonique,  écrivait  Portalis  a« 
préfet  de  Loir-et-Cher  le  1^  janvier  1806... 
Les  ministres  de  la  religion  sont  très-fondés 
à  refuser  la  bénédiction  nuptialo  à  ceux  qoe 
lient  des  degrés  prohibés.  >» 

EMPEREUR. 
Voy.  CuBF  DE  l'État. 

EMPHYTËOSB. 

L'emphyléose  était  un  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  héritage  en  cédait  la 
jouissance  et  le  domaine  utile  pour  un  long 
temps  ou  à  perpétuité,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle.  — Dans  le  décret  du  18-29dér. 
1790  (Tit.  1,  a.  l),il  est  dit  que  le  bail  à  reate 
ou  emphytéose  ne  peut  être  fait  pour  une 
durée  qui  excède  99  ans.  Voy.  Baux.  — >  Le 
conseil  d*Etat  a  été  d'avis  néanmoins  qoe 
les  redevances  créées  par  des  empbytéc^ 
perpétuelles  ne  devaient  être  considérées 
comme  abolies  que  lorsque  des  titres  y  re- 
latifs il  résultait  que  ces  redevances  étaient 
ou  récognitifs  de  la  seigneurie  directe  réser- 
vée par  le  bailleur,  ou  mélangées  de  druili 


EMP 

)  cetle  seigneurie,  et  quVn  lout 
»s  redevances  étaient  mainte- 
7  imir*  1808.)  —  Quelque  chose 
»  avait  été  adopté  par  le  tribu- 
dans  sa  séance  du  11  germinal 
rs  1798  ). 

Actes  législatifs, 

déc.  1790 ,  t.  !•%  a.  t.—  Conseil  d'Etat. 
L  ^Tribonat  de  Rome,  il  germ.  ao  Yl 

EMPIÉTEMENTS. 
rbmrnts  dbs  autorités. 
8,  Autorités. 

i  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  d'aUTRUI. 
ICIPATI0!«S. 

?LOI  DES  CAPITAUX. 

CBMENT,  R EMPLOI. 
1.01S    ECCLÉSIASTIQUES 

ânpiois  ecclésiastiques  qoi  sont 
s  goufcrnement;  d*aulreslesont 
lues.  —  L'emploi  ecclésiastique 
le  goufernement  est  le  seul  qui 
ux  yeux  du  gouvernement.  Les 
ituent  des  fonctions  suballer- 
lî  les  occupent  dépendent  éx- 
de  ceux  qui  les  nomment  et 
un  salaire.  Il  ne  s'en  occupe 
inr  garantit  rien  à  titre  d*em- 
droils  qu'ils  peuvent  réclamer 
d'autre  part  que  de  leurs  fonc- 

employés  qui  étaient  tilolaires 

?s  furent  soumis»  sans  distinction 

à  la  loi  de  la  résidence  par  le 

I  Constitution  civile  du  clergé. 
ijuilUik  août  1790 1  lit.  <h»  a. 
n  même  temps  défendu  aux  évé- 
it  vicaires,  d'accepter  des  em- 

obligeraient  de  s'absenter  de 
ou  de  leur  paroisse,  et  ceux  qui 

II  durent  être  mis  dans  l'alter- 
T  entre  leur  titre  pastoral  et 
exigeait  leur  résidence  ailleurs. 

e  d'interdiction  des  droits  ci- 
tent emploi  public  pendant  dix 
18  dépositaires  de  quelque  par- 
ité publique  qui  se  coaliseraient 
ter  des  mesures  contraires  aux 
fn.,  a.  123.) 

jtoyens  sans  distinction  avaient 
admissibles  à  tous  les  emplois 
es,  quelles  que  fussent  leur  nais- 
r  profession  (  Décr.  d^$  ^,  5,  6  tt 
V.  1789;  3-1^  sept.  1791  ;  ConUi^ 
i  IJI  ;  22 août  1795);  ces  disposi- 
\ê%  été  abrogées,  mais  on  a  créé 
icompatibilités  qui  équivalente 
18  de  droits  civils.  Yoy,  Ircom- 

Actes  législatifs. 
.  Itt.  ^  CoosUtaiioo  de  Tan  lit  (23  aoAt 
1,4,  S,  6  el  il  aoâi^  dov.  1789;  12  Juill.- 
Uaept.i79i. 

\S    DBS    DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ. 

oyés  des  dépôts  de   mendicité 
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doivent   assister  à  tous  les  exercices  reli- 
gieux. Voy.  DÉPÔTS    DE    UKflDlGITÉ. 

EMPLOYÉS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Voyez.  Officiers. 

EMPLOYÉS  LAÏQUES   DE   l'ÉGLISE« 

Il  fut  8tatué  par  le  décret  du 2^ juin  el  juillet 
i792,  sur  les  pensions  ou  gralificntions  des 
employés  laYques  des  chapitres  supprimés. 

Les  règlements  publiés  parle  parlement  de 
Paris  reconnaissaient  aux  marguilliers  ou  à 
l'assemblée  de  paroisse  le  droit  de  choisir  et 
de  renvoyer  les  employés  laYques  autres 
que  les  offlciers  du  chœur.  Le  curé  n'y  était 
pour  rien.  C*est  un  abus  auquel  a  voulu 
remédier  le  règlement  de  1809. 

Le  bureau  des  marguilliers,  dans  les 
paroisses  des  villes,  nomme  aujourd'hui  et 
révoque,  sur  la  proposition  du  curé  ou  des- 
servant, tous  les  employés  laïques  de  l'E- 
glise ,  à  l'exception  néanmoins  des  enfants 
de  chœur  (  Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
30  et  33} ,  et  des  clercs  laïques.  (  DécU.  min. 
du  13  oct.  1812.) 

S'il  arriye  que  le  curé  et  les  marguilliers 
ne  puissent  pas  s'entendre  pour  faire  le 
choix  ou  le  renvoi  de  ces  employés,  on 
doit  recourir  à  Févéque,  ainsi  que  c»*Ia  est 
prescrit,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  s'entendre 
pour  le  placement  des  bancs  el  des  chaises. 
(  Art.  30.  ) 

L'évéque  est  chargé  de  surveiller  l'admi- 
nistration des  fabriques  et  d'intervenir  dans 
tous  les  cas  difBciles. 

Dans  les  communes  rurales,  la  nomination 
et  la  révocation  des  chantres  ,  du  sonneur 
et  des  sacristains  sont  dans  les  attributions 
du  curé  ou  du  desservant.  (  Ord.  roy.  du  12 
janv.  1825,  a.  7.  )  Tous  les  employés  sont  à 
la  charge  de  la  fabrique.  (Décret,  du  31  déc. 
1809,  a.  37.)  Ils  peuvent,  à  défaut  du  sacris- 
tain, certiGer  la  réception  des  achats  qui  les 
concernent  el  ponr  lesquels  le  trésorier  de 
la  fabrique  a  délivré  un  mandat.  {Art.  35.) 

C'est  à  celui  qui  nomme  et  révoque  que 
revient  naturellement  le  droit  d'admonester 
et  punir.  Autrefois  le  bureau  des  marguil- 
liers statuait  à  cet  égard  ;  il  doit  statuer  en- 
core dans  les  yilles,  mais  dans  les  villages  ce 
soin  regarde  le  curé. 

Dans  le  cas  où  le  curé  et  les  marguilliers 
ne  parviendraient  pas  à  s'entendre  pour  la 
nomination  ou  la  révocation  des  employés 
salariés  par  la  fabrique,  on  devrait  recourir 
an  conseil  de  fabrique  qui ,  aux  termes  de 
l'article  12  du  règlement,  connaît  de  tout  co 
qui  excède  l'administration  ordinaire.  Le 
conseil  devient  en  ce  cas  une  espèce  de 
bureau  de  conciliation.  (  Décis.  min.  du  25 
janv.  1825.) 

C'est  le  ministère  qui  a  donné  cette  dé- 
cision. Elle  est  tout  à  la  fois  contraire  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  l'ariicle  12  du  règlement 
sur  lequel  elle  s'appuie,  et  dont  elle  tronque 
les  paroles.  Il  est  dit  dans  cet  article  que  le 
conseil  connaît  généralement  de  tous  les 
objets  excédant  les  bornes  de  l'administra- 
tion ordinaire  des  biens  des  mineurs. 
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D^rcl  de  l'Assemblée  naiionale.  24  inln-l"  jO'^ï.  i70î. 
— Décrel  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  12  et  50  à  57.— Or- 
donnance rovale  du  li  |anv.iH25,  a.  7.— Décision  minisié- 
rielle,  15  oct.  1812,  25  janv.  1825. 

KMPIUSONNEMENT. 

I.  En  quoi  consiste  Pemprisonnément ,  et  combien 
d'espèces  il  y  en  n.  —  11.  Emprisonnement  qu^oii 
peut  encourir  pour  dëlils  relatifs  au  culte. 

1"  En  quoi  remprinonnewent  consiste  9  ei 
combien  (^espèces  il  y  en  a. 

L'eiiiprisonni'ineni  est  la  mise  en  prison  , 
par  ordre  de  r«uloriié  publique. 

Lepri  onnier  e  t  enfermé  dans  a»  lien  des- 
tiné à  rerevoir  ceux  que  Ton  veut  priver  ainsi 
de  leur  liberté  ou  punir.  — 11  y  a  deux  espèces 
diiTèrenles  d'emprisonnement  :  Tune  est  une 
simple  privation  de  la  liberté,  Tautre  est  une 
peine. — LVmprisoniiement  qui  consiste  dans 
une  simpleprivaliondelaiibertéest  employé, 
soit  par  les  tribunaux  civils  on  «te  com- 
merce, pour  coniraindre  la  partie  condam- 
née à  remplir  le>  engagements  quVlle  avait 
pris  y  soit  par  le  ministère  public,  pour  s'as- 
surer de  la  personne  d'un  prévenu  qui  est 
poursuivi  comme  coùpiFible  de  contraven- 
tion, délil,  crime  ou  àtlentat.  L'emprison- 
nement qui  constitue  une  peine  es|t  oa 
simplement  correctionnel.  {Code  pén.f  a.  9), 
on  afnictff  et  infamant.  (76.,  a.  8.) 

L'emprisonnement  correctionnel ,  Infligé 
par  les  tribunaux  de  simple  police  .  ne  peut 
être  que  de  un  à  cinq  jours.  {/6.,a.  1^65.) — 
La  durée  de  remprisnnneroenl  correciionnel, 
infligé  par  les  Iribnaux  de  police  correction- 
nelle ,  peut  être  de  six  jours  à  cinq  années. 
(/fr.,a.M.)— Qufïnd  il  devient  peine  afflictive 
et  infamante,  l'emprlsonnemmt  prend  le 
nom  de  DÉTStiTiopr  ou  de  Réclusion.  Voy* 
ces  mots. 

Celui  qui  est  condamné  A  la  peine  d'em- 
prisonnement doit  être  renfermé  dans  une 
maison  de  correction,  et  y  travailler  ,  selon 
son  choix ,  à  rnii  des  travaux  établis  dans 
cette  maison.  (76.,  a.  hO.) 

2"  Emprisonnement  qu'on  peut  encourir  pour 
délits  relatifs  à  l'exercice  du  culte. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  condamne,  1"  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  ceux  qui  outrageront  les 
ohjetsd'unculieqnelconquedans  les  lieux  des- 
linés  à  son  exercice,  ou  ses  ministres  en  fonc- 
tions, ou  interrompront,  par  un  trouble  pu- 
jblic,  les  cérémonies  religieuses  de  quelque 
^aulre  culte  que  ce  soit  {Art.  2);  2*  à  la  même 
peine  les  juges  et  les  administrateurs,  c'est- 
à-dire  les  membres  des  diverses  administra- 
tions civiles  qui  Interposeront  leur  autorité, 
et  tous  les  individus  qui  emploieronl  des 
voies  de  fait,  les  injures  ou  menaces,  pour 
rontraindre  un  ou  plusieurs  Indiiidus  à  célé- 
brer certaines  fêtes  religieuses,  à  observer  tel 
nu  tel  jour  de  repos,  ou  pour  empêcher  les- 
dits  individus  de  les  célébrer  ou  de  les  obser- 
ver, soit  en  forçant  à  ouvrir  on  fermer  les 
ateliers,  boutiques,  magasins,  soit  en  em- 
l'échant  les  travaux  agricoles  ou  de  toute 


antre  manière  {Art,  3)  ;  3*  A  un  emprisonne- 
ment de   trois  mois  à  trois  ans  ceux   qui 
auraient  reçu  une  déclaration  d*un  ministre 
du  cuKe,  contenant  quelque  chose  de   plus 
où   de  moins    que    ce  qui    était  rehfernué 
dans  l>i  formule  prescrite  (Art.  6) ,  ou  le  mi- 
nistre du  (  ulte  qui  aurait  exercé  avant  de 
l'avoir  faite  {Art.  7);  4"  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  tout  fonctionnaire  public  qui 
aurait  signé  un  acte,  contrat,  délibération,  ar- 
rêté, jugement  on  rôle,  ayant  pour  objet  l'ac- 
quisition ou  la  location  d'un  local  pour  l'exer- 
cice des  cultes  faite  en  nom  collectif  par  une 
commune  ou  section  de  commune,   ou  bien 
encore  pour  leur  dotation  ou  racquiltement 
de  leurs  frais  (/lrf.9,10  e/ll);5*  à  un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  celui  qui, 
par  voie  de  fait  ou  violence,  contraignait  à 
contribuer  aux  frais  d'un  culte  {Art.  12)  ;  6* à 
un  emprisonnement  de  dix  jours  à  six  mois 
quiconque  aurait  placé  ou  rétabli  ou  bien 
provoqué,  soit  le  placement,  soit  le  rétablis- 
semeni  des  signes  extérieurs  du  culte  dans 
les  lieux  oik  il  était  défendu  de  les  mettre 
{Art.  15)  ;  7°  à  un  emprisonnement  d'un  mofi 
à  deux  ans  celui  qui  aurait  fait  les  cérémo- 
nies d'un  culte  daiis  une  enceinte  quelconque 
avant  sa  déclaration ,  ou  qui  les  aurait  faites 
hors  de  cette  enceinte  (Art.  16, 17  et  18)  ;  8*  i 
la  même  peine  le  fonctionnaire  public  qui  aura 
égard  aux  attestations  données  par  les  mi- 
nistres d'un  Culte  ou  des  Individus  se  disant 
tels  ,  relativement  à  l'état  civil  des  citoyens, 
ou  qui  feront  mention  de  l'accomplissement 
de  cérémonies  religieuses,  ou  bien  encore 
qui  en  constateront  raccomplissement  dans 
les  actes  de  l'état  civil  (Art.  20  et  21);  9*  â  un 
emprisonnement  de  six  mois  et  de  deux  ans, 
en  cas  de  récidive,  tout  ministre  du  culte  qui, 
hors  dé  l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux 
cérémonies  ou  exercices  d'un  culte,  lira  oïl 
ferai  lire  daâs  une  assemblée  d'individus,  on 
qui  affichera  où  (età  afficher,  diétribuera  ou 
fera  distribuer  un  écrit  émané  ou  annoncé 
comme  émané  d'un  ministre  dé  culte  qui  ne 
sera  pas  résidant  dans  la  république  fran- 

Îai^e,  ou  même  d'un  ministre  résidant  en 
'rahce,  qui  se  dira  délégué  d'un  autre  qoi 
n*y  résidera  pas  {Art.  22);  10*  à  un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans  le  ministre 
d'un  culte  ou  ses  sectateurs  qui  auront  trou- 
blé le  ministre  d'un  autre  culte  ou  ses  secta- 
teurs dans  l'usage  commun  des  édiflces  mis 
à  leur  disposition  {Art.  25). 

Laloldul0avril183i^condamneàuneiDprl-  * 
sonnement  de  deux  mois  à  un  an  quiconque 
fait  partie  d'une  association  non  autoriàée. 
{Loi  du  10  avril  iS3k,n.  2.)  En  cas  de  réci- 
dive, cette  peine  peut  être  doublée  (76.) ,  et, 
lorsque  le  jury  adtnet  des  circonstances  atté- 
nuantes, elle  peut  être  réduite,  conforaé- 
roent  à  Tarticle  11^63  du  Code  pénal   (ib.). 

Le  Code  pénni  condamne  à  un  emprison- 
nement de  troifi  mois  à  deux  ans  les  chef^i,  di- 
recteurs ou  administrateurs  des  assoeialioni 
non  agréées,  lorsque,  dans  les  àslembléés^  il 
y  aura  eu  provocation  â  des  crimes  ou  à  des 
délits  (Code  pénal  ^  a,  293),  et  A  un  empri- 
sonnement de  deux  mois  àsix  mois  les  dépo»H 
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taires  deqao(qjue  parliede  l'aalorilé  publique 
qui  auront' foriné  une  coalition.  {Art,  123.) 

11  y  avait  peine  d'emprisonnement  d'un  à 
itrois  jours  cohlre quiconque  ouvrai!  ses  ate- 
;iiJ9r3«boQtiques«magasîns,le8décaclis ou  jours 
je  f^tés  nationales  ou  Iravaillait  ces  jours-là. 
Lpi  du  iT  thermidor  an  VI  {k  août  1798)«  a.  8  et 
iO.LailoiduiSnovembrelSi^aconservécetle 
pf  me  pour  la  conlravention  à  rinierruplion 
dés  (raVàui;  ordinaires  les  dimanches  et  fêtes, 
mais  seulement  en  cas  de  récidive  «  et  reiti- 
prisonnement  alors  peut  être  porté  au  tnaxi" 
mùfni  de  celui  qui  est  applicaible  aux.  délits 
dé  pôttce.  {Art.  6.) 

Pour  actes  faits  ou  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ^  le  minisire  dii  cuite  n-est 
exposé  à  d*autre  emprisonnement  qu*à  celui 
qui  est  une  peine  correctionnelle.  —II  encourt 
là  peine  d*eniprisronhement  d*un  mois  à  deux 
aiis,  s*il  entretient  avec  une  puissance  étran- 
gèi^e*  sans  ert  avoir  prévenu  ic  goiiVerne- 
ment  et  obtenu  son  autorisation,  une  corres- 
pondance sur  des  questions  ou  sur  une 
matière  religieuse.  (76., a. 207.) — Uencourtla 
peine  d'emprisonnement  de  trois  mois  à 
oeus  ^ns,  s*il  fait,  en  assemblée  publique  et 
d'ans  Tenercice  de  son  ministère,  un  discours 
qjii  contienne  la  censure  ou  critique  des 
actes  du  gouvernement.  (76.,  a,  201.)  Voy. 
Çbkscrb.  fit  celle  d'uu  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans»  si  le  discours  contient  une 

f provocation  directe  à  la  désobéissance  aux 
ois  et  aux  actes  de  Tautorité  publique.  (76., 
a*  202.) —  La  même  peine  d'emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans  est  portée  contre  celui  qui, 
pour  la  seconde  fois  «  donne  la  bénédiction 
nuptiale  sans  s'être  assuré  que  les  parties 
se  sont  présentées  devant  l'ofGcier  civil  (7fr.« 
Bm  SOO),  Voy.  BÉNÉDICTION  NUPTIALE  ;  ou  qui, 
connaissant  l'existence  d'un  bref  du  pape 
contraire  aux  lois  de  l'Etal  et  à  la  disci^ 
pline  ecclésiastique,  mais  ne  portant  point 
le  crime  de  lèse-majesté ,  né  le  dénonce  pas 
an  gouvernement.  {Décret  du  23  févr,  1811 , 
».  2  ;  Cod.  pén.,  a.  103  et  105.) 

Aclei  léghtalifi. 

bécret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  art.  U  25.  — 
1^  do  17  tlierm.  an  VI  (i  août  1798),  a.  8  et  10.  du  18 
Ii6f.  1814,  a.  6;  du  10  a?r.  185 1,  a.  2.  —  Gode  pénal,  a.  8, 
9,  iO,  105, 105,  201,  202,  207  et  itiS.  ^  Décret  impérial 
du  28  févr.  1811,  a.  2. 

EMPRDNtS. 

La  fabrique  n*esi  jamais  dans  la  nécessité 
dV>nprunler;  car  la  commune  est  tenue  de 
Tassister  et  de  suppléer  elle-même  à  Tinsuf- 
flsancedeses  revenus(D^creldu30  (/^c.l809, 
a.  92}  toutes  les  fois  qu*il  s'agit  de  dépenses 
nécessaires  au  service  du  culte.  Néanmoins 
la  loi  du  18  juillet  1837  a  prévu ,  soit  par 
inadvertance,  soit  avec  réflexion,  lu  cas 
dans  lequel  elle  voudrait  contracter  un  em- 
prunt. Mgr  Affre  et  l'auteur  de  VOrganisation 
et  eomptabUité  des  fabriques  ne  l'avaient 
pas  lue  sans  doute,  puisqu'ils  dineni  :  «c  La  loi 
n*a  pas  prévu  le  cas  où  une  fabrique  aurait 
besoin  de  faire  un  cmprubl.  »  {Org.^  p.  W*  ; 
A/f}ré,  p.  232.) 

Bllé  eii^è  4ué  le  couisèil  municipal  soil  ap* 


peléà  donner  son  avis.Mr^2L)  Coci  suppose 
que  l'emprunt  ne  peut  pas*  être  fait  sans  une 
autorisation  spéciale.  A  qui  faul-il  là  deman* 
der,  et  comment  s'y  prendre? 

Une  déclaration  du  31  janvier  1690  défend 
aux  fabriques  d'emprunter  «i  fonds  perdus  ou 
autrement  pour  bâtir  ou  réparer  les  églises, 
même  du  consentement  des  paroissiens,  à 
moins  que  I*empru-nt  no  soit  autorisé  par 
lettres  patentes  enregistrées,  à  peine,  par  les 
marguilliers  et  les  fabriciens,d'en  répondre  en 
leur  nom.  Les  formalités  à  remplir  étaient 
les  mêmes  que  celles  qui  étaient  prescrites 
pour  les  demandes  à  6n  d'aliéner. 

La  loi  du  18  juillet  1837  établit  pour  les 
communes  qu'aucun  emprunt  ne  pourra  être 
autorisé  que  par  ordonnance  du  chef  de  l'Ktat 
rendue  dans  les  formes  des  règlements  admi- 
nistratifs, lorsque  le  revenu  de  la  commune 
est  au-dessous  de  100,000  f^.,  et  par  une  loi, 
loi^sque  le  revenu  de  la  commune  est  au- 
dessus.  {Art.  ki.)  o 

A  défaut  d'autre  loi  sur  la  matière,  c'est 
celle-ci  qui  est  applicable. 

Les  propositions  d'emprunt  doivent  être 
accompagnées  :  V  de  la  dèlibératioir  du  con- 
seil de  fabrique  énonçant,  outre  la  demande 
en  autorisation,  la  somme^  le  taux  de  l'inté- 
rêt, le  mode  et  les  termes  du  remboursement, 
ainsi  que  les  ressources  avec  l'aide  dès- 
quelles  la  fabrique  se  propose  d'y  pourvoir  ; 
2"  un  relevé  présentant,  dans  des  colonnes 
distinctes,  le  total  des;*ecettes  et  dépenses  or* 
dinaires,  d'après  les  comptes  des  trois  derniers 
exercices,  afin  que  le  ministre  puisse  juger, 
par  la  moyenne  de  ses  revenus  ordinaires,  si 
la  fabrique  est  en  mesure  de  se  libérer  dans 
le  temps  fixé  ;  3°  d'un  état  dûment  certilîé 
des  dettes  déjà  contractées  et  des  charges 
extraordinaires  de  la  fabrique  ;  h'*  du  projet 
des  travaux  à  exécuter  ou  des  charges  aux- 
quelles l'emprunta  pour  but  de  subvenir; 
S"  du  budget  de  l'exercice  courant;  6*  de  l'a- 
vis de  l'évêque  en  forme  d'ordonnance  {Dé- 
cret imp.,  30  déc.  1809,  a.  62)  ;  7'' de  l'avis  du 
conseil  municipal.  (Lot,18;ut7/.  1837, a.  21.) 

L'avis  du  conseil  municipal  ne  pouvant 
être  demandé  qae  par  le  préfet,  il  faut  nén 
cessairement  que  la  demande  d'emprunt  lui 
soit  communiquée  ou  par  févéque  ou  par  le 
ministre  des  cultes;  car  c'est  au  ministre  des 
cultes  par  l'intermédiaire  de  l'évêque  qu'elle 
doit  être  adressée, afin  qu'il  fasse  rendre  Tor- 
donnance  d'autorisation. 

Les  titulaires  dotés  peuvent  être  autorisés 
ar  le  chef  de  l'Etat  en  la  forme  accoutumée 

faire  un  emprunt  pour  subvenir  aux  frais 
des  réparations.  'Décret  tmp.,  6  nov.  1813, 
a.  58.) 

Les  chapitres  doivent  employer  jus  iu*à  la 
moitié  des  revenus  d'une  annét^  (^IrL  58),  les 
évêques  et  les  curés  jusqu'au  tiers  {Art.  13  ei 
29.) 

Le  décret  qui  autorise  Temprunt  fixe  en 
même  temps  les  époques  de  remboursement 
d  faire  sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  en 
reste  toujours  la  moitié  au  titulaire,  s'il 
s'agit  d'un  chapitre,  et  les  deux  tiers,  s'il 
s'agit  d'un  évêque  ou  d'un  curé.  (/6.j 
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Lft  loi  du  U  février  1810  staluc  qu'il  sera 
pourvu  par  voie  d'emprunt  nux  réparaiîons 
on  h  la  reconstruction  des  édifices  du  culte, 
lorsque  le  buriget  de  la  fabrique  et  celui  de  la 
commune  ne  pourront  y  suffire.  Voy.  Budget 
DB  LA  FABRIQUE,  §  4.  Mais  Tempruni  en  ce 
cas  est  à  la  charge  de  la  commune. 

Acte*  légiilatifs. 

0édaraUon  da  M  janv.  1690.— Loto  dn  14  févr.  1810; 
do  18  juin.  1837,  a.  îl  el  41.— Décreis,  50  déc.  1809,  a. 
SS;  6  Dov.  1815,  a.  13,  29, 88. 

Auteur*  et  ouvrage*  eité** 

AITre  (Mgr),  TraiU  de  t'adminittratian  lemp.  de*  par, 
—  Orgaotsaiion  el  comptabiliié  des  fabrUiues,  p.  144. 

ENCEINTE. 

Enceinte  présente  une  idée  générale  très-» 
étendue.  Ce  nom  convient  à  tout  espace  en- 
fermé ou  environné  simplement  d'une  cloi- 
son on  de  barrières. 

L'enccintechoisie pour  rexerciced*an  culte 
(tevail  être  indiquée  ou  déclarée  à  l'adjoint 
dluntcipal,  dans  les  communes  au-dessous  de 
cinq  mille  flmes,  et  dans  les  autres,  aux  ad- 
ministrations municipales  du  canton  ou  ar* 
rondissement,  sous  peine  d*une  amende  de 
dix  à  cent  livres  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  pour  la  première  fois. 
En  cas  de  récidive  de  la  part  d'un  ministre  du 
culte,  la  peine  était  de  dix  ans  de  gène.  Décret 
du  7  vend,  an  IV  (29 sept.  1795),  a.  17  et  18. 

Les  cérémonies  du  culte  ne  pouvaient  avoir 
lieu  que  dans  cette  enceinte  (Art.  16);  celui 
qui  les  aurait  faites  au  dehors  était  passible 
des  mêmes  peines  que  s'il  les  avait  faites 
dans  l'enceinte  avant  la  déclaration  pres- 
crite. (Art.  18.)  Ffy.  Affigqb,  Ambhdb,  Dé- 
claration. GAnb»  Prison. 

ENCENS. 

L*encens  donné  dans  l'église  était  on  des 
droits  honorifiques  majeurs.  —  Il  n'était  dA 
régulièrement  qu'aux  patrons  qui  avaient 
fondé  les  églises  ou  qui  les  avaient  dotées,  et 
aux  seigneurs  hauts-justiciers. — Il  fut  suppri- 
mé comme  tous  les  autres  droits  de  mémo 
nature  par  le  décret  dn  19-23  Juin  1790,  dans 
lequel  on  lit  :  «  L'enceus  ne  sera  brûlé  dans  les 
temples  que  pour  honorer  la  Divinité,  et  ne 
sera  offerte  qui  que  cesoit.» — Quelques-uns, 
prenant  cette  détense  dans  le  sens  le  plus 
étroit,  pensèrent  qu'on  ne  devait  point  offrir 
l'encens  aux  officiants  dans  les  cérémonies 
religieuses.  Le  comité  ecclésiastique,  plu- 
sieurs fois  consulté  à  ce  sujet,  répondit  cons- 
tamment que  le  décret  n'atteignait  en  aucune 
manière  les  rites  et  cérémonies  ecclésiasti- 
ques. (Dée.  du  3  août,  2  déc.^  etc.,  1790.) 

Le  gouvernement  républicain  n'eut-il  pas 
on  instant  la  pensée  de  f  lire  revivre  la  pré- 
sentation de  Tencens  au  bénéfice  de  ses  fonc- 
tionnaires! Le  fait  esta  peinecrovable,et  ce- 
pendant il  n'est  pas  possible  de  le  contester. 
Voici  ce  que  nous  lisons  dans  une  circulaire 
du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  dn  30  ger- 
minal an  XI  (20  avril  1803)  :  «  J'observe  à 
cette  occasion  (c*est  à  l'occasion  des  cérémo- 
nies extérieures  du  culte)  que  les  préfets  no 
doivent  point  refuser  Tencens  qui  leur  serait 
offert  dans  les  égli&cSi  ni  les  autres  honneurs 


qu'on  y  rendrait  aux  fonctions  qu'ils  exer- 
cent. » 

L'ordonnance  royale  du  19  mars  1826  rè- 
gle, pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe, 
que  l'encens  sera  offert  au  gouverneur  après 
le  desservant.  {Art.  6.) 

La  fourniture  de  l'encens  est  faite  par  le 
bureau  des  marguilliers,aHX  frnis  de  la  fabri- 
que. (Décret  imp.y  du  30  déc.  1809,  a.  27  et 
37.) 

Acte*  léghlatif*. 


Décret  de  TAtsemblée  oaiioutle.  19-35  juin  1790.- 
mllé  ecclésiasliqiie,  décisions.  5  aoAl,  3  déc.,  etc.»  1790. 
—Décret  impérial,  30  déc.  1809,  a.  27  et  S7.--Ordoona«cs 
royale,  19  mare  1826,  a.  6.— Circulaire  mialstérieile,  SO 
germ.  an  Xi  (20  avr.  1803). 

ENCENSOIR. 

Il  faut,  dans  toutes  les  églises,  an  moins 
un  encensoir  en  bon  état.  C'est  é  la  fabrique 
à  le  fournir.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 

37.) 

ENCHÈRES. 

On  appelle  enchère  l'offre  d'un  prix  d'ac- 
quisition plus  avantageux  que  ne  l'est  celui 
qu'un  autre  vient  d'offrir. —  Les  ventes  et  les 
adjudications  diverses  que  les  fabriques  sont 
dans  le  cas  de  faire  doivent  avoir  lieu  aux 
enchères.  Voy.  Adjvdicatiotis. 

Le  décret  impérial  du  18  mai  1806  l'ordonne 
expressément  pour  l'adjudication  de  l'entre- 
prise du  transport  des  corps  dans  les  commu- 
nes populeuses  où  il  est  fait  avec  des  voitu- 
res, les  travaux  nécessaires  à  Tinhumation 
et  l'entretien  des  cimetières  dans  ces  mêmes 
localités.(ilrl.lO.)— L'article  15  de  ce  même 
décret  porte  que  les  adjudications  des  diver« 
•es  fournitures  dont  les  fabriques  ont  le  pri* 
vilége,  seront  faites  selon  le  mode  établi  par 
les  lois  et  règlements  pour  tous  les  travaux 
publics. — C'est  par  adjudication  aux  enchères 
que  doivent  être  faits  pareillement,  par  les 
titulaires  dotés,  les  baux  qui  excèdent  neuf 
ans.  (Déc.  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  9.) 

L'annulation  d'une  enchère  ne  fait  point 
revivre  celle  qui  l'a  précédée,  parce  que,  com- 
me le  porte  le  Code  de  procédure  civile  (Art. 
707),  renchérisseur  cesse  d'être  obligé,  st  son 
enchère  estcooverteparune  antre, lors  même 
que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  pro- 
priété, de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  cho- 
ses  mobilières  ou  immobilières,  d'una  entre- 
prise, d'une  fourniture,  d'une  exploitation, 
ou  d'un  service  quelconque,  ont  entravé  ou 
troublé  la  liberté  drs  enchères  ou  des  sou- 
missions par  voies  de  fait,  violences,  ou  me- 
naces, soit  avant,  soit  pendant  les  enchères 
ou  les  soumissions,  sont  passibles  d*un  em- 
prisonnement de  quinie  jours  au  moins,  de 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100 
francs  an  moins,  et  de  5000  fr.  au  plus.  La 
même  peine  doit  avoir  lieu  contre  ceux  qui, 
par  dons  ou  promesses,  ont  écarlé  les  encbé- 
risscurs.  (Code  pén.^  a.  ^12.) 

Acte*  léqi*lalîf*. 

fodo  de  procédure  civile,  a.  707.— Code  pênil,  a.  III 
— Décreu  impériaux,  18  mal  i«)6,  a.  10  et  15:  6bov 
1813,  a.  9. 
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BNCODRAGËMBNTS. 

Les  congrégations  non  autorisées  ne  peu- 
Yent  recefoir  des  encour^gemenls  da  conseil 
général.  (Déei*.  mtn.,  1818.)  L'encourage- 
ment à  la  rébellion  on  traiiison  par  nn  mi- 
nistre da  calle  était  prévu  par  la  lot  du  7 
fendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795), a.  23.  Voy. 

DéLlTS. 

ENCYCLIQUES. 

Le  mot  eneyclique  est  nouveau  en  France. 
—  On  donne  aujourd'hui  ce  nom  aux  lettres 
apostoliques  que  le  pape  adresse  à  tous  les 
évéques  d'une  contrée  ou  A  Ions  les  évéques 
de  Tunivers.  —  La  réception  officielle  etla  pu- 
blication de  ces  lettres  est  soumise  aux  roé* 
mes  fonualilés  que  eelle  des  bulles,  brefs  et 
rescrits.Foj^.  Bulles. 

ENFANTS, 

Dans  les  trois  jours  de  raccoucbemcnt 
Fenfant  doit  être  présenté  à  Tofficier  de  Tétat 
civil,  parle  père  et,  à  défaut  du  père,  par  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages- 
femmes,  ofGcJprs  de  santé  ou  autres  person- 
•les  qui  ont  assisté  à  l'accouchement;  et 
lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de  son 
domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  est 
accouchée,  sous  peine  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  300  fr.  (Code  civ.,  a.  55  et  56; 
Code  pénale  a.  3^6.) 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne 
peuvent  être  employés,  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  dans  les  manu- 
factures, usines  et  ateliers  A  moteur  mécani- 
Jue  ou  à  feu  continu  et  dans  leurs  dépen* 
ances,  comme  aussi  dans  toute  fabrique 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en 
atelier.  {Loi  du  22  mars  18(^1,  a.  1  et  4.)  Voy. 
Fêtis. 

Leur  instruction  primaire  et  leur  enseigne- 
ment religieux  dans  ces  sortes  d'établisse- 
ments doivent  être  assurés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  (ArL  8.) 

Aeies  législatijs. 

Code  civil,  a.  SS^  et  56.— Code  pénal,  a.  546.— Lot  dutt 
marslS&f,a.  I,4ei8. 

ENFANTS  OR  PROBUR. 

On  appelle  enfants  de  chamr  les  enfants  qui 
sont  attachés  au  service  de  l'église  pour  les 
cérémonies  ou  pourle  chant.  Voy.  MaItrises. 
-^  Ils  stnt  présenté.H  par  le  curé  ou  desser- 
vant {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  30}  ;  le 
bureau  des  marguilliers  n'a  pas  le  droit  de  les 
refuser.  —  C'est  la  fabrique  qui  les  paye. 
(Art.  37.) 

Le  droit  de  choisir  les  enfants  de  chœur 
avait  été  reconnu  au  curé  par  deux  arrêts  du 

Kriement  de  Paris,  l'un  du  8  juillet  1538  et 
Qtre  du  11  juin  1739,  a.  43.  Ce  dernier  porte 
règlement  pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
Saïut-Gervais.  — Troisautresarrétsdu  mémo 

1)arlement,  portant  aus^l  règlement  pour  des 
àbriques, l'un  du2 avril  1737,  a.  52,  l'autre 
du  2 juillet  1747,  a.  30,  et  le  troisième  du  20 
décembre  1749,  a.  48,  accordaient  leur  nomi- 
nation au  bureau  des  marguilliers.  Le  décret 
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impérial  du  30  décembre  1809  a  voulu  pren- 
dre un  terme  moyen  entre  les  deux,  et  pour 
cela  il  a  supprimé  la  nomination.  Le  curé 
présente  et  le  bureau  est  tenu  d*agréer. 

En  1792,  l'Assemblée  nationale  décida  qu'il 
serait  accordé  aux  enfants  de  chœur  des  cha- 
pitres supprimés  les  mêmes  gratifications  en 
secours  que  ces  chapitres  étaient  dans  l'usage 
de  leur  donner  en  sortant.  {Décret.  24 juin- 
V' Juillet  1792.) 

Une  donation  faite  aux  enfants  de  chœur 
est  une  donation  faite  à  la  fabrique,  pour  être 
alTecléc  aux  enfants  de  chœur.  C'est  ainsi  que 
l'a  entendu  avec  raison  le  tribunal  civil  de 
Tournay,  en  Belgique.  {Jug.,  14>ut7/.  1843.) 

Actes  législati[$. 

Parlement cift  Paris,  arr.,  8  juill.  iK58;  2  arril  ITST^a. 
Si;  11  juin  1759  a.  43;  «f  iuUI.  1747,  a.  50;  20  déc  1740, 
a.  48.— Décret  ae  rAssemblée  nationale,  24  jnin-i*'  iuilL 
1792.— Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  30,  37.— TrU 
bimal  civil  de  Tournai  (Belgique),  14  juill.  1843. 

ENFANTS    NATUHBLS. 

La  reconnaissance  d*on  enfant  naturel  par 
un  prêtre  serait-elle  valable,  se  demande 
M.  Dallos?  (  Jurispr.  gén. ,  t.  Vlli,  p.  628, 
n.  3.  )  Il  répond  (|uo  cette  question  ne  peut 
donner  lieu  au  moindre  doute.  11  appuie  sa 
décision  sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble,  rendu  le  14  ventôse  an  Xli.— Celte 
Cour  a  jugé  en  eflTet  qu'un  ancien  chanoine, 
ou,  comme  elle  dit,  un  ex-chanoine  non  re- 
levé de  ses  vœux,  avait  pu  reconnaître  yali- 
dément  un  enfant  né  de  lui  et  de  sa  servante, 
par  la  raison  que  les  lois  civiles  ne  s'occo- 
pant  point  des  vœux  religieux,  les  actes  faits 
par  l'ex-cbanoine  étaient  régis  par  les  mêmes 
principes  que  ceux  passés  entre  les  autres  ci* 
toyens,  et  que  l'arlKle  335  du  Code  civil,  en 
repouss.int  de  la  légitimation  les  enfants  in- 
cestueux, n'a  eu  en  vue  que  ceux  nommé- 
ment désignés;  d'où  il  suit  que  toute  autre 
eiceplion  qui  n'a  pas  été  prévue  n'est  pas  do 
domaine  des  tribunaux. 

La  reconnaissance  avait  eu  lien  le  4  floréal 
an  111,  époque  où  l'ancienne  législation  ci- 
yile-ecclésiastique était  complètement  abolie, 
où  les  prêtres  pouvaient  se  marier  sans  diffi- 
culté, leurs  droits  civils  étant  exactement  les 
mêmes  que  ceux  de  tous  les  autres  citoyens; 
nous  crovons  qu'elle  était  valable,  sans  ad- 
mettre néanmoins  les  principes  posés  par  la 
cour  et  l'affirmation  trop  absolue  peut-être 
de  M.  Dalloz. 

ENFANTS  TRODViCS. 

D'après  Tinslroction  ministérielle  du  8  fé- 
vrier 1823,  les  enfants  trouvés  doivent  être 
baptisés  et  élevés  dans  la  religion  de  la  ma- 
jorité des  Français. —  Le  préfet  de  la  Viennii 
et  l'administration  de  l'hôpital  général  de  Poi- 
tiers  font  prendre  aux  nourrices  l'engage- 
ment d*éle  ver  dans  la  religion  catholique  ceux 
de  ces  enfants  qui  leur  sont  conGés.  — Des 
nourrices  protestantes, ayant  refusé  deftign^r 
cet  engagement,  ne  furent  pas  admises  :  elles 
se  plaignirent.  Le  préfet  consulta  leministre^ 
auquel  il  fit  savoir  en  même  temps  que  si, 
eu  eiposant  un  eufant.  on  déclarait Qu'iliivail 
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été  baptisé  selon  le  rite  protestanl,  cette  dé« 
cNiratioa  serait  respectée. 

Le  ininisire  dans  sa  réponse  approuva  la 
conduite  tenue  jusqu'alors  et  recommanda 
de  ne  point  s'en  écarter.  «  S'il  était  nécessaire 
de  jusliûer  les  prescriptions  sur  ce  point  de 
l'instruction  de  1823,  dit-il,  la  justiGcation 
serait  facile...  La  Charte  déclare  la  religion 
catholique  la  religion  de  la  majorité  des 
Français;  et,  en  effet,  les  prolestants  ne  for- 
ment en  France  qu'une  trés-faible  minorité. 
Quand  un  enfant  trouvé  est  apporté  à  un  hos- 
pice, toutes  les  présomptions  sont  donc  qu'il 
est  issu  de  parents  catholiques,  et  que,  par 
conséquent*  il  doit  être  élevé  dans  cette  reli- 
gion... Mais  la  Charte  garantissant  la  liberté 
de  consrience,  et  assurant  à  tous  les  cultes 
une  égale  protection,  si,  quand  un  enfant  est 
apporté  ou  amené  à  l'hospice,  on  acquiert  la 
certitude  que  l'on  désire  qu'il  soit  élevé  dans 
une  religion  reconnue  par  ÏEtat,  mais  autre 
que  la  religion  catholique,  c'est  aussi  un  de- 
voir pour  les  administrateurs  charitables  de 
veiller  à  ce  que  l'état  religieux  de  cet  enfant 
ne  soit  point  changé,  et  d'exiger  de  la  nour- 
rice à  laquelle  on  le  conQe  rengagement  de 
l'élever  dans  cette  religion.»  [Lettre  du  7  mat 
1839.)  Voy.  Nom. 

ENGAGEAIENT. 

RNGAGEMBflT   DES    CONQUGGATIONS. 

Les  sœurs  d'école  et  les  sœurs  de  charité, 
placées  dans  un  local  fourni  par  une  com- 
mune ou  d.ins  un  hospice,  ne  peuvent  être 
autorisées  comme  établissement  particulier 
qu'autant  que  rengagement  de  la  congréga- 
tion avec  la  commune  ou  l'hospice  csl  à  per- 
pétuité, (/ns^r.  min. du  17;ut7/.182o,  a.7.)  — 
I  es  engagements  que  prend  chaque  novice 
avec  la  communauté  doivent  être  inscrits  sur 
le  registre  des  noms.  (  Décr.  iinp.^30  sept^ 
1807,  etc.)  Voy.  Voeux. 

Ces  engagements  ne  donnent  à  la  com- 
munauté aucun  droit  d'user  de  moyens 
coercitifs  pour  eu  obtenir  l'accomplissement. 
On  ne  peut  assimiler  li^s  religieuses  aux 
marins  et  aux  soldats.  {Lettre  du  ministre 
des  cultes^  ik  m ar«  1838.)  Voy.  Séqijbsthe, 
Vôeix. 

Acîeê  I4gitlatift. 

Décret  impérial  du  30  sepi.  i807,  etc.— loslruclioss  ml- 
Di«iérielles,  tTJuiil.  1825,  a.  7.— L^^tlredu  mioisiredes 
ailles,  14  mars  1838. 

RNGAGEMENT  DES  PKINCIPAUX   CONTRIBUABLES. 

Les  principaux  propriétaires  de  la  portion 
de  paroisse  qui  veut  être  érigée  en  annexe 
doivent  prendre  l'engagement  de  fournir  à 
tous  les  frais  du  culte.  (Décret  imp.  du  30  sept. 
1807,  a.  11  et  12.)  ^ 

ENQDÊTE. 

On  appelle  enquête  les  recherches  auxquel- 
les l'autorité  se  livre  ostensiblement  et  ofG- 
ciellement  pour  arriver  à  la  constatation  des 
faiu  dont  elle  s'occupe.  Les  enquêtes  sont 
judiciaires  ou  administratives.  Quelquefois 
les  onquélos  prennent  le  nom  d'informations. 

Voy.  INFORMATIONS. 


Celle  dont  il  est  le  plus  souvent  parlé  dans 
la  législation  civile  en  matière  ecclésiastique 
est  i'enquéle  de  commodo  et  ineommodOt  ou, 
comme  on  le  dit  quelquefois  ,  l'enquête  sur 
les  avantages  et  les  Inconvénients. 

B^VQUÊTB    DE    COMUODO  ET  INCOMMODO. 

L'enquête  de  commodo  et  incommoda  est 
administrative  de  sa  nature.  Elle  a  pour  but 
de  constater  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients d'un  projet  quelconque,  après  Tavoir 
examiné  sur  les  lieux  mêmes  où  il  doit  rece- 
voirson  exécution  etavoirentendu  les  parties 
intéressées.  —  Elle  doit  être  annoncée  huit 
jours  à  l'avance,  à  son  de  trompe  ou  de  tam- 
bour et  par  voie  d'afGches,  afin  que  les  per- 
sonnes intéressées  ne  puissent  en  ignorer. 
(Cire, 20aotlH825.)—lln'est  pas  convenable 
de  choisir  le  maire  pour  commissaire  enqué- 
leur,  i/b.)  —  On  peut  confier  ce  soin  au  juge 
de  paix  bu  à  tout  autre  fonctionnaire  d'une 
capacité  reconnue.  (lh.\ 

Les  commissaires  désignés  pour  faire  une 
enquête  u'ontpas  la  faculté  de  déléguer  leurs 
pouvoirs  :  ils  doivent  les  exercer  eux-mêmes 
ou  se  récuser;  autrement,  la  surveillance  de 
Tautorité  supérieure  deviendrait  illusoire,  et 
la  garantie  qu*elte  cherche  dans  les  enquêtes 
se  réduirait  à  une  vaine  formalité.  (Dec.  min.. 
12  août  1839.) 

Chaque  personne  entendue  dans  l'enquête 
doii  signer  sa  déclaration  si  elle  sait  signer. 
Le  commissaire  enquêteur  signe  lui-même 
pourchacunedesautres.  {Cire.,  20  aot}^1835.) 

Lors  même  que  les  déclaraliona  seraient 
identiques»  «lies  doivent  être  consignées  dis- 
tribut! vement  dans  te  procès-verbal,  indépen- 
damment les  uues  des  autres,  avec  leurs  rai- 
sons respectives  et ,  autant  qu'il  est  possible, 
dans  1rs  termes  propres  aux  déclarants.  (/6.) 

Le  procès-verbal  d'enquête  est  rédigé  sans 
frais  sur  papier  libre,  et  n'est  pas  sujet  à  l'en- 
registrement. 

D'après  les  instructions  ministérielles  don- 
nées aux  préfets  le  29  janvier  1831,  les  fa- 
briques doivent  joindre,  à  la  demande  d'auto- 
risation à  fin  d'acquérirouéchanger,  une  in- 
formation de  commodo  et  incommoda  faite  par 
un  commissaire  au  choix  du  sous- préfet. 
Cette  information  est  plus  nécessaire  sans 
contredit,  lorsque  les  fabriques  veulent  alié- 
ner des  biens-fonds  ou  des  rentes. 

Quand  il  s'agit  de  Téreciion  d'une  chapelle, 
un  commissaire  est  pareillement  nommé  pour 
informer.  Il  recueille  la  déclaration  libre  et 
isolée  de>chacune  des  personnes  qui  se  pré- 
sentent pour  faire  inscrire  leuropinioQ.  [Dé' 
eis.  min.,  9  nov.  1811.)  —  Cette  information 
serait  irrégulière  si  elle  présentait  la  forme 
d'une  délibération  des  habitants  convoqués 
ad  hoc  par  le  maire.  (76.)  I 

Depuis  la  loi  du  2i  mai  1825,  l'autorisation 
d'une  congrégation  religieuse  ne  peut  être 
accordée  ni  retirée  qu'il  n'^  ait  eu  aupnra- 
vaut  information  sur  la  convenance  ot  les  in- 
convénients de  son  existence.  [Art.  3  et  6.)— 
Ce  n'est  aussi  qu'après  une  euquête  que  le 
préfet  détermineremplacementd'unciuietière 
nouveau.  [Ord,  roy.,  6  déc.  18fc3.)  Celle-ci 
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e  dans  les  formes  indiquées  par  la  Gir« 
dn  20  août  1825,  en  prévoyant  le  cas 

tqael  le  propriétaire  du  terrain  refuse- 
le  céder  à  l'amiable  el  où  il  faudrait 

prier. 

que  ce  cas  peut  se  présenter,  il  faut 
au   procès-verbal  d'enquête  dressé 

s  formes  de  l'ordonnance  réglemen- 

i  23  août  1835,  un  certificat  du  maire 

il  que  sur  le  territoire  de  la  commune 
pas  de  terrain  plus  convenable  qui 

i  a  l'amiable  par  son  propriétaire,  (ifr.) 

Aetfê  lé^alatifê 
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\^  6  déc.  1845.— Décisiims  ministérielks  du9iiov. 

aoûi  1859.— iirculaire  imuistérielle,  U  JMÛt 

ENREGISTREMENT 

*egi8tremenl,  dit  M.  Dalloz,  est  Tins- 
I  ou  relation  des  actes  et  des  muta- 
e  propriétés  sur  un  registre  public, 
lant  un  droit  payé  au  fisc.  On  désigne 
!fois,par  ellipse,  sous  ce  nom,  le  droit 
néme,  comme  lorsqu'on  dit  :  il  a  paj^é 
strement. 

droits  d'enregistrement  ont  remplacé 
ts  de  contrôle,  d'insinuation,  de  cen- 
enier,  introduits  par  les  anciens  édits. 
^islation  actuelle  sur  l'enregistrement 
sous  une   même  dénomination  deux 

d'impôts  :  1**  celui  qui  se  perçoit  sur 
imission  des  biens  ;  2"  celui  établi  sur 
B.  Yoy.  Dkoits  De  mutation. 
énéral,  tout  acte  public  en  forme  au- 
ne ou  sous  seing  privé,  qui  transmet 
its  de  propriété  ou  de  jouissance,  est 

l'enregistrement.'  Sont  pareillement 

l'enregistrement,  les  actes  des  auto- 
Iministrativcs  et  des  établissements 

portant  transmission  de  propriété, 
ml  et  de  jouiss^nnce  ;  les  adjudications 
:hés  de  toute  nature,  aux  enchères,  au 
lu  sur  soumission  ;  les  cautionnements 
à  ces  actes  (Lot  du  15  mai  1818,  a.  78.) 
s  autres  actes,  arrêtés  et  décisions  des 
îs  administratives  en  sont  exempts 
'  minute  que  sur  expédition.  {Art.  80.) 
ictcs  des  administrations  centrales  et 
}ales  qui  sont  assujettis  à  la  lormalité 
eKÎstrement  doivent  être  enregistrés 

délai  de  20  jours.  Loi  du  22  frim, 
(12  déc.  1798),  tit.  3,  a.  20.  Les  ac* 
I  signature  privée  doivent  l'être  dans 
\  mois  de  leur  date.  (Art,  22.)  Ce  sont 
'étaires  des  adminisi rations,  lorsqu'il 
'un  acte  ii'administration,  et  les  par- 
iqu*il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé, 
rent  acquilier  les  droits  d'enregistre- 
Art.  29.) 

rie  administratif  sujet  à  l'enregistre 
Bt  du  nombre  de  ceux  qui  doirenc 
prouvés  par  Tautor.té  supérieure^le 
lur  le  faire  enre^sistrer  ne  court  qu'à 
H  jour  ou  l'acte  dûment  approuvé  a 
I  par  l'administration.  Le  Journal  des 
ifs  prétend  qu*it  court  à  dater  du  jour 
irobation  (t.  111,  p.  29),  c'est  uneer- 
^)écr.,i2aoûl  1807;  /fi5/r.,7/V».1812, 

Béeis.,  16  jiiill.  18».) 
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Aucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni 
ses  préposés,  ne  peuvent  accorder  de  remise 
ou  modération  des  droits  d*enregistrement. 
{Loi du^ frim. an  VJI^  a.  59,)  ~  La  peine  en- 
courue par  les  administrations  et  les  simples 
particuliers  qui  laissent  passer  le  délai  déter- 
miné pour  l'enregistrement  est  une  amende 
égale  au  montant  du  droit.  {Art.  34  et  37.)  — 
Celte  amende  est  à  la  charge  des  secrétaires 
eux-mêmes  dans  les  administrations  centra- 
les et  municipales.  {Art.  36.) 

On  sait  que  dans  ces  sortes  d'administra- 
tions, les  secrétaires  sont  des  employés  sala- 
riés. Il  ne  faut  pas  leur  assimiler  ceux  qui 
remplissent  les  fonctions  gratuites  de  secré- 
taires dans  les  fabriques,  bureaux  de  bien- 
faisance et  autres  administrations  de  ce  genre. 
La  position  n'étant  pas  la  même,  la  loi  ue 
peut  leur  être  appli(|uée  par  analogie. 

On  aurait  tort  aussi  de  mettre,  par  rapport 
à  l'enregistrement,  les  actes  de  ces  adminis- 
trations sur  le  même  pied  que  ceux  des  au- 
tres administrations  publiques.  Nous  allons 
du  reste  exposer  par  ordre  alphabétique  et  le 
plus  exaciement  que  nous  le  pourrons  ce  qui 
a  été  statué  ou  décidé  à  cet  égard. 

Acquiêitionâ.  —  Pour  les  acquisitions  de 
biens  immeubles  que  font  les  départements  , 
arrondissements^  communes,  hospices,  sémi- 
naires, fabriques,  congrégations  religieuses , 
consistoires  et  généralement  tous  les  établis- 
sements publics  légalement  autorisés,  il  est 
dû  un  droit  de  5  fr,  50  c.  pour  cent.  {Loi  du 
IS  avril  1831,  a.  17.)  Voy.  Donations. 

Aciei  d*admini$lration  publique.  —  Nous 
avons  déjà  dit  qu'à  part  ceux  qui  portaient 
transmission  de  propriété,  ils  étaient  exempts 
du  droit  d'enregistrement. 

Actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre 
motif.  —  si  les  objets  de  la  conrention  *  sont 
les  mêmes,  s'il  n'est  rien  ajouté  à  leur  valeur, 
le  droit  eside  2  fr.,  fixe. 

Actes  tous  seing  privé.  —  Les  aetes  sous 
seing  priyé  ne  sont  sujeis  à  Tenregistremciit 
que  quand  on  en  prend  expédition  ou  lors- 
qu'il faut  les  présenter  soit  à  l'autorité  judi- 
ciaire, soit  à  l'autorité  administrative.  {Cire, 
min.,  18yuinl807.) 

Adjudications.— Fout  adjudicitions  au  ra- 
bais et  marchés  pour  constructions,  répara- 
tions, entretien,  approTisionnement  el  four- 
nitures dont  le  prix  doit  être  payé  parle  tré- 
sor royal  ou  par  les  administrations  centrales 
et  municipales,  ou  par  des  établissements  pu- 
blics, le  droit  est  de  1  fr.  pour  ceoi.  Loi  du 
22/rtm.  an  VII  (12  déc.  1798,  a.  69.)  Ce  droit 
a  été  réduit  à  un  franc  ûxe,  mais  seulement 
lorsque  le  prix  doit  être  payé  directement  ou 
indirectement  par  le  trésor  royal.  (Loi  du 
15  mat  1818,  a.  73;Ioi(fu28avr.  1816,a.51; 
Insir.  gén.,  18  mai  1818,  n-  83^.) 

Apposition  des  scellés.  —  Pour  l'apposition 
des  scellés  le  droit  est  de  2  fr.  fixe.  (  Loi  dn 
'2h  mai  183i,  a.  11.)  Lorsqu'elle  est  faite  d'of- 
fice, après  la  mort  d'un  titul'iire  ecclé^iasti* 
que  d'une  curedoiéc,  il  n  est  rien  lu.  (Déaret 
•imp.j  0  nov.  1813,  a.  16.) 

Arrétéi.—L^^  arrêtés  ou  ordonnances  d  en- 
Yoi  en  possession  supportent  le  droit  fixe  do 
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6  fr.  (Lois  du  2-2  /'rtm.  an  VII,  a.  68;  28  a?r. 
1816,  tit.  fil,  a.  W.) 

AUestations.  —  l*oar  les  atleslalions  pures 
el  simples,  il  esl  dû  un  droil  fine  de  1  fr.  Loi 
du  22  fr.  an  VII  (12  déc.  1798),  a.  68.  —  Ces 
attestalions  sonl  celles  qui  sonl  données  par 
Tautorité  civile  ;  les  atleslalions  qui  Tien- 
nenl  de  TaulorUé  ecclésiaslique  ne  sont  pas 
sujettes  à  reuregislrcmenU 

Autorisations. -—Pour  \es  aulorisalions  pu- 
res vi  simples  délivrées  par  l'autorité  civile, 
il  est  dû  un  droil  fixe  de  2  tu  {Loi  du  28  avr. 
1816,  a.  43.)  Celles  qui  sont  délivrées  par 
Tautoriié  ecclésiastique  ne  sont  pas  sujettes 
à  renregistrement. 

Baux.  —  Les  baux  yerbaux  sont  e ic<»inpts 
d*enreg;istrement.  (Cpurde  cass.,  a.  12, 17,  24 
et  26  jtiml811;3(/^c- 1811.)  — Pour  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles  ou  Im- 
meubles, il  est  dû  un  droil  variable  de  20 cen- 
times pour  100  francs  sur  le  prix  cumulé  de 
touleslesannées.  (Lot  du  16;utn  1824,a.  1.)— 
Pour  les  baux  emphytéotiques  et  leur  cession, 
Iedroiteslde5fr.60c.pourcenl.(6*oar(ftfcciM., 
arr.,  14  arr.  1834;  1"  atr.  1840.)  —  Les  baux 
écrits,  c'est-à-dire  par  acte  authentique,  de 
bancs  et  chaises  de  Téglise,  sont  soumis  aux 
droits  des  bauxàloyer.(A^c.min.,17ocM809.) 

Ceux  par  simple  délibération  sonl  cpnsés 
faits  sous-seing  privélorsquMs  sonisignés  par 
le  preneur.  Autrement  ils  pourraient  étrn  con- 
sidérés comme  baux  verbaux.  Yoy.  Délibé- 
rations. 

Cahier  des  charges.  —  Pour  le  cnliier  des 
charges»  lorsqu'il  esl  rédigé  et  signé  séparé- 
ment du  contrat  ou  de  l'adjudication,  ilest  dû 
un  droit  fixede  1  f.C-l^^ctf. mm., 20;anv.  1825.) 
—Ceci  ne  concerne  que  la  copie  qui  esl  jointe 
tu  coDtral.  (ifisfr.  génirûle^  99  juin  1882.) 

Certificats. — Pour  les  certificats  que  délivre 
l'autorité  civile,  il  est  dû  un  droil  fixe  de 
1  fr.  Loi  du  22  (rtm.  an  Vil  (12  déc.  1798), 
a. 68.— Les  certificats  de  vie,  nécessaires  pour 
le  payement  des  rentes  ou  des  pensions  sur 
rbtali  sont  exempts  du  droit  d*enregislre- 
ment.  (Décret  tmp.,21  août  1806,  a.  10.) 

Comptes.  —  Les  comptes  de  recette  ou  de 
gestion  publique  sonl  excmpU  du  droil  d'en- 
registrement. 

Concession  des  bancs  et  cliaises. — Celle  con- 
cession, quand  elle  est  faite  par  simple  déli- 
bération de  la  fabrique,  esl  un  acte  admini>- 
Iralif  non  sujet  à  renregislroment,  quoi  qu'en 
pense  l'auteur  du  Traité  de  V administration 
temporelle  des  paroisses  (P.  68).  Voy.  Déli- 
bérations. 

Concessions  de  terrains  au  cimetière.  —  Les 
concessions  à  perpétuité,  de  même  que  celles 
pour  trente  ans  avec  faculté  de  reuouvellc- 
menl,  devraient  être  assujetties  au  droit  de  . 
4  pour  cent,  comme  baux  à  durée  iltimiiée  , 
et  les  concessions  purement  temporaires  au 
droil  de  20  cent,  pour  cent,  en  vertu  d'une 
décision  du  30  juin  1846;  mais  l'adminislra- 
lion  a  renoncé  à  la  faire  exécuter.  Voy.  Con- 

CBSSIOIIS. 

Z^evis.— Pour  les  devis  d*ouvrage*i  et  entre- 
prises qui  DO  contiennent  aucune  obligation 
de  sommes  et  valeurs,  ni  quittauce,  il  est  dû 


un  droil  fixe  de  1  fr.  Loi  du  22  frim.  an  VII 
(12  déc.  1798),  a.  68.—  Ceci  ne  regarde  que 
la  copie  des  devis  administrativement  laits. 
Voy.  Cabibr  DBS  charges. 

Délibérations.  —  Les  délibérations  des 
corps  administratifs  sonl  du  nombre  de» 
actes  qui  devraient  n'être  point  soumis  à 
l'enregistrement.  La  question  fut  examinée 
en  1807,  à  l'occasion  des  délibérations  des 
communes  qui  portent  fiiation  on  augmen-» 
talion  de  traitement  en  faveur  de  leur  coré 
ou  desservant.  «  Je  vois,  disait  le  ministre 
de  rintérieur  aux  préfets,  que  la  loi  assu- 
jettit à  la  formalité  de  l'enregislremeut  tonte 
délibération  prise  par  une  commune  et  qui 
peut  faire  titre  en  faveur  d'un  tiers,  et  que 
cet  acte  donne  lieu  à  uu  dioit  fixe  ou  à  ne 
droil  proportionnel,  suivant  la  nature  de  son 
contenu;  mais  je  pense  que  les  délibératiooii 
par  lesquelles  les  conseils  municipaux  ac- 
cordent un  traitement  à  des  ecclésiastiques 
ne  forment  point  un  titre  en  faveur  de  ceui- 
ci;  c'est  un  simple  avis  qui  n'a  par  lui-même 
aucune  force  d'exécution,  n'est  point  un 
contrat  et  ne  contient  point  un  engagement; 
il  ne  fait  que  déterminer  la  somme  qui,  d'a- 
près l'état  des  fonds  communaux,  peut  être 
affectée  à  cet  acte  de  munificence. 

«Vous  voudrez  bien,  en  conséquence, 
conlinue-t-il,  prescrire  aux  administrations 
municipales  de  ne  délivrer  aui  ecclésiasti- 
ques aucune  expédition  des  délibérations  qui 
concernent  les  traitements  ou  suppléments 
de  traitements  affectés  à  leurs  fonctions  el 
non  à  leur  personne.  On  préviendra  ainsi 
toutes  difficultés,  en  assimilant  ces  délibéra^ 
tion  aux  actes  sous  seing  privée  dont  Venre* 
gistremeni  n'est  indispensable  aue  lorsqu^on 
en  demande  expédition  ou  qu^cl  faut  .les  pro- 
duire  en  justice  ou  devant  rautontè.  »  {Circul. 
min.,  18  ;utn  1807.) 

Donations. — Le  décret  impérial  du  18  lév. 
1809  (Art.  11)  porte  qu'il  ne  sera  per^u  que 
le  droit  fixe  de  un  franc  pour  les  acquisitions, 
legs  ou  donations,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
congrégation  bospitaliérc.  Le  décret  imp^ 
rial  du  6  novembre  1813  (Art.  67)  règle  la 
même  chose  par  rapport  aux  séminaires; 
celui  du  30  décembre  1809  (Art.  81)  accorde 
le  même  privilège  aux  fabriques. 

La  loi  du  16  juin  1824  porte  (ilr^  7)  que 
les  hospices,  séminaires,  fabriques,  congré- 
gations religieuses,  el  généralement  tous  les 
établissements  publics  légalement  autorisés, 
payeront  dix  francs  pour  droil  fixe  d'enre- 
gistrement et  de  transcription  hypothécaire, 
sans  préjudice  des  exceptions  déjà  existantes 
en  faveur  de  quelques-uns  de  ces  établisse** 
ments,  el  que  ce  droil  sera  réduit  à  un  Irane 
toutes  les  fois  que  la  valeur  des  immeubles 
donnés  n'excédera  pas  500  francs  en  prin- 
cipal.—  Ces  dispositions  ont  été  abrogées  p.ir 
la  loi  du  18  avril  1831.  (Art.  17.)  Depuis  lors 
les  donations  faites  aux  départemenls,  arron- 
dissements, c<»mmunes,  hospices,  séminaires, 
fabriques,  congrégations,  consistoires  el  au- 
tres établissements  publics  sonl  soumis  aui 
droits   proportionnels  d'enrej^istrement  éta* 
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Mis  par  les  lois.  Les  droits  sont  (liés  de  la 
manière  suÎTante  par  eette  loi  : 

Droit  fiar  100  /r.  pour  donationê  enlre-vifs. 

En  ligne  directe  {Loi  du  22  Mm.  an  Vil)  : 
ll;^obles  0  fr.  62  e.;  immeubles,  2  fr.  75  c. 

Entre  futurs  {Loi  du  28  arr.  1816)  :  Meu- 
bles, 0  fr.  75  e.;  immeubles,  3  fr. 

Entre  frères  et  sonirs,  oncles  et  tnntes, 
neveux  et  nièces  {Loi  du  21  arr,  1832)  : 
Ueubles,  2  fr.;  immeubles»  k  fr.  50  c. 

Entre  grands  oncles  et  graiidHan tes» pe- 
tits neveux  et  petites  nièces,  cousins  ger- 
mains [Loi  de  1832}  :  Meubles,  2  fr  50  c; 
Immeubles,  5  fr. 

Entre  parents  au  delà  da  quatrième  degré 
el  jusqu'au  douzième  (Lot  1832}  :  Meubles, 
3  fr.;  immeubles,  5  fr.  50  c. 

Entre  personnes  non  parentes  (Loi  de 
\S32)  :  Meubles,  k  fr.;  immeubles,  6  fr. 

Droite  pour  donations  teêlamentaires. 

Entre  personnes  non  parrntes  :  Meubles, 
b  fr.;  immeubles,  9  fr. 

Echanges,  ~  «  La  disposition  de  Tarticle  2 
de  la  loi  du  16  juin  182^,  qui  réduit  à  un  fr. 
Qxe  le  droit  d*enrogislremenl  des  éobanees 
dans  lesquels  l'une  des  parties  reçoit  oes 
biens  qui  lui  sont  contigus,  est  et  demeure 
abrogée.  Ces  échanges  jouiront  toutefois  de 
la  modération  du  droit  introduit  pour  les 
éebanges  en  général,  dans  la  seconde  dispo- 
siiion  du  même  article.  {Loi  du  2^  mai  1834.) 

La  disposition  maintenue  porte  :  A  l'égard 
de  tous  les  autres  échanges  de  biens  immeu- 
bles, quelle  que  soit  leur  nature,  le  droit  de 
â  ponr  cent,  fixé  par  l'article  69  de  la  loi  du 
12  décembre  1798  (22  frimaire  an  Vil),  est 
rédoit  à  un  pour  rent,  et  sera  perçu,  comme 
par  le  passé,  sur  la  valeur  d'une  de^  parts 
seulement,et  celui  de  un  et  demi  pour  cent, 
Qxé  par  l'article  54  de  la  loi  du  28  avril  1715, 
n'aura  lieu  égalemeut  que  sur  la  valeur  d'une 
des  parts. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  droit  réglé  par 
Farticle  52  de  la  même  loi  continuera  d'être 
perçu  sur  le  montant  de  la  soulte  ou  de  la 

Elus  value,  cinq  et  demi  pour  cent.  »  Vof/s 
^ORATlOIfS. 

Enchères.'-'  Pour  les  enchères, lorsqu'elles 
•ont  faites  par  acte  séparé  de  l'adjudication, 
il  est  dû  un  droit  fixe  de  un  franc.  {Loi  du 
ii  fr.  an  YII^  a.  68.)  —  Celles  qu'ouvrent  1«  s 
fabriques  pour  la  concession  des  bancs , 
chaises  et  places,  ne  payent  aucun  droit  quand 
il  n'est  pas  passé  d'actes  notariés. 

Enquêtes.  —  Les  enquêtes  de  commodo  et 
incommoda  ne  sont  sujettes  à  aucun  droit. 

Envois  en  possession.  —  Les  envois  en 
possession  par  arrêté  Un  préfet  ne  sont  pa* 
reniement  sujets  à  aucun  droit. 

jpondatùtns.  —  La  régie,  dans  une  délibé- 
ration du  31  janvier  1834,  approuvée  le  10 
février  suivant,  a  décidé  qu'une  fondation 
poar  une  œuvre  pie  avait  été  de  tout  temps 
etdevaitêtreconsidéréecomme  une  donation, 
et  assujettie  au  même  droit. 

Inventaires.  —  Pour  les  inventaires  de 
sieubles,  obâets  mobiliers,  tiires  et  papiers. 
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il  est  dA  un  droit  fixe  de  2  francs  et  un  droit 
panicuiier  pour  chaque  vacation.  {Loi  du  22  - 
fr.  an  VJI,  a.  68.)  —-Ceci  ne  regarde  que  les 
inventaires  qu'on  pourrait  appeler  judiciai- 
res. Les  inventaires  administrativenient  faits 
sont  des  actes  d*une  autre  nature.  Les  lois  ne 
les  ont  frappés  d'aucun  droit  d'enregistré* 
ment. 

Legs.  —  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  aa 
mot  Donations. 

Locations.  —  Les  locations  verbales  ne 
sont  pas  soumises  au  droit  d'enregistrement. 
(Cour  cass.^  arr.^  i^juin  1811.) 
Ordonnances.  Voy.  Arrêtés. 
Procès-verbaux.  —  Pour  les  procès-yer« 
baux  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de 
levée  de  scellés,  il  est  dû  un  droit  fixe  de  2 
francs.  {Loi  du  22  frim.  an  VJJ^  a.  68.)  —  Ici 
s'applique  l'observation  que  nous  avons  faite 
au  mol  Inventaires.  Voy.  Apposition  des 
scellés. 

Les  procès -yerbaux  d'adjudication  de« 
vraient,  selon  M.  Hoy,  être  enregistrés.  {Pag. 
69).  Ceci  n'est  vrai  que  lorsque  l'adjudica- 
tion est  faite  par  acte  notarié.  Voy.  Délibé- 
ration. 

Quitus.  —  Les  quitus  sont  exempts  de 
timbre.  {Ord.  roy.f  22  mai  1825.) 

Rachat.  —  Pour  le  racb;it  des  rentes  et  re- 
devances de  toute  nature,  il  est  dû  un  droit 
proportionnel  de  50  centimes  pour  cent. 
{Tarif.) 

Remboursement.  —  Voy.  Rachat. 
Répudiations.  —  Les  répudiations  de  dons 
et  legs  sont  soumises  au  droit  fixe  de  un 
franc.  (Loi  du  22  frim.  an  VIl^  a.  68.) 

Résiliation.  —  La  résiliation  des  baux  est 
soumise  au  droit  fixe  de  un  franc  {Loi  du 
22  frim.  an  F//,  a.  68.) 

Rétrocession  de  baux.  —  t'our  les  rétro* 
cessions  de  baux,  le  droit  est  liquidé  et  perçu 
sur  les  années  à  courir  comme  il  est  établi 
pour  le»  baux.  Voy.  Raux. 

Soumissions  aux  enchères.  —  Les  soumis- 
sions écrites  pour  enchères  sont  soumises  au 
droit  fixe  de  un  franc,  lorsque  l'adjudicatloQ 
doit  être  faite  par  acte  notarié.  {Loi  du  22 
frimaire  an  VII9  a.  68.) 

Subrogations  de  baux.  —  Voy.  Retraces^ 
sions. 

Titres  nouvels.  —  Les  titres  nouvels  et  re- 
connaissances de  rentes  dont  les  contrats 
sont  justifiés  en  forme  doivent  un  droit  fixe 
de  3  francs.  (Lot  du  28  avr.  1810,  a.  44.) 

Transactions.  —  Les  transactions,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  des  sommes  et  valeurs  ni 
dispositions  soumises  à  un  plus  fort  droit 
d'enregistrement,  sont  soumises  au  droit  fixe 
de  3  francs  {Loi  du  28  avril  1816,  a.  44)  ; 
celles  qui  contiennent  des  obligations  de 
sommes  sans  libéralités  et  sans  que  les  obli- 
gations soient  le  prix  d'une  transmission  de 
meubles  ou  immeubles  ,  non  enregistrées 
sont  soumises  au  droit  proportionnel  de  un 
pour  cent. 

Transport  de  rentes.  —  Le  transport  de 
rentes  est  soumis  au  droit  proportionnel  de 
deux  pour  cent.  {Despréaux.) 
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Les  réclamations  pour  droit  d^enregistre- 
ment  indûment  perçu  doivent  être  adressées 
mi  ministre  des  finances,  sur  papier  timbré. 
On  les  remet  au  directeur  de  Tenregislrcment 
ou  bien  on  les  envoie  directement. 

.Les  droits. d'enregistrement  se  prescrivent 
par  deux  ans.  — Ce  délai  court  du  jourdeTen* 
registremenl,  s'il  s'agit. d'un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière,  ou  d'un  sup« 
plément  de  perc^'ption  insuffisamment  faite, 
ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  décla* 
ration.  Les  parties  sont  également  receya- 
hles,  après  le  même  délai,  pour  toute  de- 
mande en  rt'Slituiion  de  droits  perçus.  (Lot 
du 2,3  frimaire  an  F//, a. 61.)  —Cette  dis^>o- 
sition,  ajoutent  MM.  Durieu  et  Roche,  ne 
s'explique  pas  sur  le  point  de  départ  de  la 
prescription  pour  les  actes  non  enregistrés; 
mais  il  résulte  d'un  avis  du  ronseil  d*Etal  du 
18  août  1810  et  de  la  jurisprudence,  qu'elle 
court  du  jour  ou  In  régie  .a  été  à  portée  de 
découvrir  la  contravention  par  des  actes  pré- 
sentés à  Tenregistrement.  (Réptrtoire.) 

S'il  arrivait  que  dans  l'acte  enregistré  il  se 
trouvât  une  disposition  pure  et  simple  et  une 
disposition  suspensive,  U  receveur  ne  pour- 
rait percevoir  sur  celte  dernière  qu'un  simple 
droit  Gxe»  sauf  à  exiger  le  droit  proportionnel 
lors  de  l'événement  de  la  condition,  et  l'on  ne 
pourrait  «nlors,  s'il  s'était  éc<iulé  plus  de  deux 
ans  depuis  l'enregistrement  de  l'acte,  se  pré- 
valoir contre  lui  du  §  1*'  de  l'article  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  parce  que  le  droit 
proportionnel  n'était  pas  ouvert  lors  de  la 
présentation  de  l'acte  à  la  formalité.  (Dalloz. 
n*  2845.) 

Aclei  légiêlalifs. 

Los  du  22  frim.  an  VII  (12  déc.  1798),  i.20  à  36,  89, 
61,  68,  69;  28  avril  1813,  a.  5i,  5i;  28  avril  1816,  a.  43, 
ii,  45,  51  ;  15  mai  1818,  a.  75;  16  juiu  l8ii,  a.  1,  7  ;  18 
ftvril  1831,  a.  17;  21  a>ril  1832,  a.  53  ;  2i  mai  1834,  a.  11. 
—Décrets  impériaui.  21  août  1806,  a.  10;  12auûil8û7; 
18  févr.  1809,  a.  11  ;  30  déc.  18(»9,  a.  81  ;  6  iiov.  1815.  a. 
16  et  67.— Ordonnances  royales,  25  mais  18i.H. —Conseil 
d'Etat,  avis,  18  août  1810.— Cirrulaire  nin.,  18  juin  1807. 
— losu-uctions  générales,  7  févr.  1812,  D»5(jl;1Sniai 
1818,  0»  834;  29  juin  1832.— Décision  mint  lèiiiUe,  17 
ocl.  1809,  20  janv.  1820,30  juin  1816.  16  juill.  1847.— 
rourdecassatin,arr.,  12,  17.  21  et  26  juin  1811,  3  déc 
1811,  liavril  Ih5i,  f' avril  18io.— Déiil^éralioude  la  ré* 
KÏe,  51  jauv.  1834,  appr.  le  10  févr. 

Au  leur  i  et. ouvragée  cités, 

Âffre  (M^),  Traité  de  Cadminatralion  temporelle  des 
paroistex,  3»  é^fil.,  p.  63.— Despréaux  (M.),  Tarif  par 
ordre  dicdonmnhque  de%  droits  d'enregisirement,  «^ic— 
Dallo2(M.),  DwÛMWirtre,  art.  Enreg.,  d*  2845.— Roy  (M.). 
Le  fabricien  comptable,  p.  69. 

BNRBGISTRBMENT   PAR    LE  CO?fSBlL   D'ÉTAT. 

Le  conseil  d'Etat  enregistre  les  actes  de  la 
cour  de  Rome  auxquels  le  gouvernement  est 
disposé  à  accorder  l'exécution  législative.  Il 
enregistre  aussi,  après  vérification,  les  sta- 
tuts des  congrégations  religieuses  de  femmes 
qui  demandent  à  être  auior4sées.  {Loi  du  2k 
Mai  1825,  a.  2.)  Voy.  Constitutions. 

ENROLRMKNTS. 
Pie  VII  fit  afficlicr  dans  ses  Etals  une  dé- 
claration du  2^  août  1808,  par  laquelle,  en 
M  qualité  de  souverain  légitime,  il  prohi- 
bait, désapprouvait  et  défendait  à  tous  ses 


sujets  tonte  espèce  d'enrôlements,  de  quelque 
dénomination  que  ce  fût,  sous  la  dépendance 
d'un  commandant  militaire  étranger,  accor- 
dant amnislie  et  pardonnant  à  ceux  qui,  8*è- 
tantdéjà  enrôlés,  se  retireraient,  et  déclariot 
coupables  de  félonie  et  de  rébellion  tous  ceux 
qui  y  resteraient  attachés  ou  qni  s'y  feri^ieul 
inscrire  par  la  suite. 

ENSEIGNEMENT. 

Enseignement  est  pris  en  trois  tcos  diffé- 
rents dans  les  lois  civiles  ecclésiastiquf*s.ll 
signifie,  l'^laction  de  celui  qui  enseigne; 2* 
les  matières  ou  les  cho'ses  qu'il  cnseigoe; 
3'  l'étrililissement  qui  est  ch  irgé.dVnseigner 
et  d*in«truire.  Nous  avons  parlé  des  éUbtis- 
sements  chargés  d'enseigner  ou  d'insirpire. 
Voy.  EcoLB.Nous  parlerons  du  caractère  re- 
ligieux que  doit  avoir  l'ensrigneinent,  aa 
mot  Instruction  publique.  Ce  qui  regarde 
l'action  d'enseigner  se  rencontrera  daus  ces 
articles,  ou  an  mot  Instituteur. 

enseignement  protestant. 

L'enseignement  prolestant  est  p!acé  siios 
la  surveillance  des  sjnodes  dans  les  Eglises 
réformées,  et  sous  celle  des  inspections,  con- 
sistoires généraux  et  directoires  dans  les 
Eglises  de  la  confession  d'Augsbourg.  {Art, 
org.  prot.  30, 35,  W  et  W.)  —  Il  ne  peut  y  être 
fuit  aucun  changement  sans  raolorisatioo 
du  gouvernement.  {Art.  k  et  5.) 

ENTERREMENT. 

L'enterrement  est  la  mise  en  terre.  Yo^. 
Inhumation.  —  On  comprend  ordinairement 
sous  ce  nom  la  Lbvéb  du  corps,  son  Convoi, 
sa  Présentation,  le  Service  religieux,  lors- 
qu'il a  lieu,  et  l'inhumation  ou  Sépulture 
Voy.  chacun  de  ces  mots,  de  même  qae  E.i- 

TREPRENEURSy  EnTRBPRISB,  PoMPES  FUnAbRES 

et  Tarifs. 

B^îTERREMENT   DES   HOSPlTAUàiUBS. 

D'après  l'article  13  du  traité,  tel  qu'il  a  dû 
être  passé  entre  l'adminis^tration  de  Thôpitai 
eu  du  bureau  de  bienfaisance  et  la  congré- 
gation qui  fournil  des  sœurs,  quand  une 
sœur  décède,  elle  doit  être  enterrée  aax  frais 
de  l'administration,  et  Ton  doit  faire  célébrer 
pour  le  repos  de  son  âme  one  grand*me$se 
et  deux  messes  basses.  (Modèle  annexée  la 
cire,  du  26  sept.  1839.) 

ENTRÉE  DE  L'ÉGLISE. 

Dérense  de  percevoir  rien  autre  chose  i 
l'entrée  de  l'église  que  le  prix  des  chaises, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soiU  IMent 
tmp.,  18  mai  1806,  a.  1.) 

ENTRÉES. 

L(  8  entrées  à  la  cour  étaient  divisées  ainsi 
qu'il  suit  :  l**  les  grandes  entrées;  S"  les  pre- 
mières entrées  du  cabiuet;  3**  les  euirées  du 
cabinet;  4°  les  entrées  de  la  salle  du  trùoe; 
5*  les  entrées  du  premier  salon  i  6*  les  eu« 
trées  du  second  salon* 

Les  premières  entrées  du  cabinet  consis- 
taient à  pouioir  entrer  en  tout  temps  dans  le 
cabinet,  pour  se  faire  annoncer  a  Sa  IÛ«« 


j  altendre  la  permission  d'entrer 
ippartemenl  intérieur,  llles  appar- 
L,  en  tant  qu*il8  avaient  à  prendre  les 
du  roi«  aux  grands  ofGciers  de  sa 

tànle  et  militaire.  Elles  apparte- 
inssi  en  pareil  cas  au  premier  oflicier 
[oe  service  de  la  maison  du  roi,  en 
ie  du  grand  officier, 
ntrées  dn  cabinet  consistaient  à  pon- 
rer  habituellement  dans  cette  piè:  e 
tvant  Theure  que  le  roi  avait  fixée 
ilendre  la  messe*  à  j  venir  et  à  y 

volonté  dans  la  journée;  elles  ces- 
lans  la  soirée,  aussitôt  que  Sa  Ma- 
lit  donné  le  mot  d'ordre. 

appartenaient aux  cardinaux,  et 

tt  officiers  de  la  maison  du  roi  qui  se 

lot  de  service 

Dirées  de  la  salle  du  trône  appar'e- 

.••  aux  archevêques et  à  tous  les 

de  la  maison  du  roi« 
Blrées  dn  premier  salon  qui  précède 
du  trône  appartenaient  aux  évéques. 
mtrées  du  second  salon  apparte- 
.  aox  curés  de  Paris...  [Règlement 
ov.  1820.) 

ENTREPRENEURS. 

peile  entrepreneurs  ceux  qui  se  char- 
aécoicr  une  entreprise  quelconque. 
iei  entrepreneurs  d'autant  de  sortes 
a  4*espèces  de  travaux  ou  de  fonr- 
à  faire.  Leurs  obligalians  sont  les 
au  fond  que  celles  des  architectes. 

ICHITBGTBS. 

ENSLR    DBS  INHUMATIONS    00    POMPES 
FUNÀBRBS. 

celui  qui  exerce  pour  le  compte  de 
|ne  ou  pour  le  sien  et  en  verta  d'une 
tioD  qui  lui  en  a  été  faite,  le  droit 
es  fabriques  de  faire  seules  le  service 
iroalions  et  de  fournir  tout  ce  qui  est 
re  pour  cela.  11  ne  doit  y  avoir  dans 
i  ville  qu'un  seul  entrepreneur  on 
r  {Décret  du  18  mat  1806,  a.  ik;  18 
1,  a.  2, 3],  qui  dans  les  grandes  villes, 
nom  d'entrepreneur  général. (/6.) 
epreneur  général  est  chargé  de  tout 
le.  (76.)  Il  peut  avoir  sous  lui  des 
meurs  particuliers  qui  traitent  avec 
>Dt  affaire  qu'à  lui. 
eprenetir  général  a  le  droit  exclusif 
iir  et  de  louer  les  objets  indiqués 
tableau  pour  chacune  des  classes,  ^ 
ornements  que  les  fabriques  sont 
âge  de  se  réserver,  f/fr.,  a.  5.  }  Voy. 
DBS  iNHUMàTiONS.  C  cst  avcc  lui  quc 
railer  les  familles.  [Décret  du  18  mat 
i.) — Il  est  tenu  de  conduire  les  corps 
I  et  d'attendre  que  le  service  reli- 
il  fini,  sans  exiger  pour  cela  aucune 
(76.,  a.  12.) 

I  contestation  entre  lui  et  les  fabri- 
toit  être  statué  par  le  conseil  d'Etat 
pport  du  ministre  de  l'intérieur  et  du 
des  cultes.  C'est  du  moins  ce  qu'il 
Is  d'inférer  de  l'article  15  du  décret 
1 1806. —  Il  lui  est  défendu»  sous  peine 
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d'élre  poursuivi  comme  contrevenant  aux 
lois,  de  faire  les  fournitures  requises  pour 
les  funérailles,  s'il  ne  lui  apparaît  de  l'auto- 
risation délivrée  par  l'officier  do  l'état  civil 
pour  l'inhumation.  Décret  duk  thermidor  an 
XJJI  [23  juillet  iSOli). 

L'entrepreneur ,  que  le  cahier  des  charges 
soumet  à  payer  le  montant  brut  de  chaque 
mémoire,  doit  la  remise  non-seulement  sur 
les  fournitures  comprises  dans  le  tarif  an- 
nexé au  décret  du  18  août  181i,  mais  encore 
sur  toutes  les  fournitures  qui  peuvent  élro 
requises.  (Cour  (ferais.,  arr.,  27  aotl^  1823.)  — 
S'il  contrevient  aux  dispositions  du  décret  du 
18  août  1811,  relatif  à  la  manière  de  régler 
les  convois,  il  doit  être  poursuivi  d'office  par 
le  procureur  de  la  république  et  condamné 
à  la  restitution  et  à  l'amende. 

Par  arrêt  ou  ordonnance  du  6  mai  I8k3 
le  conseil  d'Etat  a  décidé  qu'un  entrepreneur 
de  pompes  funèbres,  que  le  cahier  des  char- 
ges n'autorisait  pas  à  exiger  un  mandat  écrit 
et  dûment  légalisé  pour  les  commandes  qui 
lui  sont  faites  au  nom  des  familles  par  des 
fondés  de  pouvoirs,  n'avait  pas  le  droit  d'en 
demander  un  au  mandataire. 

Actet  léghlatifs. 

Décrets  irooériaux  da  18  niai  180G,  a.  11  h  15;  du  18 
aoûl1811,a.  2iin.— ConstU  d*Etat,  avis,  6  mai  t8i8.— 
Cour  de  cassation,  arr.,  27  aoûi  4823. 

ENTREPRISES. 

Entreprise  se  dit  dans  le  sens  d'empiéte- 
ment sur  les  droits  d'un  autre  tout  comme 
dans  celui  de  spéculation  industrielle  ou  com* 
merciale.  C'est  dans  le  premier  sens  qu'il 
est  employé,  quand  on  parle  d*abus  en  ma^ 
tière  ecclésiastique.  11  est  employé  dans  lo 
second  lorsqu'il  s'agit  do  l'administration 
temporelle  des  biens  ou  des  revenus  de 
l'Eglise. 

E?ITRSPilISES  EN  MATièRB  d'aBUS. 

Il  est  dit  dans  les  Articles  organiques  que 
toute  entreprise  d'un  ecclésiastique  dans 
l'exercicedu  culte  estabusive,  lorsqu'elle  peut 
compromettre  l'honnear  des  citoyens,  trou- 
bler arbitrairement  leur  conscience,  dégé- 
nérer contre  eux  en  oppression,  on  en  injure, 
ou  en  scandale  public.  [Art.  6.)  Les  actes  de 
cette  nature  peuvent  être  déférés  au  conseil 
d'Etat. 

Quel  que  soit  le  caractère  i^s  entreprises 
des  ministres  protestants  relativement  au 
culte  ou  les  uns  é  l'égard  des  autres,  elles 
sont  de  la  compétence  du  conseil  d'Etat  et 
doivent  lui  être  déférées.  [Art.  org.  proi.^ 
a.  6.) 

a  S'il  y  a  des  entreprises  insolites  de  la 
part  de  quelques  agents  de  l'autorité  civile, 
tut-il  répondu  officiellement  au  pape,  c'est 
que  tous  les  hommes  ne  sont  point  assez  sa- 
ges pour  se  renfermer  constamment  dans  les 
termes  précis  de  leurs  attributions.  Sa  Ma- 
jesté veillera  toujours  avec  soin  à  ce  que  ces 
entreprises  soient  prévenues  ou  réprimées.» 
[Rép.  19.  févr.  1805.) 


Articles  orgai 
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DhiuGS  (les  cultes  protest.,  a.  C— Lettre  ministérielle,  19 
ré>r.l80S. 

ENTREPRISE  DES  POMPES  FUNàBRES. 

La  régie  des  foarnitores  que  les  fabriques 
onl  le  privilège  de  faire  poar  les  pompes 
funèbres  peut  être  cédée  à  une  personne  ou 
i  nne  société.  {Décret  du  23  prairial  an 
X// (12  juin  180^),  a.  22;  du  18  mai  1806, 
a.  7  cl  ik;  du  30  déc.  1809,  chap.  3.)  —  On  a 
donné  à  celte  régie  faite  par  un  autre  le  nom 
d*ontreprise.  [Décret  du  18  mai  1806,  a.  7.)  — 
On  la  quallGe  d*enlrcprise  générale  lorsqu'il 
ciisledes  entreprises  particulières  pour  cer- 
taines parties  du  service. 

11  ne  doit  y  avoir  dans  les  grandes  villes 
qu'une  seule  entreprise.  (/6. ,  a.  8.}  -—  Cette 
entreprise  embrasse  tout  le  service  des  inhu- 
mations et  pompes  funèbres.  {Art.  3.) 

Le  décret  du  18  août  1811  défend  à  tout 
entrepreneur  et  aui  fabriques  qui  régissent 
elles-mêmes  d'augmenter  le  total  de  la  dé- 
pense flxée  par  chaque  classe,  sous  peine,  en 
cas  de  contestation,  de  ne  pouvoir  répéter 
cet  excédant  devant  les  tribunaux,  et  d'une 
amende  qui  pourra  s*élever  à  mille  francs 
{Art.  3.)  — 11  est  défendu  encore à|rentreprc- 
neur  de  laire  imprimer  séparément,  soit  le 
tableau  des  dépenses  du  service  de  l'entre- 
prise, soit  celui  des  dépenses  fixées  pour  les 
cérémonies  religieuses.  [Art.  i.)  —  L'entre- 
preneur est  (enu  de  transporler  les  corps 
à  l'église  ou  au  temple,  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  reçu  par  écrit  an  ordre 
contraire,  sans  pouvoir,  demander  aucune 
augmentation.  {Art,  5.)  En  cas  de  contra ven« 
lion  de  sa  part,  le  procureur  du  roi  est  tenu 
de  le  poursuivre  d*office  et  de  faire  pronon- 
cer contre  loi  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait 
perça  illégalement,  et  uneamende  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  mille  francs.  (An,  il.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impérisnx  do  25  prair.  an  XII  (12  Juin  1804),  a. 
22;  18  mai  1800,  a.  5  ài  U;  18  août  1811  ;  50  déc.  1809, 
di.  5. 

ENTRETIEN iMSs  effets  ouobjets  uobiliebs. 

L'entretien  des  effets  ou  objets  mobiliers 
nécessaires  au  service  du  culte  fut  déclaré 
être  a  la  charge  des  départements  pour  les 
églises  cathédrales,  et  des  communes  pour 
les  églises  parois^^ialcs  ou  succursales.  Ar- 
rêté cons,  du  18  germ.  an  XI  (8  avril  1803), 
a.  1  et  3. 

Depuis  le  décret  du  30  décembre  1809,  il 
est  à  la  charge  des  fabriques.  {Art.  37#)—  Le 
curé  ou  desservant  présente  chaque  année 
au  bureau  des  inarguilliorsj'élal  par  aperçu 
des  dépenses  qu'il  oéces^iitcra.  {Art.  45.) 

«  Par  entretien,  dit  Mgr  Parisis,  évoque 
de  Langrrs,  il  faut  entendre  les  achats  pour 
remplacement  des  objets  détruits  ^t  renou- 
vellement des  objets  hors  de  service  :  ainsi 
cet  état  doit  comprendre  toutes  les  dépenses 
concernant  le  mobilier  do  l'église  et  de  la 
sacristie  servant  au  culte.  »  —  (/m/.,  p.  7.)  — 
La  fabrique  doit  aiïccter  chaque  année  à  cet 
entretien  une  somme  qui,  dans  les  plus  petites 
paroisses,  no  devrait  pas  être  moindre  do 
cent  francs. 


EM 

Actes  U'^islulifs, 

Arrêté  consulaire  du  18  gt>rai.  au  XI  (S  avrn  1803),  a.  t, 
3, 37  et  45. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Parisis  ^Mgr),  évèque  de  Laogres,  Instr,  mr  la  compta- 
bitité,  p.  7. 

ENTBETIEN  DES  BIENS. 

Le  titulaire  d'une  cure  dotée  doit  prcHnol- 
tred'enirelenir  les  biens  avec  soin.  {Décrit 
imp.  du6nov.  1813, a. 7)  Voy.  Biens. 

BNTB^IBN  DBS  CIUETIÈBBS. 

FoyeziliMETitiRES, 

ENTBETIEN  DES  ÉDIFICIS  DIOCéSlINS. 

Les  travaux  d'entretien  pour  les  édiGces 
diocésains  sont  ordinairement  faits  par  éco- 
nomie. Les  mémoires  en  sont  dressés  au  for 
et  à  mesure»  examinés  et  réglés  ;  le  montant 
en  est  mandaté  par  le  préfet  au  nom  decha- 
que  entrepreneur,  et  le  payement  en  est 
efTeclué   sur  la  production  des  mémoires  ré* 

fiés  et  visés.  {Session  de  1841,  compte  déf.  de 
839,  p.  73.) 

ENTBETIEN  DES  ÉGMSÉS  CATHOLIQUES  ET  Al> 
TRES  LIECX  CONSACBÉS  A  l'eXEBCICI  DO 
CULTE. 

L'entretien  des  églises  cathoTtqaes  est 
maintenant  dans  les  attributions  du  conseil 
de  fabrique.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  1  et  37.)  Voy,  Pbéfet  db  poligb.  Ce  sont 
les  marguilliers,  et  spécialement  le  trésorier, 
qui  doivent  veiller  à  ce  que  toutes  les  répa- 
rations soient  bien  et  promptement  faites. 
{Art.  ki.)  —Pour  reconnaître  celles  qui  sont 
devenues  nécessaires^  ils  doivent  visiter  les 
bâtiments  avec  des  gens  de  l'art,  deux  fois 
par  an  ;  la  première  au  commencement  da 
printemps,  et  la  seconde  au  commencement 
de  l'automne.  (76.)^  Ils  sont  autorisés  i  pour- 
voir sur-le-champ  et  par  économie,  d'abord 
à  celles  qui  ont  été  prévues  et  réglées  dans 
le  budget»  ensuite,  dans  les  paroisses  ao-des- 
sus  de  mille  flmes,  è  toutes  celles  dont  les 
frais  ne  dépasseront  pas  50  francs,  et  dans 
les  autres  paroisses,  à  celles  qui  ne  dépasse- 
ront pas  cent  francs.  {Art,  12  et  kl.) 

Lorsque  les  réparations  imprévues  excè- 
dent, dans  les  paroisses  qui  ont  moins  de 
mille  flmes,  la  somme  de  cinquante  francs, 
et  celle  de  cent  francs  dans  les  autres  parois* 
ses,  le  bureau  des  marguilliers  est  tenu  d*en 
faire  son  rapport  au  conseil  de  fabrique,  qni 
peut  ordonner  toutes  les  réparations  qui  ne 
s'élèveraient  pas  à  plus  de  cent  francs  dans 
les  communes  au-dessous  de  mille  Ames,  et  de 
deux  cents  francs  dans  les  autres.  {Art.  i^SL)— 
Les  réparations  dont  la  dépense  est  ainsi  ao- 
torisée  par  le  conseil  de  fabrique  ne  peavent 
être  faites  avant  qa*il  n'en  ait  élé  dressé  on 
devis  estimatif. —  Elles  doivent  être  mises  m 
adjudication  au  rabais  ou  par  soumission, 
après  trois  allOchcs  renouvelées  de  huitaine 
en  huitaine.  {Ib.)  —  S'il  n'y  a  pas  dans  le 
budget  de  fonds  disponibles,  on  si  ceux  qui 
restent  ne  sont  pas  sufDsants  pour  couvrir  les 
frais  de  ces  réparations,  le  bureau  des  m  ir- 
gui  liers  en  doit  faire  son  rapport  au  conseil 
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de  fabrique,  qui  prend  une  délibération  ten- 
dant à  ce  que  la  commono  supplée  à  Tinsuf- 
lisance  delà  fabrique.  {Art.  43  et  02.)  — Cette 
délibération  est  transnaise  au  préfet  par  le 
président  du  conseil  de  fabrique. 

Les  dons  faits  pour  Teulretien  des  temples 
protestants  sont  acceptés  par  les  consistoi- 
res. {Ord.  roff.  du2avr.  1817,  a.  S.) 

Nous  trouvons  dans  une  circulaire  de  Mgr 
réréque  àe  Langres,  on  date  du  25  mars 
1845,  des  recommandations  eitrémcmont  sa- 
ges qu'on  nous  saura  certainement  gré  d'à- 
roir  insérées  textuellement  dans  cet  article, 
c  Une  austère  simplicité»  dit-il,  jointe  à  une 
grande  propreté,  convient  généralement 
mieux  à  nos  églises  que  des  dorures  et  des 
peintures  souvent  fort  mal  assorties...  Il  faut 
.  jurtout  empêcher  toute  ioflltration  d*eau  à 
riotérieur  e<  dans  l'épaisseur  des  murs.  Ou 
flie  saurait  s'imaginer  les  dégâts  que  causent 
souvent  les  suintements  d'eau  qui  ont  lieu 
par  les  toitures,  et  qui  sont  produits  quel- 
quefois par  le  «térangemenl  d'une  seule  tuile 
ou  la  cbute  d'une  ardoise.  —  Après  avoir 
préservé  des  eaux  pluviales  l'intérieur  des 
édifices,  il  faut  veiller  à  ce  que  leur  cbute  et 
leur  séjour  ne  puissent  nuire  aux  fonda- 
lions.  Il  arrive  souvent  que  l'eau  quidécoo'e 
de  la  toiture  tombe  au  pied  des  murs,  pénè- 
tre dans  les  fondations,  qu'elle  dégrade  en 
délayant  les  mortiers,  et  produit  dans  Tinté- 
rîeor  des  bâtiments  une  humidité  aussi  nui- 
sible à  leur  conservation  qu'à  la  salubrité. 
Le  meilleur  moven  de  préservation  est  réta- 
blissement et  1  entretien,  1**  de  ciiéneaux  et 
tuyaux  de  descente  ;  it  d'un  revers  en  pavé 
arec  une  forte  pente  au-dessous  des  chutes 
d'eaui,  et  même  tout  autour  du  bâtiment.  Il 
importe  que  le  pourtour  extérieur  des  murs, 
jusqu'à  une  certaine  hauteur,  soit  enduit  à 
neufaussi  sou  vent  qu'il  est  nécessaire.^  C'est 
parce  que  le  jointoiement  des  contreforts  a 
été  négligé,  que  Ion  rencontre  si  fréquem- 
tneat  à  I  intérieur  des  églises  des  taches  de 
rerdure  dues  à  l'infiltration  des  eaux  dans  ce 
masbif  de  maçonnerie,  que  les  plus  grandes 
chaleurs  ne  parviennent  pas  à  dessécher 
complètement.  Il  arrive  quelquefois  que  les 
oiurailles  sont  pénétrées  on  recouvertes 
4'une  humidité  presque  permanente,  sans 
qu'oa  puisse  l'attribuer  au  mauvais  état  de 
la  toiture  ou  des  crépis.  Cela  tient  ordinaire- 
ment à  la  nature  de  la  pierre,  qui,  par  un  ef- 
fet de  capillarité,  ou  par  une  propriété  hy- 
grométrique, aspire  rhumidilé  du  sol  ou  fixe 
celle  de  ratmosphère.  On  remédie  au  pre- 
mier inconvénient  en  établissant  à  quelques 
pouces   au-dessus  du  sol  des   feuilles  do 

Îlomb  qui,  séparant  les  assises  inférieures 
es  assises  supérieures,  interrompent  la  ca- 
pillarité. On  remédie  au  second  par  l'emploi 
des  enduits  hydrofuges.  » 

Acteê  Ughlttilfi. 

Cireolslre  de  Mgr  Tévèqne  de  Langres,  25  mars  1845. 
— Déerei  iiopérial  du  30  déc.  1809,  a.  1,  iS,  57,  41,  4i, 
15, 9i.— OrouoDance  royale  da  2  avril  1817,  a.  5. 

tlITBETlBN  DES  MlIflSTRBS  DU  CULTE. 

Eu  supprimant  les  dimeS|  l'Assemblée  na- 


tionale prit  l'engagement  d'aviser  nui 
moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  des  minis- 
tres des  autels.  C'était  un  devoir  :  le  gouver* 
nemcnl  ne  peut  pas  se  dispenser  de  le  rem- 
plir. 

Il  doit  être  pourvu  à  l'entretien  des  minis- 
tres du  culte  au  moyeu,  1»  d  un  trailemcnt 
fixe,  alloué  sur  le  budget  de  l'Etat.  {Concor- 
daty  art.  U;  Art,  org.  Gk  et  s.).  Voy.  Thaite- 
MSNT.  2*  Des  obiations  autorisées  et  fixées 
par  les  règlements  {Art.  org,  5,  68  et  69.) 
Foy.  Casuel.  3"  Des  fondations  faites  dans 
celte  vue  et  pour  cette  fin.  {Coneord.^  a.  15; 
An.  org.  73.)  &*  Des  augmentations  ou  sup* 
plément  de  traitement  accordés  par  les  dé- 
partements, les  communes  ou  les  fabriques, 
et  des  logements  et  jardins  fournis  aux  évé- 
ques,  curés  et  desservants.  {Art.  okq.  67,  71^ 
72;  Décret  du  30  déc  1809,  a.  38,  39  et  M.) 

Actei  légistatifs. 

Concordats  a.  14. 15.— Arlicles  organiques,  5, 61  et  s.^» 
Décret  de  l'Assemblée  Datiooale,  It  aoûi-21  sept.-3  oov. 
1789.— Décret  Impérial  du  50  déc.  1803,  a.  58  )i  40. 

ENTRETIEN  DU  MOBILIER  DES  ÉGUSES. 

L'entretien  du  mobilier  des  églises,  ta* 
bleaux,  ornements,  linge,  etc.,  regarde  la 
fabrique  pour  Tacquittemenl  des  frais,  et  le 
curé  pour  la  désignation  des  réparations  à 
faire.  {Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  37  et  &5; 
Décis.  min.,  tëjuill.  1828.) 

ENVOI  EN  POSSESSION. 

L  De  renvoi  eit  possession.  ^  11.  Envoi  en^sses- 
sion  émanant  de  rauioriié  judiciaire.  —  Envoi  eu 
possession  émanant  de  Tautorité  administrative. 
—  IV.  Par  qui  doit  élre  faite  la  demande  de  ren- 
voi en  possession. 

1'  De  Venvot  en  posseesion. 

L'envoi  en  possession  est  une  autorisation 
de  se  mettre  en  possession  d'un  bien  à  la 
propriété  duquel  on  a  droit,  et  dont  on  ne 
pourrait  pas  être  régulièrement  saisi  sans 
l'accomplissement  de  cette  formalité.  Nous 
distinguons  deux  espèces  d'envoi  en  posses- 
sion :  cellequi  émane  de  l'autorité  judiciaire, 
et  celle  qui  émane  de  l'autorité  administra- 
tive. 

2**  Envoi  en  posseaion  par  Vautorité  jmh^ 

ciaire. 

Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt. 
{Code  cti7.,  a.  72^.)  Les  successeurs  irrégu-* 
liers  sont  tenus  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  l'autorité  jodiciaire.  (76.)  Us  pré- 
sentent à  cette  fln  une  requête  au  tribunal 
de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  est  ouverte.  —  Le  jugement  ou 
3rdoonance  d'envoi  en  possession  doit  sup- 
porter le  droit  fixe  de  5  francs  pour  l'enre- 
gistrement. {Loi»  du  22  frim.  an  VU,  a.  68; 
28  avr.  1816.  a.  U.) 

3*  Envoi  en  possesnon  émanant  de  Vautoriti 

adminiitrative. 

L'envoi  en  possession  fait  par  rantofité 
administrative  est  uue  formalité  indispensa- 
ble pour  saisir  les  fabriques  et  autres  éta- 
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blissemcnts  publics  des  biens  que  le  goovor- 
nemeiU  leur  attribue  ou  leur  cède.  11  doit 
être  fait  par  arrêté  spécial  du  préfet,  sur  Ta- 
yjs  des  directeurs  des  domaines,  et  doit  être 
approuvé  par  le  minisire  des  finances.  {Cons. 
d'Et,,  avis  du  25  jawt?.  1807.) 

La  Cour  royale  de  Montpellier  a  jugé,  le 
8  janvier  183^,  que  les  fabriques  pouvaient 
revendiquer  contre  les  particuliers  les  biens 
qu'elles  pré'endaient  leur  appartenir,  sans 
avoir  recours  à  la  formalité  préalable  de 
renvoi  en  possession,  et  que  cette  formalité 
n'était  relative  qu'ans  biens  détenus  par  le 
domaine.  —Selon  le  conseil  d'Etat,  l'envoi  en 
possession  des  biens  nationaux  restitués  à 
l'Kglise  n'a  pu  se  faire  que  par  décisions 
spéciales  régulièrement  prononcées  pour 
cbaque  cas  (Com,  int.^  av.^Ûdmai  1833),  etnn 
conseil  de  préfecture  ne  peut  connaître  des 
contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  pro-> 

1)rié(cs  ainsi  concédées,  qu'autant  que  la  fa- 
irique  lui  représente  un  arrêté  qui  l'autorise 
à  se  mettre  aux  lieu  et  place  de  l'Etat.  (6'om. 
int.^  flt;.,  1834'.) 

A  ces  assertions  nous  opposerons  Tarrêté 
(In  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  15  prairial 
an  X,  qui  a  dû  servir  de  modèle  à  tous  les 
arrêtés  de  ce  genre. 

f  Vu  les  articles  6i  el  75  de  la  loi  du  18  germinftl^ 
relative  à  Torganisalion  des  cultes;  le  décret  exé- 
cuiorial  de  M.  Tarchevéque  de  Pari>:,  qui  déiormine 
Torganisaiion  des  cures  et  succursales,  dans  les  com- 
munes, rurales  du  déparlement  de  la  Seine  ;  fan  été 
des  consuls  de  la  République,  en  date  du  30  du  même 
mois,  qui  en  ordonne  rexécution  ;  considérant  que 
dans  aucune  des  communes  dénommées  audit  décret, 
rédifice  anciennement  destiné  au  culte  caiholique 
n'a  été  aliéné,  le  préfet  du  département  de  la  Seine 
arrête  : 

Art.  1^'.  Les  édifices  anciennement  destinés  au 
culte  dans  les  communes  rurales  du  département  de 
la  Seine,  sont  tous  remis  à  la  disposliion  de  M.  t*ar« 
ckevéque,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  el  par  suc- 
cursale, conformément  à  la  loi  du  18  germ. 

â.  Les  sous-préfeis  sont  chargés  de  faire  connaître 
aux  maires,  la  commune  qui,  dans  chaque  canton  de 
justice  de  paix,  est  érigée  en  cure,  el  celles  qui 
sont  érigées  en  succursales;  à  cet  eflet,  le  décret 
exécutonal  de  M.  Tarchevéque,  el  l'arrêté  approbalir 
des  consuls,  leur  beront  notifiés  par  le  présent  ar- 
rêté. 

3.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au 
conseiller  d'Eiat,  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes,  el  à  M.  Tarcbevéque  de  Paris.  Autre 
ami)liation  sera  envoyée  au  directeur  de  Tenregistre- 
ment  cl  du  domaine  national.  » 

Ou  voit  non-seulement  que  toutes  leségli- 
ses  paroissiales  des  communes  rurales  du 
département  de  la  Seine  furent  remises  par 
uu  seul  et  même  acte,  mais  encore  que  l'ar- 
chevêque de  Paris  seul  en  reçut  ampliation. 

La  formalité  de  l'envoi  en  possession  a  été 
exigée  pour  les  restitutions  comme  pour  les 
concessions,  parce  que  l'Etat  s'est  considéré 
dam  l'un  el  dans  l'autre  cas  comme  dona- 
teur. Faute  d'avoir  fait  cette  réflexion.  Carré 
(n**  25G)  s'est  mis  en  opposition  avec  le  con- 
seil d'Etat.  {Avis  du  30 janvier  1807.) 

L'envoi  en  possession  se  fait  par  arrêté  du 
préfet,  rendu  après  avoir  pris  l'avis  du  direc- 
irar  des  domaines  (/6.  el  avis  du  IG  déc.  1810J, 


et  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  celui  de 
son  conseil.  (Ord.,8  sept.  1816.)  — 11  doit  être 
revêtu  de  l'approbation  du  ministre  des  6- 
nanccs.(/fr.)— La  fabrique  doit  l'obteniravanl 
d'intenter  uneaction  en  revendication.  Néan- 
moins cette  formalité  n'est  point  une  me* 
sure  d'ordre  public.  Son  inexécution,  par 
conséquent,  ne  donnerait  pas  ouverture  â 
cassation,  si  les  demandeurs  avalent  négligé 
de  s'en  prévaloir  devant  les  jnges  qui  ont 
prononcé  sur  le  fond.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
cass,<,  ch.  des  req.,  15  février  1832.) 

Tant  que  l'envoi  en  possession  n'est  pas 
rendu,  TElat  reste  investi  de  la  propriété 
dont  il  n'est  pas  dessaisi,  et  peut  lég.ilement 
en  disposer  pour  un  autre  service.  Cest  en 
ce  sens  que  sesont  prononcés  le  conseil  d'Etal 
dans  une  ord.  roj.  du  18  joil.  1821 ,  le  mi- 
nistre des  cultes,  dans  une  lettre  du  13  juin 
1839,  et  la  CiOur  de  cassation  dans  un  décret 
du  13  août  1839.  De  plus  le  conseil  d'fiiat  a 
décidé  que  la  fabrique  n'avait  pas  qualité 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ces 
biens,  (k  nov.  1835.)  —  Mais  s'il  n'en  a  pas 
disposé,  la  fabrique  n'a  point  perdu  le  droit  de 
se  faire  envoyer  en  possession.  iDélib.  appr,^ 
28  mai  1836.) 

L'envoi  en  possession  ne  met  point  obsta* 
de  aux  réclamations  que  des  tiers  devenus 
propriétaires  des  biens  cédés  par  le  gouver- 
nement à  une  fabrique  se  croiraient  en  droit 
de  faire,  le  gouvernement  n'avant  pas  en  la 
prétention  de  céder  d'autres  droits  de  pro- 
priété qae  ceux  qu'il  avait  réellement. 

Par  une  ordonnance  royale  du  28  mars 
1820,  Louis  XVlll  autorisa  les  fabriques  de 
succursales  érigées  depuis  la  circonscription 
générale  des  paroisses  et  celles  des  suceur* 
sales  qui  le  seraient  à  l'avenir,  à  se  faire  re- 
mettre en  possession  des  biens  ou  rentes  ap- 
partenant autrefois  aux  églises  qu'elles  ad- 
ministrent, ou  à  cellesqui  y  sont  réunies,  dont 
le  transfert  on  l'aliénation  n'était  pas  encore 
déGnitivement  et  régulièrement  consommé. 
(Art.  1.) 

La  même  faculté  fut  accordée,  sous  les  mê- 
mes conditions,  aux  fabriques  des  chapelles 
établies  conformément  aux  dispositions  du 
titre  2  du  décret  .du  30  septembre  1807,  mais 
seulement  quant  à  l'usufruit,  à  la  charge  par 
elles  d'en  prévenir  immédiatement  la  fabri- 
que de  la  cure  ou  succursale ,  pour  que 
celle-ci  se  mit  en  mesure  de  se  faire  envoyer 
régulièrement  en  possession  de  la  nue  pro- 
priété. (76.) 

4*  Par  qui  doit  être  faite  la  demandp  de  Teii- 

voi  en  possession 

C'est  aux  fabriques  paroissiales  ^ue  la 
restitution  ou  cession  des  biens  non  aliénés  a 
été  faite  ;  elles  seules  ont  qualité  pour  en  sol- 
liciter  l'envoi  en  possession.  On  le  comprend 
sans  peine,  et  le  conseil  d'Ëtat  vient  de  le  dé« 
cider  dans  un  arrêt  du  21  avril  18^8,  qui  re^ 
jette  une  requête  du  chapitre  de  Tours,  ré- 
clamant l'envoi  en  possession  de  biens  qui 
ont  appartenu  à  l'ancien  chapitre,  el  n*out 
pas  été  aliénés. 
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Âcles  léguhilift. 

Code  civil,  a.  Tli.-Lms  du  Sïfrim.  ao  VII  (lidéc. 
1708),  a.  68: 28  avril  1816,  a.  45.— Ordonnaoce  royale  du 
SR  man  1^.— Consoil  d*Eut,  ord.  roy.,  8  sept.  1816,  18 

6111. 18ît,4  nov.  183S;  arrêt,  21  avril  1848;  avis,  25  et  50 
nv.  1807,  16  déc.  1816.— Gomilé  de  Tiot.,  avis,  29  mat 
183S,  185i.-'Arrêlé  du  préfet  de  la  Seine,  15  prair.  an  X 
(4  juin  1802).— Cour  de  cassation,  arr.,  15  févr.  1852,  13 
août  1859.— -Cour  royale  de  MontpeIlier,arr..8  janv.  1834. 
—Décision  mioistérielle,  13  juin  1859.^Délibéraiion  du 
coiisell  d^admiaistration  desdomaioes  appr.  le  28  mai  1836. 

EPIDÉ.UIE. 

Pour  la  sonnerie  dorant  les  épidémies^ 
Yoy.  Cloches. 

EPIPHANIE  DE  NOTRE-SEIGNEUR. 

En  supprimant  celte  fête,  le  cardinal  Ca- 
prara  établit  qu'elle  serait  célébrée  le  di- 
manche le  plus  près  venant.  Décret  du  9atT. 
1802;  Arrêté  consul,  du  29  germinal  an  X 
(19  avril  1802).  —  L'archevêque  de  Tours, 
M.  de  Barrai,  avait  conservé  a  celte  fêle  la 
bénédiction  du  saint  ciboire  ,  autorisée  par 
ordonnance  épiscopale  do  30  mal  1786.  (Ordo, 
1815.} 

ÉPITAPHES. 

Voy.  Inscriptions. 

ÈRE. 

Dans  notre  Dictionnaire  nous  suivons,  de- 
puis 1793  jusqu'en  1806,  deux  ères:  Fèro 
vulgaire  et  Tère  républicaine.  On  trouvera 
0OUS  le  mot  Calendrikk  la  concordance  de 
l'uneavec  l'autre. — L'ère  vulgaire  fut  abolie 
pour  les  usagés  civils  seulement  le  5  octobre 
1793.  (Décret  du  5  oct.  1793,  a.  2.)  L'ère  ré- 
publicaine fut  alors  proclamée,  et  on  la  Gt 
remonter  au  22  sept.  1702.  {Art.  1.)  — r  Le 
commencement  de  chaque  année  fut  Gxé  à 
minuit,  commençant  le  jour  où  tombait  Té- 

Juinoxe  vrai  d'automne  pour  l'observatoire 
c  Paris.  {Art.  3.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  cotte  ère  avec 
cplle  de  la  liberté,  qu'un  décret  du  2  janvier 
1792  avait  éldblie,  et  faisait  partir  du  1*' jan- 
vier 1789.  Celle-ci  n'a  guère  été  suivie  que 
par  l'Assemblée  nationale  elle-même  dans 
quelques-unes  des  eipédilions  de  ses  décrets. 
L'autre,  au  contraire,  ne  cessa  détre  on 
usage  que  le  10  nivôse  an  XIV,  qui  corres- 
pond au  31  décembre  1805.  Elle  comprend 
13  ans,  3  mois  et  quelques  jours. 

Actes  léghlali[$. 
Décrets,  2  janv.  1792,  5  oct.  1793,  a.  1,  2,  5. 

ÉRECTIONS 

C'est  l'Eglise  qui  érige  les  établissements 
ecclésiastiques  ;  l'Etat  autorise,  reconnaît  et 
donne  son  concours.  Les  établissements  qui 
ont  besoin  d'être  érigés  pour  exister  civile- 
ment sont  les  diocèses,  les  cures,  les  suc- 
cursales, les  chapelles  vicariales,  les  an- 
nexes, les  chapelles  de  secours,  les  oratoires 
publics  ou  domestiques,  les  consistoires,  les 
synagogues,  les  temples,  les  congrégations 
religieuses  et  leurs  diverses  maisons.  — 
Aux  articles  qui  les  concernent  nous  faisons 
connaître  les  lormalités  à  remplir  pour  obte- 
nir l'agrément  civil  :  nous  ne  parlerons  ici 
que  de  quelques  établissements  particuliers. 


Los  r.utori  salions  à  donner  par  le  chef  de 
l'Etat  pour  ces  diverses  érections  ne  sont 
plus  portées  à  l'Assemblée  générale  do  con- 
seil d'Etat.  Elles  sont  seulement  délibérera 
dans  les  comités  ou  sections,  à  moins  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  quelques  réclamations.  (Ortf. 
ro]/.,  27  J^c.  1846.) 

D'après  M.  Affre  (P.  U),  le  conseil  d'Etat, 
dans  un  avis  du  28  déc.  1819,  aurait  décide 
que  l'érection  d'une  chapelle  ou  d'une  pa- 
roisse était  valide,  lors  même  que  les  forma- 
lités voulues  n'auraient  pas  été  remplies 

Une  ordonnance  royale  du  19  janvier  1820 
porte  qne  les  autorisations  d'érection  en  cha- 

f celles  ou  annexes  accordées  parle  roi  depuis 
a  promulgation  de  la  loi  du  2  janvier  1817, 
sont  déGuilives,  et  que  les  expressions  qui, 
dans  le  texte  des  ordonnances  rendues  à  cette 
Gn,  tendraient  à  les  faire  considérer  comme 
provisoires,  sont  et  demeurent  annulées. 

Actes  législatifs. 
Ordoonances  royales,  10  janv.  1820,  27  déc.  1816. 

Auteur  et  ouvrage  cités 

AATre  (Mgr),  Traité  de  Cadministration  temporelle  des 
paroissestp.  14. 

ÉRECTIOIV  DE  CHAPELLES. 
Voy.  CUAPELLES,    GUAPELLEXIR. 

ÉRBCT:0?I  DES  CHAPITRES.    . 

Foj/.  Chapitres. 

ÉRECTION  d'un   CHI^BIIN  DE  LA  CROIX. 

Voy.  Chemin  de  la  croix. 

ÉRECTION  d'une  CONFRÉRW. 

Voy.  Confrérie. 

érection  des  éveghAs. 

Un  évéché  est  le  titre  d'une  église  propre- 
ment dite.  Son  érection  ne  peut  être  faite  que 
par  l'Eglise  elle-même,  qui  autrefois  avait 
conGé  ce  soin  aux  conciles  provinciaux, 
c'est-à-dire  à  l'archevêque  assisté  de  ses  suf- 
Iragants;  maintenant  c*est  le  Souverain  Pon- 
tife seul. 

Lorsque  l'évêché  est  un  titre  purement  ec- 
clésiastique qui  peut  se  soutenir  sans  le  con- 
cours derËtat,  l'Etat  n'a  nullement  à  se  mê- 
ler de  son  érection,  et  il  convient  de  ne  point 
réclamer  sa  coopération,  aUn  de  ne  point  lui 
donner  lieu  de  considérer  les  évêques  comme 
des  agents  qui  se  rattachent  à  son  adminis- 
tration. Mais,  lorsque  l'évêché  est  en  méaie 
temps  un  titre  civil,  ou  bien  lorsqu'il  ne  peut 
être  établi  et  soutenu  qu'avec  le  concours 
de  l'autorité  civile,  il  faut  alors  quo  l'Eglise 
agisse  de  concert  avec  elle.  Yoy.  DiocèsBi 

EvÉQUE. 

En  érigeant  un  siège  épiscopal,  TEglisc 
donne  ou  reconnaît  un  patron  à  l'église  ca- 
thédrale, établit  un  chapitre,  assigne  un  ter^ 
ritoire  sur  lequel  s'étendra  la  juridiction  de 
l'évêque  et  la  dotation  qui  fournira  les  reve- 
nus de  son  bénéGce.  Tout  cela  fut  fait  en 
1802.  et  la  dotation  assignée  à  chaque  siège 
fut  d'un  côté  le  traitement  garanti  par  le 
Concordat  et  de  Taulre  le  logement  proinis- 
{Décrct  apost.  du  10  avr.  1802.} 
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Une  ordonnance  royale  du  2  décembre 
18^1  porte  que  Téglise  épiscopale  de  Cam- 
brai esl  érigée  en  métropole  et  aura  pour 
suffragante  1  église  épiscopale  d'Arras,  ajou- 
tant immédiatement  que  la  bulle  de  cette 
érection  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
royaume. 

Actet  légUluUfs, 

Décret  aposlolkiae  du  10  avril  1802.— OrdoaaaBcê  roy., 
2  déc  1841. 

ÉRECTION  DE  PAROISSES. 

L*érecllon  des  paroisses  est  une  affaire 
d'administration  ecclésiastique.  Elle  regarde 
rEglise  et  doit  être  faite  par  l'évéque  qui 
étant  le  pasteur  de  tout  son  diocèse  et  ayant 
defanl  Dieu  la  responsabilité  de  sa  direction^ 
le  partage  comme  il  Fentend.  Voy.  Parois- 
ses. —  C'est  à  lui  seul  que  le  décret  apostoli- 
que du  10  avril  1802  confle  ce  soin.  11  lui  re- 
commande en  même  temps  de  leur  assigner 
à  perpétuité  les  revenus  que  le  gouverne- 
ment lui  a  garanti^  par  le  Concorflat.  Ceci 
est  de  la  plus  haute  importance  ;  nous  pre- 
nons la  liberté  de  le  recommander  à  l'atten- 
tion de  tous  les  prélats. 

Quand  les  pasteurs  doivent  se  suffire  à 
eux-mêmes,  ou  trouvent  en  dehors  de  l'Etat 
de  quoi  subvenir  aux  frais  de  l'adminislra- 
lion  paroissiale,  l'Etat  n'a  aucune  raison 
d'intervenir  dans  rérection  des  paroisses,  il 
ne  faut  pas  souffrir  qu'il  s'en  mêle.  En  ce 
cas,  il  n'y  a  à  consulter  que  la  gloire  de  Dieu 
et  le  bien  de  l'Eglise. 

11  en  est  autrement  lorsque  TEtat  supporte 
les  frais  d'administration  paroissiale ,  est 
«:ensé  les  supporter,  ou  doit  en  autoriser  la 
perception  :  alors  son  intervention  est  néces- 
saire. On  ne  peut  pas  lui  imposer  de  nouvel- 
les charges,  ou  de  nouvelles  obligations  sans 
le  consulter,  et  obtenir  son  consentement. 
Il  a  le  droit,  avant  d'accepter ,  d'examiner 
si  la  proposition  qu'on  lui  fait  lui  est  avan- 
tageuse ou  nuisible. 

Nous  avons  fait  eonnatlre  au  mol  Paroissb 
la  conduite  qu*a  tenue  TEtat,  avant  et  depuis 
1789,  dans  l'érection  des  paroisses.  Foy.  ce 
mot. 

Aujourd'hui  on  distingue  ou  du  moins  l'on 
pourrait  distinguer  quatre  espèces  différentes 
de  paroisses  :  les  cures,  les  succursales,  les 
chapelles  vicariales  et  les  annexes.  Nous  ren- 
voyons à  chacune  d'elles  pour  savoir  quelles 
sont  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir 
leur  érection.  Néanmoins,  nous  dirons  ici 
que  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'érec- 
tion ne  serait  point  nulle  par  la  raison  que 
les  formalités  prescrites  n'auraient  pas  été 
remplieé.  Ainsi  l'a  décidé  une  ordonnance 
royale  sur  délibération  du  conseil  d'Etat  du 
8  mars  1817.  (i/fre,  p.  U.) 

Actes  législatifs. 

Décret  apostolique  da  10  avril  1802.— Conseil  d'Etal, 
avis,  8  mars  1817. 

ERMENONVILLE. 

L'église  d'Ermenonville  fut  érigée  en  cha- 
pelle par  décret  impérial  du  20déccmbrc  181'2. 

ESCLAVES. 
Vojf.  Instruction  reltgieuse. 


ESPAGNE. 

Pendant  Toccupation  de  l'Espagne  des  ren- 
seignements furent  demandés  aux  employés 
supérieurs,  pour  servir  de  base  à  une  orga- 
nisation nouvelle.  Nous  arous  en  comimuii- 
cation  du  mémoire  du  chevalier  de  Ronjooxi 
M.  de  Gérandb ,  et  décelui  de  M.  AlbaD  de  Va 
leneuve-Bargemontà  Pelet  de  la  Lozère.  Dans 
ce  dernier  nous  voyons  qnela  dtme  coatiBoail 
d'être  perçue  et  que  les  religieux  et  religieuses 
cm  Catalogne  s'attendaient  à  la  soppressioa 
de  leurs  monastères. 

EST  DE  LA  FRANCE. 

Les  protestants  de  la  confession  d*An|s- 
boorg  sont  autorisés  à  avoir  deux  académies* 
ou  séminaires  dans  Test  de  la  France,  (irf. 
org.  prot.^  a.  9.)  —  De  ces  deux  séminaires 
an  seul  a  été  établi  ;  il  est  à  Strasbourg. 

ESTAMPAGE  DES  SCULPTURES. 

Dans  l'intérêt  des  monuments,  restampsfe 
des  seulptures  qui  en  font  l'ornement  est  dé- 
fendu à  tout  industriel  qui  en  fait  un  objet 
de  commerce.  Le  ministre  ne  le  permetua 
aux  autres  sculpteurs  que  sur  l'avis  favora- 
ble du  préfet,  et  lorsqu'ils  offriront  toutes  la 
garanties  désirables  par  leur  adresse  etiew 
expérience.  (Ctrc.  du  min  de  fint.f  16  iie. 
18i2.) 

ESTAMPES. 

Par  une  cireulaire  en  date  dn  3%  août  f8M 
le  ministre  de  l'intérieur  recommande  ut 
préfets  de  surveiller  les  colporteurs  qui  vei* 
dent  des  estampes  contraires  aux  boooci 
mœurs,  et  de  livrer  à  la  justice  tous  ceux  qil 
s'en  trouveront  porteurs,  leur  annonçai! 
que  le  gouvernement  est  déterminé  i  répri* 
mer  sévèrement  toute  atteinte  A  la  morab 
publique. 

ESTIMATION. 

Le  devis  et  estimation  de  réparations  d 
reconstructions  à  faire  dans  les  dépendaa- 
ces  de  la  mense  épiscopale  doit  être  dreni 
par  les  deux  experts  nommés  par  le  prési- 
dent du  tribunal.  [Décret  imp.  du  6  nat. 
1813,  a.  <^2.) 

ÉTABLISSEMENTS. 

I.  Des  établissements.— II.  De  reiistencedesélabGi- 
Femenls  publics  et  de  leurs  droits.  —  III.  Adim« 
nistraiioli ,  surveillance  et  direction  des  étaUisse- 
ments  publics.  —  lY.  Réflexions  critiques. 

1"*  Des  étàbliisemenii. 

On  donne  le  nom  d'établissement  à  uai 
fondation  ou  Institution  solide  et  durable.  — 
Les  établissements  sont  civils  ou  religieai, 
et  quelquefois  civils  et  religieux  en  mém 
temps. 

Les  établissements  sont  civils,  quand  ib 
sont  établis  on  organisés  par  la  société  dvile. 
—  Ils  sont  religieux, quand  ils  sonlétablîsoi 
organisés  par  la  société  religieuse.  — -  Ils  soil 
tout  à  la  fois  cirils  et  religieux,  lorsque  fos- 
dés  ou  organisés  par  l'une  des  deux  sociéléi 
ils  ont  été  adoptés  par  l'autre. 

Les  uns  et  les  autres  sont  publics  oo  pri- 
vés, généraux  ou  particuliers.  --  Ils  sont  pu- 
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»r8qQ*il9  ont  été  fondés  oa  organisés 
itorité  civile  poor  rutilité  commune. 
ont  pHTés  lorsqu'ils  ont  été  fondés  on 
lés  par  des  pariicalîcrs.  —  Les  établis- 
s  ecclésiastiques  que  lo  goavernemcnl 
reconnus,  et  par  là  même  adoptés,  ne 
ir  rapporta  lai,  que  des  établissements 

—  Les  établissements  sont  généraux 
ils  doif enl  se  reproduire  sur  divers 
Ils  sont  particuliers  sur  tous  les  points 
\t  reproduisent. 

eot  encore  diviser  les  établissements 
)lissements  d'administration,  établis- 
s  d'instruction,  établissements  de  bien- 
e»  établissements  pénitentiaires  ou  do 
ioD,  établissements  de  perfection  re-^ 

principaux  établissements  d'adminis* 
,  ceux  dont  nous  aurons  à  parler  sont  : 
Tordre  ci  vil,  le  conseil  d'Etat,  le  minis- 
tes  bureaux,  la  préfecture,  son  conseil, 
iseii  du  département,  la  sous  préfecture 
inseil  d'arrondissement,  la  commune  et 
eilmunicipa\  runiversité,  et  son  con- 
fal  de  l'instruction  publique  ;  2"  dans 
ecclésiastique,  les  diocèses  et  les 
es  diocésains,  les  paroisses,  lessuccar- 
les  vicaireries  et  leschapellenies  et  au- 
es,  et  les  fabriques  ;  les  consistoires. 

Erincipaux  établissements  d'instruc- 
lique  sont  dans  Tordre  civil,  Tuni- 
,  ses  facultés,  ses  collèges  et  ses  éco- 
dans  Tordre  ecclésiastique,  les  grands 
»f  lits  séminaires. 

principaux  établissements  de  bienfai- 
lontdans  Tordre  civil,  les  hôpitaux, 
M,  bôtels-Dieu,  asiles,  maisons  d'allé- 
stitutions,  bureaux  de  bienfaisance  ou 
rite;  et  dans  Tordre  ecclésiastique,  les 
les  et  les  associations  charitables,  les 
rs  et  maisons  destinées  à  recevoir  gra* 
fiot  certaines  classes  de  malheureux, 
principaux  établissements  pénitentiai- 
tydans  Tordre  civil,  les  dépots  de  mon- 
maisons  de  refuge,  prisons,  bagnes  ; 
I  Tordre  ecclédiastique  les  séminaires, 
établissements  de  perfection  chré- 
sont  les  diverses  congrégations  et 
inaulés  religieuses,  les  associations  et 
ries. 

*$x%$ltnce  de$  établissements  et  de  leurs 
droits. 

établissements  fondés  par  l'Etat  ou 
us  par  lui  ont ,  dans  la  société,  une 
ire  parliculièrp  qu'ils  tiennent  de  la 
laquelle  ou  en  vertu  de  laquelle  ils 
ormes.  11$  constituent  une  personne 
dont  les  droits  sont  à  peu  près  scm- 

I  à  ceux  des  mineurs.  —  Le  gouverne- 
stienr  tuteur  légal.— Il  leur  est  permis 
léder  sous  sa  protection  et  sa  garan- 
lis  ils  ne  peuvent  transiger  sans  Tau- 
ion  expresse  du  roi.  {Code  civ. ,  art. 

—  Les  dispositions  entre  vifs  ou  par 
ent,  qoi  .«^ont  faites  à  leur  proOt,  n'ont 
lel  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées 
se  ordonnance  royale.   (/&.,  a.  910.) 

II  le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  suprême 
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de  l'Etat,  seul  chargé  de  la  puissuncc  exe- 
cutive et  de  l'administration  publique,  qui 
règle  la  manière  dont  ils  peuvent  acquérir , 
conserver,  exploiter,  aliéner,  conformément 
aux  lois  (Charte ,  a.  12  et  13;  Dalloz,  Etabl. 
publ.  ;  Décret  du  21  déc.  1809;  Avis  du  cens. 
d'Etat,  22  oct.  1810  et  13  août  181^.) 

Lo  Code  civil  les  soumet  aux  mêmes  pres- 
criptions que  les  particuliers;  mais  il  leur 
accorde  en  même  temps  le  droit  de  les  oppo- 
ser [Art.  2227),  et,  de  plus,  leur  donne  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  rece* 
veurs  et  administrateurs  comptables  (/6.,  a. 
2121),  afln  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à 
souffrir  des  dommages  par  la  faute  ou  la 
connivence  de  ceux  qui  sont  tenus  de  veiller 
sur  leurs  intérêts  au  nom  de  TEtnt. 

Dans  la  même  vue  il  est  ordonné,  par  lo 
Code  de  procédure  civile,  que  toutes  les  cau- 
ses qui  les  concernent  seront  communi- 
quées au  procureur  du  roi.  {Art.  33.) 

Les  établissements  qui  ne  sont  ni  fondés, 
ni  reconnus  par  TEiat  ne  sont  pas  personne 
civile.  {Com.  de  Vint.,  av.,  et  /utnJ838.)  Ils 
n'existent  que  par  tolérance,  comme  indus - 
trio  particulière  et  en  vertu  ,  1*  du  droit 
qu'ont  tous  les  citoyens  de  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue  des  choses  qui  leur 
appartiennent ,  pourvu  qu*ils  n'en  fassent 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les 
règlements  {Cad.  ct'v.,  a.  5H);  2*  de  la  li- 
berté qu'ils  ont  de  faire  tout  ce  qui  n'est 
fias  défendu  comme  nuisible  soitaux  particu* 
iers,  soit  à  la  société,  {Const.  du  3  sept.  1791» 
a.  k  et  5.) 

Ils  ne  peuvent  ni  posséder  en  leur  propre 
nom,  ni  acquérir,  ni  aliéner.  Les  lois  géné- 
rales du  royaume  relatives  aux  propriétés 
privées  et  à  leur  exploitation  sont  les  seules 
qu'on  puisse  leur  appliquer.  Voy.  Accepta- 
tions, ÂGQUIS.T10NS,ÂLlélf  ATIONS,  CHAPITRES, 

Congrégations,  Fabriques,  Séminaires,  etc. 

3*  Administration ,  surveillance  et  direction 

des  établissements. 

L'administration,  la  surveillance  et  la  di- 
rection intérieure  des  établissements  fondés 
paf  des  particuliers  et  non  adoptés  ou  recon- 
nus par  l'Etat ,  appartient  exclusivement  à 
Celui  ou  à  ceux  qui  en  sont  les  propriétaires. 
L'Etat  ne  peut  interyenir  que  lorsque  l'inté- 
rêt réel  de  la  société  l'exige,  et  alors  il  a  lo 
droit  d'imposer  un  règlement  ou  même  de 
prohiber  certaines  choses, ainsi qu*il  Tatou- 
jours  fait  pour  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  dangereux  ou  insalubres  (  Const.  du 
3  sept.  1791,  a.  5;  Charte  de  1830;  Décret  imp. 
du  15  oct.  1810;  Ord.  roy.  du  ik  janv.  181 V; 
Code  forestier ,  a.  151.) 

Il  en  est  autrement  des  établissements  aux- 
quels l'Etat  accorde  une  existence  civile  el 
des  droits. 

Les  décrets  des  lih-22  décembre  1789,  12- 
20  août  1790,  les  mirent  sous  la  surveillance 
el  l'administration  des  autorités  municipales 
et  administratives.  Ils  sont  restés  depuis  lors 
d<ins  cet  état  de  subordination,  sauf  les  dis- 
positions particulières  qui  en  ont  réglé  pal 
rapporta  quelques-uns  la  nature  et  le  mode. 
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Ainsi  les  établissements  ecclésîaslic^ues  fai- 
sant partie  du  culte  se  Irouvenl  depuis  1802 
sous  la  surveillance  cl  la  direction  exclusive 
des  curés  dans  leurs  paroisses  A  des  évé- 
ques  dans  leurs  dioi'èses.  {Art.  org.^  a.  9  et 
23.)  Voy.  CoNGRÉGATiOMs.  L'Etal  ne  s'esl 
réservé  que  la  surveillance  du  temporel  el 
la  haute  administration. 

4*  Réflexions  critiques. 

«  Le  ministère  public  doit  être  entendu, 
dit  Dallez  {Dict.  général,  Elabl,  publ.,  ir  61), 
dans  toutes  les  causes  qui  intéressent  les 
établissements  publics.  —  Code  de  procédure^ 
a.  83.  »  Le  Code  de  procédure  dit  simple- 
ment que  ces  sortes  de  causes  seront  com- 
muniquées au  procureur  du  roi.  Or,  il  peut 
très-bien  se  faire  qu'après  en  avoir  pris  con- 
naissance, le  procureur  du  roi  s'abstienne 
de  prendre  la  parole.  M.  Dalloz  le  sait  en« 
core  mieux  que  nous.  Il  n*a  certainement 
pas  eu  rintenlion  de  dire  le  contraire.  C*est 
donc  plutôt  un  vice  d'expression  qu*uue  er- 
reur de  jurisprudence  que  nous  signalons* 

Aclei  téghiatifg. 

Consiitiition  da  5  srpL  1791,  i.  i  ci  5.— Charte  const.  de 
1830,  a.  12  et  15.— OKie  cl  II,  arl.  SU,  910,  2015.  2121, 
2i27.— Code  dp  procédure  civile,  art.  83.— Code  foresiier, 
a.  151.— Articles  org  «nique!»,  a.  9  et  25.-  Décrets  de  TAs- 
s^mblée  naiionale  des  1i>22  déc.  1789, 13  20  août  1790. 
— Déoreto  Impériaax  du  21  déc.  1809  ;  du  15  ocl.  1810.  - 
Ordonnance  royale  du  lijanv.  iHU.-^nsoil  d*£ut,  avis 
du  22  oct.  1810;  du  13  août  1814. 

Auteur  et  ouvrage  chés. 

D;llos  (U.),  Diciionnaire  général,  Eia' lïssemetUs  pu- 
liics. 

ÉTABLISSEMENTS   POUR    LES   ALIÉNÉS. 

Voff.  Hospices. 

ÉTABLISSGIUBNTS   NON    APPROUVÉS. 

Les  établissements  non  approuvés  par  le 
gouvernement  n'ont  pas  Texistence  civile 
qui^  seule  donne  ,  indépendamment  de  la 
jouissance  des  droits  civils»  le  caractère  d'é- 
tablissement public.  C'est  ce  que  le  conseil 
d*Etat  a  décidé  avec  toute  raison,  en  reje- 
tant la  requête  de  la  commission  adminis- 
trative de  la  maison  de  charité  et  d'inslruc- 
lion  établie  à  Vertiun  sur  leDoubs,  laquelle 
se  trouvait  dans  ce  cas.  {Ord.  roy.,  25ytft7/. 
1834.) —  Ces  établissements  ne  sont  cependant 
dépourvus  ni  d'exi.stence,  ni  de  protect'on. 
lu  ont  le  caractère  d'établissements  privés, 
quoique  fondés  au  proGt  du  public ,  et  Us 
jouissent  à  ce  titre  ae  la  protection  des  lois 
comme  les  autres  établissements  de  cette 
classe.— C'est  le  fondateurou  le  directeur  pro- 
priétaire qui  les  représente.— Ils  sont  soumis 
à  la  contribution  foncière  et  à  celle  des  portes 
et  fenêtres.  (Cons.  d*Et.,  ord,  roy.,8janv. 
1836.) —  llssont  sans  qualité  pour  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie  cont^n- 
lieuse.  (Cons.  d'Et.,  ord.  roy.,  ISwor.  1838.) 
I  La  Cour  de  caisati(  n,  dans  un  arrêt  du  15 
nov.  1847,  a  jugé  que  la  loi  ne  permettait 
pas  de  dis;  oser  en  faveur  du  fondateur  ou 
chef  de  ces  établissements  dans  l'intérêt  de 
l'établissement.  Nous  croyons  quVlle  a  mal 
jugé.  Voy.  Congrégations.  —  Si  rétablisse- 
ment n*e8t  pas  habile  à  posséder j  il  n*eu  est 


pas  (le  mcine  de  celui  qui  en  est  le  fondateur 
ou  le  directeur. — One  question  d'un  nouveau 
eenrc  vient  d'être  soulevée.  Treiie  trappistes, 
dont  huit  prêtres  et  cinq  frères  lais,  avaient 
passé,  le  10  mai  1841,  un  contrat  de  société 
ayant  pour  but  apparent  l'exploitation  (Tune 
ferme  à  Bricquebec,  et  en  réalité  celui  d'as- 
surer à  leur  communauté  les  biens  qui  pou- 
vaient leur  survenir,  ou  qu'ils  seraient  dans 
le  cas  d'acquérir.  La  Cour  royale  de  Caen, 
par  arrêt  du  20  juillet  18U) ,  conflrma  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Valognes,  qui 
avait  annulé  ce  contrat.  Cet  arrêt  ayant  été 
déféré  à  la  Cour  de  eassaiion  ,  le  pourvoi  a 
été  rejeté  (iirr.,26/err.  18JSh9),  par  la  raison 
que  farrêt  repose  sur  une  appréciation 
d'actes  et  de  faits  qui  ne  pouvait  être  révisée, 
et  n'avait  par  conséquent  contrevenu  à  au- 
cune loi. 

Actes  tégistalîfs. 

Ordonnance  royile,25  juill.  1834.— Cons'-il  d*Eist,  onî. 
roy.,  8  jsnv.  1836, 18  nov.  183S.— Cour  de  ca^isilioii,  arr., 
15  nov.  1847,  26  févr.  18i9. 

ÉTAEUSSBMElfTS  BRITANNIOUBS. 

Les  établissements  britanniques  sont  da 
nombre  des  établissements  ecclésiastiques 
que  des  étrangers  ont  fondés  en  France. 
Voy.  Etablissements  ecclésiastiques  fondés 
en  France  par  des  étrangers.  Ils  sont  an- 
glais ,  irlandais  ou  écossais.  {Comité  eeci, 
av.,  15  oct.  1790.)  —  L'Assemblée  nationale 
décréta  leur  conservation  et  leur  maintiei 
dans  la  jouissance  des  biens  dont  Ils  étaient 
en  possession. 

Consulté  au  sujet  du  collège  des  Lombards, 
le  comité  répondit  que  c'était  une  maison 
destinée  à  rinstruction  des  jeunes  ecclésias- 
tiques du  royaume  d'Irlande ,  qu'il  se  trou- 
vait excepté  dans  le  décret  des  Iti^et  20  avril, 
et  devait  continuer  à  gérqr  et  administrer 
ses  biens  (15  octob.  1790). 

Par  décret  du  li-19  novembre  1790,  l'As- 
semblée nationale  arrêta  que  le  secours  an- 
nuel de  six  mille  livres,  concédé  par  Philippe 
II,  en  159^  ,  au  collège  de  Saint-Omer,  des* 
tiné  à  l'éducation  des  enfants  catholiqnes 
anglais,  et  confirmé  par  Louis  XV,  en  176V, 
continuerait  d'être  payé  comme  par  le  passé, 
et  que  ce  collège  serait  régi  conformément 
aux  lettres  patentes  du  ik  mars  1763  Jusqu'à 
ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par  le 
corps  législatif. 

Pareille /aveur  fut  accordée  au  collège  des 
Ecossais  établi  à  Douai.  On  lui  conserva  la 
pension  de  deux  mille  livres  dont  il  jouissait, 
et  on  lui  laissa  te  droit  de  se  régir  selon  ses 
anciens  règlements,  jusqu'à  ce  au'i*  y  eAt  été 
atitremenl  pourvu.  (Oécr.,  21-24 nor.  1790.) 
—Sur  la  demande  qui  fut  faite  par  cet  établis- 
sement, des  arrérages  dus  pour  les  années 
1786,  1787, 1788  et  1789,  il  fut  décrété  que  le 
terme  de  1790  serait  acquitté  en  janvier 
1791,  sans  qu'on  pût  répéter  ceux  qui  étaient 
échus  antérieurement.  (^'^cr.,3-8mot  1791.) 

Le  président  et  les  professeurs  du  collège 
anglais  de  Saint-Omer  ayant  refusé  de  se 
rendre  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  et 
d'établir  un  reposoir  à  la  porte  de  lew  mai* 
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son,  et  de  plus,  n'ayant  pas  voulu  prêter 
serment,  furent  menacés  d*étre  li?rés  à  la 
foreor  du  peuple.  Ils  s'adressèrent  à  TAs- 
•emblée  nationale.  Son  comité  ecclésiastique 
iuTÎta  ré?équc  constitutionnel  et  le  direc- 
toire du  département  à  ne  pas  les  molester. 
{Comité  ecel.^  H  juin  1791.) 

L'administration  des  bourses  du  collège 
Irlandais  dit  des  Lombards,  dont  le  commis* 
saire-proyiscar  de  cet  établissement  était 
chargé,  conjointement  avec  l'abbé  de  Sainte- 
Gene?iè?e  et  les  chanoines  de  Saint-Victor, 
lai  Tut  exclusivement  confiée  par  décret  du 
SI  mars -6  avril  1791 ,  sous  la  surveillance 
néanmoins  du  district  et  du  département. 

Le  payement  des  rentes  affectées  au  service 
de  ces  boursrs  donna  lieu  à  un  rapport  des 
comités  d'instruction  publique  et  des  finan- 
ces, à  la  suite  duquel  la  Convention  décréta 
que  ces  comités,  joints  à  celui  d'aliénation , 
présenteraient  incessamment  un  projet  de 
décret  sur  le  parti  à  prendre  à  l'égard  des 
collèges  anglais,  écossais  et  irlandais,  des 
personnes  qui  y  étaient  et  des  biens  qui  en 
composaient  la  dotation.  {Décret^  14^-21  févr. 
179a.) 

On  n'osa  probablement  pas  rendre  alors 
on  décret  sur  cette  matière  :  on  décida  seu- 
lement, le  8-10  mars,  que  les  biens  de 
ces  établissements  continueraient  d*élre  ré- 
gis comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  eât  statué  à  cet  égard.  (  Décret 
du  8-10  mars  1793,  a.  6.) 

Un  décret  du  17  ventôse  an  III  (7  mars 
1795]  renvoie  aux  comités  des  finances  et  de 
législation  la  proposition  tendant  à  autori- 
ser les  ci-devant  religieuses  anglaises  de  la 
rue  de  Charenton  à  demeurer  dans  la  mai- 
son qq'elles  occupaient,  et  à' leur  continuer 
le  traitement  fixé  pour  chacune  d'elles  à  trois 
livres  par  jour,  jusqu'à  ce  qu*il  eût  été  défi- 
nitivement prononcé  sur  leur  sort. 

Par  arrêté  du  k  prairial  an  VllI  {2%  mai 
1800)  les  consuls  prirent ,  relativement  aux 
biens  des  collèges  des  Irlandais  et  des  Ecos^ 
sais ,  des  dispositions  provisoires  qui  furent 
réformées  par  un  nouvel  arrêté  du  19  fruc- 
tidor an  IX  (6  sept.  1801). 

Celui-ci  porte  que  les  biens  seront  régis  et 
administrés  par  les  supérieurs  respectifs  de 
ces  deux  établissements;  qu'ils  seront  em- 
ployés à  l'éducation  des  jeunes  gens  irlan- 
dais et  écossais,  suivant  la  destination  des 
fondations  {Art.  2)  ;  que  la  surveillance  en 
sera  remise  à  un  bureau  gratuit  composé  du 
préfet  du  département  de  la  Seine,  du  prési- 
dent et  do  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  d'appel,  et  de  deux  citoyens 
désignés  par  le  premier  consul  {Art.  3)  ;  que 
les  chefs  instituteurs  et  professeurs  de  ces 
établissements  seraient  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  sur  la  présentation  du 
bureau  {Art.  8)  ;  qu'ils  feraient ,  entre  les 
mains  du  préfet  du  déparlement,  la  promesse 
de  se  conformer,  en  ce  qui  les  concernait,  aux 
lois  et  règlements  de  la  République.  {Art.  9.) 

Ih  paraît  que  sous  l'Empire  l'administration 
de  ces  établissements  resta  telle  que  les 
consola  Tavaient  établie.  Cependaut  la  de^ 


mande  qu*avaK  faite  Pie  VII,  après  le  sacre, 
que  l'Empereur  les  prit  sous  sa  protection  et 
les  réunit  tous  en  un  seul,  si  cela  était  possi- 
ble, lui  fut  accordée.  (  Aap.,  19  fév.  1805,  a.  9.y 
—Louis  XVIII  la  modifia.  {Ord.  roy.,  21  juin 
et  m  sept.  18U  ;  16  l'anr.  et  30  oct.  1815;  25 
janv.  1816;  t7  sepL  1817.) 

Une  ordonnance  royale  do  17  décembre 
1818  règle  l'emploi  des  fonds  appartenant  à 
ces  établissements,  etleur  dis(ri4)ulion.  {Art. 

I  elS.)  —  Elle  en  confie  l'administration  à  un 
bureau  gratuit  composé  d'un  président  et  de 
huit  membres  nommés  par  le  roi,  sur  la  pré- 
sentation do  ministre  de  rintérieur,  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  duquel  ces  établis- 
sements sont  placés.  {Art.  18  et  s.) 

Par  raison  d*économie ,  les  fondations 
écossaises  furent  distraites,  en  182^,  des  fon- 
dations anglaises  et  irlandaises.  {Ord.roy.^  3 
mars  182^.)  Il  fut  arrêté  qu'elles  seraient  ad- 
ministrées, autant  que  possible,  par  un  prê« 
tre  catholique  d'Ecosse,  né  sujet  britannique 
Mr/.  2),  mais  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (ilr^  8);  et  que  leur  administra- 
lion  serait  entièrement  gratuite.  {Art.  11.)  — 
Sur  la  demande  de  l'évéque  d'Halie  ,  les  fou- 
dallons  anglaises  furent  deux  ans  après  sépa- 
rées des  fondations  irlandaises,  pour  être 
administrées  de  la  même  manière  que  les 
fondations  écossaises.  (  Ord.  roy.^  2  févr. 
1826.) 

Actes  tégitlatif». 

Lellrcs  patentes,  14m%rs  1763,  176t.— Décrets,  t4-19 
Dov.  1790,  21-2(  oov.  1790,  5-d  mai  1791,  SI  inars-6  avril 
1791,  8-10  mars  1795, 17  vent,  an  111  (7  mars  1795).— 
Comiié  ecclésiastique,  avis,  15  oct.  1790»  U  juin  1791.— 
Arrêtés  roiisnla  res,  4  pralr.  au  VtU  (2i  mai  1800),  19 
Truct.  an  IX  (6  sept.  1801).— Ordonnances  royales, 31  juin» 
23sept.  18U;16J>nv.,30o;t.  1815,  21  jauv.  1816,  17 
se|»t.  1817, 17  déc.  1818,  5  mars  1824,  2  févr.  1826.— Ré- 
ponse an  pape,  19  fé? r.  1805,  a.  9. 

ÉTABLISSEMENTS    CHAniTABLIS. 

Voy.  Bureaux  de  bienfaisa^sce  ,  Écoles 

GRATUITES»   HÔPITAUX. 

ÉTABLISSEMENT   ET  CIRCONSCRIPTION    DliiS 

DIOCÈSES. 

Voy.  Diocèses. 

ÉTABUSiEMEElT  ET  É&EGTION   DE   PABOI$<E<* 

Voy.  Paroisses. 

ÉTABLISSEMENTS   ECCLÉSIASTIQUES. 

Sous  le  nom  d*élablissements  ecclésiastiqnps 
se  trouveot  compris  tous  les  établissements 
formés  par  TEglise  elle-même ,  oa  sous  son 
patronage.  Ces  établissements  sont  parois^ 
siaux  ou  diocésains  ou  pour  toute  TËglise. 

Les  établissements  ecclésiastiques  qui 
étaient  pour  toute  l'Eglise  furent  supprimes 
par  l'Assemblée  nationale.  La  conservation 
des  autres  fut  au  contraire  arrêtée.  {Décret^ 

II  août  1789,  a.  5.)—  Kn  supprimant  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  Taits  ponr  toute 
l'Eglise,  TAssembloe  conservait  Tiiitention 
d'en  modifier  quelques-uns  do  manière  à 
les  rendre  diocésains  ou  paroissiaux.  G*esl 
pourquoi  9  dans  son  décret  du  20-22  avril 
1790,  elle  permit  aux  établissements  de  cha- 
rité et  autres  où  les  malades  étaicnl  reçus,  do 
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tiiémc  qa*aax  colk^gcs,  maisons  dlnslroction, 
il*étudcs  et  de  rctrailo  administrées  par  des 
ccclésiastiqQes  ou  par  des  corps  séculiers, 
aui  maisons  de  religieuses  occupées  à  l'é- 
ducation publique  et  au  soulagement  des 
malades,  de  continuer  comme  par  le  passé» 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné 
par  le  corps  législatif,  à  administrer  leurs 
biens. —  L'intention  du  premier  consul  n*ctaii 
pas  autre,  lorsqu'il  déclara  dans  les  Articles 
organiques  qu*à  l'exception  des  chapitres  et 
des  séminaires,  tous  les  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques  étaient  supprimés. 
{An,  11.)  Outre  que  le  sens  d'établissement 
ecclésiastique  est  restreint  ici  aux  établisse** 
mcnts  formant  corporation ,  ainsi  qu'on  le 
foit  par  Tarticle  76  qui  prescrit  l'élablisse- 
mcnt  des  marguillcries  et  des  bureaux  de 
charité  composant  les  anciennes  fabriques, 
par  l'article  60  qui  prescrit  l'érection  d'au- 
tant de  succursales  que  le  besoin  pourra 
l'exiffer,  et  par  l'article  H  qui  permet  d'on- 
?rir  des  chapelles  domestiques  et  des  oratoi- 
res particuliers,  nous  savons  que  les  fllles  de 
la  Charité  étaient  déjà  autorisées  à  Tiyre  en 
commun  sons  la  régie  de  leur  congrégation, 
et  qu'on  avait  déjà  alors  le  projet  d'accorder 
la  môme  faveur  aux  autres  congrégations 
hospitalières  ou  enseignantes* 

«  Les  établissements  ecclésiastiques  recon- 
nus par  la  loi,  et  qui  peuvent  dés  lors  rece- 
Yoir  aujourd'hui,  dit  M.  Vuillefroy,  sont  : 
les  évéchés,  les  séminaires  et  écoles  secon- 
daires, les  chapitres,  les  fabriques  des*  cathé- 
drales ,  les  fabriques  des  paroisses  et  cha- 
pelles, les  cures  et  dcsservances,  et  les  con- 
grégations de  femmes.  »  (  P.  275,  notes.  )  11 
taux  ajouter  à  cette  liste  les  congrégations 
d'hommes ,  les  maîtrises  ,  les  bureaux  de 
caisses  diocésaines,  les  maisons  particulières 
établies  par  des  congrégations  religieuses, 
les  annexes,  les  chapelles  de  secours  et  les 
oratoires  publics. 

Tout  établissement  autorisé  par  une  or- 
donnance, décret  ou  arrêté  du  |;ouvernement 
est  par  cela  même  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils. 

Nous  avons  dit  sous  chaque  article  respec- 
tif quelles  étaient  les  formalités  à  remplir 
pour  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement. 

—Une  fois  reconnu,  rétablissement  peut,  ayec 
l'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  accepter  les 
dons  et  legs  qui  lui  sont  faits,  acquérir  des 
biens  et  rentes,  et  les  posséder  à  perpétuité, 
sans  pouvoir  1rs  aliéner  autrement  qu'afec 
l'autorisation  du  chef  de  l'Etat.  (Codeciv.^ 
a.  î)10;  Loi  du2janv.  1817,  a.  1, 2  et  3,  etc.) 

Il  n'est  pns  vrai  que  le  Concordat  eût  dé- 
claré les  établissements  ecclésiastiques  inha- 
biles à  posséder  dos  immeubles.  M.  Dalioz, 
dans  le  dictionnaire  duquel  nous  rencon- 
trons celte  assertion  (n*  26),  est  complète- 
ment dans  l'erreur. 

Les  établissements  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse sont  appelés  à  recueillir,  par  moitié  avec 
les  hôpitaux,  les  biens  qu'avait  acquit  la 
congrégation  religieuse  de  femmes,  ou  celui 
de  SCS  établissements  qui  cesse  d'existerj  soit 


par  extinction,  soit  par  le  retrait  de  l'auto- 
risation. (Lot  du  2^1'  mai  1825,  a.  7.) 

Les  établissements  ecclésiastiques  non  au- 
torisés D*ont  pas  d'existence  civile,  comme 
établissements  publics.  Ils  sont  sous  ce  rap- 
port comme  s'ils  n'étaient  pas.  Mais  de  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  établissements  publics ,  il 
ne  Caut  pas  en  conclure  qu'ils  ne  sont  rien 
ou  au'ils  sont  quelque  chose  de  contraire 
aux  fois  de  l'Etat.  Ils  constituent  des  établis- 
sements privés,  dont  le  supérieur  oo  celui 
qui  est  en  tête  est  supposé  être  le  maître.  Ce 
sont  pour  l'ordinaire  comme  des  compagnies 
industrielles.  Leur  existence  est  tout  aussi 
légale  que  l'est  celle  des  autres  compagnies 
industrielles  ou  des  sociétés  commerciales. 

Actes  tégialatifs^ 

Articles  organiques,  a.  1 1 ,  4i  et  76.— Code  ctTil, a.  910. 
—Décrets  de  l'Assemblée  oitionale,  11  août  1789,  a.  5; 
20-22  avril  1790.— Loi  du  2  janv.  1817,  a.  1,  2  et  5,  elc; 
du  24  mai  1825.  a.  7. 

Auteun  et  ouvrages  eiléi. 

Dalioz  (M.),  Dicthmiaire  de  iurisprudenee^  art.  KiâbOtL 
eccL,  «•  26.— Vaillefroy  (M.),  TrmtédeVadnUmsUaiùmdu 
euUecaUi.,  p.  275,  noies. 

ÉTABLISSEMENTS    ÉTRANGERS. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  17 
janvier  1823,  porte  qu'en  exigeant  Tauto- 
risation  du  gou?ornement  pour  que  les  éta« 
blissements  publics  pussent  accepter  les 
dons  et  Ices  faits  à  leur  profit,  la  loi  a 
voulu  empêcher  des  eicès  condamnables, 
préjudiciables  aux  droits  des  héritiers  natu- 
rels, et  même  contraires  aux  intérêts  de 
TEtat  ;  que  d*un  autre  côté  le  Code  civil 
porte  expressément  que  les  dispositions  en- 
tre-vifs ou  testamentaires  au  profit  d'un 
établissement  d'utilité  publique  n'auront 
d'effet,  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  ordonnance  royale ,  ne  faisant  aucune 
distinction  entre  les  dispositions  faites  an 
profit  des  établissements  publics,  soit  fran- 
çais ,  soit  étrangers  ;  doù  il  l'ésulte  que  les 
uns  comme  les  autres  ne  peuvent  recevoir 
leur  exécution  qu'avec  rautorisation  du 
gouvernement. 

En  conséquence  le  ministre  a  décidé  que 
Ips  héritiers  devaient  refuser  la  délivrance 
du  legs  jusqu^à  ce  que  cette  autorisation  eût 
été  donnée  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  cultes.  IDéeis.  min..  23  févr. 
1816;  16ocM817.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  910.— Conieil  d*Etat,  a^)s  du  17  janv. 
1823.— Décisions  roiaisiérielles,  21  férr.  1816,  16oct. 
18t7. 

ÉTABLISSEMENTS    FONDÉS   EN    FRANCS  PAR    DBS 

ÉTRANGERS. 

En  1790,  sur  la  demande  qui  lui  en  fut 
faite,  TAssembléo  nationale  décida  que  son 
comité  diplomatique  et  son  comité  ecclésias- 
tique se  réuniraient  à  l'effet  d'examiner  ce 
qu'il  convenait  de  statuer  à  l'égard  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  fondés  en  France 
pardesétrangers.(Proc.*t7erb.,25s0p^  1790.) 

Le  résultat  de  cette  conférence  fut  d*a* 
bord  le  décret  du  23  oct.-5  qov.  1790,  portant 
que  les  maisons,  couimmiautéSi  corps»  béoé- 
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iblissementg  étrangers  continoe- 
>air  des  biens  qa'îls  possédaient 
aussi  longtemps  que  les  puis- 
1  ils  dépendaient  permettraient 
»rritoire  Texécution  des  mêmes 
> ,  et  ensuite  le  décret  du  28  oct.- 
),  qui  maintint  l'existence  de  ces 
Dis  et  leur  conserva  la  jouissance 
m§« 

s  furent  soumis  à  une  administra* 
ilière.  (Décr.,  15-29 sep/.  1791.) 
I  de  tout  genre  formant  leur  do- 
it exceptés  delà  rente  ordonnée 
it  du  8-10  mars  1793.  (Art.  6.)  — 
^rent  provisoirement  d*étre  régis 
le  passé  et  par  les  mêmes  admi- 
jusqu'à  ce  qu*ileût  été  statué  à 
r  la  Convention.  (  Décret  du  8-10 

minai  an  V  (2  avr.  1797),  le  di« 
ècutif  demanda»  par  un  message, 
atué  sur  la  conservation  ou  la 
ideces sortes  d'établissements.  — 
)  n'eut  pas  de  suite  :  les  choses 
rovijfoircment  dans  Tétat  où  elles 
y.  Btablissbmbnts  britanniqubs. 

Aetes  légiitatifi. 

oet.-5  nov.  1790,  28  oct.-7  dot.  1700, 15- 
8-10  mars  1793,  a.  6.— Metsage  do  Direc- 
,  15  germ.  an  V  (2  avril  1797).— Procè»- 
js.Tiat.,  25  sept.  1790. 

MBNTS  FRANÇAIS    DANS  LBS  1NDES« 

issemcnts  français  dans  les  Indes 
[^héry,  Habé,  Karikalet  Gbander- 
LUS  ces  établissements,  le  gonver- 
ille  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tins-- 
ibliqne»  veille  au  libre  exercice 
te  extérieure  du  culte,  et  pourvoit 
oit  entouré  de  la  digniiè  couve- 
.  roy.,  23 jut/<.  ISt^O,  art.l9et  20.) 
ref  ou  acte  de  la  cour  de  Rome,  a 
I  de  ceux  de  pénitencerte,  ne  peut 
il  publié  dans  la  colonie  qu'avec 
sation  donnée  d'après  les  ordres 
TEUt.  (Art.  20.) 

Tueur  tient  la  main  àce qu'aucune 
on  ou  communauté  religieuse 
isc  dans  la  colonie  sans  l'aulori- 
iale  du  chef  de  l'Etat.  {Art.  21.)— 
ïiidre  compte  de  l'état  des  églises 
L  de  sépulture,  de  la  situation  des 
abriques  et  de  leur  emploi.  {Art. 
a  haute  administration  des  établis- 
bienfaisance  et  do  secours  publics, 
propose  au  gouvernement,  con« 
l  è  l'ordonnance  royale  du  25  juin 
eptation  des  dons  et  legs  pieux  ou 
ance,  dont  la  valeur  est  au-dessus 
ille  francs.  (iA.)  —  Il  statue,  en 
dministration,  sur  l'acceptation  de 
ois  mille  francs  et  au-dessous,  et  en 
ite  au  ministre  de  la  marine.  (/6.) 
brrit  autre  que  les  jugements,  ar- 
M  publiés  par  autorité  de  justice, 
re  imprimé  dans  la  colonie  sans  sa 
1.  (  itrf.  25.)  —  Tous  les  fonction- 
mê  agents  du  gouvernement  dans 
•ont  soumis  à  sou  autorité,  l  Art. 
I  autorité  sur  {es  ministres  do  la  re*> 
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ligion  s*exerce  conformément  aux  ordon- 
nances, édita  et  déclarations;  mais  la  sur- 
veillance et  la  discipline  ecclésiastique  ap- 
partiennent au  préfet  apostolique  ou  autre 
supérieur  ecclésiastique.  {Art.  37.) 

Dans  les  circonstances  graves  et  lorsque 
le  bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la  colonie  le  dc- 
mande,legouverneuren  conseil  peut  prendre 
à  l'égard  desindividns  qui  compromettent  ou 
troublent  la  tranquillité  publique,  les  mesures 
ci-après,  savoir  :  l' l'exclusion  pure  et  simple 
d'un  des  établissements  de  l'Inde;  2*  la  mise  en 
surfeillaneedans  un  Heu  déterminé;  ^  Tcx- 
clusion  de  la  colonie  à  temps  ou  illimitée. 
f.4n.51.) — Le^ouvernenr  en  conseil  peut  re- 
fuser l'admission  dans  la  colonie  des  indivi- 
dus dont  la  présence  y  est  jugée  dangereuse. 
{Art.  52.)  —  Le  conseil  colonial  connaît , 
commeconseil.du  contentieux  administratif. 
(  Art.  108.) 

Dans  les  églises,  la  Cour  et  les  tribu- 
naux  occupent  les  bancs  de  la  nef  les  plus 
rapprochés  du  chœur  du  cété  de  l'épltre. 
{Ord.  roy.,T  févr.  1842,  a.  203.) 

cleê  légiilatîfs 

Ordonnances  royales  du  35  juill.  ISiO,  a.  19  k  SS  et  lOff; 
7  féfr.  i8i2,  a.  203. 

iTABLlSSEUBNTS  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGitRS  Â 

ROUB. 

Par  l'artirle  17  du  traité  de  Tolentino,  do 
1''  niv.  au  V  (  19  févr.  1797),  la  république 
française  céda  au  pape  tous  ses  droits  sur 
les  différentes  fondations  religieuses  fran- 
çaises ,  dans  les  villes  de  Rome  et  de  Lo- 
rette.  «  Dans  le  fait ,  disait  Gacault  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  1803,  ce  n'était  rien 
céder,  car  les  Allemands  et  les  Anglais,  qui 
se  sont  séparés  de  Borne  et  qui  ont  vendu 
dans  leur  pays  les  biens  ecclésiastiques, 
n'ont  jamais  prétendu  exercer  depuis  au- 
cun droit  sur  les  fondations  dans  ce  pays, 
et  s'ils  ont  prétendu  à  quelque  chose  à  cet 
égard,  les  réclamations  n'ont  pas  été  écou-» 
tées.»  {Lettre  1803.)  —  «  Noos  rentrerons 
quand  nous  voudrons,  continue-t-il,  malgré 
la  stipulation  du  traité  de  Tolentino,  dans 
l'exercice,  de  droit,  de  la  protection  honori- 
flque  des  établissements  français  religieux 
à  Rome,  parce  qu'il  ji'en  coûtera  rien  au 
pape  de  nous  la  rendre,  et  parce  que  ces 
établissements  même  Tiennent  spontanément 
rechercher  ma  protection  ,  et  me  rendre  les 
honneurs  qu'ils  ont  toujours  rendus  aux 
ambassadeurs  français.  » 

Le  même  traité  de  Tolentino  porto  que 
l'École  des  arts  instituée  à  Rome  pour  les 
Français,  y  sera  rétablie  et  continuera  d'être 
dirigée  comme  avant  la  guerre;  que  le  palais 
appartenant  à  la  république  ou  cette  écolo 
était  placée»  sera  rendu  sans  dégradation. 
(i4r«.  24.) 

Les  établissements  religieux  français  fu- 
rent restitués  A  la  demande  de  l'ambassa* 
deur  Gacault. — Le  ministre  des  relations  exié* 
rieurcs,  dans  ses  instructions  au  cardinal 
Fescb  (20  mai  1803).  lui  recommande  de  les 

protéger,  et  lui  dit  que  l'École  des  arts  est 

mise  sous  sou  appui  spécial. 


5.9 


ETA 


ETA 


3i0 


Lorsque  Napoléon  s'empara  de  Rome  el 
dos  Elals  romains,  une  commission  fut  éla- 
hlic  sous  la  présidence  du  préfet  de  Home 
pour  adminlslrer  les  biens  el  revenus  de  ces 
élablissémenls  el  des  élablisscments  étran- 
gers. (Lettre  du  25  mai  1810.) 

Actei  législatifi. 

Traité  de  ToleDlioo,  1"  niv.  an  V  (19  févr.  1797).  a.  17 
et  21.— lusiruciious  k  Tainha^sideur  de  France,  20  mai 
1803.— Leiiresmiiiislérielles,  1803,  25  mai  1810. 

ÉTIBLISSBMBNTS    00    MAISONS    PARTICULIÈBB» 
DES  CONGRÉGATIONS  BBLIGIBUSES. 

La  loi  du  24h  mai  1825  met  une  distinction 
entre  la  congrégation  religieuse  et  les  éta^ 
blissem^nts  ^^u'elle  forme.  La  congrégation 
ne  peut  plus  être  autorisée  que  par  une  loi, 
rétablissement  est  autorisé  par  ordonnance 
royale.— Un  établissement  qui  formerait  à  lui 
seul  une  congrégation  devrait  donc  être  au- 
torisé par  une  loi. 

Il  ne  doit  être  formé  aucun  établissement 
d'une  congrégation  religieuse  de  femmes 
déjà  autorisée  sans  qu*il  ait  été  préalable- 
ment informé  sur  la  convenance  et  les  in- 
convénients de  rétablissement.  (  Loi  du  2ï 
mai  1825,  a.  3.)  Voy.  Congrégations.  —Il 
faut  produire  en  outre  une  déclaration  des 
religieuses  portant  qu'elles  ont  adopté  et 
suivent  les  statuts  déjà  enregistrés  de  leur 
congrégation,  le  consentement  de  l'évêque 
et  I*avis  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune sur  laquelle  rétablissement  doit  être 
formé.  (/6.  et  Instr.  min.  du  il  juill.  1825, 
a.  3.)  Voy.  Soburs  hospitalières  du  Saint* 
Esprit  db  Plbrin. 

L'autorisation  spéciale  de  former  rétablis- 
sement doit  être  insérée  dans  quinzaine 
au  bulletin  des  lois.  (/6.)  —  Une  fois  autorisé» 
l'établissement  peut,  avec  l'autorisation  spé- 
ciale du  roiy  accepter»  acquérir  ou  aliéner. 
{Art.  k.)  —  Aucun  de  ses  membres  ne  peut 
poser,  soit  en  faveur  de  rétablissement,  soit 
au  profit  de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du 
quart  de  ses  biens,  si  le  don  excède  la  somme 
de  10,000  francs.  {Art.  5.)— Cette  prohibition 
cesse  d'avoir  son  effet  relativement  aux 
membres  de  l'établissement ,  si  la  légataire 
ou  donataire  était  héritière  en  ligne  directe 
de  la  testatrice  ou  donatrice.  (76.)  —L'autori- 
sation de  ces  maisons  particulières  ne  peut 
être  révoquée  que  par  ordonnance  royale  et 
d'après  l'accomplissement  des  mêmes  forma- 
lités qui  ont  précédé  leur  autorisation.  {Art. 
6.)  Voy.  RÉVOCATION. 

Les  sœurs  d*école  et  de  charité  placées 
aans  un  local  fourni  par  une  commune,  ou 
dans  un  hospice,  ne  sont  censées  former  uo 
établissement  susceptilile  d*être  autorisé  par 
le  roi,  qu'autant  que  rengagement  de  la 
congrégation  avec  la  commune  ou  l'hospice 
f st  a  perpétuité.  (  Imlr.  min.  du  17  juilL 
1825,  a.  7.) 

Nul  établissement  autorisé  comme  faisant 
partie  d'une  congrégation  à  supérieure  géné- 
rale ne  peut  s'en  séparer  soit  pour  s'affilier 
i  une  congrégation ,  soit  pour  former  une 
maison  à  supérieure  locale  indépendante , 
sans  perdre  par  cela  seul  les  effets  de  son  au- 


torisation. {Art.  9.)  —  Chaqne  établissement 
doit  avoir  des  registres  cotés  et  paraphés 
par  la  supérieure,  quoique  sur  papier  non 
timbré,  pour  y  inscrire  tous  actes,  délibéra- 
tions et  comptes  en  recette  ou  en  dépen<e. 
(  Instr.  min.  du  17  juill.  1825,  a.  22.  )  Yoy. 
Registres. 

Quand  des  libéralités  sont  faites  à  une 
congrégation  religieuse  à  la  condition  pour 
elle  de  fonder  un  établissement  déterminé, 
l'autorisation  d'accepter  doit  être  subor- 
donnée à  celle  de  former  rétablissement. 
{Cbns.  d'Etat,  arti,  23  déc.  1835.) 

A  l'occasion  d'une  sommation  de  délaisse- 
ment de  biens,  la  Cour  royale  de  Poitiers  ju- 
gea qu'un  établissement  religieuse  n'avait 
pas  cessé  d'eiiister  par  extinction,  tant  qu^il 
restait  encore  un  de  ses  membres  pour  le 
soutenir.  {Arr. ,  29  mai  18V5.) 

Actes  législatifs. 

Ordounance  royale  du  2i  mai  1825 ,  a.  S«— Conseil  d*Dat, 
avis  du  25  déc.  1835.  —  Instr.  miuisU  du  17  juitl.  m% 
a.  6,  7,  9,  22.— <>>ur  roy.  de  Poitiers,  arr.,  29  mai  1845. 

Établissements  insalubres  ou  incommodes. 

Par  décret  du  15  oct.  1810,  l'Empereur  or- 
donna qu*à  l'avenir  les  mcinufactures  el  ate- 
liers qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode  ne  pourraient  être  formés  snia 
une  permission  de  Tautorilé  administratiie. 
{Art.  l.j— Ces  établissements  furent  divisés  eo 
trois  classes:  la  première  comprend  ceux  qui 
doivent  être  éloignés  des  habitations  particu- 
lières; la  seconde,  les  manufactures  et  ateliers 
dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  ri- 
goureusement nécessaire,  mais  dont  il  importe 
néanmoins  de  ne   permettre  la    fjrmatioa 
qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les 
opérations  qu'on  y  pratique  sont  exécutées 
de  manière  à  ne  pas  incommoder  Ici  pro- 
priétaires du  voisinage,  ni  à  leur  causer  du 
dommage;  la  troisième,  ceux  qui  peuvent 
rester  sans  inconvénient  auprès  des  habita- 
tions, mais  doivent  rester  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  police.  (  !b.)  —  Ce  décret  per- 
mettait d'exploiter  librement  tous   les  éta- 
blissements qui  étaient  en  activité,  sauf  les 
dommages  dont  pourraient  être  passibles  les 
entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient  aox 
propriétés  de  leurs  voisins.  —  Ces  dommag**s 
devaient   être   arbitrés  par   les  tribunaux. 
{Art.  11.)  —  Cependant,  en  cas  de  graves  in- 
convénients pour  la  salubrité  publique ,  la 
culture,  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques 
et  ateliers  de  première  classe  qui  les  causent 
peuvent  être  supprimés  en  vertu  d*ua  décret 
rendu  en  conseil  d*Etat,  après  avoir  entenda 
la  police  locale,  pris  l'avis  des  préfets,  reçu 
la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricants. 
lArt.  12.) 

Une  ordonnance  royale  du  \k  janvier  1815 
régla  quelques  difGraltés  de  formes ,  et  fil 
une  nouvelle  nomenclature  et  classification  de 
ces  établissements.  —  Une  autre  ordonnance 
royale  du  39  juillet  1818  ôia  les  fours  i 
chaux  et  i  plâtre  de  la  première  classe  des 
établissements  insalubres  et  les  mit  dans  la 
seconde. —  Une  troisième  ordonnance  royale 
du  25  juin  1823  met  les  fabriques  de  poudres 
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ières  détonantes  et  fulminantes,  des 
>réparéi  a?ec  ces  matières,  dans  la 
se  des  établissements  insalubres  ou 
iodes. — Uneqaatrièmeordonnancedu 
bre  même  année  considère  les  ma-^ 
i  feo  à  haute  pression  comme  éta- 
lents  incommodes  ou  dangereux  de 
ne  classe.  —  Une  cinquième  ordon- 
la  20  août  iSSh  mit  les  établissements 
âge  par  le  gaz  bfdrogène,  dans  la 
s  classe  des  établissements  incom- 
insalubres  ou  dangereux, 
irdounances  royales  du9  Tévrier  18i5, 
nbre  1826, 20  septembre  1828,  31  mai 
lasse  Dtde  nouveaux  établissements  do 
V. — Celle  du  20  septembre  1828  règle 
quelques-unes  des  formalités  â  rem- 
ur  obtenir  l'autorisalion  de  les  for- 
Une  s'agit  dans  le  décret  du  15  octobre 
ue  des  établissements  dangereux,  iii- 
'8  ou  incommodes  par  leurs  émana  - 
>  Si  les  ordonnances  royales  du  25  juin 
îtobre  1823  en  ont  étendu  les  disposi- 
des  établissements  d*uo  autre  genre, 
i  pas  une  raison  pour  donner  à  en- 
ainsi  que  le  font  communément  les 
ssultes,  qu'elles  sont  applicables  à 
s  établissements  dangereux,  insalu- 
I  incommodes. 

OQseil  d'Etat  a  décidé  que  l'incom- 
résultanl  du  bruit  produit  par  une 
e  i  Tapeur  n'était  pas  une  cause  do 
à  motîTcr  une  opposition  à  son  ac- 
Orc/.  roy.,  8  no  V.  1829) 
adant  nous  voyons  que  dans  une  anïre 
ince  da  23  avril  1823,il  a,  d'après  une 
I  ministérielle,  donnée  sur  l'avis  du 
consultatif  des  arts  et  manufactures, 
I  moulins  à  farine  établis  dans  les 
a  nombre  des  établissements  insa- 
)U  incommodes. 

Actes  Ugiilalifs. 

Imnérial  du  IS  ocl.  1810.— Ordonnances  royale*, 
lai»,  29  juill.  Isl8,  2.1  Juin  1823,  29  ocl.  1813, 
ttl,  9  fi'Tr.  1825.  5  nov.  182U,  20  stifU.  1828,  :>l 
— Coos.  d'ii:i.,ord.roy.,  23avrlll835,8noT.  182:». 

iTABLISSBMBNTS    MILITAIRES. 

qac  le  clergé  de  la  paroisse  est  Insuf- 
loar  assurer  le  service  divin  de  l'éta- 
ient, il  doit  y  avoir  un  aumônier, 
oy.  du  10  nov.  1830,  a.  2.) 

iTÀDLISSEHBNTS    PUBLICS. 

établissements  publics  sont  de  deux 
\  diflTérentes.  Les  uns  sont  des  établis- 
i  ecclésiastiques,  tels  que  les  évéchés, 
rs,  les  succursales,  les  chapitres,  les 
ires,  les  fabriques,  etc.  Les  autres 
!i  établissements  de  bienfaisance,  tels 
\  hôpitaux,  les  malsons  de  refuge,  les 
K  de  bienfaisance ,  etc.  Nous  rén- 
aux articles  dans  lesquels  nous 
parlé  de  chacun  d  eux  en  particulier. 
établissements  publics  ne  peuvent 
ir  des  legs  et  donations  (Code  ctp.,  a. 
rqnérir,  aliéner,  échanger  leurs  pro- 
,  sans  une  autorisation  expresse  du 
oemenl.  Voy.  Ac«)uisiTioif ,  etc.  —  Ils 
uiuis  aux  mêmes  prescriptions  que 
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les  particuliers,  et   peuvent  également  les 
opposer.  [Art,  2227.} 

ETABLISSEMENTS   POBLICS  DE    BIENFAISINGB. 

Il  y  a  des  établissements  publics  de  bien* 
faisancequi  sont  des  lieux  dans  lesquels  la 
bienfaisance  est  exercée  :  ce  sont  les  Asilks 
de  toute  espèce,  les  Ecoles  gratuites,  les 
Infirmeries,  les  Hôpitaux  et  les  Refuge^. 
Voy.  ces  mots.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ad- 
ministrent les  fonds  destinés  à  des  œuvres 
de  bienfaisance,  ce  sont  les  administrations 
charitables  de  toute  espèce,  les  Bureaux 
DE  bienfaisance  et  les  Conseils  de  charité. 
Voy.  ces  mots. —  Les  uns  exercent  la  bienfui* 
sauce  au  nom  de  l'Etat  et  les  autres  au 
nom  de  l'Eglise. 

Avant  1789,  tous  ou  presque  tous  les  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance  appar- 
tenaient à  l'Eglise,  et  élaienl  dirigés  sous  sa 
surveillance  et  celle  de  l'Etal.  Rien  ne  fut 
changé  par  rapport  i  leur  organisation  au 
moment  de  la  suppression  des  ordres,  corps 
et  congrégations  religieuses  (Décr.^  13-19 
févr.  1790,  a.  2);  mais  ils  furent  mis  sous  la 
surveillance  exclusive  et  l'autorité  de  TBtat. 

Un  décret  du  9  fructidor  an  IX  (27  août 
1801)  rendit  communes  à  tous  les  dispos!^ 
lions  de  la  loi  du  k  ventôse  même  année  (23 
fcvr.  1801) ,  qui  affectait  aux  hospices  les 
plus  voisins  de  leur  situation  les  rentes  et 
domaines  nationaux  qui  avaient  été  ou  cé^ 
lés  ou  usurpés  par  des  particuliers. 

Les  Articles  organiques  déclarèrent  sup-i 
primés  tous  les  établissements  ecclcsiasti^ 
ques  autres  que  les  évéchés,  les  cures,  les 
succursales,  les  chapitres  et  les  séminaires 
{Art.  11);  mais  en  cela  ils  n*eureot  point  l'iU' 
tenlion  de  comprendre  les  établissemenb  de 
bienfaisance,  puisqu'ils  rétablirent  au  con- 
traire les  bureaux  de  charité  élalUis  dans 
chaque  naroisso  au{rès  des  fabriques.  {An. 
76.)  —  On  le  voit  encore  mieux  par  l'arrêté 
consulaire  du  20  prairial  an  X  (9  juin  1802), 
qui,  supprimant,  en  exécution  des  Articles 
organiques,  tous  les  établissements  eccié-- 
siastiques,  excepte  formellement  ceux  dont 
l'institut  même  avait  pour  objet  unique  l'é- 
ducation publique  et  le  soulagement  des  ma- 
lades, et  qui,  à  cet  effet,  tenaient  réellement 
en  dehors  des  écoles  on  des  salles  de  mala« 
des.  (ilr^  1  et  20.)  Il  fut  dit  que  ces  établis- 
sements conserveraient  les  biens  dont  ils 
jouissaient,  lesquels  seraient  administrés 
d'après  les  lois  existantes  dans  les  autres 
parties  de  la  république.  (Art.  20.) 

Les  frais  de  culte  et  le  traitement  des  cha- 
pelains on  aumôniers,  dans  ces  sortes  d'é- 
tablissements, est  réglé  par  les  préfets  sur 
la  proposition  des  commissaires  administra- 
teurs  et  l'avis  du  sous-préfet.  Arrêté  cons.^ 
11  fruct.  an  X/(29août  1803),  a.  1.— L'arrêté 
du  préfet  no  devient  exécutoire  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. (Art.  2.) 

Ces  sortes  d'établissements  sont  dispenses 
de  payer  aucun  droit  pour  la  permission 
d'avoir  un  oratoire  particulier.  Décr.  imp.f 
17  mas.  an  XII  {(ijuiii.  180V). 
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Une  ordonnance  royale  molîvée  décliire 
qu*ii  n*y  a  pas  lieu  d*autoriscr  la  fondation 
que  le  duc  de  Bourbon,  prince  de  Condé» 
sivail  (aile  en  fa? eur  des  enfants,  pelils-cn- 
fants  ou  descendants  des  ofOciers  et  soldats 
des  armées  de  Condé  et  de  la  Vendée.  {Ord. 
roy.,  12  juHL  1833.) 

Mtes  iégiilatlft. 

ArtiirlesorganîqMcs,  a.  l!  el76.— Dtoets,  13-19  févr. 
1790,  a.  S  ;  9  frut  t.  ao  IX  (27  aoûl  1801).— Loi  du  4  veut, 
an  \i  (23révr.  1801).— Arrêtés  consulaires,  20  prair.  an 
X  (9  jiiio  180i),  a.  1  et 20;  Il  fruct.  ao  XI  (29 août  1803), 
a.  1  cl2.— Décn  l  impérial,  17  mess,  an XII  (OiQiil.  1804) 
— Ordonoance  ro.vale,  12  juill.  1855. 

ÉTADLISSEUKNTS    RELIGIEUX    D£     LA    TERRE 

SAINTE. 

Voy.  Terre  sainte. 

ÉTALAGES. 

Dans  la  loi  du  17  thermidor  an  VI  {k  août 
1798),  portant  que  les  décadis  et  les  jours 
de  fêtes  nationales  sont  des  jours  de  repos 
dans  la  République  {Art.  1),  il  est  dit  que  les 
adminislraiioiis  municipales  pourront  néan- 
moins autoriser  les  étalages  portatifs  d*ob- 
jels  propres  à  rembellissemeni  des  fêtes. 
{Art.  9.) 

La  loi  du  18  novembre  181^  défend  d'é- 
taler les  jours  de  dimanche  et  fête»,  sous 
peine  de  1  à  5  francs  d*ainende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  d'une  peine  plus  forte  en  cas 
de  récidive.  {Art.  2,  5  et  6.) 

Actes  tégitlaUfi. 

Loi  du  17  iberm.  an  YI  (4  août  1798),  a.  9;  du  18  nov. 
|814,  a.2,  5et6.     . 

ÉTALAGISTES. 

Les  étalagistes  ne  peuvent  colporter  et 
exposer  en  vente  leurs  marchandises  les 
jours  do  dimanche  et  fétrs.  (Lot  du  18  nor. 
ISi'b',  a.  2.)  Ce  délit  est  puni  de  1  i  5  francs 
d'amende  et  d'une  peine  plus  forte  en  cas  de 
récidive.  [Art.  5  et  6.) 

ÉTAT. 

L'Etat  n'est  pas  le  gouvernement,  comme 
plusieurs  jurisconsultes  le  disent  sans  fon- 
dement; c'est  quelque  chose  de  plus.  Nous 
comprenons  sous  ce  nom  tous  les  pouvoirs, 
leur  organisation  cl  la  société  sur  laquelle 
ils  s'exercent 

L'Etat  est  la  manière  d'être  de  la  société 
civile. 

Nous  n'avons  à  parler  de  l'Etal  que  rela- 
tivement aux  affaires  ecclésiastiques.  Nous 
en  dirons  pou  de  chose.  Voy.  Nation. 

La  religion  catholique,  apostolique,  ro- 
maine, était  autrefois  la  religion  de  l'Etat. 
Il  fut  demandé,  à  deux  reprises  différentes, 
et  la  seconde  fois  par  dom  Gerle ,  que  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine, 
fût  vi  demeurât,  pour  toujours  la  religion 
de  la  nation,  et  que  sou  culte  fût  le  seul  pu- 
blic et  autorisé;  l'Assemblée  nationale,  qui 
avait  simplement  écarté  la  première  motion, 
décréta,  à  la  seconde,  qu'elle  ne  pouvait  ni 
ne  devait  délibérer.  (Décr.^  13  avr.  1790.^ 
Voy,  Ueligion. 


Dans  la  Charte  constitutionnelle  da  {^  juin 
181^,  la  religion  catholique  fut  reconnue 
comme  religion  de  l'Etat.  {Art.  6.)  En  même 
temps  il  fut  déclaré  que  l'Etat  protégeait  tous 
les  cultes  {Art.  5)  ;  qu'il  laissait  a  chacun 
le  droit  de  publier  ses  opinions  en  se  con- 
formant aux  lois  (Art.  8)  ;  et  qu'il  faisait  on 
traitement  aux  seuls  ministres  des  colles 
chrétiens.  {Art.  7.)  Dans  celle  de  1830  on 
supprima  la  première  de  ces  dispositions,  et 
l'on  maintint  les  autres  (Art.  5  d  7),  en  mo- 
diflant  la  dernière.  La  Constitution  dui^  nov. 
184^  met  toutes  les  religions  reconnues  aa 
même  niveau  par  rapport  à  l'Etat.  {Art.  7.) 

De  tout  temps  les  chrétiens  ont  prié  pour 
l'Etat.  Le  Concordat  détermina,  par  son  arti- 
cle 8,  la  formule  de  prières  qui  serait  em- 
ployée, et  l'article  organique  SI  6t  un  de 
voir  aux  curés  de  prier  au  prôoe  et  faire 
prier  pour  sa  prospérité. 

Portails  a  prétendu,  d'après  les  protes- 
tants, les  jansénistes  et  les  constitutionnels, 
que  l'Eglise  était  dans  l'Etat  et  devait  êln 
régie  par  lui.  Nous  avons  commencé  la  ré* 
futation  de  cette  erreur  au  mot  Eglise,  nous 
la  continuerons  au  mot  Puissance. 

Aeta  légiilatift. 

Concordat,  a.  8.— Aniclrs  organiques,  â.  51.— DéoH 
de  rassemblée  nationale,  13  avril  1790.-- Charles  de  1814, 
a.  5  à  8  ;  de  1830,  ^  5  à  7.  ~  CoostiluUoa  da  4  Bov.  ISIS. 
a.  7. 

ÉTATS  DBS    BIENS    POSSÉDÉS    PAR    LES    FABII- 

QUBS. 

Le  gouveruement  a  demandé  plnsieors 
fois  aux  préfets  l'état  des  biens  do'ot  les  fa* 
briques  ont  la  Jouissance  ou  la  propriété' 

ÉTAT  CIVIL. 

On  appelle  état  civil  la  manière  dont  cha- 
que individu  est  par  rapport  à  la  société  ci- 
vile. —  Les  actes  de  Tétat  civil  sont  dressé! 
par  les  ofGciers  de  l'état  civil.  Voy.  Actbs. 

Les  curés  doivent  user  de  leur  infloence 

Jour  assurer  l'exécution  des  lois  relatîTCi 
rétat  civil  des  citoyens.  (Ctrc,  11  juin 
1800.)— Ceux  d'entre  eux  qui  sont  placésdaos 
les  campagnes  doivent  avertir  leurs  parois* 
siens  de  se  conformer  aux  règlements  rela« 
tifs  à  l'inscription  de  l'acte  de  naissance  sur 
les  registres  de  l'état  civil.  Ctrc,  3  vend,  an 
XI  m  sept.  1802). 

Actti  tégiilalifs. 

Circulaires  rnlDistérielles,  11  Juin  1800«  X  vend,  sa  XI 
(25  sept.  1802). 

ÉTAT  DU  GLBBGÉ  DIOCÉSAIN. 

Le  ministre  des  cultes  invite  depuis  long* 
temps  les  évêqoes  à  lui  envoyer,  chaeus 
année,  l'état  du  personnel  de  leur  diocèss 
(Cire,  11  sept.  1813;  30  sept.  182V ;  20 /èfff. 
18';0);  ce  qui  n'a  pas  encore  éié  fait  réguliè- 
rement et  généralement,  quoique  ce  travail 
se  réduise  à  faire  remplir  des  cadres  iospri- 
mes  qui  sont  expédiés  du  ministère. —  La  rai- 
son de  cette  négligence  tient  A  ce  que  la 
plupart  des  prélats  regardent  arec  raisoi 
comme  contraire  à  la  constitution  de  l'Egliss 
Fespèce  de  subordination  à  laquelle  on  veet 
les  soumettre  vis-à-vis  dos  laïques  qui ,  i 
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:.  ne  sont  plas  qoo  de  simples  fi- 
id  ils  cessent  d'être  les  représcn- 
mtorité  ciTile  dans  TËglise,  et  ils 
Télre  à  leurs  yeux  toutes  les  fois 
ient  s'immiscer  dans  l'administra- 
Faires  ecclésiastiques. 

DÉPBlfSBS     NÉCESSAIRES   À    L*EXBB- 
CICE   DU  CULTE. 

année  «  le  curé  ou  desservant 
a  bureau  des  marguilliers  un  état 
I  des  dépenses  nécessaires  à  Texcr- 
Ite.  {Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
état  est  envoyée  Tévéqae  en  même 

le  budget,  pour  avoir  sur  le  tout 
^bation.  (Art.  47.)  Voy.  Dépenses 

BS. 

ÉTIT  BCGLÉSUSTIQUR. 

(clésiastiquc  est  incontestablement 
il  qu*bonorable. — La  condition  de 
lésiastique,  imposée  à  un  légataire 
itateur  qui  dispose  en  sa  faveur 
ie  de  sa  fortune,  ne  pourrait  |a- 
ronsidérée  comme  étant  par  elle- 
traire  aux  bonnes  mœurs,  ainsi 
prétendu  quelques  jurisconsultes, 
.impossible,  mais  elle  serait  cou- 
lois;  parce  que  les  lois  de  l'Eglise 

par  l'autorité  civile  veulent  que 
lus  soient  libres  et  dégagées  de 
ii  matériel,  qu'elles  vieonenl  de 
n  des  hommes. 
-  Bmery  avait  inséré  dans  son  tes- 

disposilion  suivante  :  «  Je  lègue 
es  au  Gis  d'Auguste  Bmery,  en  ce 
èvo  au  petit  séminaire  de  Grent)- 
sment  pour  lui  aider  dans  sa  voca- 
lose,  et  non  pour  autre  cause,  sous 
Dliité.  —  Cette  somme  ne  pourra 
ie  que  sur  la  certitude  d'obtenir  le 
lire,  et  ne  portera  pas  intérêt.  »  — 
I  devienne  (Isère),  considérant  que 
D  d'embrasser  l'état  ecclésiastique 

liberté  de  conscience,  et  qu'elle 
aire  A  la  sainteté  tant  de  la  reli- 

0  ministère  sacré,  la  réputa  non 
indamna  les  héritiers  à  payer  ce 
.,  27  mars  iShl.)  La  Cour  royale 
le  a  confirmé  ce  jugement ,  par 

août  1847. 

lyons  quo  ces  deux  tribunaux  ont 
i  question.  Le  motif  du  testateur, 
ement  exprimé,  était  non  pas  de 
dividu  i  entrer  dans  l'état  ecclé- 
mais  de  payer  une  partie  des  frais 
ncation  et  de  son  début,  dans  le 
entrerait.  La  Cour  royale  de  Gre- 
il  très-bien  compris  lorsque,  ju- 
ijppel  en  sons  contraire,  le  22  dé- 
85,  elle  disait:  «  Attendu  qu'en 
lepb  Gandy  se  destinait  déjà  à  em- 
lat  ecclésiastique  lorsqu'en  1805 
Un  lui  fit  le  legs  dont  il  i^agit,  eî 
raistalt  encord  lors  du  décès  du 

1  :  d'où  il  suit  que  le  testateur,  en 
son  légataire  l'obligation  d'entrer 
dres  sacrés  pour  pouvoir  recueil- 
qu'il  loi  faisait,  n'avait  point  en 
{éner  dans  sa  liberté,  ni  do  le  de- 
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tourner  d'une  autre  voie  qu'il  aurait  prise 
ou  pu  prendre  sans  ce  legs,  mais  seulement 
l'encourageait  à  persister  dans  celle  qu  il 
avait  déjà  embrassée,  condition  dès  lors  qui 
n'est  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ni  auK 
lois,  et  encore  moins  attentatoire  à  la  liberté 
civile  ou  religieuse  du  légataire,  etc.  » 

ÉTATS  ESTIMATIFS. 

Les  préfets  doivent  envoyer  aux  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes  l'état  estiroatii 
des  églises  et  presbytères  supprimés  dans 
chaque  arrondissement  de  leurs  succursales, 
on  même  temps  que  Tétat  des  réparations 
à  faire  aux  églises  et  presbytères  conservés. 
{Décr.  ittw.^  30  mui  1806,  a.  6.J 

ÉTATS -GÊNÉE  AUX. 

Les  Etats-généraux  étaient  des  assemblées 
composées  des  députés  de  tous  les  états  du 
royaume,  c'est-à-dire  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  du  tiers -état.  —  L'ouverture  des 
Etats-généraux  convoqués  en  1789  avait  étô 
fixée  au  21  avril,  elle  lut  renvoyée  au  k  mai 
par  décision  royale.  —  Une  ordonnance  (Hu 
grand  maître  des  cérémonies,  en  date  du  27 
avril  1789,  détermina  quel  serait  le  costume 
des  députés.  Voy.  Costomb,  Deuil.  —  Di^s 
la  première  séance  le  tiers-état  réclama  la 
réunion  des  trois  chambres  que  formaient 
ordinairement  ces  états  en  une  seule.  1(  l'ob- 
tint, et  l'assemblée  des  Etats-généraux  prit 
alors  le  nom  d'Assemblée  constituante  ,  et 
bientôt  après  celui  d'Assemblée  nationale. 
Voy,  Assemblée  constituante. 

ÉTATS  DE   LIEUX. 

Les  états  de  lieux  ont  pour  objet  de  cons- 
tater dans  quel  état  de  conservation,  de  dé- 
coration et  de  disposition  intérieure  se 
trouve  une  habitation  au  moment  où  vient 
eu  prendre  possession  quelqu'un  qui  u'en 
a  que  Tusago  ou  l'usufruit.  Voy.  Etat  dk 
SITUATION.— On  voit  par  cet  état  quelles  sont 
les  réparations  locatives,  et  les  dégradations, 
^u*est  tenu  de. faire  celui  qui  remet  les  lieux 
à  l'expiration  de  la  jouissance. 

Lors  de  la  prise  de  possession  d'une  cure 
ou  succursale,  le  maire  doit  faire  dresser» 
aux  frais  de  la  commune,  un  état  de  situa- 
tion du  presbytère  et  de  ses  dépendances* 
IDécr.  du  30  dée.  1809,  a.  kï.) 

Un  annotateur  du  décret  du  30  décembre 
1809  prétend  que  le  maire  n'est  tenu  de  faire 
dresser  cet  état  que  lorsque  le  presbytère 
appartient  à  la  commune,  et  que,  dans  tous 
les  autres  cas,  il  doit  être  dressé  à  la  dili- 
gence du  trésorier  do  la  fabrique,  citant,  à 
Tappui  de  son  opinion,  le  décret  impérial  du 
Q  novembre  1813,  sans  indiquer  Tarticlo  où 
se  trouverait  une  pareille  disposition.  Nous 
n'avons  rien  vu  dans  ce  dernier  décret  qui 
puisse  favorisercetteopinion.  —  Cet  acte  n'est 
pis  un  acte  de  propriétaire  :  c'est  simple- 
ment un  acte  de  police  municipale.  Voyez 
PRBSBTTàBB,  §  6.  —  Il  doit  être  dressé  eu 
présence  du  curé,  qui  est  tenu  de  rendre  les 
lieux  en  bon  état  de  réparations  locatives,  et 
du  trésorier  de  la  fabrique,  qui  doit  veiller 
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par  celai  d*Être  suprême.  L*AS8emblée  natio- 
nale adopta  celle  dénomination,  et  prononça 
la  déclaration  des  droits  de  l*homme  et  da  ci- 
toyen en  présence  et  sous  les  auspices  deVËire 
suprême.  {Dec.  20,  21,  23  H  26  août  1789.) 
L*exislence  de  l*Etre  suprême  Tut  reconnue 
parle  peuple  français.  (Dec,  du  18  flor.  an  II 
(7  mai  179^,  a.  l.j  11  fut  reconnu  en  mffme 
temps  que  le  culte  digne  de  l'Etre  suprême 
était  la  pratiaue  des  devoirs  de  Thorome. 
(Âr<.2.)— On  décréta  rinstitulion  de  fêtes  qui 
rappelassent  l'homme  à  la  pensée  de  la 
Divinité  et  à  la  dignité  de  son  être  ,  et  une 
en  rbonneur  de  TBire  stiprêmct  qui  fut  célé- 
brée le  20  prairial.  (Art.  k  et  15.) 

ÉTUDES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Voy,  Écoles  sECONDAiaes  «  Maisons  de 
Hautes  études,  SÉyiNAiREs. 

ÉTUDES  DES  MINISTRES  PROTESTANTS, 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur 
d'une  église  de  la  confession  d'Augsbourg 
s*il  n*a  étudié  pendant  un  temps  déterminé 
dans  un  des  séminaires  français  destinés  à 
rinstruction  des  ministres  do  cette  confes* 
sion.  (Art.  org.  prot.^  a.  12.)— -Pareillement, 
nul  ne  peut  être  élu  minisire  ou  pasteur 
d'une  église  rérormée  sans  avoir  étudié  dans 
le  séminaire  de  Genève.  (Art,  13.) 

EUCOLOGE. 

Eucologe,  Wyre  d*églisc,  qualifié  Heures  et 
prières  par  le  décret  du  7  germinal  an  XIII 
(28  mars  1805).  —  On  ne  peut  Timprimer  ou 
réimprimer  sans  la  permission  de  Tévéque. 
Voy.  Propriété  littéraire. 

ÉVALUATION. 

L'évaluation  delà  dépense  à  faire,  tant 
pour  racqui.'ition  que  pour  Tenlretien  des 
meubles,  linges  et  ornements  d*église  ,  doit 
être  fournie  à  Tafpui  de  la  demande  en  érec« 
tîon  de  chapelle  vicarlaleou  d*€'innc!Le.  (Cire, 
du  min.  d  s  cultes,  kjuill.  1810.) — Dans  ses 
circulaires ,  le  ministre  des  cultes  a  recom- 
mandé de  joindre  aux  pièces  qui  doivent  ac- 
compagner la  demande  à  fin  d*autori8ationy 
Tévaluation  de  l'objot  donné.  (Cire,  12  av. 
1819,  29  janv.  1831.)  Cette  évaluation  est 
mentionnée  dans  l'ordonnance  ou  arrêté 
d'autorisation. 

ÉVANGILES. 

Les  Evangiles  sont,  avec  les  Actes  des 
apôtres,  leurs  Epttres  et  l'Apocalypse  de 
saint  Jean,  les  livres  sacrés  du  christianisme. 
—  D'après  les  constitutions  de  l'Empire,  dans 
les  deux  ans  qui  suivaient  son  avènement 
ao  trône  ou  sa  majorité,  FEmpereur  devait 
prêter  serment  ao  peuple  français  sur  TBvan- 
irile.  {Sénat.-eons.,  W  flor,  an  XII  (iS  mai 
180i),  a.  52.  —  Le  régent  devait  aussi  prêter 
serment  au  peuple  français  sur  l'Evangile, 
avant  de  commencer  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. (Art.  54.)  Voy.  Serment. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Paris  jugea, 
le  20  septembre  1826,  que  la  mutilation  des 
Evangiles  était  l'outrage  le  plus  grave  que 
Ton  pOt  faire  à  la  morale  religieuse  et  à  la 


religion  de  l'Etat.  Sur  appel  de  la  partie 
condamnée  et  du  ministère  public,  la  Coar 
royale  maintint  ce  jugement  par  arrêt  do  96 
décembre  1826*  La  Cour  de  cassation,  saisie 
à  son  tour,  reconnut  le  bien  jugé  et  rejeta  le 
pourvoi  formé  devant  elle.  lArr..  17  mars 
1827.) 

Actes  UgisUtlifs. 

Sénatns-GOOsuUe  do  28  flor.  an  XII  (18  mai  tSOi),  t.  Si 
et  54.~Courdti  ctssalioa,  arr^  17  mars  18i7.—  Cour  tt^. 
de  Paris,  arr.,26  déc  1826.— TribQoai  correitionuel,  Jug^ 
ao  sept.  1826. 

ÉVÊCHËS. 

I.  Des  évèchés.  —  IL  Des  ëvéchés  ayant  1700.— lit. 
des  évèchés  depuis  1790  jiisqu^aii  Concoidat  iIb 
1801  —  lY.  Des  évècliës  depuis  le  (^tncordai  de 
1801.  —  V.  De  la  capacité  civile  dos  éiéc«ié^. 

1*  Des  évèchés. 

Évéché  se  dit,  1^  pour  Téglise  diocésaîoe, 
dont  révéque  est  le  premier  pastror  ;  2*  pour 
le  bénéfice  ecclésiastique  que  f  «rme  cette 
église,  et  dont  Tévéque  est  titulaire;  3*  pour 
le  diocèse  ou  territoire  sur  lequel  cette  église 
est  établie;  k**  pour  la  maison  épiscopale, 
ou  palais  affecté  au  logement  de  Tévéque; 
5*"  pour  les  bureaux  de  radinîuistratioa  dio- 
césaine, dont  le  siège  est  dans  cette  m.iison 
ou  palais.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des 
évèchés  considérés  comme  églises  particu- 
lières et  bénéfices  ecclésiastiques  :  on  trou- 
vera aui  mots  Diocèses,  Palais  épiscopal, 
Secrétariat  et  Sièges  ,  ce  qui  concerne  les 
évèchés  sous  les  autres  points  de  vue. 

Chaque  évéché  forme  une  église  qui  l 
tout  ce  qu1l  lui  faut  pour  se  conduire  et  le 
diriger  elle*méme,  eu  se  conformant  aui 
saints  canons. 

Les  premiers  év(?chés  ont  vu  pour  fondi- 
leurs  et  premiers  pasteurs  les  apôlrrs,  qui  ei 
furent  eux-mêmes  les  pasteurs  ou  qui  les  cod 
fièrent  à  des  coopérateurs  pleinsdc  leur  esprit. 
— C'»s  églises  premières  furent,  par  rapporta 
celles  qui  sortirent  d'elles,  par  démembre- 
mt m  ou  par  enfantement ,  dis  églises-mères, 
des  églises  patriarcales.  Elles  ont  successi- 
vement péri  ou  dévié  de  la  foi,  à  rcxcepiîoade 
celle  de  Home,  en  qui  se  vérifie  la  prophétie 
et  la  promesse  de  notre  divin  Sauveur,  ea  û 
personne  de  Pierre  ;  Tu  fs  Petrus^  et  super 
hanc  petram  œdificabo  Eectesiam  meom,ef 
portœ  infrri  non  prcevalibunt  advenus  eam. 
{Matth.,  XVI,  18.) 

Les  évèchés  sont  ou  des  titres  à  charge 
d*âmes ,  ou  des  titres  purement  bonorifiqoes. 
Ces  derniers  portent  généralement  le  noM 
d'évèchés  in  partibus  infidelium^  parce  qoa,' 
pour  rester  purement  honorifique!,  il  bot 
nécessairement  qu'ih  aient  leur  siéjge  dans 
des  contrées  occupées  par  des  infidèles,  d*oà  hi 
religion  catholique  a  été  bannie,  et  où  elle 
ne  peut  être  publiquement  exercée. 

2*  Des  evéchés  en  France  apant  1790, 

Pour  ériger  un  nouvel  évéché  en  Francet 
il  fallait,  1*  la  demande  des  Odèlea  en  faveer 
de  qui  rérection  derait  être  bile;  8*  ane  ia« 
formation  pour  constater  la  Déceesilé»  rati- 
lité  et  les  autres  motifs  d*ércctioB  ;  3*  le 
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pmentderévéqueel  du  chapitre  cathé- 
1  des  évéques  et  des  chapitres  calhé- 
a  diocièse,  ou  des  diocèses  qui  devaient 
nenibrés  ;  h*  la  désignation  d'un  lieu 
ible  pour  être  le  siège  do  Tévèquc  : 
otatlon  suffisante  ;  6*  le  consentement 
is  de  tous  les  inléressés  à  un  titre 
que;  7* et  en  particulier  celui  du  roi. 
is  le  Concordat  de  1516,  il  était 
aux  évéchès  de  France  par  le  saint- 
ur  la  nomination  du  rui.  —  Le  saint- 
ui  seul  poufait  démembrer  les  évè- 
istanis  au  bénéfice  de  ceux  qu1l  cri- 
)U?ait  seul  aussi  éteindre  et  supprimer 
:hés  qu'il  n'était  plus  convenable  de 
cr, 

cbé  ou  église  dincesaine  se  composait 
éque  ou  premier  pasteur,  d'un  cha- 
itbédral,  d*un  nombre  plus  ou  moins 
rable  de  bénénces  à  charge  d'âmrs  et 
minaire  diocésain,  ou  tout  au  moins 
baire  de  théologie  attachée  au  cha- 

-  Tous  les  bénélices  cntr.int  dans  Tor- 
Ion  iccléMasliquè  de  révérhé  étaient 

-  Il  existait  entre  les  divers  év(^chès 
èrence  de  prééminence  ecclésiastique, 
ille  étaient  attachés  des  droits  et  des 
itives. 

tiôchés  premiers  qui  eu  avaient  pro- 
autres U)rinaient  des  églises  prima- 
Âu-dessous  de  ces  églises  étaient  les 
métropolitaines.  Venaient  en  dernier 
simples  églises  on  évéchés. 
imbre  total  des  évèchés,  en  France, 
139,  sur  lesquels  il  y  avait  dix-huit 
^hés  et  neuf  primaiies.  Ils  étaient 
>tés  en  biens- fonds ,  rentes  perpé- 
ou  autres  revenus  attachés  au  béné- 
•mème. 

étéchés  depuis  1790  juêqu'au  Concor- 
dat de  1801. 

s'assujettir  à  aucune  des  formalités 
»  par  l'Eglise  et  consacrées  par  la 
e  et  les  dînons,  sans  môme  réclamer 
eulion  du  pouvoir  ecclésia>tique,  l'As- 
c  constituante  réiiuisit  le  nombre  des 
I  à  83,  changea  le  siège  de  quelques- 
ti  limites  et  I  organisation  de  tous,  en 
na  plusieurs,  en  créa  de  nouveaux,  et 
lit,  ce  qui  doit  paraître  plus  étrange, 
lis  sortie  des  limites  de  sa  puissance, 
oir  rien  fait  qu'elle  ne  pût  faire  léga- 
et  validement.  (  Décret  du  12  jut//.- 

!i7go. 

naoière  de  pourvoir  aux  évéchés  fut 
te.  Les  dotations  furent  supprimées,  de 
que  les  rentes ,  redevances  et  droits 
r  étaient  attachés  ou  qui  étaient  aCTec- 
le  domaine  en  leur  faveur ,  et  les  dis- 
is  hiérarchiques  entre  les  différents 
s  forent  abolies.  (  7b.  et  10-21  lepr.. 
Ht.  1790.  )— Cet  état  de  choses  subsista 
la  Concordat  de  1801. 

t  évéchéi  depuis  le  Concordat  de  180L 

paraissait  pas  possible  de  rétablir  les 
|ae  rAisemblée  nationale  avait  sup- 
.  Il  fut  convenu  que  les  églises ,  en 
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France,  seraient  rétablies  et  réorganisées 
sur  un  nouveau  pied  ,  que  les  anciens  évé- 
chés seraient  supprimés,  et  qu'à  leur  place 
on  en  établirait  de  nouveaux.  {Conc.^  a.  3.) 
Tel  fut  l'objet  de  la  bulle  Qui  Chrisfi  Domini 
vices ^  donnée  le  3  des  calendes  de  décem" 
bre  1891 ,  et  publiée  lo  29  germinal  an  X  (iO 
avril  1802). 

Après  avoir  anéanti  tous  les  anciens  évé- 
chés, ainsi  que  leurs  droits  et  prérogati- 
ves, le  sainl-siége,  par  le  même  acte,  en 
érigea  cinquante  nouveaux  (i6.)«  ^^y*  Ak- 
C11EVÊCHK,  SiÉOE,  à  chacun  desquels  il  donna 
un  patron  titulaire  et  un  chapitre,  assigna 
pour  dotation  les  traitements  promis  par  le 
gouvernement»  et  pour  territoire  celui  des 
déparlements  pour  lesquels  ils  étaient  érigés. 
(Décret  du  card.  légat,  10  avr.  1802.) 

Dans  les  instructions  que  TEmpcreur  donna 
à  l'archevêque  de  Tours  et  aux  évéques  dé- 
putés à  Savone,  pour  négocier  avec  Pie  VII , 
se  trouve  la  promesse  d'établir  de  nouveaux 
évéchés  (26  avril  1811)  ;  mais  ce  projet  resta, 
du  moins  ef[i  ce  qui  regarde  la  France,  sanA 
exécution,  et  au  dehors,  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Empire,  il  y  eut  partout  réduction 
des  évéchés  existants  à  un  nombre  plus  petit. 
Arrêté  cons.f  ik  therm.  an  XI  (2  août  1803). 

Ces  réductions,  du  reste,  de  même  que  les 
démembrements  des  diocèses  et  les  transla- 
tions de  sièges,  furent  faites  ou  sanctionnées 
par  des  décrets  apostoliques,  dont  quelques- 
uns  ont  été  publiés,  et  les  autres  se  trou-> 
vent  parmi  les  actes  de  la  légation.  Voy. 

DiOCÈSKS. 

5*  De  la  capacité  civile  des  évéchés. 

«  L'évèché,  dit  M.  Vuillefroy,  ou  le  titre 
ecclésiastique  institué  pour  le  gouvernement 
du  diocèse,  a  une  existence  distincte  du  dio- 
cèscetqui  lui  est  propre,  llest  reconnu  par  la 
loi  ;  il  constitue,  en  conséquence,  un  établis- 
sement public  apte  à  rscevoir  par  legs  et  dona- 
tions,à  acquérir  età  posséder  toutes  sortes  de 
biens, meubles  et  immeubles,  avec  Tautorisa- 
tion  spéciale  du  gouvernement.  »  [Pag,  2GV.) 
Cette  doctrine  est  celle  du  conseil  d'Etat. 
Examinons-la. 

Ces  messieurs  appellent-évéché  le  titre  ec- 
clésiastique institué  pour  le  gouvernement 
du  diocèse.  Mais  un  titre  peut-il  gouverner 
quelque  chose?  Qu'est-ce  qu'un  tiire  qui 
gouverne?  Par  qui  et  quand  un  pareil  titre 
a-t*il  été  institué  ? 

L'Eglise  a  institué  des  sièges  épiscopanx. 
Ces  sièges  comprennent,  1*"  une  église  cathé- 
drale, avec  un  chapitre;  2**  un  nombre  dé- 
terminé de  paroisses ,  et  forment  une  église 
particulière. 

Quand  on  fait  abstraction  des  paroisses 
pour  ne  considérer  dans  le  siège  èpiscopal 
que  le  titre,  on  lui  donne  alors  le  nom  d*é- 
véché  ;  quand  on  considère  ces  choses  sous 
le  rapport  du  territoire,  on  leur  donne  le 
nom  de  diocèse ,  et  quand  on  les  considère 
sous  le  rapport  de  la  société  à  laquelle  elles 
appartiennent,  elles  prennent  le  nom  d'église. 

Le  roi  nomme  aux  évéchés,  parce  qu'il 
pourvoit  à  la  vacance  du  titre  considéré  en 
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lai-mAfiie  ;  mais  ce  lilre  n*c8(  pas  an  éta- 
Uissement,  c*est  une  simple  disnilé. 

L*éiablissement  publie  que  la  loi  a  re- 
connu, c*est  le  diocèse.  «Chaque  déparle- 
menl  formera  un  seul  diocèse,  et  chaque 
diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes 
limites  que  le  déparlement.  (Décret  du  12 
juilL'Vh  août  1790,  l.  !•',  a.  1.) 

«  11  y  aura  en  France  dii  arche?échés  ou 
métropoles ,  et  cinquante  évéchés.  (Arto  org. 
158).  La  circonscription  des  métropoles  et 
des  diocèses  sera  faite  conformément  au  ta- 
bleau ci-joint.  »  (Art,  59.) 

L'Assemblée  conslîtuanto  avait  établi  des 
diocèses,  et  elle  ne  pqnvait  pas  établir  autre 
chose,  parce  qu'elle  reconnaissait  que  Pinsti- 
tution  du  siégé  et  de  la  société  ecclésiastique 
appartenait  exclusivement  à  rCgIise.  Le  gou- 
vernement consulaire  établit  des  diocèses 
aussi  :  car  les  diocèses  dont  l'article  organi- 
que 59  règle  la  circonscription,  ne  sont  autre 
chose  que  les  évéchés  établis  par  l'article  58. 

Dans  l'esprit  du  gouvernement,  diocèse  et 
évéché  présentaient  alors  la  même  idée.  C'est 
pour  cela  qu'il  publia,  sous  le  titre  de  bulle 
contenant  la  nouvelle  circonscription  des 
diocèses,  la  butic  du  3  des  calendes  de  dé- 
cembre 1891 ,  qui  n*est  autre  que  la  bulle  de 
sappressiou  des  sièges  anciens  et  dlnstitu- 
lion  des  sièges  nouveaux ,  dont  l'établisse- 
ment et  la  délimitation  sont  laissés  aux  soins 
du  cardinal  légat,  qui  les  fit  par  le  décret 
exécutorial  du  9  avril  1802,  publié  en  même 
temps  et  par  le  même  arrêté  Consulaire  que 
la  bulle  qu'il  contient.  C'est  donc  le  diocèse, 
être  réel,  et  non  pas  l'évêché,  élre  métaphy- 
sique, que  le  gouiernement  a  établi.  C*est 
par  conséquent  lediocèse,  et  non  l'évêché,  qui 
est  autorisé  par  la  loi  du  2  janvier  1817  à 
acquérir,  accepter  et  posséder  des  biens 
meubles.  C*est  du  diocèse  que  veut  parler 
l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
suivant. On  ne  peut  pas  l'entendre  autrement. 

Le  diocèse  devait  être  représenté  par  l'évê- 
que  et  le  chapitre  cathedra!,  ou  par  le  synode 
diocésain.  L'ordonnance  royale  que  nous  ve- 
nons de  citer   ne  reconnaît  que  l'évêque. 

YOU.  ACCBPTATION. 

Non-seulement  M.  Vuillefroy  et  les  mem- 
bres actuels  du  conseil  d'Etat  prennent  Té- 
vêché  pour  le  diocèse  (  Koy.  Diocèsb),  mais  ils 
confondent  le  siège,  qui  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  partie  de  l'établissement  ecclésiasti- 
que, avec  rétablissement  tout  entier,  et  ils 
appliquent  à  celui-ci  ce  que  le  décret  impé- 
rial du  6  novembre  1813  contient  de  relatif  à 
la  mense  épiscopale.  Koy.MK!<isBÉPisGOPALB. 

Acte»  lé^i$imlifs, 

r(NicordaU<]ct5l6,  deiSOi,  a.  5.— Ariicles  orgaoiiiu  s, 
•.  8H  61 50  — BuUe ,  3  des  cal.  de  déc.  (29  dov.i  1801.— 
DècreU  apotlollqafs  da  légat,  9  avnl  ISOi,  10  «Tiil  tHOi. 
— Oèereis,  11  Jaill.-Si  août  1790, 1. 1,  a.  I,  etc.,  tO-it 
•epi.,  15-13  ocL  1790.— Arrèlé  coomlaire,  14  Uiertn.  aa 
X\(i  eoAl  1803).— Inslniciioiis  iiii)>érialef,  16  anil  lai  I. 
— 1.(4 d«l Janvier  1817.— Ordomuuce  royale  du  1  avril 
1817. 

AuUurs  ei  ouvrages  cités. 

Saiftl  Malibieu,  xvu  18.  —  Viiillerroy  (M.),  Traùé  de 
l'ùdfu.  é¥  iutte  eatholiqne,  p.  tdi. 
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ivftcnfts  IN  PIRTIBUS. 

Les  évécbés  inpartibusinfideliumt  c'egt-ih 
dire  dans  les  contrées  des  infidèles,  sobI  des 
titres  sans  aucune  cbarge,  que  le  saint-siégo 
accorde  à  des  ecclésiastiques  qu'il  ?eut  ho- 
norer et  récompenser  en  Its  élevant  A  la  di* 
gnité  épiscopale.  Celui  qui  en  est  pourvu  se  fait 
sacrer  évéque.  Il  peut  remplir  les  fonctions 
épiscopales  dans  le  diocèse  où  il  se  trouve,  si 
l'évêque,  uu  les  vicaires  généraux  adminis- 
trateurs en  l'absence  de  l'évêque»  l'eu  prient. 
H  peut  les  remplir  aussi  dans  les  missions 
apostoliques  où  le  saint-siéf  e  l'envoie.  Von. 

EvftQUBS    IN   PARTIBUS. 

En  exécution  de  ràrticle  17  du  Code  civil, 
nul  ecclésiastique  français  ne  peut  poursni* 
vrc  ni  accepter  la  collation  d*un  évéehé  m 

{^ar/i6us  faite  par  le  pape ,  s'il  n'v  a  été  préa* 
ablement  autorisé  par  le  chef  de  l'Etat,  sar 
le  rapport  du  ministre  des  cultes.  (  Décret 
imp.  fiftiTjfatiP.  1808,  a.  1.) 

L'ecclésiasliquo  nommé  à  un  évéché  tu 
partibus  no  peut  recevoir  la  consécration 
avant  que  ses  bulles  aient  été  examinées  en 
conseil  d'Etat,  et  que  la  publication  en  ait 
été  autorisée,  (ifr.,  a.  SU) 

Dans  rarlicle  7  du  Concordat  de  Fontai- 
nebleau (25  janv.  1813),  il  était  dit  que  la 
saint-père  pourrait  exercer  en  faveur  des  évé- 
ques  des  Etals  romains,  aibsents  de  leurs  dio* 
cèses  par  les  circonstances,  son  droit  de  don* 
ncr  des  évéchés  m  partibus. 

L'évêché  ta  partibus  est  on  simple  titra 
honorifique  ;  on  ne  pourrait  donc  pas  consi- 
dérer celui  qui  l'accepte  sans  l'autorisalioa 
du  gouvernement  comme  ayant  perdu  sa  qua- 
lité de  citoyen  français,  en  vertu  de  rarlide 
k  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
(13  déc.  1799)  et  de  l'article  17  du  Gode  civU 
déià  cité.  C'est  là  sans  douie  ce  qui  fait  dira 
i  M.  l'abbé  Corbière  :  «  Il  est  évident  que  Ja 
défense  faite  par  le  décret  de  1808  n'a  aucnn 
fondement  dans  la  loi.  •  {Le  droit  privée  etc.» 
1. 1",  p.  396.)  Evident  I  non  :  car,  par  sa  pro* 
motion  à  un  épiscopat  de  cette  nature,  le  pré* 
tre  français  cesse  d*appartenir  i  un  diocèse 
de  France  et  d'avoir  un  supérieur  spirituel  en 
France.  II  devient  dignitaire  de  premier  or^ 
dre  et  même  fonctionnaire  ecclésiastique  d'un 
pays  autre  que  la  France.  Il  est  donc  censé 
avoir  renoncé  à  étiro  prêtre  français.  Ainsi» 
s'il  est  permis  de  croire  que  le  décret  im|jé- 
rial  ait  fait  une  fausse  application  de  l'arti- 
cle 17  du  Code  civil ,  il  ne  nous  semble  pas 
Îp'il  soit  permis  de  dire  qu'il  n'ait  aucnn 
ondementdanslaloî.  Voy.  Pats  ÉTnANGxa. 

Actes  législatifs. 

Concordat  da  1*S  fanv.  1813.— Constitution  dn  tl  frlu». 
an  VIII  (15  déc  1709).— Code  civil,  a.  17.— UccrM  mtf^ 
rUl,  7  Janv.  1808,  a.  1  et  S. 

ÉVÉCniS  SUBURBICAIRBS. 

Napoléon  avait,  de  sa  pleine  puissance  et 
autorité,  supprimé  les  sii  évéchés  sabarli«- 
caires.  Il  les  rétablit  de  même  et  déclara  qu'ils 
seraient  à  la  uominatien  du  pape ,  qae  leurs 
biens  actuellement  eiistanls  leur  seraient 
rendus,  qu'il  serait  pris  des  mesures  |M>nr 
ceui  qui  araicnt  été  vendus»  et  qu'A  la  mort 


559 


EVE 


GVB 


5(0 


serment  de  (idéUlis  mats  après  une  prise  de 
|K>sscssion  régulière  exercer  les  fonclîous 
spirituelles  dans  le  diiicèse  dunt  ils  étaient 
pourvus. 

Los  évéques  étaient  tenus  de  résider  dans 
leur  diocèse.  Voy.  RésiUKNCB. — Ils  en  avaient 
la  surveillance  et  la  direction.  —  Leur  juri- 
diclion  s'étrndait  sur  toutes    les  paroisses 
dont  il  était  composé,  et  était  première  et  Iuh 
médiate  dans  chacune  d'elles.  {Às$.  du  clergé^ 
1G55;  .4rr.  du  pari,  de  Par.,  ikjuiU.  1700.)  — 
Celle  juridiction  était  gracieuse  et  volontaire 
ou  conlcnlieusc.  lU  exerçaient  la  première 
par  eui-mémes  ou  par  leuts  vic^iires  géné« 
raux  ,  t't  pouvaient  Texercer  partout.  (Arrél 
duparUm.  d*AiXf  18 juin  1722.)  Ils  exerçaient 
la  seconde  par  leurs  orCciaux. —  La  connais- 
sance de  tout  ce  qui  concernait  la  foi  et  la 
doctrine  leur  appartenait.  (Edit  d'avril  1695, 
a.  30.)  Ils  avaient  le  droit  d'en  connaître  en 
première  instance  et  de  prononcer.  (Assembl. 
provinc.f  Paris^  13  mai  1699,  et  autres.} — ils 
exerçaient  en  vertu  de  leur  titre  et  des.droits 
qui  ^  sont  inhérents,  sans  faire  mention  de 
la  délégation  apostolique,  les  fonctions  pour 
lesquelles  le  concile  de  Trente  veut  qu'elle 
existe  de  droit  et  en  tant  que  de  besoin.  Ce- 
pendant le  concile  d'Aix,  tenu  en  1585,  a  fait 
un  chapitre  particulier  de  ces  cas,  dans  les- 
quels l'évéquc,  d'après  le  saint  concile  de 
Trente,  peut  et  doit  procédtT  même  comme 
délégué  du  siège  apostolique. —  Us  publiaient 
les  indulgences  et  gouvernaient  leurs  sémi- 
naires sans  le  concours  du  chapitre,  et  ce  no- 
nobstant ce  que  le  concile  de  Trente  avait 
ordonné  dans  les  sessions  21  et  23.  {Sess.  21, 
de  la  Réf.,  ch.  9;  ress.  '13,  de  la  lié f.,  ch.  18.)— 
Ils  pouvaient  ériger  des  cures  là  où  ils  l'es- 
timaient nécessaire,  et  donner  aux  curés  le 
nombre  de  vicaires  dont  ils  avaient  besoin; 
mais  c'était  Tautorité  civile  qui  fixait  le  re- 
venu, conlrairemetit  à  ce  que  prescrit  le  con- 
cile de  Trente.  (Se$$.  25,  de  la  Réf.,  ch.  16.) 
Sur  beaucoup  d*autres  points  de  discipline 
que  nous  ferons  connaître  au  fur  et  à  me- 
sure que  nous  en  sentirons  la  nécessité,  on 
8*écar(ait  en   France   des   prescriptions  du 
concile  de  Trente  et  des  usages  de  l'Eglise 
de  Home.  —  Nous  parleions  aussi  en  son  lieu 
des  autres  droits  et  prérogatives  des  évé  |ues 
i|ue  Ton  trouvcni  du  reste  suffisamment  ex« 
posés  et  souvent  justifiés  dans  les  actes  du 
clergé  de  France,  auxquels  nous  devons  ren- 
voyer. 

Les  évéques  ne  pouvaient  être  privés  de 
leur  litre  et  de  leurplaceque  pardéposiliou. — 
Ils  étaient  exempts  de  toute  juridicliofi  sécu- 
lière, au  cas  même  où  ils  auraient  été  «ic- 
rusés  du  crime  de  lèse-majesté.  —  Leur  procès 
devait  être  instruit  et  jugé  par  les  juges  ec- 
rlésiastiques.  (Arrél  du  cota.  d*E(.,  26  avril 
1657  ;  Déclar.  du  roi,  26  avril  1657.)— En  1650, 
l'assemblée  du  clergé  de  Franco  prit  des 
mesures  pour  empêcher  qu'«i  l'avenir  le 
procès  fût  fait  en  premièn;  instance  aux  évé- 
qucs  par  commissaires.  —  Le  parlement  de 
Kiris  vint  à  son  aide.  (.4rr^/  du  30  mai  1663.) 
L'é^éque  démissionnaire  restait  en  posses- 
sion de  son  siège  j<'squ*J  ceaue  sa  démission 


eût  été  areepcéc  par  le  pape,  ainsi  rairaient 
déclaré  plusieurs  arrêta  du  conseil  d'EtaL 
l Arrêt  du  cône.  d'Et.,  9  avr.  IQVI;  9^  jum 
1651  ;  26  avril  1653;  23  oct.  1663.) 

3*  Des  évéques  depuis  1790  jusqu'au  en- 
cordât de  1801. 

L'Assemblée  constituante,  supprimant  «n 
certain  nombre  de  sièges,  dut  supprimer  en 
même  temps  les  titres  et  dépouiller  de  leor 
autorité  et  de  leur  juridiction  ceux  qui  les 
portaient. — Elle  ne  reconnut  que  des  évèques, 
abolissant  1rs  titres  de  primats,  patriarches, 
exarques  et  archevêques.  (Dtfcrel  du  iijuHL* 
2'^aoûM790,tit.  l«r,a.21.)— A  la  nomination 
royale,  qui  du  reste  est  une  usurpation  des 
droits  légitimes  des  fidèles,  et  qui  nous  parait 
aussi  contraire  à  Tespril  de  1  Eglise  que  pré- 
judiciable à  ses  intérêts,  puisque  sous  un  roi 
plus  habile  en  politique  que  fidèle  et  dévoué 
en  religion,  les  choix  pourraient  être  faits 
de  manière  à  écarter  les  ecclésiastiques  pieux 
et  éclairés,  elle  substitua  un  mode  d'élection 
anticanonique,  et  nous  pouvons  même  dire 
antireligieux, dont  les  résultats  ne  pouvaient 
être  que  détestables.  {Tit.  2,  a.  1.) 

Les  évéques  furent  considérés  par  elle 
comme  des  fonctionnaires  religieux  que  la 
nation  avait  le  droit  de  faire  et  de  défaire,  de 
conserver  et  de  renvoyer.— Leuréleclionétait 
confirmée  par  le  métropolitain,  et,  lorsqu'il 
s'agissait  du  métropolitain  lui-même,  parle 
plus  ancien  évêquede  l'arrondissement.  {Àrl. 
16.)  —  il  fut  défendu  de  s'adresser  à  Rome, 
non-seulement  immédiatement  après  l'élec- 
tion pour  en  obtenir  Tinstilution  canonique, 
(Art.  19)  ,  mats  encore  dan^  la  suite  p>ur 
obtenir  du  saint-siége  les  dispenses  et  fa- 
veurs que  l'Eglise  avait  laissées  à  sa  disposi- 
tion. [TH.  1,  a.  5.) 

Les  évéques,  sous  ce  nouveau  régime, 
étaient  curés  titulaires  et  pasteurs  immé- 
diats de  l'église  cathédrale.  (Ar(.  9.)— Ils  a'a- 
vaient  sur  les  autres  paroisses  de  leur  dio- 
cèse que  le  simple  droit  de  surveillance  et 
d'inspection.  —  Ces  paroisses  ét«iient  érigées, 
supprimées  ou  unies  par  l'admloistration 
civile.  —  Leurs  pasteurs  étaient  élus  par  le 
peuple,  et  c'était  encore  l'administration  ci- 
vile qui  était  juge  en  dernier  ressort  de  la 
légitimité  ou  régularité  de  cette  élection. 
(TU.  1,  art.  18,  et  (il.  2,  arl.  36.)  --  Quelque 
restreint  que  fût  leur  pouvoir,  les  évêqoes 
ne  pouvaient  néanmoins  l'exercer  en  ce  qui 
concernait  le  gouvernement  du  diocèse  et  ds 
séminaire  diocésain  qu'après  en  avoir  déli- 
béré avec  les  vicaires  de  la  cathédrale  {TUA, 
art.  15),  et  si,  en  cours  de  visite,  ils  rendaient 
des  ordonnances,  elles  n'étaient  que  provi»/ 
soires.  (/6.)— Ils  étaient  logés  et  salariés  pari 
la  nation.  (Tit.  S.)  ^ 

La  juridiction  contentieuse  proprement  dite 
leur  était  enlevée,  il  ne  leur  restait  plus  f^nt 
la  juridiction  gracieuse  et  une  espèce  de  lu- 
ridiction  disciplinaire  administrative,  qnih 
exerçaient  sous  la  tutelle,  la  surveillance  et 
raulorilé  de  radministration  civile,  juge  es 
dernier  ressort  do  toutes  les  affaires  conrer- 
liant  l'administration  ecclésiastique  {TU.  i» 
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U.  kf  art.  k  et  5.)  Ils  donnafent  leur 

la  drcootcription  des  paroisses. 
18  fl  19.)—  L'Etat  leor  assurait  an 

coofenable  dont  les  réparations 

leur  charge,  et  un  traitement  de 
IDCS  A  Paris,  de  20,000  francs  dans 
de  50,000  flmes  et  au-dessus,  et  de 
aacs  dans  les  antres,  lequel  était 
Tarance  de  3  mois  en  3  mois.  {TU. 
t7.)— lu  étalent  dispensés,  mais  non 
da  service  de  la  garde  nationale 
ael  ils  étaient  obligés  de  pajer  la 
'emplacement.  {Décret  du  Ik  sept.* 
791.)  — Soumis  mémp,  pour  ce  qui 
»port  à  leurs  fonctions,  aux  lois  ci- 
araicnt  à  répondre  devant  les  tri* 
cÎTÎls  de  tous  les  crimes  et  délits 
louvaienl  se  rendre  coupables.  {Tit. 
ret  du  9-17  juin  1791;  du  19  juill. 
Leur  synode,  sans  lequel  ils  ne  pou- 
énoncer  {Décret  du  i2  juilL  -2^  août 
^,  a.  6),  était  composé  des  vicaires 
Jkédrale. — Ils  avaient  le  droit  de 
!S  vi<^aires  dans  tout  le  diocèse,  à  la 
éanmoins  de  ne  prendre  que  des 
ai  avaient  déjà  exercé  les  fonctions 
iques  pendant  dix  ans  au  moins, 
li  10-20  mars  1791.) 
aires,  une  fois  nommés,  ne  pouvaient 
Inès  ni  par  eux  ni  par  leurs  succès- 
e  de  l'avis  de  leur  conseil  et  par  une 
ton  prise  à  la  pluralité  des  voix  et  en 
ince  de  cause.  (76.) 
netions  épiscopales  étaient  toutes 
,  {Art.  12.) 

ne  ne  pouvait  s'absenter  pendant 
uinze  jours,  sans  l'agrément  du  di- 
lo  département.  {Tit.  ^,  art.  2.)—  Il 
il  accepter  aucun  emploi  qui  l'obli- 
Soigner  de  son  diocèse.  (Art.  5.)—  Il 
téanmoins  être  député  aux  législa- 
nenibro  du  conseil  général  et  du 
es  administrations,  mais  non  pas 

ofGcier  municipal.  {Art.  6.) 
pouvait  guère  se  dispenser  de  lui 
.re  cette  capacité.  —  Sur  vingt  et  un 
ecclésiastiques  qui  avaient  été  élus 
trois  seulement,  savoir  :  Jallet,  élu 
il-Maixent  ;  Guignan,  élu  pourVan- 
aillus,élu  pour  Saint-Claude,  rcfu- 
onneur  qu'on  prétendait  leur  faire, 
buit  autres  acceptèrent  les  sièges 

ils  étaient  appelés,  savoir  !  Aubry, 
Verdun;  Bécherelle,  celui  de  Cou- 
Iharrier,  celui  de  Rouen;  du  Mon- 
li  de  Nîmes  ;  Expilly ,  celui  de  Quim« 
sserand,  celui  d^Alby;  Gobet,  celui 

Gouttes,  celui  d'Autun;  Grégoire, 
Blois;  JoubiTt,  celui  d'Angouléme; 
celui  de  Moulins;  Lecesve,  celui  de 

Lindet,  celui  d'Ëvreux;  Marolle, 
Soîssons;  Massieu,  celui  de  l^eau* 
rer,  celui  de  Belley;  Saurine,  celui 
bitiault, celui  dcSaint-Flour.  (D'Au- 
lémoires,  t.  1",  2*  pari.,  p.  856.) 
les  évéqncs  constitutionnels,  huit, 
ra  ceux  d'Aix,  d'Autun,  ISayeux^ 
jon.  Taris,  Quimper  ctSens,  avaient 

réchafaud;  quatorze,  r/cst-à  dire 
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ceux  d'Angers,  Bastia,  Bordeaux,  Bourges, 
Chartres,  Colmar,  Oléron,  Perpignan,  Po- 
rentruy.  Saintes,  Sedan,  Sens,  Soissons  et 
Versailles,  étaient  morts  de  mort  naturelle; 
treize,  c'est-i-*dire  ceux  de  Avignon,  Besan- 
çon, Embrun,  Laval,  Limoges,  Luçon, Nancy, 
Nantes,  Poitiers,  Saint-Flour,  Saint-Maixent, 
Strasbourg  et  Valence,  avaient  donné  leur 
démission  ou  n'avaient  pas  repris  leurs  fonc- 
tions; huit,  c'est-à-dire  ceux  (l'Angoulémo, 
Bcauvais,  Evreux,  Moulins,  Nimes,  Orléans, 
Périguenx  et  Saint-Omer,  s'étaient  mariés. 
Les  autres,  ayant  à  leur  tète  Le  Coz  et  Gré- 
goire, avaient  rouvert  les  églises,  rétabli  le 
culte,  assemblé  des  synodes  métropolitaine, 
tenu  un  concile  national,  et  se  proposaient 
d'en  tenir  un  autre,  lorsque  le  premier  con- 
sul traita  avec  Pie  Vil.  —  Par  suite  de  cet  ar- 
rangement, plusieurs  d'entre  eux  furent 
conservés  et  transférés  à  d'autres  sièges  que 
ceux  qu'ils  avaient  occupés.  —  Dans  son  allo- 
cution du  24  mai  1802,  Pic  Vit  dit  aux  car- 
dinaux que  leur  institution  aut  places  de 
pasteurs  légitimes  avait  été  précédée  de  leur 
réconciliation  avec  le  saint-siège.  Voy.  Kê- 

CONCILIATION . 

4"  Desévéques  depuis  le  Concordat  de  1801. 

Par  le  Concordat  de  1801,  il  fut  convenu 
et  arrêté  que  le  pape  demanderait  à  tous  les 
é\  équcs  de  France  la  démission  de  leur  siège, 
et,  dans  le  cas  où  ils  la  refuseraient,  passerait 
outre  et  pourvoirait  de  nouveaux  titulaires 
les  sièges  épiscopaox  de  la  circonscription 
nouvelle  {Art.  3]  ;  que  le  premier  consul  nom- 
merait les  évéques,  et  que  le  pape  leur  con- 
férerait rinstitution  canonique  suivant  les 
formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant 
le  changement  de  gouvernement  {Art.  k  el6); 
que  les  évéques,  avant  d'entrer  en  fonction, 
prêteraient  directement,  entre  les  mains  du 
premier  consul,  le  serment  de^  fidélité  qui  était 
alors  en  usage  {Art.  6);  qu'ils  feraient  une 
nouvelle  circonscription  des  p.iroisses  de  leurs 
diocèses,  laquelle  n'aurait  d  eff^'l  que  d'après 
le  consentement  du  gouvernement  {Art,  9); 
qu'ils  nommeraient  aux  cures,  mais  que  leur 
choix  ne  pourrait  tomber  que  sur  des  per- 
sonnes agréées  parle  gouvernement  (>lr/.  10); 
qu'ils  pourraient  avoir  un  chapitre  dans  leur 
cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur  dio- 
cèse, sans  que  le  gouvernement  s'obligeât  à 
les  doter  {Art.  11);  qu'un  traitement  conve- 
nable lenr  serait  assuré  {Art.  i4);  que  toutes 
les  ^lises  métropolitaines,  caihédniles,  pa- 
roissiales et  autres  non  aliénées,  nécessaires 
au  culte,  seraient  remises  à  leur  disposition 
{Art.  12);  enfin,  que  dans  le  cas  ou  quel- 
qu'un des  successeurs  du  premier  consul  ne 
serait  pas  catholique,  une  nouvelle  conven- 
tion réglerait  par  rapport  à  loi  les  droits  de 
nominaliou  aux  cvéchés,  {Art.  17.) 

Ces  stipulations  furent  modifiées  par  le 
Concordat  de  1813,  dans  lequel  il  fut  con- 
venu que  l'information  préalable  dont  il  n'a- 
vait p.'is  été  encore  question  serait  faite  par 
le  métropolitain,  et  que  le  pape  donnerait 
rinstilution  canonique  dans  les  six  mois  qui 
suivraient  la  netificatron  d'usage  de  la  nomi« 
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naiio»  par  TBoipereor  aux  arehefécbés  et 
éféchés,  cl  que  les  six  mois  expirés,  le  mé- 
IropolMaifi  et,  à  son  défaul,  ou  s'il  s'agissait 
du  métropolitaint  le  plus  ancien  é?éqoe  de 
la  province  procéderait  à  Pinstitulion  de  Té- 
▼éque  nommé»  de  manière  qu'un  siège  ne  fût 
jamais  yacant  plus  d*une  année.  (Art.  1^.) 

Voy.  CoilGORDATS. 

Un  grand  nombre  de  dispositions  législa- 
tives ont  réglé  ce  qui  n*avait  pas  été  prévu 
ou  cfimpris  dans  ces  deut  Concordats.  Nous 
les  ferons  connaître  dans  les  paragraphes 
suivants.  Disons  un  root  d^une  lettre  qu'écrivit 
Porlalis  i  TEmpereur,  le  27  frimaire  an  XII, 
pour  écarter  le  curé  de  Dieppe,  qui  était  pro- 
posé pour  être  nommé  évéque  de  Rennes.  II 
prétend  qu'il  est  rare  que  le  même  homme 
puisse  également  convenir  aux  fonctions  eu- 
riales  et  a  celles  de  Tépîscopat  ;  que  l'habitude 
i|ue  contracte  un  curé  de  conduire  en  maigre 
ceux  dont  il  dirige  la  conscience,  le  rend  peu 
propre  à  la  conouite  générale  d'un  diocèse, 
dans  laquelle  on  doit  moins  s'occuper  du 
salut  de  <  hacun  que  de  la  p^iix  de  tous  ;  qu'on 
a  toujours  exigé  plus  de  piété  dans  un  curé, 
ei  plus  de  philosophie  dans  un  évéque.  C'est 
là  ce  qu  on  appelle  déraisonner  avec  préten- 
tion. 

Le  ministère  pastoral  est  un  :  le  curé 
l'exerce  dans  sa  paroisse,  l'évéque  dana  tout 
le  diocèse.  (Art.  org,  0.)  —  Il  est  plus  facile 
d'être  bon  évê(]ue  quand  on  a  été  curé,  des- 
servant ou  vicaire  pendant  un  certain  nombre 
d'années;  car  une  des  premières  conditions 
l>our  bien  administrer  et  bien  diriger,  c'est 
fie  connaître  par  soi-même  et  par  sa  propre 
expérience  les  choses  dont  on  a  la  direction 
ou  Tadministralion. 

Ce  que  Portails  appelle  la  philosophie  dans 
révéque  n'est  autre  chose  et  ne  peut  être  autre 
chose  qu'une  connaissince  plus  approfondie 
duminisière  pastoral, des  besoinsdes  paroisses 
et  de  la  manière  dont  les  curés  y  pourvoient, 
i  hoses  qui  s'acquièrent  par  la  pr^itique  et  ne 
se  devinent  pas. 

La  religion  do  curé  est  plus  large,  plui 
roulante  que  celle  du  prêtre  qui  n*a  jamais 
ru  charge  d'âmes  :  celui-ci  reste  dans  la  sé- 
vérité des  principes  souvent  mal  entendus, 
parce  que  il  n'y  a  rien  qui  le  mette  dans  la 
nécessité  de  les  examiner  attentivement,  de 
les  discuter  et  de  voir  s'ils  ne  doivent  pas 
être  mitigés  en  certains  cas;  parce  qu'il  n'est 
eu  contaet  qu'avec  des  personnes  qui  sont 
exactes  et  quelquefois  scrupuleuses  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs.  L'autre,  au 
rontraire,  ot)ligé  par  sa  position  et  la  nature 
de  son  mioistère  d'être  en  rapport  avec  des 
lidiles  de  toute  trempe,  est  obligé  forcément 
de  se  faire  tout  à  tous,  et  perd  insensiblement 
cette  sévérité  de  principes  qu'il  avait  prise 
dans  ses  études. 

On  aurait  voulu,  en  181G,  que  tous  les 
évéques  français  eussent  donné  leur  démis* 
sion,  alla  de  pourvoir  par  une  nomination 
générale  et  nouvelle  i  tous  les  sièges  que 
l'on  jugerait  i  propos  de  conserver  ou  de 
rétablir.  Il  fut  écrit  eu  ee  sens  i  l'ambassa- 
deur de  France  le  1  '  Mfcmbrc.  Le  sainl- 


siège  demanda  du  temps  pour  examiner  cette 
proposition,  et  refusa  ensuite  de  l'agréer. 

5*  Dhpoêitions  légiilative$  relativei  à  Véwiqm 
lui-même  ou  à  ses  acies 

D'abord  ,  pour  ce  qui  concerne  l'évêqoe 
lui-même  et  ses  actes,  il  a  été  établi  oae 
pour  pouvoir  être  nommé  évéque,  il  Dallait 
être  originaire  français,  âgé  de  trente  ans, 
(Art.  org.  16)  et  avoir  obtenu  le  grade  de  li- 
cencié en  théologie,  ou  avoir  rempli  pendant 
quinze  ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  des- 
servant. Loi  du  23  vent,  an  XII  (Ik  man  18M); 
Ord.  roy.  du  Ty  die.  1830. 

Dans  son  décret  du  10  avril  1802,  le  car- 
dinal légat  veut  que  l'élu  soit  docteur,  et  il 
dispense  de  ce  grade  ceux  qui  ne  l'ont  pas.— Il 
faut  aussi  qu'il  soit  délié  àe%  liens  qui  ratta- 
chaient à  une  autre  église,  s'il  était  déjà 
évéque.  {Décret,  2k  mai  1802.) 

La  nominal  ion  doit  être  faite  par  le  roi  et 
nou  par  le  gouvernement.  (Concord.^  a.  5.)-* 
Une  expédition  devrait  en  être  adressée  pnf 
le  ministre  des  cultes  au  métropolitain,  on, 
s'il  s'agit  du  métropolitain,  au  plut  anciea 
évéque  de  la  province  ecclésiastique.  (Déerel 
imp.  du  25  mars  1813,  a.  2.) 

La  personne  nommée  devrait  se  présenter 
devant  le  prélat  ainsi  avisé,  afin  que  celui-ri 
fasse  les  enquêtes  voulues  et  en  adresse  le 
résultat  au  pape  (Ari.  3),  et  prévienne  sur* 
le-champ  le  roi,  s'il  se  trouvait  oue  la  per- 
sonne nommée  fût  d.ins  le  cas  do  quelqos 
exclusion  ecclésia^^tiquc.  (Art.  k.) 

La  personne  nommée  est  tenue  de  rap- 
porter um*  attostaliondebonfies  vie  et  mTors 
expédiée  par  Tèvêque  dans  le  diocèse  duquel 
elle  a  exercé  les  fonctions  du  ministère  ec- 
clésiastique. (Art.  org.  17.)— Elledevraitêtre 
examinée  sur  sa  doctrine  par  un  évéque  et 
par  deux  prêtres  commis  à  cet  effet  par  le 
loi.  (Art.  org.  17.) 

La  loi  du  23  ventêse  an  XII  (ih  mars  180i) 
porte  que  nul  ne  pourra  être  nommé  é«ê'toe 
sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  et 
rapporté  un  certificat  de  capacité  sur  toutes 
les  parties  de  l'enseignement  do  séminaire 
métropolitain.  (Art.  k,) 

Comme  les  séminaires  métropolitains  sont 
restés  i  l'état  de  projet,  cette  loi  n'a  pas  reçu 
d'exécution.  Mais  par  ordonnance  royale  do 
25  décembre  1830  (Art.  3),  il  a  été  décidé  que 
révéque  nommé  ferait  muni  d'un  diplôme  de 
licencié  en  théologie,  ou  aurait  exercé  quinte 
années  le  ministère  ecclésiastique  en  qualité 
de  curé  ou  de  desservant,  disposition  qui 
n'est  applicable  néanmoins  qu'A  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  21  ans  accomplis  ao  ' 
25  décembre  1830.  (>lr/.  k.) 

Le  prêtre  nommé  doit  faire  ses  diligences 
pourTapporterfinstitutiondu  pnpe.(Art.  18.) 
—  Il  ne  peut  exercer  aucune  fonction  avant 
oue  la  bulle  portant  son  instituti<Mi  n'ait  reçu 
1  attache  du  gouvernement,  et  quW  n'ait  prêté 
serment  au  chef  de  l'Etal,  (/fr.)  — it  doit  être 
sacré  et  installé  par  l'archevêque,  et  en  ras 
d'empêchement  ou  de  refus,  piir  le  plus  an- 
cien évéque  de  rarroudissemeui  métron«di- 
tain.  (in.  18  )  ^ 
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Ile  catboliqDe  est  exercé  soos  la  di- 
les  éf  éqaf  s  dans  leur  diocèse  re •- 
Bl  toos  celle  des  curés,  chacun  dans 
isse.  {An.  9.)  —  La  juridîclion  des 
i*éleod  sur  tous  les  lieux  et  toutes 
isnes.  (Art.  10.)  —  Ils  sont  tenus  de 
tant  leur  diocèse,  a?ec  dérense  d'en 
lot  la  permission  du  chef  do  l'Etat. 
.)  ~  L'évéque  de  Saint- Flour  ayant 
nir  i  Paris  en  18fi2,  pour  consulter 
fcins  sur  sa  santé,  y  fut  autorisé  par 
da  roi  (2  oci.  1822).  —  Il  leur  est 
de  fisiter  annuellement  une  partie 
liocèse. 

ivent  aToir  deux  ricaires  généraux, 
ii  leur  siège  est  métropolitain,  un  cha- 
hédral  et  des  séminaires.  {Art.  11  et 
ord.,  a.  ii.)Voy.  Cbapitrb,  Vicaibbs 
X.— C'est  à  eux  qu'appartient  le  droit 
ler  leurs  séminaires  (Art.  23)  [Voy. 
ixs],  de  nommer  et  instituer  lescuré;) 
et  Concord.f  a.  10)  [Voy,  Curks], 
iriger  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
*!•  30) ,  de  faire  les  ordinations,  de 
•t  approuver  les  desservants  et  les 
et  de  les  révoquer  (An.  31  et  03); 
er  les  prédicateurs  (Art.  50),  de 
M  permissions  d'ouvrir  des  chapelles 
lues  (ilrl.  4.4).— Ils  ont  i  leurdisposi- 
es  les  églises  de  leur  diocèse  {Art.  73; 
.,  a.  12),  ordonnent  seuls  des  prières 
s  (Art.  &0),  se  concertent  avec  le 
lur  établir  les  succursales  (Art.  01), 
le  local  propre  au  culte  là  où  il  n'y 
iglise  (Art.  77\  et  régler  la  sonnerie 
les  (Art.  48);  ront  les  règlements  rr- 
,x  oblations  que  les  ministres  du 
Il  autorisés  à  recevoir  pour  l'admi* 
B  des  sacrements  (Art.  09),  ont  l'ad- 
lion  de  la  mense  épiscopale  (Décret 
I  no9.  1813,  a.  29  et  stiiv.),  prennent 
die  dos  biens  des  chapitres  cathé- 
4r^.  51  et  suiv.)  et  des  séminaires 
et  8uiv.)f  nomment  et  établissent  la 
de  leur  cathédrale  (Décret  imp.  du 
809,  a.  104),  nomment  avec  le  préfet 
lient  celles  des  autres  paroisses  (Art. 
),  sont  les  premiers  supérieurs  et  di« 
de  toutes  les  congrégations  d'hom- 
le  femmes  établies  oaos  leurs  dio- 

aienl  être  habillés  en  noir  à  la  fran- 
mme  les  autres  ecclésiastiques,  avec 
érence  néanmoins  qu*ils  pouvaient 
I  ce  costume  la  croix  pastorale  et  les 
is.  {Art.  org.  43),  ce  qu'il  n'était  per- 
:un  autre  ecclésiastique  de  faire.  (.Art. 
leur  était  libre  d'ajouter  à  leur  nom 
monsieur:  toutes  autres  qualiflca- 
lient  interdites.  (Art.  12.)  Ces  deux 
>ns  sont  du  nombre  de  celles  qui 
bées  en  désuétude.  Les  évéc^ucs  ont 
labii,  lt*s  titres  et  qualiGcalions  qui 
ccordés  à  leur  dignité  avant  1789. 
ï  longtemps  les  évéques  signaient  en 
ne  croix  et  mettant  à  la  suite  leurs 
•  Les  évéques  constitutionnels  con- 
t  l'asaffe  de  mettre  une  croix,  mais 
èreni  a  leurs  prénoms  Iciur  nom  do 
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famille.  On  a  repris  l'ancienne  manière  de 
signer,  et  la  Cour  de  cassation  a  maintenu 
un  «nrrét  do  la  Cour  royale  de  Pau  décidant 

3ucle  testament  olographe  d'un  évéquo  signé 
'une  croix,  des  initiales  de  ses  pi^noms  el 
du  nom  de  son  évéché,  était  valide  lorsque  le 
testateur  était  dans  l-usage  de  signer  ainsi, 
(ilrr.  de  la  Cour  de  eau.^  23  imirs  1824.) 

Par  une  circulaire  du  24  messidor  an  X 
(13  juillet  1802),  ils  ont  été  invités  à  se  servir 
tous  de  la  même  formule  en  tête  do  leurs 
mandements.  Voy.  Mandbmbnts. 

Le  département  doit  leur  fournir  un  loge* 
ment  (Art.  org.  71),  et  peut  leur  voter  un 
supplément  de  traitemenL  —  L'Etat  leur  doit 
un  trsiitement  convenable.  (Concord.^  a.  14.) 
Voy.  Traitement 

A  rénoque  de  leur  nomination,  ils  reçoi- 
vent 300  francs  pour  frais  dlnformation  (()rd. 
roy.  du  3  août  1825),  3,333  francs  33  cent, 
pour  leurs  bulles  d'institution  (Décret  imp. 
du  28  vent,  an  XIII  ;  Ord,  roy.  du  12  sept. 
1819),  et  8000  francs  pour  frais  do  premier 
établissement  ou  d'installation.  (Ord.  roy. 
du  k sept.  1820.  Voy.  Prsmibr  P-tablissembut. 

Chaque  année,  il  leuresl  alloué  1500  francs 
on  1000  francs  de  frais  de  lournép,  selon 
que  leur  diocèse  comprend  deux  ou  un  seul 
département.  Voy,  Visite. 

La  franchise  el  le  conire-seing  leur  sont 
accordés  dans  des  limites  que  nous  ferons 
connaître  au  mot  Franchise. 

L'inamovibilité  des  évêques  est  reconnue. 
Us  peuvent  donner  leur  démission  au  roi  qui 
les  a  nommés,  et  au  pape  qui  les  a  institués. 
Voy.  DÉMISSION. 

Le  gouvernement  leur  reconnaît  la  pléni- 
tude de  puissance  ecclésiastique  dans  leur 
diocèse  (Art.  org.  9;  Rapp.^  8  nov.  1809),  et 
rindépeiidancc  du  pape  (76.). Toutes  les  con- 
grégations religieuses  doivent  être  soumises 
a  leur  autorité. — Ils  ne  sont  pas  maîtres  néan- 
moins de  faire  seuls  aucun  changement  à 
leurs  statuts  dûment  autorisés.  (/6.) 

6*"  Dispositions  législatives  par  rapport  à 
^administration  du  diocèse  et  à  la  aireciion 
du  culte. 

Les  évéques  sont  seuls  investis  de  la  juri- 
diction épiscopale  dans  toute  l'étendue  de 
leur  diocèse,  et  peuvent  seuls  l'exercer  sons 
la  protection  des  lois.(i4r^  org.  10.)  >- Us  ont 
la  direction  du  culte  catholique,  surveillent 
l'enseignement  religieux ,  le  maintien  de  la 
discipline  ecclésiastique  et  l'acquit  dos  fon- 
dations ;  pourvoient  aux  besoins  spirituels 
des  fidèles  et  i  toutce  qu'eiigcnt  la  solennité 
et  la  décence  du  service  religieux.  (  Art.  org. 
9,  40, 48, 50  ;  Décret  du  30  déc.  1809,  a .  29.)  - 
Ils  ont  le  droit  de  connaître  de  toutes  les  af- 
faires ecclésiastiques  dans  leur  diocèse ,  et 
d*en  décider,  sauf  recours  au  métropolitain, 
qui  veille  an  maintien  de  la  foi  et  de  la  dis- 
cipline dans  les  diocèses  dépendant  de  sa 
métropole,  et  connaît  non-seulement  desré^ 
clamations  portées  contre  les  décisions  do 
ses  suffragants,  mais  encore  des  plaintes 
portées  contre  leur  conduite.  (  ilr^  9,  14  et 
15;  Décret  du  10  août  1789,  a.  12;  Déaet 
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imp.  en  eons.  d'Etat^iSmarê  1812.)— Hi  font 
Ions  les  statuts  et  règlements  d'adminislralion 
diocésaine.  (  Art.  org.  23,  4-9,  69;  Dicr$t  du 
légatfdatril  1802.)  Voy.  Chàpitrbs. — Us  don* 
neni  la  permission  d'imprimer  les  livres  li« 
lorgiques.  Décret  imp,  du  7  germinal  an 
Xll  (28  mars  1805),  a.  1.— Us  sont  tenus  do 
fisiter  annuellement,  et  en  personne,  une 
partie  de  leur  diocèse ,  et»  dans  Tespace  de 
cinq  ans ,  le  diocèse  entier.  [Ari.  org,  22.) 

Us  ont  le  droild'averlir,  d'instruire,  de  di- 
riger par  d<'S  lettres  pastorales ,  des  circu- 
laires ou  des  mandements,  le  clergé  et  les 
fidèles  de   leur  diocèse,  Voy.  Instructions 

PASTORALES. 

Les  ciiapilres  cathèdraux,  qui  étaient  i 

{^eine  consultés  pour  la  forme  avant  1790^  ne 
esoot  plus  aujourd'hui.— Un  évéque,  écrivant 
A  Mgr  révoque  de  Digne,  croit  même  que  les 
conclussions  faites  par  ce  prélat  au  chapitre 
cathedra!  de  son  diocèse  sont  contraires  au 
droit  commun  ,  et  peul-élre  inopportunes 
(/nsl.  dioc. ,  I.  II ,  p.  5i^  )  ;  tant  il  est  vrai  do 
dire  que  Thabilude  de  faire  une  chose  porte 
les  cœurs  honnêtes  à  croire  que  c'est  ainsi 
qu'elle  doit  élrc  faite. 

Pendant  que  le  légat  était  en  France ,  il 
remplissait  des  fonc  ions  apostoliques  qui 
lui  donnaient  un  caractère  patriarcal.  Les 
évéques  lai  étaient  subordonnés  pour  tout 
ce  qui  au  delà  dos  monts  est  réservé  au  pape. 
A  son  départ  9  le  ministre  des  cultes  écrivit 
aux  évéques  que  sa  mission  était  unie  et  que 
dorénavant  ils  exerceraient  la  plénitude  du 

f mouvoir  de  l'épiscopat,  conformément  aux 
ois  du  Concordat  et  aux  libertés  de  l*figiise 
gallicane.  [Cire,  du  17  mat  180S.) 

7*  Disposittons  législatives  relatives  à  Pauto^ 
rite  de  révéjue  sur  le  chapitre ,  les  séini'- 
naires  et  les  paroisses. 

Les  évéques  peuvent  avoir  un  chapitre 
dans  leur  cathédrale  et  un  séminaire  pour 
leur  diocèse.  (  Concord.^  a.  11;  ilr(.  org.  11.) 
Voy.  Chapitres,  Séminaires.  —  C'est  à  eux 
qu'appartient  le  droit  de  faire  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  leur  diocèse,  d'en  ré- 
gler le  nombre  et  l'étendue,  en  se  concertant 
pour  cela  avec  le  préfet.  (  6'one.,  a.  9;  Art. 
org.  61  et  62;  Rapport,  26  mars  1812.)  —  Les 
chapelles  vicarialcs  et  les  annexes  i»ont  éta- 
blies par  eux  et  reconnues  ou  approuvées 
par  le  gouvernement.  (Décret  imp.  cfu  30 
sept.  1807.)  —  Touti  s  les  églises  paroissiales 
autorisées  par  le  gouvernement  sont  à  leur 
disposition.  (Conc.^  a.  12;  Art.  org.  75.) 
— Aucune  église  ne  peut  être  approuvée  pour 
l'exercice  du  culte  que  sur  leur  demande. 
{!b.  et  Art.  org.kï.) — S'il  se  rencontre  des  pa- 
roisses qui  niaient  point  d'édiiice  disponible 
pour  Texenice  du  culte,  ils  se  concertent 
avec  le  préfet  pour  en  désigner  un  qui  soit 
convenable.  (Art.  77.) 

D'après  les  Articles  organiques  et  le  décret 
du  c<irdinal  légat  en  date  du  9  avril  1802,  ils 
auraient  le  droit  de  donner  des  statuts  au 
chapitre  cathedra!;  mais  un  autre  décret  du 
cardinal  légat,  dunné  le  lendemain,  conserve 
les  droits  dis  cb:i|)itr08.  To^.  CuAriTKRs.— Ils 


sont  charges  de  rorganisation  de  leurs  sémi- 
naires (Art.  org.  23),  et  président  à  Tadmi- 
nistratioo  de  ses  biens.  Voy.  Séminaires. 
Seuls  ils    ordonnent   ou  permettent   les 

(prières  publiques  extraordinaires,  autorisent 
es  prédications  solennelles  et  rédigent  les 
projets  de  règlements  relatifs  aox  oblations 
qoe  les  mlnîstrci  du  culte  sont  autorisés  à 
recevoir  pour  Tadmlnistration  des  sacre- 
ments. (Art.  org.  40, 50  et  69.) — Ils  s'enlen-* 
dent  avec  le  préfet  pour  régler  de  concert 
la  manière  d'appeler  les  Gdèles  au  service  di- 
vin par  le  son  des  cloches  ,  et  avec  le  préfet 
et  le  commandant  militaire  du  lieo  pour  le 
jour,  rheure  et  le  mode. d'exécution  des  or- 
donnances, par  lesquelles  le  gouvernement 
demande  des  prières  publiques.  (  Art.  48  et 
W.) 

L'arrêté  ministériel  du  12  mars  1849,  rela- 
tif à  la  conservation  des  ^diGi  es  diocésains , 
leur  réserve  le  droit  de  produire  leurs  ob- 
servations  sur  la  nomination  de  l'architecte 
auquel  le  ministre  sera  appelé  à  conGer  la 
surveillance  de  cesédiGces.  C'est  un  peu  ca- 
valièrement les  traiter,  et  leur  dire  d'une 
manière  très-signiGcative  qu'on  désire  entre- 
tenir sans  eux  ,  et  comme  on  l'entendra,  les 
édiGces  qui  ont  été  mis  à  leur  disposition,  en 
vertu  d'an  Concordat  et  par  les  Articles  or- 
ganiques. 

8*  Dispositions  législatives  relatives  à  rautO' 
rite  de  révé(jue  sur  les  préires  de  son  dïo« 
cèse. 

L'éducation  cléricale  et  sacerdotale  est 
donnée  sous  la  direction  de  l'évèque  ;  mais 
on  exige  que  les  règlements  faits  dans  cette 
vue  soient  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. [Art.  org.  23.)  —  Il  ne  pouvait 
ordonner  aucun  ecclésiastique  s'il  ne  justi- 
fiait d'une  propriété  produisant  au  moins  un 
revenu  de  300  francs,  s'il  n'avait  atteint  l'Age 
de  25  ans,  et  s'il  ne  réunissait  les  qualités 
'requises  par  les  canons  reçus  en  France.  — 
La  liste  des  ordinands  devait  être  soumise 
au  gouvernement  et  agréée  par  lui.  (Art. 
26.)  —  Ces  dispositions  ont  été  rapportées 
ou  modifiées  par  le  décret  impérial  du  28 
février  1810  (Art.  2, 3  et  k),  et  par  les  circu- 
laires ministérielles  du  15  septembre  181^ 
et  du  2^  octobre  1815.  Voy.  Ordinatioii. 

L.e:>  prêtres  ne  peuvent  quitter  leur  dio- 
cèse pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans 
sa  permission.  (Art.  org.  3^.) 

11  approuve  les  vicaires  (Ar/.  31);  il  Gxe 
leur  nombre  et  celui  des  prêtres  habitués. 
(Z)(fcrc/îi7îp.r/u30t/(fc.l809,a.38.)— Ilnomme 
et  approuve  les  desservants  (  Art.  org.  31  et 
63),  cl  en  donne  a%is  tant  au  préfet  qu'au 
ministre  des  cultes.  Décret  imp.  du  11  prair. 
an  Xll  (31  mai  180V).  a.  6.  —  Il  nomme,  insti- 
tue et  met  ou  fait  mettre  eu  possession  les 
ctirés.  (Concord.f  a.  10;  Art.  org.  19el28.)  — 
11  nomme  ceux  qui  doivent  remplacer  les  cu- 
rés ou  les  desservants  a!>scn(s  ou  malades. 
(Décret imp. du  iT nov.  1811, a.  1.}— Il  nomme 
les  chanoines  et  autres  dignitaires  du  cha- 
pitre cathédrale  d'api è:>  l'aniclo  organique 
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as.  1^0f  «  CBAFinif  •  — 11  BoniM  86t  TieilrM 
ghttrtÈfn .  {An.  H.) 

L*artfde  90  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  lui  reconnaît  le  droit  de  Dom- 
iner aossi  les  prêtres  habitués. 

Il  donne  fatleslation  de  bonnes  vie  et 
mœort  à  ceux  que  le  roi  se  propose  de  nom« 
mer  évéqoes.  (Ari.  org.  17.)— H  autorise  les 

Erédicateurs.  [Art.  or^.  50.)— Il  surreille  les 
ioages.  (Cire,  du  20/utfi  1827.) 

Les  ficaires  et  desservants  sont  placés  sous 
fa  surveillance  et  direction  des  curés  par 
rarlicle  organique  30.  L'article  précédent 
dispose  que  les  curés  seront  immédiatement 
soumis  aux  évéques  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions.  {Ari.  30.) 

Le  gouvernement  suppose  que  les  pou* 
voirs  de  juridiclion  propres  aux  curés  sont 
attachés  à  leur  titre  (  Art.  org.  9,  30  et  31  )  ; 
les  autres  viennent  de  Févéque  par  simple 
commission.  11  peut  les  retirer  quand  boa 
lui  semble.  Les  lois  civiles  ne  Tavouent  pas 
clairement,  mais  elles  le  laissent  entendre  et 
le  supposent.  {Art,  org.  31.) 

En  mettant  au  nombre  des  cas  qui  donnent 
lieu  de  recourir  au  conseil  d*Etat  pour  abus, 
rinfrac'.ion  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France  ;  en  déclarant  que 
le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  direc- 
tion des  archevêques  et  évéques  dans  leurs 
diocèses  ,  que  les  archevêques  doivent  veil- 
ler au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline 
dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  métropo- 
le, et  qu*ils  connaîtront  des  réclamations  et 
des  plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les 
décisions  des  évéques  sufTrap:ants  «  les  arti- 
cfes  orijaniuues  0,  9,  IV  et  15  sancliunnent 
civilement  le  droit  que  l'Eglise  reconnaît 
aux  évéques d*iidmonester,  condamner ,  sus- 
pendre,  interdire,  dégrader,  en  se  confor* 
mant  aux  canons  reçus  en  France  ,  les  lilu- 
laires  et  autres  prêtres  ou  clercs  de  leur 
diocèse,  qui  sont  convaincus  d'avoir  man- 
qué à  leurs  devoirs  ;  mais  ils  ne  peuvent  ni 
les  condamner  à  l'amende  ,  ni  les  retenir  nu 
séminaire  malgré  eux  ,  ni  leur  infliger  de 
peines  corporelles  quelconques.  {Constit.  de 
ran  Vlllf  a.  81.)—  La  justice  civile  a  seule 
ce  droit. 

Ils  ne  peuvent  pas  destituer.  (/>^cre(  imp.  du 
17  nov.  1811.)  —  Les  traitements  ecclésiasti- 
ques sont  payés  sur  l'état  dressé  par  Tévêque. 
(Arrêté  cens,  du  18  nov.  1802.)  Cest  à  lui  à 
demander  qu'un  traitement  ou  un  supplé- 
ment de  traitement  soit  Gxé  aux  prêtres 
qu'il  envoie  dans  les  paroisses  {Décret  imp. 
du  5  ntr.  an  Xlil,  26  dée.  180^),  et  à  faire 
les  règlements  relatifs  aux  oblations  que  les 
ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir 
(Art.  org.  69) ,  de  même  que  ceux  qui  sont 
relatifs  au  prélèvement  et  à  la  lépartiHon 
du  sixième  ou  produit  des  chaises.  (  Décret 
imp.  du  1*'  aoil(  1805,  a.  2.) 

Napoléon,  par  une  décision  impériale  do  26 
octobre  1809,  rendit  les  évéques  responsables 
de  la  conduite  des  curés,  desservants  et  autres 
prêtres  de  paroisse  de  leur  diocèse ,  ce  qui 
éiait  contraire  aux  lois  do  riil<;lisc  ,  aux  Ar- 
ticles ort;aniqucs  qui  rcconnaisbcnt  Tindé- 
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pendaneo  et  rinamovibilifé  des  ciurés  »  et  à 
toute  raison  ;  car  à  cette  époque  II  y  avail 
des  diocèses  qui  comprenaient  deux  dépar- 
tements, et  dans  lesquels  la  surveillance 
épiscopale  ne  pouvait  s'exercer  que  très« 
dirOcilement.  Ensuite  le  gouvernement  n'a- 
vait laissé  à  l'Eglise  aucun  moyen  de  coac- 
tion 

9^  Dispositioni  légitfatinei  relatives  à  Vauto^ 
rite  de  Cévéque  dam  l'administration  tem^ 
porelle  des  biens  de  VEglise  et  sur  les  /a- 
briques. 

Au  mot  Mbnsb  bpiscopai.r,  nous  dirons 
quels  sont  les  droits  que  le  décret  impérial 
du  6  novembre  1813  reconnaît  aux  évéques 
relativement  à  la  dotation  en  biens  fonds  ou 
en  rente  du  siège  qu*ils  occupent.  Le  même 
décret  leur  ac<orde  la  surveillance  de  Pad- 
ministration  de  la  mense  capitulaire  et  la 
nomination  du  trésorier.  {Art.  51  et  61.) 
11  vent  que  les  biens  des  séminaires  soient 
administrés  par  un  bure<iu  dont  il  est  prési- 
dent,  dans  lequcl'entre  nécessairement  un 
de  ses  grands  vicaires  .  qui  préside  en  son 
absence ,  dont  le  trésorier  est  nommé  sur 
son  avis  ,  et  dont  le  secrétaire  ne  peut  être 
autre  que  relui  de  révê;  hé  ou  archevêché, 
(^rr.  62C/63.) 

C'est  à  lui  que  le  trés(  rîer  et  l'économe 
de  chaque  séminaire  doivent  rendre  leurs 
comptes.  Il  les  vise,  les  transmet  au  ministre 
des  cultes,  les  arrête  définitivement,  quand 
i!s  lui  ont  été  renvo;^és,  et  en  donne  déchar« 
fie.  { Art. 19 et  SO.) — Il  nomme  seul  la  fabrique 
de  sa  cathédrale,  cl,  de  concert  avec  le  pré- 
fet, celles  de  tontes  les  cures,  succursales  et 
chapelles  vicarinles  de  son  diocèse.  (Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  6  et  lO'i-;  Ordonn. 
roy.^i^janv.  1825,  a.  1.)  Vog.  Fabriques.—  H 
remplace  les  fabricirns  sortants  lorsque  leur 
élection  n'a  pas  été  faite  en  temps  opportun. 
{Décret  de  1809,  a.  8;  Ord.  r/c1825,a.4.)  — Il 
demande  la  révocation  du  conseil  de  fabrique 
ou  dï*  ceux  de  ses  membres  qui  se  sont  mis 
dans  le  cas  d'être  révoqués.  (Ord.  roy.  du  12 
janc.  1825,  a.  5.)  —Il  autorise  les  assemblées 
extraordinaires  du  conseil  do  fabrique.  {Ib. 
a.  6;  Décret  du  30  déc.  1809,  a/ 10.) 

Cest  lui  qui  donne  à  la  fabrique  de  sa  ca- 
thédrale le  règlement  qu'elle  doit  suivre.  (Dé^ 
cret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  10^*.)—  Les  fabri- 
ques paroissiales  doivent  se  conformer  au 
décret  réglementaire  du  30  déccmhn'  1809  et 
à  l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825.  —  Il 
a  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  concerne  lo 
service  divin.  (Décret  de  1809,  a.  29.)—  !1  fait 
les  règlements  pour  les  services  des  morts. 
(Décret  imp.  du  18  mai  1806,  a.  6.)— H  pro- 
nonce en  dernier  ressort  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  le  curé  et  la  falnique» 
relativement  au  placement  de>  bancs  ou  des 
chaises.  (Décret  de  1809,  a.  50.)  —  Il  donne  sa 
délibération  sur  le  fait  de  savoir  s'il  convient 
ou  non  que  les  fabriques  acceptent  des  do- 
nations qui  sont  à  charge  de  services  reli- 
gieux (Art.  59.)  C'est  lui  qui  les  acceptait 
avant  le  décret  purement  civil  du  30  dé- 
cembre  1809.  filr^  org    73.)  —  Il  [)rut  ré- 
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(luire,  en  se  conformant  aux  règles  canoni- 
ques, celles  dont  le  produit  u*est  plus  en 
proportion  avrc  les  charges  qui  en  sont  la 
condition.  (Décrei  de  1809,  a.  '2d.) 

11  peut^en  cours  de  tîsîIc,  se  Taire  repré- 
senter les  comptes,  les  rcj{is(res  et  les  in- 
ventaires de  la  fabrique.  [Ari.  87.)  —  Il  peut 
nommer  un  commissaire  p^ur  assister  en 
son  nom  an  compte  annnel,  que  rendent  les 
trésoriers  de  la  fabrique.  (i4r/,87.)~n  approu- 
ve le  budget  de  la  fabrique  {Art.  VJ),  et  peut  y 
porterd'office  les  dettes  justement  réclamées. 
\Avi8  du  cons.  d'Etat,  11-26  mai  1813.)—  Il 
approuve  aussi  la  concession  projetée  d'un 
banc  au  donateur  d'une  église,  ou  a  son  bien- 
faiteur. {Art.  72.)  —Il  est  consulté  et  donne  son 
avis  sur  la  délibération  du  conseil  municipal 
relative  à  la  demandede  fonds  faite  par  la  fabri- 
que (i4r/.  93);surraliénation,  réchange  ou  le 
louage  pour  plus  de  dans  des  biens  do  l'église 
(Art.  62);  sur  la  proposition  de  distraire  une 
partie  du  presbytère,  k  niv.  an  XI  (25  die. 
1802)  ;  Ord.  ruy.,  3  man  1825;  sur  le  cahier 
des  charges  pour  l'entreprise  des  pompes  fu- 
nèbres (Décret  imp.  du  iS  mai  1806)  ;  sur  le 
tarif  des  frais  de  sépulture.  Décret  imp.  du 
23 pratr.  an  XII  (12  juin  180iii.).— Il  règle  tout 
ce  qui  concerne  les  quêtes  pour  les  besoins 
de  l'Eglise.  {Détrei  imp.  du  30  déc.  1809  a. 
75,  et  du  12  sept.  1806.) 

C'est  lui  qui  accepte  les  dons  et  legs  qui 
ont  pour  objet  l'êvéché,  la  cathédrale  ou  les 
séminaires,  quand  ils  sont  faits  par  d'autres 
que  par  lai  (Ord.  roy.  du  2  avril  1817,  a.  3; 
liu  7  mat  1826,  a.  1.)  ;  qui  avise  le  préfet  des 
grosses  réparations  et  reconstructions  à  faire 
soit  à  la  cathédrale,  soit  au  pa\ah  épiscopal, 
soit  au  séminaire,  et  qui  commet  une  per- 
sonne pour  être  nrésente  au  devis  estimatif, 
dressé  par  ordre  au  préfet.  (Décret  imp.duSO 
déc.  1809,a.l07et  108.)~11  joint  sesobserva*- 
tionsau rapport  adressé  au  préfet.  {Art.  109.) 

C'est  sur  sa  proposition  que  le  ministre  des 
cultes  permet  de  placer  des  cénotaphes,  in- 
scriptions et  monuments  funèbres  dans  les 
églises  (Art.  73),  et  que  le  chef  de  l'Etat  dis- 
trait des  revenus  ou  des  biens  d'une  fabrique 
quelque  chose  en  faveur  d'une  succursale  ou 
<  ha|)elle  vicaciale  récemment  établie.  {Ord. 
roy.  du  28  mars  1820,  a.  3.) 

Il  peut,  en  cours  de  visite  ou  sur  le  rapport, 
soit  d*uu  délégué,  soit  du  curé,  ordonner  que 
la  disposition  des  bancs  dans  l'église  sera 
changée  dans  l'intérêt  du  service,  ou  que 
quelques-uns  d'entre  eux  seront  supprimés  : 
ce  droit  résulte  des  articles  organiques  9  et 
75,  de  l'article  30  du  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  et  de  la  discipline  non  abrogée 
des  Eglises  de  France,  mais  il  ne  peut  pas, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  annuler  la  déli- 
bération du  conseil  de  fabrique  qui  fait  con- 
rcssîondcs  bancs.  (Cons.  d'Etat,  ord.  roy.,  7 
janv.  18'fr7.) 

La  Cour  royale  de  Colmar  avait  jugé  que 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ne  lui 
était  nécessaire  pour  plaider  que  lorsqu'il 
s'cigit  des  droits  fonciers  attachés  à  la  mensc 
épiscopale  {Cour  roy.  de  Colmar,  2  avr.  1833)  ; 
la  Cour  de  cassation  a  cassé  cet  arrêt,  disaut 


qu'il  résulte  expressément  de  Tartide  70  do 
décret  du  6  novembre  1813,  que  aol  procès 
ne  peut  être  intenté  par  raaminisIratioD  des 
biens  du  clergé,  sans  rautorisalion  du  coa* 
seil  de  préfecture,  (ilrr.,  2  févr.  1835.) 

10"  Dispositions  législatives  relatives  à  teuiiê* 
rite  des  évêques  sur  les  eongrigaiian»  reli* 
gieuses. 

En  vertu  des  articles  organiqoeadet  10,  les 
évêques  ont  de  droit  la  sarvell!ance  et  la  hiote 
direction  de  tous  les  établissements  ecclésias* 
tiques  qui  sont  situés  dans  leur  diocèse,  aacii 
d'eux  n'étant  exempt  do  leur  juridiction. — 
Lorsque,  par  arrêté  du  2&  vendém.  an  XI  (M 
oct.  1802),  les  consuls  autorisèrent  las  soears 
de  la  Charité,  ils  déclarèrent  qu'elles  seraieil, 
dans  l'ordre  religieux,  sons  la  juridiction  dss 
évêques,  et  qu*elles  ne  correspondraient  avee 
aucun  supérieur  étranger.  {Art.  3.) 

Ledécretimpérial  dulSfévrier  1809,  qni  de- 
vait être  la  charteconstitutionnelle  des  coogfé- 
gâtions  et  maisons  hospitalières  de  femmes, 
porte  que  chaquemaison  et  même celledochefr 
lieu,  s'il  y  en  a,  sera, quant  au  spirituel,  soa» 
mise  à  l'évéque  diocésain  qui  la  visitera  et 
réglera  exclusivement  (Art.  17)  ;  qu*il  sent 
rendu  compte  à  l'évéque  de  toutes  peines  di 
discipline  autorisées  par  les  statuts,  qui  a«- 
raientété  infligées(i4rM8);qa*il  sera  présest 
ou  son  délégué  aux  engagements  contractéi 
par  les  sœurs.  (Art.  8.) 

Quand  les  Lazaristes  furent  autorisés,  sa 
180^,  le  décret  impérial  qui  leur  accordait 
cette  faveur  portait  que  le  directeur  rece* 
vrait  de  l'archevêque  de  Paris  des  lettres  ds 
vicaire  général.  Décret  imp.  dulprabr.  anXU  ' 
(27  mat  180&). 

En  approuvant  les  missionoairesdodiocifi 
de  Gênes,  Napoléon  déclara  pareillemeal 
ou'ils  seraient  sous  la  surveillance  immédiate 
ae  l'archevêque  (Décret  imp.  dui  sept.  1808), 
et  en  mettant  les  missionnaires  de  France 
sous  la  direction  du  grand  aum6nier,pardé- 
rn  I  du  7  germinal  an  XUI  (28  mars  1895},  il 
fit  la  même  déclaration. 

Tontes  les  approbations  ou  autorisalîots 
données  sons  l'Empire  le  furent  à  la  mèuia 
condition.  Dans  celle  donnée  aux  religieax 
du  mont  Saint- Bernard  et  à  leurs  établisse- 
ments, il  est  dit  que  l'évéque  ne  pourra  ettt* 
cet  sa  juridiction  sur  eux  que  dans  son  dia* 
cèse  et  pour  des  actes  ecclésiastiques,  et  aoa 
pour  la  discipline  intérieure,  à  moins  qoll 
ne  soit  en  c(»urs  de  visite.  (Décret  imp.  du  11 
mars  1812,  a.  7.) 

On  ne  s'est  point  écarté  de  ces  dispositioni 
dans  les  actes  légiilatifs  sobséquenls^relatili 
aux  établissements  ecclésiastiques. 

Les  congrégations  non  autorisées  sont 
aux  yeux  du  gouvernement  comme  si  files 
n'existaient  pas.  Elles  ne  peuvent  par  consé- 
quent réclamer  civilement  aucun  privilège.^ 
Celles  d'hommes  se  trouveraient  sou«  lecoop 
de  l'article  organique  3),  leurs  membres  ne  - 
pourraient  exercer  aucune  fonction  ecclésiasii* 
que,  si  l'évéque  ne  les  agrégeait  pas  au  clergé 
de  sou  diocèse. 
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mirêê  élabli$$ement$  publia. 

réqoet  étaient  membres  de  droit  du 
de  ebarité  établi  pour  assister  les 
liODS  des  bApitaui  et  des  barcaui  de 
moe.  (Ortf.  roy.  du  31  oct.  ISSl,  a. 3.) 
mmeot  les  aumôniers  des  bôpilaux. 

MINISTRATIONS,  AUIIÔNIERS,  BUREAUX 
^AISANCB,  HÔMTAUl. 

uîiiom  légiilaitveê  relatives  à  l'auiO' 
de  Féziqut  iur  renseignement. 

DOtt  ENSBIONEMBIfT     et    INSTRUCTION 

loot  quels  sont  les  droits  que  Taulo- 
le  accorde  oo  reconnaît  aux  évoques. 
>naance  royale  du  17  février  1815  les 
io  nombre  des  membres  du  conseil 
qae.  (Art.  6  et  <k3.)  Voy.  Conseil  aca- 

I* 

itcnlent  trois  candidats  docleari  en 
e  pour  les  chaires  de  fucultés  de  théo* 
lisont  vacantes.  (Décret  imp.^il  mars 
t  sept.  1808,  a.  5.)  —  Ils  nomment  les 
ers  cboisis  par  les  proviseurs.  Arrêté 
1  prair.  an  XI  (10  juin  1803)»  a.  100. 
uvent  visiter  les  collèges  et  autres 
uif  ersitaires  pour  s'assurer  que  ren- 
ient religieux  y  est  donné.  (Décii.imp.^ 
1806;  Ord.  roy.,  29 /i^vr.  1816,  a.  kO.) 

rogatives  et  honneurs  civils  accordés 
à  révéque. 

ae  fois  que  la  Constitution  civile  du 
•arledes  cboses  qui  doivent  être  faites 
nun  par  les  évéques  et  les  assemblées 
iratives,  elle  donne  le  pas  auxassem- 
dmioistrativrs  sur  les  évéques.  (Dé~ 
12  juill.'^^  août  1790,  tit.  !•%  a.  18 
rétait  ainsi  que  l'Assemblée  nationale 
lil  la  religion.  L'Empereur  ne  la  con- 
las  autrement.  Les  évéques  de  l'Em- 
raient  prendre  rang  après,  i'  le  pré* 
la  collège  électoral  du  département  ; 
bfet  ;  3*  le  président  de  cour  de  justice 
ille  ;  4*  le  général  de  brigade  commau- 
départeinent.  Ils  n*avaient  le  pas  que 
x>mmissaire  général  du  police.  Décret 
I  »  mess,  an  XII  (13  juillet  180(h),  a. 
alace  dans  le  lieu  de  la  cérémonie  était 
le.  {Art.  9.} 

le  estime  pouvaient  avoir  pour  la  re* 
les  dignitaires  et  des  corps  entiers  qui 
l  le  pas  sur  ses  ministres  ?  Que  devait 
le  peuple,  en  voyant  marcher  le  pre- 
istear  du  diocèse  après  tous  les  autres 
dignitaires?  Voy.  Arcbevêques. 
lotre  décret  du  1*'  mars  1808  Gt  les 
•  iMrons  de  l'Empire  {Art.  8),  avec  fa- 
te  traosmettre  ce  titre  à  un  de  leurs 
;•  [Art.  9.)  ^  Dans  celui-ci  on  comprit 
U  position  des  évéqaes  :  on  leur  ac- 
sue  faveur  à  laquelle  le  préfet,  le 
wH  da  tribunal  criminel  et  le  général 
adaal  le  département  n'avaient  pas 
t  oo  la  loi  accordait  dès  l'instant  do  sa 
ition,  tandis  que  le  président  d*un 
diecloral  ne  pouvait  y  prétendre  qu'a- 
voir présidé  trois  sessions.  {Art.  8.)  — 
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Quelques-uns  refusèrent  cet  honneur.  Le 
plus  grand  nombre  s'empressa  de  prendre 
Icslettres.de  noblesse  qui  leur  étaient  offertes. 
11  en  fut  de  mémo  de  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur.    Voy.  Légion  d'honnesir. 

Louis  XVIIt  accorda  «nux  évéquen  Teutrco 
du  premier  salon,  qui  précède  la  salle  du 
trône.  {Rigl.  du  i"  nov.  1820.) 

A  l'arrivée  et  première  entrée  de  l'évéquo 
dans  la  ville  où  11  doit  faire  sa  résidence*  la  gar- 
nison, d'après  les  ordresdu  ministre  de  la  guer- 
re, doit  étreen  bataille  sur  les  places  qu'il  doit 
traverser.  Décret  imp.  du  24  mess,  an  XII  (\^ 
juillet  1804),  tit.  19  ,  a.  1.  Cinquante  hommes 
de  cavalerie  doivent  aller  au-devant  de  lui  jus- 
qu'à un  quart  de  lieuede  la  place,  (Ib.) — Il  doit 
avoir  le  jour  de  son  arrivée  une  iiarde  de  trente 
hommes  commandée  par  un  officier.  (/6.)— Il 
doit  être  tiré  cinq  coups  do  canon  à  son  ar- 
rivée et  autant  à  sa  sortie.  (76.,  a.  2.) — La 
garde  nationale  doit  être  sous  les  armes. 
(Art.  10.)— Les  maires  et  adjoints  duiveni 
l'attendre  au  palais  épiscopal.  (Ib.)  —  Il  doit 
être  visité  par  toutes  les  autorités  départe- 
mentales. (i6.) — La  Cour  d'appel  doit  se  rcn-^ 
dre  auprès  de  lui  par  une  députalion,  com- 
posée d'un  président,  du  procureur  général 
et  de  quatre  juges,  et  les  autres  cours  et  tri-r 
bunaux  p;ir  une  députation  composée  de  la 
moitié  de  la  cour  ou  du  tribunal.  (Ib.) 

Lorsque  Tévéque  est  cardinal,  ces  hon^ 
neurs  changent.  Voy.  Cardinaux. 

Les  ordres  du  roi  pour  la  célébration  de» 
cérémonies  publiques  religieuses  doivent  être 
adressés  à  l'évéque.  (Ib.^  1'*  partie^  tit.  i"", 
sect.  2%  a.  5.) 

On  pouvaitconclure  de  l'article  1*',  titre  26, 
qu'aucun  honneur  funèbre  militaire  n'était  d& 
à  l'évéque  en  sa  q  ualité  d'é  véq  ue.  Le  roi  décida , 
en  18^2,  que  la  totalité  de  la  garnison  as-' 
sisterait  ao  convoi  des  archevêques  et  évé- 
ques, qui  décéderaient  d<)ns  leurs  diocèses, 
comme  A  celui  de  tous  les  autres  fonction- 
naires, pour  l'entrée  d'honneur  desquels  elle 
se  f&t  mise  sous  lesarmes.(Ctrc.4S^f"*'lB^2.) 
Le  décret  impérial  que  nous  menons  d'a- 
nalyser n'ayant  pas  cessé  d'être  en  vigueur 
doit  être  observé  en  ce  qui  eoncerne  le^»  évé-> 
ques  comme  dans  toutes  ses  autres  parties; 
ainsi  l'a  décidé  le  ministre  des  cultes  le  6  m.ii 
183(h.  De  leur  côté,  les  évéques  doivent  s'y 
conformer  en  ce  qui  concerne  le<i  obligations 
qui  leur  sont  imposées  à  l'égard  des  auiorités 
placées  avant  eux  dans  l'ordre  des  préséan- 
ces, telles  que  la  visite  au  préfet,  etc.  (Décis. 
min.  dul  sept.  1833.) 

Nous  avons  déjà  dit  dans  un  autre  para- 
graphe que  les  évéques  jouissent  do  la  fran- 
chise et  do  contre-seing.  Ils  sont  dispensée 
du  service  de  la  garde  nationale,  de  la  tutelle 
en  certains  cas.  Voy.  Garde  nationale.  Tu- 
telle. Leurs  fonctions  ont  été  déclarées  in- 
compatibles a  vc*c  celles  de  juré.  (Code  d'instr^ 
Cf.,  a.  383.) 

Une  circulaire  ministérielle  du  17  décem- 
bre 1812  porte  que  les  évéques  ne  sont  poini 
tenus  de  marcher  en  cortège  avec  les  autori- 
tés qui  se  rendent  à  l'église  pour  les  cérémo- 
nies publiques. 
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En  1823,  loroi  décida  et  arréla  que  les 
archevêques  et  évoques  appelés  à  la  pairie 
prendraient  rang  au  banc  des  comtes,  et  joui- 
raient des  droits,  honneurs  et  prérogatives 
attachés  à  ce  titre.  {Art.  2.) 

Le  5  mat  1807,  l'Empereur  écrivit  au  minis- 
tre des  coites  que,  pour  reconnaître  les  ser« 
yices  rendus  à  la  religion,  à  la  couronne  el 
au  peuple  par  Mayneau  P<incemont,  décédé 
évéque  de  Vannes,  il  voulait  que  sa  statue 
en  marbre  fût  placée  dans  la  cathéiirale  de 
celte  ville. 

Pour  honorer  la  mémoire  no  dernier 
archevéciue  de  Paris,  mort  dans  Taccomplis- 
sèment  d  un  devoir  de  charité  pastorale,  l'As- 
semblée nationale  a  décrété  l'ércclion  d'un 
monument  dans  Tcglise  méiropolitaine,  sur 
lequel  seraient  gravées  Ic;^  inscriptions  sui- 
vantes :  Le  bon  pasteur  donne  sa  vie  pour  ie^ 
brebis.  Puisse  mon  sang  être  le  dernier  verséî 
[Décret,  il  jui H.iS^S.) 

:14*  De  la  poursuite  des  évéques  pour  délits  de 
police  correctionnelle, 

Lors(iue  des  évéques  on  archevêques 
sont  prévenus  de  déliisde  police  correction- 
nelle, lès  Cours  royales  doivent  en  connaître 
de  la  manière  prescrite  par  rarlicle  kl  du 
Code  d'instruction  criminelle.  (Lot  du  20  avril 
1810,  a.  10.) 

Leprocureurgénéral  près  laCour  royale  les 
fait  citer  devant  cette  Cour,  qui  prononce 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel.  (Cocfe  dUnstr. 
crim.,  a.  (h79.)  Ce  magistrat  seul  peut  faire 
citer  le  prélat.  La  partie  lésée  n'est  pas  au- 
torisée à  exercer  elle-même  ce  droit.  (Arr» 
de  la  Cour  de  cass.^k  ocl.  1811, 26  juin  1812, 
etc.)— L'article  kld  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle est  le  seul  dont  les  évéques  puissent 
bénéficier.  La  loi  do  20  avril  1810  n'en  dési- 
gne pas  d'autres. —  Les  causes  de  police  cor- 
rectionnelle de  celte  nature  doivent  être 
portées  à  la  chambre  civile  présidée  par  le 
premier  président.  (Décret  imp.  du  G  juilt, 
1810,  a.  ^.) 

Quand  les  Taits  reprochés  aux  évéques  ou 
archevêques  emportent  peine  afflictive  ou  in- 
famante, la  connaissance  en  est  attribuée  à 
la  Cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  Cour 
d*appel  (Lot  du  20  avril  1810,  a.  18),  à  moins 
qu'ils  ne  soient  du  nombre  de  ceux  dont  la 
connaissance  est  réservée  à  la  haute  Cour  de 
justice.  (/6.) 

Les  délits  dont  un  évéque  se  rend  coupa- 
ble dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  qui 
résultent  de  cetexercice,  tels  que  la  dilTama- 
tion  dans  un  mandement  ou  une  lettre  pas- 
torale, ne  peuvent  être  poriés  directement 
devant  les  tribunaux.  Il  faut  avant  tout  en 
référer  au  conseil  d'Etat.  MrL  org.,  a.  6  et 

8.)    Voy.   ËCCLÉSUSTIQUKS. 

IS^'De  l* inamovibilité  des  évéques 

Il  est  défendu  aux  évéques  par  les  canons 
de  passer  d'un  siège  à  un  aulre  avant  qu'ils 
aient  été  déliés  régulièrement  des  liens  qui 
les  attachent  à  leur  église.  L'autorité  ci- 
vile ne  peut  rien  à  cet  égard.  Un  évéque  ca- 
noniquement  institué  l'est  pour  toujours.  Il 
fauiiratl,  quand  II  ne  ve.t  pis  se  démettre  dé 


son  siège,  on  jugement  et  une  destitution 
prononcée  d'après  les  lois  de  l'Eglise  (iour 
l'en  priver.  Ces  principes  sont  reconnus  par 
l'autorité  civilciqui  ne  s'en  est  pas  écartée. 

La  loi  du  12  janvier  1816 exilait  de  France 
le  cardinal-archevêque  de  Lyon.  Il  conserva 
son  titre,  et  lorsque  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat  lui  donna  communication  ofOcielle  du 
bref  qui  nommait  un  administrateor  à  ee 
diocèse,  il  protesta  respectueusement  et  dé- 
clara ne  pouvoir  le  reconnaître  (9  or^.  1817). 

«  Un  évéque,  dit  Jauflret,  ne  peut,  sans  de 
justes  motifs,  être  ,  malgré  lui,  Iransléré 
à  un  autre  siège.  La  volonté  seule  du  pape 
ne  peut  d'ailleurs  suffire  pour  une  telle  trans- 
lation; il  faut  de  plus  le  consentement  du 
roi,  dont  il  doit  être  fait  mention  expresse 
dans  les  bulles,  sous  peine  d'abus.  »  {Mém.,  t. 
III,  p.  203.)  Néanmoins  l'on  reconnaît  géné- 
ralement qu'en  certaines  circonstances,  quel* 
^ue  lié  que  suit  le  pape  par  les  Concordats, 
il  peut  changer  un  évéque  sans  le  consen- 
tement du  titulaire  ni  du  gouvernemenU 

Dans  son  bref  à  l'archidiacre  de  FlorencCf 
Pie  VII  dit  que  l'évêque  d'une  église  ne  peut 
être  transféré  à  une  autre,  sans  une  faveur 
spéciale  du  saint-siège,  faveur  que  l'on  n*ac- 
cordc  jamais  que  pour  des  raisons  graves 
et  légitimes.  (Bref,  2  déc.  1810.) 

Le  bref,  écrit  un  mois  auparavant  au  car- 
dinal Maury,  lui  reproche  d'avoir  accepté 
l'administration  d'une  nouvelle  Eglise  avant 
d'avoir  été  délié  du  lien  qui  l'unit  à  celle 
de  Monteflascone  (^  nov.  1810). 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Trente,  ses^.  xii,  de  ta  Réf.,  cli  9;  zxiu'iU 
la  Réf.,  di.  18;  xxt%  de  la  tléf„  cli.  16  ;  de  Oim^rai,  1965 
el  1586;  de  Roufn,  158t  ;  de  Bordeaux,  15S3;  de  Toan, 
1583;  de  Bourges,  158t;  d'Aix.  1585.— Concordats  de 
1510,  Ut.  1 ,  de Regm  ad  prœl.  nom.:  de  1802,  3 k  17; (Sa 
1813,  a.  4.— Hreirt,  5  nov.  1810, 2  déc.  1810.— Ariides  or- 
ganiques, 5,  9,  75,  77.— Décicts  a|)Ostoliqucs,  10  ifril 
1802,  21  mai  180i.— Assemblées  du  clergé  de  1&S0,  es 
1655.~Assemblëe  provinciale  de  PariSt  13   mai  1099,01 
autres.— t^rotesiation  du  curd.  Fesch,  9  ocl.  1817.— i)r- 
donnaiire  de  Blois,  a.  2,  5  el  K.— Déclaraiion  du  2B  avril 
1637.— £dil  d*avril1695,  a.  30.— Conseil  d  £ui,  arr..  9 
avril  1617, 27  jotti  1655,  26  avril  1657, 2*.  ocL  1663.— Par 
lemeni  de  Paris,  arr.,  19  juin  1606,  U  déc.  1639,  50  oiai 
1603,  7  sepl.  167i,  U  :uill.  1700;  d'Aix,arr.,18  juinl7lS, 
— DéCitU,  10  aoûi  1789, a.  U;  12  juill.-24 août  1790, Ut 
1*%  a.  5^21  :  t.  2,  a.  1,  16, 19,  36;  l.  3,  U  i,  a.4(H5;tO- 
20  mars  1791,9-17  juin  1791,  14  sepl..29  oct.  1791,  19 
juiil.  1793.--(:oQ8titution  de  l'an  VIII  (13 déc.  1799)»a.8l. 
—Code  d'insiruciion  crimi:ielle,  a.  382,  479.— Lois  da  SS 
vent,  an  Xli  (14  mars  1804 1;  20  avril  1810,  a.  10,18.- 
Arrdiés  consulaires,  2i  vend.  a;i  XI  (16  oct.  1801),  a.  S;1S 
nov.  1802;  4  niv.  an  XI  (25  di^c.  1802);  21  pralr.  aoXlCl^ 
Janv.  1803),  a.  100.— Décrets  impériaux,  7  prair.  an  IH 
(27mail804);  11  prair.  an  XII  (31  mai  1801),  a.  6; 2S 
|H-air.  an  XII  (12  juin  1804)  ;2imes8.aQ  XII  (13  juiii.  1891)* 
1. 1*%  a.  1  et  9;  t.  19,  a.  1,  2,  5  el  10;  t.  26,  a.  1  ;  5  lif. 
an  XIII  (26 déc.  1804);  2)  vent,  an  XIII  (14 mars  ISOIl; 
?  germ.  an  XllI  (28  mars  1805),  a.  1  ;  f  août  1805,  a.t; 
Ssepu  1805;  18  mai  1806,  a.  6;  12  sept.  1806;  l~  wasê 
1808,  a.  8;  17  mars  1808;  17  sepc.  1808;  18  lévr.  1899, s- 
8, 17, 18;  30  déc.  1809,  L  29.  a.  108;  28  févr.  1810«a.t» 
5  et  4;  6  juiU.  1810,  a.  4  ;  17  nov.  1811,  a.  1  ;  17  ■»; 
1812,  a.  7;  25  mars  1813,  a.  2,  S  et  4;  6  nov.  1813.  a.  9 
et  s.— Décision  impériale,  6  janv.  1806,  26  ooL  \9Êê.-^ 
Lettre  de  l'em|icreur  et  décision,  5  mai  1807.— OiilK' 
naoces  rovales,  29  févr.  1816,  a.  40;  Ua^pL  tdl9;2SaMr« 
1820,  a.  tf;  4  sept.  1820;  31  ocU  1821,  a.  S;  ISJat;* 
1825.  a.  4,  5  et  6;  3  mars  1825;  3  aoAt  1823;  25déo. \^^ 
—Décision  royale,  1"  uov.  182CI,  2  oci.  1822,  1813,  a.  1-; 
Décret  de  PAssemblée  nationale,  17  jain  18l8.-Conff' 
d*Ei9i,  décret  Imp.,  26  mars  1812;  ord.  rov.,  7  janv.  184": 
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ni  18l8.*^Arrété  du  mlnistro,  \t  mars  1819. 
liL  8  DO? .  1809.  26  mars  1812.— Lettres  et  dé- 
Wstérieltes.  27  friro.  an  Xll  (%)  déc.  18U3),  7 
5,  6  mal  1851.— Circulaires  minisiérielles.  24 
I  (IS  JuUI.  1892),  17  mal  1808. 15  sept.  1814, 24 
,  t5  Biirt  1842.— Leitre  de  rarobasaadeur  de 
"QOT.ISIG. — OHir  de  cassation,  arr.,  4  oci.181 1 , 
11.  S5  mars  1834,  2  févr.  1835.-- Cour  royale  de 
rr.p  2  avril  1833. 

Aulêun  el  ouvraget  àtéi. 

lu  (D*),  Mimoireê.  1. 1*^,  2«  partie,  p.  886.— Jauf- 
mintj  u  IlL  p.  203.— Sibour  (Mgr),  Insl.tutioM 
!S,t.lf,  p.  54. 

OB  ASSISTANT  AU  TrAnB  POIVTIFICAL. 

iféqaes  assistants  au  trône  ponliGcal 

rtie  de  la  chapelle  ponlificale ,  dans 

s  ils  sont  dignitaires  du  troisième  or- 

Tlennent  après   les  patriarches  de 

itinople,  d'Alexandrie,  d'Anlioche  et 

salem,  lesquels  viennent  eux-mômes, 

de  raison,  après  les  cardinaux. 

lia  ISU),  plusieurs  évoques  français 

honorés  du  lilre  d'évéques  assistants 

le  ponliGcal.  H  y  a  même  des  ordon- 

royales  qui  les  autorisent  à  prendre 

dans  leurs  actes.  {Ord.  roy.^  21  ao^^ 

Sfior.  18U,  i%mar$  18^2. 

ftVÊQUES  CONSTITUTIONNELS. 

i  avons  fait  connaître,  dans  le  §  3  de 
î  précédent,  ce  qui  concerne  les  évé^ 
oniititutionnels  sous  Tempire  du  dé- 
12  juillet,  2Vaoûl  1790.  Nous  n'arons 
r  ici  que  de  quelques  mesures  prises 
ssion  ou  en  exécution  du  Concordat. 

gouvernement,  dit  Jauffret,  apprit 
Cour  de  Uome  avait  donné  au  légat 
Iructions  tondant  à  n'instituer  aucun 

constitutionnel.  Sur  les  représeala- 
a  consul,  elles  furent  modifiées.  Le 
e  de  France  à  Rome  ne  dissimula 
a  répugnance  qu'aurait  pourtant  le 
lin  pontife  à  voir  figurer  les  évéqurs 
itionnels dans  le  nouveau  clergé  fraii- 
'après  cet  avis,  le  chef  de  Tlital  voulut 
me  garantie  que  le  pape  donnerait 
ition  à  ceux  d*eatre  eux  qui  seraient 
is.  La  chose  fut  traitée* par  écrit,  et 
ernemeut  obtint  une  note  par  laquelle 
l  déclara  que  les  évéqnes  dont  il  s'agit 

réellement  évéques,  et  que  le  pape 
llnerait  si  le  premier  consul  les  nom* 

de  nouveaux  sièges.»  ildém.  hist.^ 
i.SS.) 

ilis  Q*en  avait  compris  que  deux  dans 
ivail;  le  premier  consul  exigea  qu*il 
il  au  moins  un  cinquième.  (/6.»  p.  39.) 
1,  k  l'exception  de  ceux  de  TArdèche 
Mne-et-Oise,  avaient  consenti,  quoi- 
«c  beaucoup  de  peine,  à  signer  une 
ede  démission  (1801).  On  voulait  ob- 
TeDx  une  rétractation;  mais  il  fallut 
«r  k  celte  idée,  d'après  le  vœu  bien 
icédu  premier  consul,  et  accepter  une 
ians  laquelle  ils  disaient  au  pape 
renonçaient  volontiers  à  la  constiiu- 
ivlle  du  clergé  de  France,  qu'ils  ad- 
\m\  les  dispositions  et  articles  de  la 
le  convention  entre  le  pape  el  le  gou- 
sent  français,  et  qu'ils  rendraient  à 
tcté  une  véritable  obéissance  (1802). -~ 
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On  remit  à  chacun  d'eux  un  décret  d'abso- 
lution. Bernier  el  Pancemont  déclarèrent 
qu'il  avait  été  reçu  avec  le  respect  cttnrena- 
ble.  Quelques-uns  déclarèrent,  au  contraire, 
qu'ils  l'avaient  jeté  au  feu,  et  que  Portalis,  à 
qui  un  décret  pareil  avait  été  remis,  en  avait 
agi  de  même.  Ils  démentirent  pareiiiemeni 
le  bruit  de  leur  rétractation  par  la  voie  de  la 
presse;  et  comme  la  police  atait  saisi  cet 
écrit,  ils  le  Grent  réimprimer  à  Pau,  à  2,000 
exemplaires,  et  f.idressèrent  aux  cures  des 
diocèses  qu'ils  avaient  administrés.  (Jauf- 
fret,  Jl/^m.,  t.  W,  p.  68.j  Yoy.  Evéques  non 

BUPLOTÉS,  U6TRACTA1I0N. 

Au  nombre  des  conditions  que  Pie  VII  mit 
à  son  voyage  en  France,  se  trouve  celle  de 
n'être  exposé  à  recevoir  que  les  évéques  qui 
auraient  franchement  fait  leur  soumission 
au  saint-siége.  —  Une  formule  que  nous  n'a- 
vons pas  sous  les  yeux  fut  arrêtée.  Elle  por- 
tait, cuire  autres  choses,  soumission  à  ses 
jugements  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de 
France.  —  C'était  trop  élendro  I  autorité  du 
Saint  siéçe,  pensèrent  et  dirent  les  évëquea 
constitutionnels.  Le  Coz  s'en  aperçut  et  il 
voulut  restreindre  les  droits  que  sh  réser- 
vait le  souverain  pontife,  et,  en  gallican  lo- 
gique qui  sait  tirer  parti  d'une  fausse  doc- 
trine, il  substitua  aux  mots  du  pape  :  af- 
faire»  eeclésiastiaues^  ceux-ci  :  affaires  cano^ 
niques.  Cette  substitution  ne  contenta  per- 
sonne ,  ni  surtout  Pie  VII,  qui  écrivait  à 
Napoléon  le  1"  décembre  1804  :  «  Nous  con- 
naissons suffisamment  la  malice  de  ce  chan- 
gement et  nous  ne  pouvons  l'admettre.  » 

Actes  légitlalifs, 

Décrelda  12  juiU.-24  août  1790.— Letire  de  Pie  Vil. 
1"  déc.  1804. 

Auteur  ei  ouvrage  cités, 

JaiinVet  (tf .),  Mémoires  hist,,  1. 1'\  p.  28,  39  ctC8. 

évÈQCB   DÉMISSlONïfAlRE. 

L'évêqoe  démissionnaire  doit  assister  ou 
se  faire  représenter  au  récolemenl  de  Tin- 
venlairo  du  mobilier  de  Tévôché.  {Cire.  min. 
de  Tint. f  ùnov,  1817.)  Voy,  Démission. 

évÊQCES    NON    employés. 

Il  lutdéfenrlu  aux  évéques  non  employés 
dans  la  nouvelle  organisation  de  continuer 
à  porter  la  croix  pectorale  et  le  costume  ré* 
serve  à  ceux  qui  étaient  pourvus  de  sièges. 
Ctrc.  du  30  mess,  an  JC  (19  juillet  1802).  Il 
leur  fut  déclaré  en  même  temps  qu'ils  ne  de* 
valent  ofQcier  pontificalement  dans  aucuno 
église,  sans  avoir  obtenu  l'a^rémenl  de  l'é"* 
véque  diocésain,  attendu  qa*ils  étaient  sans 
territoire  et  sans  juridiction.  (Ib,)  Celte  me* 
sure  de  police  était  indispensable  pour  em- 
pêcher les  divisions  de  se  perpétuer. 

ÊVÊQUEa   ÉTRANGEnS. 

L'évêque  de  Tournay  et  celui  d'Ypros,  qui 
avaient  chacun  une  partie  de  leur  diocèse 
sur  le  territoire  de  France,  et  qui  y  possé- 
daient des  Oofs,  avaient  été  nomnié.s  députés 
aux  Etals  généraux  de  17tS0.  le  comité 
chargé  de  la  vérification  de  leurs  pouvoirs 
fit  son  rapport  dans  la  séance  du  H  juillol 
1789,  et  soumit  à  la  déci'iion  de  rA^scmblée 
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naliooale  la  queslioo  de  savoir  t'iU  poa- 
faicnt  élre  éligiblcs.  11  fui  décidé»  dans  la 
séaDccdu90,qu  ils  n*avaient  pas  pu  être  élus, 
ttUeaduqu'ilsélaienlétraiig(TS.(Proc^i-i7er6.} 

éVÈQlIBS   llf    PARTIBUS. 

Les  évoques  in  partibus  sont  ceux  dont  le 
titre  et  le  siège  sonl  dcins  les  contrées  des 
infidèles.  «  Quoique  ce  tilro  ne  suppose  pas 
nécessairement  nu  territoire  à  administrer, 
une  juridiction  à  exercer,  porte  une  décision 
ministérielle  de  1828,  il  donne  au  titulaire 
le  droit  d'être  consacré,  et  la  consécraiion 
Ini  donne  la  puissance  d'ordre,  d'où  résulte 
un  ministère  assez  respectable  et  assez 
étendu  pour  élre  rangé  dans  la  classe  dea 
fonctions  publiques.  »  Celui  qui  parlait  ainsi 
était  dans  Terreur  sur  un  point.  Le  titre  d*é« 
véque  m  partibuê  suppose  nécessairement 
un  siégt*  et  un  territoire;  mais  le  siège  ne 
peut  pas  être  occupé. 

Le  saint-siège  nomme  évêqoes  in  partibus^ 
1*  ceux  qu*il  veut  honorer  ou  dont  il  veut 
réftompenser  les  services  rendus  à  VKglise  ; 
2*  les  coadjoteurs  qui  lui  sont  pr&ientés 
par  les  éfêques. 

Nous  venons  de  voir  que  le  gouverncmcn. 
rangeait  le  titre  d*évêque  in  parlibus  dans  la 
classe  des  fonctions  publiques,  ce  qui  n'an* 
nonce  pas  des  connaissances  métaphysiques 
bien  profondes.  11  a  fait  cette  confusion  afin 
de  pouvoir  en  conclure  que  recclésiastique 
français,  qui  acceptait  sans  Taulorisation  du 
chef  de  I  Ëtat  le  titre  d'évêque  in  partibiu^ 
perdait  sa  qualité  de  Français,  d'après  l'ar- 
ticle 17  du  Code  civil.  L'Empereur  Pavait 
déjà  décidé  ainsi,  et  avait  fait  un  décret  dans 
ce  sens  qui  n*a  pas  encore  été  révoqué.  Voy. 

KfÊGUèlN  PARTIBUS. 

Aucun  Français  ne  peut  donc  accepter  le 
titre  d'évêque  in  parlibus  sans  l'autorisation 
du  chef  de  l'Etat,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer 
a  perdre  ses  droits  civils,  ou  du  moins  à  être 
privé  de  leur  jouissance. 

Quand  le  titre  d'évêque  m  parlibus  est  ac- 
cordé avec  future  succession,  il  faut  de  plus 
la  nomination  ou  la  présentation  du  chef 
de  l'Etat.  (Coneord.^  a.  5.) 

En  1655,  l'assemblée  du  clergé  éerivit  au 
pape  pour  le  prier  de  ne  pns  accorder  des 
évêchès  ta  partibus  aux  ecclésiasliques  fran- 
çais, qui  les  sollicitaient  eux-mémrs  à  Rome, 
c'est-é-dire  à  ceux  qui  n'étaient  pas  deman- 
dés pour  coadjuteurs  par  un  é véque  titu* 
taire.  —  Il  fut  décidé  que  ces  évéques  ne  se- 
raient point  appelés  aux  assemblées  particu- 
lières des  évéques  de  France;  que,  lorsqu'il 
serait  nécessaire  de  les  entendre  dans  les 
assemblées  tant  générales  que  particulières, 
on  leur  donnerait  une  place  séparée  de  celle 
des  autres  évéques,  et  que  le  chancelier  se- 
rait prié  de  ne  point  délivrer  de  lettres  pa- 
tentes pour  l'eiéculion  des  brefs  qui  leur 
aéraient  adressés. 

Le  ministre  des  cultes,  dans  un  rapport 
du  24  février  1808,  conclut  à  ce  qu'aucun 
évèque  in  parlibus  ne  fût  admis  en  France, 
et  aucun  ne  le  fut.  On  fut  moins  sévère  sous 
la  Kestauration.  U.  l'abbé  Mazcnod,  vicaire 


général  du  diocèse  de  Marseille,  ayant  été 
sacré  à  Home,  en  1832,  évêque  in  parlibus 
d'icosie,  sans  l'autorisation  .  du  gouverne* 
ment,  une  décision  du  ministre  des  cultes 
déclara  qu'il  ne  devait  plus  être  reconnu 
comme  Français,  et  par  conséquent  comme 
grand  vicaire.  Le  préfet,  de  son  cAlé,  le  raya 
de  la  liste  dos  électeurs.  Cette  affaire  fut  ar- 
rangée, en  1835,  par  la  demande  que  M.  Ma- 
zenod  adressa  au  gouvernement  pour  ob- 
tenir la  publication  do  bref  du  pape,  publi- 
cation qui  eut  lieu  le  17  décembre  1833. 

Les  évéques  in  vardbus  prêtaient  le  mémo 
serment  que  les  autres  évéques. 

Actes  légiêialifs, 

Conrordal  de  ^801,  a,  5.— Aiiseiiiblée  du  clergé  de  Fr., 
1655.— Ordoimaoce  royale,  17  déc.  1855.-  -)iu>iioiL  24 
fôrr.  1808. 

BVEQUrS   SUFFRAUANTS. 

Les  évéques  sufTragants  sont  ceux  qui  ool 
droit  de  suffrage  dans  le  concile  provincial.' 
Ils  occupent  les  sièges  compris  dans  Tarron- 
dissement  du  métropolitain.  Le  plus  anciea 
d'entre  eux  remplace  Tarcbevêque  ou  mé- 
tropolitain absent  pour  la  convocation  do 
concile  métropolitain,  sa  présidence  et  quel* 
ques  autres  prérogatives. 

Il  était  chargé,  parla  Constitution  civile da 
clergé,  de  donner  la  confirmation  canonîqoe 
au  métropolitain  élu  (Déerel  du  12  juill.^^k 
aoûl  1790,  t.  1"',  a.  16,  etc.)  ;  de  consacrer  à 
défaut  du  métropolitain  les  evêques  élus  poor 
les  sièges  de  l'arrondissement.  (/6.,a.  20.)— 
Les  Articles  organiques  le  chargent  de  sa- 
crer et  installer  les  évêqoes  institués,  dans 
le  cas  où  le  métropolitain  serait  empêché  on 
refuserait  de  le  faire  {Art.  13)yetde  pourvoir 
à  son  défaut  au  gouvernement  des  diocèses 
de  l'arrondissement  dont  le  siège  est  vacant. 
{Art.  36.)  —  Le  Concordat  de  1813  porte  qn'i 
défaut  do  métropolitain,  ou  s'il  s'agit  da 
métropolitain  lui  même,  le  plus  ancien  évê- 
que de  la  province  procédera  à  l'institution 
de  l'évêque  nommé,  si  le  pape  ne  l'a  pas 
institué  dans  les  six  mois  qui  ^uivront  la  no- 
tification de  s'a  nomination.  {Art.  k.) 

Actes  législatifs. 

Concordai  de  18.o,  a.  4.— Décret  da  12  jiill.*il  aoû* 
1790, 1. 1'%  a.  16, 20,  eU.— ArUdes  orguiH|ii«tt,  a.  36. 

ÉVREUX. 

Évreux,  ville  épiscopale  (Eure).  Son  siège 
fut  érigé  dans  le  troisième  siècle.  L'Assem- 
blée constituante  le  conserva.  {Décr.  du  H 
juill.-'lk  août  1790.)  Le  saint-siège  le  sup- 

Î>rima  et  le  rétablit  Immédiatement  en  1801. 
Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Il  est  snf* 
ragant  de  Rouen.  Sa  juridiction  s'étend  sur 
les  cinq  arrondissements  du  département  de 
l'Eure  :  celui  d'Evreux,  qui  comprend  11  en- 
rcs  et  lis  succursales;  celui  de  Pont-Aude- 
mer,  qui  comprend  8  cures  et  90  succursales; 
celui  ne  Louviers,  qui  comprend  5  cures  rt 
79  succun»ales  ;  celui  des  Andeljrs,  qui  com- 
prend 6  cures  et  93  succursale»  ;  celui  de  Ber* 
uav,  qui  comorend  7  cures  et  99  succursales. 
La  cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  cha- 
pitre. Le  chapitre  est  composé  do  10  cha* 


EX  A 

eo  j  comprenant  le  curé  de  la  ca- 
t  el  le  supérieur  du  séminaire  diocé- 
'iifficialilé  esl  formée  d*un  officiai, 
Dmoteur  et  d'un  greffier.  Le  sémi- 
oeésain  esl  à  Evreux.  Il  y  a  aussi  à 
Qoe  école  secondaire  ecclésiastique, 
epar  ordonnance  rovaledu  16  noy. 
le  peut  recefoir  200  élèyes. 
Hif  régalions  religieuses  établies  dans 
m  d'Evrem  sont  :  les  frères  des  Eco- 
tiennes,  les  Auguslines,  les  Carmé- 
s  Ursulioes,  les  sœurs  de  la  Provi- 
ns sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vin- 
Paul,  et  les  sœurs  de  Saint-Maurice. 

EXAMENS. 

meo  est  uoe  espèce  de  revue,  un  acte 
[uel  ou  porte  saeeessiyement  son  at« 
lar  les  différentes  parties  d*un  objet, 
e  connaître  ou  de  le  reconnaître.  Cet 
public  et  solenneit  ou  privé  et  fait 
lareil. 

rersité,  ou,  pour  mieux  dire,  ses  fa- 
ixaminent  les  étudiants  qui  deman-» 
rendre  des  grades.  L'Eglise  examine 
xaminer  les  candidats  que  l'aulorité 
ipose  pour  répiscopat. — Les  examens 
rersité  portent  aussi  le  nom  dVprea- 
»  que  c'est  par  des  épreuves  diver* 
Ton  parvient  A  reconnaître  la  capa- 
Djet  et  à  faire  son  examen. On  les  ap- 
coro  aelei  publics  ^  quand  ils  sont 
et  solennels,  parce  que  la  manière 
j  procède  constitue  un  acte  public  ; 
tee$  publieif  par  une  raison  sem- 

(  DES  ÉTATS   ou   PRODUIT   DU  6*  DBS 
BAMCS  ET  DES  GHAISB^. 

aislre  des  cultes  est  chargé  d'exa- 
l  approuver,  s'il  y  a  lieu,  l'état  du 
des  recettes  donné  par  le  sixième 
lit  des  bancs  et  des  chaises,  et  celui 
Iribution  qui  a  été  faite  de  ces  fonds, 
imp.  du  20  dée.  1812,  a.  2,  et  autres 
abl.) 

EXAMEN    DES   ÉVÊQUES. 
iRPOaMATIONS. 

X  POLIR  LES  GRADES  EN  THÉOLOGIE. 

le  projet  de  règlement  que  Portails 
l'Empereur,  le  12  août  1806,  pour 
ation  des  séminaires  métropolitains, 
rants  au  baccalauréat  étaient  as- 
snbirdeux  examens;  l'un,  la  pre- 
inée  de  leurs  éludes,  l'autre,  la  se- 
Art.  11.)  Pareille  obligatioo  était 
aux  aspirants  à  la  licence.  (/6.)  — 
devaient  en  outre  soutenir  un  acte 
ir  tous  les  objets  de  leurs  études, 
qui  prouve  <}ue  les  examens  au* 
h  des  actes  privés. 

tant  la  loi  du  12  ventôse  an  XII 
1804],  dont  ce  décret  ne  devait  être 
icQtion,  portait  en  propre  termes  : 
ra  des  examens  et  exercices  publics 
différentes  parties  de  l'enseigne- ( 
Art»  3.)— Ces  examens,  tels  que  les 
lit  le  projet  de  décret  du  li  août 
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1806,  auraient  été  faits  par  les  professeurs 
du  séminaire  en  présence  des  directeurs  et 
de  l'archevêque  ou  de  l'un  de  ses  vicaires 
généraux.(i4rM2.}— Les  élèves  étaient  libres 
de  ne  pas  s'y  soumettre;  mais  pour  leur  ôtor 
l'idée  de  s'y  soustraire,  la  loi  du  3  mars  180i 
portait:  «  A  l'avenir,,  on  ne  pourra  être 
nommé  évéque,  vicaire  général,  chanoine 
ou  curé  de  première  cfasse,  sans  avoir  sou- 
tenu un  exercice  public.  »  [Art.  h.)  £l  le 
projet  de  décret  organique  présenté  en  1806 
par  Portalis,  faisant  à  chacun  sa  part,  en 
interpréiani,  comme  on  va  voir,  d'une  ma^ 
niére  un  peu  libre  le  mot  un,  disait  :  «  Nul 
ne  pourra  être  appelé  aux  fonctions  de  curé, 
s'il  n'est  bachelier;  à  celles  de  chanoine, 
s'il  n'est  licencié;  à  celles  de  vicaire  général, 
s'il  n'est  docteur.  Ce  dernier  grade  est  requis 
pour  la  promotion  à  répiscopat.  n  {Art.  21.}— 
Or,  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier,  il 
fallait  subir  deux  examens.  {Art.  11.)  Il  fal- 
lait en  subir  encore  deux  autres,  et,  de  plus, 
soutenir  un  acte  public  pour  arriver  à  la  li- 
cence. {An.  ik.)  Enfin,  on  ne  pouvait  ar- 
river au  doctorat,  qu'après  deux  autres  exa- 
mens et  un  acte  publio.  {Art.  15.)  C'étaient  en 
tout  six  examens  et  deux  actes  publics  qui 
étaient  requis  par  le  décret,  pour  avoir  droit 
à  des  titres  pour  lesquels  la  loi  dont  ce  dé- 
cret était  l'exécution  n'exigeait  qu'un  exer- 
cice public. 

Le  candidat  qui  se  présente  pour  le  grade 
de  bachelier  en  théologie  doit  être  bachelier 
ès-lettres,  flgé  de  vingt  ans,  et  avoir  fait  un 
cours  détruis  ans  dans  une  faculté.  (Déer.^ 
iTmars  1808,  a.  27.)^La  licence  suppose  un 
an  de  baccalauréat,  et  le  doctorat  la  licence. 
{Art.  28.) 

AeUt  législatifs. 

Loi  du  12  vent,  an  Xtl  (3  mars  1804),  a.  3.— Décrets 
impériaux  du  tSaoût  1806,  a.  It  el  12;  17  mars  1808,  a. 
27  et  28.— Projet  de  décret,  1806,  a.  ti,  U,  15  el  21. 

BXAMBff  DES  RBSCRITS,  BLLLKS  ET  BREFS,  ETC. 
Voy.   VÉRIFICATION. 

EXCÉDANT. 

L'excédant  des  recettes  faites  par  le  tréso- 
rier de  la  fabrique  est,  après  le  prélèvement 
de  ce  dont  il  a  besoin  pour  couvrir  les  dé- 
penses trimestrielles,  versé  dans  la  caisse  à 
trois  cleb.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  53.)— Si,  après  avoir  fait  face  aux  dépenses 
ordinaires  pour  la  célébration  du  culte,  la 
réparation  des  ornements,  les  gages  des  em- 
ployés et  les  réparations  locatives,  il  reste 
des  fonds  disponibles,  la  fabrique  peut  les 
employer  à  faire  on  traitement  aux  vicaires. 
L'excédant  doit  être  affecté  aux  grosses  ré- 
parations. {Art.  M.) 

EXCÈS  DE  POUVOIR. 

L'excès  de  pouvoir  est  un  abus  {Art.  or-- 
ganiq.^  a.  6),  et  donne  lieu  à  un  recours  au 
conseil  d'Etat.  (i6.) 

EXaTATlON  A  LA  DÉSERTION. 

Par  le  décret  do  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sept»  1795)  sur  la  police  extérieure  des  cultes, 
tout  miuistre  du  culte  uni,  dans  ses  discours, 
exhortation^ ,  prédications,  invocations  on 
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prières,  en  qticlque  Km^iiuc  q'^e  ce  lui,  ou  en 
fisanl,  publiant,  aHMiant,  disirihuant,  ou 
faisanllirc,  publier,  alfii  lier  cl  dstr  huer  un 
écrit  de  lui  ou  de  loul  aulro,  aurait  excité 
Ie8  défenseurs  de  la  pairie  à  la  déseUon,  de- 
vait é(re  condamne  à  la  gène  à  perpétuité. 
{Art.  23.) 

EXCLUSION  ECCLÉSIASTIQUE. 

L*arlicle  k  du  décret  impérial  du  25  mars 
1813  porte  que  si  la  personne  nommée  par 
l'Empereur  à  un  évéché  élail  dans  le  cas  de 
quelque  exclusion  ecclésiastique,  le  métro- 
politain devrait  le  faire  connaître  sur-le- 
champ  à  Sa  Majesté,  el  que,  dans  le  cas  où 
aucun  molifd'exclusion  ecclésiastique  n'exis- 
terait, l'institution  canonique  sera  donnée 
par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  noliGca- 
lion  de  la  nomination  impériale. 

EXCOMMUNICATION. 

L  De  rexcomm'inicaiinn.—  II.  De  rexcommunicalion 
de  rcmperenr  Mapoléon. 

!•  De  Vexcommunicalion 

L*excommuntcalion  est,  comme  Tannonce 
la  composiiion  du  mol,  une  exclusion  de  la 
communicaUou,  c'est-à-dire  une  défense  de 
communiquer  avec  les  autres,  et  une  décla- 
ration que  Ton  n^esl  plus  du  nombre  de  ceux 
avec  qui  Ton  puisse  communiquer. 

Les  canonistcs  distinguent  deux  espèces 
d'excommunication, la  majeure etla mineure. 
L'excommunication  est  ou  ajure,  ou  abhomi-- 
fie, ou  latœ^ou  ferendœ sententiœ.  EWe esi  aussi 
réservée,  valide  ou  invalide,  juste  ou  injuste. 

Nous  laissons  aux  canonistes  le  soin  do 
donner  sur  cette  matière  les  explications 
que  l'on  peut  désirer  :  il  nous  suifit  de  dire 
ici  que  rengagement  pris  par  le  gouver- 
uement  de  laisser  exercer  librement  le  culte 
catholique  en  France  (Concord, ,  a.  1^')  , 
et  de  le  proléger,  la  peine  qu'il  s'est  don*- 
née  de  déclarer  lui-même  que  la  direction 
en  est  (onfiée  aux  archevêques  et  évéques, 
qui  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
la  foi  et  de  la  discipline  dans  leurs  diocèses 
(Art.  org.  9  et  14),  la  réserve  qu'il  s'esl  faite 
de  la  connaissance  des  abus  de  pouvoir  que 
ces  prélats  el  les  autres  ministres  de  la  reli- 
gion peuvent  commettre,  et  des  atieintesqui 
peuvent  être  portées  à  l'exercice  public  du 
culte  elà  la  liberté  que  les  lois  et  règlements 
garantissent  à  ses  ministres  (Art.  6  et  7),  lui 
imposent  l'obigation  de  faire  respecter  les 
sentences  d'excommunication,  tout  comme 
les  autres  censures  portées  justemeut  contre 
les  fidèles  prévaricateurs  el  rebelles  à  la  voix 
de  l'Eglise.  Voy.  Censures. 

Tout  fidèle  qui  se  met  dans  le  cas  prévu 
par  les  canons  ecclésiastiques,  et  qui  y  per- 
bévère  malgré  les  monitious  paternelles  des 
supérieurs  ecclésiastiques,  est  passible  de 
celte  censure,  d'après  le  droit  commun, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  qu  ililé  et  sa 
prééminence  dans  l'Eglise  ou  dans  l'Ëiat. 

Du  reste  l'excommunication,  qui  dosa  na- 
ture est  une  peine  ecclésiastique,  ne  peut 
avoir  directement  d'autre  effet  civil  que  celui 
qui  lai  serait  accordé  par  les  lois  du  pays. 


2    De  l €.'  communication  de  l'empereur 

Kapolcon» 
Le  17  m.ii  1806,  lorsque  le  cardinal  Fesch 
alla  priMidre  conué  du  pap^  il  lui  dit:  «  Je 
pars  pour  Paris,  et  je  prie  Votre  Sainteté  de 
me  donner  ses  commissio.  s.  Le  pape  lui  ré- 
pondit :  Nous  n'en  avons  pas  à  vous  donucr: 
nous   vous   chargeons  seulement  de  dire  à 
TEmperrur  que,   qnoi(]u'il    nous    maltraite 
beaucoup,  uous  lui  somir.es   très-attaclié, 
ainsi  qu'à  la  nation  française.  Képétcz-Li 
que  nous  ne  voulons  entrer  dans  aucune 
consilération;  que  nous  voulons  être  indé- 
pendant, parce  que  nous  sommes  souverain; 
que  s*il  nous  fait  violence,  nous  protesterons 
à  la   face  de  l'Europe,  et  que  nous  ferons 
usage  des  moyens  temporels  el  spirituel»  que 
Dieu  a  mis  enire  nos  mains. — Votre  Sainteté, 
reprit  le  cardinal  Fesch,  derrait  se  rappeler 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  faire  usage  de  l'aU"* 
lorilé  spirituelle  dans  les  affaires  présentes 
de  la  France  avec  Rome.   Le  pape  lui  de- 
manda d'un  ton  très-élevé  où  il  prenait  celte 
opinion.  »  Le  nouvel  ambassadeur,  dans  les 
dépêches  duquel  nous  puisons  cette  particu- 
larité, crut  alors  devoir  se  reJirer.  Il  parla  de 
la  réponse  du  pape  au  cardinal  Consaivi,  qui 
lui  dit  penser  entièrement  comme  Sa  Sain- 
teté, el  ajouta  que  cette  opinion  était  celle  de 
tout  le  sacré  collège.  (L^^/re  de  Vamb.^  17  mat 
1800.) — Ainsi  l'excommunication  de  l'Empe- 
reur, dans  le  cas  où  il  persisterait  à  suivre 
la  voie  dans  laquelle  il  s'était  engagé,  était 
donc  alors  comme  arrélée.  Elle  n'eut  lieu  ce- 
pendant que  deux  ans  après. 

Par  un  bref  contresigné  au  secrétariat  de 
rambassade  le  27  mars  1808,  le  pape  Pie  Vil, 
après  avoir  reproché  à  Tempereur  Napoléon 
d  avoir  détruit  le  Concordat  par  les  Articles 
orgaui()ues,  de  lui  faire  des  propositions  élu* 
diées  à  dessein  et  inconciliables  tant  avec  U 
morale  do  TEvangile  qu'avec  les  maximes  de 
l'Eglise  univers  Ile,  d*avoir,  par  la  charge 
énorme  de  ses  Ifoupes  et  les  vues  ambitieu- 
ses de  ses  commandants,  consommé  à  peu 
près  cinq  millions  d'écus  romains  au  do- 
maine du  saint- siège,  de  lui  avoir  enle\é  le 
duché  de  Bénévcnl  et  de  Ponte-Corvo,  de  s'ê- 
tre emparé  do  ce  qui  restait  encore,  et  do 
l'avoir  constitué  lui-même  prisonnier  dans 
sa  résidence,  le  menace  d'user  contre  lui  de 
la  force  que  le  Dieu  lout-puissaul  a  mise  en- 
Ire  ses  mains. 

Cette  monilion  étant  restée  sans  effet,  et 
depuis  lors  l'Empereur  ayant  non-seulement 
persévéré  dans  son  système  d'envahissement, 
mais  ayant,  après  une  série  d'actes  iiostiles, 
réuni  à  l'Empire  les  Etals  du  pape,  par  dé- 
cret impérial  du  17  mai  1809,  et  nommé  une 
consulte  pour  les  régir.  Pie  VU  fulmina  con- 
tre ceux  qui  avaient  commis  ces  attentats, 
les  avaient  ordonués,  favorisés,  conseillés, 
ou  bien  y  avaient  adhéré,  ainsi  que  conlre 
ceux  qui  les  avaient  fait  exécuter,  ou  qui 
avaient  servi  eux-mêmes  à  les  exécuter,  une 
bulle  d'excommunication,  le  10  juin  1801),  la- 
quelie  leur  fui  noliûée  par  on  bref  du  11. 

L'abbé  de  Pradt  préiend  que  cette  bulle 
était  nulle  de  ftit  el  de  droit,  c  Elle  n'avaiti 
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dit-il»  que  le  temporel  pour  objet  ;  eilo  ne  por- 
tait pointd*indicatJon  personnelle  cl  certaine  ; 
ellen*était  ni  signifiée,  ni  publiée  légalement  ; 
les  bulles  contre  les  souverains  n'étaient 
point  admises  en  France,  des  (roubles  civils 
auraient  pa  s'ensuivre  :  c'esl  donc  une  pièce 
qui  ne  peut  faire  éprouver  qu'un  sentiment 
à  tout  homme  sensé,  le  regret  quelle  ait 
existé.  (Ifj  Quatre  Concord.^i.  Il,  p.  409.) 

Le  conseil  ecclésiastique,  réuni  par  Napo- 
léon, ne  pensa  pas  aulrcmenl.  Il  déclara, 
avec  les.  évéques  assemblés  à  Chartres  en 
)591,  et  après  une  exposition  motivée  de  Té- 
tât de  cette  malheureuse  affaire,  «  que  les 
censures  et  excommunications  portées  par 
ladite  bulle  étaient  nulles,  tant  en  la  forme 
qu'en  la  matière,  et  qu'elles  ne  pouvaient 
lier  ni  obliger  la  conscience,  ajoutant  que 
tl  la  déclaration  d'un  petit  nombre  d*é>éque8 
n'était  pas  regardée  comme  suffisante,  il  res- 
terait à  la  soumettre  à  l'examen  d'une  assem- 
blée du  clergé  de  France,  ou  même  d'un  con- 
nie  national,  pour  y  être  renouvelée,  per- 
suadée que  cette  assemblée  ou  ce  concile, 
après  avoir  établi  les  vrais  principes,  et  dé- 
claré quel  est  l'esprit  de  TËglise  dans  l'ap- 
plication des  censures  à  l'égard  des  souve- 
rains, et  notamment  des  rois  ou  empereurs 
des  Français,  déclarerait  la  nullité,  et  inter- 
jetterait appel  au  concile  général  ou  au  pape 
mieux  informé,  tant  de  la  bulle  d'excommu- 
nication du  10  juin  que  de  toutes  les  bulles 
semblables  qui  pourraient  être  rendues  par 
la  suite.  (De  Barrai,  Fragments^  p.  167  et 
suiv.) 

Les  raiions  qui  avaient  porté  le  conseil  à 
prononrer  ainsi  étaient,  1**  que  les  proposi- 
tions faites  au  pape  de  la  part  de  l'Empereur 
appartenaient  pour  la  plupart  à  la  haute  po- 
litique, et  que  parmi  les  réquisitions  et  mar- 
ches militaires  indiquées  dans  la  bu'lo,  on  ne 
trouvait  aucune  matière  de  spiritualité; 
S*  que  les  inculpations  en  matière  de  foi, 
énoncées  dans  la  bulle,  portaient  sur  des  in- 
tentions secrètes,  sur  lesquelles  l'Eglise  s'abs- 
tient toujours  de  prononcer;  3*  qu'on  ne  pou- 
vait raisonnablement  attribuer  des  complots 
4'impiété  au  prince  qui  avait  replacé  la  reli- 
gion catholique  sur  ses  autels;  4*"  que  les 
articles  additionnels  au  Coucordat  ne  lui 
avaient  pas  porté  d'atteintes  essentielles,  el 
que  les  plus  affligeants  pour  l'Eglise  étaient 
restés  sans  exécution,  et  qu'il  était  permis 
d'espérer  des  modifications  favorables;5''que, 
dans  les  discassions  politiques  el  les  guerres 
ou  invasions  qui  s'ensuivaient,  de  quelque 
côté  que  fussent  la  justice  ou  les  torts,  les 
'souverains  temporels  n'étaient  responsables 
•qu'à  celui-là  seul  qui  donne  el  Ole  les  cou- 
ronnes. 

Les  assertions  de  l'abbé  de  Pradt  ne  méri- 
tent pas  beaucoup  de  confiance,  el  ses  opi- 
nions sont  presque  toujours  le  résultat  d'un 
faux  aperçu.  Cet  homme,  comme  tous  ceux 
qui  manquent  de  jugement,  était  naturcUe- 
vnenl  frondeur,  mauvais  théologien,  courti- 
san de  la  grandeur  et  plein  d'une  suffisance 
qui  seule  raurail  eondnil  à  dire  fort  souvent 
des  choses  peu  seosées;  si  son  amour-propre 


froissé  ne  l'avait  porté  à  condamner  tout  co 
qui  était  fait  par  d*autres  que  par  lui.  Mais 
le  conseil  ecclésiastique  était  composé  d'hom- 
mes corir.iliants  ;  mais  leur  dévouement  à 
l'empereur  les  empêchait  d'examiner  mûre- 
ment les  questions,  el  de  dire  ce  qu'ils 
croyaient  en  leur  âme  et  conscience  être 
la  vérité.  Aussi  ne  comprirent-ils  pas  la  po- 
sition que  leur  offrait  la  Providence,  el  leur 
réponsoful  plus  déplorable  que  le  jugement 
privé  de  l'évêque  diplomate. 

L'Etat  voulait  asservir  la  religion  catholi- 
que, ce  qui  était  l'anéantir.  C'est  dans  ce  but 
qu'à  un  Concordai  fait  de  bonne  foi  par  le 
sainl-siégc  avaient  été  ajoutés  des  Articles 
organiques  qui  en  détruisaient  complète- 
ment reiïel, en  substituant  partout, dans  Tor- 
ganisalion  el  la  direction  des  Eglises  parti- 
culières, la  puissance  civile  à  la  puissance 
ecclésiastique. 

Ce  plan  de  conduite  habilement  tracé  était 
suivi  par  l'Empereur  et  ses  ministres  avec 
autant  d'adresse  que  de  persévérance.  Ou  en 
étail  venu  au  point  que  l'Empereur  faisait 
de  sa  ^eule  et  pleine  puissance  et  autorité  les 
érections  des  titres  ecclésiastiques  et  les  no- 
minations des  titulaires,  établissait  des  fêtes, 
ordonnait  des  prières,  décidait  les  questions 
ecclésiastiques,  et  réglait  l'enseignement  re- 
ligieux. 

L'envahissement  de  Rome,  le  bouleverse- 
ment de  l'organisation  ecclésiastique  de  crtla 
Eglise,  ridée  de  dépouiller  le  pape  de  sou 
siège  pour  en  faire  un  évéque  universel,  sa- 
larié par  l'Eiat  el  sous  sa  dépendance  com- 
plète, n'élaicntque  la  conséquence  nécessaire 
de  l'idée  dont  on  croyail  tenir  la  réalisation. 

Rétablir  la  religion  catholique  pour  en 
faire  un  instrument  de  règne,  organiser  l'E- 
glise, de  manière  à  ce  qu'elle  soit  sous  la 
surveillance,  la  tutelle,  la  direction  de  l'au- 
torité civile,  ne  puisse  vouloir  et  faire  que  ce 
que  celle-ci  exige;  faire  de  Tévéquc  do 
Rome  un  évéque  universel  qui  ail  pour  dio- 
cèse la  chrétienlé  tout  entière,  el  n'en  ait  pas 
d'aulre,  le  constituer,  dignitaire  el  même 
fonctionnaire  salarié  d'un  Etat  particulier, 
c'est  détruire  complètement  le  christianisme. 

Le  clergé  français,  absorbé  par  les  occu- 
pations du  ministère  pastoral,  el  plein  de 
confiance  eu  un  gouvernement  dont  il  ne  sus- 
pectait nullement  les  intentions,  ne  décou- 
vrait pas  le  danger  dont  il  ne  supposait  même 
pas  la  possibilité.  De  ià  vienlqn'il  n'a|)erç«Jt 
dans  la  bulle  de  Pie  Vil  qu'une  question  (h* 
temporel  et  qu'il  ne  comprit  pas  le  motif 
canonique  qui  avait  déterminé  à  la  ful- 
miner. 

Actes  législatifs, 

Concor.lal  de  1801,  i.  1,  C  el  7.— Bulle  du  10  juin  18()9. 
—Bref,  27  mars  1808,  It  juin  1809.— Conseil  cccl^'Siasti- 
qup,  18ii9. — Leiue  de  Tambassadeur  de  France,  uiéi 
IrtOl). 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

n;»rral(De),  Fragments,^.  IfiOp»  s.— Pradi  (L'abbé  dej, 
Us  Quatre  Concordats,  l.  Il,  p.  109. 

EXCORPORATION. 

L'excorporatioii  est  la  mise  hors  du  corps 
dont   on    faisait  partie.    «    Le  préirc     dit 
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M.  Vaillefroy,  ne  petil  cesser  complétemont 
d'apparleiiir  à  son  diocèse  que  par  la  déli- 
vrance de  véritables  lellres  d*excorpora(ion.» 
{Pag,h2k.)  Foy.  ExEAT.— Ces  lettres  coniien- 
iienl  une  cession  que  révéque  du  sujet  fait 
de  lui  Â  un  autre  évéque,  qui  se  trouve  ainsi 
substitué  à  tous  ses  droits  et  obligations.  Le 
conseil  d*Ëtat  a  prononcé  en  ce  sens  le  29 
août  1821.  (Ord.  roy.) 

EXEAT. 

Ufxeal  est  une  licence  ou  oermission  de 
sortir.  —  On  donne  ce  nom  à  la  permisraion 
qQ*un  évéque  accorde  à  un  ecclésiastique  de 
quitter  son  diocèse  pour  s'attachera  un  autre. 

Les  anciens  conciles  ont  défendu  aux 
clercs  de  quitter  sans  la  permission  de  leur 
évéque  TEglise  pour  laquelle  ils  avaient  été 
ordonnés.  (Cône,  de  Nicée^  can.  16  et  17; 
d^Antioche^  can.  3  ;  de  Chalcédoine,  renouv, 
par  celui  de  Vef-neuil  (8W),  can.  t.)— Cette  dé- 
fense a  été  renouvelée  par  rapport  aux  pré- 
tres«  dans  Tarticle  organique  3^. «Un  prêtre» 
y  e&t-ll  dît,  ne  pourra  quitter  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la 
permission  de  son  évéque.  » 

Il  eiisle  sur  les  exeat  une  circulaire  du  20 
vendémiaire  an  XI  (12  oct.  1802),  dans  la- 
quelle Portalis  invite  les  évéques  à  donner 
avis  au  gouvernement  des  ex^a^  qu'ils  sont 
dans  le  cas  d  accorder,  en  lui  transmettant 
les  noms  et  prénoms  des  ecclésiastiques  aux- 
quels ils  les  donnent,  ainsi  que  le  nom  de 
leur  nouvelle  destination,  aQn  que  la  police 
puisse  surveiller  les  intrigants. 

Le  conseil  d*£tat  a  décidé  que  Vexeat  était 
toujours  révocable.  (Ord.  roy.^  29  août  1821.) 
—Selon  lui,  il  faut  des  lettres  d'excor{ioralion 
pouc*  qu'un  prêtre  cesse  d*appartenir  coin* 
plétement  à  son  diocèse. 

Les  évéques  doivent  donner  au  ministre 
des  cultes  connaissance  des  exeat  Qu'ils  déli* 
vrent,  en  indiquant  les  noms  do  1  ecclésias- 
tique ei  le  lieu  de  sa  nouvelle  demeure.  Cire, 
min.,  20  vend,  an  XI  (12  oct.  1802j;  Décis. 
min.,  2k  mai  1812. 

L'instituteur  communal  a  besoin  d'un 
exeal  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, de  qui  il  tient  son  institution,  |  our 
passer  dans  une  nouvelle  commune.  [Cofi#. 
roy,t  déct  6  mat  1830.)  —  u  11  ne  doit  pas 
quitter  la  commune  où  il  a  été  primitive- 
ment institué,  porte  une  décision  du  conseil 
loyal,  sans  avoir  obtenu  du  ministre  une 
lettre  dVxeo^  conformément  aux  articles  h2\ 
43  et  kk  du  décret  du  17  mars  1808.  »  (Décis., 
13  /f  or.  183G.) 

Ùexeat  dont  il  est  parlé  dans  le  décret  du 
17  mars  1808  est  une  permission  de  sortir 
du  corps  universitaire;  mais  peu  importe. 
Non-seulementleconseil  royal  veut  que  l'insti- 
tuteur obtienne  un  exeat^  mais  il  a  décidé  que 
celui  qui  quitte  son  poste  sans  exeal  ne  peut 
éire  ni  nommé,  ni  institué  valablement  pour 
aucune  autre  école  communale.  (Décis.^^^ 
oct.  1836.) 

Les  frères  qui  sont  instituteurs  commu- 
naox  en  ont  besoin  tout  comme  les  laïuues. 
(Crat.  roy.,  13  stars  1837,  et  H  juin  1889.) 


n  Cos  dispositions,  dit  le  ministro  de  Tins- 
Iruction  publique,  quoique  soutenaes  pur 
les  pénalités  portée?  dans  les  dccrrts  des  17 
mars  1808  et  15  novembre  1811,  ne  sufQsant 
pas  la  plupart  du  temps  pour  atteindre  le  but 
que  l'on  s'était  proposé,  j'ai  décidé  qu'à  Ta- 
venir,  lorsqu'un  Instituteur  communal  aura 
abandonné  son  poste  sans  s*étre  muni  préa- 
lablement de  Vexeatf  l'institution  loi  sera  re- 
fusée pour  le  nouvel  emploi  qu'il  aurait  ob- 
tenu. »  (Cire.,  30 /titn  1838.)— Cette  obligation 
ne  doit  pas  être  ignorée  de  Tinstiloteur. 
Pour  empêcher  du  reste  qu*il  n'allègue  un 
pareil  prétexte,  il  a  été  décidé  qu'elle  serait 
imprimée,  ainsi  que  les  autres»  derrière  l'acte 
d'institotioii.  (Com.  roy.,  28  Jutn  1839.) 

Acia  ligUlaiifi 

Concile  de  Nieée,  can.  16  et  17;  (TAntiocbe,  can.  S;  de 
Ctialcédolne,  de  Veroeuil  (an.  8ii),  can.  4.— ArUcles  or- 
ganiques, a.  54.— Décrets  imfiériaux,  17  ma  s  1808»  a.  42, 
43,  44;  15  nov.  I8tl. — Conseil  royal  de  riO^lrat-iion  pu- 
blique, 13  fétr.  1836,  6  mai  1836,  27  ocl.  1836, 17  mara 
1857, 14  juin  18:Sa.  28  juin  1839.— Circulaires  mlnisiéHel- 
les,  20  vend,  an  XI  (12  ocl.  1802),  30  juin  1838.— Décliiiu« 
minblérielle,  24  mai  Vèlt, 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

L*exécutenr  testamentaire  de  l'èvéqae  dé- 
funt prut  requérir  l'apposition  des  scellés 
dans  le  palais  et  autres  maisons  h  ibitécs  par 
l'évéque^  lorsque  celui-ci  avait  une  menso 
épiscopale.  [Décret  imp.  du  6  nov.  1813, 
a.  38.) 

EXECUTION  DES  ACTES. 

L'eiécution  d'un  acte  est,  à  proprement 
parler,  la  suite  que  cet  acte  doit  naturelle  • 
ment  avoir:  c'est  son  application  ou  sa  mise 
en  pratique. 

LVxécutiond'un  acte  législatif  ou  adminis- 
tratif est  rigoureusement  obligatoire,  lorsque 
l'acte  est  tel  qu'il  doit  être,  et  a  été  bien  et 
dûment  promulgué.  ~  Elle  est  ec<  lésiastique 
ou  civile. 

Mettre  un  acte  à  exécution,  c'est  lui  donner 
suite. 

Le  premier  des  Articles  organiques  défend 
de  mettre  à  exécution,  de  quelque  manière 
que  ee  soit,  les  bulles,  rescrits  et  autres  et* 
pédiiions  de  la  Cour  de  Rome,  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement.  Le  69*  défend  pa- 
reillement de  mettre  à  exécution  les  projets 
de  règlements  relatifs  aux  oblations  que  les 
ministres  du  culte  sont  autorisés  à  percevoir 
tant  qu*ils  n*ont  pas  reçu  l'approbation  de 
gouvernement. 

EXÉCUTION    DBS    AGTRS  DB   LA   FABRIQUB. 

L'exécution  des  délibérations  du  conseil  de 
fabrique  regarde  exclusivement  le  bureau 
des  inarguilliers.  {Décret  imp.  du  30  dét. 
1809,  a.  2k.)  —  Celle  de  son  budget  regarde 
le  trésorier.  Voy.  Budqbt. 

BXÉCUTION    DBS    AVIS  DU  CONSBIL  D*ÉTAT. 

Le  Code  Napoléon  ,  article  1",  a  indiqué 
comment  et  de  quel  jour  les  lois  sont  exé-* 
cutoires  dans  chaque  partie  de  l'Empire.  On 
avis  du  conseil  d'Etat,  du  12  prairial  au  XIII, 
approuvé  le  25,  a  déclaré  de  quel  jour  les 
décrets  impériaux  sont  d  obligation.  Mais 
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aacDD  acle  de  Sa  Majeslé  TEmpereur  et  Uoi 
n^a  fixé  le  joor  auquel  les  avis  du  conseil 
d*E(at  sont  exécutoires ,  sans  doute  parce 
que  cela  n'était  pas  nécessaire.  Le  règlement 
du  5  nivAse  an  VllI  »  pour  l'organisation  du 
conseil  d'Etat,  porte,  article  13,  aue  le  con- 
seil d*Elat  développe  le  sens  des  lois»  sur  le 
renvoi  qui  lui  est  fait  par  l'Empereur,  des 
questions  qui  lui  sont  présentées.  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation  a 
eu  lieu  d'examiner,  dans  une  cause  célèbre 
en  matière  de  divorce  (raffaireMac-Màhon], 
1^  si  les  avis  du  conseil  d'Etat  étaient  obli- 
gatoires pour  les  tribunaux,  2"  s'ils  avaient 
un  effet  antérieur  à  leur  approbation. 

Il  a  démontré  l'adirmative  sur  ces  deux 
questions. 

Il  a  observé,  sur  la  première,  que  le  chef  de 
l'Empire,  en  approuvant  un  avis  du  conseil 
d'Etal,  se  le  rend  propre,  Térige  en  acte  du 
gouvernement,  rt  le  convertit  en  décret  im- 
périal. Il  a  été  cité  un  arrêt  de  la  Cour,  du 
1"  Ooréal  an  X,  qui  avait  jugé  que  la  Cour 
d'appel  de  Rennes  avait  commis  un  excès 
évident  de  pouvoir,  en  ne  se  conformant  pas 
à  ce  qui  avait  été  décidé  par  un  arrêté  du 
Directoire  exécutif. 

Sur  la  deuxième  question ,  ce  magistrat  a 
dit  :  «  Il  n'en  est  pas  de  l'acte  qui  interprèle 
une  loi,  comme  de  la  loi  elle-même.  La  loi 
ne  peut  pas  rétroagir  ;  mais  l'interprétation 
de  la  loi  n'ayant  pour  objet  que  de  déclarer 
que  la  loi  a  toujours  dA  être  entendue  dans 
un  tel  sens,  il  est  évident  qu'elle  doit,  par 
(^ela  seul,  régler  tous  les  droits  non  acquis 
irrévocablement  à  l'époque  où  elle  vient  & 
paraître;  il  est  évident  qu'elle  doit  détermi- 
ner le  sort  des  jugements  qui  ont  été  rendus 
antérieurement,  sur  le  sens  de  la  loi  inter- 
(urétée,  et  contre  lesquels  le  recours  est  en* 
çore  ouvert*  Tous  les  auteurs  n'ont  qu'une 
voix  là-dessus. 

Une  décision  de  son  excellence  le  ministre 
dès  finances,  du  8  juillet  1808,  a  été  rendue 
dans  le  même  sens,  sur  une  question  où  il 
s'affissait  de  l'application  des  avis  du  conseil 
dmat relatifs  au  droit  d'enregistrement  des 
acies  passés  dans  les  colonies. 

Il  est  donc  constant  que  l'exécution  des 
avis  du  conseil  d'Etat  remonte  à  celle  des 
lois  dont  ils  interprètent  les  dispositions, 
sauf  néanmoins  les  droits  irrévocablement 
acquis,  avant  que  les  avis  interprétatifs  aient 
été  approuvés  par  Sa  Majeslé.  (Rec.gén.  des 
loti,  arr.^  etc.,  i.  VIII,  2«  parU,  p.  293.) 

EXÉCDTION  CIVILE. 

Aucun  acte  émané  de  la  puissance  ecclé- 
siastique ne  peut  être  exécuté  dans  l'ordre 
civil,  s'il  n'a  reçu,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  l'approbation  du  gouvernement.  Voy. 
Appeobation.  Autorisation»  Permission. 

exécution  des  fondations. 

L'exécution  des  fondations  acceptées  par 
révéque  pour  l'entretien  des  ministres  et 
Texercice  du  cnlte  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
rerta  d'une  autorisation  du  gouvernement. 
{An.  org.,  a.  73.) 


EXÉCUTION  JUDICIAIRE. 

L'exécution  judiciaire  est  volontaire  ou 
forcée  :  volontaire,  elle  se  règle  à  l'amiable 
et  au  gré  des  parties;  forcée,  elle  s'opère  à 
l'aide  de  la  Sigi^ifigation,  de  la  Saisie,  de  la 
Contrainte  par  corps,  ou  de  I'Emprisonne- 
MENT.  Voy.  ces  mots. 

La  loi  du  17  thermidor  an  VI  {k  août  1798) 
avait  défendu,  à  peine  de  nullité,  que  les  exé- 
cutions judiciaires  eussent  lieu  les  jours  af- 
fectés au  repos  des  citoyens.  (Art.  5.)  La 
défense  étail  absolue.  Aujourd  hui  aucune 
exécution  judiciaire  ne  peut  être  faite  les 
jours  de  fêtes  légales,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure.  {Code  de  proc.  c/'t?., 
a.  1037.)  Celle  des  jugements  obtenus  contre 
les  fabriques  doit  être  renvoyée  à  l'auto- 
rité préposée  à  leur  administration.  {Décret 
imr)  ,  1"  avr.  1812.) 

Actes  (égislatifs. 

Coda  de  procédure  ci?ile,  a.  1057.— Loi  du  17  llierm. 
an  VI  (4  ajût  1798].— Décret  impérial,  17  avril  I81â. 

EXÉCUTION  DRS  LOIS  ,  DÉCRETS  ,  ORDON- 
NANCES, ETC. 

L'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ne  commençait  qu'à  dater  du  jour 
où  ils  avaient  été  acceptés  par  le  roi.  {Comité 
eccl.j  décis,^  12  mat  1790.)  Voy.  Lois,  Pro- 
mulgation. 

La  non-exécution  des  lois  constitue  une 
contravention  de  la  part  des  ministres  du 
culte,  laquelle  donne  lien  contre  eux  à  un 
recours  en  cas  d'abus.  {Art.  org.,  6.)  —Si  le 
décret  impérial  du  25  mars  1813  avait  reçu 
son  exécution,  ces  sortes  de  recours  auraient 
été  portées  devant  les  Cours  impériales 
{Art.  5)  ;  mais  la  loi  que  le  grand  juge  de- 
vait présenter  sur  celte  matière  étant  restée 
à  l'état  de  projet,  le  conseil  d*E(at  dut  conti- 
nuer d'en  connaître,  et  il  en  a  connu  jusqu'à 
ce  jour.  Voy.  Abus. 

Actes  législatifs 

Comité  ecclésiastique,  12  mars  1790.— Articles  orgaoi' 
qu«8,  a.  6.— Décret  imp.  Ua  i5  mars  1813,  a.  5. 

EXÉCUTION  DES  LOIS   ECCLÉSIASTIQUES    AUX 

COLONIES. 

L'exécution  des  lois,  édits,  déclarations, 
ordonnances  et  règlements  relatifs  au  culte, 
aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés  re- 
ligieuses, est  dans  les  attributions  du  direc- 
teur général  de  la  colonie.  {Ord.  roy.^  21  avr. 
1825,  a.  103;  9  fév.  1827,  a.  120.) 

EXÉCUTION  PUBLIQOB. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines,  publié  le 
3  brumaire  an  IV  (25  oct.  1795),  portait  que 
la  condamnation  serait  exécutée  ou  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivraient  les  trois 
jours  accordés  au  condamné  pour  former 
son  pourvoi,  ou  dans  lés  vingt-quatre  heures 
qui  suivraient  la  réception  du  jugement  du 
tribunal  de  cassation  qui  rejette  le  pourvoi. 
{Art.  kkS.)  11  fut  expressément  dérogé  à  celte 
disposition  par  la  loi  du  17  thermidor  en  VI 
{k  août  1798),  en  ce  qui  concernait  les  dé' 
cadis  et  les  fêtes  nationales,  jours  auxquels 
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îl  fut  défetulo  (le  faire  aucune  exéculion  cri- 
minelle. {Art.  7.)  ^ 

Les  choses  onl  clé  maintenues  dans  cet  elal. 
Ainsi  le  condamné  a  trois  jours  francs  après 
coluioùrarrélloiaéléprononcépourdérlarer 

au  Rreffe  qu'il  so  pourvoit  en  cassation.  {Code 
d*instr,  cr.,  a.  373.)— La  condamnalion  n'est 
exécutoire  que  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  les  trois  jours  francs  quand  il 


jours  de  fêles  nationales  ou  religicuse^s ,  ni 
les  jours  de  dimanche.  {Code  pén,^  a.  25.  ) 

Actes  Ugislalifa. 

Code  des  délils  et  des  peines,  5  brum.  an  IV  (25  cet. 
1795),  a.  i43.— Cwle  d'iasiruciioa  criminelle,  a.  573. 375. 
—Code  pénal,  a.  25.— Loi  du  17  thermidor  an  VI  (*  août 
1798). 

ElÉGUTION  DES  SERTICBS   DU  MINISTÈRE  DBS 

CCLTES. 

Aucun  seryice  n'est  exécuté  au  ministère 
des  cultes  que  sur  des  décisions  préalables 
du  ministre,  à  moins  que  la  dépense  ne  ré- 
sulte des  prescriptions  des  lois,  décrets  ou 
ordonnances,  comme  celles  des  trailemeiits, 
bourses  des  séminaires,  secours  annuels  et 
périodiqucsàquelqucs  établissements,  (/{è^/., 
3ldifc.  18W,a.  22.) 

Un  tilre  particulier  est  consacré  à  cet  ob- 
jet dans  le  règlement  du  31  déce<nbre  18U  : 
on  peut  le  consuller;  il  commence  à  Tartide 
22  que  nous  venons  de  citer,  et  s'étend  jus- 
qu'à l'urlicle  ki  inclusivement. 

EXÉGÈSE. 

Parmi  les  chaires  établies  dans  la  faculté 
de  théologie  de  Strasbourg,  nous  en  trou- 
vons une  pour  l'exégèse. 

EXEMPTIONS. 

L'exemption  est  une  espèce  de  rachat.  On 
exempte  de  la  loi  celui  qu'on  déclare  n'être  . 
pas  soumis  à  la  lot.  Y.  Dispense.  —  L'exemp- 
tion ne  peut  venir  que  de  la  puissance  lé- 
gislative elle-même. 

Elle  est  expresse  ou  implicite  :  expresse, 
lorsqu'elle  est  accordée  positivement  et  eu 
termes  exprès  ;  implicite,  lorsqu'elle  résulte 
des  intentions  bien  connues  du  législateur. 

Il  y  a  des  exemptions  civiles,  des  exemp- 
tions ecclésiastiques  et  des  exemptions  civiles  ' 
ecclésiastiques,  selon  les  différentes  espèces 
de  lois  en  dehors  desquelles  on  se  trouve  mis. 

exemptions  civiles. 

Nous  avons  fait  connaître  au  mot  {ecclé- 
siastiques les  exemptions  ou  privilèges  ac- 
(  otdcs  par  l'Etat  aux  gens  d'Eglise.  On  trou- 
vera les  autres  sous  les  mots  auxquels  elles 
se  rapportent.  Voij.  Garde  nationale,  Ser- 
vice MILITAIRE. 

EXEMPTIONS   ECCLÉSIASTIQUES. 

1.  Des  exemptions  ecclésiastiques  avant  1789.  —  II. 
Dus  eieniptions  ecclésiastiques  depuis  178'j  jus- 
qu^à  ce  jour. 

i"  Des  exemptions  ecclésiastiques  avant  1789. 
Lorsque  les  ordres  religieux  se  dévelop- 
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pèrent  et  formèrent  des  établissements  dans 
divers  diocèses,  on  s'aperçut  qu'il  n'était  pas 
possible  de  les  laisser  pleinement  à  la  dispo- 
sition (le  ch  :cun  des  évéques  sur  le  territoire 
duquel  ils  se  trouvaient.  Leurs  statuts  forent 
soumis  à  l'approbation  de  TEglise  univer- 
selle, et  entrèrent  ainsi  dans  les  règles  gé- 
nérales de  droit  canon  auxquelles  aacaii 
évéque  particulier  ne  doit  porU^r  atteinte. 

Plus  tard,  les  difGcultés  qui  s'élevèrent aa 
sujet  de  la  juridiction  et  des  actes  ecclésiasti- 
ques donnèrent  lieu  de  retirer  successivement 
aux  évéques  les  droits  disciplinaires  qu'ils 
exerçaient  encore  sur  les  c::mmunau!és  reli- 
gieuses, lorsque  celles-ci  le  sollicitaient  et  don* 
naient  pour  l'obtenir  des  raisons  sufGsantes.' 

Des  princes,  des  seigneurs  et  de  simples 
particuliers,  croyant  as<^urer  la  prospérité 
des  fondations  qu'ils  avaient  le  dessein  ds 
faire,  sollicitèrent  à  leur  lourdes  exemptions 
qu'ils  obtinrent. 

A  mesure  que  les  exemptions  se  mnlti* 
pliaient,  on  en  agrandissait  le  cercle.  Il  y 
eut  des  lieux  dans  certains  diocèses  qui 
furent  complètement  soustraits  au  diocèse 
lui-même.  D'autres,  tout  en  continuant  â 
faire  partie  du  diocèse,  furent  complétemeol 
soustraits  à  la  direction  de  révéqueouitt 
surveillance.  11  résulta  de  graves  abus  de 
cet  état  de  choses.  Plusieurs  fois  les  évéques 
de  France  essayèrent  d'y  remédier.  Dans 
l'assemblée  générale  de  1625,  ils  dressèrent  et 
adoptèrent  un  règlement  en  38  articles  des* 
tiné  à  préciser,  déterminer  et  flxer  les  droits 
de  l'ordinaire  et  ceux  des  exempts;  mais  ce 
règlement  n'ayant  été  conGrmé  ni  par  le 
saint-sîége,  ni  par  rautorité  civile,  plusieurs 
de  ses  articles  ne  furent  point  acceptés  par 
les  exempts  et  restèrent  sans  exécution. 

11  était  admis  en  principe  que  les  exemp- 
tions se  perdaient  par  le  non  usage,  par  des 
actes  contraires,  par  l'abus,  par  les  donn 
mages  qu'elles  occasionnaient,  par  le  chan- 
gement des  circonstances  de  lieux  et  de  per- 
sonnes,  par  les  mutations  qu'elles  subissaient 
et  par  le  crime  de  l'exempt  lorsqu'elles  étaient 
personnelles;  ce  qu'on  avait  exprimé  par  cet 
deux  vers  : 

Indultum  tollit  contemptos,  crimen,  abusu^, 
Oppositum  factum,  daiunuoi,  lempus  variatum. 

2'*  Des  exemptions  depuis  1789  jusquà  C9 

jour. 

Les  exemptions  disparurent  avec  les  éta- 
blissements qui  les  avaient  obtenues,  et  la 
Constitution  civile  du  clergé  était  conçue  de 
telle  manière  que  le  retour  en  devenait  iin« 
possible.  {Décret  du  12jm///..24  août  1790.)- 
Les  Articles  organiques,  faits  dans  le  même 
esprit,  ne  permettraient  pas  de  les  rétablir, 
s'ils  étaient  obligatoires  et  s'ils  avaient  été 
observés.  Le  neuvième  porte  que  le  culte 
sera  exercé  sous  la  direction  des  archevê- 
ques et  évéques  dans  leurs  diocèses,  et  sous 
celle  des  curés   daus  leurtf  paroisses,  ce  qui 
exclut  la  direction  du  pape  et  le  privilège  de 
se  diriger  soi-même.  De  plus,  l'article  10 
déclare  expressément  que  tout  privilège  por* 
tant  exemption  ou  atlributioa  de  joridiclion 
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e  esl  aboti.  — Celto  juridiction  épis- 
ï  la  laridiclion  ecclésia«ti(]ac  ordî- 

t*eierce  ddns  toute  l^ctcndne  des 
L'Empereur  la  conservait  intègre 
ence,  mais  !n  restre'gnait  en  réa- 
que  dans  son  décret  du  17  mars 
oumit  la  congré<çalion  des  clianoi- 
ilaliers  du  grand  Saint-Bernard  à 
liocésain,  quant  au  spirituel  (  Art. 
lard  que  lévéquc  ne  pourrait  pour- 
ecr  cette  juridiction  que  sur  les 
létiasliques  et  non  sur  la  discipline 
!  delà  maison,  à  moins  qu'il  ne  la 

personne  et  non  par  simple  délé- 
•  7.)  —  Les  cures  dépendantes  de  ce 
e  et  de  Tabbaye  de  Saint-Maurice 
aservées  aux  religieux  de  l'ordre. — 
y  nommait  et  instituait ,  mais  sur 
tation  du  prévôt.  {Art,  9.) 
inciens  archevêques»  François  do 
s  et  Louis-Âpollinairu  de  laTour- 
[onlauban  furent  nommés  l'un  à 
d'Aotun,  cl  l'autre  à  l'évéché  de 
!^e  saint-siége  exempta  le  premier 
idîclion  métropolitaine  de  l'arche- 
Besançon,  par  une  bulle  des  iJes 
lire  (13  déc.)  1802,  publiée  par  ar- 
ilaire  du  19  ventdsc  an  XI  (10  mars 
le  second  de  celle  de  ratchevéché 
>ar  une  bulle  donnée  le  même  jour 
précédente,  et  publiée  par  arrêté 
e  du  10  germinal  an  XI  (  31  mars 

'e  arrêté  consulaire  du  13  messidor 
le  que  le  culte  sera  exercé  à  la 
le  et  à  Sainte-Lurie,  sous  la  direc- 
ou  deux  préfets  apostoliques  nom- 
9  premier  consul  et  révocables  à  sa 
lesqueb  recevraient  du  pape  leur 
^piscopale,  et  de  Tarchevêque  de 
r  mission  ordinaire»  La  réserve 
aveur  de  l'archevêque  de  Paris  ne 
tre  là  que  pour  la  forme  :  cetai  qui 
a  du  saint-siége  des  pouvoirs  épis* 
i*aTait  rien  à  recevoir  de  l'arche- 
Paris. 

ptlon  des  ordres  religieux  et  des 
rons  gouvernés  par  uu  supérieur 
it  indispensable.  Aussi  a-t-elle  été 
,  malgré  les  Articles  organiques. 
\Xf  elle  a  été  reconnue  par  l'ordon- 
yale  du  1*' juillet  1827»  qui  public 
nstilution  du  supérieur  général  des 
• 

Actei  léyhlntifs, 

3  générale  du  clergé,  HèK'lement,  1625.— Ar- 
|ues,  a.  10. — Itultes  des  ides  de  déceiubre  (le 
iX^cret  a|H.siolique  du  1 1  févr.  1806.~Décret 
lée  naiionale.  li  juill.-â4  août  ITOO.—Arrél's 
13 mess,  an  X  (i  juili.  I802j,  19  vent,  an  XI 
S),  10  Kerm.  an  XI  (31  mars  ISO.'Sl.—Décrets 
Il  uiars  180G,  17  mars  1812.— Ordonnance  rof. 
l«»7.  ' 

EXEQVATUR. 
Lettebs  d'attache. 

EXliUClCE. 

elle  ciercice ,  en  terme  de  compla- 

lervice  de  l'année. 

mme  reconnue  nécessaire  par  la 
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contmunc  pour  un  service  doit,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  soldée,  être  portée  dans  l'exer- 
cice suivant  au  chapitre  de  la  dette  de  la  fa- 
brique. (Cire,  min.^  26  mars  1812.) 

Pour  les  fabriques  comme  pour  les  commu- 
nes, chaque  eiercice  doit  commencer  au  1*^ 
janvier  et  finir  au  31  décembre  (rire,  min.,  22 
ornï  1811);  mais  il  n'est  clos  définitivement 
qu'à  la  fin  de  février.  {Dec.  imp.,  30  déc.  1809, 
a.  85.)  —  Les  deux  mnis  entre  sa  fin  et  sa 
clôture  définitive  sont  laissés  au  comptable 
pour  qu'il  ail  le  temps  de  compléter  les  re- 
couvrements et  les  payements.  —  Si  à  la  fin 
d'un  exercice  il  reste  des  fonds  non  employés 
sur  les  allocations  destinées  à  couvrir  l'in- 
suffisance du  budget  de  la  fabrique,  la  com- 
mune doit  les  reporter  à  Teiercice  suivant. 
(Cire,  28 /ont?.  1838.) 

La  faculté  de  dépenser  sur  les  crédits  ou- 
verts pour  un  exercice  cesse  irrévocable- 
ment au  31  décembre  ;  mais  on  a  neuf  mois 
encore  pour  ordonnancer  les  payements  de 
ce  qui  a  été  dépensé  depuis  le  1*'  janvier 
jusqu'au  31  décembre  pendant  la  durée  do 
l'exercice.  {Ord.  roij..  iksept.  1822:  C/rc,  li 
déc.  1825.  ) 

Actes  léyidalifê 

Décrcl  impérial,  .-.0  déc.  1809,  a.  85.— Ordonnance rov., 
14  se\A.  182â.— Circulaires  miiiist.,  22  avril  1822,  26  uiârs 
1812,  U  oéo.  i9iS,  28  jaiiv.  1838. 

EXEIICICE  DU  CULTE. 

I.  De  l'exercice  du  colle.  —  11.  De  l'exercice  du 
cuiic  catholique.  — 111.  Do  l'exercice  dos  cultes 
non  catholiques. 

1**  De  rexeretce  du  culte. 

L'exercice  du  culte  est  public  ou  privé, 
intérieur  ou  extérieur.  Il  est  public  lorsqu'il 
a  lieu  pour  toute  une  population;  il  est 
privé  lorsqu'il  n'a  lieu  que  pour  une  fa- 
mille, une  seule  maison,  un  seul  établisse- 
ment. Il  est  intérieur  lorsqu'il  esl  renfermé 
dans  l'enceinte  d'un  édifice;  il  esl  extérieur, 
lorsqu'il  se  produit  au  dehors,  dans  les  rues 
ou  sur  les  places  publiques. 

L'exercice  privé  du  culte  doit  toujours 
être  intérieur.  11  ne  pourrait  devenir  exté- 
rieur sans  une  autorisation  spéciale  do  l'au- 
torité civile,  donnée  sur  la  demande  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  {Art.  org.  hh}j 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  porte  que  tout  rassemblement  de  ci- 
toyens pour  l'exercice  d'un  culte  quelconque 
est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités 
constituées  ;  mais  elle  ajoute  que  cette  sur- 
veillance se  renferme  dans  des  mesures  de 
police  et  de  sûreté  publiques.  (Art.  1*'.) — 
Celte  disposition  est  rappelée  dans  l'arrêté 
consulaire  du  7  nivôse  an  Vlll  (  28  déc. 
1799). 

Un  membre  de  la  Convention  demanda  que 
ceux  qui  formeraient  des  rassemblements 
clandestins,  sous  prétexte  d'exercer  un  culte, 
fussent  réputés  rebelles  aux  lois  et  punis 
coiiime  tels  :  cette  proposition  fut  renvoyée 
au  comité  de  législation  pour  qu'il  en  fût 
fait  un  rapport  sitôt  après  la  relute  de  la 
Constitution.  Décret^  'SO  therm.  an  III  (17 
août  1793).   —  11  u'a  rien  été  décidé  depuis. 
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Le  (rouble  apporté  à  rexcrcice  d*un  cullc 
reconnu  pnr  TEtnl  esl  un  délit.  Voy,  Trou- 
ble, Voir»  te  fait. 

En  1802,  on  eul  le  projet  de  ne  protéger 
l'exercice  du  cuUe  que  dans  Tîntérieur  des 
temples.  Proj*^  21  veni.  an  X  (12  mars  1802), 
a.  3 

La  cour  d*appel  de  Rouen  a  jugé  qu'un 
curé  ou  desservant  ne  pouvait  pas  être  con- 
sidéré comme  étant  dans  Texerdce  du  cuUe 
lorsqu'il  se  trouvait  en  conseil  de  fabrique. 
lArr.,  djanv.  18W.) 

2"*  De  l'exercice  du  culte  catholique 

«Mon  intention  formelle, disait  le  premier 
consul  aux  curés  de  Milan  ,  est  que  la  reli* 
gion  chrétienne  catholique  et  romaine  soit 
conservée  dans  son  entier,  qu'elle  soit  pu- 
bliquement exercée  et  qu'elle  jouisse  de  cet 
exercice  public  avec  une  liberté  aussi  pleine, 
aussi  étendue,  aussi  inviolable  qu'à  l'époque 
où  j'entrai  popr,  la  première  fois  dans  ces 
beoreuses  contrées.»  {Lett.^iuin  1800.) 

L'exercice  du  culte  catholique ,  privé 
oa  public,  intérieur  ou  extérieur  esl,  en 
France,  sous  la  surveillance  et  direction  des 
évéqucs  dans  leurs  diocèses ,  et  des  curés 
dans  leurs  paroisses.  {Art.  org,  9.  Décret 
imp.,  30  déc.  1B09,  a.  29.  )  Seuls  ils  ont  le 
droit  de  régler  ce  qui  le  concerne. 

Sa  publicité  a  été  stipulée  par  l'article  1^' 
du  Concordat,  avec  engagement  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  que  le  gou- 
vernement jugerait  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique. 

Ces  règlements,  quand  le  culte  est  intérieur, 
ne  peuvent  venir  que  dé  l'autorité  ecclésias- 
tique; mats  lorsqu'ilest  extérieur,  ils  peuvent 
venir  de  l'autorité  civile. 

Ils  doivent  venir  d'elle  quand  il  s'agit  uni» 
quement  de  ce  qui  touche  à  la  police  muni- 
cipale ou  à  la  police  générale  du  royaume, 
comme  la  défense  de  sorfir  de  l'église ,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  craindre  une 
manifestation  tumultueuse  qui  compromet- 
trait la  tranquillité  publique ,  ou  celle  de 
s'arrêter  trop  longtemps  dans  certaines  rues 
très-passagères. 

Aucune  cérémonie  religieuse  ne  devrait, 
aux  termes  de  l'article  organique  4>5,  avoir 
lieu  hors  des  cdiGccs  consacrés  au  culte  ca- 
tholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
destinés  à  différents  cultes.  Cette  mesure  de 
précaution  que  la  prudence  avait  fait  pren- 
dre, afin  de  prévenir  les  désordres  qui  pou- 
vaient être  appréhendés  à  l'époque  du  Con- 
cordat, ne  reçut  son  exécution  que  là  où  les 
préfets  crurent  devoir  l'exiger. 

Les  temples  destinés  à  différents  cultes 
existent  quelquefois  dans  des  localités  où  les 
non  catholiques  sont  en  très-petit  mombre. 
Le  ministre,  consulté  à  ce  sujet,  répondit  que 
la  disposition  de  l'article  organique  45  ne 
s*appliquait  qu'aux  communes  où  il  y  avait 
•iiic  église  consistoriale  reconnue  par  le 
g*)uvcrnement.  Lettre  du  30  germ.  an  XI 
(20  air,  1803).  Voy,  Co?rsisToiuES. 

Toute  entreprise,  tout  procédé  qui,  dans 
Icxercicc  du  cuite  catholique,  peut  compro- 


mettre Thonneur  des  citoyens,  troubler  ar- 
bitrairement leur  conscience ,  dégénérer 
contre  eux  en  oppression  ou  en  injure  on 
en  scandale  public  est,  de  la  part  de  l'ecclé- 
siastique qui  se  permet  d*en  agir  ainsi,  un 
abus  contre  lequel  on  peut  recourir  an  con- 
seil d'Etat.  {Art.  org.^  a.  6.)  D'un  autre  côté, 
toute  atteinte  portée  par  l'autorité  civile  à 
l'exercice  public  du  culte  est  pareillement 
nn  abus  que  l'on  peut  déférer  au  conseil 
d'Etal,  (.irr.  7.) 

Dans  une  circulaire  du  24  janvier  1806, 
le  ministre  de  l'intérieur  fait  remarquer  aux 
préfets  les  dangers  qui  peuvent  résulter  du 
son  des  cloches  et  des  chants  funèbres  dans 
les  rues  en  temps  d*éptdémie,  et  les  invite  à 
prévenir  ces  inconvénients  d'accord  avec  les 
évéques. 

11  peut  être  fait  des  fondations  pour  l'exer- 
cice du  culte.  (  Art.  org.  73.) 

C'est  la  fabrique  qui  est  chargée  de  toutes 
les  dépenses  pour  fournitures  à  l'exercice 
du  culte  et  autres  frais,  sauf  les  traitements 

Ï>ayés  par  le  gouvernement   et  les  édiGces 
ournis  par  la  commune*  IDér.  30  déc.  1809, 
a.  37.) 

Chaque  année  le  curé  ou  desservant  pré- 
sente au  bureau  des  marguilliers,  un  état 
par  aperçu  de  ces  dépenses.  {Art.  45.) 

En  1819  et  1820,  lorsque  des  missions 
étaient  faites  dans  tous  les  diocèses  de  France, 
l'adjoint  du  maire  de  Crouv  et  le  maire  de 
Châlons-sur-Saône  prirent  oes  arrêtés  mo- 
tivés pour  défendre  les  processions,  prédica- 
tions, plantations  de  croix  hors  de  l'enceinte 
des  édiflces  consacrés  au  culte.  Voy.  Maus. 

3"  De  ^exercice  des  cultes  non  catholiques. 

Les  consistoires  ont,  par  rapport  aux 
cultes  non  catholiques,  les  mêmes  droits  de 
surveillance  et  de  direction  que  les  évéques 
et  les  curés  par  rappof  I  an  culte  catholique. 
Voy.  Consistoires.  Ils  ont  à  supporter  les 
mêmes  charges  que  les  fabriques. 

Le  libre  exercice  de  ces  cultes  était  garanti 
par  la  charte.  {Art.  5)  Il  l'est  pareillement  par 
la  Constitution  du4  nov.  1848.  {Art.  7.)~ll  est 
ordinairement  intérieur.  Hien  n'empêche  ce- 
pendant qu'il  ne  se  produise  au  dehors.  En  ce 
cas  il  est  soumis,  tout  comme  celui  du  culte  ca- 
tholique,aux  règlements  de  police  que  l'autori- 
té ci  vile  croitdevoir  faire  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté publique.  — 11  ne  doit  point  gêner  Texer- 
cico  desautres  cultes.((7  irc.  mm. ,28/(^t7r.  1844.) 

Les  ministres  de  ces  cultes  peuvent,  sur  la 
sculeautorisation  du  consistoire,exercerdans 
toute  l'étendue  de  la  circonscription  de  ce  con- 
sistoire, mais  ils  ne  peuvent  exercer  sans  Tau- 
torisation  de  l'autorité  municipale  dans  ou 
local  non  agréé  par  elle  :  c'est  ce  qu*a  décidé 
une  ordonnance  royale  en  conseil  d'Etat,  le 
30  mars  18i»6,  s'appuyant  sur  les  articles 
291  et  292  du  Code  pénal.  Il  aurait  été  mieux 
décidé,  à  notre  avis,  si,  invoquant  l'article  or- 
ganique 44,  qui  défend  rétablissement  des 
oratoires  particuliers  sans  la  permission  ex- 
presse du  gouvernement,  et  les  décrets  ioi<* 
périaux  relatifs  à  la  même  matière»  on  avait 
déclaré  que  le  culte  ne  pouvait  être  exercé 
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DB  IocaI  destiné  à  cet  effet,  avec 
ion  00  permission  do  chef  de  r£lat. 

Â€ie$  légiêlêtifi. 

det801,a.f.— Art.org.,  a.6J,9,4i.  i5et75. 
■Lde  1830,  a.  &--Coiist.  do  4  Bov.  iSia,  a.  7.— 
a.  391,  SI— Loi  du  7  veiid.  an  IV  {p  sept. 
-Décret  do  30  therm.  an  HI  (17  août  1795).— 
ibire,7oi?.  anYIlI  (fSdée.  1799).— Disconrs 
CQMuL  5  iain  1800.— Décret  impérial  do  30 
.  9^,  87,  45.— Projet  de  décret,  21  veot.  ao  X 
H),  a.  S.— Gooseil  d'Etat,  ord.  roy.,  50  mars 
riM  nioistérielle.  30  germ.  an  XI  (30  avril 
alaire  mloiatérielle,  31  laoT.  1806,  38  férr. 
drsn^i  de  Kaueo»  arr.,  o  janv.  1848. 

EXERCICES  DE  PIÉTÉ. 

irtdeCharilé  sont  tenoes  d'assister 
s  et  aux  vêpres  :  elles  doivent  s*en 
Mopllr  ce  devoir.  Elles  ne  peuvent 
I  exercices  de  piété  qui,  n'étant  pas 
rt  règlements,  dérangeraient  les 
e  leurs  exercices  ou  les  détourne- 
i  service  des  pauvres.  (  Modèle  de 
à  la  cire,  du  26  eept.  1839.) 

EXERCICES  PURLICS. 

lo  la  ventôse  ^n  XII  (3  mars  ISOi^) 
l'avenir  on  ne  puisse  élre  nommé 
icaire  général,  chanoine  ou  curé 
kre  classe,  sans  avoir  soutenu  un 
Niblic  et  rapporté  un  certificat  de 
«r  la  morale^  le  dogme ,  Thistoire 
k|oe ,  les  maximes  de  rÉglise  gal- 
les règles  de  réloqueoce.  [Art.  1  et 

ouïes  les  autres  places  et  fonc- 
létiastiques  elle  exige  un  excr- 
ic sur  la  morale  et  sur  le  dogme 
l  avec  un  certificat  de  capacité. 
-*  Ces  exercices  publics  sont  qtta- 
I  publics  dans  le  projet  de  décret 
i  1806,  el  ne  sont  autre  chose  que 
tes  ou  examens  publics,  pour  s  as- 
ile  postulant  a  la  capacité  requise. 

EXHORTATION. 

lorlcitions  à  la  rébellion  ou  trahi- 
^rtdes  ministres  d'un  culte  étaient 
t  punies  par  la  loi  du  7  vendémiaire 
sept.  1795)  a.  23.  Voy.  Délits. 

EXHUMATION. 

nation  est  la  sortie  de  terre  d'une 
s*5  trouvait  enfouie.  — Nous  n'a- 
rler  que  de  l'exhumation  des  morts. 
die  de  Reims,  en  1583,  défendit 
r  les  corps  des  fidèles  sans  la  per- 
xpresse  de  Tévéaue.  Cette  opéra- 
ijourd'hoi  exclusivement  dans  les 
BS  des  autorités  administratives  lo«- 
sont  spécialement  chargées  de  main- 
ieotion  des  lois  et  règlements  qui  pro* 
I  exhumations  non  autorisées.  Dé^ 
jH'atr.ofi  J//(12juhil80^),a.  17; 
tait  ord.  roy.f2août  1823. 
nation  peut  avoir  lieu  par  mesure 
•Q  dans  le  but  de  transférer  ailleurs 
ihomè.  —Quand  elle  a  lieu  par  me- 
Btlice,  elle  est  dirigée  par  le  procu- 
9  République  ou  par  le  juge  in- 
et  constatée  par  procès-verbaux. 
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Quand  elle  a  pour  but  la  translation  des  dé- 
pouilles mortelles  en  un  autre  lieu,  elle  doit 
élre  faite  en  présence  des  familles,  ou  du 
moins  après  les  avoir  prévenues.— L'ordon- 
nance royale  du  6  décembre  18^3  veut  qu'on 
7  apporte  de  plus  tout  le  respect  convenable 
et  tontes  les  précautions  de  salubrité  né- 
cessaires. {Art.  5.)  Ces  recommandations 
sont  renouvelées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  sa  circulaire  du  S9  décembre 
même  année. 

11  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bastia  (20  déc.  iSkh  )  que  l'exhumation 
non  autorisée  d*un  cadavre  inhumé  par 
ordre  de  l'autorité  civile,  dans  un  lien  non 
destiné  aux  sépultures  publiques,  no  consti- 
tuait pas  la  violation  de  sépulture  prévue  et 
punie  par  l'article  360  du  Code  pénal ,  lors- 
qu  elle  avait  été  faite  dans  le  but  de  lui  pro- 
curer une  sépulture  chrétienne. 

Acie*  légulailfs. 

Décret  impérial  du  23  prair.  an  XII  (13  loin  180i),  a. 
17.— Ordonnance  royale,  (5  déc.  18i3,  a.S.-*Con8eUd*Ëiat» 
ord.  roy.«  3  août  1833.— Circulaire  ministérielle,  56  déc. 
Ië43.— Omr  royale  de  JlaHita,  arr.  du  30  déc  184&. 

EXISTENCE 

11  y  a  trois  espèces  d'existence:  l'existence 
naturelle  qui  est  conférée  par  la  nature, 
l'existence  civile  qui  est  eonKrée  par  la  so- 
ciété, et  l'existence  religieuse  qui  est  confé- 
rée par  la  religion. 

L'existence  dure  autant  que  la  vie  :  ainsi 
de  même  que  rexisteoce  naturelle  n'a  d'au  - 
tre  terme  que  la  mort  naturelle  on  la  sépa- 
ration de  l'Ame  et  du  corps ,  de  même  aussi 
l'existence  civile  n'a  d'autre  terme  que  la 
nu>ri  civile  ou  la  privation  de  la  vie  civile. 
L'existence  religieuse  cesse  aussi  dès  Tin- 
stant  où  ce  qui  la  constituait  est  retiré. 

EXPECTATIVE. 

En  matière  bénéficiale,  l'expectative  était 
l'attente  du  premier  des  bénéfices  vacants 
auxquels  on  avait  le  droit  d'être  pourvu. 
Les  brevets  de  joyeux  avènement  étaient  des 
espèces  d'expectatives  données  sur  on  cha- 
pitre déterminé.  Voy,  Joyeux  AvÉNSMEirT. 

Les  expectatives  furent  supprimées  par 
le  décret  du  11  août  1789.  [Art.  12.) 

EXPÉDITIONS. 

L'expédition  est  un  acte  expédié  :  sous  ce 
rapport,  il  est  opposé  à  la  minute  qui  est 
l'acte  couché  sur  les  registres  ou  conservé 
dans  les  archives,  éludes  ou  secréidrials. 

On  donne  aussi  le  nom  d'expédition  aux 
titres  qui  relatent  et  constatent  li*s  conces- 
sions faites  par  le  pape  ou  par  la  cour  ro- 
maine. 

Les  expéditions  des  actes  de  procédure, 
jugement  et  arrêts ,  etc.,  dont  la  production 
e;»t  nécessaire  pour  le  mariage  des  indigents 
ou  pour  la  légitimation  do  leurs  enfants 
sont  exemptes  du  droit  de  timbre  el  d'enre- 

SistremenI»  comme  aussi  de  tout  autre  droil 
ont  elles  seraient  passibles  au  profit  du 
trésor.  (  Loi  du  3  mti/.  1846,  a.  8.  ) 

MgrrévêquedeLangresfaitremarqneravec 
raison  aux  fabriques  de  son  diocèse  qu'elles  •# 
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doivent  jamais  sedessà isir  de  l<'i  minute  du  bud- 
get signée  par  Tautorité  diocésaine , que cNst 
imesimple  expédition  certifiée  conforme  cl  si- 
tznée,  soit  par  le  secrétaire  du  conseil,  soit  par 
ie  secrétaire  du  bureau  des  mnrguilliers  qu'il 
faut  remettre  à  qui  de  droit.  (Budget,  note  7J 

EXPÉDITIONS  D'ACTES  CIVILS 

Les  fabriques,  comme  parties  intéressées, 
ont  droit  de  se  faire  délivrer  par  les  notaires 
«Il  attires  dépositaires,  des  expéditions  des 
actes  qui  concernent  leurs  droits.  (  Code  de 
proc.  civ.,  a.  8,  9;  Lettre  du  min.  de  la  jus  t.  ^ 
15  mat  1811 .) —  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu<^  CCS  expéditions,  et  notamment  celles  de 
l'état  civil,  n'étaient  pas  exempte»  de  la  for- 
malité du  timbre,  le  trésorier  d'une  fabrique 
ne  pouvant  être  assimilé  à  un  fonctionnaire 
public,  (virr.f  6  nov.  1832.) 

Actes  léghlatift, 

foJe  de  procédure  civile,  a.  859.^Letlre  du  miuislre 
de  la  justice,  15  mai  1811.— Cour  de  cassation ,  a rr.,  ^ 
Dov.  1831 

EXPÉDITIONS  DB  LA  COUR  DE  ROME. 

11  est  défendu  par  le  premier  des  Artit  les 
organiques  de  recevoir  ,  publier,  imprimer  , 
ni  autrement  mettre  à  exécution  aucune 
expédition  de  la  Cour  de  Rome,  sans  l'auto- 
risation  du  gouvernement. 

EXPÉDITIONS    DE   DÉCRETS  ET  D'ORDONNANCES. 

Expédition  des  décrets  impériaux  ou  or* 
donnances  royales  était  envoyée  à  ceux  au 
bénéGce  de  qui  ou  contre  qui  les  décrets  ou 
les  ordonnances  avaient  été  rendus. 

Aussitôt  après  la  nomination  à  un  éTéché 
vacant,  le  ministre  devait  envoyer  au  mé- 
tropolitain une  expédition  du  décret  Impé- 
rial ou  de  l'ordonnance  royale  de  nomination. 
(Décret  tntp.,  25  mars  1813,  a.  2.) 

Quand  Tévéque  en  visite  rend  une  ordon- 
nance à  .l'effet  de  poursuivre  un  titulaire 
doté,  il  doit  en  remettre  une  expédition  au 
trésorier  de  la  fabrique,  chargé  de  la  faire 
exécuter,  et  en  envoyer  une  autre  au  procu- 
reur du  roi.  {Décret  tmp.,  6  nov.  1813,  a.  23.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  35  mars  1813,  a.  2;  6  nov.  1815 
a.  23. 

EXPÉDITIONS   DE   DiUJfiRATIONS. 

Les  expéditions  des  délibérations,  deman- 
des ,  engagements  ,  obligations  des  princi- 
paux contribuables  qui  sollicitent  Térection 
d*une  annexe  doivent  être  adressées  à  l*évé- 
que  et  an  préfet.  {Décret  imp,  du  30  sept. 
1807,  a.  12.) 

Expédition  de  la  délibération  du  conseil 
de  fabrique,  tendant  à  ce  que  la  commune 
supplée  à  l'insuffisance  du  budget ,  doit  être 
envoyée  au  préfet  par  le  président  ou  le  tré- 
sorier du  conseil.  (Décret  imp. ^  30  déc  1809, 
a.  43  et  9k.)  —  Nous  disons  le  président  ou 
le  trésorier,  parce  que  l'article  «3 du  décret 
du  30  décembre  1800  veut  qu'elle  soit  en- 
voyée par  le  président,  tandis  que  l'article 
94  du  même  décret  veut  au  contraire  qu*elle 
suit  euf  oyée  par  le  très oricr. 


Le  préfet  doit  adresser  au  ministre  des 
cultes  le  procès-verbal  des  délibérations  que 
les  synodes  protestants  ont  prises.  {Art.  org. 
pr.y  a.  31.)-  11  faut  pareillement  lui  envoyer 
une  expédition  de  la  délibération  du-  consis- 
loire  au  sujet  de  la  déclaration  que  fait  un 
ministre  protestant  de  vouloir  aller  cxer* 
cer  dans  une  autre  église.  Décret  imp.,  10 
bnm.  an  XIV  {i"  nov.  1805). 

Toute  expédition  d*un  conseil  quelconque 
peut  être  certiGée  et  délivrée  par  le  président 
ou  par  le  secrétaire  de  ce  conseil. 

Actes  législatifs, 

Anicles  organiques  proiesUnts,  a.  31. — Décreis  ira|)é- 
riaux,  10  bruin.  au  XIV  (1^'  nov.  180o):  50  !»epl.  tSUI,  t. 
12;  50  déc.  1800,  a.  43  6194. 

EXPÉDITION   DB   DÉMISSIOU. 

Expédition  de  la  démission  offerte  au  con- 
sistoire par  un  ministre  protestant  doit  être 
envoyée  au  ministre  des  cultes.  {Art.  erg. 
proi.f  a.  3.) 

EXPÉDITIONS   d'inventaire. 

Les  expéditions  de  l'inventaire  ou  recolle- 
ment annuel  des  meubles  de  Tévéché  doi- 
vent être  préparées  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture.  (Cire,  du  min.  des  cultes^  6  janv. 
1832.) —  Expédition  de  l'inventaire  des  eiïels 
mobiliers  appartenant  à  la  maison  curiale 
doit  être  remise  par  le  juge  de  pais  au  tré* 
sorier  de  la  fabrique.  (  Décret  imp.^  6  nov. 
1813,  a.  19.) 

Actes  législatifs. 

DécreU  impériaux,  6  nov.  1813,  a.  19.--CirniUirfi  «- 
Distérielle,  6  j^nv.  1832. 

expédition  de  progès-verbaox. 

Expédition  doit  être  faite  à  Tévêque  et  an 
préfet,  du  procès-verbal  de  prise  de  posées* 
sion  des  vicaires  généraux ,  chanoines  et 
curés  (Ord.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  3.) 

Expédition  du  procès-verbal  de  la  prise  de 
possession  des  chanoines  de  Saint-Denis,  da 
second  ordre,  doit  être  faite  au  ministre  des 
cultes  parle  doyen  du  chapitre.  (RigLduii 
déc.  1841,  a.  172.)  Voy.  Prise  de  possession. 

EXPÉDITIONS  DU  SECRÉTARIAT  DE  L'ÉvÉGBfr 

Les  expéditions  du  secrétariat  de  TéTéché 
ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  des 
fonctions  ecclésiastiques  du  genre  de  celles 
dont  la  gratuité  a  été  prescrite  par  l'article 
organique  5%  le  gouvernement  n'ayant  pu 
pourvu  ,  à  cette  époque  ,  et  ne  pourvoyani 
pas  encore  aux  frais  de  ce  bureau;  elles  sont 
partout  tarifées. 

L'évêque  de  Saint-Dié,  dont  l'exemple  est 
bon  à  suivre ,  a  fait  approuver  ce  tarif  par 
ordonnance  royale  du  7  septembre  1831. 

Actes  léijislatifs, 

Anicles  organiques,  a.  5.--0rd.  royale,  7  sept.  1831. 

EXPÉDITIONNAIRES. 

Les  expéditionnaires  sont  dans  les  bo- 
réaux des  ministùres  de  simples  copistes  oa 
faiseurs  d^expéditions. 

11  existait  autrefois  des  expéditionnaires 
et  banquiers  de  Cour  de  Rome  et  des  l^a- 
lions  ;  ces  ofiices  furent  supprimées  par  le 
décret  du  23  avril  1791. 
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EXPERTS. 

eris  sont  dos  hommes  qui  ont  l'cx- 
ies  choses  sur  lesquelles  on  veut 
avis. 

KDcrls  nommés  parle  sous-préfet, 
d'une  euro,  et  par  le  préfet,  s'il 
la  mense  épîscopale,  des  biens  du 
a  du  séminaire,  doivent  Visiter  les 
^nstati  r  par  un  rapport  qu*il  y  a 
le  titulaire  demande  à  los  aiTermer 
car  plus  de  neuf  ans.  (Décret  imp. 
1813,  a.  9.) 

Lperts  nommés  d*ofGce  par  le  pré- 
tribunal  de  première  instance  doi- 
s  la  levée  des  scellés,  visiter,  en 
des  héritiers,  tous  les  bâtiments 
s  de  la  mense  épiscopale  ,  ainsi 
rmes,  afin  do  voir  quelles  sont  les 
it  on  reconstructions  à  faire,  et 
i  laquelle  ils  croient  que  remontent 
ations  qui  j  donnent  lieu.  (  Décret 
18J3,  a.  h2.)  —  Ils  doivent  en  faire 
L  estimations.  (Ib.) — Six  mois  après 
l^les  héritiers  sont  tenus  de  remet- 
pL  en  bonne  et  suffisante  répara^ 
/a.  k3.)  Voy.  HiRiTiSRs.} 

Aeie  législatif, 
^da6nov  1813,  a.  9, 43  et  45. 

XPERTS  ESTIMATEURS. 

a  trois  doivent,  selon  le  besoin , 
préfet  dans  la  confection  de  Tin- 
la  mobilier  des  évéchés.  (Ctrc.  du 
Int.,  6  nov.  1817.) 

EXPERTISE. 

BTenable  de  faire  une  expertise  et 
'  otf  état  estimatif  pour  fixer  la  va- 
iobilier  du  palais  épiscopal  «  lors- 
Test  pas  (Cire,  du  min.  de  Vint., 
17).  — Copie  de  Tétat  estimatif  doit 
nise  ao  ministre.  (/6.)  Une  autre 
être  remise  à  Tévéque  ou  à  son 
lot  ;  une  troisième  doit  être  déposée 
irchives  de  la  préfecture  :  c'est  du 
|ai  Dous  paraît  convenable.  Voy. 
m. 

EXPLOIT. 

I  exploit  ne  doit  être  donné  un  jour 
;ale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permis- 
^résident  du  tribunal.  »  (  Code  de 
.  a.  63.) 

'iques  sont  des  établissements  pa- 
le sens  de  l'article  69  du  Code  de 
cirile.  En  conséquence,  l'exploit 
iieot  qui  lui  est  signifié  doit  être 
Ile,  A  peine  de  nullité.  (  Cour  roy. 
ijan.  1836.) 

la  fabrique  plaide,  les  exploits 
re  en  sod  nom  et  à  la  requête  du 
d'après  l'article  79  du  décret  impé* 
décembre  1809.  Néanmoins,  Tirré- 
oi  résalterait  de  ce  qu'un  trésorier 
le  assignerait  en  son  nom  et  en  sa 
tr^orier  ne  nuirait  point  à  la  va- 
et  acte  (Cour  roy*  de  Rouen,  arr., 
W) 
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EXPLOITATION, 

Les  mcuolcs  et  ustensiles  qui  servent  A 
l'cxploitalion  des  biens  d'une  dotation  et  en 
font  partie  doivent  être  inventoriés.  {Décret 
du  6  nov.  1813,  a.  20.)  Voy.  Isiventàirb. 

EXPROPRIATION. 

I.  De  Pexpropriaiion.  —  11.  De  l'expropria  lion  for- 
cée.—II.  D»  rcxpropri:iiion  pour  cause  d'ulilité 
publique.  —  IV.  Les  édifices  nécessaires  au  ser- 
vice (lu  culte  et  les  cimetières  soui  considérés 
comme  ëlani  d*uiilité  publique. 

!•  De  C expropriation. 

L'expropriation  est  la  dépossession  du 
propriétaire  qu'on  dépouille  de  son  droit  de 
propriété.  On  dislingue  deux  espèces  d'expro- 
priations :  l'expropriation  forcée  et  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  L'une 
et  l'autre  ne  peuvent  avoir  lieu  qu*à  la  suite 
d*une  sentence  judiciaire 

2*  De  V expropriation  forcée. 

L'expropriation  forcée  a  pour  but  de 
vendre,  par  autorité  de  justice  et  malgré  le 
propriétaire  des  biens  immeubles  hypothéqués 
ou  saisis,  pour  le  montant  en  être  remis  aux 
créanciers  ou  porteurs  d^hypothùques. 

Si,  comme  nous  le  pensons,  les  biens  des 
fabriques  et  autres  établissements  publics 
reconnus  sont  insaisissables  entre  leurs 
mains,  on  ne  peut  pas  en  poursuivre  contre 
elles  Texpropriation  à  moins  d'y  être  formel- 
lement autorisé  par  une  ordonnance  spéciale. 
Voy,  Saisie  ,  §  «i.  H  n'en  est  pas  de  mémo 
des  biens  appartenant  aux  communautés 
religieuses  et  aux  ecclésiastiques  :  ceux-là 
sont  saisissables  de  leur  nature  et  sujets  à 
l'expropriation.  (  Voy.  le  Code  civ.,  a.  2204 
et  s.) 

Un  établissement  quelconque,  qui  a  été  dû- 
ment  autorisé  à  poursuivre  judiciairement  la 
rentrée  d'une  créance,  peut  acquérir,  sans 
autre  autorisation  ,  la  propriété  de  l'immeu- 
ble vendu  à  sa  poursuite,  quand  il  ne  se  pré« 
sente  pas  d'enchérisseur  sur  la  mise  à  prix 
du  cahier  des  charges,  ou  lorsque  les  en- 
chères n'excèdent  pas  le  montant  de  sa  cré- 
ance. Il  peut  en  ce  cas  se  porter  lui-même 
enchérisseur.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un 
décret  impérial  du  12  septembre  1811,  rendu 
au  proGt  de  l'Université. 

3*  De  l'expropriation  pour  cause   d'utilité 

publique. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique est,  comme  l'indique  son  nom  ,  celle 
qui  est  faite  en  vertu  d'une  sentence  des 
tribunaux  et  conformément  aux  lois ,  dans 
rintérêt  on  pour  Tutilité  du  public.  —  Cette 
expropriation  est  autorisée  par  l'article  %4>5 
du  Code  civil  ainsi  conçu  :  a  Nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant 
une  juste  et  préal«ible  indemnité.»  Et  par  Tar- 
ticle  11  de  la  Constitution,  lequel  porte  :«L*B« 
tat  peut  exiger  le  sacrificed'une  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique,légalement  constaté  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. » 
11  faut  donc  a  vaut  tout  que  l'expropriation  soi 
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réclamée  par  rintéréi  public»  et  qae  cet  în- 
lérét  toit  légalement  constaté. 

Les  formes  oa  règles  d*eipropriation  sont 
contenues  ciaos  les  lois  spéciales  des  18  août 
ei  16  septembre  1807,  8  mars  1810,  30  mars 
1831,  7  juillet  1833;  ordonn.  du  18  fév.  183^ 
et  23  août  1835,  auxquelles  nous  croyons 
devoir  renvoyer. 

Il  nous  suffit  de  dire  que,  d'après  Tarticle 
2  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  tribunaux  ne 
peuvent  prononcer  Texpropriatlon  qu'autant 
que  les  travaux  pour  lesquels  Texpropriation 
est  requise,  ont  déjà  été  autorisés  pdr  une 
loi  ou  une  ordonnance  royale,  et  que  1rs 
localités  ou  territoires  sur  lesquels  ils  doivent 
éire  exécutés  et  les  piropriétés  qui  doivent 
être  prises  ont  été  désignées,  à  défaut  de  la 
loi,  par  le  préfet  lui-même  qui,  en  ce  cas,  ne 
peut  prendre  un  arrêté  relatif  aux  propriétés 
particulières  dont  la  dépossession  ne  devra 
être  exigée  qu'après  avoir  mis  les  parties 
intéressées  en  étal  de  fournir  leurs  contre^ 
dits.  (ifr.  et  cour  de  cass.^  6janv.  1836.) 

L'expropriation  forcée  donne  nécessaire* 
ment  le  droit  au  propriétaire  de  recevoir  une 
indemnité  Gxée  par  un  jury  spécial.  (Lot  du 
7  juin.  1833,  a.  29  et  s.)  —  Le  ministre  de 
l'iniérieur  a  décidé  que  les  administrations 
municipales  ne  devaient  pas  s'écarter  du 
droit  commun  lorsque  les  payements  qu'elles 
avaient  à  faire  éprouvaient  les  obstacles 
prévus  par  les  articles  53  et  5&>  de  la  loi. 
\Décis.,  ^  août  1839.) 

MM.  Dalioz  {Rec.  alph.^  t.  II,  p.  UO,  n.  8, 
et  Dicê.^  Expropr.^  §  b,  a.  1,  n.  17)  disent 
que  les  biens  d'ailleurs  inaliénables  peuvent 
être  atteints  par  l'expropriation  ;  que  tels 
sont  les  majorais,  les  biens  des  établisse- 
ments publics  et  corporations  ou  commu- 
nautés ,  et  les  propriétés  nationales.  Ils 
citent  à  l'appui  de  celle  décision  l'avis  du 
conseil  d'Ktat  en  date  du  9  février  1808  ap- 
prouvé le  21. 

4*  Les  édifices  religieux  sont  consiaeres  comme 
étant  autilité  ptkblique. 

Par  décret  impérial  du  20  juin  1810  ,  la 
ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  acquérir^ 
comme  pour  cause  d'utilité  publique ,  les 
édifices  nécessaires  au  service  du  culte,  et,  à 
défaut  de  convention  faite  de  gré  à  ffré,  à 
procéder  dans  les  formes  voulues  par  la  loi 
du  8  mars  1810. 

On  doit  considérer  comme  cause  légitime 
d'expropriation,  dit  M.  Dalioz ,  la  construc- 
tion ou  l'agrandissement  des  églises  catholi- 
ques, des  temples  protestants,  l'établissement 
des  cimetières.  (Déc.^  23  pr.  an  XII  ;  avis  du 
cons.  d'EL.^fév.  1808.)— L'avis  du  conseil 
d'Etat  que  cite  M.  Dalioz  doit  être  probable- 
ment celui  du  9  février  1808,  approuvé  le  21 
du  même  mois.  Il  porte  que  les  biens  et  do- 
maines nationaux  sont,  comme  les  propriétés 
particulières,  susceptibles  d'être  aliénés  en 
cas  de  besoin,  pour  utilité  publique  dépar- 
tementale ou  communale ,  à  estimalion 
d*expert  ;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  à 
procéder  d'après  ce  principe,  et  de  faire  un 
rappo^'t  sur  la  demande  de  la  ville  d'Ivrée, 


d'acquérir,  à  estimation  d*dxperls,  unepro* 
priété  domaniale  pour  un  cimetière,  pour 
être,  par  le  gouvernement ,  statué  ce  qo'il 
appartiendra. 

Actu  ligislaîifs. 

Charte  de  1830.  a.  9.— Code  civil,  a.  545,  2901  Pt  s- 
Lois,  18  août  1807,  16  se^t.  1807,  8  mars  1810,  50  man 
1831,  7  juilL  1833.— Décrets  impériaux,  93  prair.aaUl 
(90  juin  1810),  19  sept.  1811.— Ordonnances  rojales,  18 
févr.  1834,  23  août  1835.--Consefl  d'EUt.  ayls,  91  féTr. 
1808.— Lettre  et  décision  tlu  oiinislre  de  llotériev,  6 
août  1839.— Cour  de  cassation,  arr.,  6  janv.  185d. 

Auteurs  et  outrages  cités. 

Dallos  (MM.),  Recueit  alphabétique;  Dktionnmre  de  ju- 
nspruéence, 

EXTERNAT. 

^  Dans  rinstructiou  pubiique  ce  mot  a  deat 
signlBcattons  différentes.  Il  se  dit  par  rap- 
port aux  élèves  pour  indiquer  Téuit  de  ceax 
qui  habitent  hors  de  rélablfssemeDt  dans 
lequel  ils  viennent  recevoir  rinstroction,  et 
par  rapport  aux  établissements  primaires, 
pour  indiquer  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  de 
pensionnaires. — Tous  les  élèves  admis  âsni- 
rreles  cours  des  écoles  ecclésiastiques  secon- 
daires doivent  être  internes.  Et  pour  ce  qui 
concerne  les  établissements  d'éducation  pri- 
maire, rautorisalion  simple  de  tenir  une 
école  primaire  ne  doit  s'entendre  que  d*ao 
externat.  (Ord.  du  23  jum  1836.) 

EXTINCTION. 

A  rextinction  d'une  congrègatioa  refi- 

f[ieuse  de  femmes  ou  d'an  établissement  d^ 
orme  par  elles,  les  biens  donoéa  reviennent 
aux  donateurs  on  à  leurs  ramilles,  et  ceci 
acquis  sont  attribués  moitié  aax  établisse- 
ments ecclésiastiques  du  diocèse,  moitié  aoi 
hôpitaux  du  département.  (loi.  du  i%  mst 
1825,  a.  T.) 

EXTRAIT. 

EXTBAIT  DES  ACTES  QUI  ÉTABLISSENT  LE  Pia- 
DUIT  DBS  BANCS  ,  CHAISES  ET  PLACES  DAfeS 
LES  ÉGLISES. 

L'évêque  a  le  droit  d*exiger  qu'un  extrait 
en  forme  légale  des  actes  qui  établissent  le 

Sroduit  des  bancs,  chaises  et  places  dans  lei 
glises,  lui  soit  adressé  par  les  fabrflfars. 
[Dec.  imp.  du  20  déc.  1812;  Régl.^  a.  1.) 

BXTBAIT  DES  ACTES  DE  l'ÉTAT  CITIL. 

L'extrait  de  l'acte  de  naissance  est  eii|é 
de  ceux  qui  se  présentent  au  séminaire  potf 
la  première  fois  dans  le  diocèse  d'Amuai* 
(Ord.,  1826.) 

EXTBAIT  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  RBUeiBOX. 

La  société  de  la  Charité  maternelle  ée 
Paris  exige  des  mères  qui  ventent  être  se- 
courues par  elle  un  extrait  de  leur  marisce 
par-devant  le  ministre  de  leur  enlte.  (Âr;/.ii 
2  mars  1835,  a.  22.)  —  Cet  extrait  est  panil* 
lemeut  exigé  et  avec  raison,  dans  le  moôiM 
d'Amiens,  des  jeunes  gens  qui  entrent  ae  %k» 
minaire  pour  la  première  fois.  (Orâ.^  tMl 

^  EXTIUrr  DES  GONTRIBUTIOIIS. 

Le  candidat  qui  a  obtenu  une  boorse  daas 
les  séminaires  protestants  doit  présenter  M 
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«rliBé  des  conlribaiions  que  payent 
ti  mère.  (Cire.  min.  du  '^  aoûli8Sti .) 

IT  DKS  MB6I8TEBS  DE  l'ÊTAT  Gif  IL. 

loi  da  3  juillet  1846,  portant  (ixa- 
Hidget  des  recettes  de  rexercice  de 

I  été  statué  qae,  à  partir  du  1*' jan- 
\  les  extraits  des  registres  de  rétat 

II  la  prodactioD  sera  nécessaire  pour 
fë  des  personnes  indigentes  et  pom 
lalion  de  leurs  enfants»  seraient  visés 
Mre  el  enregistrés  gratis,  s*il  y  a  lieu« 
islremenl.  (i(rl.  8.) 

BZTaàrr  i^m  tbstaubnt. 

les  béritiers  d*un  testateur  qui  a 
pà  un  établissement  ecclésiastique 
na  connus ,  l'extrait  du  testament 
■Bcbé  de  huitaine  en  huitaine  et  à 
riaes  consécutives  au  chef-lieu  de  la 
p  domicile  du  testateur,  et  inséré 

Cmal  judiciaire  du  déparlement , 
lion  aux  héritiers  d'adresser  au 
iM  le  même  délai  les  réclamations 

roat  i  présenter.  lOrd.  roy.  du  \k 
â.3.) 
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Il  faut  trois  affiches  ;  une  seule  annonce 
sofGt.  (76.) 

Le  délai  accordé  pour,  réclamer  est  de  huit 
jours  à  partir  de  la  «lernièrc  affiche,  et  de 
trois  semaines  à  partir  de  Tannonce.  {Ib). 

Extrait  de  testament. 

Du  lestsmctil  dePi^Tre  Leroux,  m  son  rivant  mar- 

chand  épicier  demeurant  à ,  rue...        « 

etc..  reçu  par  inatire  Guillaumin,  uouire  à... 

,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Je  donne  et  lègue  à  la  fabrique  de  In  paroisse 
Saint-Claude  à...  ,  la  somme  de  500  francs,  à 
la  charge  par  la  susdite  fabrique  do 

Les  héritiers  de  feu  Pierre  Leroux  qui  auraient  des 
réctamatious  à  faire  contre  ce  legs  sont  invités  à  les 
adresser  dans  le  délai  de...  à  M.  le  préfet  du  dé- 
partement de.. 

Un  certiflcat  d'apposition  des  trois  affiches 
doit  être  délivré  par  le  maire,  si  c'est  par  lui 
qu'elles  ont  été  placées.  11  faut  aussi  que  le 
gérant  du  journal  délivre  un  exemplaire,  en« 
-registre  et  revêtu  de  sa  signature  dAmenl 
légalisée,  du  numéro  dans  lequel  la  publica^ 
tion  a  été  faite. 
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FABRICANTS. 

iricants  sont  compris  sous  le  nom 
I  daus  les  lois,  décrets  et  ordonnan- 

AUTISàlfS. 

FABRICIENS 
>elle  fabriciens  les  membres  de  la 

Voy.  HfillBRBS  DE  LA  FABRIQUE. 

FABRIQUES  {Aieliers}. 

»ote  Esbrique  occupant  plus  de  vingt 
réunis  en  atelier,  les  enfants  au- 
le  seiie  ans  ne  peuvent  être  em- 
I  dimanches  et  jours  de  fêtes.  {Loi 
r$  18^1,  a.  1  elk.)  Yoy.  Ehfants, 

FABRIQUES. 

iiraes.  —  11.  Des  fabrigues  avant  1789.  » 
nbriqœs  depuis  1789  Jusqu'au  Concor* 
|V«  Des  fabriques  depuis  Je  Concordat 
7  thermidor  an  II  (2(>  juillet  1803}.— 
frbriques  depuis  le  7  iliemiidor  an  XI 
SO  décembre  1809.  —  Yl.  Des  fabri  iues 
I  50  décembre  1809  jusqu'au  12  janvier 
Vu.  Des  fabriques  depuis  le  12 janvier 
VIII.  Qualité  des  fobrlques.  —  IX  Atiri- 
ies  fabriques.  —  X.  De  qui  relèvent  les 
I  et  par  qui  leurs  déliliérations  peiiveiil 
nuées  ou  annulées.  —  XL  Les  labriques 
I  propriélaires  ei  à  quel  titre? 

1*  D€9  fabriques. 

ail  anciennement  fabriquer  pour 
I.  La  fabrique  de  l'église  était  alors 
Bdiou,  el  comme  sur  les  revenus 
leeui  il  y  en  avait  un  quart  qui  était 
lar  la  construction,  reconstruction 
m  dcf  édifices  religieux,  on  appela 
la  portion  de  la  fabrique ,  ou  tout 
nt  ut  fabrique.— Les  é?êques  nom- 


mèrent un  conseil  d'administration  chargé 
d'en  régler  l'emploi,  de  surveiller  l'œuvre  de 
la  fabrique,  et  rappelèrent  eonseU  de  /'œtirra 
de  la  fabrique^  ou  conseil  de  fabrique,  ou  plus 
simplement  encore,  la  fabrique. 

Ces  deux  acceptions  du  mot  fabrique  sont 
restées  en  usage  :  nous  appelons  fabrique  le 
temporel  des  églises  et  le  conseil  d'adminis- 
tration chargé  de  le  surveiller  et  de  l'admi- 
nistrer. 

«  De  ce  que  l'administration  des  fabnques 
est  temporelle,  dit  Portalis,  il  suit  que  les 
évêques  et  les  prêtres  ne  tiennent  point  de 
Dieu  même,  mais  seulement  de  la  conOance 
des  hommes,  les  droits  qu'ils  eiercent  dans 
cette  administration  ,  conséquemment  un 
évêque  ou  toute  autre  personne  ecclésiasti* 
nue  commettrait  un  abus  si ,  d*office,  sans 
1  aveu  de  l'autorité  civile  et  par  entreprise, 
il  promulguait  des  règlements  qui  n'auraient 
point  été  sanctionnés  par  le  magistrat  poli- 
tique, ou  s*il  s'arrogeait  un  pouvoir  indé- 
pendant de  ce  magistrat.  Les  cours  souve* 
raines  ont  réprimé  de  pareils  excès  toutes  les 
fois  que  les  evêques  et  les  prêtres  s'en  sont 
rendus  coupables.  »  {Rapp.^i^juilL  1806.) 

C'est  eu  partant  de  ce  principe,  que  le 
premier  consul,  par  arrêté  du  9  floréal  an  Xi 
{S9  avril  1803],  autorisa  les  stip^rteurt  ecelé' 
tiastiaues  à  faire  des  règlements  provisoires 
pour  les  fabriques. 

Les  apAtres  a  raient  fait  choisir  parles  fidèles 
la  première  fabrique  qui  ait  existé,  celle  que 
formèrent  à  Jérusalem  les  sept  diacres  char- 
gés de  l'administration  des  aumônes.  Par  con- 
séquent, d'après  l'esprit  du  christianisme, 
les  membres  de  la  fabrique  devraient  être 
nommés  par  les  fidèles  et  institués  ou  confir- 
més dans  leur  misssion  par  les  évéqucs  ou 
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les  cures;  c*esl  ainsi  qu'on  en  agiss<iit  an< 
cionnement  dans  la  piuparl  des  églises  de  la 
clirétien'é  ,  el  celle  maniùie  d'aj^ir  esl  la 
seule  qui  soit  conforme  à  ce  qu'exige  le 
droit  commun.  L*Eglisc  forme  socîclé  :  cha- 
que société  a  naluri'llement  le  droil  de  régler 
eile-tnéme^  comme  elle  l'enlcnd,  Tadminis- 
tration  de  se<  ressoun  es,  el  par  conséquent 
celui  de  nommer  le  bureau  qui  doit  en  être 
chargé,  et  de  lui  prescrire  l'ordre  qu'il  doit 
suivre  el  les  règlements  qu'il  doit  observer, 
quille  à  réclamer  Texérulion  civile  el  a  se 
soumettre  à  faire  les  modifîcations  que  le 
souverain  exigera,  si  l'on  veut  que  ce  bureau 
puisse  fairedes  actes  de  personne  civile,  c'est- 
à-dire  devienne  habile  à  poursuivre  devant 
les  tribunaux  les  droits  qu'il  est  chargé  de  ' 
conserver  el  de  faire  valoir. 

Portails  l'a  senti.  «  Le  magistral  politique, 
dit-il,  un  peu  plus  loin  dans  le  même  rap- 
port, a  la  haute  main  sur  la  police  des  cnltes  : 
mais  pour  les  proléger  également ,  il  faut 
non-seulement  que  chaque  culte  ail  la  sûreté, 
mais  encore  l'opinion  de  sa  sûreté;  or  les 
hommes  qui  professent  un  culte  ne  pourraient 
avoir  cette  opinion  s'ils  pouvaient  craindre 
que  leurs  affaires  ecclésiastiques  fussent 
régies  par  des  agents  qui  mépriseraient  leur 
croyance  ou  qui  appartiendraient  à  un  autre 
culte.  Tout  engage  donc  Votre  Majesté  à  se 
reposer  sur  les  évéques  du  soin  de  proposer 
les  règlements  les  plus  convenables  à  l'admi- 
Dîslration  des  fabriques.  » 

En  parcourant  les  divers  règlements  im- 
primés dans  le  recueil  de  jurisprudence,  on 
▼oit  que  la  plupart  de  ces  règlements  ne 
sont  point  l'ouvrage  direct  du  magistrat,  mais 
qu'ils ontétésimplement  homologués  par  lui. 

Depuis  le  décret  du  30  décembre  1809  dans 
lequel  l'Etat,  usant  du  droit  qu'il  s'était  ar- 
rrgé  en  1790,  d'organiser  temporellement 
l'Eglise,  les  fabriques  en  France  sont  établies 
par  TEglise  et  par  lui,  el  renouvelées  par  les 
fidèles.  L'Eglise  y  est  représentée  par  résè- 
que, à  qui  l'on  a  eu  cependant  l'attenlion  de 
laisser  la  plus  forte  inlluenceet  la  meilleure 
part  d'autorité.  Voy.  Évêque.  L'Etat  y  est  re- 
présenté par  le  préfet.  Voy,  PaéFET.  Les 
tidèlesy  sont  représentés  par  les  membres  da 
conseil,  parmi  lesquels  l'Eglise  a  son  repré- 
sentant dans  le  curé  ou  son  vicaire,  et  TEiat 
dans  le  maire  ou  son  adjoint. 

Ce  système  tient,  comme  on  voit ,  des  Ar- 
lirlcs  organiques  et  par  eux  des  principes  de 
l'Assemblée  constituante  et  de  la  discipline 
ancienne  de  l'Eglise.  11  existait  des  fabriques 
en  France  avant  1789,  comme  il  en  a  existé 
depuis  le  Concordat  de  1802  jusqu'en  1810. 
L'abbé  Dieulin  s'est  mal  exprimé  lorsqu'il  a 

(i)Joussea  copié  el  mutilé  ici  un  passage  du  pl&î-. 
doyer  de  Tavocai  général  Talon,  inséré  dans  un  arrêt 
du  parlenieni  de  Paris  rendu  le  it>  juin  1688.  Le  voici 
lexluellement  :  c  A  PégarJOes  marguilliera  Ton  sait 
que  dans  l'origine  Tadminislration  du  bien  temporel 
de  TEgliïe  était  conriée  aux  diacres,  qui  prenaient 
soin  de  tout  ce  qui  regardait  le  culte  extérieur.  Dans 
la  suite  ils  se  déchargèrent  sur  de  simples  clercs  il*une 
|>artie  de  leur  emploi,  qui  consistait  k  tenir  une  es-  ' 
pèee  de  liste  et  de  catalogue  des  pauvres  à  «jui  Ton  dis- 


dil  (P,  1),  que  c'était  le  d<^crel  du  30  décem- 
bre 1809  qui  av;iit  réglé  définitiveinent 
en  Frnnre  l'organisation  des  fabriques,  et 
M*  Puibusque  s'exprime  plus  mal  encore  m 
disant  :  «  Les  fabriques  ont  été  créées  ptr 
suite  de  l'article  76  de  la  loi  du  8  avril  1802 
(18  germinal  an  X).  »  Il  croit  encore  qu'il 
n'a  existé  depuis  le  Concordat  qu'une  srule 
espèce  de  fabrique  organisée  pour  la  pn- 
mière  fois  en  exécution  de  l'arrêté  du  2G 
juillet  1803(17  thermidor  an  XI).  Cette  nou- 
velle erreur  disoaraitra  en  présence  de  (c 
qui  va  suivre. 

2*  Des  fabriques  avant  1789. 

«  Anciennement,  dit  Jousse,  Tadroinistra- 
tion  des  biens  temporels  de  rEglise  étnit 
confiée  aux  diacres,  et  ensuite  à  de  simples 
clercs  sur  lesquels  les  diacres  se  déchar- 
geaient d'une  partie  de  leur  emploi;  mais 
les  ecclésiastiques  ayant  abusé  de  cette  ad- 
ministration, on  leur  a  substitué  des  laïques 
qui  représentent  le  corps  des  paroissiens,  et 
qu'on  a  charges  de  ce  soin.  »  (P.  7.)  (1} 

Noos  croyons  en  effet  que  les  diacres  de  la 
primitive  Eglise  furent  spécialement  char- 
gés de  l'administration  du  temporel  desé^li* 
ses  :  c'est  dans  cette  vue  que  les  apôtres 
firent  choisir  et  établirent  les  sept  pre- 
miers. {Act.  des  ap.y  ch.  Vl.)  Qu'i's  aient  é'c 
dans  la  suite  rem;. lacés  par  de  simples  clercs, 
dans  certaines  églises,  nonsn-entreprendroiis 
pas  de  le  contester,  mais  il  faut  connaître 
bien  peu  Torganisation  des  églises  de  France 
€t  leur  histoire,  pour  dire  que  la  malversa- 
tion de  ceux-ci  donna  lieu  à  l'institution  des 
fabriques  laïques. 

Les  fabriques  laYques  succédèrent  aux  h» 
briques  ecclésiastiques,  par  suite  de  la  difi- 
sion  des  paroisses  et  de  rimpossibilttéde 
confier  à  des  diucres  ou  à  des  clercs  que  Ton 
n'avait  pas  à  sa  disposition  une  administra- 
lion  dont  il  était  convenable  que  le  curé  fût 
déchargé.  L'évéque  conserva  le  droit  delear 
donner  an  règlement  ;  mais  ce  règlement  ne 
devenait  exécutoire  qu'après  avoir  été  ho- 
mologué par  les  cours  souveraines.  (Kapp. 
de  Porlalis  sur  les  Art.  org,) 

Portails  s'est  mépris  dans  sa  lettre  do  l 
prairial  an  XI  (2^  mai  1803),  lorsqu'il  dit 
que  les  principaux  règlements  des  fabrtqtws 
ont  constamment  été  faits  par  le  magistrat 
civil  ou  politique. 

Le  parlement  de  Rret.^gne  ordonna  qn 
les  biens  qui  seraient  donnés,  aumônes  oi 
acquis  aux  églises,  chapelles  et  fabriqseï 
sous  son  res>ort  seraient  régis  et  gouveroéf 
par  des  prud'hommes  et  gens  de  bien,laYqorf 
et  du   ticrsélat,  lesquels  seraient  élus pir 

tiibuail  raiimône  en  chaque  église,  et  ce  csiala|ae 
é'ant  appelé  mairicula^  ceux  qui  en  étalent  cliarirs 
étaient  appelés  mairicularii^  dont  e»t  veno  le  ■•■ 
de  marguiUier.  Les  ecclésiastiques  ayant  silmfÀ  ^ 
rndinliiistralioii,  on  leur  s  Kul«titué  des  laîq«ei«<i 
dans  toute*  les  paroisses  de  la  camp  gne  les  bmt- 
guilliers  quêtent  eux-mêmes  dans  Téglife,  ont  soiti^ 
parer  Pauiel,  de  sonner  les  cloches,  et  leur  fonctio^ 
en  un  mot,  nVst  difîérenle  de  celle  des  bcdeao\  dci 
églises  de  Paris.  • 
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l<i  généralité  des  habitants  réunis  à  cet  effet 
chaque  année  entre  la  mi-caréme  et  le  di- 
manche des  Rameaux  (oct.  1560). 

Celui  de  Paris  défendit  de  confier  cette 
charge  à  des  femmes  {2k  juiir.1600)»  et  de 
laisser  plus  de  deux  ans  en  charge  ceux  qui 
auraient  été  choisis  pour  remplir  ces  fonc- 
tions (6  févr.  1675). 

Il  y  avait  des  marguilliers  dlionneur  cl 
des  marguilliers  comptables.  —  Les  fonctions 
lie  marguilliers  comptables  étaient  alors 
obligatoires  comme  le  sont  aujourd'hui  cel- 
les de  jurés.  Elles  étaient  gratuites  ou  faible- 
ment rétribuées,  de  sorte  qu'elles  produi- 
saient plus  de  soucis  et  d'embarras  que  de 
bénéGce. 

La  noblesse  les  crut  au-dessous  d'elle  : 
c'est  pour  cette  raison  qu'elle  s'en  Gl  aiïran* 
cbir»  se  réservant  seulement  le  privilège  de 
la  margaillerie  d'honneur,  qui  n'entraînait 
avec  elle  aucune  espèce  d*assujettissement. 

Il  existe  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
(26  juin  1737)  qui  déclare  un  riche  marchand 
de  bois  à  Auxerre  Incapable  d*étrc  nommé 
marguillier  d*honneur,  par  la  raison  que 
c'est  l'état  des  personnes,  et  non  leur  fortune 
qui  constitue  la  dignité  et  procure  la  distinc- 
tion. 

Les  docteurs-régents  de  l'université  d*Or- 
léans  se  Grent  déclarer  exempts  de  la  charge 
de  gaffprs  on  marguilliers  dans  leur  parois- 
ses. (Par/,  de  Paris^arr.  du26févr,  1037.) 
Cet  exemple  fut  suivi  plus  tard  par  Hucean 
de  Scnneville,  bailli  d'épée  au  présidial  et 
bailliage  royal  de  Châlons  en  Champagne, 
qui,  à  la  suite  d'une  contestation  survenue 
entre  le  curé  de  la  paroisse  Sainte  -Margue- 
rite et  les  marguilliers  ,  se  Gt  décharger  par 
arrêt  de  son  ofGce  de  marguillier.  (Pari,  de 
Parie,  arr.  du  28  juill.  1759.)  L'avocat  géné- 
ral Seguin  soutint  à  cette  occasion  que  les 
magistrats,  les  militaires  et  ceux  qui  vi- 
Taient  noblement  devaient  être  mis  au  nom- 
bre des  personnes  exemptes  de  cette  charge. 
Il  aurait  pu  soutenir  aussi  que  ces  person- 
nes-là étaient,  à  raison  de  leur  rang  et  de 
leur  qualité,  dispensées  d'être  chrétiennes. 

Nous  comprenons  mieux  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen,  qui  fait  défense  aux  habi- 
tants des  paroisses  de  son  ressort  de  nom- 
mer trésoriers  de  fabrique,  les  curés,  les  sei- 
gneurs et  gentilshommes  dans  les  paroisses 
de  campagne,  les  juges  en  chef,  les  avocats 
cl  procureurs  du  roi  des  bailliages  et  vicom- 
tes, dans  tes  paroisses  dépendantes  de  leur 
juridiction.  (Arr,  du  8  mars  1736.)  11  y  avait 
incompatibilité  entre  la  charge  de  comptable 
et  la  qualitéde  ces  personnes.— Du  reste,  l'in- 
tention du  parlement  de  Paris  était  si  peu 
d'exclure  de  la  fabrique  les  personnes  qua- 
lifiées, que  dans  les  arrêts  du  2  avril  1737  et 
du  20  décembre  17^9,  portant  règlement,  le 
premier  pour  la  fabrique  de  la  paroisse 
SaîDt-Jean  en  Grève,  et  le  second,  pour  la 
fabrique  de  Saint-Louis  en  l'Ile,  il  est  dit 
qu'il  T  aura  toujours  un  premier  marguil- 
lier du  nombre  des  personnes  les  plus  quali- 
fiées de  la  paroisse,  et  notamment  des  prin- 
cipaux officiers  des  cours  souveraines^  et  uu 


du  nombre  des  avocats  faisant  la  profession» 
ou  autres  personnes  qu'il  n'est  pas  d'usage, 
à  raison  de  leur  état  et  condition  de  nom- 
mer pour  marguilliers  comptables.  [An.  8.) 
Nous  en  faisons  la  remarque  parce  que  Tabbé 
de  Verdelin  induit  en  erreur  par  les  arrêts 

r précédents,  a  cru  que  la  charge  de  marguiU 
ier  n'était  pas  regardée  comme  une  place 
de  grande  distinction. 

Il  est  dit  dans  un  autre  arrêt  du  parlement 
de  Paris  que  l'élection  du  syndic  aura  lieu 
le  deuiième,  et  celle  des  marguilliers  aura 
lieu  le  troisième  dimanche  d'octobre,  l'une 
et  Tautre  après  la  messe  paroissiale,  celle  de 
syndic  dans  l'auditoire  gratuitement  et  sans 
frais,  et  celles  des  marguilliers  au  banc 
d'œuvre  ;  que  pour  éviter  la  confusion,  il  ne 
sera  appelé  que  le  curé,  les  marguilliers  en 
charge,  le  syndic,  les  officiers  de  justice, 
comme  notables  habitants,  les  anciens  qui 
ont  passé  par  les  charges  de  marguilliers, 
ceux  qui  ont  été  syndics,  les  personnes 
eiemptes  et  privilégiées  et  les  plus  notables 
habitants  de  la  paroisse,  qu'il  décide  devoir 
être  ceux  qui  sont  cotisés  à  la  somme  de 
100  livres  et  au-dessus  ;  que  l'élection  se 
fera  en  présence  du  curé  qui  aura  la  pré- 
séance et  donnera  le  premier  son  suffrage  ; 
que  les  marguilliers  n'exerceront  leurs  char- 
ges que  pendant  deux  années,  (ilrr.  du  10 
avril.  1690.) 

Par  lettres  patentes  du  3  octobre  1571 
Charles  IX 'avait  ordonné  que  les  comptes 
des  fabriques  seraient  reçus  par  les  évêques, 
archidiacres  et  officiaux  dans  leurs  visites, 
avec  défense  à  tous  juges  d'en  prendre  con- 
naissance ;  Henri  111  attribua  cette  commis- 
sion aux  élus.  (Edit  de  juillet  i^lS.)  Il  ré- 
voqua lui-même  cit  cdit  quatre  ans  aprèM 
l'avoir  porté,  et  défendit  très-eipressémeut 
aux  élus  de  s'entremettre  de  l'audition  et 
clôture  desdits  comptes.  (Lettres  patentes  du 
11  mai  U82.) 

«  Le  pouvoir  des  élus,  dit  Lemère,  fut  ré- 
tabli au  mois  de  mars  1587  par  un  autre 
édit  de  création  d'un  second  président  dans 
les  élections.  Ces  deux  édits  sur  i'amplia- 
tion  de  la  juridiction  des  élus  furent  vérifiés 
e!i  la  chambre  des  comptes  et  en  la  cour  des 
aides,  ne  Tayant  pas  été  au  parlement,  cette 
nouvelle  juridction  des  élus  n'y  était  point 
reconnue,  le  clergé  en  obtint  la  révocation. 

«  Les  élus  ayant  entrepris  de  continuer  do 
connaître  du  lait  des  décimes  et  des  comptes 
des  fabriques,  p'usieurs  diocèses  en  Grent 
leurs  plaintes  dans  l'assemblée  générale  du 
clergé,  tenue  en  1598.  Dans  la  séance  du  3 
juillet,  on  se  plaignit  particulièrement  des 
élus  établis  à  Saiiit-Picrre  le  Moûtier  et  do 
ceux  d*Âulun;  Tassimblée,  pour  faire  cesser 
ces  entreprises,  arrêta  que  les  agents  géné- 
raux du  cl  rgé  présenteraient  requête  au 
parlement,  aiin  que  défenses  fussent  faites 
aux  élus  d*en  connaître. 

En  1605,  les  élus  demandaient  au  roi 
Henri  IV  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  les  réta- 
blir dans  le  pouvoir  de  connaître  des  comp- 
^  (ns  des  fabriques  et  du  fait  des  décimes,  ils 
^'  obtinrent  leur  rctabiissemcut  dans  tous  leurs 
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sages,  qualité  et  juridiction,  qui  leurs  avaient 
élé  donnés  [  ar  les  édils  de  création  de  leurs 
charges,  et  d'amoliation.  L*édit  est  du  mois 
de  mai  IGOS.  Après  a?oir  plusieurs  fois  fait 
refus  de  le  recevoir,  la  chambre  des  comptes 
le  vérifia  le  11  juillet  1609,  et  la  cour  des  ai- 
des le  20  septembre  de  la  même  année. 

Le  16  mars  1609  le  clergé  obtint  des  lellres 
patenlrs,  portant  que  les  comptes  des  fabri- 
ques seront  rendus  snr  les  lieux  par-devant 
lesévéques  ou  leurs  ofQciaux  et  archidiacres 
faisant  leurs  visites,  à  la  charge  qu'ils  ne 
prendront  aucun  salaire  ni  vacation  pour 
Taudition  et  clôture  desdits  comptes.  Ces  let- 
tres furent  vérlQées  au  parlement  le  18  dé- 
cembre 1609,  à  la  charge  que  les  procureurs 
fiscaux  y  seront  appelés.  C'est  le  commence- 
ment du  rétablissement  de  Tautorité  des  évé- 
ques  sur  cette  matière. 

Le  k  septembre  1619,  le  roi  Louis  XIII 
accorda  au  clergé  d'autres  lettres  patentes 
confirmatives  des  précédentes,  qui  furent  vé- 
rifiées au  grand  conseil  le  20  mai  1622,  à  la 
charge  que  les  substituts  do  procureur  gé- 
néral du  roi,  ou  les  procureurs  fiscaux  sur 
les  lieux,  avec  lesmarguillters  ou  procureurs 
des  paroisses  qui  seront  en  charge,  seront 
appelés  à  l'audition  des  comptes,  sans  qu'ils 
puissent  prendre  aucun  salaire  ni  vacation, 
ni  faire  recherche  des  comptes  précédents, 
clos  et  arrêtés,  ni  disposer  des  deniers  pour 
autres  effets  que  ceux  auxquels  ils  sont  des- 
tinés par  lesdites  lettres. 

Avant  l'édit  de  1695  concernant  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  les  ordonnances  qui  con- 
ùrmenl  le  droit  des  évéaaes  de  recevoir  les 
comptes  des  fabriques  n  ayant  pas  été  regis- 
trées  dans  plusieurs  parlements,  la  juris- 
prudence de  ces  cours  n'était  pas  favorable 
aux  évéques,  l'article  17  de  cet  édit  la  ren- 
dit uniforme. 

Les  marguillicrs  ne  pouvaient  accepter 
des  fondations  sans  le  consentement  du  curé. 
(Ord.  de  Bloii,  a.  55.) 

Les  fabriques  étaient  chargées,  1*  de  l'en- 
tretien des  bâtiments  de  l'Eglise  paroissiale, 
de  ceux  des  chapelles  qui'en  dépendaient  ;  du 
clocher,  des  cloches,  du  cimetière,  de  ses 
murs,  du  presbytère  et  autres  édifices  ou 
choses  de  ce  genre  fournies  par  les  parois- 
siens ;  2*  de  la  fourniture  des  vases  sacrés, 
prnenients  et  linges  nécessaires  pour  la  cé- 
lébration du  service  divin  ;  de  celle  des  lam- 
pes, des  chandeliers  et  du  luminaire  ;  de 
celle  du  dais,  des  livres  de  chant,  de  Tencens, 
du  pain  et  du  vin  ;  3*  de  payer  les  honorai- 
res des  prédicateurs  et  ceux  dus  pour  l'ac- 
quit des  messes,  services  et  obits  de  fonda- 
tion ;  &•*  de  la  présentation  du  pain  bénit  ;  5* 
de  l'administration  des  biens  et  revenus  exté- 
rieurs delà  fabrique  ;  6* de  celle  des  quêtes, 
des  oblations  ou  offrandes,  du  loyer  ôea 
bancs  et  des  chaises,  des  droits  oue  les  lois, 
les  usages  ou  les  règlements  lui  permet- 
taient (h  retirer  pour  les  fournitures  desti- 
nées adonner  plus  de  pompe  et  de  solen- 
nité an  service  religieux  ;  7*  de  la  nomina- 
tion des  serviteurs  laïques  et  du  payement 
de  leurs  gages  ;  8*  du  traitement  des  em- 


ployés ecclésiastiques  que  l'église  entrete- 
nait à  ses  frais;  9*  généralement  de  toutes 
les  dépenses  nécessaires  pour  les  frais  du 
culte,  et  de  tous  les  achats,  ventes,  échan- 
ges, transactions  dans  l'intérêt  de  leur  ad- 
ministration. 

Le  concile  de  Rouen  tenu  en  1581  et  Tédit 
de  février  1670,  leur  défendaient  d'aliéner  ou 
de  vendre  leurs  biens  ou  leurs  revenus  sans 
l'autorisation  de  l'ordinaire,  comme  aussi  de 
les  employer  à  d'autres  objets  qu'A  ceux 
auxquels  ils  étaient  destinés. 

Le  concile  de  Narbonne  tenu  en  1609  vent 
qu'il  soit  fait  un  inventaire  exact  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  églises,  et  défend 
de  donner  à  bail  ceux  qui  appartiennent  aux 
fabriques,  si  ce  n'est  du  consentement  du 
curé  et  après  les  publications  requises. 

La  déclaration  du  31  janvier  1690  ne  per- 
mettait aux  marguillicrs  d'entreprendre  au- 
cun bâtiment  pour  l'augmentation  dea  églises, 
ou  leur  construction,  qu'après  avoir  obtenu 
ragrémentdeSaMajesté,qui  devait  être expé- 
dié  seulementbur  l'avis  des  archevêques  etévé- 
ques  et  des  juges  des  lieux  où  ces  bAtiments 
étaient  à  faire,  contenant  la  nécessité  tant  de 
ces  nouveaux  bâtiments  que  de  leur  aug- 
mentation ou  rétablissement.  Elle  leur  dé- 
fendait d'emprunter,  prendre  à  rente  viagère 
ou  autrement  pour  raison  de  ces  construc- 
tions, augmentations  ou  réparations,  aucune 
somme  d  argent  sans  la  permissioo  expresse 
du  roi  donnée  en  la  même  forme  que  oslle 
de  bâtir,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
pres et  privés  noms  à  ceux  oui  les  auraient 
prêtées,  de  restituer  les  arrérages  qu'ils  en 
auraient  reçus  et  de  perte  de  leur  dû. 

Le  curé  avait  la  première  place  au  bureau 
ordinaire,  ainsi  que  dans  les  assemblées  gé- 
nérales. C'était  le  premier  margnillier  qui 
présidait.  {Arréls  au  pari,  de  Parié  du  9 
avril  1737,  et  du  20  déc.  17^9,  a.  6.) 

Dans  ces  assemblées,  les  margoilliers 
avaient  la  préséance  sar  les  officiers  de  jus- 
tice (Arr.  du  il  avril  1690);  mais  ilsds* 
valent  la  leur  céder  à  réélise  et  aux  proces- 
sions. (Arr.  du  pari,  de  Paris  du  2  déc.  1683, 
e/ du  24  mors  1684.)— Un  arrêt  du  15  juin  1688 
ordonna  que  les  avocats,  exerçant  actuelle- 
ment la  profession, précéderaientanx  procès* 
sions  et  autres  cérémonies  publiques,  les 
procureurs,  notaires  et  autres  anciens  mar- 
guillicrs comptables.—  Il  va  sans  dire  que  les 
marguilliers  d'honneur  avaient  le  pas  sur 
les  autres. 

3»  Des  fabriques  depuis  1789  jusqu'au  Cen* 

cordât  > 

Les  fabriques  furent  provisoirement  oiaia- 
tenues,  et  jusqu'à  ce  quil  en  eût  été  autre- 
ment ordonné  par  le  corps  législatif,  dans 
l'administration  de  leurs  biens.  {Décr.  du 
20-22  avr.  1790,  a.  7.)  Voy.  Bibns  dbs  PàMH 
QUBS.  —  Le  comité  ecclésiastique  s'occupa  de 
faire  pour  elle  un  projet  de  règlement  tCamiii 
eccléi.,  19  août  1790.) 

Le  décret  suivant  fait  connaître  Tesprit  qui 
présidait  à  sa  réduction. 

«  L*Assemblée  nationale  devaal  régler  in* 
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cessamment  ce  qui  regarde  radminîsiration 
des  fabrique»,  y  esl-îl  dit,  décrète  que,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  élé  statué  sur  cet  objrt,  tou- 
tes choses  demeureront  dans  Vétat  où  elles 
étaient  au  premier  octobre  dernier.  Néan- 
moins, le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  après  s'être  fait  rendre  compte  du 
prix  des  chaises  dans  chaque  paroissct  est 
autorisé  provisoirement  à  le  réduire  ainsi 
qu'il  le  jugera  convenable,  et  même  à  déci- 
der sur  toutes  indemnités  qui  pourraient  élre 
prétendues  eu  conséquence  de  cette  réduc- 
lion.  »  {Décr.,  ^  déc.  1790-2  jant.  1791.) 

On  voulait  les  soumettre  aux  adminis- 
trations municipales,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  une  réponse  du  comité  ecclésiastique, 
en  date  du  8  juin  1791,  à  Desmousseaux, 
substitut-adjoint  du  président  de  la  com- 
mune. C*est  ce  qui  fut  mis  indirectement  à 
exécution  par  le  décret  du  19  août-3  sep- 
tembre 1792,  qui  conGu  la  régie  et  l'adminis- 
Iralion  de  leurs  biens  aux  orOciers  munici- 
paux des  lieux  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration des  districts  et  l'autorité  de 
celle  des  départements,  Irur  ordonnant  en 
même  temps  de  rendre,  dans  le  mois,  aux 
municipalités  le  compte  de  leurgestion  etd*en 
pajer  le  reliquat.  {Art,  3  et  4.)  A  partir  de  ce 
moment  il  n*>  eut  plus  de  fabriques  en  France^ 
Les  rentes  sur  l'État  qui  leur  appartenaient 
furent  éteintes  et  supprimées  au  prdfildela 
République ,  qui  se  chargea  de  pourvoir 
elle-même  aux  frais  du  culte  à  dater  du 
1"  janvier  1793  (Décr.  duik  août-i3  sepi. 
1793,  S  &,  a.  24),  et  bientôt  après  tout  leur 
actif  fut  déclaré  propriété  nationale.  /13 
bmm.  an  II  [3  nov.  1793],  a.  1.) 

Le  décret  du  13  brumaire  an  11,  qui  acheva 
ainsi  de  détruire  les  fabriques,  en  distingue 
do  trois  espèces  :  1**  celles  des  cathédrales  ; 
8*  celles  des  églises  paroissiales  ;  3**  celles  des 
églises  succursales,  (ilr^  1.)  La  même  dis- 
tinction avait  déjà  été  faite  dans  le  décret  du 
19  aoat-3  septembre  1792.  [An.  1.)  Voyez 
Biens  des  fabeiques. 

i*  Des  fabriques  depuis  le  Concordai  jusqu'au 
7  thermdor  an  XI l  ("^  juillet  1803). 

L'article  organique  76  porte  qu'il  sera  éta- 
bli des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  des  temples,  à  L'adminis- 
tration des  aumônes.  Les  attributions  de  ces 
fabriques  nouvelles  étaientdonc  restreintes  à 
deux  choses  :  l'entretien  et  la  conservation 
des  temples,  l'administration  des  aumônes. 

Le  temple  est  l'édifice  religieux  consacré 
à  l'exercice  du  culte.  On  ne  peut  pas  le  pren- 
dre pour  le  culte  lui-même,  et  encore  moins 
pour  les  biens  et  revenus  ecclésiastiques  qui 
servent  à  couvrir  les  frais  du  culte.  Les  au- 
luônes  sont  des  dons  gratuits  et  charitables 
faits  aux  personnes  pour  servir  à  leur  ali- 
mentation. On  ne  peut  guère  étendre  la  si- 
Sniflcation  de  ce  mot  aux  fondations.  Cepen- 
anl  il  avait  été  stipulé  que  le  gouvernement 
prendrait  des  mesures  pour  que  les  catholi- 

aues  français   pussent,   s*ils  le  voulaient, 
lire  des  fondations  en  faveur  des  églises. 
{Art.  15.)  A  qui  donc  devait  revenir  l'admi- 
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nistration  de  ces  fondations?  C'est  ce  que  Ton 
n'avait  pas  voulu  ou  pas  osé  dire.  L'article 
organique  73  dit  bien  que  les  fondations  ne 
pourront  consister  qu'en  rentes  constituées 
sur  r£tat,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  pos- 
session en  biens-fonds.  Mais  les  rentes  sur 
TEtat,  même  celles  provenant  des  fonda- 
tions, ne  sont  pas  des  aumônes.  Les  fabri- 
ques que  les  Articles  organiques  ordonnaient 
d*établir  ne  devaient  donc  pas  avoir  de  biens 
à  administrer;  on  ne  voulait  même  pas 
qu'elles  possédassent  des  biens-fonds.  Cette 
permission  n'était  accordée  qu'aux  consis- 
toires protestants.  «  Les  consistoires,  por- 
tent les  Articles  organiques  des  cultes  pro- 
testants ,  veilleront  à  l'administration  des 
biens  de  TEglise  et  à  celle  des  deniers  pro- 
venant des  aumônes.  »  (Art.  20.) 

Les  consistoires,  espèce  de  bureau  com- 
posé des  pasteurs  et  des  anciens  ou  nota- 
bles de  chaque  église ,  formaient  donc  des 
conseils  de  fabrique,  purement  ecclésiasti- 
ques, composés  de  6  ou  12  membres.  Ceci 
résulte  clairement  de  l'article  organique  20, 
que  nous  venons  de  citer,  et  de  l'article  18. 

Pour  les  catholiques,  on  avait  laissé  ces 
choses-là  dans  Tincertitude.  Il  devait  être 
établi  des  fabriques,  mais  par  qui?  mais  de 

3uelle  manière  ?  mais  composées  de  combien 
e  membres  ?  L'article  76  ne  disait  rien  à  cet 
égard. 

Nous  connaissons  néanmoins  en  partie  le 
dessein  du  rédacteur.  «  J'avais  cru,  dit  Por- 
tails, pouvoir  arriver  à  l'exécution  de  cet 
article  par  un  règlement  uniforme  et  géné- 
ral; mais  l'impossibilité  m'en  avant  été  dé- 
montrée, j'obtins,  le  9  floréal  dernier,  une 
décision  du  gouvernement,  qui  autorise  les 
évêques  à  lui  présenter  des  projets  de  règle- 
mt'ut,  chacun  pour  son  diocèse,  et  déjà  lo 
gouvernement  a  approuvé  quelques-uns  de 
ceux  qui  lui  ont  été  proposés.  »  Portalis  « 
Leltr.  au  min.,  20  f rue  t.  an  XI  (7  sept.  1803). 
11  voulait  donc  constituer,  lui-même,  et  orga- 
niser, à  son  gré,  Ira  fabriques  catholiques, 
et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  travaillé  inutile- 
ment à  composer  un  règlement  uniforme 
qu'il  fit  accoruer  aux  évêques  une  autorisa- 
tion que  les  ministres  protestants  n'avaient 
pas  eu  besoin  de  solliciter  pour  eux-mêmes. 

Nous  avons  entre  les  mains  lo  règlement 

3ue  fit  alors  l'archevêque  de  Paris  et  celui 
e  l'archevêque-évêque  d'Autun.  L'archevê- 
que de  Paris  confie  l'administration  des  fa- 
briques à  un  conseil  composé  de  sept  ineiii- 
breSt  dont  un  était  nécessairement  le  curé 
ou  desservant,  et  les  six  autres  des  catholi- 
ques choisis  dans  l'arrondissement  parmi  les 
fonctionnaires  publics  ou  les  plus  imposés. 
La  fabrique  de  la  métropole  ne  devait  être 
composée  que  d'ecclésiastiques. 

Le  conseil  de  fal)rique,  nommé  par  l'ar- 
chevêque et  présidé  par  un  de  ses  vicaires 
généraux,  nommait  son  président  au  scrutin 
et  choisissait  dans  son  sein  trois  administra- 
teurs chargés  de  recueillir  les  revenus  de 
l'église  et  de  pourvoir  à  l'entretien  du  culte 
de  concert  avec  le  curé  on  desservant.  Ces 
quatre   membres  étaient  proprement  les  fa- 
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briciens.  Ils  devaient  nommer  enlre  eux  un 
trésorier  et  un  secrétaire.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  était  prépondérante. 

Ils  devaient  se  réunir  le  premier  dimanche 
de  chaque  mois,  à  Tissue  de  la  grand'messe 
ou  des  vêpres,  chez  le  curé  ou  desservant,  à 
moins  qu'ils  ne  jugeassent  à  propos  de  se 
réunir  dans  un  endroit  attenant  à  Téglise.  — 
Ils  ne  pouvaient  délibérer  qu'autant  qu'ils 
étaient  au  nombre  de  trois,  et  les  membres 
présents  signaient  à  toutes  les  délibérations 
prises. — Dans  le  cas  où  ils  ne  pouvaient  s'ac- 
corder, le  conseil  général  était  convoqué.-— Le 
bureau  pouvait  être  convoqué  extraordinai* 
rement  par  le  président  sur  la  demande  du 
curé  ou  desservant  :  ce  qui  suppose  que  la 
présidence,  au  sujet  de  laquelle  le  règlement 
ne  s'explique  pas,  devait  être  attribuée  à  l'un 
des  trois  membres  que  le  conseil  avait  choisis. 

Le  conseil  général  de  la  fabrique  devait 
s'assembler  tous  les  six  mois  pour  vériGer 
les  comptes.  — Le  trésorier  et  le  secrétaire 
étaient  nommés  chaque  année. — Ils  pouvaient 
être  réélus.— Chaque  année  aussi,  le  jour  de 
la  Toussaint,  un  des  fabriciens  devait  être 
remplacé  par  un  membre  du  conseil,  au 
scrutin  et  dans  rassemblée  du  conseil  géné- 
ral.—  Le  fabricien  sorti  ne  Taisait  plus  partie 
du  conseil. — L'élection  de  celui  qui  devait  le 
remplacer  était  faite  par  le  conseil  et  ap- 
prouvée par  l'archevêque.  — Les  fabriciens 
étions  les  membres  du  conseil  devaientavoir 
une  place  distinguée  dans  l'église.  —  Cette 
place  était  le  banc  de  l'œuvre,  qui  devait  être 
placé  vis-à-vis  la  chaire.  — Le  curé  ou  des- 
servant avait  dans  ce  bants  la  première  place, 
toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouvait  pendant  les 
prédications. 

L'archevêque,  de  concert  avec  le  préfet 
du  département,  et  sur  la  présentation  des 
curés  ou  desservants,  .lomma  les  membres 
des  fabriques  et  ceux  de  leurs  conseils. — Les 
fabriques  déjà  établies  ou  reconstituées  fu- 
rent supprimées.  Les  nouvelles  fabriques 
durent  recevoir  leurs  comptes  et  prendre 
l'administration  des  revenus  de  l'église,  qui 
consistaient  alors  dans  le  produit,  1*  de  la 
location  des  chaises  ;  2**  de  la  vente  ou  cou* 
cession  des  bancs;  3*  des  quêtes  faites  dans 
l'église  ou  dans  la  paroisse,  pour  frais  du 
culte  ;  h*  des  troncs  placés  pour  le  même  ob- 
jet; 5*  des  oblations  faites  à  la  fabrique; 
C*des  droits  aue,  suivant  l'usage  de  chaque 
paroisse,  les  rubriques  pouvaient  percevoir. 

Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le 
compte  de  la  fabrique  devait  être  inscrit  sur 
un  reeisire  coté  et  paraphé,  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  perception,  et  déposé  dans  une 
caisse  à  trois  clefs,  dont  une  entre  les  mains 
du  curé  ou  desservant,  l'autre  enlre  les 
mains  du  trésorier,  et  la  troisième  entre 
celles  d'un  fabricien  nommé  à  la  pluralité 
di  s  voix  par  le  bureau. 

La  fabrique  nommait  l'organiste,  les  son- 
neurs, les  bedeaux  et  autres  employés  de  ce 
genre.— Ceux  qui  remplissaient  des  fonctions 
nécessaires  ou  relatives  au  service  divin 
étaient  nommés  par  le  curé.— On  confîait  au 
vrêtre-sacristain  un  état  du  mobilier  de  Té- 


gllse  :  c'estluiquien  était  chargé.— Le  nombre 
des  prêtres  nécessaires  à  chaque  église  était 
Gxé  par  l'archevêque  sur  la  proposition  de 
la  fabrique.— L'archevêque  réglait  aussi  Tor- 
dre et  la  solennité  des  offices. 

La  fabrique  veillait  à  l'entretien  des  bâti- 
ments, fuurnissait  les  ornements,  Thuile,  le 
pain,  le  vin,  l'encens  et  autres  objets  néces- 
saires pour  l'exercice  du  culte  ou  le  service 
religieux. 

Tons  les  marchés  étaient  faits  par  le  bu- 
reau. — >  Le  président  signait  les  mandats,  le 
trésorier  les  acquittait. — La  fabrique  détermi- 
nait, le  premier  dimanche  de  chaque  mois, 
la  somme  à  lui  remettre  pour  les  dépenses 
courantes.  11  présentait  en  même  temps  lui- 
même  au  bureau,  oui  lui  en  donnait  acte, 
les  quittances  des  dépenses  faites  pendant  le 
mois  qui  venait  de  s'écouler. 

Les  registres  des  comptes,  de  même  que 
ceux  des  délibérations  devaient  être  présen- 
tés à  l'archevêque  quand  il  le  requerrait. 
Enfin,  il  était  dit  que  les  fabriciens  n'avaient 
pas  qualité  pour  représenter  les  paroissiens, 
ni  pour  faire  des  pétition^  en  leur  nom. 

Le  règlement  de  l'archevêque-évêqaed'Au- 
tun,  daté  du  25  août  1803,  diiïère  presone  en 
tous  points  de  celui  de  l'archevêque  de  Paris. 
C*est  pour  cette  raison  que  nous  allons  l'a- 
nalyser, afin  de  montrer  ce  qu'étaient  les  fa- 
briques dans  les  divers  diocèses,  et  de  don- 
ner une  idée  plus  exacte  de  la  manière  dont 
elles  furent  d'abord  rétablies  et  organisées 
en  France  après  lu  Concordat.— Le  prélat  di- 
vise la  fabrique  en  assemblée  particulière  : 
c'est  notre  bureau  de  marguillerie  ;  et  en  as* 
semblée  générale  :  c'est  notre  conseil  de  fa- 
briaue. — L'assemblée  parliculière  était  com- 
posée, 1**  du  curé  ou  desservant  ;  2"  du  maire 
de  la  commune  comme  marguillier  d'hon- 
neur; 3"*  de  deux  marguilliers  ou  fabriciens 
en  exercice  ;  k*  des  deux  derniers  marguil- 
liers ou  fabriciens  sortis  d'exercice.  —  L'as- 
semblée générale  était  composée,  l""  de  ceux 
qui  formaient  le  bureau  ordinaire;  2*  des 
six  premiers  membres  do  conseil  général  de 
la  commune.  — On  se  réunissait  au  banc  de 
l'œuvre,  ou  dans  un  autre  lieu  destiné  à  cet 
usage,  les  jours  de  dimanches,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale  ou  des  \êpres.  —  Le  curé 
ou  desservant  y  avait  la  première  place, 
le  maire  ou,  en  son  absence,  le  premier  fa- 
bricien en  exercice  y  avait  la  seconde.  —  La 
présidenceappartenaitàce  premier  fabricien. 

Les  assemblées  particulières  avaient  lieu 
le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  et  ton- 
tes les  fois  que  l'un  des  fabriciens  en  exer- 
cice les  jugeait  nécessaires  ou  utiles. 

Les  assemblées  générales  avaient  lieu  or- 
dinairement le  premier  dimanche  de  TaTent 
et  le  premier  dimanche  après  Pâques,  et  ex- 
traordinairement  lorsqu'elles  étalent  jugées 
nécessaires  par  une  délibération  du  burean 
ordinaire.— Les  délibérations  étaient  inscrites 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident. Rlles  contenaient  le  nom  de  tous  ceut 
qui  y  avaient  assisté,  étaient  signées  par 
eux  et  réputées  l'être  par  ceux  qui  auraient 
omis  ou  refusé  de  les  signer. 
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Pour  derenir  fabricien,  il  suflisait  d'élre 
ralholique,  de  bonnes  vie  et  mœurs,  de  pro- 
bité et  solvabilité  reconnues,  sachant  lire  et 
écrire,  et  exerçant  un  état,  ou  ayant  une 
profession  qui  n'empêchât  point  de  remplir 
avec  assiduité  les  fonctions  dont  on  devait 
être  chargé. 

il  n'y  avait  que  deux  fabriciens.  —  Ils 
étaient  nommés  par  Tévéque  sur  la  présenta- 
tion de  l'assemblée,  ei  resti^ient  en  exercice 
pendant  deux  ans. — Leurs  fonctions  étaient 
de  veiller  à  ce  que  le  respect  convenable  fût 
gardé  dans  le  lieu  saint,  à  ce  qu'il  n'y  fdt 
occasionné  ni  trouble,  ni  scandale.  —  Ils  de- 
.  valent  faire  eux-mêmes,  ou  faire  faire  par 
d'autres,  selon  l'usage,  les  quêtes  accoutu* 
Diées  dans  les  paroisses  ou  succursales 
pour  l'entretien  et  la  décoration  de  Téglise, 
tenir  la  main  à  ce  que  chaque  paroissien  fût 
averti,  à  son  tour,  du  devoir  de  rendre  le 
pain  bénit,  veiller,  conjointement  avec  le  curé 
oudesservant  :1*  à  la  conservation  des  orne- 
ments» linge,  livres,  vases  sacrés, argenterie, 
cuivre  et  autres  ustensiles  de  la  sacristie  ; 
S*  A  la  propreté  de  l'église  ;  3*  A  tout  ce  qui 
1  rapport  au  service  divin;  ^*à  la  sonnerie. 

Le  premier  fabricien,  qui  était  celui  des 
deax  qui  se  trouvait  A  sa  seconde  année 
d'exercice ,  était  chargé  en  p^ticulier  de 
faire  exactement  observer  les  délibérations 
de  l'assemblée  générale  et  celles  du  bureau, 
de  percevoir  tous  les  revenus  de  la  fabrique 
et  d'acquitter  toutes  les  dépenses.  Il  rendait 
fas  comptes  par-devant  l'évéq ne  ou  son  dé- 
légué, ou  deux  commissaires  nommés  par  le 
bureau,  et  ne  pouvait  ni  faire  une  dépense 
au-dessus  de  dix  francs  dans  les  campagnes, 
el  de  vingt  francs  dans  les  villes,  ni  entre- 
prendre ou  soutenir  aucun  procîSs  sans  y 
être  autorisé  par  une  délibération. 

L'assemblée  particulière  ou  bureau  de  la 
fabrique  était  chargée  de  louer  les  bancs  et 
les  chaises,  de  former  le  tarif  des  droits  A 
percevoir  par  la  fabrique,  pour  la  sonnerie 
et  pour  les  fournitures  qu'elle  ferait.  Elle 
nommait  et  renvoyait  le  sacristain,  Torga- 
nisle,  les  chantres,  les  enfants  de  chœur,  le 
tonneur  etle bedeau. —  Le  bedeau  était  choisi 
sur  deux  sujets  que  le  curé  ou  desservant 
présentait.  L'assemblée  particulièreautorisait 
toute  dépense  extraordinaire  qui  n'excédait 

Cs  25  fr.  dans  les  campagnes  et  50  fr.  dans 
\  villes  et  bourgs.  Elle  nommait  les  commis- 
saires chargés  de  recevoir,  chaque  année,  les 
comptes  du  premier  fabricien,  et  convo- 
quait, par  une  délibération,  l'assemblée  gé- 
nérale, lorsquesa  tenue  était  jugée  nécessaire. 

L'assemblée  générale  statuait,  1"  lorsqu'il 
•'agissait  d'un  procès  A  entreprendre  ou  sou- 
tenir :  2**  lorsqu'il  s'agissait  d'une  dépense 
extraordinaire  au-dessus  de  2)  francs  dans 
les  campagnes  et  de  50  francs  dans  les 
villes;  3*  lorsqu'il  s'agissait  d'accepter  une 
fondation;  1^*  toutes  les  fois  qu'il  était  ques- 
tion d'un  objet  de  grande  importance  pour 
l'église  et  la  fabrique. 

Le  prélat  se  réservait  de  donner  un  règles 
ment  particulier  A  la  fabrique  de  sa  cathé- 
drale, et  d'organiser  les  bureaux  de  charité, 
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s'il  arrivait  qu'il  y  eût  des  fonds  affectés  au 
soulagement  des  pauvres. 

il  y  eut  quelques  autres  évêques  qui  orga- 
nisèrent les  fabriques  de  leurs,  diocèses  ; 
mais  dans  plusieurs  diocèses  nous  croyons 
qu'on  laissa  aux  curés  le  soin  d'arranger 
comme  bon  leur  semblait ,  d'après  les  usa- 
ges et  règlements  anciens,  l'administra- 
tion temporelle  de  leurs  paroisses.  —  Dans 
un  rapport  du  16  juillet  1806,  Portalis 
dit  A  l'Empereur  que  partout  il  existe  des 
règlements  adaptés  A  la  situation  particu- 
lière de  chaque  église,  et  sanctionnés  par 
Sa  Majesté.  —  Le  diocèse  de  Rouen  dut  être 
on  de  ceux  dans  lesquels  l'évéqoe  donna  un 
règlement  aux  fabriques  :  car,  après  avoir 
dit  que  les  fabriques  furent  créées  par  suite 
de  l'article  organique  76,  Le  Besnier  ajoute 
qu'une  première  organisation  eut  lieu  en 
exécution  de  l'article  3  de  l'arrêié  du  26  juillet 
1803  (7therm.  an XI),  erreur  que  Puibusque 
a  reproduite  dans  hon  Dictionnaire  munt- 
ctpa/.La  première  organisation  des  fabriques 
eutlieu  immédiatement  après  la  décision  du  9 
floréal  an  XI  (29  avril  1803J,  qui  autorisait 
les  évêques  A  faire  les  règlements  qui  leur 
paraîtraient  les  plus  convenables. 

a  Sur  ces  entrefaites,  dit  Portalis  A  l'Em- 
pereur, Votre  Majesté  Gt  un  voyage  dans  la 
Belgique;  elle  fut  accompagnée  de  M.  le  mi- 
nistre  de  l'intérieur.  Toujours  prête  A  signa- 
ler sa  présence  par  des  bienfaits,  elle  ac- 
cueillit les  réclamations  qui  lui  furent  pré- 
sentées par  les  différentes  paroisses  au  su- 
jet des  biens  qui  avaient  anciennement  ap<« 
partenu  A  ces  paroisses.  En  conséquence, 
un  arrêté  pris  A  Bruxelles,  le  7  thermidor  an 
XI,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térienr,  qui  était  A  la  suite  de  Votre  Majesté, 
ordonna  que  les  biens  des  fabriques  non 
aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouis- 
saient, et  dont  le  transfert  n'avait  pas  été 
fait,  seraient  rendus  A  leur  ^«*stination.  » 
(Rapp.,  16  lut//.  1806.) 

5*  Des  fabriquée  depuis  le  7  thermidor  on  XI 
jusqu^au  30  décembre  1809. 

En  rendant  aux  églises  paroissiales  leurs 
biens  non  aliénés ,  et  en  leur  attribuant  ceux 
des  églises  supprimées,  le  premier  connut 
décida  que  ces  biens,  chargés  ou  non  de  fou* 
dations,  seraient  administrés  dans  la  forme 
particulière  aux  biens  communaux,  par  trois 
marguilliers  que  nommerait  le  préfet  sur 
une  listedouble,  présentée  par  le  maire  et  le 
curé  ou  desservant.  Arrêté  du!  Ihermid.  an 
Xi  (2Q  juillet  1803),  a.  1,  2  et  3,  el  Décreê  du 
22  fruct.  an  XIII  (9  sept.  1805).  —  Ce  bureau 
de  marguillerie,  constitué  par  l'autorité  ci- 
vile, formait  une  espèce  de  fabrique  entiè- 
rement soustraite  à  la  surveillance  et  A  la  di- 
rection de  l'autorité  ecclésiastique  ,  et  qui , 
par  conséquent,  n'avait  rien  de  commun  avec 
les  fabriques  purement  ecclésiastiques  que 
les  évêques  étaient  autorisés  à  organiser  cha- 
cun dans  leur  diocèse.  Il  ne  doit  pas  être 
confondu  non  plus  avec  les  fabriques  mixtes 
qui  ont  été  instituées,  ou,  pour  mieux  dire , 
rétablies  par  le  décret  impérial  du  30  décem- 
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bre  1809.  Il  ne  de?ait  être  formé  que  dans 
les  paroisses  et  auprès  des  éfçliscs  qui  avciient 
d«'S  biens-fonds  ou  qui  possédaienl  dos  renies. 
C'est  la  remarque  que  fait  Portalis  lui-même, 
dans  sa  lettre  du  20  fructidor  an  XI  (13  sept. 
1803). 

Dans  la  circulaire  qu'il  écrivit  aux  évé- 
qnes,  le  10  fructidor  an  XI  (28  août  1803), 
pour  leur  envoyer  l'arrêté  du  7  thermidor, 
il  leur  rappela  qu*ils  devaient  adresser  au 
gouvernement  un  projet*de  règlement  pour 
les  fabriques  chargées  de  veiHer  à  la  conser- 
vation des  églises,  à  l'administration  des 
aum6nes  et  aux  perceptions  qui  sont  d'usage 
dans  les  églises.  C'était  les  prévenir  d'une 
manière  indirecte  que  le  bureau  de  mar- 
guillerie,  établi  par  Tarrété  du  7  thermidor 
an  XI,  n'aurait  point  à  se  mêler  de  ce  qui 
regardait  ces  divers  oltjels,  et  que  l'intention 
du  gouvernement, cnrétablissant,  n'avait  pas 
été  de  révoquer  la  décision  du  9  floréal ,  qui 
chargeait  les  évêques  de  dresser  eux-mêmes, 
pour  les  soumettre  ensuite  à  l'approbation 
du  gouvernement,  le  règlement  de  fabri- 
que qui  leur  paraissait  le  plus  convenable  à 
leur  diocèse. 

A  partir  de  ce  moment,  il  y  eut  donc  deux 
espèces  de  fabriques  reconnues  par  le  gou- 
vernement ;  l'une,  purement  civile,  établie 
par  l'arrêté  du  7  thermidor,  l'autre,  pure- 
ment ecclésiastique .  que  chaque  évêque 
avait  le  droit  d'établir  lui-même  dans  son 
diocèse,  en  exécution  de  l'article  organique 
76,  et  par  suite  de  la  décision  du  9  floréal 
an  XI.  On  donna  à  la  première  le  nom  de 
fabrique  extérieure,  et  à  la  seconde  celui  de 
fabrique  intérieure.— La  fabrique  extérieure 
ne  pouvait  être  composée  que  de  trois  mem- 
bres nommés  par  le  préfet  do  département  ; 
la  fabrique  intérieure  pouvait  en  compter 
autant  que  l'évéqoe  jugeait  à  propos  d'en 
admettre.  Le  curé  ou  desservant  n'avait  que 
voix  consultative  dans  la  fabrique  exté- 
rieure ;  il  avait  voix  consultative  et  voix  dé* 
libérative  dans  la  fabrique  intérieure.  La  fa- 
brique extérieure  n'administrait  rien  autre 
chose  que  les  propriétés  en  biens-fonds  ou 
en  rentes ,  et  renuait  ses  comptes  au  préfet. 
La  fabrique  intérieure  administrait  seule  le 
produit  des  quêtes,  des  oblations,  des  aumô- 
nes et  des  taxes  autorisées,  et  rendait  ses 
comptes  à  Tévêque.  La  première  n'avait  pas 
plus  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration des  choses  réservées  a  la  seconde 
que  celle-ci  n'avait  le  droit  de  s'immiscer 
dans  Tadministraiion  conGée  à  l'autre. 

11  y  eut  des  préfets  qui  ne  le  comprirent 
pas  ou  qui  ne  voulurent  pas  le  comprendre. 
«  J'apprends,  écrivait  Portalis  au  ministre  de 
l'intérieur,  que  plusieurs  préfets,  à  la  récep- 
tion do  l'envoi  que  vous  leur  avez  fait  de 
Tarrêie  du  gouvernement  do  7  thermidor , 
ont  pensé  que  les  marguilliers  établis  par 
rarticle  3  de  cet  arrêté,  devaient  tenir  lieu 
lies  administrations  de  fabriques  prescrites 
par  l'article  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
et  que»  conséquemment,  les  règlements  pro- 
posés par  les  évêques,  en  exécution  de  cet 
nrticle  et  de  la  décision  du  gouvernement  du 


9  floréal,  et  qui  ont  été  approuvés ,  se  trou- 
vaient abrogés  et  ne  devaient  point  avoir 
d'exécution.  »  Lettre  du  20  fructidor  an  XI 
{1  sept.  1803), 

Au  ministère  de  l'intériear  on  partageait 
l'opinion  de  ces  préfets,  et  Ton  était  disposé 
à  leur  répondre  que  la  décision  du  gouver- 
nement devait  être  suivie  partout,  et  suppri- 
mait de  droit  tous  les  règlements  subsistants. 
Lettre  du  im'n.  à  Portatif  ^  26  fruct,  an  Xi 
(13  sept.  1803). 

Portalis ,  à  Toccnsion  d*une  lettre  du  préfet 
de  Loir-et-Cher,  dont  copie  lui  avait  été  en- 
voyée par  le  ministre,  répondit  de  nouveau 
que  les  marguilliers  nommés  par  l'article  3 
de  l'arrêté  du  7  thermidor  n'avaient  rien  de 
commun  avec  les  fabriques  Instituées  par 
l'article  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 
que  leur  distinction  avait  toujours  été  dans 
Tintention  du  gouvernement,  et  que  derniè- 
rement, par  une  déclaration  verbale,  le  pre- 
mier consul  avait  confirmé  cette  distinction. 
Lettre  de  Portalis ,  26  fruct.  an  Xi  (13  $ept. 
1803). 

Depuis  ce  moment,  il  y  eut  accord  entre 
le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseiller  d*B- 
tat  Portalis  ;  mais  il  y  eut  des  préfets  qui  n'en 
continuèrent  pas  moins  de  vouloir  que  leur 
commissio»civile  de  marguillerie  fût  la  seule 
et  unique  fabrique  chargée  de  l'administra- 
tion du  temporel  des  églises,  il  existe  à  ce 
sujet  une  lettre  du  préfet  du  département  des 
Pyrénées-Orientales ,  du  2S  messidor  an  Xtl 
(17  juillet  180^),  dans  laquelle  la  question  est 
remise  en  discussion. 

D*autres  laissèrent  tomber  les  bureaux 
d'administration  civile,  ou  fabriques  exté- 
rieures, pour  les  reconstituer  au  sein  même 
de  la  fabrique  paroissiale.  De  ce  nombre  fut 
le  préfet  du  département  de  la  Seine,  (itopp., 
16  iiii«.  1806.) 

Un  conçut  alors  le  projet  de  réonir  les 
deux  fabriques  en  une  seule.  Portalis,  devenu 
ministre  des  cultes,  se  mit  en  rapport  poor 
cela  avec  son  collègue  le  ministre  de  rinlé- 
rieur.  Il  lui  rappela ,  dans  une  lettre  do  k 
vendémiaire  an  XIII  (26  sept.  180<k),  la  pro- 
me>se  qu'il  avait  reçue  de  loi  à  ce  sajet,  et 
lui  envoya,  comme  renfermant  des  vues  et 
des  dispositions  qui  pourraient  lui  paraître 
bonnes  à  suivre,  une  lettre  et  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine.  Soit  mauvais  vouloir,  soit 
négligence  de  la  part  des  bureaux ,  rafTaire 
en  resta  là. 

Cependant,  les  discussions  entre  les  fabri- 
ques  extérieures  et  les  fabriques  intérieures 
continuèrent.  On  ne  s'entendait  plot ,  et  le 
gouvernement  devait  être  lui-même  fort  mal 
au  courant  de  ce  qu'il  avait  fait,  puisque  on 
décret  impérial  du  7  mars  1808  autorise  la 
fabrique  intérieure  de  l'église  paroissial*' 
de  Saint-Eustache,  à  Paris,  à  accepter  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  do  500  francs. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  voulant  y  mettre 
un  terme,  présenta,  le  16  juillet  1806,  on  rap- 
port et  un  projet  de  décret  dont  Portalis  arrêta 
la  discussion.  Il  présenta  lui-même  à  TEmpe- 
reur  un  rapport  qu'il  termine  ainsi  :  «  Nous 
concluons,  d'après  la  discussion  que  nous 
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venons  de  tuirc,  qu*un  nouveau  règlement 
ne  saurait  être  utile  et  bouleverserait  tout» 
au  grand  délriment  de  la  religion  et  sans  au- 
cun profit  pour  la  société  civile. 

s  Les  seules  précautions  qui  resteraient  à 
prendre  seraient  de  concéder  aux  fabriques 
établies  prèn  les  paroisses  les  attributions 
qui  avaient  été  données  aux  margutliiers  éta- 
blis* en  exécution  de  Tarrélé  du  7  thermidor, 
et  d'enjoindre  aux  préfets  de  tenir  la  main  à 
ce  que  les  marguilliers  et  fabriciens  rendent 
exactement  leurs  comptes.  On  s'apercevra  de 
la  sagesse  des  règlements  existants  quand  ils 
seront  exécutés  avec  soin,  et  quand  L  autorité 
publique  veillera  attentivement  sur  cette  exé- 
cution. »  {Rapp.,  iejuill.  1806.) 

La  difficulté  était  de  transférer  aux  fabri- 
ques ces  attributions  de  marguillerie  civile, 
que  plusieurs  préfets  tenaient  à  conserver 
sous  leur  main.  On  dut  s'apercevoir  qu'il  n'y 
avait  qu'une  seule  manière  de  s*y  prendre 
poor  l'opérer  sans  produire  trop  de  mécon- 
tentement :  c'était  cie  faire  la  réorganisation 
générale  que  Portalis  voulait  évHer.  On  s'en 
occupa.  Le  décret  ré|;lementaire  qui  l'opérait 
fàl  donné  le  30  décembre  1809. 

Avant  d'en  faire  connaître  les  dispositions, 
noos  devons  dire  que  dans  une  cpirculairedu 
il  mars  1803,  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
décidé  que  le  revenu  de  Téglise,  dans  les 
sections  de  paroisses  ou  de  succursales  ,  se- 
rait administré  par  une  commission  de  deux 
ou  triais  membres  nommés  par  Tévéque,  ce 

Joi  constituait  des  fabriques  ecclésiastiques 
'on  ordro  inférieur,  et  qui,  d'après  les  ins- 
tructions que  contient  une  autre  circulaire 
do  11  mars  1809,  devaient  rendre  leurs 
comptes  à  l'évéque. 

Celle  fabrique  ou  marguillerie ,  dont  la 
création  n'était  nullement  obligatoire,' fut , 
ainsi  que  les  fabriques  extérieures  et  les  fa- 
briques intérieures  dont  nous  avons  parlé , 
supprimée  de  fait  par  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  ainsi  que  le  conseil  d'Etat  l'a  dé- 
cidé pour  les  fabriques  intérieures,  les  seules 
sur  lesquelles  il  ait  été  appelé  à  se  prononcer. 

6*  Des  fabriques  depuis  le  30  décembre  1809 
jusqu*au  i2  janvier  1825. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  qu'on  peut 
considérer  comme  le  Code  des  fabriques, 
•  comprend  IH  articles  et  se  divise  en  cinq 
chapitres. 

Le  premier  chapitre  a  poor  objet  l'admi- 
nistration des  fabrioues  ;  le  second,  les  reve- 
nos  et  les  charges  du  budget  de  la  fabrique  ; 
lelroisièmei  la  régie  des  biens  de  la  fabrique; 
le  quatrième,  les  charges  des  communes  rela- 
lifementao  culte;  et  le  cinquième,  les  églises 
cathédrales ,  les  maisons  épiscopales  et  les 
séminaires.  —  Ce  décret  n'organise  que  les 
fabriques  paroissiales,  laissantsubsister  l'or- 
ganisation que  les  archevêques  ou  évéques 
avaient  dounée  eux-mêmes  à  la  fabrique  de 
leur  métropole  ou  cathédrale. 

11  y  est  dit  que  chaque  fabrique  ser;i  com- 
posée d'uu  conseil  et  d'un  bureau  de  mar- 
goilliers ,  et  veillera ,  1*  a  rentrctien  et  à  la 
couservatiou  des  temples  ;  2*  &  l'administra- 


tion des  aumAnes,  des  biens,  rentes  et  per- 
ceptions autorisées  par  les  lois  et  règlements; 
3'  à  celle  des  sommes  supplémentaires  fdur- 
nies  par  les  communes,  et  gcnérniement  tous 
les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exercice  du 
culte  ;  assurant  cet  exercice  et  le  main- 
tien de  sa  dignité  dans  les  églises  aux- 
quelles elle  est  attachée,  soit  en  réglant 
les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires  ,  soit  en 
assurant  les  moyens  d'y  pourvoir.(ilrr.  1  e(2.) 
—  Les  fabriques  sont  chargées  en  particulier 
de  veiller  à  la  conservation  des  biens  que  les 
curés  ou  desservants  possèdent  à  titre  de 
biens-fonds  ou  de  rentes.  (  Décret  imp,  du  0 
nov.  1813,  a.  1)  ;  de  recevoir  les  concessions, 
restitutions,  donations  ou  legs  faits  à  l'église 
par  l'Etat  ou  par  les  particuliers.  Décret  du 
vâfruct.  an  Xili  (9  sept.  1805};  de  faire  ac- 
quitter les  fondations  dont  elles  sont  grevées, 
et  d'en  payer  les  honoraires  aux  cures  ou 
desservants  ,  conformément  au  tarif  établi 
dans  le  diocèse.  (/6.) 

Le  conseil  de  fabrique  doit  être  composé 
de  neuf  conseillers  dans  les  paroisses  de  cinq 
mille  âmes  et  an-dessus,  et  de  cinq  dans  tou- 
tes les  autres.  (Art.  3.)  — Il  se  renouvelle  par 
élection.  (Art.  7.)  Voy.  Elbgtion. 

Le  curé  ou  desservant  en  est  membre  de 
droit  et  y  occupe  la  première  place  à  la  droite 
du  président.  (Art.k,)  Voy.  Président. — 
11  pnrall qu'on  voulait  lui  contester  ce  droit; 
car  Portalis  le  défend  vivement  daus  son 
rapport  du  16  juillet  1806. 

Le  maire  de  la  commune  en  est  aussi 
membre  de  droit ,  et  y  occupe  la  première 
place  à  la  gauche  du  président  (76.)  Voy. 
Conseil  de  fabrique,  Président. 

Le  conseil  délibère  :  1*"  sur  le  budget  de  la 
fabrique  ;  2^  sur  le  compte  annuel  de  son 
trésorier;  3*sur  remploi  des  fonds  excédant  les 
dépenses;  4"*  sur  l'emploi  du  montant  des  legs 
et  donations  ;  5°  sur  le  remploi  des  capitaux 
remboursés  ;  6"  sur  toutes  les  dépenses  ex- 
traordinaires au  delà  de  cinquante  francs, 
dans  les  paroisses  au-dessous  de  mille  âmes, 
et  de  cent  francs  dans  les  paroisses  d'une 
plus  grande  population  ;  7*  sur  les  procès  à 
soutenir;  S*"  sur  les  baux  emphytéotiques  ou 
à  longues  années  ;  9"  sur  les  aliénations  ou 
échanges  ;  10°  sur  tous  les  objets  excédant  les 
bornes  de  l'administration  ordinaire  des 
biens  des  mineurs.  (Art.  12.) 

Le  bureau  des  marguilliers  est  composé  : 
1**  du  curé  ou  desservant,  qui  en  est  membre 
perpétuel  et  de  droit,  et  y  occupe  la  première 
place  ;  2*  de  trois  membres  du  conseil  de  fa- 
brique. (Art.  13.)  11  est  chargé  1*  de  la  pré- 
paration des  affaires  qui  doivent  être  portées 
au  conseil  ;  2*'  de  l'exécution  des  délibérations 
du  conseil;  3**  de  l'administration  journalière 
du  temporel  de  la  paroisse.  De  sorte  que  le 
conseil  n'est,  comme  sou  nom  l'indioue, 
qu*un  sénat,  une  espèce  de  commission  déli- 
bérante, chargée  d'assijtter  et  de  diriger  le 
bureau  des  marguilliers. 

M.  Vuillefroy  n'a  point  saisi  cette  distinc- 
tion :  de  là  vient  qu'il  a  cru  apercevoir  entre 
le  conseil  des  fabriques  institué  par  le  décret 
du  30  décembre  1809  et  les  fabriiaes  intè- 
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rieures  que  les  évéques  avaient  établies  avec 
l*aa(ori8ation  du  goavernement  des  rapports 
qui  n'existent  pas.  «  La  division  de  la  fa- 
brique, dit-il,  en  un  conseil  et  un  bureau 
maintient  sous  quelque  rapport  à  part  la 
communauté  de  Irur  origine  et  de  leur  ré- 
gime, la  distinction  entre  les  deux  fabriques 
existant  avant  le  décret  de  1809,  notamment 
quanta  leurs  fonctions  spéciales.  »  (  JP.  332, 
noie  b.  ) 

En  allribuant  aux  fabriques  l'administration 
des  aumônes ,  le  frouverncment  a  voulu  leur 
conGcr  la  distribution  des  secours  que  les  fidè- 
les destinent  spécialement  A  leurs  frères  dans 
la  foi,  ou  que  rRglise  distribue  elle-même  aux 
pauvres  de  tout  état,  de  toute  profession  et 
de  toute  religion.    Voy.  Bureau  de  charité. 

Nous  M  connaissons  aucun  des  règlements 
épiscopaux  approuvés  par  le  gouvernement 
de  cette  époque,  pour  servir  a  la  formation 
et  à  Tadministration  de  la  fabrique  de  la  mé- 
tropole ou  de  la  cathédrale. 

L*archevéque-évéque  d*Autun  s'était  ré* 
serve  de  statuer,  par  une  autre  ordonnance, 
0ur  la  fabrique  de  sa  cathédrale.  {Ord.  du 
^aoûl  1803,  a.  38.)  Le  cardinal  de  Belloy 
dit,  dans  Tarticle  21  du  chapitre  second  de 
•on  règlement  pour  Tinstitution  des  fabri- 
ques (2  thermidor  an  XI,  SI  juillet  1803): 
«  La  fabrique  de  notre  métropole  ne  sera 
composée  que  d'ecclésiastiques  que  nous 
nommerons.  Elle  sera  toujours  pré!»idée  par 
un  de  nos  vicaires  généraux.  Le  curé  de  la 
paroisse  établie  dans  noire  église  métro|'Oli- 
taine  en  sera  membre.  » 

L'abbé  Dieulin,  qui  était  vicaire  général 
du  diocèse  de  Nanc^,  nous  apprend  que  pres- 
que toutes  les  églises  cathédrales  sont  au- 
jourd'hui formées  et  administrées  d'après  un 
règlement  épiscopal,  approuvé  par  le  chef  de 
TEtat  etcomposédesquatrearticles suivants  : 

Art.  !•  La  fabrique  ^e  composera  d*un  conseil  de 
fabriaiie  ei  d*uii  bureau  de  marguitliers. 

2.  Noos  lions  réservons,  à  nous  et  à  nos  succes- 
seurs ,  la  nomination  des  président  et  membres  du 
conseil  de  fabrique ,  et  des  président  et  memltres  du 
bureau  des  marguitliers,  ainsi  que  celle  du  secrétaire 
et  du  trésorier. 

5.  Le  secrétaire  un  conseil  le  sera  également  du 
bureau. 

4.  Nous  nous  réservons ,  ft  nous  et  à  nos  sncces- 
teurs,  l'interprétation  des  articles  du  règlement. 

H.  l'abbé  Dieulin  ajoute  que  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  règlement  ordinaire  (P.  82).  M. 
Vuillefroy  {P.  384>)  nous  apprend  que  c'est  là 
en  efTet  le  règlement  qui  fut  proposé  aux  évé- 
ques  par  le  ministre  en  l8Sâ. 

La  fabrique  de  la  métropole  ou  de  la  ca- 
thédrale est  donc  établie,  renouvelée  et  réor- 
ganisée par  l'évéque.  —  Son  autorité  est 
absolue  par  rapport  à  la  composition  du  per- 
sonnel des  fabriques  cathédrales,  dit  l'abbé 
Dieulin.  {IbA 

«  Néanmoins,  ajoute-t-il,  le  règlement  ne 
conférant  pas  à  l'évéque  le  pouvoir  de  révo- 
cation des  membres  du  conseil  de  fabrique 
cathédrale,  il  suit  qu'ils  ne  sont  révocables 
qtie  par  arrêté  du  ministre  des  cultes,  et  dans 
les  cas  indiqués  précédemment  pour  les  con- 


seillers des  fabriques  paroissiales.  Si  d'ail- 
leurs l'évéque  exerçait  le  pouvoir  de  révo- 
quer à  volonté  les  fabriciens  des  églises  ca- 
thédrales ,  la  fabrique  serait  complètement 
annulée,  et  ne  présenterait  plus  qu\joc  com- 
mission consultative.  »  (P.  83.) 

Le  conseil  de  fabrique  n'est  de  sa  nature  et 
ne  peut  être  qu'une  simple  commission,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer.  Nous 
ne  voyons  p?is  quelle  est  la  raison  qui  empê- 
cherait que  les  membres  de  celui  des  métro- 
poles et  cathédrales,  qui  tous  sont  nommés 
par  révéqne  sans  le  concours  du  ministre, 
et  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'article  2  du 
règlement,  être  nommés  que  par  lui,  ne  soient 
pas  révocables  par  lui,  quand  ils  se  sont  mis 
dans  le  cas  d'être  révoqués. 

En  attribuant  ao  ministre  des  cultes  le 
pouvoir  de  les  révoquer,  on  fait  de  la  fabri- 
que épiscopale ,  qui  est  et  doit  être  toute  ec- 
clésiastique, puisque  au  fond  ce  n'est  autre 
chose  que  la  fabrique  capitulaire,  une  com- 
mission purement  civile  et  de  l'évéque,  no 
simple  mandataire  ou  lieutenant  du  ministre 
des  cultes.  On  dénature  l'œuvre  de  cette  fa- 
brique, et  on  la  met  au-dessous  de  celle  des 
fabriques  paroissiales. 

Nous  pensons  que  c*est  an  chapitre  et  à  Tfr- 
vêque  qu'appartient  le  droit  de  révoquer 
comme  celui  de  nommer;  mais  comme  la  fabri* 
<|ue  capitulaire  est,  quanta  son  administration 
intérieure,  soumise  aux  mêmes  règlements 

3 ne  les  fabriques  paroissiales  (Décret  du  30 
éc.  1809,  a.  105),  il  ne  peut  l'exercer  que 
dans  le  cas  où  le  ministre  l'exerce  lui-même 
pour  ces  sortes  de  fabriques  et  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat.  ^ 

Une  question  plus  difGcile  à  résoudre  sérail 
celle  de  savoir  si,  lorsque  la  cure  esjl  unie  au 
chapitre,  la  fabrique  paroissiale  doit  être 
fondue  dans  la  fabrique  capitulaire.  Le  gou- 
vernement, qui  fait  rarement  preuve  d  une 
grande  perspicarité  et  d*une  connaissance 
suffisante  des  choses,  lorsqu'il  entreprend  de 
régler  seul  les  affaires  ecclésiastiques,  n'a  pas 
prévu  c^tte  difficulté  :  en  sorte  que  dans  ce  cas, 
et  en  se  conformant  à  ce  qui  se  pratique, on 
peut  faire  disparaître  complètement  la  fabri- 
que paroissiale,  et  exclure  le  maire  du 
conseil  de  fabrique  paroissiale  établi  sur  sa 
commune. 

Deux  fabriques  dans  une  seule  et  même 
église  donnent  inéviiablement  des  embarras 
plus  sérieux  que  ceux  qui  naftraient  des  pré- 
tentions réciproques  du  chapitre  et  du  curé. 
Mais  une  seule  fabrique  pour  le  chapitre, 
dont  rinsuffisance  de  ressources  doit  être 
suppléée  par  le  gouvernement,  et  pour  la  pa- 
roisse, dont  l'insuffisance  doit  être  couverte 
par  la  commune,  ne  sera  pas  toujours  sans 
inconvénient. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  suppose  qull 
n'y  a  de  conseil  de  fabrique  que  pour  les  mé* 
tropoles,  les  cathédrales,  les  cures  et  les  soc- 
cursales.  Il  ne  dit  absolument  rien  des  fabri- 
ques ou  marguilleries,  que  les  évoques  étaient 
autorisés  à  former  dans  les  chapelles  rurales 
ou  annexes. 

Enfln,rexécutiou  de  ce  décret  est  eooSèeao 
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ministre  de  rintéricar  et  au  ministre  des  coi- 
tes, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  c'est-à- 
dire  au  ministre  de  l'intérieur  pour  ce  qui  re- 
garde lacoopération  des  préfets  à  la  formation 
des  fabriques  et  les  cliarges  de  la  commune 
relativement  aa  culte  ;  et  an  ministre  des 
coites  pour  le  reste. 

Les  fabriques  des  chapelles  TÎcariales  et 
annexes  érigées  par  suite  du  droit  naturel 

3 n'ont  les  évéques  de  veiller  sur  le  temporel 
e  leur  église,  et  autorisées  par  la  circulaire 
ministérielle  du  11  mars  1803,  furent  impli- 
citement reconnues  par  le  gouvernement 
dans  l'ordonnance  royale  du  28  mars  1820, 
dont  l'article  2  porte  :  «  La  même  faculté, 
oelle  de  se  faire  remettre  en  possession  des 
biens  ou  rentes  appartenant  autrefois  aux 
églises  qu'elles  administrent,  est  accordée 
sous  les  mêmes  conditions  aux  fabriques  des 
chapelles  établies  conformément  aux  dispo- 
sitions du  litre  2  du  décret  du  30  septembre 
1807  ,  mais  seulement  quant  à  l'usufruit  des 
biens  on  rentes  appartenant  autrefois,  soit  à 
réglise  érigée  légalement  en  chapelle,  soit  à 
celles  qui  se  trouveraient  comprises  dans  sa 
circonscription,  et  à  la  charge  par  la  fabri- 
que usufruitière  de  donner  immédiatement 
avis  à  la  fabrique  de  la  cure  ou  succursale 
des  biens  ou  rentes  dont  elle  se  serait  mise 
ou  poursuivrait  l'entrée  en  jouissance,  pour 
par  cette  dernière  être  prises  les  mesures 
nécessaires,  afin  de  se  faire  envoyer  réguliè- 
rement en  possession  de  la  nue  propriété.  » 
(An.  2.) 

Leur  existence  maintenant  est  régulière, 
quoique  irrégulièrement  établie,et  leurs  attri- 
butions sont  nettement  déterminées.  Elles  ne 
forment,  malgré  le  nom  de  fabriaue  que  le 
gouvernement  leur  donne,  qu'un  bureau  de 
inarguillerie  chargé  uniquement  de  l'admi- 
nistration des  revenus  appartenant  à  la  cha- 
pelle ou  annexe.  La  nue  propriété  des  renies 
oo  fonds  apparlientâ  la  fabrique  delaparoisse. 
Dans  les  hôpitaux  et  autres  établissements 
publics,  l'administration  des  biens  ecclésiasti- 
ques est  confiée  par  la  loi  an  même  conseil 
qui  a  l'administration  des  autres  biens  de 
l'établissement.  Le  chapelain  n'est  pas  même 
consulté  quand  il  s'agit  d'en  régler  l'emploi. 
L'évêque  lui-même  ignore  de  quelle  ma- 
nière les  choses  se  font. 

T  De$  fabriques  depuis  le  i^  janvier  1825. 

L'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825 
supposa  que  les  chapelles  vicariales,  qui  n'é- 
talent  et  ne  pouvaient  être  que  des  sections 
de  cure  ou  de  succursale,  avaient  une  fabri' 
auerégulièrementconstitoée,et  statua  :l*Que 
dans  toutes  les  paroisses  ayant  le  titre  de 
cure,  succursale  ou  chapelle  vicariale,  dan^ 
lesquelles  le  conseil  de  fabrique  n'aurait  pas 
été  régulièrement  renouvelé,  ainsi  que  le 
prescrivent  les  articles  7  et  8  du  décret  du  30 
décembre  1809,  il  serait  immédiatement  pro- 
cédé à  une  nouvelle  nomination  des  fabri- 
ciens  par  l'évêque  et  par  le  préfet,  de  la  ma- 
nière voulue  par  l'article  6  du  même  décret. 
(Art,  1*'.)  2^  Que  si  les  élections  n'étaient  pas 
uilcs  par  les  fabriciens  aux  époques  déter- 


minées, révê((ue  nommerait  lui-même  aux 
places  qui  sont  vacantes,  ou  oui  devraient 
l'être.  (Art.  4.)  Voy.  Election.  3*  Que,  sur  la 
demande  de  l'évêque  et  l'avis  du  préfet ,  le 
ministre  des  cultes  pourra  révoquer  un  con- 
seil de  fabrique  pour  défaut  de  présentation 
de  budget  ou  de  reddition  de  comptes,  lors- 
que ce  conseil,  requis  do  remplir  ce  devoir, 
aurait  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour 
toute  autre  cause  grave.  (Art.  5.)  k**  Que  le 
règlement  général  dés  fabriques,  du  30  décem- 
bre 1809,  continuerait  d*être  exécuté  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent,  et  à  celles  relatives  aux  séances 
du  conseil,  à  l'élection  des  membres  et  à  la 
nomination  des  chantres,  sonneurs  et  sacris- 
tains dans  les  paroisses  rurales,  disposi- 
tions qu'il  n'était  pas  convenable  de  placer 
ici.  (Art,  8.) 

L'ordonnance  entière  n'est  composée  que 
de  8  articles  y  comi  ris  celui  qui  en  confère 
l'exécution  au  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques seul. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  voir  éta- 
blir par  supposition  d'existence  ce  que  l'on 
n'osait  pas  établir  ouvertement.  Mais  cette 
manière  d'agir  est  irrégulière,  entachée  do 
nullité,  et  peu  digne  d'un  législateur.— Par  le 
même  article,  on  suppose  paroisses  :  1*  les 
succursales  qui,  dans  les  Articles  organiques, 
ne  sont,  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
semblée constituante, reconnues  quepourdes 
sections  de  paroisse  [Art.  60)  ;  S*  les  cha- 
pelles vicariales  qui,  d'après  le  Concordat, 
les  décrets  impériaux  et  les  ordonnances 
royales  antérieures  qui  les  ont  créées  ne  sont 
que  des  sections  de  cures  ou  de  succursales. 
(Concordat f  a.  V*.) 

Au  moyen  de  ces  suppositions  sciemment 
mensongères,  les  chapelles  vicariales  se  sont 
considérées  comme  des  paroisses,  ou  tout 
au  moins  comme  des  succursales  de  second 
ordre.  Elles  ont  accepté  le  conseil  de  fabri- 
que qu'on  leur  a  donné,  et,  depuis  22  ans, 
elles  possèdent  leurs  biens,  dont  elles  ne  de- 
vaient avoir  que  la  simple  administration. 

Il  existe  donc  depuis  22  ans  des  fabriques 
paroissiales  dans  les  sections  de  cures  ou  de 
succursales  érigées  en  chapelles  vicariales, 
tout  aussi  bien  que  dans  les  cures  elles-mê- 
mes et  les  succursales.  Les  annexes  ont  con- 
servé le  droit  d'avoir  une  espèce  de  marguil- 
lerie  nommée  et  organisée  par  l'évêque* 

S'*  Qualité  des  fabriques. 

La  Cour  impériale  de  Liège  reconnut,  dans 
un  arrêt  du  2  juillet  1810,  que  les  fabriques 
étaient  des  administrations  ou  établisseooients 
publics  auxquels  sont  applicables  les  dispo* 
sitions  des  articles  69  et  70  du  Code  de  pro-^ 
cédure  civile,  portant  que  les  administra- 
tions ou  établissements  publics  seront  assi-> 
gués  en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside 
le  siège  de  l'administration ,  et  dans  les  au- 
tres lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  do 
leur  préposé,  à  peine  de  nullité.  Les  fabri- 
ques sont  en  effet,  comme  les  municipalités, 
des  administrations  publiques  ayant  pouvoir 
de  statuer  sur  tout  ce  qui  est  dans  leurs  attri* 
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butions.  Elles  consUluenl^aux  yeax  deTRCal, 
une  personne  civile  capable  de  possédor, 
jouir,  fendre,  aliéner  {Décret  (/u30(fee.l809); 
et  aux  yeux  de  TEglise,  une  personne  ccclé- 
siaslique  soumise  coname  les  aulres,  et  en  ce 
qui  la  concerne,  aux  canons  de  TEglise. 

Les  fabriques  n*on(  été  reconnues  comme 
corps  administratifs  qu'après  la  Constitution 
cifile  du  clergé.  Elles  ne  formaient  aupara- 
vant qu'un  simple  bureau  d'administration. 
Ce  bureau  était  composé  de  laïques  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  dire  qu'il  était 
laïque.  Ce  n*est  pas  de  la  qualité  des  person- 
nes que  la  fabrique  tire  sa  nature,  mais  de 
son  in^liiulion,  de  son  but  et  de  ses  moyens 
d'action. 

Les  fabriques  avaient  été  établies  par  Tau- 
lorilé  ecclésiastique  ;  les  membres  en  étaient 
nommés ,  non  pas  par  luus  les  citoyens  de  la 
commune  indistinctement,  mais  par  les  fidèles 
de  la  paroisse,  sous  la  surveillance  de  Tau- 
torité  ecclésiastique  qui  leur  donnait  elle- 
même  le  règlement  qu'ils  devaient  suivre,  et 
à  laquelle  seule  ils  rendaient  leurs  comptes. 

Yoy.  BiBNS  DB  FABRIQUE,  BUREAU  DE  CHARITÉ, 

Bureau  dks  marguillibrs,  Conseil  de  fabri- 
que. Curé,  Evêque,  Maire,  Membres  de  la 
FABRIQUE,  Préfet,  Président  du  conseil  db 
FABRIQUE,  Secrétaire,  Trésorier. 

9*  Atlribuiions  des  fabriques. 

«  Les  fabriques  dont  rarliclc  76  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802)  a  ordonné 
l'établissement,  sont  chargées  de  veiller  à 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples  ; 
d'administrer  les  aumônes  et  les  biens,  ren- 
tes et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et 
règlements ,  les  sommes  supplémentaires 
fournies  par  les  communes,  et  généralement 
tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exercice 
du  culte;  enfin,  d'assurer  cet  exercice  et  le 
maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises  aux- 
quelles elles  sont  attachées,  soit  en  réglant 
les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  en 
assurant  les  moyens  d'y  pourvoir.  »  {Décrei 
dudOdée,  1809,  a.  1.1— Ces  attributions  com- 
prennent tout  à  la  lois  celles  du  conseil  de 
fabrique,  celles  du  bureau  des  marguilliers  et 
celles  du  bureau  de  charité,  lorsqu'il  en 
existe  un.  Voy.  Bureau  de  guarité.  Bureau 

DES  1IARGU1LL1ERS,  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

M.  Lucien  Roy  [Pag.  ik),  considérant  les 
attributions  de  la  fabrique  sous  un  antre 
point  de  vue  ,  dit  qu'elles  se  réduisent  aux 
trois  points  suivants  :  gérer  les  biens  de  l'é- 
glise, percevoir  ses  revenus  et  pourvoir  à  ses 
charges. 

Lorsque  la  cure  est  dotée,  la  fabrique  doit 
veiller  à  la  conservation  de  ses  biens-fonds  et 
de  ses  rentes,  quoian'elle  n'en  ait  pas  l'admi- 
nistration. (O/cre^  du  6  nov.  1813,  a.  1.)— Les 
capitaux  remboursés  à  la  dotation  sont  ver- 
tes dans  sa  caisse.  (Art.  11.) 

La  Cour  royale  de  Nantes  a  décidé  avec 
raison  que  c'était  aux  fabriques,  et  non  pas 
aux  communes,  à  exercer  les  actions  relati- 
ves  à  la  propriété  des  églises.  (  Arr.^  18  mat 
1827.)  Celle  de  Caen  a  jugé  de  même  par  ar- 
rêt du  8  oct.  1837.  Celle  de  Poitiers,  qui  a 


jugé  le  contraire  par  arrêt  du  29  février  1835, 
a  méconnu  la  nature  de  la  possession  dont 
les  fabriques  sont  investies. 

Les  fabriques  ont  nécessairement  Tadmi- 
nisiration  de  toutes  les  églises  ouvertes  au 
culte,  soit  en  vertu  d'un  acte  législatif,  soit 
par  tolérance.  Il  y  a  erreur  dans  la  décision 
contraire  qui  a  été  donnée  le  1*'  décembre 
iS^k. — Elles  peuvent  poursuivre  quiconquey 
a  commis  ou  ordonné  drs  dégradations  (11 
janv.l8il). — Leurs  charges  et  leurs  revenus 
sont  spécifiés  dans  le  décret  impérial  du  30 
déc.  1809  et  dans  quelques  autres  actes  lé- 
gislatifs qu'on  trouvera  mentionnés  en  leur 
lieu. 

11  leur  est  défendu  do  faire  aucune  fourni- 
ture pour  les  pompes  funèbres  d'un  convoi, 
qu'il  ne  leur  apparaisse  que  l'officier  de  l'Etat 
civil  a  donné  le  permis  d'inhumer.  Décret 
ïmp.,  k  mess,  an  XII J  (23  juillet  1805). 

De  même  que  tous  les  autres  établissements 
publics,  les  fabriques,  quoique  spécialement 
chargées  de  ce  qui  est  relatif  au  temporel  du 
culte,  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs  pour 
une  autre  destination.  En  ce  cas,  la  nue  pri>- 
priété  leur  est  donnée  à  elles-mêmes.  Il  ne 
revient  que  Tusufruil  à  rétablissement  doté 
par  leur  intermédiaire,  de  telle  sorte  que  si 
cet  établissement  cessait  d'exister  ou  <ieve-* 
nail  complètement  inutile,  la  fabrique  reste- 
rait en  possession  des  fruits  qu*elle  était  te- 
nue de  lui  remettre.  C'est  ainsi  et  pour  la 
même  fin  que  les  communes,  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  les  hospices  reçoivent  quel- 
quefois des  dons  pour  les  fabriques.  Dans  ce 
cas,  on  n'a  jamais  fait  difficulté  d'en  autori- 
ser l'acceptation.  Nous  ne  comprenons  pas 
pour  quel  motif  le  comité  de  l'intérieur  a  dé« 
cidé  qu'une  fabrique  ne  pourrait  être  auto- 
risée à  accepter  une  donaiion  faite  pour  tout 
autre  objet  (|uc  le  service  de  la  paroisse  ou 
de  l'église  qui  lui  est  confiée,  pour  l'établis- 
sement d'une  école  par  exemple.  (  Acis^  15 
avril  et  H  juin  1836,  Hk  avril  1833.) 

Le  comité  de  législation  a  décidé  ,  dans  le 
même  sens,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autori- 
ser une  fabrique  à  accepter  le  legs  d'un  ter- 
rain avec  condition  d'en  faire  un  cimetière. 
[Avis,  13  nov.  18&0.) 

De  pareilles  décisions  n'annoncent  pas 
une  connaissance  bien  approfondie  des  lois. 
Outre  que  le  soin  de  recevoiret  appliquer 
1rs  aumônes  des  fidèles  entre  dans  les  attri- 
butions des  fabriques,  et  qu'il  convient  que 
chaque  paroisse  ait  la  propriété  du  cimetière 
particulier  que  la  fabrique  est  tenue  de  loi 
fournir,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  d'empê- 
cher de  donner  à  une  fabrique  un  fonds  dont 
on  veut  que  la  propriété  bonifie  à  son  profit 
et  lui  reste  ,  qu'il  n'y  en  aurait  d'empêcher 
qu'on  ne  donne  à  d'auires  établissements 
ou  à  de  simples  particuliers  des  propriétés 
pour  le  service  du  culte. 

10*  De  qui  relèvent  les  fabriques ^  et  par  qui  Us 
délibérations  de  la  fabitque  peuvent  être 
réformées  ou  annulées. 

Les  fabriques  extérieures  forn^ées  en  vertu 
de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  &1  (26  juillet 
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1803),  adminîstraîcnl  lonrs  biens  el  revenus 
dans  la  forme  pariiculii^re  aux  biens  corn- 
munaoïy  et  rendaient  leurs  comptes  en  la 
même  forme  que  les  dépenses  communales. 
{Art.  S  el  5.)  Cest  ptobablrmenl  ce  qui  a 
fait  croire  à  Carré  (n'*  213)  que  la  fabrique 
relevait  du  conseil  de  préfecture,  et  que  ce 
conseii  poa?ait  annuler  les  délibérations  de 
la  fabrique. 

H  n'avait  rien  été  statué  à  regard  des  délibé- 
rationsdosfabriquescxtérienrrs.Noiisnepour- 
rionsraisonnersurcrpointqueparaiialof^ie.si 
nous  avions  besoin  de  décider  quelque  chose  ; 
mais  la  question  a  changé  de  nature  depuis 
le  décret  impérial  du  30  décembre  1809.  Les 
fabriques  etlérieures  soutsupprimée<);  celles 
qui  leur  ont  été  substituées  ne  sont  p.is, 
comme  elles,  de  simples  commi«:sions  civiles 
assimilées  aux  conseils  municipaux  ;  rlles 
forment  une  commission  administrative 
mixte  9  et  cependant  plutôt  ecclésiastique 
que  civile,  placée  sou<  la  surveillance  de  Té- 
Téque,  qui  règle  déflnitivemenl  par  ordon- 
nance le  tarif  et  le  mode  de  perception  des 
oblations  {Art,  org.^  a.  69),  tout  ce  qtii  con- 
cerne les  quêtes  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.75), 
cl  Tadministraiion  intérieure  de  Tégliso  {Art. 
or;. 9  et  75),  qui  a  le  droitdese  faire  présenter 
les  comptes  et  destatuer  à  leur  égard  {Décret^ 
1H09,  a.  87  et  90),  à  qui  la  fabri jue  est  tenue 
de  soumettre  son  projet  de  budget  pour  avoir 
son  approbation.  (/£.,  a.  ^7.) 
Que  peut  avoir  de  commun  le  consril  de 

Créfecture  avec  une  commission  de  ce  genre  ? 
e  gouvernement  a  voulu  que  le  bureau  des 
margoilliers  ne  pût  ni  soutenir  ni  entrepren- 
dre aucun  procès  sans  raulorisniion  du  con- 
seil de  préfecture.  (i6.,  a.  77.)  C'est  ici,  non 
pas  un  acte  de  subordination  qu'il  exige, 
mais  une  garantie  qu'il  accorde  a  la  fabri- 
que, en  soumettant  à  l'avis  d'un  conseil  beau- 
coup  plus  habile  que  ne  peut  J'étre  celui  de 
fabrique  l'entreprise  d'une  affaire  qui  pour- 
rait ruiner  la  paroisse. 

Les  délibérations  du  conseil  et  de  la  fabri- 
que, et  celles  du  bureau  des  mnrguilliers, 
peuvent  être  envisagées,  ou  sous  le  rapport 
de  la  forme,  ou  sous  celui  du  fond.  Quant  à 
la  forme,  nous  pensons  que  le  conseil  d'£tat 
est  seul'  compétent  pour  prononcer,  et  que 
c*est  auprès  de  lui  qu'il  faut  poursuivre  Tan- 
nulation  pour  ce  chef.  Quant  au  fond,  il  y  a 
lien  d'examiner  s'il  est  judiciaire  ou  admi- 
nistratif :  judiciaire,  il  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  :  o  Toutes  contestations  rela- 
tives à  la  propriété  des  biens  et  toutes  pour- 
suites à  Gn  de  recouvrement  des  revenus  se- 
ront portées  devar.t  les  juges  ordinaires,  » 
dit  Tarticle  80  du  décret  du  30  décembre 
1809.  Administratif,  il  regarde  l'évéque  ou 
le  conseil  d'Ëtat  :  l'évéque,  lorsqu'il  s'agit  de 
quêtes,  de  règlements  de  comptes,  de  distri- 
bution de  places  et  de  police  intérieure  de 
l'église;  le  conseil  d'Ëtat,  quand  il  s'agit 
d'autre  chose. 

Comme  tous  les  établissements  publics  re- 
connus par  l'Etat^  les  fabriques  sont  sous  la 
haute  tutelle  du  gouvernement.  A  ce  titre, 
il  est  frai  de  dire  qu'elles  sont  aussi  sous  la 


surveillance  des  préfets,  ainsi  que  le  dit  le 
ministre  dans  une  circulaire  du  6  aoât  1841. 

1 1"  Iw  fabriques  sont-elles  propre tair es  ? 

Tons  les  biens  possédés  par  les  fabriques 
avaient  &è  déclarés  propriété  nationale  par 
décret  du  13  brumaire  an  II  (3  novembre 
1793).  —11  fut  convenu,  le  26  messidor  an  IX 
(15  juillet  1801),  entre  lesaint-siége  et  l'Etal, 
que  toutes  les  églises  métropolitaines,  ca- 
thédrales, paroissiales  et  autres  non  alié- 
nées, et  nécessaires  au  culte, seraient  remises 
à  la  disposition  des  évéuues.  (Concordat. 
art.  12.) 

Dans  les  Articles  organiques  qui  furent 

Î oubliés  en  même*  tcnps  que  le  Concordat,  il 
ut  dit  que  «  les  édifices  anciennement  desti- 
nés au  culte  catholique,  et  actuellement  dans 
les  mains  de  la  nation,  seraient  mis  à  la  dis- 
position de  l'évéque  par  arrêtés  du  prérct  du 
déparlement,  â  raison  d'un  édifice  par  cure 
et  par  succursale  {Art.  75);  que,  dans  les  pa- 
roisses où  il  n'y  aurait  point  d'édifice  dispo- 
nible pour  le  culte,  l'évéque  se  concerterait 
avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice 
convenable  {Art,  77);  que  les  presbytères  et 
les  jardins  attenants,  non  aliénés,  seraient 
rendus  aux  curés  et  aux  desservants  dos  suc- 
cursales, et  que,  à  défaut  de  ces  presbytères, 
les  cons'ils  généraux  de^  communes  étaient 
autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et  un 
jardin  {Art.l^);  que  les  conseils  généraux  de 
département  étaient  autorisés,  de  leur  cêté,  à 
procurer  aui  archevêques  et  évêques  on  lo- 
gement convenable  (/lr^7i);  qu'il  serait 
établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien 
et  la  conservation  des  temples,  à  l'adminis- 
tration des  aumônes.  {Art.  76.) 

Hien  ne  fut  donc  rendu  directement  aux 
fabriquesà  l'époque  du  Concordat,  et  il  ne  fut 
questiondeleur  rétablissement  futur  que  pour 
les  charger  de  veiller  à  l'cntrilien  et  a  la  coii- 
servaliou  des  temples,  en  même  temps  qu'à 
l'administration  des  aumônes  ou  oblations 
faites  pour  le  culte.  On  supposa  que  les  édifi- 
ces religieux  restaient  propriétés  de  l'Etat , 
ou  du  département,  ou  de  la  commune,  qui 
les  mettaient  simplement  à  la  disposition  du 
clergé,  ce  qui  était  contraire  aux  dispositions 
du  Concordat. 

De  là  vient  que  l'arrêté  du  7  ventôse  an  XI 
(26  février  1803),  rendu  en  conséquence  de 
l'article  72  des  Articles  organiques,  porte  que 
les  conseils  municipaux  s'assembleront  avant 
le  1*' floréal  (21  avril)  et  délibéreront  sur  les 
dispositions  à  prendre  par  la  commune , 
1«  pour  l'acquisition,  la  location  ou  la  répa- 
ration du  bâtiment  destiné  au  culte;  2*  pour 
rétablissement  ou  la  réparation  du  presby- 
tère {Art.  1*M;  qu'ils  délibéreront  sur  le 
mode  le  plus  convenable  de  lever  les  sommes 
à  fournir  par  la  commune  pour  subvenir  à 
ces  dépenses  {Art.  2}  ;  que  ces  délibérations 
seront  transmises  par  le  préfet  avant  le 
!«'  thermidor  pour  qu'il  y  soit  statué  par  le 
gouvernement.  {Art.  3.) 

De  là  vient  pareillement  que  l'arrêté  du 
7  thermidor  (26  juillet)  de  la  même  année , 
qui  rend  à  leur  destination  les  biens  des 
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Ciihriiiues  non  aliénés,  ainsi  que  cellrs  de 
leurs  rentes  dont  le  transfert  n*avait  pas  été 
fait  {Art.  1''),  les  remet  aux  églises  et  établit^ 
pour  les  administrer  dans  la  forme  des  biens 
communaux,  une  commission  de  trois  mem- 
bres nommés  par  le  préfet  sur  la  double  pré- 
sentation du  maire  et  du  curé,  aux  séances 
de  laquelle  le  curé  D*aura  que  ?oix  consul- 
tative. (Art.  2,  3,  k  et  5.) 

De  l«i  vient  encore  que  les  préfets  Insli-' 
tuaient  des  commissions  purementcivilf  s  pour 
administrer  les  biens  rendus  aux  églises,  et 
le8évéques,autorisés  par  un arrétédu 9 floréal 
(29a?ril]y  organisaient  seuls  les  fabriques  dont 
l'établissement  avait  été  prescrit  par  les  Ar- 
ticles organiques.  Le  règlement  que  publia  à 
cette  occasion  Tarchevéque  de  Paris  est  du  2 
thermidor  (21  juillet). 

On  voit  par  là  que  TEtat  agissait  comme 
s'il  sVtait  réservé  non-seulement  la  propriété 
des  biens  de  fabrique,  mais  encore  leur  ad- 
ministration. Nous  ne  pensons  pas  du  reste 
qu*il  fût  possible  alors  d'en  agir  autrement  ; 
mais  on  était  dans  le  faux.  L'engagement  pris 
de  remettre  les  églises  à  la  disposition  des 
évc^ques  supposait  leur  restitution  aux  dio- 
cèses représentés  par  le  premier  pasteur. 
Voy»  Eglises. 

Les  choses  restèrent  ainsi  jusqu'au  30  dé* 
ccmbre  1809. 

Le  décret  que  rendit  ce  jour-là  l'Empereur 
substitua  à  la  commission  administrative 
nommée  le  7  thermidor  an  XI,  et  aux  fabri- 
ques organisées  par  les  évéques,  des  fabri- 
ques instituées  par  les  évéques  et  les  préfets, 
et  reconnut  comme  restitution  et  cession  faite 
aux  fabriques  les  biens  qui  avaient  été  ren- 
dus aux  églises  ou  affectés  à  leur  service  par 
différents  décrets.  [Art.  1  et  36.) 

A  partir  de  ce  moment,  les  fabriques  de- 
vinrent des  personnes  civiles  et  possédèrent 
au  même  litre  que  les  bureaux  de  bienfai- 
8^!uce,  les  hôpitaux  ,  TUniversité,  la  Légion 
d'honneur  et  les  autres  établissements  pu- 
blics.— Elles  purent  recevoir  des  donations  et 
des  legs,  avec  Tautorisation  du  gouverne- 
ment, conformément  à  l'article  910  do  Code 
civil  {Décret  1809,  a.  36  et  59},  acquérir  des 
rentes  et  des  biens-fonds  (//>.,  a.  12  et  63;  Avi$ 
du  conseil  d*Elat,  21  déc.  1808;  Décret  imp, 
du  il  juillet  1810),  les  affermer,  régir  et  ad- 
ministrer dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux  (Art.  00;  Arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  22juin  1810,  qui  déclare  encore  en 
vigueur  Tarrélé  du  7  thermidor  an  XI),  plai- 
der pour  leur  conservation  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  {Art.  77;  Code 
procéd.  ct(7.,  a.  132),  et  faire  sans  autorisa- 
tion tous  les  actes  extra-judiciaires  néces- 
saires pour  leur  conservation  {Art^  78);  en 
un  mot,  elles  devinrent  propriétaires  dans  le 
ficns  de  l'article  537  du  Code  civil. 

Par  conséquent  ,  la  nature  des  droits  que 
les^  fabriques  ont  à  exercer  sur  les  biens 
qu'elles  administrent  doit  être  étudiée  dans 
le  Concordat  {Art.  12  et  13)  et  dans  le  décret 
de  1809,  qui  les  a  organisées,  et  non  dans  les 
actes  législatifs  intermédiaires  qui  ont  précédé 
leur  existence,  ou  dans  les  arrêts  que  le  con- 


seil d*Etat,  la  Caur  de  cassation  ou  les  Cours 
royales  ont  rendus  depuis,  conformément  à 
une  législation  qui  ne  leur  était  plus  appli- 
cable. 

Il  y  a  des  biens  dont  elles  ont  la  nue  pro* 
priété  sans  en  avoir  la  jouissance  :  tels  sont 
ceux  dont  la  jouissance  est  accordée  aux 
chapelles  vicariales  par  l'article  2  de  For* 
donnance  royale  du  28  mars  1820.  Il  y  en  a 
d'autres  dont  elles  ont  la  propriété  et  la 
jouissance:  tels  sont  les  biens-fonds  et  les 
rentes  qui  leur  ont  été  attribués  ou  dont 
elles  ont  fait  l'acquisition. 

Le  savant  auteur  du  Traité  de  radministra- 
tion  temporelle  des  paroisses^  avec  lequel 
nous  ne  sommes  pas  toujours  d'accord,  croit 
qu'il  y  en  a  aussi,  dont  elles  ont  la  jouissance 
sans  avoir  la  propriété,  et  met  dans  ce  nombre 
les  Eglises,  les  CfiUBTiènss  et  certains  Pbbs- 
B  ITÈRES.  Nous  renvoyons  à  chacun  de  ces  mots 
ceux  qui  désirent  savoir  quelle  est  notre  opi- 
nion à  cet  égard.  Foy.  Biepts  dbs  fabriqubs. 

«  Ces  biens,  disait  le  ministre,  continuent 
d'être  nationaux.  On  leur  conserve  leur  des* 
tination  première;  mais  on  ne  veut  pas  qu'ils 
figurent  comme  propriétés  ecclésiastiques.  • 
Décis,  min.  du  23  brum.  anXII  (15  nov.  1803). 
«  Les  biens  légués  à  des  fabriques,  ajoulail-^ 
il  un  peu  plus  tard,  deviennent  biens  com- 
munaux. Ils  ont  une  destination  spéciale; 
mais  ils  n'ont  pas  le  caractère  de  ce  qu'on 
nommait  autrefois  biem  ecclésiastiques.  La 
fabrique,  ou  plutôt  la  communauté  des  habi« 
tants  catholiques,  en  demeure  propriétaire; 
et  l'objet  de  la  destination  spéciale  cessant, 
ces  biens  peuvent,  sans  blesser  les  droits  de 
peraonne,  recevoir  toute  autre  destination 
pour  l'avantage  de  la  communauté.  »  Décis. 
min.,  6  therm.  an  XII  (25  Juill.  180^). 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rendu  l'arrêté 
consulaire  du  7  thermidor  an  XI  (26  juillet 
1805),  et  qu'a  été  rendu  depuis  le  aécret  im- 
périal du  30  décembre  1809,  dont  l'article  60 
porte  :  que  les  maisons  et  biens  ruraux  ap- 
parlenant  à  la  fabrique  seront  affermés,  ré- 
gis et  administrés  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux. 

Cela  étant,  on  aurait  dû,  ce  semble,  consi- 
dérer  l'église  et  le  presbytère  fournis  par  la 
commune  comme  possession  de  la  fabrique 
(Voy.  ËDiFicBS  RBUGiBux),  ot  ne  pas  con- 
tester non  plus  aux  fabriques  et  aux  consis- 
toires la  possession  du  cimetière  particulier 
que  la  commune  est  pareillement  tenue  de 
leur  fournir.  Voy.  CiMETiàns. 

Les  biens  possédés  par  les  fabriques  sont 
par  conséquent  ou  biens  domaniaux  ou  biens 
communaux.  L'Ëtat  ne  veut  pas  reconnaître 
des  biens  ecclésiastiques.— Il  parait,  d'après 
une  ordo'nnance  rendue  sur  délitiération  da 
conseil  d'Etat,  le  27  mars  \9kk,  qu'il  consi- 
dère comme  domaniaux  ceux  qu'il  a  cédés 
aux  diocèses  pour  l'usage  du  culte,  tels  que 
les  cathédrales,  les  séminaires  et  palais 
épisoopaux ,  et  il  est  assez  raisonnable  de 
les  supposer  tels,  depuis  que  PBtat  a  pris  à 
sa  charge  de  suppléer  |H)ur  le  départetiient  à 
riusufCsancc  du  budget  de  la  fabrique  da 
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chflpftre.  Voy.  Fabriques  de  cathédrales, 
I  5;  RÈGLEMBirr  des  fabriques. 

ÂeUt  légiêlaîifs. 

Conciles  de  RooeD,lîJ8l  :  de  Narbonoe,  1609.— Concor- 
dât de  «80Ï,  a.  1*,  14  el  15.— Arllcles  organl«|ues  a.  9, 
«I  60  il  77.  -Arllclca  organiques  prolesunu,  a.  i8t  SO.— 
Rèfflemiînt  de  rar»he?èque  de  Paris,  2  llierm.  an  XI  (21 
luiiT.  i«)5);  d«  l'archevêque-éfèque  dAuuin,  i5ao^l 
1805.— Ordonnance  de  Bloia,  a.  55.— Edila  de  iuill.  !K78, 
de  mars  1587,  de  1605.  de  1610,  de  1695,  a  f7.--Décla- 
ration  de  1090.— Lelires  paienles,  3ooi.  1571, 16  mars 
1609. 4  senl.  1619.— ParlemenU  de  Paria,  arr.,  24  juillei 
1600:  26révr.  1637;2déc.l6a5;  24  mars  1081;  1.1  juin 
1688;  10  avril  1690;  2  avril  1757;  16  juin  1737;  2  dèç. 
1749.  a.  6;  28  joill.  1759;  de  BreUgnp,  2  oc(.  1560;  de 
Bouen.  8  mars  1736.-Décreis,  20-22  avril  1790.  a.  7;  29 
déc.  1790-2  janv.  1791  ;  19  aoûl-2  sept.  1792,  a.  1  à  4  ;  li 
aoûlrlSsepl.  1795,  §4,  a.  24;  13  briuii.  an  II  (3  ooy. 
1793\  a.  I.-Comiiéeccl^^iaslique,  19aoAl  liÔO,  Sjiiin 
1791.— Code  civil,  a.  537,  910.— Code  de  procédure  civile, 
J.152.— ArrAlés  consulaires,  7  veni.  an  Xl(26févr.  1803), 
a.2  el  5;9  Oor.  an  Xi  (20  avril  1803);  7  Iherm.  an  XI  (26 

Suill.  1803),  a.  1  à  3.— bécrels  impériaux,  4  rae^.  an  XIK 
23  fnill.  1805);  22  frucl.  an  XIII  (9  sept.  1805);  30  sepl. 
I8(V7,  lil.  2.  a.  2;  7  mars  1808;  30  déc.  1809;  lejuillel 
IHIO;  6  nov.  1813,  a.  1  et  11.— Décision  impériale,  9  flor. 
an  Xi  (29  avril  1803).— Ordonnances  royales,  28  mars 
1820, 12  janv.  1822.— Conseil  d'Etal,  déwel  irop.,  22  juin 
<BIO'  avi^,  21  déc.  1808.— Leilres  el  décisions  ministé- 
rielle 4  prair.  an  Xi  (24  mai  1803),  20  frucl.  au  XI  (7 
■ppi.  1803),  26  frttd.  an  XI  (15  sepl.  1803),  6  therm.  an 
Xn(23juiU.  1804),  23  brum.  an  XII  (15  nov.  1803).  Il 
lanv.  1811.- Circulaires  ministérielles,  20  vent,  an  XI  Ml 
inni  18a3).  10  frucl.  an  XI  (28  aoûl  1805),  11  mars  1809, 
6  août  1841.— Rapport.  5-  compl.,  an  XI  (22  sept.  1803), 
leioili.  1806.— (.our  impériale  de  Liège,  arr.,  2  juillet 
1810.— Cours  rovales  de  Nantes,  arr..   18  mai  1827  ;  de 
PoHIers,  29févrri835.— Lellredu  préfet  desPyrénées- 
OrleuUles,  28  mess,  an  XII  (17  Juill.  1804). 

Auteurs  et  ouvragée  citét. 

Nouveau  TesUment,  Actes  des  apures.  —  Affre  (M«'), 
Trailé  de  Vadmin.  tenipor,de$  paroiueu  —  Bcsnier  (Le), 
Légistation  rornptéfe.— Carré,  Traité  du  aomemement  tem- 
poiei  de$  paroisteê^  n.  213.— Dieulin  (L*abbé),  Le  Guide 
de$  euréi,  p.  1 ,  82  et  83.— Jousse,  Traité  du  gt/uv,  $pir.  et 
Ump.  detparoisseê,^.  7.— Lenière,  Reeueit  de$  acteêdu 
clergé  de  France.— Puibusque,  Dictionnaire  municipat.— 
Roy,  le  Fabricieii  comptable,  p.  14.— Verdelin .  Iiislitutes 
mux  1*4$  eectéiiasdqveê.-'ymWittToy  (11.),  Trailé  de  COihn. 
ûu  culte  calh.^  p.  384. 

FABRIQUES   D'ANNEXBS   OU   CHAPELLEISIBS 

RURALES. 

Une  circulaire  ministérielle,  do  11  mars 
i809,  portail  :  «  L'entretien  du  bâtiment  et 
fia  mobilier  des  annexes,  et  la  nécessité  de 
pourvoir  tant  à  la  propreté  qu'aux  autres 
parties  do  service  intérirurdo  culte,  exigent 
que  quelques  habitants  nommés  par  l'évé- 
qoe  se  chargent,  sous  le  nom  de  rabriciens, 
de  prendre  ces  soins  et  de  lui  rendre  compte 
de  celle  espèce  de  gestion.  » 

Alors  l'évéque  nommait  tous  les  membres 
des  fabriques  intérieures.  Depuis  est  inler- 
▼eno  le  décret  réglementaire  du  30  décembre 
18c!9,  qui  a  naturellemenl  abrogé  tout  ce  qui 
avait  été  décidé  antérieurement  relativement 
a  Torganisation  des  fabriaoes.  Ce  décret  ne 
parle  en  aucune  manière  des  fabriques  d'an- 
nexés; mais  II  ne  supprime  pas  celles  qui 
existaient,  et  une  ordonnance  royale  du  28 
mars  1820  reconnaît  leur  existence  comme 
légale,  et  les  autorise  à  se  faire  envoyer  en 
poMession  de  l'usufruit  des  biens  qui  sont 
destinés  à  leur  chapelle.  Foy.  Envoi  en 
POSSESSION,  Farriques,  s  6. 

Ainsi  elles  existent  en  vertu  d*un  titre  qui 
tt>st  pas  très-régulier  peut-être,  mais  qui^ 


Joint  à  Fosaffe  généralement  établi,  est  au- 
jourd'hui suffisant.  Elles  ne  possèdent  pas 
de  biens-fonds;  elles  en  jouissent  seulement. 
La  nue  propriété  appariient  à  la  fabrique 
de  la  paroisse. 

FARRIQUE    DES    GATHéORALES. 

I.  Des  fabriques  des  cathédrales.  — 11.  l)e  la  fatiriqiie 
du  chapilre,  de  sa  formalioii  ei  de  sa  direciion. — 
III.  De  la  durée  des  fonciîoits  des  membres  de  la 
fabrique  du  chapitre —  IV.  Des  liiensde  la  fabrique 
du  chapitre.  —  V.  Des  charges  de  PËlal  par  rap- 
porl  à  la  fabrique  du  chapilre.  —  VI.  De  la  fabri- 
que qui  rsl  en  même  leiiips  fabrique  de  chapilre 
cl  fabrique  de  calliédrale. 

1**  Des  fabriques  des  cathédrales. 

Il  faut  nécessaircmcnl  distinguer  trois  es- 
pèces de  fabriques  de  cathédrales  :  les  fabri- 
ques des  cathédrales  oui  ne  servent  à  d'au- 
tre usage  qu'à  celui  du  chapilre;  celles  qui 
ne  sont  établies  que  pour  la  cure,  et  celles 
qui  sont  pour  la  cure  et  poor  le  chapitre. 

Quoique  ces  trois  espèces  de  fabriques 
existassent  lorsque  le  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  fut  rédigé,  cependant  on  ne 
s'y  est  occupé  que  des  fabriques  capitulai - 
rcs;  et,  comme  il  n'a  rien  été  statué  depuis 

Sar  rapport  aux  autres,  nous  serons  réduits 
ne  citer,  relativement  à  elles,  que  de  sim- 
ples décisions  dont  nous  discuterons  la  va- 
leur; encore  est-il  bon  de.  prévenir  que  ces 
décisions  ne  concernent  que  les  fabriques 
qui  sont  tout  à  la  fois  capitulaires  et  parois- 
siales, le  ministre  ayant  décidé,  le  16  no- 
vembre 1811,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  dans 
une  métropole  ou  cathédraL^  deux  fabriques. 
Tune  métropolitaine  ou  de  la  cathédrale,  et 
l'autre  parois^^iale. 

Cette  décision,  qui  prive  ou  la  paroisse  oa 
le  chapitre  du  droit  d*avoir  une  fabrique,  et 
qui  tend  à  soumettre  à  une  seule  et  même 
administration  un  établissement  dont  tous 
les  biens  sont  réputés  communaux,  et  un 
autre  dont  tous  les  biens  sont  réputés  dépar- 
tementaux ou  domaniaux,  est  tout  à  la  fois 
contraire  aux  lois  el  à  la  saine  raison.  Mais, 

[misquVllea  étégénénilement  suivie,  prenons 
e  fait  et  laissons  décote  le  droit  et  la  raison. 

2*  De  la  fabrique  du  chapitre. 

«  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines 
et  cathédrales,  porte  l'article  10^  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  continueront 
à  être  composées  et  administrées  conformé- 
ment aux  règlements  épiscopaux  qui  ont  été 
réglés  par  nous.  »  Il  existait  donc  alors  di- 
vers règlements  particuliers,  qui  avaient  été 
approuvés  par  l'Empereur. 

Ce  règlement,  l'arcbevêque-évêque  d'Au- 
tun  s'était  réservé  de  le  faire  plus  tard,  lors- 
qu'il publia  son  règlement  pour  les  fabri- 
ques des  églises paroissialis.  (Ord,  épisc.f  25 
aoât  1803,  a.  38.)  L'archevêque  de  Paris  l'a- 
vait compris  tout  entier  dans  ce  dernier  ar- 
ticle du  chapitre  second  de  son  règlement 
général  :  «  La  fabrique  de  notre  métropole 
ne  sera  composée  que  d'ecclésiastiques  que 
nous  nommerons.  Elle  sera  toujours  prési- 
dée par  un  de  nos  vicaires  généraux.  Le  curé 
de  la  paroisse  établie  dans  notre  église  mé- 
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tropolitaîne  en  sera  membre.  {RêgL  du  2 
/^«rm.  on  X/[21;Mt7/eM8031,a!21.)—TreiHe. 
cinq  fabrîqu(*s  de  chapitre  reçurent  alors  de 
leurs  évéques  respectifs  un  règlement  parti- 
culier, qui  fut  approuvé  par  le  gouverne- 
cnent  en  l'an  XI  et  Tan  XII.  { Rapport  au 
min,  des  cultes ^  184-0.) 

En  1822,  le  ministre  des  cultes  proposa  aux 
évéques  qui  n'avaient  pas  encore  donné  de 
règlement  à  leur  fabrique  le  projet  suivant  : 

Article  trenier.  La  fabrique  se  composera  d'un 
cons«*il  de  fahrifpie  et  dVin  bureau  de  niarguilliers. 

2.  Nous  nous  reservons  h  nuus  et  à  nos  succes- 
seurs la  nomination  des  président  el  membres  du 
conseil  de  fabrique,  el  des  président  el  membres  du 
bureau  des  marguilliers ,  ainsi  que  celle  du  secré- 
taire el  du  trésorier. 

3.  Le  secrétaire  du  conseil  le  sera  également  du 
bureau. 

A,  Nous  nous  réservons  à  nous  el  à  nos  succes- 
seurs rinterprétaiion  des  articles  du  présent  règlement. 

Il  y  en  eut  trente-huit  qui  l'adoptèrent 
(/6.),  et,  en  18^1,  il  n'y  avait  plus  que  sept 
fabriques  de  chapitre  qui  n'cassenl  pas  de 
règlement  approuvé. 

D'après  ce  règlement  qui,  s'il  n'est  pas 
adopté  par  presque  toutes  les  églises,  ainsi 
que  le  prétend  à  tort  l'abbé  Dieuliu  (Pag.  82), 
estau  moins  le  plus  répandu,  Tévéque  nomme 
et  révoque  à  son  gré  tous  les  membres  et 
tous  les  dignitaires  de  la  fabrique  du  chapitre. 

«  Non-seulement  des  motifs  de  haute  con- 
Tenance,  dit  M.  Vuillefroy,  d'accord  avec  le 
coiuité  de  législation,  mais  aussi  les  intérêts 
du  trésor  public  et  la  bonne  administration 
des  églises  métropolitaines  et  cathédrales 
eiigent  que  les  fabriques  destinées  à  gérer 
les  biens  de  ces  églises  soient  régulièrement 
constituées.  Ainsi,  les  règlements  doivent 
indiquer  le  nombre  des  membres  du  conseil 
de  fabrique,  celui  des  membres  qui  compose- 
ront le  bureau  des  marguilliers,  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  ils  resteront  en  exer- 
cice, le  mode  cl  l'époque  de  leur  renouvelle- 
ment :  un  règlement,  qui  ne  règle  pas  tous 
ces  points,  ne  remplit  pas  les  principales 
conditions  qui  sont  implicitement  renfermées 
dans  l'article  10^  du  décret  du  30  décembre 
1809,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'approuver.  » 
tCons.'d'Et.,  com.  delég.,  orù,  2ijuilt.  1840.) 

Au  premier  abord,  un  homme  qui  n'aurait 
aucune  connaissance  de  la  matière  trouve- 
rait cette  décision  très-raisonnable;  mais,  si 
on  lui  montrait  que  l'article  104  du  décret 
de  1809  ne  renferme  absolument  rien  de  ce 
que  le  comité  de  législation  y  a  découvert; 
que  les  églises  métropolitaines,  cathédrales, 
paroissiales  et  autres  ont  été  mises  à  la  dis- 
position des  évéques  par  l'article  organique 
75,  en  vertu  de  l'article  12  du  Concordat  ;  que 
par  conséquent  leur  conservation  cl  leur 
«ntretien  regarde  directemenl  Tévéque;  que 
le  décret  impérial  du  G  nov.  1813  accorde  à 
l'évéque  seul  l'admiuistration  des  biens  de 
la  mense  épiscopale  lorsqu'il  y  en  a  une, 
comme  il  accorde  au  chapitre  seul  celle  de 
,  tes  biens;  que  la  haute  convenance,  au  lieu 
d'axiger  à  la  cathédrale  une  fabrique  indé- 


pendante, comme  sont  celles  des  paroisses, 
exige,  au  contraire,  une  fabrique  qui  ne  soit 
qu'une  simple  commission,  afîn  qu'il  n'y  ait 
pas  de  collision  possible  entre  elle  et  le  pré- 
lat; qu'il  serait  contraire  à  toute  la  législa- 
tion moderne  de  donner  au  chapitre  comme 
f.ibrique  le  droit  de  s'assembler  et  de  délibé- 
rer sans  l'évéque,  et  malgré  lui,  droit  qu'on 
lui  a  enlevé  en  sa  qualité  de  corps  ecclésias- 
tique, alors  celui  qui  aurait  trouvé  sage  l'a- 
vis du  comité  de  législation  pourrait  bien 
se  scandaliser  en  voyant  la  légèreté  et  l'i- 
gnorance du  comité. 

Du  reste,  si  la  nomination  et  l'organisa- 
tion de  la  fabrique  du  chapitre  est  laissée  à 
la  libre  disposition  de  l'évéque,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  son  administration  et  de  sa 
comptabilité,  ainsi  que  le  donne  à  entendre 
le  comité  de  législation.  Toutes  les  disposi- 
tions concernant  les  fabriques  paroissiales 
sont  applicables,  en  tant  qu'elles  conircrnent 
leur  administration  intérieure,  aux  fabri- 
ques des  cathédrales.  {Art.  105.)  Par  consé- 
quent tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les 
quatre  articles  proposés  aux  évéques  en 
1822,  l'est  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 
Les  fabriques  de  cathédrales,  à  part  leur 
formation,  rentrent  dans  le  droit  commun, 
et  sont  tenues  de  s'y  conformer  pour  opérer 
validement.  11  n'y  a  donc  pas  de  précautions 
à  prendre  contre  elles.  La  loi  ne  les  a  point 
laissées  sous  la  direction  de  l'évéque;  elle 
les  a  soumises  à  sa  propre  direction.  Voy, 
Budget,  Bureau,  Comptes,  Coïiseil,  Prési- 
dent, Trésorier,  etc.  —  Le  conseil  et  le  bu- 
reau formés  par  l'évéque  ne  peuvent  que  ce 
que  peuvent  le  conseil  et  le  bureau  ordinai- 
res el  de  la  même  manière  que  ceui-ci. 

3**  De  la  révocation  des  membres  de  la  fabri" 

que  du  chapitre. 

Le  droit  de  révocation  n'est  ni  accordé  ni  re- 
fusé aux  évéques  par  le  règlement  excep- 
tionnel. Mçr  1  archevêque  de  Paris  dit  que 
tout  pouvoir  qui  nomme  sans  contrôle  ,  sans 
élection  préalable  ,  sans  recourir  à  un  pou- 
voir supérieur  ,  a  eu,  dansions  les  temps, 
le  pouvoir  de  remplacer  aussi ,  ^ans  retours 
ni  contrôle,  ceux  qu'il  a  nommés,  ce  qui 
n'est  rigoureusement  vrai  que  lorsqu'il 
s'agit  des  pouvoirs  qui  ne  sont  point  dé- 
légués. Mais  nous  croyons  que  Tintention 
du  gouvernement  a  été  d'accorder  aux  évé- 
ques le  droit  de  révoquer  les  membres  du 
conseil  de  fabrique  de  leur  cathédrale,  aGo 
qu'ils  ne  rencontrassent  jamais  eu  eux  cette 
opposition  systématique  qui  cause  souvent 
tant  de  désagréments  aux  curés.  Le  ca< 
échéant ,  l'évéque  doit  donc  prononcer  lui 
même  la  révocation.  S'il  y  a  recours  au  con- 
seil d'Ëial  contre  son  ordonnance,  la  ques- 
tion sera  examinée  ,  et  il  arrivera  ou  qu'on 
lui  reconnailra  posilivemênt  le  droit  de  révo- 
quer, ou  que  l'on  réservera  ce  droit  au  pré- 
sident de  la  République,  qui  seul  pourrai! 
alors  révoquer  convenablement  uu  conscillei 
que  l'évéque  a  pu  uommer  sans  le  contrôle 
du  ministre. 
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Les  membres  nommés  le  sont  poar  six 
ans,  et  doivent  être  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  7.) 

Le  cardinal  de  Belloy  avait  ordonné  que  la 
fabrique  de  sa  cathédrale  serait  exclusive- 
ment composée  d'ecclésiastiques.  Il  aurait 
fallu  dire  peut-élre,  pour  être  plus  ratioiinel| 
sera  exclusivement  composée  do  chanoines. 
C'est  ain«i  que  quelqurs-uncs,  telles  que 
celles  d'Arras,  Cambrai,  Luçon,  Montpellier, 
Nevers  et  Quimpcr,  sont  encore  composées. 

4*  Des  biens  des  fabriques  de  chapitre. 

Kn  vertu  de  Tarrôlé  du  7  thermidor  an  XI 
(26  juillet  1803),  les  fabriques  de  chapitre 
ont  pu  rentrer  en  possession  de  ceux  de  leurs 
biens  qui  u'avaienl  pas  été  aliénés  :  c'est 
évident.  Néanmoins,  comme  il  s'éleva  des 
doutes  à  cet  égard,  le  ministre  le  décida  for- 
luellement  [Décis.  min.  du  6  fior.  an  XII  [26 
avril  1804]),  et  le  décret  impérial  du  15  ven- 
tôse an  XIII,  qui  leur  attribua  ceux  des  mé- 
tropoles et  cathédrales  supprimées,  acheva 
de  lever  tout  ce  qui  aurait  pu  rester  d'iucer- 
Utode.  Voy.  Biens  des  fabriques,  §  3. 

Indépendammeni  de  ces  biens,  elles  ont 
encore,  l*"  ce  qui  leur  a  été  légué  ou  donné; 
2»  ce  qu'elles  ont  acquis;  3»  le  produit  des 
différentes  quêtes  et  perceptions  autorisées 
parles  tarifs  d'oblalions  ;  k"  les  subventions 
accordées  par  l'Etat,  s*il  y  a  lieu. 

Avec  tout  cela  elles  sont  fort  pauvres,  et 
ont  beaucoup  de  peine  à  subvenir  aux  frais 
do  culte. 

Nous  crojons  que  le  conseil  d'Etat  a  été 
induit  en  erreur  sur  l'état  comme  sur  la 
qualité  de  ces  sortes  de  fabriques,  lorsqu'il 
a  déclaré  celle  du  chapitre  de  Tours  non 
habile  à  réclamer  elle-même  l'envoi  en  pas* 
session  d'une  propriété  de  l'ancien  chapitre 
non  aliénée.  {Arrêt,  21  avr.  18i^8.) 

5»  Des  charges  de  V  Etat  par  rapport  au  bud- 
get  des  fabriques  de  chapitre. 

Les  départements  étaient  tenus  envers  la 
fabrique  de  la  cathédrale  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  communes  envers  leurs  fabri- 
ques paroissiales.  {Dérrel  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  106.)  C'est  le  texte  formel  de  l'arti- 
cle 106  du  décret  du  30  décembre  1809  :  il  est 
clair  et  précis.  Malgré  cela,  les  conseils 
généraux  trouvèrent  des  prétextes  pour  se 
soustraire  à  cette  obligation,  et,  chose  éton- 
nante, nous  lisons  dans  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  18  juin 
1825  :  «  Jusques  et  compris  1825,  une  partie 
des  dépenses  diocésaines  était  classée  au 
nombre  des  charges  départementales,  et  par 
une  conséquence  de  ce  classement,  les  con- 
seils généraux  ont  été  constamment  admis 
à  voter  sur  les  fonds  facultatifs  des  subven- 
tions, soit  à  titre  de  supplément  de  traite- 
ment* soit  pour  la  construction  des  édiflces 
diocésains.  Je  ne  vois  rien  dans  la  situation 
actuelle  qui  doive  faire  interdire  cette  facollé, 
laquelle  néanmoins  cessera  le  jour  où  le 
budget  du  clergé  sera  pourvu  de  fonds  suffi- 
sants pour  doter  convenablement  tous  les 


services  diocésains.»  Peut-on  voir  plus  d*i-> 
gnorance  des  lois  ou  plus  de  harJiesso  à  eu 
conseiller  la  violation  1  Voy.  Dépàutements. 

11  va  sans  dire  que  les  conseils  généraux 
ont  cessé  depuis  lors  de  remplir  leurs  obliga- 
tions, que  la  loi  du  10  mai  1838  ei  l'ordon- 
nance royale  du  31  mai  même  année,  n'ont 
mentionné  en  aucune  manière  les  charges  du 
département  par  rapport  à  la  fabrique  du 
chapitre,  de  sorte  que  légalement  elles  ne  sont 
imputables  maintenant  sur  aucun  autre  bud- 
get que  celui  des  cuites. —  De  cette  manière^ 
et  sans  qu'il  y  ait  eu  discussion  aux  Chamiîres 
ou  au  conseil  d'Etat  sur  cette  matière,  sans 
uu'il  ait  été  rendu  ni  loi  ni  ordonnance,  une 
népenso,  nui  dosa  nature  est  départementale 
qui  avait  été  mise  à  la  charge  dudépartement 
par  une  loi  qui  n'a  pas  été  abrogée,  se  trouve 
maintenanltransportéesurle  budget  de  l'Etat. 

C'est  donc  TEial  qui  est  tenu  maintenant 
envers  les  fabriques  de  chapitre  aux  mêmes 
obligations  que  les  communes  envers  leurs 
fabriques  paroissiales. 

S'il  survient  de  grosses  réparations  et  des 
constructions  à  faire  aux  églises  cathédrales, 
aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires 
.diocésains,  l'évêque  doit  en  donner  l'avis 
officiel  au  ministre  des  cultes,  et  lui  fournir 
•  en  même  temps  un  état  sommaire  des  reve- 
nus et  des  dépenses  de  la  fabrique,  en  fai- 
sant sa  déclaration  des  revenus  qui  restent 
libres  après  les  dépenses  ordinaires  de  la 
célébration  du  culte.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  107.) 

Le  ministre  des  cultes  doit  ordonner  lui« 
même,  car  Tintermédiaire  du  préfet  et  du  mi- 
nistre de  Tinlérieur  devient  inutile,  que, 
suivant  les  formes  établies  pour  les  travaux 
publics,  il  soit  dressé,  en  présence  d'une  per- 
sonne A  ce  commise  par  l'évêque,  un  devis 
estimatifs  des  ouvrages  à  faire.  {Art.  108.)  — 
Ce  rapport  doit  être  communiqué  à  l'évêque 
qui  y  joint  ses  observations.  {Art.  109.)  — 
L'ordre  de  faire  les  réparations  doit  êtredonné 
par  leministredu  culte  et  exécuté  sous  la  sur- 
veillance du  bureau  des  marguilliers.  {Art. 
2ketki.) 

Pour  les  autres  cas  d'insuffisance  au  bud- 
get du  chapitre,  il  faut  recourir  au  ministre 
de  la  même  manière  que  les  fabriques  pa- 
roissiales recourent  à  la  commune.  Voy. 
Budget  de  la  FABRiQtB,  Réparations,  §6. 

6**  De  la  fabrique  qui  est  en  même  temps  fabri" 
que  de  chapitre  et  fabrique  paroissiale. 

L'abbé  Dieuiin  a  cru  qu'il  pouvait  y  avoir 
deux  fabriques  là  où  l'église  cathédrale  ser- 
vait de  paroisse,  n'y  ayant  aucune  disposi- 
tion législative  contraire,  (/'n^.  84. j  Nous  pen« 
sons  comme  lui  :  mais  le  ministre  ayant  dé- 
cidé le  contraire  et  la  coexistence  de  deux 
fabriques  rivales,  l'une  -dont  les  membres 
seraient  choisis  par  l'évêque  et  l'autre  dont 
les  membres  choisis  par  la  fabrique  elle-même 
seraient  complètement  indépendants  de  l'évê- 
que, no  pouvant  donner  lieu  qu'à  des  colli- 
sions presque  inévitables,  on  s'est  empressé 
généralement  de  se  conformer  à  la  décisiou 
du  ministre. 
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Il  anrait  falla*  en  ce  cas,  établir  nne  fa- 
brique mixte,  qui,  sans  cesser  d*étro  A  la 
disposilion  de  Tévéque,  eût  été  ouverte  au 
maire  de  la  commune,  et  surtout  dont  les  at- 
tributions par  rapport  au  chapitre^  d*an  cAlé, 
et  à  la  pnroisspy  de  Tautre,  eussent  été  soi- 
gnruseinentdislinçnées.  On  nVn  a  rien  fait. 
Seulement»  dans  une  circulaire  du  22  août 
1822,  le  ministre  de  riiitéri<>ur  invita  les  évé- 
ques  et  les  préfets  à  maintenir  avec  exacti- 
Inde  la  dintinctioti  entre  lès  recettes  et  les 
dépensas  de  la  fabrique  paroissiale  existant 
dans  la  même  église.  «  S*il  n*y  a  qu'une  seule 
fabrique,  leur  disait-il,  cette  fabrique  fera 
deux  bud(;et8  distincts  ;  le  budget  du  service 
de  la  cathédrale  ,  et  le  budget  du  service  pa- 
roissial, pour  être  mis  sous  les  yeux  du  con- 
seil municipal  et  en  obtenir  les  subventions 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

a  Vous  devez  aussi,  sur  la  proposition  des 
fabriques,  la  délibération  du  conseil  de  dé- 
partement et  du  conseil  municipal,  et  d'ac- 
cord avec  l'autorité  diocésaine,  faire  déter- 
miner d*une  manière  positive  la  partie  des 
dépenses  d'achat  ou  de  refonte  des  cloches, 
d'entretien  ou  de  grosses  réparations  du  bâ- 
timent même  de  l'église,  que  la  fabrique  pa- 
roissiale ou,  à  son  défaut,  la  ville  supportera, 
à  raison  de  la  paroisse  qui  y  est  établie.  Ces* 
dépenses  sont  une  des  charges  des  commu- 
nes, aussi  bien  que  celles  de  célébration  du 
culte  paroissial,  à.défaut  de  revenus  sufGsanls 
des  fabriques. 

«  Par  suite  du  même  ordre  vous  ferez  dres- 
ser annuellement  des  inventaires  séparés  du 
mobilier  A  l'usage  de  la  fabrique  cathédrale 
et  de  celui  appartenant  à  la  paroisse, 

«  L'inventaire  du  mobilier  de  la  fabrique 
cathédrale  sera  produit  à  l'appui  de  toute  dt»- 
mande  d'allocation  pour  achat  d'ornements 
pontiflcaux,  vases  sacrés,  etc. 

<  Celui  de  la  fabrique  paroissiale  sera  pro- 
duit, au  besoin,  au  conseil  municipal.» 

Ces  conseils  n'ont  pas  été  suivis.  Le  mi- 
nistre disait  lui-même,  le  24  juin  1812  :  «  Il 
ferait  impossible  de  distinguer  les  dépenses 
qui  regardent  rofOce  de  la  cathédrale  et  ce- 
lui de  la  paroisse,  comme  aussi  de  séparer 
tout  ce  qui  est  relatif  au  mobilier  :  puisque 
Tusagp  et  l'emploi  sont  communs,  les  recettes 
ei  les  dépenses  doivent  l'être  aussi.  » 

Dans  une  décision  du  9  février  1840,  le  co- 
mité de  législation  dit  que,  lorsqu'un  règle- 
ment relatif  A  une  fabrique  A  la  fois  cathé- 
drale et  paroissiale  est  soumis  A  l'appro- 
bation du  roi,  il  est  convenable  d'exiger 
l'introduction  do  certaines  garanties,  dans 
l'intérêt  de  la  paroisse,  telles  que  la  pié- 
sence  du  maire  et  la  nomination  d'une  partie 
de>  membres    par  le  préfet.   Voy.    Catué- 

DBALRS. 

AcUi  législalifê. 

4rlictes  orgtniqoes.  a.  75.— R6glemenl  de  l'archev.  de 
Paris,  2  Uierm.  an  XI  (SI  juill.  t803),  a.  il  ;  de  Tardiev. 
d*AuluD,  25  août  1t03,  a.  58.— Loi  du  10  mai  1838.— Ar- 
rêté coDwIaire  du  7  therui.  an  XI  m  juill.  IKOS).— I)é- 
rres  lin|)érlaui,  15  vent,  au  XHI  (6  mars  1805),  30  déc. 
1809.  a.  7,  2i,  41, 101  ii  104;  6  dov.  1813.— Ordonuauco 
roy-ite,  31  mai  1858— Conseil  d'Etal,  arrêt,  21  avril  1818. 
— Couiilé  de  lé^iklalion.  a\b.O  févr.  1810.  SI  Juill.  1840. 


--Décisions  ministérielles,  6  flor.  an  XII  (2a.afril  1804), 
16nov.  18l1,24juiu  18l2.-^irculaire  ministérielle,  22 
aoAi  1822.— Rapport  au  miuislre  des  cultes,  1840.— Projet 
dérèglement,  1822. 

Auteun  et  ouvrage$  eiié». 

Â(tto  (Mgr),  arcliev.  de  Pais,  Traité  de  taém.  tmj^ 
des  par.— Dieulin  (L*abbé),  Le  Guide  df$  ctrés,  p.  81— 
Yuiliefroy  (M.),  Trailéde  tadm,  du  culte  caUu 

FABRIQUES   DANS   LES   COLORIES» 

Dans  les  colonies  les  fabriques  sont  des 
commissions  purement  civiles  nommées  par 
Taulorité  locale.— Par  Tarrété  consulaire  du 
13  messidor  an  X  (2  juillet  1802) ,  a.  8,  les 
anciennes  furent  conservées  et  il  ne  fut  rien 
changé  à  leur  adminisiralion. 

Elles  rendent  leurs  comptes  au  gouver- 
neur. (  Ord.  roy.  du  21  août  1823  ,  a.  37  et 
103.]  —  Le  gouverneur  réunit  les  conseils  de 
fabrique  pour  connaître  les  besoins  du  culte. 
{Ord.  roy.,  9  févr.  1827,  a.  85.)  —  Il  se  fait 
rendre  compte  de  la  situation  etde  Temploides 
fonds,  de  rétat  des  églises  et  des  lieui  de  sé- 
pulture. (Ord.  roy.,  21  avr.  1825,  a.  37  et  103.) 
il  arrête  les  projets  de  travaux.  (Ord.  roy..  9 
fév.  1827 ,  a.  19.)  11  approuve  le  tarif  et  le  rè- 
glement du  casuel  pour  les  convois  et  les  in- 
humations. (Ord.roy.,9/'^rr,  1827,  a.  120.)— 
Le  budget  de  la  fabrique  doit  être  envoyé  au 
commissaire  ordonnateur  chargé  de  les  réu- 
nir. (Ord.roy.,  21  avr.  1825,  a.  86.)  —  Le  tré- 
sorier de  la  fabrique  reçoit  les  ordres  de  cet 
officier  supérieur.  (Art.  92.)— Les  comptes  de 
la  fabrique  passent  aussi  sous  les  yeux  du 
cons 'il  privé,  qui  les  examine  et  donne  son 
avis.  (Art.  156.)  —  Ce  conseil  arrête  les 
comptes  du  trésorier,  (ilr/.  158.) 

Acte$  législatifs. 

Arrêté  consulaire  du  IS  mess,  an  X  (2  juill.  1802),  a.  8. 
—Ordonnances  royales  du  9  févr.  182*5,  a.  19.  83.  120: 
21  avril  1815,  a.  Ï7,  86,  92,156,  158;  21  a<Àt  1825,8: 
57,  lOT. 

FABRIQUES   DBS   GONSISTOIBBS» 

Un  décret  du  23  prairial  an  Xll  (12  juin 
180^)  porte  que  les  fabriques  des  consistoires 
sont  sous  la  surveillance  des  autorités  civiles. 

{Art.  22.) 

FABRIQUB   PAROISSULB» 

On  appelle  fabrique  paroissiale»  dans  Tor- 
donnance  royale  du  28  mars  1820,  la  fabri* 
que  de  la  paroisse  dont  une  seciion  est  éri« 
gée  en  succursale  ou  en  chapelle  vicariale. 
Voy.  Distraction. 

FABRIQUE   DE   SAINT-PIERRE. 

L'Empereur  donna  à  la  fabriquederégllse 
de  Saint-Pierre  de  Rome  la  moitié  ,  1*  des 
capitaux  ou  rentes  provenant  du  rachal  des 
dotations  des  prélatures  romaines  qu'il  sup- 
primait ;  2"  de  celles  de  ces  dotations  qui  se 
trouvaient  sans  titulaires,  ainsi  que  des  re- 
venus arriérés;  3**  de  celles  que  les  Ufolaira 
n'auraient  point  rachetées.  (  Décrei  imp.  du 
2%janr.  1812.  a.  8.) 

Les  administrateurs  de  cette  fabrique  de- 
vaient en  être  mis  en  possession  parle  pré- 
fet, à  mesure  de  leur  disponibilité,  (là.) 

FACTURE. 
Dans  le  commerce  on  appelle  facture  réiat 
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détaillé  des  marchandises  Tendues  Jndiqnant 
leur  nature ,  leur  qualité,  leur  quaniilé  et 
leur  prU.  La  facture  acc('ptée  sert  à  prou- 
ver lâchai  et  la  vente.  {Code  de  comiii.,a. 
109.)  Les  marchands  mettent  leur  acquit  au 
bas  de  la  facture  quand  ils  sont  payés. 

Il  est  nécessaire  que  le  trésorier  de  la  fa- 
brique conserve  toutes  les  factures  acquit- 
tées des  fournisseurs  chez  lesquels  il  a  pris 
ou  fait  prendre  des  objets  :  ce  sont  des  pièces 
justificatives  qu'il  doit  présenter  à  l'appui 
de  »es  comptes.  S'il  était  dans  le  cas  de  pro- 
duire en  justice  quelques-unes  de  ces  factu- 
res, il  serait  tenu  de  les  faire  timbrer  aupa- 
ravant, sous  peine  d'amende  et  de  double 
droit. 

Quand  le  prix  de  l'objet  acquis  est  prélevé 
sur  deux  exercices,  le  mémoire  ou  la  facture 
du  fournisseur  ne  doit  être  fourni  qu*A  l'ap- 
pui des  comptes  du  seccmd  exercice.  (  Cire. 
81  oet.  184^1.)  Voy.  Payk^ient. 

Quand  plusieurs  factures  servent  à  la  jus- 
IIQcation  du  même  article  de  dépense  ,  il  est 
convenable  de  les  mettre  en  liasse  avec  un 
bordereau.  Fo2^.PifecB9  JUSTIFICATIVES. — Elles 
dolvenl  toujours  indiquer  la  date  précise 
des  fournitures. 

FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE. 

L  Des  facultés,  et  de  celles  de  théologie  en  particii* 
lier.  —  II.  Projet  d^orpiiisation  des  facultés  de 
liiéologie  dans  les  séminaires  diocésains  ei  but  de 
icor  Insiituiion.  —  III.  Leur  organisai  ion  dans  les 
rbefs-lieux  d*acadéiuies. — IV.  Leur  en^eigiienienl. 
*-  \.  Fonctions  et  devoirs  des  professeurs  de 
théologie.  —  VI.  Autorité  des  évèques  par  rapport 
nux  facultés  de  théologie.  —  Vil.  Dépenses  et 
eieniptious.  —  Vill.  Nouveau  projet  d*urgani:>a- 
lion. 

t*  Des  facultés^  et  de  celles  de  théologie  en 

particulier. 

On  a  donné  le  nom  de  facultés  aux  sec- 
lions  diverses  de  Tinslruction  supérieure  que 
rUniversilé  fait  donner  dans  ses  académies.— 
Il  y  a  des  facultés  pour  les  lettres,  pour  les 
sciences,  pour  la  théologie ,  pour  le  droit 
el  pour  la  médecine.  —  Chaque  faculté  a  au- 
tant de  chaires  qu'il  en  faut  pour  que  l'en- 
seignement dont  elle  est  chargée  soit  com- 
plet. Les  professeurs  qui  occupent  ces  chaires 
forment  une  espèce  de  conseil  dont  le  prési- 
dent porte  le  titre  de  doyen. 

Nous  ne  parlerons  que  des  facultés  de  théo- 
logie, lon  seules  qui  entrent  dans  le  plan  de 
ce  dictionnaire.  Elles  sont  chargées  de  Teii- 
•eignement  de  la  doctrine  catholique  ou  de 
celui  de  la  doctrine  protestante. 

Sous  l'Empire,  il  y  eut  une  faculté  de  théo- 
logie pour  iVuseignemeul  de  la  doctrine 
ratholiqueà  Ail,  Besançon,  Bordeaux,  Lyon, 
Paris, Parme,  Home, Toulouse  et  Turin. — Ces 
facailiés  étaient  toutes compoi^ées  d'un  doyen, 
d'un  secrétaire  et  d'un  certain  nombre  de  pro- 
Cesseors.  Celle  de  Paris,  qui  était  la  première 
et  la  plus  importante,  avait  six  professeurs  : 
un  pour  le  dogme,  un  pour  la  morale,  un 
pour  rhistoire  el  la  discipline  ecclésiastique, 
uu  pour  TEcriture  sainte,  un  pour  l'éloquence 
sacrée,  et  un  pour  les  langues  orientales. 


(.4/m.  eccL^  1811.)  Celle  de  Parme  en  avait 
cinq,  celles  de  Toulouse  el  de  Turin,  quatre, 
el  lesautns,  UoU.  f/6.) 

On  supprima  la  cnairc  d'éloquence  sacrée 
de  la  faculté  de  Paris,  qui  se  trouva  de  cette 
manière  n'avoir  que  cinq  chaires  et  cinq  pro* 
fes8eurs,  comme  celle  de  Parme.  (Alm.  eccl  , 
1813.) 

2"  Projet  d'organisation  des  facultés  de  thio^ 
logie  dans  les  séminaires  diocésains, 

<(  Il  a  paru  nécessaire  de  remplacer  l'en- 
seignement public  et  national  des  universités, 
disait  Portails,  le  12  ventôse  an  XII  (3  mars 
1801),  dans  l'exposé  du  projet  de  loi  relatif 
à  rétablissement  des  séminaires  métropoli- 
tains. Des  écoles  s;  éciales  remplacent  cet 
enseignement  pour  la  jurisprudence  et  pour 
la  médecine,  hur  le  niddèic  de  ces  écoles  spc« 
ciales,  le  projet  de  loi  établit,  par  chaque 
arrondissement  métropolitain,  une  maijion 
d'instruction  pour  ceux  qui  se  proposent 
d^embrassrr  l'étal  ecclésiastique. 

«  En  donnant  à  ceux  qui  se  destinent  à  la 
cléricature  la  facilité  de  s'instruire,  vous  les 
préparez  à  être  aussi  bons  citoyens  que  pas- 
teurs vertueux  et  estimables;  vous  écartez 
d'avance  la  superstition  et  le  fanatisme  qui 
sont  le  produit  ordinaire  de  Tiguorance.» 

«  Désormais ,  disait  encore  Portails ,  en 
présentanl  à  Napoléon  un  projet  d'organisa- 
tion de  ces  mêmes  établissements,  toutes  les 
branches  de  renseignement  ne  seront  plus, 
si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  qu'un  seul  et  mémo 
arbre  dont  les  racines  serout  dans  les  mains 
du  souverain,  et  dont  les  rameaux  s'étendront 
jusqu'aux  extrémités  de  l'Empire.  Chaque 
science,  chaque  genre  d'éducation  sera  diri- 
gé par  les  principes  qui  lui  sont  propres  ; 
mais  tous  les  genres  d'éducation  et  l'ensei- 
gnement de  toulcs  les  sciences  seront  coor- 
donnés en  uu  seul  tout ,  qui  portera  le 
nom  d'Université  impériale.  »  (12  août  180G.) 

On  voulait  donc  des  études  ecclésiastiques 
fortes,  mais  des  études  surveillées  et  dirigées 
par  le  gouvernement.  C'est  le  chef  de  l'Etat 
qut  aurait  nommé  les  directeurs  et  profes- 
seurs ;  les  archevêques  et  évéques  n'auraient 
eu  d'autre  droit  que  celui  de  donner  des  in- 
dications. {Loi  du  Ï3  vent,  an  X!I[k  mars 
180&],  a.  6.)—  Le  projet  do  décret  du  12  août 
1806  donnait  aux  archevêques  le  droit  de 
nommer  eux-mêmes  les  directeurs ,  l'éco- 
nome et  les  professeurs,  elde  les  suspendre 
ou  destituer,  à  condition  néanmoins  qu'ils 
n'entreraient  en  fonctions  qu'après  avoir 
obtenu  l'agrément  du  chef  de  l'Etal,  et  que, 
en  cas  de  suspense  ou  de  destitution,  il  en 
serait  référé  a  lui.  Il  confiait  aux  archevê- 
ques les  fonctions  de  recteurs  dans  les  sémi- 
naires métropolitains  considérés  comme  éco- 
les spéciales  de  théologi  *,  mais  en  cotte  qua- 
lité il  les  soumettait  au  grand  maître  de 
l'université,  avec  lequel  ils  auraient  éé 
tenus  de  correspondre.  (.4»*/.  18.) 

Ces  écoles  étaient  soustraites  à  l'inspection 
des  inspecteurs  particuliers  ,  mais  le  grand 
maître  de  l'université  impériale  pouvait ,  se* 
Ion  l'urgence  et  l'exigence  des  cas  ^inviter  un 
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arcfievéqiieàfairelinspcclion  d*un  séminaire 
iiiéiropolilain  autre  que  le  sien.  {Art,  19.) 

Comme,  d'après  Tari.  4-  de  la  loi  el  i*article 
21  du  projet  de  décret,  on  n'aurait  nommé 
évéque,  vicaire  général,  chanoine  et  curé  de 
première  classe  que  des  ecclésiastiques  qui 
auraient  soutenu  publiquement  une  thèse 
dans  les  séminaires ,  el  obtenu  un  certificat 
de  capacité  sur  la  morale,  le  dogme,  l'histoire 
ecclésiastique  et  les  maximes  de  l'I^glise  gal- 
licane, TEtat  aurait  eu  le  moyen  de  changer, 
modifior  et  diriger  à  son  gré  l'enseignement 
religieuK.il  n'y  auraitcu  de  vérités  utiles  que 
celles  qui  auraient  été  favorables  à  sa  poli- 
tique. La  religion  catholique  se  serait  trou- 
vée au-dessous  du  protestantisme;  heureu- 
sement le  projt't  de  loi  approuvé  parla  pre- 
mier consul  ne  fut  pas  adopté  par  les  corps 
législatifs,  et  lorsqu'en  1806  Bonaparte,  de- 
venu empereur  ,  se  Gt  présenter  un  décret 
d'organisation  ,  des  circonstances  que  nous 
ne  connaissons  pas,  mais  qui  ne  peuvent  être 
que  la  réprobation  vivo  de  l'épiscopat,  Tem- 
péchèrent  de  le  sanctionner  el  de  le  rendre 
exécutoire. 

2*  Organisation  des  facultés  dans  les  acadé^ 

mies. 

Obligé  de  renoncer  à  l'établissement  des 
séminaires  métropolitains  universitaires , 
l'Empereur  élablitdes  facultésde théologie. — 
Il  devait  y  en  avoir  autant  que  d'églises  mé- 
tropolitaines. (Décret  imp,  du  17  mars  1808, 
a.  8.)— Les  villes  de  Strasbourg  et  de  Genève 
devenaient  chacune  le  siège  d'une  faculté  de 
théologie  protestante.  (Ib.) 

Chaque  faculté  de  théologie  était  compo- 
sée au  moins  de  trois  professeurs,  l'un  pour 
Thisloire  ecclésiastique,  un  autre  pour  le 
dogme,  et  le  troisièmi*  pour  la  morale  évangé" 
ligue.  {Art.  S  el  9.) — A  la  tète  de  chacune  était 
nn  doyen  choisi  parmi  les  professeurs.  (Art. 
10.) — Les  professeurs,  pour  la  première  fois, 
devaient  être  nommés  par  le  grand  maître 
sur  la  présentation  faite  par  l'évéque  ou 
l'archevêque,  de  trois  candidats  docteurs  en 
théologie,  et,  par  la  suite,  être  désignés  par 
la  faculté  elle-même  ,  après  un  concours 
entre  le  même  nombre  de  candidats  présen- 
tés également  par  l'évéque,  aux  termes  du 
décret  constitutif  de  Tuniversité  impériale. 
{Art.  5  en.)  Un  nouveau  décret ,  rendu  six 
mois  après,  fixa  au  premier  décembre  l'épo- 
que à  laquelle  les  évêques  feraient  leur  pré- 
sentation ,  et  statua  que  le  grand  maître 
nommerait  avant  le  1"  janvier  1809,  ajoutant 
que  les  chaires  de  théologie  ne  seraient  don- 
nées au  concoure  qu'à  dater  du  1"  jai\vier 
1815.  (Art.  5  à  9.) 

Une  ordonnance  royale  du  k  janvier  1829 
porte  que,  outre  les  professeurs  de  la  faculté 
de  théologie  qui  sont  de  droit  juges  du  con- 
cours, il  pourra  être  nommé  des  juges  ad- 
joints dont  le  nombre  ne  devra  point  excé- 
der celui  des  professeurs;  que  ces  juges  ad- 
joints seront  nommés  par  le  grand  maître 
de  l'université ,  sur  la  proposition  de  l'évé- 
que diocésain,  et  pourront  être  dispensés  de 
produire  le  diplôme  des  grades  jusqu'au  1*' 


janvier  183S  ;  qu'il  est  accordé  pareillement 
dispense  des  grades  jusqu'à  la  même  époque 
.aux candidats  qui  seront  présentes  par  l'é- 
véque diocésain  pour  le  concours.  (Art.  1  e(2.) 

En  1838  ,  trente  ans  après  l'établissement 
du  concours  pour  les  chaires  de  théologie, 
et  quclquesjours  avant  que  la  trente-unième 
année  ne  commençât ,  une  ordonnance 
royale  pn»rogea  jusqu'au  1*' janvier  1850  le 
terme  dans  lequel ,  en  vertu  du  décret  du  17 
septembre  1808,  il  devait  être  procédé  par  la 
voie  du  concours  pour  nommer  aux  chaires 
vacantes  dans  les  facultés  de  théologie,  et 
régla  que  jusqu*à  cette  époque  le  ministre 
de  rinstruction  publique,  grand  maître  de 
l'Université,  nommerait  aux  chaires  vacantes 
sur  une  présentation  de  candidats  faite  en 
vertu  de  l'article  7  du  décret  du  17  mars 
1808.  (Ord.  roy.  du^kaoût  18:38,  a.  1  et  2.)— 
La  même  ordonnance  créa  dans  chacune  des 
facultés  de  théologie  du  rovaume  une  chaire 
de  droit  ecclésiastique.  (Art.  3.)  La  faculté 
de  Paris  avait  alors  six  chaires  :  chaire  de 
dogme,  chaire  de  morale,  chaire  d*Ëcri- 
ture  sainte,  chaire  d'histoire  et  discipline  ec- 
clésiastiques, chaire  d*hébreu,  chaire  d'élo- 
quence sacrée.  Aujourd'hui  elle  en  a  une  de 
plus,  la  chaire  de  droit  canon,  selon  VOrdo  de 
Paris. 

Les  chaires  sont  créées  par  ordonnance  ou 
arrêté  du  chef  de  l'Etal ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  grand  maître 
de  rUniversité.  (Ord.  roy.  du  '23janv.  1842.) 

Dans  la  hiérarchie  universitaire  les  pro- 
fesseurs de  faculté  sont  de  droit  officiers  de 
l'Université  et  prennent  rang  après  les 
doyens  ,  lesquels  viennent  immédiatement 
après  les  inspecteurs  d'académie.  (  Décret 
imp.  du  17  mars  1808,  a.  29  et  35.) 

A  défaut  de  professeur  en  titre,  ou  en  son 
absence,  les  chaires  de  théologie  peuvent, 
tout  comme  les  autres  chaire!»  des  diverses 
facultés,  être  occupées  par  un  professeur 
suppléant  ou  adjoint,  et  même  par  un  sim- 
ple chargé. 

Le  nombre  de  facultés  de  théologie  est,  eo 
ce  moment,  de  six  pour  toute  la  France. 
Elles  sont  placées  à  Bordeaux,  Lyon,  Paris, 
Rouen,  Strasbourg  et  Toulouse. 

ko  Enseignement  des  facultés  de  théologie. 

L'enseignement  des  facultés  de  théologie, 
selon  le  rapport  do  Portails  à  l'Empereur 
(12  août  1806),  et,  selon  celui  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  grand  maître 
de  l'Université  (31  déc.  1838),  doit  être  reli- 
gieux et  national  :  ce  qui  signifie  en  termes 
plus  convenables,  parce  qu'ils  entrent  mieux 
dans  l'espi'it  de  l'organisation  universitaire, 
religieux  selon  le  besoin  et  l'intérêt  de  la 
nation,  tel  que  le  gouvernement  le  conçoit— 
11  aurait  embrassé  dans  les  séminaires  métro- 
olitains  les  sciences  humaines  et  celles  de 
a  théologie  [Proj.  de  décret^  a.  5)  ;  c*esl*à- 
dire  les  langues  grecque  et  hébraïque,  la  lo- 
gique, la  critique  et  la  métaphysique,  la  phy- 
sique, les  mathématiques  et  réloquence  si* 
crée,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  rBeritnre 
sainte,  la  morale»  le  dogme«  Phistoire  et*  le- 
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tîasUqne,  les  libcités  et  les  maximes  de 
VE%\\se  gallicane.  {An.  6  et  7.)  - 11  fat  réduit 
à  rbistoire  ecclésiafttiqae*  ao  dogme  et  à  la 
morale  par  le  décret  do  17  mars  1808.  {Art. 
8  et  9.)  Depuis  Inrs  on  j  avait  compris  aussi 
TEcriture  sainle,  Thébrou  et  l'éloquence  sa-^ 
crée.  L*onlonnahce  royale  du  3  janvier  1829 
j  a  joint  le  droit  ecclésiastique.  Celle  du  2,k 
août  1838  ordonne  qu'il  en  sera  créé  une 
ch^re  dans  chacune  de  ces  facultés. 

La  classiâcation  de  cps  différentes  parties 
lie  l'enseignement  mérite  une  attention  par- 
ticulière. Dans  la  loi,  le  projet  de  décret  et  le 
rapport  de  Portalis,  relatifs  aux  séminaires 
ojétropolltainSy  la  morale  a  le  pas  sur  le 
dogme.  Elle  y  est  supposée  la  partieessentielle 
de  renseignement.— Dans  le  décret  impérial  du 
17  mars  1808,  Thîstoire  ecclésiastique  a  le 
pas  sur  le  dogme  et  sur  la  morale.  —  Aujoor- 
a  Jmi  II  8  chaires  sont  classées  à  Paris  dans 
Tor^^re  suivant  :  1**  doj$me,  2'  morale, 3"  Ecri- 
tora  sainte,  4'*  histoire  et  discipline  ecclé- 
alastique,  5*  hébreu.  G"  éloquence  sacrée,  7* 
droit  ecclésiastique. 

h*  Obligations  contractées  par  les  pr4>fes$eurs 

de  faculté. 

Lors  de  leur  installation,  les  professeurs 
des  facultés  do  théologie  étaient  tenus  de  con- 
tracter pnr  serment  les  obligations  civiles, 
spéciales  et  temporaires  qui  doivent  lier  au 
corps  enseignant.  [Décret^  17  mars  1808,  a. 
89.;— Ils  s'engageaient  à  l'ciacte  observation 
des  statuts  et  règlements  de  l'université.  {Art. 
M.)  —  lit  promettaient  obéissance  au  grand 
maître  dans  tout  ce  qu'il  leur  commanderait 

Kur  le  service  de  rËmcereur  et  le  t)ien  de 
nseigneinent.  {Art.  ki . j— Ils  s'engageaient  à 
ne  quitter  le  corps  enseignant  et  leurs  fonc- 
tions qu'après  eu  avoir  obtenu  l'agrément  du 
grand  mattre.(i(r/.lih2.)— Il  Icurétait  enjoint  de 
teconfonneraux  dispositions  de  Tédit  de  1682, 
conrernant  les  quatre  propositions  contenues 
en  la  Déclaration  du  clergé  de  France  de  la- 
dite année.  (iir^38.)— Leur  costume  était  l'ha- 
bit noir  avec  une  palme  brodée  en  soie  bleue 
sur  la  partie  gauche  de  la  poitrina.  (iir<.128.) 
—  Cette  couleur,  qui  était  celle  de  toutes  les 
facultés,  fut  spécialement  et  exclusivement 
aflectée  à  celle  de  théologie  par  le  décret  du 
31  juillet  1809.  {Art,!  )  —  Ils  devaient  faire 
U  nrs  leçons  en  robe  d'étamine  noire,  avec 
une  chausse  par-dessus.  (Décret ,  1^08,  a.  129.) 

b*  Fonctions  des  professeurs  de  théologie. 

L'enseignement  de  la  théologie  devait  être 
divisé  en  deux  sections  dans  les  séminaires 
métropolitains  :  celle  des  sciences  humaines 
«t  celle  de  la  théologie.  IProj.  de  décret^  12 
aodll806,a.5.)— Les  professeurs  des  sciences 
humaines  auraient  été  chargés  d'enseigner 
les  langues  grecque  et  hébraïque,  la  logique, 
la  critioue  et  la  métaphysique,  la  physique, 
les  mathématiques  et  l'éloquence  sacrée  ;  et 
ceux  de  théologie,  l'Ecriture  sainte,  la  morale, 
le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique,  les  libertés 
et  les  maximes  de  l'Eglise  gallicane.  {Art. 
6  ii  7.J— I«eurs  cours  auraient  été  ouverts  le 
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18  octobre  de  chaque  année,  et  auraient  fini  le 
dernier  jour  du  mois  de  juillet.  {Art,  9.) 

Le  décret  du  17  n:ars  1808  restreignit  l'en-^ 
seignement  ecclésiastique  supérieur  à  l'his- 
toire ecclésiatîque,  au  dogme  età  la  morale. 
{Art*  9.)  11  chargea  les  facultés  de  théologie 
de  conférer  les  grades  en  théologie.  (Art.  17.) 
— Elles  en  ont  conféré  quelques-uns,  mais  en 
si  petit  nombre,  que  c'est  à  peine  si  le  clergé 
s'en  doute. 

Leurs  cours,  dénués  de  la  garantie  d'or- 
thodoxie que  la  mission  épiscopale  pouvait 
seule  leur  conférer,  ont  été  constamment  dé- 
serts, à  quelques  rares  exceptions  près.  Le 
ministre  de  l'instruction  publique  le  recon- 
naît lui-même,  dans  le  rapport  fait  au  roi  le. 
31  décembre  1838,  en  lui  pi>6scntanl  son  bud- 
get  pour  l'année  1839. 

«  L'enseignement  était  à  peu  près  nul  dans 
quelques  facultés  de  théologie  .catholique, 
dit-il ,  il  était  incomplet  dans  toutes.  Des 
plaintes  nombreuses  s'élevaient  annuelle- 
ment dans  les  Chambres  contre  l'état  d'aban- 
don où  ces  grands  établissements  étaient 
laissés  depuis  trop  longtemps.  Les  Chambres 
avaient  raison  :  renseignement  théologique 
est  le  plus  noble  fleuron  de  la  couronne  uni- 
versitaire. L'Université  manquerait  trop  évi- 
demment à  sa  mission,  si  elle  laissait  échap- 
per de  ses  mains  le  droit  de  professer  la  plus 
hauiedes  sciences,  et  de  conférer  lesgradcs  qui 
constatent  le  savoir  au  sein  du  sacerdoce.  » 

Ne  dirait-on  pas  que  TElat  est  devenu  l'E- 
glise et  que  l'Université  est  son  concile  per- 
manent? Une  pareille  prétention  se  concilie 
fort  bien  avec  les  doctrines  protestantes  qui 
ont  reconnu  au  gouvernement  le  droit  d'im- 
poser unedoctrine,  afin  d'avoir  quelque  chose 
de  fixe,  de  déterminé;  mais  jamais  le  catholi- 
cisme ne  l'admettra.  Il  n'y  a  parmi  nous  d'a- 
pAtres  chargés  spécialement  d'instruire  les 
fidèles  avec  autorité  que  ceux  qui  sont  en* 
voyés  par  l'Eglise  elle-même,  et  qui  tiennent 
directement  leur  mission  de  ses  pasteurs  lé- 
gitimes. 

Le  jour  où  l'Université  enseignera  la  théo- 
logie, la  religion  de  Jésus-Christ  ne  sera  plus 
qu'un  objet  d'économie  sociale.  Elle  aura 
cessé  d'exister. 

6*  Autorité  des  évéques.prtr  rapport  aux  /o- 

cultés  de  théologie. 

Ne  pouvant  mettre  les  évéques  complète- 
ment m  dehors  de  l'organisation  et  de  la  di- 
rection des  facultés  de  théologie*,  TUniversité 
leur  a  laissé  le  moins  d'action  possible,  afiu 
de  pouvoir  marcher  plus  librement.  . 

Les  professeurs  sont  présentés  par  Tévé- 
que  Â  la  nomination  du  grand  maître,  ou 
désignés  par  lui  comme  candidats  an  con- 
cours. {Décret  tmp.,  17  mars  1808,  a.  5  à  7.)  — 
L'ordonnance  royale  du  &  j  invicr  1829  per- 
mit d'adjoindre  aux  professeurs  de  la  faculté, 
juges  naturels  du  concours  pour  les  chaires 
de  théoltigie,  quoique  complètement  étran- 
gers à  cette  science,  des  juges  présentés  par 
l'évéqueet  nommés  parle  grand  maître. 

Il  parait  que  l'archevêque  d'Amasie  con- 
sulta le  ministre  pour  savoir  quels  étaieut  Ijs 
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droits  qii*il  pouvait  avoir  sur  la  facuUé  de 
théologie  de  Tacadémio  de  Lyon.  Le  conseil 
royal  répondit,  par  délib^Talion  du  23  oc- 
tobre 1838  :  l""  que  le  droit  de  réprimer  les 
doctrines  erronées  ou  tous  autres  écarts  de 
renseignement  théologique  n*avaitjatnais  été 
coulesléauxévéques  par  rUniversilé;  que  leur 
autorité  pourrait  toujours  s'exercer  par  les 
voies  canoniques,  sans  préjudice  des  consé- 
quences auxquelles  leur  décision  donnerait 
lieu  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  TUni- 
versité;  2"  qu*il  n*y  avait  aucune  difficulté  à 
ce  que,  chaque  année,  avant  de  commencer 
leurs  cours,  les  professeurs  donnassent  con- 
naissance à  Tordinaire  de  Tobjet  de  ren- 
seignement et  des  auteurs  que  les  élèves 
devraient  étudier;  qu'ils  feraient  celte  com- 
munication à  révéque  en  même  temps  qu'ils 
soumettraient  leur  programme  au  recteur  do 
l'académie. 

7*  DUpenses  et  exemptions. 

Par  ordonnance  royale  du  k  janvier  1829, 
les  candidats  désignés  par  Tévéque  pour  con- 
courir aux  chaires  vacantes  de  théologie  fu- 
rent dispensés  des  grades  universitaires. 

Les  professeurs  de  théologie  engagés  dans 
les  ordres  sacrés  sont  exempts  de  droit  du 
service  militaire,  et  ceux  qui,  sans  éire  en- 
gagés dans  les  ordres  sacrés,  ont  contracté 
devant  1  Université  l'engagement  d'enseigner 

Sendant  dix  ans,  sont  dispensés  de  répondre 
l'appel  du  recrutement,  si  leur  numéro  1*  s 
classe  au  nombre  des  disponibles.  Voy.  Rb- 

CRUTEMENT. 

La  loi  du  22  mars  1831,  sur  la  garde  na- 
tionale, dispense  leurs  élèves  du  service  de 
la  garde  nationale,  et,  par  oubli,  ne  les  dis- 
pense pas  eux-mêmes,  de  sorte  qu'un  ecclé- 
siastique non  engagé  dans  les  ordres,  qui  se 
trouverait  chargé  d  un  cours  de  théologie, 
pourrait  être  porté  sur  les  rôles,  et  contraint 
de  faire  son  service.  {Art,  12.) 

Par  ordonnance  royale  du  22-2&.  août  183S, 
le  terme  dans  lequel  il  devait  être  procédé 
par  la  voie  du  concours  à  la  nomination  des 
professeurs  dans  les  facultés  de  théologie  a 
été  prorogé  jusqu'au  1*'  janvier  1850.  {ArtA.) 

8*  Nouveau  projet  d*crganisation. 

Après  une  discussion,  à  laquelle  avaient 
pris  part  le  plus  grand  nombre  des  représen- 
tants dont  se  compose  le  comité  des  cultes, 
il  a  été  arrêté  par  ce  comité  que  les  facultés 
do  théologie  seraient  réduites  à  trois,  dont 
les  sièges  seraient  Paris,  Lyon  et  Toulouse; 
qu'où  se  conctrterait  avec  Home  pour  leur 
donner  l'institution  canonique;  qu'elles  dres- 
seraient un  programme  d'examen  suivant 
lequel  seraient  examinés,  pour  le  baccalau- 
réat en  théologie,  tous  les  élèves  des  grands 
séminaires;  qu'elles  conféreraient  elles-mê- 
mes les  grades  de  licenciés  ei  de  docteurs  ; 
que  ces  grades  seraient  n  quis  pour  devenir 
apte  à  certaines  fonctions  ;  qu'un  certain 
nombre  do  bourses  seraient  réservées  pour 
les  élèves  qui  viendraient  suivre  leurs  cours; 
que  les  chaires  de  profejïseurs  de  facultés  se- 
raieut  données  ao  concours,  el  enfin  que  les 


facultés  existantes  seraient  dissoutes.  (Avis 
publié,  le  26  cet,  181^8,  par  le  journal  TEro 
nouvelle.) 

Actet  tégîslalifs. 

Editde  1GS2.— Lois  du  13  vent,  an  XII  (i  marsidOl), 
«.  4,  6;  22  mars  1851,  a.  12.— Décrets  impériaux,  17  mars 
1808,  a.  5  à  H,  17,  %),  35  ^  42,  12S  et  m;  17  sept.  1808, 
a.  5  à  9;  31  juill.  1809,  a.  7.— Ordonoances  rovales,  4 
janv.  1829,  a.  1  et  2;  124  août  1838,  a.  1,  2  el  ^;  23  janv. 
1812.— Hapports  et  projcU,  12  vent,  an  XII  (3  mars  1804), 
12  aoûi  1806,  a.  5,  7,  18,  19.— Conseil  rojal  de  rinstnic- 
lion  publinuo,  décis.,  23  oct.  1838.— Comité  des  eultes  de 
TAss^mblee  nationale,  avis,  26  ocU  1818. 

Ouvrage  cité. 
Àlmanach  eeclésiastiqae,  aoa.  1811, 1813: 

FACtLTÉS  DE  TnÉOLOGIB  POCR  L*B^8BIGIf  BUB^T 
DB   LA   DOGTRINB    PR0TB8TANTB. 

Deux  facultés  de  théologie  pour  rensei- 
gnement des  doctrines  protestantes  furent 
établies  ,  i*nne  à  Strasbourg  et  l'autre  à  Ge- 
nève ,  et  il  fut  arrêté  qu'une  troisième  serait 
incessamment  établie  a  Montiuban.  (  Décret 

tmp.,i7marf  1808,a.8;  17  s#pM808,a.6.}— 
Leur  organisation  ne  différa  en  rien  de  celle 
des  facultés  pour  l'enseignement  des  doc- 
trines catholiques  dont  nous  avons  parlé 
dans  Tarlicle  précédent. 

11  n'existe  en  ce  moment  que  deux  de  ces 
facultés  :  celle  de  Strasbourg ,  qui  est  pour 
la  confession  d'Augsbourg  ,  el  celle  de  Mon- 
tauban  ,  qui  est  pour  la  confession  helvé- 
tique. 

Le  nombre  des  chaires  est  le  mémo  dans 
Tune  et  dans  l'autre  ;  mais  les  parties  de  ren- 
seignement y  sont  différentes.  On  enseigne  à 
Strasbourg,  l"*  le  dogme  ;  2^  la  morale  évan- 
gélique  ;  3**  l'exégèse  ;  k''  l'éloquence  sacrée  ; 
5°  l'histoire  ecclésiastique  ;  6*  le  dogme  de 
la  religion  helvétique.  On  enseigne  à  Mon- 
tauban  ,  V  la  morale  évan^éhque;  2*  le 
dogme;  3°  l'hébreu;  V  l'histoire  ecclésiasti- 
que; 5°  la  philosophie  ;  6*  la  haute  latinité  et 
le  grec. 

Ces  deux  facultés  tiennent  lieu  de  grands 
seminairesaux  cultes  prolestants.  Leors  cours 
sont  suivis.  Elles  délivrent  les  ccrtiGcats  d'ap- 
titude au  xninisière  évangélique.  Les  règle* 
menls  qu'elles  ont  faits  dans  ce  but  obligent 
les  élèves  qui  veulent  obtenir  ce  certificat, 
à  produire  un  diplôme  de  bachelier  en  théo- 
logie. (Ctrc.  mtVi.  du  30  mai  iS20.) 

Le  ministre  écrivit  le  30  ma  il  820  aux  prési- 
dents des  consistoires  qu'il  ne  présenterait  à 
la  confirmation  du  roi  les  ministres  évangé- 
liques  nommés  pour  la  première  fois,  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  munis  de  ce  dipiôme. 

Une  somme  de  500  francs  est  allouée  cha- 
que année  à  la  faculté  de  Montaoban  pour 
concourir  aux  frais  d'entretien  des  bflliments 
qu'elle  occupe.  Elle  e^t  payée  sur  les  mé- 
moires quittancés  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs, visés  par  le  doyen.  {Session  de  tSil , 
Compte  déf.  de  1839,  p.  75.) 

Le  comité  des  cultes  de  I  Assemblée  natio- 
nale vient,  après  une  longue  discussion,  d  ex- 
primer que,  dans  sa  conviction,  il  serait  utile 
de  transférer  à  Paris  la  faculté  de  théologie 
étab  ieà  Montauban  ,  el  de  manifester  le  dé- 
sir que  les  nominations  de  professeurs  fus- 
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»en(  iaJIes  sur  des  lisles  de  candidats  présen- 
tées par  les  consistoires  pour  les»  églises  ré* 
formées ,  et  par  les  inspections  pour  les 
églises  luthériennes.  (Avis  publié,  le  26  oct. 
IwSy  par  le  journal  /*Erc  nouvelle.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  17  mars  1808,  •.  S;  17  sept.  1808, 
a.  H.-~arculaire  ministérielle,  30  mai  1820.— Comité  «le-i 
cultes  de  TAssemb'ée  naiioiisle,  avis,  26oct.  1818.— Ses- 
sion de  iSil,  ouBBpie  déf.  de  1839,  p.  75. 

FACL'LTis  DB  THÉOLOGIE  DB   LA  SAPIfcNCB. 

Les  facultés  de  théologie  de  Tuniversité  de 
la  sapience  à  Rome  et  dans  les  Etats  romains 
furent  organisées  provisoirement  par  arrêté 
de  la  consulte,  en  date  du  6  avril  1810 

FAILLIS. 

L*exercice  des  droits  de  citoyen  français 
eai  sospendo  par  l'éiat  de  débiteur  failli ,  ou 
d'héritier  immédiat  détenteur  à  titre  gratuit 
de  la  succession   lolale  ou    partielle  d*un 
failli.  Const.  du  22  frim.  an  VHI  (13  déc 
IfW),  a.   5.  Les  droits  dont  Teiercice  est 
suspendu  jusqu'à  la  réhabilitation  du  failli 
sont  les  droits  poHiiqtras ,  et  la  disposition 
de  la  loi  s'applique  au  failli  concotdataire 
comme! celui  qui  ne  l'est  pas.  {Cour  de  eass. 
mr.,9/uiff.  1832.) 

L'article  10  du  règlement  délibéré  parles 
dépotés  des  Israélites,  le  10  décembre  1806, 
IKHie  qu'un  failli  ne  pourra  être  élu  membre 
du  consistoire  Israélite,  s'il  n'a  été  honora- 
blement réhabilité.  —  Pareille  exclusion  doit 
être  exercée  lorsqu'il  s'agit  des  consistoires 
protestants  ou  des  fabriques.  On  ne  peut  pas 
admettre  dans  ces  administrations  des  hom- 
mes qui  sont  incapables  aussi  longtemps 
qu'ils  restent  sous  le  poids  de  leur  faillite. 

Actes  législatifs, 

CoDsUt  do  22  frim  au  YIII  (13  déc.  1799),  s.  8.— CcHir 
de  cassation,  arr.,  9  juilK  1852. 

FAMILIAUITËS. 

Les  familiarités  étaient  des  espèces  de  cor- 
porations formées  par  les  ecclésiastiques  at- 
tachés au  serrice  d'une  même  paroisse.  Elles 
avaient  leurs  fonds  et  leurs  revenust  qu'elles 
administraient  elles-mêmes. 

Le  comité  ecclésiastique  décida,  le  12 mai 
17SH0,  que  la  dérense  de  nommer  à  aucun  bé- 
néGce,  si  ce  n*est  aux  cures ,  s'étendait  aux 
familiarHés  ;  et ,  en  effet ,  l'article  25  du  dé- 
cret du  12  juillct-2fc  ao&t  1789 ,  qui  les  con- 
servait proTisoirement,  leur  défendait  de 
pourvoir  au  remplacement  de  ceux  de  leurs 
membres  qui  viendraient  à  décéder  ou  à  se 
retirer.  Mais, un  peu  plus  tard,  il  répondit 
aux  administrateurs  de  Saône-et-Loire  que 
les  familiers  de  Louhans,  leurs  dessertes  ou 
fonctions,  étaient  provisoirement  conservés, 
non -seulement  par  les  décrets  qu'ils  invo- 
quaient, mais  encore  par  celui  du  10  fé- 
vrier, puisqu'il  paraissait  prouvé  qu'ils  n'é- 
taient pas  en  titre  debénéCce.  {Com.  eccl,^ 
la/Vfrr.  1792.^ 

Actes  législaiifu 

Déorels,  12]ail1.-24  août  1790,  a.2S;  10  févr.  1791.- 
.OMsaé  eodébiasti<|iie  12  mai  1790, 2i  févr.  1791. 
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Sous  le  nom  de  famille  le  Code  civil  com- 
prend non-seulement  les  ascendants  et  les 
descendants  d'un  mémepère^mai^  encore  les 
alliésà chacun  d*eux,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
par  l'article  407.  Dans  la  loi  du  24  mai  1825,  le 
nom  de  famille  est  restreint ,  au  contraire, 
aux  héritiers,  par  conséquent  aux  branches 
diverses  de  la  même  souche.  (i4r/.7.)  C'est  la 
première  de  ces  deux  acceptions  qu'il  faut 
lui  donner  dans  l'article  72  du  décret  du  30 
décembre  180D  ,  en  ayant  soin  ,  pour  ce  qui 
concerne  les  alliés,  d'exclure  les  ascendants 
et  les  descendants. 

Actes  législatifs. 

Code  cUil,  a.  407.— Loi  do  21  inai  1825.  a.  7.— DcCrd 
ImpérUI  du  30  d^c.  1809»  s.  72 

FANATISME. 

Les  ministres  furent  chargés  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  des  mesures  prises 
pour  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fa- 
natisme. {Décret ,  2*2  juin  1792.) 

FAUCHAGE. 

Le  fauchage  des  foins  est  compris  dans  les 
travaux  de  la  moisson  que  la  loi  do  18  no- 
vembre 1814  permet  de  faire  le  dimanche  et 
les  jours  de  fctes.  (Cetir  dt  eass.,  21  mars 
182S.) 

FAUTEUIL, 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  le 
gouverneur  doit,  dans  toutes  les  églises 
de  la  colonie,  avoir  un  fauteuil.  (Art.  6.) 

Le  décret  impérial  du  24  messidor  an  XII 
(IS  juillet  180'^)  accorde  le  fauteuil  aux 
princes  et  aux  dignitaires  ou  membres  des 
autorités  nationales  qui  ont  droit  de  se  pla- 
cer au  centre  d'un  local  réservé  pour  les  au- 
torités civiles  et  militaires.  {Art.  9.)  Les  au- 
tres ne  peuvent  pas  en  exiger.  Décts.  mtnû., 
29  frim.  an  XIII  (20  déc.  1804). 

II  a  été  décidé  par  le  ministre  que  les  fau- 
teuils devaient  être  fournis  par  la  fabrique. 
{I)éci8.,^6janv.  1806.) 

FAUX  EN  ÊCWITURR  PUBLIQUE  ET 
AUTHENTIQUE. 

Le  faux  en  écriture  publique  et  authenti- 
que est  puni  par  les  articles  145  à  149  du 
Code  pénal. 

Il  est  certain  que  Tévêque  est  un  adminis- 
trateur public,  et  que  certains  actes  émanés 
de  son  secrétariat  et  revêtus  des  formalités 
requises  par  les  lois  ecclésiastiques  recon- 
nues en  France  sont  authentiques  et  accep- 
tés comme  tels  par  le  gouvernement.  Nul 
doute,  par  conséquent,  que  leur  falsiflcation 
ne  doive  être  considérée  comme  un  crime  de 
faux.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cas- 
sation. {Arr.  du  19  juin  1840,  et  ^aoAt 
1840.) 

Ces  actes  sont  ceux  qui  confèrent  des  droits 
ou  des  capacités  civiles ,  tels  que  les  lettres 
d'ordination,  les  actes  de  présentation  on  de 
nomination,  les  commissions  pastorales  aux« 
quelles  on  traitement  est  attaché,  les  coHa- 
tions  de  titres  salariés  et  les  inslitotions  ou 
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nominations  à  des  fondions  ecclésiasliq<ics 
qui  donnent  droit  à  un  traitenient.  La  plu- 
part des  autres  nous  semblent  rentrer  sans 
difficulté  dans  la  classe  des  actes  privés ,  et 
seraient  punis,  par  conséquent,  par  les  ar- 
ticles 150  à  152  du  Code  pénal.  Voy.  Ecri- 
tures. 

Actes  législatifs. 

fodp  pénal,  a.  U:î  à  152.— Gourde  cassation,  arr.,  19 
juin  I8i0,  cl  29  août  1810. 

FÉODALITÉ. 

Le  régime  féodal  fut  enlièroment  détruit 
par  TAsscmblée  nalionalo.  (Décr.y  11  aoxXt 
1789,  a.  1.)  —  11  fut  décTclé  que,  parmi  les 
droits  et  devoirs,  tant  féodaux  que  censucis, 
ceux  qui  tenaient  à  la  main-morte  réelle  ou 
personnelle  el  à  la  servitude  personnelle,  et 
coni  qui  les  représentaient  étaient  abolis  sans 
indemnité.  Tous  les  autres  furent  déclarés 
rachetables;  l'Assemblée  se  réserva  de  fixer 
le  prix  et  le  mode  du  rachat.  (76.)  —  Ces 
droits  n'ont  pas  été  rétablis. 

FEKENTINO. 

Fercntino ,  ville  épiscopale  des  Etals  du 
pape.  Son  siège  fut  au  nombre  des  sièges 
français  pendant  que  les  Etats  du  pape  res- 
aërenl  réanis  à  l'Empire. 

FÉRIÉS. 

On  fait  venir  fcrie  de  /ertre,  parce  que,  en 

'  ces  jours,  on  immolait.  On  pourrait  tout  aussi 

•bien  le  faire  venir  de  ferre^  parce  que  les 

jours  de  marchés,  chez  les  Romains,  étant 

au  nombre  des  fériés,  il  est  vrai  de  dire  que 

^ces  jours  étaient  les  jours  de  transport. 

La  cessation  des  travaux  de  la  campagne 
'Changeait  les  fériés  en  jours  de  repos. 

En  supposant  que  les  chrétiens  aient  atta- 
ché au  mot  férié  Tidée  d'immolation ,  on 
' comprendra  pourquoi  ils  donnèrent  ce  nom 
à  tous  les  jours  de  la  semaine,  en  commen- 
çant par  ie  dimanche,  nom  que  l'Eglise  leur 
•a  conservé,  ne  pouvant  pas  adopter  ceux  que 
nous  avons  tirés  du  calendrier  civil  des  Ro- 
mains, à  cause  de  leur  étymologie  et  de  leur 
signification.— Après  l'établissementda  chris- 
tianisme, l'autoriié  civile  ne  vit  plus  dans  les 
fériés  que  des  jours  de  vacation  et  de  repos, 
et  elle  continua  à  nommer  férics  ou  jours  fé- 
riés, les  jours  où  ses  travaux  étaient  légale- 
ment suspendus,  dans  la  vue  de  procurer  à 
ses  employés  la  liberté  de  se  reposer  ou  de  se 
livrer  a  d*autres  occupations. 

L'Assemblée  nationale  décréta,  le  16  vro  • 
tiémiaire  an  II  (7  oct.  1793) ,  que  les  admi- 
nistrations, les  tribunaux,  les  agents  ou 
fonctionnaires  publics  ne  pourraient  prendre 
de  vacances  que  les  10,  20  et  30  de  chaque 
mois  ou  les  derniers  jours  de  chaque  décade. 
[Art.  '1.)  —  Par  la  loi  du  17  thermidor  an  VI , 
non-seulement  les  décadis,  mais  les  jours  de 
Cétes  nationales  furent  déclarés  joui  s  de  re« 
pus.  (Art,  1.}  11  fut  défendu  de  faire  ces  jours- 
lé  des  ventes  à  l'encan  el  des  exécutions 
criminelles.  (Art.  6  et  7.)  Les  significations, 
saisies  t  contraintes  par  corps  et  exécutions 
judiciaires  ne  pouvaient  avoir  lieu  en  ces 


mêmes  jours  sous  peine  de  nullité.  (Art.  5.)— 
L'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  VIII 
(26  juillet  1800)  déclara  que  les  décadis 
étaient  les  seuls  jours  fériés  reconnus  par  l'au- 
torité nationale.  (Art.  1.  j  A  partir  de  ce  mo- 
ment, les  fêtes  nationales  ne  comptèrent  plus 
parmi  les  jours  fériés. 

Le  Concordat  survint  :  le  rétablissement 
du  repos  des  fonctionnaires  publics ,  le  di- 
manche et  les  jours  de  fêles,  ne  fut  pas  sti- 
pulé, parce  qu  il  paraissait  la  conséquence 
nécessaire  du  libre  exercice  de  la  religion 
catholique  el  de  la  publicité  de  son  culte. 
(Art.i.)  Aussi  fut-il  dit  dans  les  Articles 
org'iniques  que  le  repos  des  fonctionnaires 
publics  serait  fixé  au  dimanche.  (Art.  57.) 

li  ne  fut  rien  dit  des  fêtes  dont  la  réduction 
à  quatre  avait  été  demandée  et  était  sur  le 
point  d'être  accordée  ;  mais  le  Code  de  pro- 
cédure civile  et  le  Code  pénal  supoléèrent  à 
ce  silence.  Le  Code  pénal  porte  * 

Art.  25.  Aucune  condamnaiion  ne  ponrra  être 
exëculëe  les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses, 
ni  les  dimanches. 

Et  le  Code  de  procédure  civile  : 

An.  63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de 
fêc  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permiuion  du 
prcsideni  du  iribunal. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté....  2®  les 
Jours  de  fête  légale. 

808.  Si  néanmoins  le  cas.reqitiert  célérité,  le  pa*- 
sident  ou  celui  qui  te  représentera  pourra  pcrmcitn! 
d*assi^ner,  soit  à  l*;iudience,  soit  à  son  bétel,  à  lieure 
indiquée,  même  les  jours  de  fêtes. 

828.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisic-rcveiidi- 
cation,  même  los  jours  de  fêie  légale. 

1057.  Aucune  signification  ni  ezérution  ne  poum 
être  fuite....  les  jours  de  fêle  légale,  si  ce  ii*est  eti 
vertu  de  permission  du  juge,  dans  te  cas  où  il  y  au- 
rait péril  en  la  demeure. 

Le  Code  de  commerce  s'est  tenu  dans  le 
vague.  Il  n'a  parlé  que  des  fériés,  sans  faire 
mention  des  jours  auxquels  elles  avaient 
lieu  :  «  Si  l'échéance  d*une  lettre  de  change 
est  à  un  jour  férié  légal ,  porte  rarlicle  13^, 
elle  est  payable  la  veille.  L'article  162  dit 
que  le  protêt,  faute  de  payement,  doit  être  (ait 
le  surlendemain  du  jour  de  réchèaoce,  si  le 
lendemain  est  un  jour  férié  légal. 

Les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  sont 
donc  des  jours  fériés  pour  les  tribunaux. 

Sous  le  nom  de  fête  est  compris  le  saint 
jour  de  dimanche.  (  Art.  org.  kU)  Ainsi  l'ar- 
ticle organique,  qui  fixe  au  dimanche  le  repos 
des  fonctionnaires  publics,  trouve  son  com- 
plément dans  nos  Codes. 

La  Cour  de  cissation  a  reconnu  que  toutes 
les  fêtes  nationales  ne  sont  pas  des  jours  fé- 
riés légaux  ;  que  les  jours  fériés  légaux  sont 
ceux  pendant  lesquels  le  travail  doit  cesser, 
les  autorités  constituées  et  les  tribunaux 
doivent  vaquer,  et  pendant  lesquels  aussi  il 
est  défendu  de  procéder  aux  sigoiQcatiouit 
actes  conservatoires  etexécutiousjudiciaires. 
(6;tn7/e/  18W.) 

Le  repos  e^t  obligatoire  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  les  jours  de  dimanches  et 
de  fêtes.  Les  m  litaires  ue  soûl  pas  plus  dis* 
pou'és  de  l'obscrvaucc  de  celte  lui  que  les 


43 


FER 


FET 


454 


Mires  fonctionnaires.  Si,  depuis  1830«  ils  ne 
dislÎDgiienlpîas  le  dimanche  des  autres  jours, 
cVst  un  abns  intolérable  que  le  gouverne- 
ment D*aorail  pas  dû  souffrir. 

Le  Code  de  procédure  civile  ne  déclare  pas 
iiols  les  actes  judiciaires  qui  seraient  faits 
un  jour  rérié.  Les  lois  nouvelles,  relatives  h 
ces  matières,  gardent  pareillement  le  silence. 
Celle  du  17  thermidor  an  VI»  étant  relative  à 
UD  état  de  choses  qui  n'existe  plus,  doit  être 
censée  abrogée.  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé qu'aucune  loi  ne  déclarait  nulles  les 
poursuites  et  procédures  criminelles  faites 
les  jouis  de  dimanches  et  fêtes.  'Arr.  du 
ik  arr.  1815.) 

Le  comité  de  législation  avait  donné  la 
mémo  décision  le  22gerininal  an  II  (11  avril 
179»),  et  dit,  d'une  manière  générale,  qu*au- 
cane  loi  ne  prononçait  la  nullité  des  juge- 
ment! qui  auraient  été  rendus  les  décadis. 
—  Non-seulement  la  loi  ne  déclarait  point 
nois  les  jugements  rendus  les  jours  fériés, 
mais  celle  des  Ik  et  18  octobre  1790  porte 
que  les  juges  de  paii  pourront  juger  tous 
les  jours,  même  ceux  de  dimanches  et  fê- 
les. Les  commissaires  nationaux  pr^s  les 
Iribonaux  de  districts  furent  iiivités,  le  19 
nivôse  an  IIF  (30  déc.  1794),  à  le  leur  renp-- 
peler*  Circul.  du  19  fiîtx.  an  III  {dO  déc. 
179V). 

Aeles  It^yhlatifê, 

Oioeonkit,  a.  1 '.—An  icics  organiques,  a.  41  et  :>7.— 
Déerel  du  16  vend,  au  II  (7  oct.  1795),  a.  2.— Comtié  de 
^glsbUoD,  21  germ.  an  li  (Il  avril  i79i).-CircuUire 
ban.  du  10  niv.  ao  III  (50  d<>c.  1704).— Code  de  commercp, 
a.  154, 16S.— Code  de  procédure  civile,  a.  63, 781, 80s 
B28,  ta37.>-Gode  pénal,  a.  25.— Loi  du  17  Iherm.  an  Vl 
(4aoAl  I798).—Arréié consulaire  dii  7  therm.  ao  VIII  (J6 
)oUl.  1800),  a.  l.--Coor  de  cassaiion,  arr.,  U  avril  18to. 

FERMAGES. 

Les  fermages  sont  le  loyer  ou  le  prix  des 
bieBi  affermés.  Les  fermag«'s  et  loyers  des 
immeubles  sont  des  créances  privilégiées  sur 
les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le 

{ffix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  cl 
a  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploila- 
lion  de  la  ferme.  C'est  la  disposition  expresse 
de  l'article  2102  du  Code  civil  Auquel  nous 
reoTOjoDS. — Ils  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
à  compter  du  jour  de  leur  échéance.  '  Art. 
2277.) 

FERMES. 

Les  fermes,  dépendantes  de  la  mense  épis- 
copale,  doivent,  après  la  levée  des  scellés, 
être  visitées  en  présence  des  héritiers  ou  bien 
eux  appelés  par  deux  experts  nommés  d*of- 
flce  par  le  président  du  tribunal.  Voy,  Ex- 
PBBT8*  (Décret  du  6  not.  1813,  a.  h2.  ) 

FEEMB  (mise  EN  ). 

La  mise  en  ferme  des  biens  de  la  fabrique 
doii  être  faite  par  le  bureau  des  marguil* 
liers,  dans  les  formes  déterminées  pour  les 
biens  communaux,  lorstju'il  s^agit  de  mai« 
sons  el  biens  ruraux  {Décret  imp.  du 30  déc. 
1809,  a.  60  ),  et  dans  les  formes  déterminées 
parles  règlements spéciaui.  (ifr.,cb.  3.)  Ces 
mmi^res  font  les  seules  obligatoires^  lors* 


qu*il  s*agit  des  bien»  autres  que  les  maidous 
et  biens  ruraux.  Voy.  Biens  db  fabrique. 

Quand  la  location  des  chaises  est  mise  en 
ferme,  le  cahier  des  charf!;es  «loit  être  accom- 
pagné d'un  tarif  délibéré  par  la  fabrique. 
(Art.  67.)  Voy.  Chaises.  —  Il  devrait  en  être 
de  même,  si  l'on  mettait  en  ferme,  au  lieu 
de  les  tenir  en  régie,  les  places  et  bancs  de. 
l'église. 

FERMIERS. 

Le  trésorier  du  chapitre  peut  recevoir  les 
loyers  dus  par  les  fermiers  du  chapitre,  leur 
donner  décharge  et  quittance,  arrêter  leur 
compte.  [Décret  du  6  nov.  1813,  a.  51.)  —  Le 
successeur  du  titulaire,  qui  a  pris  un  pol-de* 
vin  en  passant  le  bail  des  biens  de  son  titre, 
peut  réclamer  do  fermier  une  indemnité. 
(Z>^cre/ (fu6noi7.1S13,.a.  10.}— Surson  compte 
annuel  le  trésorier  doit  mentionuor  les  fer- 
miers de  qui  il  a  reçu  les  sommes  portées  en 
recette.  [Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  83.) 

Pendant  la  vacance  du  siège,  les  fermiers 
de  la  mens*  épiscopale  sont  tenus  do  verser 
le  montant  de  leur  fermage  entre  les  mains 
du  commissaire  administrateur  qui,  de  son 
côté,  doit  leur  dénoncer  sa  nomination.  [Dé'^ 
cret  du  6  nov.  1813,  a.  39  et  40.) 

Nous  renvoyons  au  Code  civil,  art.  1713  et 
suivants,  pour  les  autres  obligations  impo- 
sées aux  fermiers 

Aetet  légiêlalift. 

Codpclvn,a.  1715  ot  s.— Décrets  impériaux,  50  déc. 
1809,  a.  83  ;  6  nov.  1813,  a.  iO,  39,  40, 51. 

FÊTES. 

1.  Des  fêles.  —  II.  Des  fêtes  civiles.  —  III.  Des  fêtes 
ecclésiastiques.  —  IV.  Dispositions  législatives  re- 
latives aux  fêles  ecclésiastiques.  —  V.  De  l.i  céié? 
bration  des  fêles  ecclésiastiques  en  particulier.  — - 
VI.  Du  travail  dans  les  ateliers  fermés  et  des 
autres  actes  peruiis  les  jours  de  dimanches  ei^ 
fôles.  —  VU.  De  Kéuiblisscuicnt  et  de  la  supprcs-. 
{»ion  des  fêles  ecclésiastiques. 

1*  Des  fêles. 

Les  fêtes  sont  des  jours  consacrés,  soit  à  des 
solennités  ni  gieuscs,  soit  à  des  solennités 
civiles ,  soit  à  des  solennités  religieuses  et 
civiles. 

Nous  appellerons  fêtes  civiles  celles  qui 
ont  eiclusivemcnt  pour  objet  des  solennités 
civiles  ;  fêtes  ecclésiastiques ,  celles  qui  ont 
exclusivement  pour  objet  les  solennités  du 
culte;  et  fêtes  ecclésiastiques  civiles  ou  civiles 
ecclésiastiques  f  celles  qui  ont  pour  objet  des 
solennités  tout  à  la  fois  religieuses  et  cirilesr 

Les  fêtes  civiles  furent  appelées  fêtes  «a* 
tionales  sons  la  république.  Aujourd'hui,  on 
appelle  fêtes  légales  les  fêtes  civiles  et  les 
fêtes  ecclésiastiques  reconnues  par  la  loi. 

2*  Des  fêles  civiles. 

11  était  rare ,  sous  Tancienne  monarchie , 
qu'il  y  eût  des  fêtes  purement  civiles.  —  En 
1791,  les  représentants  du  peuple  français^ 
constitués  en  assemblée  nationale ^  insérèrent, 
dans  le  titre  1*'  de  la  Constitution  qu*iis  don- 
nèrent à  la  nation,  qu'il  serait  établi  des 
(êtes  uatiouales  pour  conserver  le  souvenir  de 
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la  révolution  française,  enlrelenir  la  fraler- 
fiilé  entre  les  <  iloyens  et  les  altacher  à  la 
Conslilotion,  à  la  pairie  et  aux  lois.  (Conslil. 
du  3-U  sept.  1791.)  —  Le  U  octobre  1792,  l.i 
Convention  nationale  décréta  qu'unedépu- 
latioQ  de  vingt-quatre  de  ses  membres  as- 
sisterait à  la  fêle  civique  qui  allait  être  célé- 
brée en  mémoire  des  succès  dos  armes  de  la 
république. 

Plusieurs  fêtes  de  ce  genre,  telles  que  celle 
de  raboliHoB  de  Tesclayage,  celle  de  la  réu- 
nion, eelle  de  l'anniversaire  de  la  juste  puni- 
tion du  dernier  des  tyrans,  celle  des  martyrs 
de  la  liberté,  celle  de  la  fondation  de  la  ré- 
publique et  autres  semblables,  furent  succes- 
sivement célébrées.~Le  comité  d'Instruction 
publique  était  chargé  de  leur  organisation. 

Une  loi  du  17  thermilor  an  VI  (k  août  1798) 
porte  que  les  décadis  et  les  jours  de  fêles  na- 
tionales qoi^c^  cette  époque,  étaient  toutes 
des  fêtes  civiles,  seraient  des  jours  de  repos 
dans  la  république(i4r/.  1  ');  que  les  autori- 
tés Constituées,  leurs  employés  et  ceux  des 
bureaux  au  service  du  public,  vaqueraient 
ces  jours-là,  sauf  le  ca<)  de  nécessité  et  Tcx* 
pétition  des  affaires  criminelles  {Art,  2); 
qu*il  en  serait  de  même  des  écoles  publiques 
ou  particulières,  et  que  les  administrations 
feraient  fermer  hs  établissements  qui  ne  se 
conformeraient  pas  à  celle  disposition  (Ar^  3); 
que  les  ventes  à  l'encan  ou  à  cri  public  n'au- 
raient pas  lieu  à  peine  d'une  amende  de  25  à 
300  francs  (Art.  6);  que  les  boutiques,  ma- 
gasins et  ateliers  seraient  fermés,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  605  du  Gode  des 
délits  ctdes  peines,  sans  préjudice  néanmoins 
des  ventes  ordinaires  de  comestibles  et  objets 
de  pharmacie  {Ar$.  8);  que  tous  travaux , 
dans  les  lieux  et  voies  publiques,  ou  en  vue 
des  lieux  et  des  voies  publiques,  étaient  in- 
terdits durant  les  mêmes  jours ,  sous  les 
mêmes  peines»  sauf  les  travaux  urgents  spé- 
cialement autorisés  par  les  corps  adminis- 
tratifs! et  les  exceptions  pour  les  travaux  do 
la  campagne,  pendant  le  temps  des  semailles 
el  des  récoltes.  {Art.  10.) 

L'arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  VIII 
(1"  juillet  1800)  mit  dans  les  attributions  de 
la  police  générale  le  soin  de  faire  observer 
les  lois  et  arrêtés  sur  les  fêtes  républicaines. 
{Art.  20.)  —  Il  fut  ordonné,  par  un  nouvel 
arrêté  consulaire  du  12  thermidor  an  X 
(k  oct.  1801),  d'en  célébrer  une,  le  18  bru- 
maire suiTant ,  dans  toute  retendue  de  la 
république,  à  l'occasion  de  la  signature  des 
préliminaires  de  la  paix  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Depuis  lors,  on  était  revenu,  et  Ton  peut 
dire  presque  forcément,  aux  anciens  usages  : 
aucune  fête  purement  civile  n'avait  été  insti- 
tuée ou  prescrite.  Mais  en  1831,  une  ordon- 
nance royale  datée  du  6  juillet  prescrivit  de 
célébrer  les  journées  des  27,  28  el  29  juillet 
1831  commes  fêtes  nationales.  Quoique  cette 
ordonnance  n'eàt  eu  en  vue  que  les  journées 
de  1831,  ainsi  que  le  texte  l'indique,  néan- 
moins on  ne  cessa  pas  depuis  lors  de  conti- 
nuer la  célébration  de  cet  fêtes,  pour  les- 
quelles les  chambres  votaient  annuellement 
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et  par  une  loi  spéciale  les  fonds  spéciaux. 
C'était  un  sacriGce  à  la  peur  plutôt  qu'à  la 
reconnaissance. 

Ces  fêtes  du  reste  n'imposaient  aux  ci- 
toyens aucune  espèce  d'obligation,  la  loi  du 
17  thermidor  an  VI  étant  complètement  tom- 
bée en  désuétude.  Les  tribunaux  et  les  gens 
de  justice  les  fériaient,  parce  que  le  Code  de 
procédure  civile  en  fait  un  devoir.  (Art.  03, 
781,10)7.) 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  eût  pu  appli* 
quer  l'article  260  du  Code  pénal  à  ceux  qui 
auraient  contraint  ou  empêché  de  célébrer 
ces  fêtes.  Ils  n'auraient  pu^être  poursuivis 
que  comme  simples  perturbateurs  du  Ttjm 
public  ,  ou  comme  contreveuani  aux  lois 
de  l'Ëtat,  ou  à  tout  autre  titre,  selon  les  cir- 
constances, mais  nullement  comme  coupa- 
bles d'avoir  entravé  la  liberté  des  colte^'. 

3*  Des  fêles  ecclésiastioues. 

Conformément  aux  désirs  du  premier  con- 
sul, les  fêtes  ecclésiastiques  conservées  en 
France  furent  réduites  à  quatre,  savoir:  la 
naissance  de  Notrc-Seigneur  Jésus<*<Ihrisi« 
rAscension,rAssomptionde  la  sainte  Vierge, 
et  la  fête  de  Tous  les  Saints.  {Décret  du  wrd. 
Caprara,  9  avril  1803.)  —  La  fêle  de  la  Dédi- 
cace  pour  toutes  les  églises  fut  remise  au  di« 
manche  qui  suit  l'octave  de  la  Toussaint.  (/6.) 
— Lcsxiutres  fêtes  furent  supprimées,  et  les  fi  - 
dèles  furent  déliés  de  l'obligation  d'cntcndro 
la  messe  ces  jours-là,  de  s'abstenir  d'œnvres 
serviles  et  d'observer  le  jeûne  qui  précédait 
quelques-unes  d*entre  elles.  [Ib.) 

Il  n'a  rien  été  changé  à  l'ordre  et  au  rite 
des  offices  et  des  cérémonies  de  ces  fêtes  et 
de  leurs  vigiles,  excepte  néanmoins  la  féie 
de  l'Epiphanie  ,  la  Fête-Dieu,  celle  de  saint 
Pierre  et  saint  IHiul,  et  celle  des  saints  pa« 
Irons  de  chaque  diocèse  et  de  chaque  pa- 
roisse,qui  partout  doivent  être  célébrées  Icdi- 
manche  suivant  qui  est  le  plus  près.  (/ i.) 

Des  évéqucs  crurent  que  les  fêtes  Iransfc- 
rces  devaient  être  célébrées  le  dimanche  qui 
les  précède,  lorsque  celui  qui  les  suit  était 
plus  éloigne  ou  empêché.  Le  cardinal  légat 
répondit,  chai|ue  fois  qu'il  fut  consulté  a  ce 
sujet,  qu'il  a^ait  remis  la  célébration  au  di- 
manche suivant,  et  que  si  ce  jour-la  I  KgUse 
ne  pouvait  pas  faire  loffice  de  la  féte*«  le 
peuple  ne  laisserait  pas  que  de  pouvoir  sa- 
tisùirc  sa  dévotion  par  le  culte  extérieur  et 
la  pompe  solennelle.  {Actes  de  ta  tégaiton,] 
Il  déclara  aussi  que  la  défense  ou  recom- 
mandation de  ne  rien  changer  au  rileel  aux 
cérémonies  des  fêtes  supprimées  ne  regar- 
dait que  les  églises  cathédrales  el  rollice  ca- 
nonial, qu1l  ne  fallait  point  du  tout  conser- 
ver la  solennité  eitcricure  ou  la  convoca- 
tion du  peuple  telle  qu'elle  avait  lieu  avant 
la  suppression;  que  s'il  s'élevait  quelque  dif- 
ficulté à  ce  sujet,  elle  serait  résolue  par  l'or^ 
dinnire.  (/6.) 

Enfin  dans  une  instruction  particulière 
adressée  à  plusieurs  évêques  le  Si  janvier 
180^,  il  dit,  1-  que  les  ofGces  de  rKpiphanie, 
du  très-saint  Sacrement,  des  apAtres  saint 
Pierre  et  saint  Paul,  des  saiots  palroM  èi 
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diocèse  e(  de  chaque  paroisse  seront  récilés 
par  le  clergé,  tant  en  particalier  que  dans 
les  églises,  et  que  la  messe  de  ces  mêmes  fêtes 
sera  célébrée  le  jour  même  où  elles  arrive- 
ront ;  2*  que  les  fidèles  ne  seront  pas  tenus 
ces  joQrs-là«  ni  les  jours  de  fêles  supprimées, 
d'entendre  la  messe  et  de  s'abstenir  des  œu- 
vres serfiles,  et  qu'il  parait  expédient  de  se 
dispenser  de  les  annoncer;  S'*  que  le  jeûne 
ordonné  la  veille  de  la  fête  des  apôlres;  saint 
Pierre  et  saint  Paul  sera  transféré  au  samedi 
qai  précède  le  dimanche  de  la  solennité;  4** 
qae  I  obligation  du  jeûne  subsistera  toujours 
aux  veilles  de  Noël,  de  la  Pentecôte,  de  l'As- 
somption et  de  la  Toussaint  ;  5^  que  les  au- 
tres jeûnes    de  vigiles  sont   supprimés  ;  iS'* 
Îoe  les  processions  instituées  par  l'Eglise 
ans  l'octave  de  la  Fête-Dieu  ne  recommen- 
ceront que  le  dimanche  auquel    la   solen- 
nité est  transférée,  et  se  termineront  au  di- 
manche suivant.  {Actes  de  la  lég.)  £n  même 
temps  il  accorde  aux  évéques  consultant  le 
privilège  qu'il  avait  déjà  accordé  à  Tévêque 
de  Mende,  savoir,  de  célébrer  les  fêles  de  la 
saiftle  Vierge  par  une  messe  volive  le  diman- 
che qni  suit  immédiatement  le  jour  où  elles 
tombent.  {Jb.)  Le  cardinal  légat, renvoie 
pour  le  reste  au  décret  du  9  avril  1802.  Dans 
ce  décret»  que  son  instruction  no  pouvait  ni 
abrogerni modifier, les  habilanlsdu  (errKoire 
de  la  République   française  sont  dispensés 
de  jeûner  la  veille  de  saint  Pierre  et  saint 
Panl.  L'ordre  de  transférer  ce  jeûne  au  sa- 
medi doit  donc  êlre   regardé  comme  non 
aveno.  Voy.  Jeunes. 

Enfin»  souvent  consulté  au  sujet  des  m- 
dalgences  attachées  aux  fêles  transférées 
aa  dimanche  »  le  cardinal  légat  rép:)ndit 
qa'eo  France  elles  élaieiU  transférées  paroil- 
lement  au  dimanche  suivant.  (Act,  de  la  lég,) 

4**  Dispositions  législatives  relatives  aux 
fêles  ecclésiastiques. 

Les  Articles  organiques  portent  qu'aucune 
fête,  i  Texception  du  dimanche»  ne  pourra 
être  établie  sans  La  permission  du  gouverne- 
ment. (^Art,  ki,) —  Lorsque  la  publication  de 
cette  disposition  fut  faite,  le  gouvernement 
ne  reconnaissait  plus  le  repos  et  la  sanctifia 
cation  du  dimanche  auquel  la  Convention 
avait  substitué  le  décadi.  C'est  pour  cette 
raison  qu'il  crut  devoir  parler  du  rétablis* 
seuient  de  ce  jour.  Voy,  Dimanche 

«  Comme  les  fêles  entraînent  la  cessation 
du  travail,  et  que  la  cessation  du  travail  in- 
téresse l'Etat,  dit  Portails,  les  supérieurs  ec« 
clésiastiques  ne  peuvent  établir  ou  suppri* 
mer  des  fêtes  sans  le  concours  de  la  puis- 
sance temporelle.  L'article  28  de  l'édil  de 
1695  est  formel  ;  en  voici  1rs  termes  : 

«  Les  archevêques  et  évéques  ordonneront 
les  fêtes  qu'ils  trouveront  à  propos  d'établir 
ou  de  supprimer  dans  leur  diocèse,  et  les 
ordonnances  qu'ils  rendront  sur  ce  suj>*t 
nous  seront  présentées,  pour  être  autorisées 

{lar  nos  lettres.  Ordonnons  à*  nos  cours  et 
uges  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des* 
dites  ordonnances,  sans  qu'ils  en  puissent 
preudro  connaissar.ce  »  si  ce  n'est  eu   cas 


d'appel  comme  d*abas»  ou  en  ce  qui  regarde 
la  police.  » 

M.  Dupin  dit  quNl  ne  s'agit  point  ici  des 
cérémonies  on  solennités  concentrées  dans 
l'intérieur  des  églises  et  qui  doivent  être  ré- 
glées par  les  évéques  seuls,  sans  que  le  gou- 
vernement y  participe,  mais  des  fêtes  chô- 
mées, c'est-à-dire  de  celles  qui  entraînent  à 
Textérieur  la  cessation  des  travaux  publics 
et  particuliers,  cessation  que  la  police  civiht 
a  seule  le  droit  de  prescrire.  (P.  223.)  Nous 
acceptons  l'explication  de  M.  Dupin,  parce 
qu'elle  simplifie  la  question  et  nous  dispense 
de  toute  discussion. 

La  célébration  des  offices  est  d'obligation 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  dans  la 
chapelle  des  collèges  royaux.  {Arrêté  cons, 
du 21  prair.  an  XI,  a.  101.)  Aucune  loi  mo- 
derne ne  dit  expressémentqu*ils  lesoient  pour 
les  paroisses  ;  mais  les  Articles  organiques 
et  la  loi  du  18  novembre  18H  le  supposent. 
Ils  entrent,  da  reste,  dans  les  devoirs  natu- 
rels des  ministres  du  culte  et  se  trouvent 
prescrits  par  l'usage  et  les  canons. 

(Jfuant  ciux  chapitres,  le  décret  apostolique 
qui  a  constitué  les  nouveaux  diocèses  do 
France  leur  impose  Tobligation  de  réciter, 
psalmodier  et  chanter  les  heures  canoniales 
et  les  autres  offices  {Aclesde  la  lég.;  Décret 
apostolique  du  légat,  10  air,  1802.) 

Les  fêtes  chômées  furent,  selon  les  désirs 
du  premier  consul,  et  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  réduites  à  quatre  par  dé- 
cret exécutorial  du  cardinal  légat,  en  date 
du  9  avril  1802,  publié  par  arrêté  consulaire 
du  29  germinal  an  X  (19  avr.  1802}  :  Noël, 
l'Ascension,  l'Assomption  et  la  Toussaint. 
Les  autres  furent  supprimées,  c'est-à-dirn 
mises  au  nombre  de  celles  que  le  peuple 
n'est  pas  tenu  de  célébrer,  à  l'exception  né« 
anmoins  de  l'Epiphanie,  la  Fête-Dieu,  la 
fête  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  et 
celle  des  patrons  de  chaque  diocèse  et  do 
chaque  paroisse^qui  furent  renvoyées  au  di- 
manche le  plus  près,  ce  que  le  cardinal  légat 
explique  lui-même  du  dimanche  suivant. 

Voy.  FÊTES   SOPPRlilÉBS. 

On  fixa  au  dimanche  le  jour  de  repos  des 
fonctionnaires  publics  {Art.  org.  57]  ,  que 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  VUl  (26  iuill.  1800) 
avait  fixé  au  décadi. 

Le  Code  pénal  déclare  qu'aucune  condam* 
nation  ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de 
fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  lesdiman- 
ches.  {Art.  25.)  Celui  de  procédure  civile  ne 
veut  pas  qu'un  débiteur  puisse  être  arrêté 
les  jours  de  fête  légale.  {Art.  781.)  Il  défend 
de  donner  aucun  exploit,  aucune  assigna- 
tion ces  jours-là,  si  ce  n*est  en  vertu  d'une 
permission  du  président  du  tribunal.  (Art. 
63  et  1037.)  Celui  de  commerce  statue  que, 
si  l'échéance  d*une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordreest  i  un  joor  férié  lég:al,  le  paye- 
ment sera  exigible  la  veille  (Art.  13%  et  197), 
et  que  si  le  lendemain  de  l'échéance  est  un 
jour  férié  légal»  le  protêt,  faute  de  payemcnl, 
sera  fait  le  jour  suivant.  (Art.  162.)  llest  néan- 
moins permis  aui  juges  de  paix  de  juger  les 
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dimanches  et  félcs*.  Voy.  Juges  dk  paix,  Fé- 
r;bs,  Fâtks  supprimées. 

Dès  Tannée  1806,  le  prércl  de  la  Meurlhc 
avait,  dans  une  circolaire,  prescrit  des  me- 
sures relatives  à  la  célébration  des  diman- 
ches et  féfes.  En  18H,  les  Cbanrbrcs  d  man- 
dèrent indirectement  une  loi  sur  la  célébra- 
tion des  fêtes  et  dimanches.  Cette  loi,  publiée 
le  18  novembre  181^,  porte  que  les  travaux 
ordinaires  seront  interrompus  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi  de  l'E- 
tat; qu'en  conséquence  il  est  défendu  lesdits 
jours,  1*  aux  marchands,  d'étaler  et  de  ren- 
dre, les  ais  et  volets  des  boutiques  ouverts; 
2*  aux  colporteurs  et  étalagistes,  de  colpor- 
ter et  d'exposer  en  vente  leurs  marchandises 
dans  les  rues  et  places  publiques;  3**  aux  ar- 
tisans et  ouvriers,  de  travailler  extérieure- 
ment et  d'ouvrir  leurs  ateliers;  h^^  aux  char- 
retiers et  vaitoriers  employés  à  des  services 
locaux,  de  faire  des  chargements  dans  les 
lieux  publics  de  leur  domicile;  5*  aux  caba- 
retiers,  marchands  de  vins  débitants  de  bois- 
sons, traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de 
paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons 
ouvertes,  et  d*y  donnera  boire  et  à  jouer  les- 
dits jours  pendant  le  temps  deTofuce,  dans 
les  villes  dont  la  population  est  au-dessous 
de  cinq  miite  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs 
et  villages.  {An.  1,  2,  3.)  Elle  charge  les 
maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de 
police,  de  constater  par  procès-verbaux  ces 
sortes  de  contraventions,  qui  seront  jugées 
par  les  tribunaux  de  simple  police,  et  punies 
d'une  amende  de  1  à  5  francs  pour  la  pre- 
mière fois,  et  pourront  l'être,  en  cas  de  ré- 
cidive, du  maximum  des  peines  de  police. 
{Art.k,5elÙ.) 

Ne  sont  point  soumis  aux  prohibitions  et 
défenses  de  celle  loi,  1**  les  marchands  de  co- 
mestibles, sauf  les  marchands  de  vins  et  au- 
tres, dont  nous  avons  parlé,  et  dans  le  cas 
prévu;  2'  le  service  de  santé;  3**  les  postes, 
messageries  et  voitures  publiques  ;  k"*  les  voi- 
turiers  de  commerce  par  terre  et  par  eau,  et 
les  voyageurs  ;  5*  les  usines  dont  le  service 
ne  pourrait  être  interrompu  sans  dommage  ; 
6*  les  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes 
dites  patronales,  et  le  débit  des  menues  mar- 
chandises dans  les  eommunes  rurales,  hors 
le  temps  do  service  di\in  ;  1*  les  chargements 
des  navires  marchands  et  autres  bâtiments 
du  commerce  maritime;  8**  les  meuniers  et 
les  ouvriers  employés  soit  à  la  moisson  el 
autres  récoltes,  soit  aux  travaux  urgents  de 
l'agriculture,  soit  aux  constructions  et  ré- 
parations motivées  par  un  péril  imminent,  à 
la  charge,  dans  ces  deux  derniers  cas,  d'en 
demander  la  permission  à  l'autorité  munici- 
paler  {Art.  7  et  8.)— L'autorité  administrative 
peut  étendre  ces  exceptions  aux  usages  lo- 
caux. (.4r/.  9.)  , 

Un  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Châleau-Thîerry,  qui  avait  refusé  de  re- 
connaître le  caractère  de  travail  extérieur  au 
travail  fait  dans  un  jardin  clos  d'une  haie  sè- 
che, sans  déclarer  que  cette  haie  empêchait 
le  publie  de  voir  le  travail,  fut  cassé  par  ar- 
rêt du  6  juin  182S.«-Dan8  d'autres  arrêts,  ta 


même  Cour  a  reconnu,  f*  que,  dans  le  cas 
où  le  procès -verbal  d'infraction  serait  nul,  ' 
comme  ayant  été  dressé  par  un  autre  officier 
que  le  maire  ou  les  adjoints,  le  ministère  pu- 
blic pouvait  y  suppléer  par  la  preuve  testi- 
moniale, comme  en  toute  autre  matière  de 
police  (22  avr.  1820);  2«  que  le  maire  n'était 
pas  tenu  d'ê  re  en  costume  poor  dresser 
procès-verbal    de  contravention  (il   nov. 

1826)  ;  3**  qu'il  n'était  pas  tenu  de  le  dresser 
en  présence  é^s  contrevenants  (/fr.);  4*<|ae 
les  cabaretiers  ne  pouvaient  donner  à  boire 
et  à  jouer  pendant  les  vêpres  de  la  paroisse 
(76.)  ;  5**  que  les  ouvriers  employés  à  la  mois- 
son et  autres  récoltes  pouvaient  y  travailler 
dimanches  et  fêtes,  sans  eu  demander  la  per- 
mission à  l'autorité    municipale  (!*'  sept. 

1827)  ;  G*  qu'un  tribunal  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  sur  les  contraveo- 
lions  à  cette  loi,  par  le  motif  que  les  travaux 
ont  eu  lieu  sur  la  grande  rou'e,  dont  Ten- 
tretien  est  toujours  urgent,  et  que  les  ou- 
vriers ont  été  dirigés  par  un  employé  du 
gouvernement  (11  nov.  1825)  ;  7'  qu'on  bou- 
cher ne  contrevient  point  i  la  loi  en  vendant 
à  boutique  ouverte  (29  janvier  1829 1; 
8*"  qu'on  n'y  contrevient  pas  non  plus  en  fai- 
sant vendre  un  dimanche  ses  meubles  el  sei 
bestiaux  (2  août  1828);  9' que  le  fauchage 
des  foins,  le  battage  des  blés,  fait  immédia- 
tement après  leur  coupe,  l'accochelage  ou 
ramassage  des  avoines,  sont  compris  dan« 
les  travaux  de  la  moisson  que  la  loi  permet 
(19  juillet,  21  mars,  6  sept.  182»)  ;  10*  que  le 
transport  des  fagots  n'est  pas  interdit  (1** 
juin  1839);  que  la  prohibition  de  traTaili  les 
jours  de  fêtes,  est  si  impérative,  que  les  dis- 
penses accordées  hors  des  termes  exprès  dn 
la  loi  ne  peuvent  servir  d'excuse  el  préser- 
ver de  punition  les  contrevenants  qui  ne  se 
sont  livrés  au  travail  qu'en  se  fondant*  sur 
la  permission  du  maire  de  leur  commune  (U 
juin  1824). 

5'  De  la  célébration  des  fêtes  en  particulier. 

Les  fêtes,  de  même  que  le  saint  jour  de  di- 
manche, étant  ainsi  reconnues  par  nos  lois, 
quiconque  voudrait  empêcher  de  les  célébrer 
se  rendrait  coupable  d*un  délit  qui,  indépen^ 
damment  des  peines  portées  par  le  Code  pé* 
nal  contre  le  rait  en  lui-même,  serait,  i  rai- 
son de  son  caractère  particulier,  punissable 
d'une  amende  de  50  à  500  francs,  el  d*un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans.  Décret 
du  7  tend,  on  /F  (29  sept.  1795),  a.  3. 

La  même  peine  était  portée  contre  qui- 
conque aurait  voulu  contraindre  par  voies 
de  fait,  injures  ou  menaces,  à  les  célébrer, 
soit  en  faisant  fermer  les  ateliers,  boutiques, 
magasins,  soit  en  empêchant  les  travaux 
agricoles ,  ou  de  toute  autre  manière  (16.). 
Cette  disposition  subsistait  malgré  le  Con- 
cordat et  les  Articles  organiques.  «  La  classs 
industrieuse  de  l'Ëtat,  disait  Portails  dao» 
son  rapport,  a  souvent  besoin,  pour  vivre, 
de  travailler  rhéme  le  dimanche.  »  Elle  a  été 
abrogée  parla  loi  du  18  novembre  18H,qai 
règle  la  manière  de  célébrer  civilement  k^ 
fêtes  et  dimanches.  Voy.  Dimanchs. 
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L*ar(icle  orgamqae  57  dit  qac  le  repos  des 
foncUonnaires  pablics  sera  fixé  aa  diman- 
che. Il  0*7  est  nolleroent  question  des  fêtes 
conserrées.  Portalis  le  citait  peot-élre  de 
mémoire  lorsqu'il  disait  à  TKmpereor,  dans 
an  rapport  du  21  janvier  1807  :  «  L'article  57 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  porte  que  le 
repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé 
aox  dimanches  et  aux  jours  destinés  à  célé- 
brer les  fêles  conservées  par  le  Concordat. 

«Cet  article,  continue- t-ily  se  (ait  sur  la 
manière  dont  le  dimanche  et  les  autres  fêtes 
chômées  doivent  être  célébrés  p nr  la  masse 
des  fldèles  ;  mais  il  est  évident  que  l'esprit  de 
la  loi  a  été  de  commander  à  tous  les  citoyens 
la  décence  qu'il  convient  de  garder  pendant 
les  Jours  consacrés  à  la  religion Pour- 
quoi la  loi  du  18  germinal  an  X  a-t-elle  di- 
minué le  nombre  des  fêtes  ?  pour  ne  pas  dis- 
traire trop  sourent  de  leurs  travaux  les  hom- 
mes qui  ont  besoin  de  travailler  pour  vivre, 
et  pour  ne  pas  suspendre  trop  fréquemment 
les  travaux  et  les  fonctions  des  personnes 
consacrées  au  service  de  la  société  ;  le  légis- 
lateur a  donc  supposé  que  les  jours  de  di-> 
manches  et  de  fêtes  doivent  être  des  jours  de 
recueillement  et  de  repos  pour  tout  le  mondo  ; 
•*il  en  était  autrement,  pour  quel  motif  rai- 
sonnable eût'il  pu  autoriser  la  réduction 
des  fêtes?.... 

€  Uo  ouvrier  qui  croit  avoir  besoin  de  son 
travail  peut  travailler  sans  tenir  boutique 
ouverte  les  jours  de  dimanches  et  de  fêles... 
L'ordre  public  exige  que  chacun  respecte  la 
religion  que  les  lois  de  TKtat  protègent.  » 
(16.1 

Les  intentions  que  Portalis  prête  au  gou- 
Ternement  quand  il  demanda  la  réduction 
des  fêtes,  sont  en  eiïel  celles  qu'il  dut  mani- 
fester au  souverain  pontife;  mais  elles  ne 
sont  exprimées  nulle  part,  et  nulle  part  le 
décret  au  7  vendémiaire  an  IV^  et  les  dispo- 
sitions législatives  antérieures^  relativement 
à  la  liberté  absolue  des  cultes,  n'avaient  été 
abrogées  avant  la  loi  du  18  novembre  181b. 

Napoléon  ne  statua  rien  à  cet  égard,  par- 
ce ^u'on  préparait  par  son  ordre  un  rituel 
qa*il  devait  publier,  par  un  décret  impérial, 
comme  le  catéchisme,  et  dans  lequel  se  trou- 
vaient consignées  «  tes  règles  de  police  ecclé- 
siastique sur  la  célébration  des  fêtes.  »  (Rajh 
port  à  VEmper.^  11  mars  1806.) 

L'idée  de  ce  rituel  avant  été  abandonuéoy 
il  y  avait  nécessité  d'établir  les  règles  qu^il 
devait  contenir,  «  règles  qui,  comme  le  di- 
sait Portalis  dans  son  rapport  du  31  janvier 
1807,  sont  généralement  suivies  chez  toutes 
les  nations  où  la  liberté  des  cultes  est  admise 
comme  en  France.  »  C'est  ce  que  flt  la  loi 
do  18  novembre  181iih. 

Les  lois  sont  faites  dans  des  vues  d'utilité 
publique,  sans  aucun  égard  aux  intérêts  pri- 
vés. C'est  même  contre  eux,  et  pour  empê- 
cher qu'ils  ne  prévalent  et  ne  nuisent  à  Tin- 
térêt  général,  qu'elles  sont  ordinairement 
faites.  En  quoi  la  Charte  de  1830,  comme 
l'assure  M.  Dupin,  a*t-elle  pu  abroger»  du 
moins  quant  à  la  pénalité,  la  loi  du  18  no- 
membre  18H? 


Elle  porte,  article  5  :  «Chacun  prot- sse  s.-i 
religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection.» 

Un  jugement,  rendu  par  le  tribunal  de 
Laon  le  8  mars  1831,  nous  fait  connaître  en 
<^uoi  l'on  fait  consister  lopposition  de  cet  ar- 
ticle avec  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  cé- 
lébration des  fêtes  et  dimanches;  il  faut  le 
rapporter  m  extenso  et  le  discuter. 

«  La  liberté  des  cultes  et  de  conscience,  y 
est-il  dit,  a  toujours  été  garantie,  en  France, 
par  toutes  les  constitutions  survenues  depuis 
1791:  cette  liberté  s'étendait  jusque  sur  la 
discipline  extérieure  des  difTérents  cultes,  et 
notamment  sur  Tobservation  des  jours  fé- 
riés; le  gouvernement,  pour  conserver  aux 
citoyens,  dans  toute  leur  latitude,  les  droits 
qui  résultaient  de  cette  liberté,  crui  devoir 
l'établir  en  principe,  et  le  déclarer  expressé- 
ment par  son  arrêté  du  7  thermidor  de  Tan 
Vlll,  dont  les  articles  2  et  3  ne  rendent  obli- 
gatoire l'observation  des  jours  fériés  que 
pour  les  autorités  constituées,  les  fonction- 
naires publics  et  les  salariés  du  gouverne- 
ment, laissant  aux  simples  citoyens  le  droit 
de  pourvoir  A  leurs  besoins  et  de  vaquer  à 
leurs  aifaires,  tous  les  jours,  en  prenant  du 
repos,  suivant  leur  volonté,  la  nature  cl  i*ob- 
jet  de  leur  travail. 

«  C'est  sous  Tempire  do  ce  principe  qu'est 
intervenue  la  loi  du  18  germinal  an  X,  orga- 
nique du  Concordat  du  26  messidor  an  IX, 
qui  le  respecta  dans  tous  ses  effets,  en  no 
constatant  dans  son  préambule  qu'un  fait 
statistique  par  ces  mots:  le  gouvernement  de 
la  République  française  reconnaît  que  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  religion  de  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais, de  fait  établi  ne  constatait  que  l'inéga- 
ité  dans  le  nombre  des  sectateurs  des  diffé- 
rents cultes  qui  divisent  la  France,  et  non 
rinégalité  dans  les  droits,  ni  le  privilège 
pour  le  culte  catholique,  d'asservir  les  sec- 
tateurs d'un  autre  culte  à  l'une  des  règles  do 
sa  discipline  extérieure;  ainsi  le  catholiquo 
n'avait  pas  plus  le  droit  d*obliger  le  juif  à 
l'observation  du  repos  du  dimanche,  que  le 
juif  d'obliger  le  catholique  à  l'observation 
du  jour  de  sabbat. 

«  L'arrêté  du  7  thermidor  de  l'an  VIII  con- 
tinua d'exister  et  d'avoir  son  exécution,  et 
reçut  une  nouvelle  force  de  l'article  75  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  qui,  substituant 
seulement  le  dimanche  au  décadi,  répéta  que 
lé  repos  des  fonctionnaires  publics  est  fixé 
au  dimanche;  ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  arrêt  du  3  août  1809. 

«  La  Charte  de  1814  intervenant  changea 
cet  état  de  choses,  et,  tout  en  consacrant  par 
l'article  5  la  liberté  des  cultes  et  la  protection 
é^ale  pour  tous,  établit  par  son  article  6  uao 
disposition  restrictive  de  cette  protection,  en 
déclarant,  non  pas  que  la  religion  catholi- 
que était  la  religion  de  la  majorité,  mais  la 
religion  de  l'Etat,  disposition  ou  l'on  ne  vit 
plus  un  fait,  mais  un  droit,  un  privilège. 

<  Cet  article  amena,  comme  conséquence 
cl  comme  son  développement    la  loi  du  18 
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novembre  181ih,  qui  rompil  celle  égaillé  de 
protccllon,  paisiiii*il  esl  vrai  de  dire  que  les 
autres  cuites  n'obtinrent  pas  i*asservissc- 
Dient  à  l'observation  de  leurs  jours  fériés. 

«  La  Charte  du  7  août  1830  abolit  cet  arti- 
cle 6,  fit  disparaître  la  différence  quMI  avait 
posée,  et  abrogea  ainsi  virtuellement  la  loi 
du  18  novembre  18H,  emportant  en  même 
temps  le  principe  et  ses  conséquences. 

«  11  Tant  donner  à  celle  radiation  un  but  et 
un  effet  ;  ce  but  esl  sulTisamment  indiqué  par 
la  reprise»  en  Tarticle  G  de  celte  nouvelle 
Charte,  des  expressions  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X:  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  esl  la  religion  de  la  majo- 
rité des  Français.  D'où  il  suit  qu*il  y  a  lieu 
d'appliquer  ici  rarticle  70  de  ladite  charte  du 
7  août  1830,  portant  que  toutes  les  lois  et 
ordonnances,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  dispositions  adoptées  par  la  reforme  de 
la  Charte,  sont  dès  à  présent  et  demeurent 
annulées  et  abrogées. 

«  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'article 
59  de  la  même  Charte,  dont  l'article  70  n'est 
pas,  comme  on  pourrait  le  penser,  la  stérile 
répétition,  puisque  la  loi  du  18  novembre 
18li  est  contraire  à  une  disposition  adoptée 
poar  la  réforme,  et  qui  a  fait  revivre  impli- 
citement l'arrélé  du  7  thermidor  an  Vlll  et 
l'article  57  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
par  la  consécration  du  même  principe.  » 

Le  tribunal  de  Laon  est  dans  l'erreur  :  ce 
n'est  pas  la  liberté  des  cultes,  mais  celle  des 
consciences  qui  a  été  garantie  par  toutes  les 
Constitutions  survenues  depuis  1791.  Voy. 
Liberté  des  cultes. 

L'arrélé  du  Directoire  exécutif,  en  date  du 
ik  germinal  an  Yl  (3  avril  1798),  tendait  à 
l'abolition  des  dimanches  et  fêtes.  La  loi  du 
17  thermidor  (k  août)  même  année,  cl  qui  le 
suivit  de  ptès,  déclara  positivement  qt^e  les 
décadis  et  li  s  jours  de  fét(*8  nationales  se- 
raient des  jours  de  repos  dans  la  République, 
et  en  prescrivit  l'observance,  non-seulement 
aux  fonctionnaires  publics,  mais  encore  à  tous 
les  citovens,  sous  peine  d'amende  et  de  pri- 
son. Celle  du  13  fiuctidor  (30  août),  rendue 
vingt-six  jours  après,  eut  pour  but  d'orga- 
niser, C(S  jours-là,  une  espèce  de  service  qui 
devait  remplacer  les  services  religieux  de 
toutes  les  c  mmunions,  et  enfin  celle  du  23 
fructidor  (9  septembre)  obligea  tous  les  mar- 
chands de  tenir  leurs  bouti(|ue8  ouvertes  les 
jours  de  fêtes  et  dimanches  qui  se  trouve- 
raient être  des  jours  de  foire  et  de  mar- 
chés. 

C*est  pour  abroger  ces  lois  tyranniques 
que  fut  rendu  Farrêlc  consulaire  du  7  ther- 
midor an  Vlll  (26  juillet  1800). 

Il  déclara  que  lesjoursde  décadi  scraientles 
seuls  jours  fériés  reconnus  par  Tautorité  na- 
tionale, et  que  l'observation  de  ces  jours  ne 
ferait  d'obligation  que  pour  les  autorités 
constituées,  les  fonctionnaires  publics  et  les 
salariés  du  gouvernement.  Il  n'établissait 
pas  en  n'rincipe  la  liberté  des  cultes,  il 
ne  la  rétablissait  même  pas,  puisqu'il  ne 
rendait  pas  aux  administrations  publiques, 
aux  fonctionnaires  et  aux  salariés  du  gou- 


vernement la  liberté  de  pratiquer  publique- 
ment le  leur.  Il  ne  Gt  autre  chose  qne  recon- 
naître aux  simples  citoyens  un  droit  que  des 
actes  anti-religieux  n'avaient  pu  leur  ôter, 
celui  de  se  reposer  quand  bon  leur  semble- 
rait, et  de  disposer  de  leur  temps  comme  \U 
l'entendraient,  ou,  en  d'autres  termes,  le 
droit  de  célébrer  les  fêles  etdimanchei. 

La  libellé  reli<;ieuse  ne  fut  rendue  vérita- 
blement aux  catholiques  et  autres  chrétiens 
qu'au  moment  du  Concordat  et  des  Articles 
organiques.  Alors  disparurent  les  lois  de 
l'an  VI,  et  avec  elles  l'arrêté  du  7  Ibirmidor 
an  Vlll,  qui  se  trouva  implicitement  abrogé 
par  la  fixation,  au  dimanche,  du  repos  des 
fonctionnaires  publics  (Art.  org.  57),  et  l.i 
recoanaissancc  des  fêtes  catholiques  {Art.kX.) 

Le  tribunal  de  Laon  a  pris  cette  abrogation 
pour  une  confirmation,  comme  il  avait  pris 
le  maintien  de  l'oppression  religieuse  par 
rapport  à  toutes  les  personnes  qui  n'étalent 
pas  fonctionnaires  publics  pour  l'établisse- 
ment du  principe  de  la  liberté  des  cultes.  De 
la  part  des  hommes  qui  raisonnent  ainsi, 
rien  ne  doit  étonner. 

Il  prétend  que  la  loi  de  police  extérieure» 
qui  a  réglé  la  célébration  des  dimanches  et 
fêtes  d'après  les  convictions  et  les  obligaions 
religieuses  de  toute  une  population,  à  l'ex- 
ception d'une  poignée  de  juifs,  a  établi  un 
privilège;  que  cette  loi  fut  la  conséquence 
elle  développement  de  l'article  6  de  la  charte 
de  ISli^,  portant  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de 
l'Etat;  qu'enfin  cette  loi  a  été  virtuellement 
abrogée  par  la  suppression  de  ce  même 
article  dans  la  Charte  de  1830,  oubliant  que 
ce  qui  esl  d'un  intérêt  général  ne  peut  jamais 
être  la  matière  d'un  privilège;  que  la  loi  du 
18  novembre  découle  ou  est  censée  découler 
du  Concordai  comme  toutes  les  autres  lois, 
décrets  et  ordonnances,  relatives  à  la  pulice 
des  cultes,  et  non  de  la  qualité  de  religion  de 
TElat;  que  la  déclaration  faite  implicilemeol 
en  1830,  qu'il  n'y  avait  plus  en  France  de 
religion  de  l'Ëlat,  anéantirait  les  Articles 
organiques  d'abord,  dont  le  tribunal  de  Laon 
n'admettait  certainement  pas  la  nullité ,  en- 
suite tontes  les  lois  et  règlements  de  ce  genre, 
s'il  était  vrai  au'elledûl  anéantir  la  loi  du  1^ 
novembre  181«. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dont  se 
prévaut  le  tribunal  de  Laon  fut  rendu  à  U 
requête  de  Merlin  et  dans  Tintérét  seul  de  la 
loi.  Merlin  exposa  que  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Guise  avait  rendu,  le  3  avril 
1807,  un  jug«  ment  qui  n'avait  pas  étéattaqoé 
dans  le  terme  fatal  par  la  partie  intéressée, 
mais  dont  la  loi  scandaleusement  violée  solh- 
citait  hautement  rannulation. 

A  l'appui  de  son  réquisitoire,  ilcilarar- 
rêlé  du  7  thermidor  an  Vlll.  «  11  net  faut  pa< 
croire,  ajouta-t-il,  que  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (les  Articles  orcaniques)^  organique 
du  Concordat  du  26  tnermidor  an  IX ,  ail 
dérogé  à  ces  dispositions.  Le  seul  changement 
qu'elle  y  a  fait,  c'est  qu'elle  a  substitué  les 
dimanches  aux  décadis;  c'est  qu'elle  a  voulu 
que  les  dimanches  fussent  comme  les  décadis 
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Taf  aient  élé  jasqo'alors  1rs  seuls  jours  rériés 
reconnus  par  raulorité  nationale.  Du  reste , 
elle  a  maintenu  ,  pour  les  dimanches,  l.i  li- 
berlé  dont  l'arrêté  du  7  thermidor  an  VIII 
avait  décidé  que  les  citoyens  devaient  jouir, 
les  décadis,  de  vaquer  à  leurs  travaux  ordi» 
naires,  ni  plus  ni  moins  que  les  autres  jours; 
et  la  preuve  en  résulte  de  la  manière  dont 
elle  s'est  exprimée  dans  son  57*  article  :  le 
repos  des  fonctionnaires  publics,  a-t- elle  dit, 
tera  flxé  au  dimanche.  »  Sur  ce ,  la  Cour  de 
cassation  :  «  Attendu  qu'une  conséquence 
du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  consacré 
par  la  constitution  de  TEmpire,  est  que  les 
citoyens  ont  le  droit  de  travailler  lorsqu'ils 
le  jugent  à  propos,  qu'ils  ne  doivent  compte 
qo  à  leur  conscience  de  la  transgression  des 
règles  de  discipline  du  culte  catholique  qui 
prescrivent  de  s'ab&tenir  de  tout  travail  les 
«imanches  et  fêtes;  que  le  gouvernement  pour 
conserver  aux  citoyens  dans  toute  leur  lati- 
tude» les  droits  qui  résultent  du  principe  de 
la  liberté  des  cultes ,  a  cru  devoir  déclarer 
expressément  dans  son  arrêté  du  7  thermidor 
an  VU!  qu'ils  ont  celui  de  pourvoir  à  leurs 
besoins  et  de  vaquer  à  leurs  affaires  tous  les 
jours  indistinctement,  en  prenant  du  repos, 
suivant  leur  volonté,  la  nature  et  l'objet  de 
leur  travail ,  et  a  restreint  l'obligation  d'ob» 
server  los  jours  fériés  aux  seuls  membres  des 
anforiiés  constituées,  aux  fonctionnaires  pu- 
blics et  é  ses  salarié?;  que  la  loi  organique 
do  Concordat  n'a  point  dérogé  à  ces  disposi- 
tions; qu'elle  les  a,  au  contraire,  évidemment 
eonOrroées,  en  substituant  le  dimanche  au 
décadi,  par  ces  expressions  de  l'article  57*  : 
«  La  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fiié 
ao  dimanche;  qu'il  en  résulte  que  le  tribunal 
de  Goise,  en  punissant  d'une  peine  arbitraire 
one  action  qui  n'est  pas  qualiflée  délit  par  la 
loi,  et  qui  même  était  autorisée  par  un  acte 
do  gouvernement ,  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  qu'il  est  indispensable  de  réprimer, 
casse,  etc.  »  (Arr.  du  3  août  1809.) 

Nous  avons  dit  que  l'arrêté  du  7  thermidor 
avait  pour  but  d'abroger  en  partie  les  lois  de 
Tan  VI  relatives  aux  décadis  :  c'était  donc 
pour  rendre  aux  citoyens  la  liberté  de  sanc« 
tlfler  les  dimanches  et  fêtes  »  et  non  pour 
maintenir  la  violation  du  repos  en  ces  jours, 
que  le  gouvernement  le  prit.  Merlin  et  les 
membres  de  la  Cour  de  cassation  l'igno* 
raient-ils  véritablem(*nt? 

Cette  Cour  djt  qu'une  des  conséquences 
du  principe  de  la  liberté  des  cultes  est  que 
les  citoyens  ont  le  droit  de  travailler,  lors- 
qu'ils le  jugent  à  propo;:;  qu'ils  ne  doivent 
compte  qu'à  leur  conscience  de  la  transgres- 
sion des  règles  de  discipline  du  culte  catho- 
lique, qui  prescrivent  de  s'abstenir  de  tout 
travail  les  dimanches  et  fêtes.  Ceci  était  vrai 
sous  la  République,  lorsque  le  gouvernement 
eot  complètement  renoncé  à  s'immiscer  dans 
les  affaires  religieuses, et  nousavous  vu  qu'an 
lieu  d'en  faire  la  règle  de  sa  conduite,  le 
ffoovernement  s'appliqua  au  contraire  à 
étouffer  tous  les  cultes  dont  il  ne  cessait  de 
proclamer  pompeusement  la  liberté.  Mais 
depuis  le  Concordat ,  les  citoyens  doivent 


compte  à  TElaldcs  transgreissious extérieures 
et  publiques  des  règles  de  discipline  toule« 
les  fois  que  ces  règles  sont  consacrées  p.ir 
des  actes  législatifs  valides.  Elle  ajoute  que 
les  Articles  organiques  n'ont  point  dérog(V 
aux  dispositions  de  l'arrêté  consulaire  du  7 
thermidor  au  VIII,  qu'ils  les  ont  au  contraire 
confirmées.  Comment  les  Articles  organiques 
pouvaient-ils  confirmer  des  dispositions  prises 
pour  un  ordre  de  chose  que  le  Concordat  ve- 
nait de  changer  et  même  de  détruire  com- 
Slétement?  Le  but  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
tait  de  permettre  à  tous  les  citoyens  qui 
n'étaient  pas  ronctionnaîres  publics  de  célé- 
brer librement  les  fêles  et  dimanches  ;  de  sa 
confirmation  par  les  Articles  organiques  ,  il 
ne  s'en  serait  jamais  suivi  qu'il  était  libre  à 
tous  de  ne  point  les  célébrer. 

«  Pourquoi  la  loi  du  18  germinal  au  X 
a-t-elle  diminué  le  nombre  des  fêtes,  dit 
quelqu'un  qui  devait  en  connaître  Tespril? 
pour  ne  pas  distraire  trop  souvent  de  leurs 
travaux  les  hommes  qui  ont  besoin  de  tra- 
vailler pour  vivre,  et  pour  ne  pas  suspendre 
trop  fréquemment  les  travaux  et  les  fonctions 
des  personnes  consacrées  au  service  de  la 
société.  Le  législateur  a  donc  supposé  que  les 
jours  de  dimanche  et  de  fêtes  doivent  être 
des  jours  de  recueillement  et  de  repos  pour 
tout  le  monde;  s'il  en  était  autrement ,  de 
quel  motif  raisonnable  eûl-il  pu  autoriser  la 
réduction  des  fêles?»  (Portalist  Rapport  à 
l'Empereur^  21  janv.  1807.) 

Ce  n'est  pas  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
mais  les  lois  de  l'an  X^  qui  ont  diminué  le 
nombre  des  fêtes,  et  les  ont  réduites  au  di- 
manche et  à  quatre  solennités,  qui  sont  Noël, 
TAsccnsion,  l'Assomption,  la  fête  de  Tous  les 
Saints. 

Le  décret  du  cardinal  Caprara  ,  publié  par 
arrêté  consulaire  du  29  germinal  an  X  (19 
avril  1802),  est  motivé  sur  ce  que  les  peuplej» 
soumis  au  gouvernement  de  la  république  , 
avaient  grand  besoin,  après  tant  d'évén'e- 
ments  et  tant  de  guerres ,  de  réparer  les 
pertes  qu*iis  avaient  faites  pour  le  commerce 
et  pour  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
vie,  ce  qui  devenait  difficile  par  Tinterdictio^i 
du  travail  aux  jours  de  fêtes ,  si  le  nombre 
de  ces  jours  n'était  diminué.  (Décret  du  9 
avril  1802.)  C'est  pour  répondre  aux  désirs 
et  sur  la  demande  du  premier  consul,  que 
cette  réduction  fut  faite.  "Rlle  fut  faite ,  afin 
que  «  tous  ceux  qui  étaient  régis  par  les, 
mêmes  lois  fussent  également  soumis  par-^ 
tout  à  la  même  discipline,  et  que  l'observa- 
tion des  fêtes  conservées  en  devint  plus 
facile.  (76.)  Le  décret  qui  la  porte  fut  publié 
par  on  arrêté  consulaire  et  devint  ainsi  loi 
de  l'Etat  et  annexe  du  Concordat.  Supposer 
au  gouvernement  qui  tient  une  pareille  con- 
duite l'intention  de  ne  pas  faire  observer  les 
dimanches  et  fôles,  c'est  méconnaître  évidem- 
ment sa  pensée. 

Dans  le  rappori  que  nous  venons  de  citer,, 
il  n'y  a  qu'un  instant,  Portalis  dit  à  l'Empe- 
reur que  plusieurs  préfets  ont  ordonné  dans 
>leurs  départements  :  1°  que  les  boutiques  se« 
raient  fermées  les  jours  de  dimanches  et  Ica 
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Jours  de  fêles;  2"  que  les  cabarets  ne  seraient 
point  ouverts  aui  heures  des  orGces  pondant 
ces  mêmes  jours,  faisant  observer  que  ces 
arrêtés  avaient  produit  le  meilleur  ciïet  et 
ii*avaient  excité  aucune  réclamation.  {Ib,)  Au 
nombre  de  ces  préfets  se  trouvait  celui  de  la 
Charonle-Infcripure.  Le  tribunal  de  police 
de  la  Rochelle  sVn  autorisa  pour  condamner 
à  l'amende  des  citoyens  qui  avaient  vaqué 
publiquement  à  leurs  travaux  ces  jours^là, 
ou  tenu  leurs  boutiques  ouvertes  pendant  le 
service  divin. 

Merlin ,  qui  était  le  Dupin  de  Tépoque , 
requit  d'office  la  cassation  de  ces  jugements 
et,  par  arrêt  du  3  août  1810,  la  Cour  les  cassa 
pour  plusieurs  motifs  ,  dont  le  dernier  est 
<  que  dans  cette  condamnation  le  tribunal 
avait  commis  nn  excès  de  pouvoir,  qu*il  avait 
même  violé  l'arrêté  du  gouvernement  du 
7  thermidor  an  Vlll  et  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (les  Articles  organiques),  qui  laissent 
aux  citoyens  la  faculté  do  se  livrer  les  jours 
de  dimanches  et  fêtes  à  leurs  occupations 
ordinaires.  »  Quand  un  tribunal  applique 
ainsi  les  lois,  il  montre,  ou  qu'il  ne  les  a  pas 
lues ,  ou  qu'il  ne  les  a  pas  comprises ,  ou 
qu'il  n'a  pas  voulu  les  comprendre. 

Les  Articles  organiques  gardent  le  silence 
le  plus  absolu  sur  le  travail  des  simples  ci* 
toyens,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  rt 
disent  que  les  fonctionnaires  publics  se  re> 
poseront  les  jours  de  dimanches  {Art.  57). 
si  c'est  là  laisser  aux  citoyens  la  faculté  de 
travailler,  nous  u*j  entendons  plus  rien. 
L'arrêté  du  7  thermidor  était  applicable  aux 
décadis,  f^iit  pour  eux  seulement  et  devant 
passer  avec  eux. 

Si,  sous  TEmpif  e,  la  Cour  de  cassation  re- 
fusait de  reconnaître  à  l'administration  civile 
le  droit  de  faire  célébrer  le  dimanche,  depuis 
1830  elle  a  refusé  de  sanctionner  Topinion 
de  ceux  qui  prétendent  que  la  loi  du  18 
novembre  I8I4  a  été  implicitement  abrogée 
par  les  artcles  5  et  70  de  la  Charte.  Ainsi 
contrairrmrutaux  conclusionsde  l'avocat  gé- 
néral Hell  >,  elle  a  rendu,  le  23  juin  1838,  nn 
arrêt  dont  voici  les  principaux  motifs  :  «  At« 
tendu  que  In  loi  de  18  novembre  i8U  n'a  point 
clé  expressément  abrogée;  que  l'abrogation 
tacite  de  l'arlicle  3  de  lidite  loi  ne  peut  s'in- 
duire ni  de  la  suppression  de  l'article  6  de  la 
charte  de  181^,  ni  de  l'article  5  de  la  charte 
de  1830,  portant  que  «  chacun  professe  sa 
religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection;  » —que  ces 
«livrrses  dispositions  n'ont  rien  d'incompa- 
tible, et  peuvent  facilement  se  concilier;  — 
que,  d*une  part,  l'article  3  de  la  loi  du  18 
novembre  ISiine  contient  aucune  prescrip- 
tion qui  soit  contraire  à  la  liberté  religieuse; 
—  que ,  de  l'autre,  la  protection  promise  à 
tous  les  cultes  légalement  reconnus  n'exclut 
pas  le  respect  dont  la  loi  civile  est  partout 
emureinte'poor  le  culte  professé  par  la  ma- 
jorité des  Français;  —  qu'ainsi,  par  l'article 
57  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ,  le  repos 
des  fonctionnaires  publics  est  flxé  au  diman- 
che ;  —  une  les  articles  63, 781 ,  1037  du  Code 
de  procédure  civile,  162  du  Code  de  com- 


merce, interdisent  tout  exploit,  tout  protêt, 
toute  signification  et  exécution  les  jours  de 
fêtes  légales;  —  que  les  prohibitions  portées 
par  l'article  de  la  loi  du  18  novembre  1811 
ont  le  même  carartère,  et  qu'il  n'appartient 
qu'au  pouvoir  législatif  d*en  changer  ou  d'en 
modifier  les  dispositions,  casse,  «te.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  était  M.  de 
Montalivet,  effrayé,  parce  qu'il  croyait  peut- 
être  y  voir  une  restauration,  protesta  autant 
et  même  plus  qu'il  ne  le  pouvait  dan<  une 
circulaire  du  20  août  1838,  dans  laquelle  il 
engage  les  préfets  à  recommanderauxmaire« 
de  leur  dcpartemont,  s'il  y  a  lieu,  de  ne  pu- 
blier et  exécuter  aucun  arrêté  relatif  à  la 
célébration  des  fêtes  et  dimanches,  avant  de 
l'avoir  soumis  à  son  approbation,  et  de  ne 
donner  leur  approbation  que  quand  ils  au- 
ront la  conviction  que  les  mesures  proposées 
sont  l'expression  du  vœu  de  la  saine  majorité 
des  habitants,  et  auront  pour  but  direct  d'as* 
surer  le  paisible  exercice  des  cultes  recon- 
nus par  la  loi. 

La  conférence  des  avocats  à  la  Cour  royale 
de  Paris  a  mis  cette  question  en  discussion 
et  s'est  prononcée  pour  l'abrogation  impli- 
cite de  la  loi  du  18  novembre.  Nous  regret- 
tons de  ne  pas  avoir  sous  les  yeux  le  procès- 
vcrbal  de  cette  séance,  dans  laquelle  il  parait 
avoir  été  dépensé  plus  de  b-lles  paroles  que 
de  bonnes  raisons,  s'il  faut  s'en  rapporter  aux 
extraits  qu*eu  ont  donnés  les  journaux. 

11  est  vraisemblable  que  c'est  d'aprùs 
cette  délibération  des  avocats  de  Paris  que 
le  ministre  de  l'intérieur  a  écrit  aux  commis- 
saires du  gouvernement  pour  les  prévenir 
que  l'interdiction  faite  aux  aubergistes,  ca- 
baretierSt  cafetiers,  traiteurs  et  débitants  de 
boissons,  n'existait  plus,  la  loi  du  18  nov^ 
iSllii-  ayant  disparu  avec  l'article  6  de  la 
charte  de  celle  époque.  {Circt^mars  18i8w) 
Cette  circulaire  ouipourraitbien  être  Tœuvrc 
de  celui  qui  rédigea  celle  du  20  août  1838, 
ne  changera  pas,  nous  en  sommes  convaincu, 
la  jurisprudence. 

La  Cour  de  cassation,  dans  deux  arrêts  du 
même  jour  (6  déc.  1846)  très-bien  m  tivés.  a 
reconnu  que  la  loi  du  18nov.  18li  était  en- 
core en  vigueur  et  deyait  être  exécutée.  Ce 
n'est  pas  en  ce  moment  et  après  la-  publica- 
tion de  la  circulaire  remarquable  du  ministre 
des  travaux  publics  pour  défendre  le  travail 
les  jours  de  dimanches  et  fêtes  dans  les  ate- 
liers dépendant  de  son  ministère,  afin  de 
donner  l'exemple  aux  autres,  qu'elle  réfor- 
mera sa  jurisprudence  sur  ce  point.  (Cire. 
20  mari  18W.) 

En  terminant,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  dire  que  le  préfet  du  département 
(l'Indre-et-Loire,  dans  une  circulaire  de  l'an- 
née 1808,  dit  qu'il  convenait  que  les  préfets, 
les  membres  du  conseil  de  préfecture  et  le 
secrétaire  général,  les  sous-préfcts  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  les  maires  et 
les  adjoints  dans  les  communes,  assistassent 
h  la  grand'messe  de  leurs  paroisses  respec- 
tives, revêtus  du  costume  de  leurs  fonctions, 
et  qu'ils  occupassent  dans  réglise  les  places 
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disliQgoées  qui  leur  sont  aKribuées  par  l'ar- 
ticle organique  47. 

0*  Du  iravail  dant  les  ateliers  fermés* 

La  loi  aai  défend  de  Irayailler  les  jours 
de  dimanches  et  fêles  n*aUeignait  que  le  tra- 
vail fait  en  public,  le  Iravail  extérieur  :  ce- 
lui qui  se  fait  dans  Tinlérieur  des  ateliers  lui 
échappe.  On  avait  voulu  qu*il  fût  libre  de  ne 
pas  observer  le  repos»  pourvu  que  la  viola- 
tion fût  sans  scandale.  La  loi  du  22  mars 
18il, demandée  en  1837 par  la  société  indus- 
trielle de  Mulhouse,  et  projetée  dès  lors  par 
le  ministère,  présentée  aux  chambres  en 
18U),  votée  par  la  chambre  des  pairs,  modi- 
fiée par  celles  des  députés  ,  enfin  déGnitive- 
ment  arrêtée  en  ISS^l ,  vint  modifîer  cet  état 
de  choses  par  rapport  aux  enfants,  el  donner 
une  nouvelle  sanction  au  repos  civil  dos 
fêtes  et  dimanches.  Elle  porte  que  dans 
les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur 
mécanique  ou  à  feu  continu  ;  el  dans  leurs 
dépendances,  de  même  que  dans  toute  fa- 
brique occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis 
en  atelier,  les  enfants  au-dessous  (Je.scizoans 
oe  pourront  être  employés  les  dimanches  el 
jours  de  fêles  reconnus  par  la  loi,  sous  peine 
d'nne  amende  de  1  à  15  francs,  pour  la  pre- 
milère  fois,  et  de  16  à  100  francs  en  cas  de  ré- 
cidive. (Art.  1.  k  et  12.)  —Des  règlements 
d*âdminislration  publique  doivent  assurer 
laor  Instruction  religieuse.  [Art.  8.) 

«  Indépendamment  des  exceptions  énon- 
rées  dans  la  loi  du  18  novembre  181&,  dit 
IL  Tabbé  André,  les  procès  criminels  peuvent 
"être  îogés  les  jours  de  dimanches  et  de  fêt(*s, 
parce  que  Texamen  et  les  débats,  une  fois 
entamés  ,  doivent  être  continués  sans  inter- 
ruption.* (Code  d^instruciion  criminelle^  art. 
353.  )  Mais  aucuiie  condamnation  ne  peut 
éire  exécutée  les  jours  de  fêtes  nationales 
ou  religieuses,  ni  les  dimanches.  {Code  pé-- 
naf,  a.  25.) 

Les  jugées  de  paix  peuvent  juger  tous  les 
jours,  même  ceux  de  dimanches  et  fêtes,  le 
matin  et  Taprès  midi.  (  Code  de  procédure 
civile  y  a.  8.) 

Il  peut  être  fait  des  significations  ou  exé- 
cotions  les  jours  de  fêtes  légales,  avec  per- 
mission du  juge,  di^ns  le  cas  où  il  y  a  péril 
en  la  demeure.  (/6td.,   a.  1037.)  Il  y  a  quel- 

!|ues  actes  que  la  loi  elle-même  permet  de 
aire  les  jours  de  fêles,  tels  sont:  l*"  les 
actes  de  procédure  de  douanes  et  d'octroi  ; 
S*  Mes  dimanches)  les  ventes  après  saisie- 
exécution  et  brandon,  et  les  affiches  des 
ventes  judiciaires  d'immeubles.  (  Ibid.y  a. 
817, 632,  961.  )  Enfin,  il  faut  excepter  de  la 
prohibition  les  actes  de  juridiction  gracieuse, 
tels  que  Texpédilion  des  requêtes  à  rhûtel 
du  juge ,  en  cas  d'urgence. 

vNous  devons  observer  que,  chez  aucune 
nation  chrétienne,  le  dimanche  n'est  profoné 
comme  en  France.  En  Angleterre,  où  le  gou- 
f  ernemenl  esl  hérétique,  la  loi  du  dimanche 
est  ob!»ervée  avec  une  sévère  exactitude. 

Au  mot  Ateliers  des  ports,  nous  avons 
analysé  une  circulaire  du  ministre  de  la  ma- 
rine eo  date  du  S6  octobre  18'«3,  qui  défend 
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de  les  ouvrir  les  dimanches   et  les  jours 
de  fêles. 

La  Gourde  cassation,  ùans  un  arrêt  du  G 
juillet  1826,  a  prononcé  que  les  contraven- 
tions à  l'artice  «  de  la  loi  du  18  novembre 
1814,  n*étaient  pas  soustraites  à  la  règle  gé- 
nérale et  qu'elles  pouvaient  être  prouvées 
soit  par  procès- verbaux,  soit  par  témoins,  à 
défaut  de  rapports  et  de  procès-verbaux. 

7"*  De  V établissement  et  de  la  suppression  des 

fêles 

C'est  raulorité  civile  qui  établit  et  sup- 
prime les  fêles  purement  civiles  ;  c'esl  l'au- 
torité ecclésiastique  qui  établit  les  fêtes  ou 
solennités  purement  religieuses.  Les  deux 
autorités  doivent  agir  de  concert  on  du  moins 
l'une  avec  le  consentement  libre  de  l'autre, 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  ou  de  supprimer  des 
fêtes  qui  soient  tout  à  la  fois  religieuses  et 
civiles,  ou  civiles  et  religieuses. 

«  Les  archevêques  et  évêques  ordonneront 
des  fêtes  qu'ils  trouveront  à  propos  d'éta- 
blir ou  de  supprimer  dans  leurs  diocèses, 
porte  redit  de  lo95,  el  les  ordonnances  qu'ils 
rendront  sur  ce  sujet  nous  seront  présentées 
pour  être  autorisées  par  nos  lettres.  Ordon^ 
nons  à  nos  cours  el  juges  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  desdites  ordonnances ,  sans 
qu'ils  en  puissent  prendre  connaissance,  si 
ce  n'est  en  cas  d'appel  comme  d'abus,  ou  en 
ce  qui  regarde  la  police.  »  {Art.  28.) 

Les  fêtes  ainsi  établies  devenaient  obliga- 
toires pour  tous  Ibs  habitants  des  diocèses 
sans  exception.  Leur  observation  devenait 
une  mesure  de  police  civile,  dont  la  con- 
naissance regardait  les  juges  royaux.  {Ord. 
dVrl.,  a.  23,  24  et  25  ;  de  Blois,  a.  38.: 

Il  n'a  rien  été  changé  à  cette  discipline; 
l'article  organique  ki  porte  :  «Aucune  fête,  à 
l'exception  du  dimanche,  ne  pourra  être  éta- 
blie sans  la  permission  do  gouvernement.  » 
Et  de  fait  la  suppression  des  fêles  que  Ton 
ne  devait  plus  chômer  et  la  conservation  do 
celles  qui  devaient  Têtre  encore  furent  dé- 
crétées par  le  cardinal  légal ,  dont  le  décret 
fut  publié  par  arrêté  consulaire  et  inséré  au 
Bulletin  des  lots. 

Les  fêtes  conservées  sont  obligatoires  dans 
tous  les  diocèses  de  France.  Nous  sommes 
convaincus  que  le  gouvernement  ne  permet- 
trait pas  d'établir  des  fêtes  locales.  11  fau- 
drait donc  aujourd'hui,  tant  pour  l'établisse- 
ment d'une  fêle  nouvelle  que  pour  la  sup- 
pression de  celles  qui  existent,  que  tous  les 
évêques  de  France  s'entendissent  el  agissent 
de.  concert. 

«  Il  n'y  a,  d'après  les  dispositions  de  Far- 
ticle  ^1  de  Tarréié  du  29  germinal  an  X,  que 

Juatre  fêles  religieuses  conservées  outre  les 
imanches ,  disent  MM.  Dumont  el  Massé 
dans  le  Manuel  des  maires.  Les  fêtes  transfé- 
rées sont  l'Epiphanie,  la  Fête-Dieu  et  son 
octave,  la  fête  de  saint  Pierre  et  saint  Paul 
et  les  patrons  de  chaque  paroisse.  Leur 
translation  au  dimanche  a  été  ordonnée 
par  un  arrêté  du  gouvernement  du  29  ger- 
minal an  X,  sur  l'induit  du  9  avril  1802.... 
Malgré  cela, quelques  curés  avaieut  coutume 
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de  ne  pn>  mctlre  de  diiïércncc  dans  la  ma- 
nièro  ac  célébrer  les  fétcs  chômées  et  celles 
qui  ne  devaient  plus  Télre,  et  le  cardinal 
légal  a  donné,  le  6  juillet  1806,  un  bref  pour 
réprimer  cet  abus,  o 

On  dirait  que  ces  deux  jnrisconsuUes  se 
sont  p!u  à  entasser  des  erreurs  dans  ces 
quelques  lignes.  L'arrêté  du  29  germinal 
an  X  est  ainsi  conçu  :  «  Les  consuls  de  la 
république,  sur  le  rapport  du  conseiller  d'Ë- 
lal  ch  irgé  de  tontes  les  affaires  concernant 
les  cuites,  le  conseil  d'Etat  entendu, arrêtent 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  PRBiiiER.  L'induit  donné  à  Paris,  le 
0  avril  1802,  et  qui  Cixq  le  nombre  des  jours 
de  fête»,  sera  publié,  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'il  ren* 
ferme  et  qui  sont  et  pourraient  être  contrai- 
res aux  lois  de  la  république,  aux  libertés, 
franchises  ou  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

«Art.  2.  Ledit  induit  sera  transcrit,  en 
latineten  français,  surlesregistresdu conseil 
d'Etat,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'origi- 
ual  par  le  secrétaire  général  du  conseil  :  il 
sera  inséré  au  bulletin  de^  lois. 

«  Le  premier  consul  :  Signé  Bonapa&tb, 
etc.  » 

Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  chercher 
Tarticle^l  dont  parle  MM.  Dumont  et  Massé; 
et  cependant  cet  arrêté  est  le  seul  qui  soit 
relatif  aux  fêtes  conservées. 

H  y  a  dans  les  Articles  organiques  an  ar- 
ticle «1,  portant  qu'aucune  fête,  à  l'exception 
du  dimanche,  ne  pourra  être  établie  sans  la 
permission  du  gouvernement:  mais  quel  rap- 
port aurait-on  pu  lui  supposer  avec  la  con- 
servation des  quatre  fêtes  maintenues?  L'ar- 
rêté du  29  germinal  n'ordonne  rien  autre 
chose  que  la  publication  de  l'induit  du  car- 
dinal légat  :  ce  n'est  donc  pas  lui  quia  opéré 
la  translation  d'un  certain  nombre  de  fêtes 
au  dimanche  ;  ce  n'est  donc  pas  d'après  ses 
dispositions  que  celles  de  Noël,  de  l'Ascen- 
sion, de  l'Assomption  et  de  Tous  les  Saints 
ont  été  conservées. 

Les  curés  avaient  coutume  de  ne  pas  met- 
tre de  différence  dans  la  manière  do  célé- 
brer les  fêtes  chômées  et  celles  qui  ne  de- 
vaient plus  l'être,  parce  que  l'induit  que  l'ar- 
rêté consulaire  du  29  germinal  avait  converti 
(Ml  loi  ecclésiastique  de  l'Etat  leur  imposait 
Tobli^aiion  d'en  agir  ainsi.  11  n'y  avait  donc 
pas  d  abus  à  réprimer.  Aussi  n'y  eut-il  rien 
de  réprimé.  Il  y  eut  seulement  des  instruc- 
tions données,  et  elles  le  furent  dès  le  22 
janvier  1804',  non  pas  par  on  bref,  les  légats 
n'en  font  pas;  mais  par  lettres  particulières, 
écrites  sur  le  modèle  qui  en  a  été  conservé 
dans  les  registres  de  la  légation  et  dont  la 
date  est,  comme  nous  Tavons  dit,  du  22  jan- 
vier 180&. 

Actes  légi$lalift. 

Décrels  apostoliques  du  lésât,  0  avril  1802,  10  a?ril 
IdOS.— Actes  de  la  légaiion  (sans  daie).'-losuructions  du 
légat,  22  janv.  1802 .—Articles  orgauiques,  a.  41  et  57.— 
i)rdoiioaoces  (TOrléans,  a.  23,  24  et  25;  de  Bloia,  a.  58.— 
DécreU,  22.  23. 24  déc.  1790-ltf  janv  1791,  14  oct.  1792, 
7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a*.  S.— CoDslituUoD  du  5-14 
sept.  1791.— Cbartea  de  181i,  a.  5  et  6;  de  1830,  a.  5,  6, 
tX)  et  70.— Codes  de  coounerce,  a.  162;  de  procéd.  civile, 
a.  8, 65, 6t7«  634)781,  06t«  1057;  d'insu.  crioi.,  a.  555; 


péna^a.îS  et  260.— Lois  du  17  tlrerm.  an  VI(4aoat  l?9S); 
du  13  rrnct.  an  VI  (50  aoAl  1798);  du  23  fracl.  an  VI  <9 
sept.  1798);  du  18  nov.  1814,  a.  1 2k9;  du  22  nrnrs  18H, 
a.  1  à  12.— Arrêiôs  du  Direcioire,  U  ff«>rm.  an  VI  (S  avril 
1798);  consulaires,  du  12  mess,  nn  VIII  (l'Mudl.  1800),a. 
20;  7  theim.  an  vlil  (JOjuill.  1800i;12  vend,  an  X  (4oct. 
1801)  ;  29  germ.  a»  X  (19  avril  1802);  21  K^ir.  au  X  (tO 
Juin  1803).— Ordimnance  royale  du  6  juiU.  1851.— Rapport 
du  11  mars  1.06,  21  jaiiv.  1807.— Circulaire  rointstérielle, 
20  août  1858,  2o  oct.  1843,  24  mars  1848,  20  mars  1849.— 
Cour  de  casbaiion,  arr.,  5  août  1809,  3  août  1810, 22  avril 
1820,  6iuiQl8i2,  11  juin  1824,  11  nov.  1825,  11  nov. 
1K26, 1*'  sept.  1827,  21  mars,  19  Julli.,  2  août,  6  &e.L 
18^8,  29  janv.  1829,  23  juin  1838,  1"  jniii  1839.— Tribunal 
de  Cbàteau-Thierrjr,  de  la  Rocliclle,  de  Guise,  jug.,  3 
avril  1807  ;  de  Laon,  jug.,  8  mars  1831.— Cour  de  c&  aaiioo, 
arr.,  6  juill.  1826,  6  déc.  1845.— Conférence  des  avocau 
du  barreau  de  Paris,  1847.— Circulaire  du  préfet  de  la 
Meurtbe,  1806;  d*Indre-el-Loire,  1808. 

Auteurt  et  ovnrages  eitii, 

Dumont  de  Sainte-Croix  et  A.  J  Massé  (MM.),  MoHud 
eùmplet  de*  maire*,  etc.  (1854).— Dupin  (M.),  MaameL 

FÂTBS    ANNIVERSAIRES, 

Voyez  Anniversaires. 

FÂTE  DE  L'aNNONCIATION. 

La  fête  de  rAnnonciation  fat  provisoire- 
ment tolérée  en  Piémont.  [Décis.  itnp . .  10  sept. 
1806.) 

PÂTE    DE  LA   CIRCONCISION. 

Pendant  le  séjour  du  pape  en  France  «  dit 
JaufTreti  le  fçouvernenient  permit  la  célébra- 
lion  de  la  fête  de  la  Circoncision ,  fiiée  an 
1"  janvier.  Les  ministres  eurent  ordre  de 
faire  vaquer  les  tribunaux,  les  bureaux,  les 
écoles,  les  établissements  publics,  et  d'inter- 
rompre tout  travail  ce  jour-là,  comp'é  parmi 
les  fêtes  de  famille  par  la  grande  majorité 
des  Français.  {Mém.,i.  Il,  p.  5.) 

Par  une  décision  impériale  du  10  sept. 
1306,  il  fut  arrêté  que  celte  fêle  coniinuerait 
d*êlre  célébrée  en  Piémont  ce  jour-là,  comme 
elle  rétait  dans  tout  le  rcsle  de  la  France. 
(  /6.,  p.  179.)  Le  conseil  d'Etat  considérant 
que  rinieniion  de  Sa  Majesté  avait  été  qa*on 
suspendit  les  travaux  ordinaires  le  jour  du 
!«'  janvier,  compté  parmi  les  fêtes  de  famille 
par  la  grande  nuijorité  des  Français,  et  que 
depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis  Tan  JUIl,  les 
administrations»  les  cours  elles  tribonaui 
vaquèrent  ce  jour-là»  que  les  fonclioonaires 
publics  reçurent  nn  ordre  exprès  qui  leur 
fut  transmis  par  le  grand  juge  le  4  nlvÂse 
an  XIII»  fut  d'avis  que  le  1^  janvier  de- 
vait êlre  considéré  comme  une  des  fétet  aux- 
quelles  s'applique  l'article  162  du  Code  de 
com.nerce.  (iv.,  13  mar$  1810.) 

A  l'uccasion  de  cette  fête  et  de  ce'Ies  de 
Nuël,  le  sacré  collège  écrivait  à  tous  les  sou- 
verains catholiques  ;  l'usage  fut  repris  en 
1803.  (Artaud,  ilist.  de  Pie  Vil,  1. 1,  p.  33i.) 

FÂTE   DE   LA   DÉDICACE. 

Sa  Sainteté  ordonne  encore,  porte  le  dé- 
cret apostolique  du  9  avril  1802,  que  l'anni- 
versaire de  la  dédicace  de  tous  les  temples 
érigés  sur  le  territoire  de  la  république  soit 
célébré  dans  toutes  les  églises  de  France,  le 
dimanche  qui  suivra  immèdiatemeat  roclave 
de  la  Toussaint. 

pAte-dibou 
Sous  le  mot  Piuèrbs  runuQUiSt  Doas  parle- 
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rons  de  Tassislance  de  TAssemblée  coDsli- 
tuaote  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  ;  au 
mot  Processions,  nous  rapporterons  les 
décisions  relatives  à  ces  sortes  de  cérémo- 
nies ;  nous  dirons  au  mol  Saikt-Sacrbmekt 
quels  sont  les  honneurs  militaires  qui  doi- 
vent être  rendus  à  cette  procession. 

La  Fête-Dieu  se  célébrait  le  premier  jeudi 
après  Toctave  de  la  Pentecôte,  avec  une  oc- 
tave qui  finissait  le  jeudi  suivant.  Depuis  le 
décret  du  cardinal  légat  en  date  du  9  avril 
1802,  elle  a  été  renvoyée  au  dimanche  qui 
la  suit,  excopté  en  Piémont,  où  elle  fut  pro- 
visoirement maintenue  au  jour  où  e  le 
tombe.  {Déeii.  imp.,  10  sept.  1806.) 

Les  processions  instituées  par  TËglise  ne 
peuvent  commencer  que  le  dimanche  auquel 
la  solennité  est  renvoyée.  (  Instr.  du  tard. 
/^gar»  22  jaAV.  180Ï.  )  Elles  doivent  finir  le 
dimanche  suivant  et  avoir  lieu  au  jour  fi^Lé 
par  révéquo.  (i6.) 

Dans  les  paroisses  où  le  culte  public  est 
exercé  hors  de  Tonceinte  des  lieux  qui  lui 
sont  spécialemeill  affectés,  les  processions 
de  la  Fête-Dieu  ne  peuvent  être  empêchées 
arbitrairement  de  sortT  par  Tautorité  civile. 

Foy.  CÉRÉHONIKS  EXTÉRIEURES,  PROCESSIONS. 

—  Si  le  maire  ordonne  de  balayer  les  rues  et 
de  tapisser  les  maisons,  tous  les  habitants, 
même  les  juifs  et  les  protestants,  doivent 
obéir  :  ce  n'est  pas  an  acte  religieux  qu'on 
leur  demande,  c'est  un  acte  purement  civil 
eC  de  police,  prescrit,  à  la  vérité ,  en  vue  du 
culte  catholique,  mais  qui  pourrait  l'être 
tout  aussi  bien  en  vue  d*un  autre. 

En  permettant  qu'un  culte  s'exerce  dans 
les  rues  et  sur  les  places  publiques,  le  gou- 
vernement a  pris  d  avance  l'eugagemenl  de 
le  iàire respecter  par  tous  les  citoyens,  quelle' 
que  soit  d'ailleurs  leur  croyance.  Il  n'appar- 
tient à  personne  de  s'abstenir  publiquement 
d*an  acte  dont  l'omission  serait  considérée 
comme  une  insulte,  ou  un  acte  de  mépris. 
Voy.  Procbssious. 

Le  roi  permit, en  18tih,de  faire  les  proces- 
sions du  Saint-Sacrement  dans  les  rues  de 
Paris  et  de  les  faire  le  jeudi;  mais  comme  on 
n'eut  pas  assez  de  temps  (porte  une  circu- 
laire), pour  en  prévenir  les  fidèles,  elles  fu- 
rent, pour  cette  année,  remises  au  dimanche. 
(Cireul.  des  vie.  cap.,  1  juin  11814.) La  vérité 
est  que  la  décision  du  roi  fut  révoquée  quant 
i  ce  point,  sur  le  rapport  de  l'abbé  deMon- 
tesqniou ,  ministre  de  l'intérieur.  (  Jauffret , 
Mém.,  t.  111,  p.  17.) 

Biles  restèrent  fixées  à  ce  jour  et  eurent 
fieu  jusqu'en  1830.  La  police  prenait  toutes 
>s  mesures  nécessaires  pour  que  les  rues 
fussent  balayées  et  libres»  et  poor  que  le  de- 
vant des  maisons  fût  tendu  dans  les  rues  par 
:>iji  la  procession  devait  passer.  (Ord.  de  poL^ 
7  juin  iSik.) 

On  ne  soumettait  point  à  la  génuflexion, 
qui  est  i:n  signe  d*adhésion  au  culte  catho- 
irique,  ceux  qui,  ne  professant  point  ce  culte, 
l.i  rencontraient  sur  la  voie  putilique;  mais 
la  tenture  était  conitiilérée  comme  un  hon- 
iifur  purement  civil  rendu  à  une  portion  du 
peuple  passant  solennellement  dans  la  rue, 
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et  qu'on  pouvait  exiger  sans  détruire  la  li- 
berté de  conscience.  (  Jauffret,  lUéin.^  1. 1*\ 
p.  2^6.) 

Un  édit  du  26  décembre  1580  porte  que  les 
prolestants  ne  seront  contraints  de  tendre  et 
parer  le  devant  de  leurs  maisons  aux  jours 
et  fêtes  ordonnés  pour  ce  faire,  mais  seule- 
ment souffrir  qu'il  soit  tendu  et  paré  par 
Tautorité  des  officiers  des  lieux.  (Art.  k.)  La 
même  disposition  est  reproduite  clans  un  au- 
tre cdit  du  mois  d'avril  1598.  {An.  3.)  Elle 
fut  confirmée  par  la  déclaration  du  l***  fé- 
vrier 1669.  {^Ari,  32.)  a  Comment  donc  au- 
jourd'hui, ajoute  le  Courrier  des  Communes 
(ann.  1828,  p.  21),  sous  la  Charte  qui  pro- 
clama la  liberté  des  cultes,  un  habitant  se- 
rait-il contraint  à  tendre  et  parer  sa  maison^ 
c'est-à-dire  à  rendre  à  un  culte  un  hommage 
qui  répugne  à  sa  conscience?  Ci'tte  dispense, 

2 ni  était  un  privilège  établi  par  les  vieux 
dits  en  faveur  des  protestants,  est  aujour- 
d'hui un  droit  qui  resuite  pour  tous  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  Charte.  D'ailleurs,  l'article  k6  de 
la  loi  du  22  juillet  1791  n'autorise  les  maires 
à  prendre  des  arrêtés  que  sur  les  objets  con- 
fiés à  leur  vigilance  par  les  ar'icles  3  et  &•  du 
litre  2  de  la  loi  du  16-21  août  1790.  Or,  l'obli- 
gation de  tapisser  l'extérieur  des  maisons 
pour  les  cérémonies  du  culte  ne  rentre  dan^ 
aucune  des  mesures  de  police  autorisées  par 
ces  articles.  Cependant  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  29  août  1817,  avait  jugé  lo 
contraire  ;  mais  elle  a  ré'racté  le  premier  ar- 
rêt par  deux  autres ,  Fun  du  20  novembre 
1818,  et  l'autre  rendu,  sections  réunies,  sous 
la  présidence  du  ministre  de  la  justice,  le  26 
novembre  1819.  » 

La  Cour  de  cassation  a  eu  tort,  si  elle  a  dé- 
cidé qu*un  maire  ne  pouvait  pas  ordonner, 
par  mesure  de  police,  de  tapisser  devant  les 
maisons,  et  l'auteurde  Tarticle  du  Courrier  des 
Communes  saisit  fort  mal  l'étatde  la  question  « 

Tonte  cérémonie  publique  extérieure  étant 
défendue  là  où  il  y  a  un  consistoire,  il  ne 
s'agit  ici  que  des  communes  où  les  protes- 
tants sout  en  très-petit  nombre.  Exiger  d'eux 
qu'ils  donnent  un  témoignage  de  respect  an 
culte  de  la  majorité,  c'est  un  acte  de  bonne 
administration  et  de  bonne  poliee.  C'est  le 
juste  retour  du  sacrifice  imposé  à  ce  culte 
dans  les  lieux  où  il  y  a  un  consistoire  ;  c'est 
une  mesure  d*ordre  public,  le  gouvernement 
ayant  promis  l'exercice  public  de  la  religion 
catholique,  avec  la  condition  aue  cet  exer- 
cice serait  subordonné  aux  règlements  de 
police  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  la  tran« 
quillité  publique.  11  est  aussi,  et  même  plus 
nécessaire,  pour  la  tranquilliié  publique,  de 
faire  respecter  le  culte  catholique  par  les 
non-catholiqiies  là  oili  il  s'exerce  publique- 
ment, que  de  l'empêcher  de  se  produire  en  pu- 
blic dans  les  lieux  où  il  y  a  un  consistoire. 

Le  préfet  du  Lot  demanda  si  l'intention  du 
gouvernement  était  que  les  fonctionnaires 
publics  assistassent  à  la  procession  de  la 
Fête-Dieu  ;  il  lui  fut  répondu  que  le  gouverne- 
ment verrait  avec  plaisir  qu'il  assistât  à 
cette  cérémonie  et  qu'il  donnât  le  bon  exem- 
ple. (An  X,  1802  ) 
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Les  nrréts  qac  la  Cour  de  cassation  a  rendus 
le  20  novembre  1818  et  27  novembre  1819, 
après  oneplaidoirie  remarquable  de  M.  Odi* 
Ion  Barrot,  ne  sont  que  4cs  arrêts. de  com- 
pétence; la  Cour  a  décidé  simplement  que  les 
tribunaux  étaient  sans  pouvoirs  pour  con- 
naître des  infractions  d'un  arrêté  municipal 
qui  imposait  aux  habitants  de  la  commune 
une  obligation  que  la  loi  n*a  pas  prescrite.  La 
Cour  n'a  pas  touché  au  fond.  Ainsi,  sans  con* 
tester  au  maire  le  droit  d'ordonner  de  tapis- 
ser, elle  a  prétendu  que  cet  arrêté  était  un 
acte  purement  administratif  pour  lequel  il 
n'y  avait  pas  de  sanction  pénale  dans  nos  lois, 
et  qui  par  conséquent  se  trouvait  en  dehors 
de  la  juridiction  criminelle  ;  un  règlement 
qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire.  Nous 
sommes  convaincus  qo^elle  déciderait  autre- 
ment si  la  question  lui  était  soumise  de  nou- 
veau. Aucune  infraction  aux  rèfflements  de 
Tautorité  publique  n'est  dépouillée  de  sanc- 
tion pénale.  Il  y  en  a  une  générale  qui  est 
/ipplicable  à  tous  quand  il  n'en  existe  pas  de 
spéciale.  C'est  celle  de  l'article  471-15*  du 
Gode  pénaL  Voy.  9AixT-SAc&EMB!<iT. 

Actet  législatifs. 

Dérr^M  du  légat,  9  avril  I80i.  —  [nslruclions  et  ordon- 
nance du  lé((at,  12  janv*  1 804.— Circulaire  des  vicaires  gé« 
uéraux  capiiuhtres  de  Paris,?  juin  1814.-  Editdu  26  aé^ 
1580,  ivril  1598.  a.  5.  —  DécUrallon,  i«*  fAv  1689,  a.  ."SI 
—Décret»,  16-24  août  17110,  t.  Il,  a.  S  et  4;  22  juill.  1791. 
a.  46.— Cliarie  de  1814,  a.  ^— Décision  Impériale,  10  sppt. 
WJ6.— Ordonnance  de  police,  7  juin  1814.  --  I  etire  ml- 
n«Mé  iolle,  an  X  (1802).  —  Cour  de  cass:iiion,  arrél,  29 
aoftl  1817,  20  Dov.  1818,  26  uov.  1819,  27  nov.  1819. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Courrier  des  Communps,  ann.  1828,  p  21.  —  Jauflfret 
(M),  Mé)imres,  L  \",  p.  216;  i.  III,  p.  17. 

FÂTB   DE   l/éPIPHANIB. 

La  réte  de  l'Epiphanie  fut  une  de  celles 
dont  l'Empereur  autorisa  provisoirement  la 
célébration  en  Piémont.  (Déeis.  imp.  du  IQ 
sept.  1806.) 

FÊTBS  LÉGALBS. 

Les  fêtes  légales  sont  celles  que  la  loi  re- 
connaît. Il  y  en  a  de  deui  sortes  :  les  fêles 
civiles  et  les  fêtes  religieuses.  Le  dimanche 
compte  parmi  les  fêles  légales. 

H  n'est  pas  permis  d'arrêter  on  débiteur 
un  jour  de  fêle  légale.  {Code  de  proe.  cit..  a. 
781.)  Voy.  FÉRiBs. 

FÂTB  DB  IfOBL. 

Voy.  Naissance  de  Notre-Sbiqnbur  Jé- 
sus-Christ. 

FÊTE  DE  L'ORDRB  DB  LA  LÉQION  D'hoNNEDR. 

La  fêle  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  a 
été  fi&ée  au  15  juillcl,  jour  de  la  Saint-Henri, 
par  l'ordonnance  royale  du  26  mars  1816. 
{Art.  M.) 

r&TES  PATRONALES. 

Toutes  les  fêles  patronales  autrefois  chô- 
mées sont  renvoyées  au  dimanche  suivant, 
en  verlu  d*un  décret  du  cardinal  légat  en 
date  du  9  ;iyril  1802.  Arrêté  consul,  du  29 
germ.  an  J  (19  avril  1802),  —  Le  jeûne,  dont 
quelques-unes  d'cntreclleii  étaient  précédées, 
D'est  plus  obliffaloire.  (Ib.) 

Il  y  eut  des  evêques  qui  crurent  que  le  di- 


manche le  plus  près  de  la  fête  émit  celui  au- 
quel elle  devait  être  remise.  Le  légat  décida 
toujours  que  c'était  au  dimanche  qui  la  suit 
de  plus  près,  rt  non  à  celui  qui  la  précède, 
qu'il  fallait  la  célébrer»  et  que,  s'il  arrivait 
que  ce  dimanche  fût  privilégié  ou  empêché, 
de  sorte  qu'on  ne  pût  pas  faire  l'office  de  la 
fête,  il  n'en  serait  pas  moins  loisible  au  peu- 
ple de  sat'sfaire  sa  dévotion  par  le  culte  ei- 
térîeur  et  la  solennité.  {Actes  de  la  légation.) 
Cette  décision  est  conforme  à  l'esprit  de  l'E- 
glise et  à  ses  usages. 

L*Eglise  célèbrci  pendant  huit  jours  les  fêtes 
les  plus  solennelles.  Le  dimanche  qui  précède 
est  toujours  étranger  à  la  fête,  tandis  que 
celui  qui  suit  lui  appnrlient  naturellement. 
Voy.  Fêtes  supprimées  ou  transférées. 

Les  aHiches  qui  annoncent  les  fêtes  patro- 
nales doivent  être  considérées  comme  tenant 
à  l'ordre  public  que  l'autorité  civile  est  char- 
gée de  maintenir.  (Décis.  min.  des  fin..  38  okjî 
1819.  ) 

Actes  législatifs. 

Acics  de  la  légation  —Décret  du  card.  .cgat,  9  anU 
1802.~Arrôi6  consulaire,  29  germ.  an  X  (19  avril  1802). 
—Décision  du  mini:itre  des  finances,  28  niai  1819. 

FÊTE  DU   RÊTABLISSBMBIfT  DE   LA  RELIGIOH. 


Voy 

BLISSBUBNT. 


.    ANNIVERSAIRES,  ASSOMPTION  ,    RÉTA- 
FÂTB  DU  ROI. 

La  fête  du  roi  en  France  était  one  soleQ- 
nîlé  civile  et  religieuse  tout  à  la  fois.  Il  y 
avait  messe  solennelle  le  matin,  à  laquelle 
les  autorités  civiles  étaient  invitées.  Il  arriva 

Ju'en  1845  elle  devait  concourir  avec  la  fête 
e  TAscension  ;  le  ministre  écrivit  aox  évé- 
ques  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  au'elle  fût 
célébrée  ce  jour-là,  même  par  raddition  â  la 
solennité  de  la  fête  des  prières  d'asaM,  et  l(*s 
invita  indirectement  à  régler  les  choses  de 
cette  manière  dans  leur  Ordo.lCirc.^&déc. 
18'*4.)  ' 

Mgr  Gallien  de  Chabons,  évêque  d'Amiens, 
avait  réglé  que  cette  fête  serait  célébrée  dans 
son  diocèse  sous  le  rite  de  première  classe, rt 
qu'après  la  messe  on  chanterait  le  Te  Deum 
et  VÈxaudiat  avec  le  verset  et  l'oraison  pour 
le  roi.  {Ordo,  1826.) 

A  Paris,  elle  était  célébrée  au  rite  solen- 
nel mineur,  ce  qui  la  faisait  descendre  i  la 
troisième  classe,  et  après  la  messe,  on  chan- 
tait le  psaume  Exaudiaî  avec  verset  et  orai- 
son pour  le  roi.  {Ordo,  18&7,  etc.)  Il  en  était 
de  même  à  ChAlons,  oili  l'évêquc  défendait 
toutes  autres  prières  que  celles  indiquées. 
(Ordo,  1832.)  A  Besançon,  le  riie  de  la  se* 
lennilé  n'était  pas  changé.  Il  y  avait  Si*ole- 
inent  messe  solennelle  é  laquelle  on  ajootail 
l'oraison  votive  pour  le  roi.  {0»do^  1829.) 
Dans  plusieurs  autres  diocèse!»,  il  nétait  point 
fait  mention  de  cette  solennité  dans  VOrds. 
Ordo  d'Orléans,  de  Sens,  etc.) 

Fr'lTE  DE  SAINT  NAPOLÉON. 

Voyez  Anniversaires,  Fètes,  Saint* Na- 
poléon. 

FÉTK  DB    SAINT    PIERRE    BT    SAINT    PAUL. 

Voy.  Fêtes  supprimébs  ,  Jscnb. 
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FftTB  DU  SAIMT-SACBEMKNT. 
Yoy.  FÈTB-DiBU. 

fAtB  DR  SAIHTB  GBICBVlèVE« 

Foy.  Saintb-Gbnbviàvb. 

PÊTBS  DB  LA  SAINTS  TIERGE. 

Le  cardioal  léf^at  autorisa,  par  un  décret 
parliculier»  révéqoe  de  ClermoDt  et  les  an- 
tres évéqaes  qui  lui  en  Grent  la  demande«  à 
solenniser  le  dimanche  suivant ,  par  une 
messe  votive,  les  quatre  principales  fêtes  de 
la  sainte  Vierge  supprimées.  (  In$tr.  du  1i 
janv.  1804.) 

FÂTES  SUPPRIMÉES  OU  TRANSFÉRÉES 

Ce  qui  est  supprimé  n*est  plus  oblisaloire. 

A  la  demande  du  premier  consul,  e(  en 
▼ertu  des  pouvoirs  eitraordinaires  dont  il 
avait  été  investi  par  le  saint-siége,  le  cardi- 
nal légat  réduisit  à  quatre  les  Têtes  autres 
que  les  dimanches,  exempla  les  habitants  de 
U  république  et  les  délia  de  Tobligatioa 
d*entendre  la  messe  et  de  s'abslenir  des  œu- 
mres  scrviles  aui  autres  jours  de  féies»  com- 
me aussi  de  celle  de  jeûner  la  veille  de  ces 
mêmes  jours,  voulant  cependant  que  Tordre, 
le  rite  des  offices  et  les  cérémonies  restassent 
tels  qa*ils  étaient  auparavant,  excepté  pour 
les  fêtes  de  TËpiphanio,  la  Fête-Dieu,  celle 
de  saint  Tierrc  et  saint  Paul,  et  les  fêtes 
patronales  dont  la  célébration  fut  renvovée 
au  dimanche  le  plus  proche*.  Induit  au  9 
tÊvril  1802,  publié  pnr  arr,  cons.  du  29  germ* 
on  X  (19  avril  1802j. 

Il  II  y  eut  donc  de  supprimé  que  Tobliga- 
lion  d'entendre  la  messe,  le  chômage  et  le 
{eûne.  Le  reste  de  la  solennité  propre  à  cha- 

Ïue  fête  fut  maintenu  ,  et  Tarchevêque  de 
esançon  était  dans  Terreur  lorsqu'il  disait 
aux  fidèles  de  son  diocèse  que  ces  fêtes  étaient 
entièrement  supprimées.  (£e/(repai/.,  1802.) 
On  dut  par  .conséquent  continuer  à  faire 
TolBce  ces  jours-là  avec  la  solennité  qui  leur 
était  propre,  l'annoncer  aux  fidèles  par  le 
•on  des  cloches,  et  les  inviter  même  à  y  as- 
sister, conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  même  décret.  «  Quoiqu'il  fût  conve- 
nable, dit  le  légat>  de  laisser  subsister  l'obli- 
gation d*entendrc  Li  messe  au  jour  des  fêles 
qui  viennent  d*êlre  supprimées,  néanmoins 
Sa  Saînteié,  afin  de  donner  de  plus  en  plus 
de  nouveaux  témoignages  de  sa  condescen- 
dance envers  la  nation  française,  se  contente 
d*exhorler  ceux  principalement  qui  ne  sont 
point  obligés  de  vivre  du  travail  des  mains,  à 
ne  pas  nègligcT  d'assister  ces  jours-là  au 
saint  sacrifice  de  la  messe.  » 

M.  Vuillefroy  a  donc  tort  do  dire  :  «  Les 
anciennes  létes  qui  n*ont  pas  été  rétablies 
ne  peuvent  être  aujourd'hui  considérées 
comme  existantes  ;  leur  célébration  a  été 
transférée  au  dimanche  suivant;  elles  ne 
peuvent  être  annoncées  que  pour  le  diman- 
clie  et  célébrées  que  le  dimanche,  p  [P.  393.) 
Nou-seulement  ces  fêles  existent  réellement, 
mais  il  n'est  pas  permis  de  renvoyer  au  di- 
manche  celles  dont  le  renvoi  n*a  pas  été  au- 
lorisé. 

DlCTIONPr.  DE  Jl'R15P.   ecgl&s.  II. 


a  Leur  annonce  au  prAne  ou  par  le  son 
des  cloches  pour  tout  autre  jour  de  la  se- 
maine, continue-l-il,  et  leur  célébration  au 
moyen  d'offices  faits  avec  une  pompe  et  on 
appareil  autres  que  ceux  usités  pour  les  jours 
ordinaires,  sont  interdites  et  constituent  des 
infractions  aux  lois  de  l'Etat.  »  {P.  39i^.}  — 
«  Les  Ordo  que  les  évêques  font  Imprimer, 
ne  doivent  pas  indiquer  les  jours  où  les  fêtes 
supprimées  tombaient  anciennement  autre- 
ment que  les  jours  non  fériés.  Ces  fêtes  ne 
doivent  y  être  indiquées  qu'au  dimanche 
auquel  chacune  d'elles  a  été  transférée.  » 
(P.  395.) 

C'est  le  contraire  qui  est  vr<ii.  11  n'existe 
pas  d'autre  loi  de  l'Ëtat  relativement  à  cet 
article  que  le  décret  apostolique  du  légat,  et 
nous  venons  de  voir  que,  loin  de  défendre 
qu'on  ne  fasse  les  offices  de  ces  jours-là  avec 
pompe  et  solennité,  il  défend  au  contraire  de 
rien  changer  à  l'ordre,  au  rite  et  aux  céré- 
monies qui  constituent  la  festivité  ecclésias- 
tique, s'il  est  permis  de  se  servir  de  ce  mot. 
Par  conséquent,  Tévêque  qui  so.  permettrait 
de  renvoyer  an  dimanche  les  fêtes  qui  ont 
été  maintenues  en  semaine  par  le  saint-siége, 
agissant  de  concert  avec  le  gouvernement  et 
sur  sa  demande,  ou  qui  supprimerait  leur 
solennité  comme  le  veut  M.  Vuillefroîr), en- 
freindrait les  lois  de  l'Etat;  ses  actes  seraient 
abusifs  et  devraient  être  déclarés  tels. 

M.  Vuillefroy,  du  reste,  n*a  fait  que  se 
rendre  l'écho  des  circulaires  et  des  décisions 
ministérielles  qui  ont  successivement  défc^idu 
Tannoncedeces  fêtes  au  pr6ne  {Cire. ^^  juin 
1808;  2iytitni835);  la  sonnerie  solennelle 
(Décii.f  ik  mars  1812), les  chants,  la  grand'- 
messe  et  les  vêpres  {Cire,  23  jatn  1808;  30 
fior.  1830)  ;  la  rectification  des  Ordo  {Lettre  à 
Vév.  de  la  Roch.,  1"  févr.  1818),  qui  ont  pré- 
tendu que  l'induit  ou  oécret  apostofiqoeordon- 
naitdeles  transférer  toutes  au  dimanche  sui- 
vant (ibidem)  ;  qu'il  déliait  entièrement  les  6- 
dè!es  de  toutes  les  ob  igations  qui  leur  étaient 
imposées  pour  la  solennisation  de  ces  fêtes 
(Cire.t  2^  juin  1835)  ;  que  la  simple  annonce 
de  la  célébration  do  ces  fêtes  est  déjà  une 
contrainte  morale  exercée  sur  les  esprits. 
{Ibidem.) 

Après  la  publication  du  décret  relatif  à  la 
réduction  et  suppression  des  fêtes,  quelques 
préfets  se  plaignirent  que  l'on  châmiit  des 
fêtes  supprimées,  et  (^u'il  y  avait  des  ecclé- 
siastiques qui  induisaient  les  fidèles  en  er- 
reur sur  l'obligation  du  chômage.  Les  évé^ 
ques  furent  invités  à  faire  cesser  ces  abus. 
Cire,  30  niv.  an  XI  [20  janv.  1803). 

Des  plaintes  d'un  autre  genre  furent  faites 
d'un  côté  par  ceux  qu'offusquait  la  solenni- 
sation ecclésiastique  de  ces  fêtes,  et  de  l'au- 
tre par  ceux  pour  qui  clic  devenait  un  em- 
barras. Le  légal  répondit  à  ces  derniers  en 
déclarant  que  la  défense  de  rien  changer  à 
Tordre  et  au  rite  des  offices  les  jours  de  fêtes 
supprimées  ne  regardait  que  les  églises  ca- 
thédrales et  les  chanoines  {Déclar.,  1802),  et 
aux  autres  que,  puisqu'on  s'était  aperçu  que 
les  annonces  des  fêles  supprimées  occasion- 
naient des  équiioques  dont  il  pourrait  résul« 
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lor  dos  abas,  il  paraissaii  oxpédienl  qae  les 
curés  et  autres  ecclésiastiques,  en  s'attachanl 
uniquement  à  Tobservance  de  Tordre  ot  du 
rite  qui  devaient  élre  gnrdés  par  le  clergé 
dans  les  éjçlises,  à  foccasion  des  fêles  sup- 
primées,  s'abstinssent  d'en  faire  les  annon* 
cos,  de  les  indiquer  la  veille  par  le  son  des 
Tloclies,  et  d'en  célébrer  TofGce  avec  la  pom-» 
pe  et  Tappareil  extérieur  qu'on  doit  em« 
ployer  aux  fêtes  conservées;  qu'ils  pouvaient 
se  borner  à  annoncer  les  fêtes  conservées  et  à 
en  recommander  ao\  fidàlcs  Tobscrvance  la 
plus  exacte.  (Instr.^  22janv.  180!^.) 

Ne  devail-on  pas  comprendre  que  les  usa- 
ges généralement  établis  ne  peuvent  être 
changés  qu*à  la  longue,  et  qu'il  fallait  lais- 
ser aux  pasteurs  la  liberté  de  faire,  sans 
contrevenir  au  décret  du  légat  ce  que  la 
dévotion  du  peuple  exigeait?  11  en  est  de  ces 
solennités  comme  des  exercices  de  piété, 
prières,  instructions  et  autres  pratiques  que 
le  zèle  du  ministre  de  la  religion  établit,  en- 
Iretieift,  conserve  dans  le  but  unique  d'ali- 
menter la  foi  et  de  contribuer  ainsi  à  la  con- 
servation des  bonnes  mœurs. 

Lorsque,  par  décret  impérial  du  15  avril 
1811,  Napoléon  organisa  rillyrie ,  il  statua 
que  le  calendrier  de  l'Empire  français  serait 
suivi  à  regard  des  fêtes  supprimées  ou  con* 
servées  {Ari.  1^8),  ce  qui  signiBq  probable- 
ment qu'il  n'v  aurait,  comme  en  France,  que 
quatre  fêtes  de  conservées. 

La  police  impériale  donna,  en  18t2,  aux 
inspecteurs  de  la  librairie  l'ordre  de  veiller 
à  ce  qu'on  distinguât  dans  les  calendriers  les 
fêtes  supprimées  de  celles  qui  avaient  été 
conservées.  (Jauffret,  Mém.^  t.  II,  p.  ^96.) 

Le  droit  d%tablir  ou  de  supprimer  les  fê- 
les appartient  è  l'Eglise.  L'archevêque  de 
Paris  Ot  annoncer  la  suppression  des  fêtes, 
conformément  à  l'induit  du  légat  {Lettre pa$t. 
du  ih  prair.  an  X  [3  juin  1802]  ) ,  à  l'exception 
de  la  fête  de  l'Epiphanie,  la  Fête-Dieu,  celle 
des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  celle 
des  saints  patrons  du  diocèse  et  de*  chaque 

Paroisse,  qui  devaient  se  célébrer  dans  toute 
étendue  du  diocèse  le  dimanche  le  plus  pro- 
chain de  chacune  de  ces  fêtes.  (/6.)  Quelques 
jours  après  il  disait  dans  une  nouvelle  lettre 
pastorale  :  «  Par  notre  lettre,  en  date  du  ik 
prairial,  nous  vous  avons  prévenus,  N.T.C.F. , 
que  conformément  à  l'induit  de  S.  Em.  Mgr 
le  cardinal  Caprara,  légat  a  tatere^  du  9  avril 
de  la  présente  année  1802,  nous  avions  sup- 
primé le  plus  grand  nombre  des  fêtes,  et 
nous  en  avions  transféré  d'autres,  dans  (oute 
l'étendu'^  de  notre  diocèse.  Les  fêtes  qui  sont 
supprimée  .  ne  le  sont  que  quant  à  robliga- 
tion  de  les  chômer  :  obligation  dont  les  fidè- 
les sont  et  demeurent  dispensés;  mais  on  en 
f>*ra  l'office  à  l'Eglise  comme  autrefois  ,  sans 
rien  changer  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
rubriques.  Les  fêtes  transférées  ne  le  sont 
aussi  que  quant  à  la  solennité  et  à  l'obliga- 
tion de  les  chômer,  obligation  dont  les  fidè- 
les sont  dispensés ,  mais  nous  n'entendons 
rien  innover  auant  à  la  récitation  du  bré* 
viaire  et  a  la  célébration  de  la  sainte  messe. 
Mous  enjoignons^  conformément  à  ce  que 


prescrit  le  souverain  pontife,  dans  l'induit 
précité,  à  tous  ceux  qui  sont  obligés  à  réciter 
l'office  divin,  de  faire,  le  jour  de  la  solennité 
des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  mé- 
moire de  tous  les  saints  apôtres;  le  jour  de 
la  fête  de  saint  Etienne,  premier  martyr,  mé- 
moire de  tous  les  saints  martyrs.  » 
.  Plusieurs  trouveront  mauvais  que  l'arche- 
vêque de  Paris  ait  ordonné,  après  le  légat  du 
saint-siége;  nous,  qui  croyons  cettecooduite 
régulière,  nous  ne  nous  étonnerions  que  il'nne 
seule  chose,  ce  serait  de  lui  voir  refaire  l'in* 
dult  auquel  ildit  seconformer,  etauquel  ilan- 
raitdûen  effet  se  conformer  rigoureusement; 
car,  après  avoir  réduit  les  fêtes  obligatoires  à 
quatre,  le  légat  ajoute  :  «  Sa  Sainteté  a  voulu 
cependant  que  dans  aucune  église  rien  ne  fût 
innové  dans.l'ordre  des  otBces  et  des  cérémo- 
nies qu'on  avait  coulumed'observer  auxféles 
maintenant  supprimées  et  aux  veilles  qui  1rs 
précèdent,  mais  que  tout  soit  entièrement  fait 
comme  on  a  eu  coutume  de  faire  jusqu'au  mo- 
ment présent,  exceptant  néanmoins  la  fête  de 
l'Epiphanie  de  Notre-Seigneur, la  Fête-Dieu, 
celle  dos  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul , 
et  celle  des  saints  patrons  de  chaque  dioràseec 
de  chaque  paroisse  qui  se  célébreront  partuat 
le  dimanche  le  plus  proche  de  chaque  fête.  • 
Le  légat  avait  donc  transféré  au  dimanche 
l'ofBce  do  ces  dernières  fêles  ;  l'archevêque 
de  Paris  devait-il  changer  cette  dispositimi? 
non,  sans  dpute;  mais  il  est  à    présumer 

3 n'en  agissant  ainsi,  il  répondait  aux  désirs 
u  légat  qui,  dans  ses  instructions  du  ^jan- 
vier 180^,  adopta  cette  modification  et  ne 
parla  plus  que  de  la  translation  au  dimanche 
de  la  solennité,  ce  qui  montre  que  sur  ce 
point  comme  sur  celui  du  jeune,  il  voulait 
revenir  sur  ce  qui  avait  été  statué  et  con- 
verti en  loi  de  l'Etat. 

Aujourd'hui  deux  modifications  de  la  mo- 
dification précédente  se  trouvent  introduites, 
par  voie  de  simple  règlement,  dans  le  diocèse 
de  Paris. «La  fête  du  patron,  est-il  dite!  répéc 
cha(|ue  annéedans  VOrdo,  et  même  colle  du  ti- 
tulaire, s'il  est  différent  du  patron,  sera  célé- 
brée du  rite  annuel  mineur  le  dimanche  qui 
suivra  immédiatemeut  le  jour  auquel  celle  fêtn 
est  marquée  dans  le  calendrier,  Uim-seulemeiit 
quant  à  la  solennité  et  à  l'office  publie,  mais 
aussi  quant  à  la  récitation  particulière  da 
bréviaire;  de  sorte  que  ce  dimanche  devra 
être  regardé  comme  le  propre  jour  de  la  fête, 
et  cjue  l'octave  aura  son  cours  pendant  la  se- 
maine suivante,  jusqu'au  dimanche  qui  vien* 
dra  après.  »  On  dit  que  cela  est  conforme  à 
l'induit,  c^st  vrai,  mais  on  aurait  dA  ajou- 
ter que  c'est  contraire  à  l'ordonnance  épis- 
copa  e  du  15  juin  1802,  et  aux  instructions 
données  par  le  légat  le  ââ  janvier  180i. 

La  seconde  modification  consiste  à  e«>m- 
menccr  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  pour  l'office 

farticulier,  le  jeudi  après  la  fête  de  la  sainte 
rinité,  et  A  ne  commencer  celle  des  saints 
que  le  dimanche  soîvabl  ;  de  sorte  qu'après 
avoir  dilla  messe  du  saint-sacrement  le  jeudi, 
le  vendredi  et  le  samedi,  chaque  curé  e^t 
tenu  de  recommencer  l'octave  le  dimaoclie 
comme  si  rien  n'était  fait,  et  de  la  cratiouer 


é%\ 


FET 


FET 


4C2 


Csqu'aa  dimanche  suivant,  disant  deux  fois 
B  trois  messes  qui  oot  précédé  le  diiiianctie, 
et  faisant  deux  fois  l'octave,  ainsi  qu'il  est 
tenu  de  le  faire  pour  les  autres  fêtes  transfé- 
rées. Il  valait  mieux ,  ce  nous  semble,  s'en 
tenir  à  la  disposition  de  l'induit.  Cet  induit 
remettait  au  dimanche  occurreut  le  plus  pro- 
che d'elles,  les  fêtes  transférées. 

L'arehevéqoe  de  Paris  comprenait  que  ce 
dimanche  était  tantôt  celui  qui  les  précédait, 
laotât  celui  qui  les  suivait ,  selon  qu'elles 
étaient  plus  rapprochées  de  l'un  on  de  l'autre. 
L'évéque  d'Auiun  ordonna ,  au  contraire, 
qu'elles  seraient  célébrées  le  dimanche  qui 
les  suivrait  immédiatement ,  à  moins  qu'il 
n'y  eât  empêchement.  Cettedernière  interpré- 
talion  fut  celle  quedonna  te  cardinal  légat  iui- 
roéme,  et  à  laquelle  il  recommanda  de  se  con« 
former.  {Actes  de  la  légat. ^  1802.)  Foy.  Fètb 
vm  L4  Circoncision. 

Dans  lediocèse  de  Tours  ,  l'archeTêque  re- 
nouvelant l'ordonnance  de  M.  de  Couzié,  en 
dâtedu30mai  1786,  par  laquelle  ilétait  permis 
de  donner»  après  l'ofGce  de  vêpres,  la  bénédic- 
tion avec  le  saint  ciboire  aux  fêtes  de  la  Cir- 
concision, Epiphanie,  Ascension,  Purification 
delà  sainte  Vierge,  Annonciation  et  Dédicace, 
défendit  de  donner  aucune  bénédiction  aux 
jours  de  fêtes  supprimées.  (Ordo^  1815.) 

Mous  lisons  dans  le  journal  la  Voix  de  la 
Yériié  (15  décembre  1848)  :  Le  proresseur  de 
droit  canonique  au  séminaire  de  Tournajr, 
Ironvant  quelques  difficultés  dans  Tiiidult  de 
réduction  des  fêtes,  promulgué  en  1802,  par 
le  cardinal  Caprara,  a  demandé  Topinion  de 
la  congrégation  des  Rites  sur  quelques  doutes 
qu'il  a  proposés,  afin  de  mettre  fin  à  toutes 
dilficultés.  L'induit  de  1802  a  transféré  aux 
dimanches  suivants  les  fêles  de  TËpiphanie, 
du  Corpui  Chriilt\  des  saints  apAtres  Pierre 
el  Paul,  et  des  patrons  des  diocèses  et  pa- 
roisses. Un  doute  s'étanl  élevé  sur  cette  trans- 
lalion,  le  cardinal  Caprara  le  trancha  en 
cette  manière,  dans  sa  réponse  du  21  juin 
1804,  au  vicaire  général  de  l'archidiocèse  de 
Malines  :  «  Dans  ces  fêtes,  il  n'v  a  que  la  so- 
lennité qui  soit  transférée  au  dimanche  sui- 
vant, dans  lequel  l'office  public  et  privé, 
ainsi  que  la  messe,  doivent  être  célébrés  con- 
formément aux  rubriques  courantes,  c'est- 
à-dire  selon  l'ordre  accoutumé,  sauf  pour- 
tant une  messe  solennelle  des  fêles  transfé- 
rées, messe  qu'on  dira  comme  voli\e,  avec 
une  seule  oraison  ;  dans  les  raihédrates  et 
dans  les  autres  églises  qui  font  l'office  public, 
et  qui  ont  un  nombre  suffisant  d'ecclésiasti- 
ques, on  n'oubliera  pas  de  dire  une  autre  messe 
conveniuelledo  dimancheou  delà  fètedu  jour.» 
Ce  décret  donne  lieu  à  plusieurs  doutes  : 

t*  Ces  mots  :  more  volivo  cum  unica  ora^ 
tione^  ont  fait  qu'en  Belgique  tous  les  calen- 
driers ecclésiastiques  ont  prescrit  la  messe 
iolennelle  qui  doit  être  chantée  le  dimanche 
qui  suit  les  fêtes,  comme  étant  votive  dans 
toute  église  paroissiale,  sans  aucune  com- 
mémoration, et  c'est  ce  qu'on  a  observé  jus- 
qu'à ce  jour.  L'an  dernier,  quelques-uns  ob- 
serrant  que  la  messe  votive  prescrite  par  le 
cardinal  Caprara  ne  diffère  pas  de  celle  dont 


il  est  question  dans  les  rubriques  générales  du 
Missel,  part,  m,  t.  9,  n.  14;  en  outre,  s'ap- 
puyanl  sur  les  décrets  de  la  congrégation  des 
Rites,  spécialementsur  le  décret  général  du  8 
février  1774;  ainsi  que  sur  Tautorité  du  docte 
Gardellini,  assesseur  de  la  même  congréga- 
tion, ontditquedansleséglises  où  une  seconde 
messe  de  festo  n'est  pas  rhantée,  on  doit,  dans 
la  messe  solennelle,  faire commémoraison  du 
dimanche  ou  de  la  féledu  jour.On  demandes! 
on  doit  s'en  tenir  à  la  coutume,  ou  bien  si, 
partout  où  une  seconde  messe  n'est  pas 
chantée,  on  doit,  A  la  messe  solennelle,  faire 
mémoire  du  dimanche  ou  de  la  fête  courante. 

2*  Un  autre  doute  provient  de  ces  mots  : 
«  Dans  les  ca  hédralcs  et  dans  les  autres 
églises  qui  font  Tuffice  public,  et  qui  out  un 
nombre  suffisant  d'ecclésiastiquos,  on  n'ou- 
bliera pas  de  célébrer  une  autre  messe  con- 
ventuelle. »  On  demande  si  ces  mots  doivent 
être  exclusivement  appliqués  aux  cathédrales 
et  collégiales  qui  ont  une  messe  strictement 
conventuelle ,  ou  bien  s'ils  doivent  être 
étendus  à  toutes  les  églises  paroissiales  qui 
ont  un  nombre  suffisant  d'ecclésiastiques?  et 
en  tant  que  la  réponse  à  ce  doute  serait  alTir- 
mative,  on  demande  :  3**  si  les  églises  parois- 
siales qui  posséderaient,  outre  le  curé,  trois 
ou  quatre  vicaires,  doivent  être  regardées 
comme  tenues  à  célébrer  cette  seconde  messe 
conventuelle?  k"  cette  messe  votive  doit-elle 
être  célébrée  non-seulement  dans  les  églises 
paroissiales,  mais  aussi  dans  les  oratoires 
publics? Doit-elle  être  célébréedans  les  églises 
des  réguliers  et  des  religieuses? 

La  congrégation  des  Rites,  réunie  au  Qui- 
rinal,  le  22  juillet  1848,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  secrétaire,  considéré  toutes 
les  choses,  et  suivant  les  décrets  émis  dans 
des  cas  semblables,  a  jugé  devoir  repondre 
au  premier  doute  :  qu  il  faut  en  ce  cas, 
ajouter  les  commémoraisons  ;  au  second 
doute  :  affirmativement  quant  à  la  première 
partie,  négativement  à  la  seconde;  le  troi- 
sième doute  est  décidé  par  la  réponse  précé- 
dente ;  au  quatrième  doute  :  a:firmalivemeiit, 
pourvu  qu'on  ait  coutume  de  chanter  la 
messe  en  ces  jours  do  fêtes;  au  cinquième 
doute,  chaque  église  doit  suivre  sa  coutume. 

Cette  réponse  de  la  congrégation  des  Rites 
confirme  les  décrets  antérieurs,  sanctionne 
la  pratique  adoptée  dans  la  plupart  des  dio- 
cèses soumis  à  l'induit  du  cardinal  Caprara. 

On  voit  quelles  senties  règles  acquises  en 
cette  question  :  1*  Dans  les  dimanches  assi- 
gnés à  la  solennité  des  fêtes  supprimées,  on 
doit,  lorsqu'on  ne  chante  pas  d  autre  messe 
que  la  messe  solenneile  de  la  fêle  tran>férée, 
y  faire  mémoire  du  dimanche  ou  de  la  fête 
da  jour.  2*  et  3"  Les  églises  paroissiales  n* 
sont  pas  tenues  à  chanter  une  seconde  messe 
du  dimanche  ou  de  la  fêle  courante.  4"  Les 
oratoires  publics  doivent,  s'ils  ont  la  cou- 
tume de  chanter  une  messe^  <  élébrer  celle  du 
la  solennité  transférée  au  dimanche.  Rieu 
n'est  réglé  pour  les  chapelles  des  religieux 
et  religieuses,  qui  doivent  s'en  tenir  à  l'u- 
saife  qu'ils  ont  jusqu'à  ce  jour  suivi.  {Cor* 
retpondanch  de  Home.) 
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Actes  de  la  légation,  1802.— Décret  apostoliqne,  9  avril 
180i.— InttructioD  du  card.  légat,  22  jaov.  1804.— Déda- 
ratioQ  do  légat,  1802.— Décret  de  la  cODgrégatiOD  drs 
rites,  32  joili.  tSiS.— Lettres  pastorales  de  Tarchevêquo 
de  Besançon,  t8U2;  de  Tarchev.  de  Paris.  14  prair  an  X 
(3  juin  1802);  28  prair.  an  X  (15  juin  1802).— Ordonnance 
de  l'arcbev.  de  Tours,  33  mai  1786.— Arrâtô  consalaire, 
S9  germ.  an  X  (19  avril  1802).— Circulaires  ministérielles, 
30  nif.  an  XI  (2)  jauv.  1803)«  23  juin  1K08, 14  mars  1812, 
30  nov.  1830, 24  juin  1855.— Lettre  ^  l'éféque  de  la  Ro- 
chelle, 1''  févr.  1818. 

Auteun  et  ouvragée  cîtéi. 

JaulTret,  Mémoires,  t.  ïf,  p.  496.— La  Voix  delà  VérUé 
(jourual),  t5déc.  1848.— On/o  de  Tours  (1815). 

FÊTE  DE   TOUS   LES  SAINTS. 

La  félc  de  Tous  les  Saints  est  une  des 
quatre  qui  furent  conservées.  Décret  du 
card.  légat,  9  avril  1802;  Arrêté  cons.  du  29 
germ.  an  Jr(  13  avril  1802).— Par  une  instruc- 
tion particulière  du  22  janvier  180<^,  le  car- 
dinal légat  prévint  quelques  évéques  qui  le 
consultaient,  que  le  jeune  dont  elle  était 
précédée  était  maintenu. 

C'est  le  dimanche  qui  suit  son  octave  que 
doit  avoir  lieu  la  fête  de  la  Dédicace  de  toutes 
les  églises  de  France.  (Ib.) 

FEUILLE  DES  BÉ.NÉFICES. 

La  feuille  des  bénéGces  était  l'état  dis  bé- 
néfices auxquels  le  roi  nommaiU  La  présen- 
tation pour  les  remplir  appartenait  à  celui  à 
qui  le  roi  remettait  col  état. 

La  feuille  des  bénéfices  fut  supprimée  par 
décret  du  21  juill.  1789-15  avril  1790.  L'année 
suivante,  on  supprima  le  secrétaire  de  celte 
feuille.  (Décret  duiO  sept.  1790-25 fitari  1791.) 

Quoique  les  évéchés  en  France  et  les  au- 
tres titres  ecclésiastiques  ne  constituent  pas 
des  béncGces  proprement  dils,  on  a  continué 
a  appeler  f  uille  des  béncGces  Tétat  de  ceux 
auxquels  le  roi  nomme  ou  dont  il  agrée  la 
nomination.  Elle  fut  remise,  en  1801,  à  un 
conseiller  d*h)tat,  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes.  Elle  passa  dans  les 
mains  du  mini^stre  des  cultes  lorsqu'il  y  en 
cot  un  de  nommé.  En  181<^,  elle  fut  remise 
au  grand  aumônier,  par  ordonnance  royale 
du  2^  sept.,  conGrmée  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  19  mai  1816.  Elle  est  revenue 
au  ministère  des  cultes. 

A^les  législatift. 

Décret.  21  juill.  1789, 15  a?ril  1790,  10  sept.  1790,  25 
mars  1 79 (.-^rdoonaoces  royales,  21  sept.  181 4,  19  mai 
1816. 

FIANÇAILLES. 

Fiançailles  vient  défiance,  qui  signiGail  en- 
gagement de  sa  foi.  On  appelle  ainsi  la  pro- 
messe solennelle  que  deux  personnes  libres 
et  de  sexe  différent  se  donnent  en  face  del'E- 
gtise  de  s*épouser  un  jour. 

Depuis  la  publication  des  Articles  organi- 
ques, dont  le  bï*  exige  que  la  bénédiction 
nuptiale  ne  suit  donnée  qu*à  cefix  qui  justi- 
Geiit  en  bonne  et  due  forme  avoir  contracté 
mariage  devant  rofGcier  civil,  les  Gançiilles 
ecclésiastiques,  qui  avaient  déjà  été  abolies 
dans  quelques  diocèses,  ont  été  généralement 
considérées  comme  une  cérémonie  inutile. 

Le  nouveau  rituel  de  Paris  renouveMe  la 
défense  de  les  célébrer  le  jour  même  où  le 


mariage  doit  avoir  lieu,  et  yeutquVIIes  soient 
formellement  demandées. 

Actes  législatifs. 

Articles  orgaDiques,  i.  5i.— Rltnel  df^Parit  (1839). 

FIDËICOMMIS. 

^  Ce  mot  vient  de  fidei  commissa,  choses  ron« 
Gées  à  la  bonne  foi  de  quelqu'un.  —  Le  fidéi- 
commis  a  pour  but  de  faire  passer  entre  les 
mains  d*un  autre  que  celui  à  qui  on  la  donne 
ostensiblement  et  par  acte  public  oa  privé, 
la  propriété  de  Tobjet  donné.— Trois  motifs 
portent  ordinairement  à  se  servir  de  ce 
moyen  de  transi);ission:Ie  premier,  c'est  aGn 
de  pouvoir  transmettre  par  interposition  ce 
qu'on  ne  pourrait  pas  transmettre  directe- 
ment; le  second  est  d'assurer  i  quelqu'un 
une  propriété  dont  on  vent  qu'un  autre 
jouisse  d'abord;  le  troisième  est  d'é!adcr 
certaines  formalités  gênantes,  auxquelles  on 
ne  vent  pas  ou  l'on  ne  peut  pas  s'assujettir. 

Le  Gdéicommis  peut  être  pur  et  simple  ou 
mêlé  de  substitution. 

On  s'est  servi  déjà  plusieurs  fois,  et  l'on 
continue  à  se  servir  du  Gdéicomm's  pour 
conserver  les  biens  des  établissements  ecclé- 
siastiques non  autorisés,  sur  une  même  tête 
ou  pour  faire  à  des  établissements  publics  des 
libéralités  que  l'on  veut  affranchir  des  for- 
malités exigées  par  le  gouvernement.  —  Ces 
Gdéicommis  sont  traités  comme  s*ils  étaient 
des  substitutions.  Voy.  Personnes  intcrpo* 

SÉES,  SoBSTITUTIOffS. 

Les  substitutions  sont  prohibées  {Cod.  civ., 
a.  896).  On  serait  donc  porté  à  croire  que  les 
Gdéicommis  le  sont  pareillement;  mais  ce 
point  de  jurisprudence  n'a  pas  encore  été 
éclairci.  11  nous  parait  que  1  on  est  porté  â 
tenir  pour  licites,  et  que  généralement  on 
juge  tels,  les  Gdéicommis  purs  et  simples, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  pour  objet  de  gratîGer 
un  incapable. 

FIDELES. 

Le  Gdèle  est  celui  qui  est  pour  ainsi  dire 
lié  par  la  foi.— On  donne  ce  nom  au  chrétien. 
Il  cause  de  la  foi  qu'il  a  reçue  et  de  celle  qu'il 
a  donnée  dans  les  engagements  pris  par  loi 
avec  l'Eglise  le  jour  de  son  baptême. 

Le  nom  de  Gaèle  et  celui  de  chrétien  sont 
les  seuls  qui  conviennent  aux  membres  de 
l'Eglise.  En  leur  substituant  celui  de  citoyen 
dans  le  décret  du  12  juill.-2^  août  1790 
(.4r/.  S},  l'Assemblée  nationale,  Gdèle  à  son 
système,  reconnaissait  qu'il  n'existait  plus  en 
France  de  société  ecclésiastique,  et  que  l'E- 
glise, par  conséquent,  n'était  plus  une  so- 
ciété distincte  de  l'Etat. 

FIDÉLITÉ. 

Sous  la  constitution  de  l'an  Ylllt  on  exigea 
des  ministres  du  culte  une  promesse  de  fidé* 
lilé  que,  par  arrêté  des  consuls,  5  brumaire 
an  IX  (27  octobre  1800),  a.  14,  les  commis- 
saires  généraux  de  police  furent  chargés  de 

recevoir. 

Le  serment  que  les  erclésiastiques  du  pre- 
mier et  du  second  ordre  devaient  pirèler,  d'a^ 
près  l'article  6  du  Concordat,  conteuait  pro- 
messe d'obéissance  et  GJélité  au  gouTeme* 
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nient.  On  le  modifia  immédiatement,  lorsque 
la  France  eut  été  constitnée  en  empire,  et  Ton 
fit  promettre  obéissance  aox  constitulions  de 
r Empire  et  fidélité  à  TEmpereur. 

En  sa  qualité  de  prêtre,  recclésiastliiue  ne 
doit  fidélité  à  d'autre  personne  qu^à  Dieu,  et 
c*est  comme  prêtre  qu'il  prête  co  serment. 

U  ne  faut  pas  se  laisser  prendre  par  Tarn- 
biguYté  des  mots.  La  fidélité  aux  lois  est  un 
devoir  de  citoyen.  Le  prêtre  ne  la  promet 
que  comme  citoyen  ;  mais  la  fidélité  au  chef 
de  l'Etal  est  un  devoir  de  personne.  Le  prêtre» 
8*11  la  promettait  sans  réserve,  s'engagerait, 
comme  citoyen  et  comme  prêtre,  à  suivre  le 
cheF  de  TEtat  dans  toutes  ses  aberrations. 

FIÉSOLE. 

Fiésole,  ville  épiscopale  de  Toscane.  S  >n 
aiége  est  un  de  ceux  qui  furent  conservés 
lorsque  la  Toscane  fut  unie  à  TEmpire. 

FILIATION  NATURELLE. 

Voy.  Enfants  NAnjRBi.s. 

FILLES. 

'  '  ans  quelques  congrégations  de  femmes 
it.  nembres  sont  appelés  filles  ou  $œurs  in- 
4iifféremment.  Nous  renvoyons  au  mot  Sosuns, 
parce  que  c*est  le  nom  sous  lequel  on  sera 
naturellement  porté  à  les  chercher. 

FILLES  DB  MARIE. 

T-oy.  Soeurs  hospitalières  de  la  cuaritb 

CHRÉTIENNE. 

FILLES   DU   BON-SAUVEUR   A    AUE. 

Les  filles  du  Bon-Sauveur  établies  à  Aixe 
(Haute-Vienne)  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  16  mars  1838. 

PILLES  DU  BON-SAUVEUR  A  CAEN. 

Les  statuts  des  filles  du  Bon-Sauveur  éta- 
blies à  Caen  ont  été  approuvés  par  Tévêque 
de  Bayeux  le  26  août  1817,  et  enregistrés  au 
conseil  d*Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
rovale  du  1*'  avril  1827.  Leur  communauté 
a  été  autorisée  par  une  autre  ordonnance  du 
83  du  même  mois. 

FILLES  DU  BON- SAUVEUR  DB  SAINT-LÔ. 

Les  filles  du  Bon-Sauveur  qui  existaient 
anciennement  à  Saint-LA,  furent  rétablies 
dans  cette  ville,  à  la  diligence  du  maire  et 
du  bureau  de  bienfaisance,  en  vertu  d'un 
décret  impérial  du  i  germinal  an  XIII  (25 
mars  1S05),  art.  1.— Elles  se  vouent  au  soin 
des  malades  et  tiennent  une  école  gratuite  pour 
l'instruction  des  filles  pauvres.  (/6.)  —Leurs 
biens  sont  administrés  par  le  bureau  de  bien- 
faisance qui  doit  en  employer  le  revenu  au 
service  de  l'établissement.  (Arl. 2.)— Les  sta- 
tuts de  cette  association  ont  été  approuvés 
parTévêque  de  Coulances,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  i*'  avril  1827. 

PILLES    DU    B0N*8AUVBUa    A    LA    SOUTERRAINS 

(creuse). 

La  communauté  des  filles  du  Bon-Sauveur 
ét'iblle  à  la  Souterraine  a  été  autorisée  par 
ordonuauce  royale  du  23  décembre  1833.  Elle 
dépeod  de  celle  de  Caen.  (76.) 


PILLES  DE  LA  CONCEPTION  A  CARPBNTRAS. 

La  maison  des  filles  de  la  Conception  éta- 
blie à  Carpentras  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  9  novembre  1836.  Elle  dé- 
pend de  celle  de  Piolenc.  (76.) 

FILLES  DE  LA   CONCEPTION  A  PIOLBNG. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Conception  éta- 
blies à  Piolenc  (Vaucluse)  ont  été  approuvés 
par  Tarchevêque  d'Avignon  le  10  avril  1823, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Ëiat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  30  avril  1826. 

FILLES  DBL4  CrOIX  A  DÉTniNES. 

La  communauté  des  filles  de  la  Croix  éta^ 
blieà  Béthines  (Vienne)  a  été  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  31 
mars  1836. 

FILLES  DE  LA  CROIX  DE  GUÉRBT. 

Par  décret  impérial  du  11  mai  1807,  les 
filles  de  la  Croix  de  Guércl  furent  autori- 
sées à  rentrer  dans  la  jouissance  de  leur 
ancienne  maison  à  Bergerac,  à  la  charge  de 
s'y  livrer  à  l'éducatiou.  Leur  communauté 
a  été  autorisée  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  25  avril  1827.  —  Elle  dépend  de  la 
congrégation  dont  lechel^lieu  esta  Limoges, 
et  elle  en  suit  les  statuts.  {Ib.) 

FILLES  DE  LA  CROIX  A  GUINGAMP. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Croix  établies 
à  Guingamp  ont  été  approuvés  par  l'évêque 
de  Saint-Brieuc  le  26  décembre  1825,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  Une  au- 
tre ordonnance  royale  du  22  do  même  mois 
autorise  définitivement  leur  communauté. 
-^  La  communauté  qui  existait  à  Paris  a  été 
réunie  à  celle  de  Guingamp ,  par  ordon- 
nance royale  du  H  juin  1839. 

FILLES  DE   LA  CROIX  A  LIMOGES. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Croix  établies  à 
Limoges  ont  été  approuvés  par  l'évêque  de 
Limoges  le  15  juin  1821,  et  enregistres  au 
conseil  d*Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  li  mai  1826.  Leur  communauté  a 
été  définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  7  juin,  même  année. 

FILLES  DE  LA  CROIX  A  SAINT-PÉ. 

La  communauté  des  filles  de  la  Croix  éta- 
blie à  Saint- Pé  (Hautes-Pyrénées)  a  été  ap- 
prouvée par  ordonnance  royale  Ju  18  jan- 
vier 1835. 

FILLES    DE    LA  DOCTRINE    CHBÊTIKNMB   A    BOR- 
DEAUX. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Doctrine  chré- 
tienne établies  à  Bordeaux  ont  été  approu- 
vés par  Parchevêque  de  Bordeaux  le  12  fé- 
vrier 1820,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat ,  en 
vertud'uneordoananreroyaledu30avrill826. 
Leur  congrégation  a  été  définitivement  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  28  mai  1826. 

FILLES  DE   l'ÊDDGATION  CHRÉTIBNIfE  A  ARGEN- 
TAN ET  A  GAGÉ. 

Les  filles  de  l'Education  chrétienne  éla--^ 
blies  à  Argentan,  et  à  Gacé  ont  été  définili' 
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vemcnt  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  l*r  juin  1828.  Elles  suivent  les  stalals  de 
leur  maisoD-mère  qui  est  à  Rchauffour.  (/&.) 

FILLES  DE  L*ÉDUCATI01I  CHRÉTIENNE  d'ÂCHAUF* 

FOUR. 

Les  statuts  des  Glles  de  TEducalion  chré- 
tienne d*EchaulToor  ont  été  approuvés  par 
révéque  de  Séez  le  1*'  septembre  1827,  et  en- 
registrés an  conseil  d*Etat  en  vertu  d*une 
ordonnance  royale  du  2  mars  1828. — La  con- 
grégation a  é(é  définitivement  autorisée  par 
une  autre  ordonnance  royale  du  23  du  même 
mois. 

FILLKS    DE  L^ÉDtCATlON    CHRÉTIBNHB    A    RE6- 

MaLARD. 

La  communauté  des  filles  de  TEducation 
chrétienne  à  Kegmalard  (Orne)  a  été  défini- 
tivement autorisée  par  ordonnance  royale 
du  8  août  1829. 

FILLES  DE  L*ENFA!<iT  JÉSUS  A  CASSEL. 

Les  filles  de  l'Enfant  Jésus  établies  à  Cas- 
sel  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  13  avril  1828.  Elles 
suivent  les  statuts  de  celles  de  Lille.  (/&.) 

FILLES  DE  L*B:^FANT  JÉSUS  A  LILLE. 

Los  statuts  des  filles  de  TEnfant  Jésus  éta- 
blies à  Lille  ont  été  approuvés  par  Tévéque  de 
Cambrai  le  6  octobre  1826,  et  enregistrés  an 
conseil  d'Etat  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827.  Une  autre  ordon- 
nance royale  du  22  du  môme  mois  autorise 
définitivement  leur  communau'é. 

FILLES  DE  JÉSUS. 

Les  sœurs  ou  filles  de  Jésus  établies  à  Bi- 
gnan  (Morbihan)  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  31  octobre  18^2.  Leurs 
statuts  avaient  été  enregistrés  en  vertu  d'une 
autre  ordonnance  du  8  juin  même  année. 

FILLES  DE  MARIS  A  AGEN. 

« 

Les  statuts  des  filles  de  Marie  établies  à 
Agen  ont  été  approuvés  par  Tévéque  d'Agen, 
le  22  novembre  1827»  et  enregistrés  au  con- 
seil d*Etat  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  S  mars  1828.  Leur  congrégation  a  été  dé- 
finitivement autorisée  par  une  autre  ordon* 
nance  royale  du  23  du  même  mois. 

FILLES  DE  MARIE  A  ARBOIS. 

Les  filles  de  Marie  établies  à  Arbois  ont 
été  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  do  15  juin  1828.  Elles  suivent 
les  statuts  de  la  maison  chef-lieU|  qui  esté 
Agen.  (/6.) 

FILLES  DE  NOTRE-DAME  A   LIMOGES. 

Les  statuts  des  religieuses  filles  de  Noire- 
Dame  établies  à  Limoges  ont  été  approuvés 
par  révéaue  de  Limoges  le  18  avril  1819  «  et 
enregistrés  aa  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1*'  novembre  1826.— 
La  communauté  a  été  définitivement  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  19  novem- 
bre 1826. 

FILLES    DE    1I0TRB*DAUE    A   NOTRE- DASIE   D*0* 

RIENT. 

Les  statats  des  flUes  de  Noire -Dîme  éta- 


blies à  Notre-Dame  d'Orient  ont  été  approu- 
vés par  l'évéqne  de  Hodez  «  le  25  octobre 
1826,  et  enregistrés  an  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1*'  novem- 
bre 1826.  —  La  communauté  a  été  définitive- 
ment autorisée  par  ordonnance  royale  du 
19  novembre  1826. 

FILLES    DE   NOTRE-DAME   A   POITIERS. 

Leurs  Statuts,  approuvés  le  20  février  1821 
par  l'évéque  de  Poitiers,  ont  été  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"  novembre  1826.  —  La  commu- 
nauté a  été  définitivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  19  novembre  1826» 

FILLES   DE   NOTRE-DAME    A   TOULOUSE. 

Les  statuts  des  religieuses  filles  de  Notre- 
Dame  établies  à  Toulouse  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat ,  conformément  à  une 
ordonnance  royale  du  1"  novembre  1826.  Ils 
avaient  été  approuvés  par  l'archevêque  le 
18octobre  1825.— La  communauté  a  été  défi- 
nitivement autorisée  par  ordonnance  royale 
du  19  novembre  1826. 

FILLBS   DE  LA    RETRAITE   A   LANNION. 

La  communauté  des  filles  de  la  Retraite 
établie  à  Lannion  (C6tes-du-Nord)  a  été  dé- 
GnKivement  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  imarsl838.  Elle  dépend  de  la  congrégation 
dont  la  maison-mère  est  à  Quimperlé.  (/&.) 

FILLES   DE   LA   RBTRAITB   A   LESNEVEN. 

Les  filles  de  la  Retraite  établies  à  Lesneveo» 
département  du  Finistère,  ont  été  définitive- 
ment aiitorisées  par  ordonnance  royale  du 
87  janvier  1828.  Elles  ont  pris  l'engagement 
de  suivre  les  statuts  des  dames  de  la  Retraite 
de  Quimperlé.  (76.) 

FILLES   DE  LA   RETRAITE   DE  QUIMPERLÉ. 

Les  Statuts  des  filles  de  la  Retraite  établies 
à  Quimperlé  ont  été  autorisés  par  l'évéque 
de  Quimper  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  3  jan* 
vier  1827.  Leur  congrégation  a  été  définitive- 
ment autorisée  par  ordonnance  royale  du 
17  du  même  mois. 

FILLES    DBS    SACRÉS    CŒURS    DE    JÉSUS   ET  DB 

MARIK. 

Voy.  Dambs  de  Louvbncourt» 

HLLES  DE  LA  SAGESSE   A   ARS. 

La  communauté  des  filles  de  la  Sagesse 
établie  à  Ars  (  Charente-lnCérieure  )  a  été 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  13  dé- 
cembre  1838. 

FILLES  DE   LA    SAGESSE  DE  SAINT-GOULOMB.    ^ 

Les  filles  de  la  Sagesse  établies  à  Saint 
Coulomb  ont  été  définitivement  autorisées 

Ï^ar  ordonnance  royale  du  29  janvier  1826. 
nies  suivent  les  statuts  de  leur  maison  chef- 
lieu,  qui  est  à  Saint-Laurent-sur-Sèvres.  (/(.) 

FILLES    DE    LA    SAGESSE    DE    SAINT-LAURENT- 

SUR-SÈVRES. 

Cette  congrégation  a  été  autorisée  i  for- 
mer des  établissements  dans  les  communes 
suivantes:  A  Gacl  (Ille-el-Vilaine), trois  scsors 
iOrd.  roy.  du  23  mai  1836);  i  laasé  (Illa* 


400 


FLE 


FON 


no 


et-Vilaine}»  quafre  sœors  (Ord.  roy.f  12  mars 
1837)  ;  à  Pleortait  (Ille-et-Vilaine) .  aualre 
sœurs  {Ord.  roy.^  6nov.  1837);  à  SainU 
Troyan  (  Charcnte-loréricarc  ) ,  par  ordon- 
nance royale  du  S  août  1838. 

FILLES  DU   SAINT-B8PE1T. 

La  commnnauté  des  sœurs-  hospitalières 
dites  des  filles  da  Saint-Esprit  existant  à 
Nearchàteao  (Vosges) ,  en  vertu  d*un  déeret 
da  8  novembre  ISifO,  a  été  autorisée  à  trans- 
férer  le  siège  de  son  établissement  à  Rou- 
ceax,  même  département  (Ord.  roy.^  20  mars 
1843.) 

FILLES    DE   SAlIfTE-UARlE. 

La  congrégation  des  filles  de  Sainte-Marie 
établie  à  Broons  (Côles-du-Nord)  a  été  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  30  mars  1839. 

FILLES   DE   LA    SAINTE  VIERGE. 

Les  statuts  des  filles  de  la  sainte  Vierge 
établies  à  Rennes  ont  été  approuvés  par 
Tévéque  de  Rennes  le  26  mars  1826,  et  enre- 
gistrés au  conseil  d'Eiat ,  en  vertu  d*nne  or- 
donnance royale  du  31  décembre  1826.  Leur 
congrégation  et  communauté  a  été  définitivr- 
ment  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
17  ianvier  1827. 

FILLEULS. 

Les  filleuls  étaient  des  prêtres  de  paroisses 
naisentreeux  par  les  liens  d'une  association 
particnlière ,  qui  avait  ses  statuts  et  règle- 
ments. —L'article  25  du  décret  du  12  juillet- 
21  août  1790  conserva  provisoirement  les 
filleuls,  défendant  néanmoins  de  remplacer 
ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  à  mourir 
oo  qui  se  retireraient. 

FLEURS  DE  LIS. 

Le  22  février  1831,  le  ministre  des  cultes 
écrivit  aux  évéques  :  «  Depuis  Tépoque  de 
notre  glorieuse  révolution,  on  avait  cru  pou- 
voir, sans  inconvénient,  laisser  subsister  les 
fleurs  de  lis  qui  se  trouvent  exposées  dans 
les  églises  et  autres  lieux  de  réunion  ;  ou 
sait  aujoord*hui  qu'une  faction  ennemie  de 
nos  Institutions  pourrait  en  faire  un  signe 
de  ralliement  auquel  se  rattacheraient  de 
coupables  espérances.  Le  maintien  de  Tordre 
public  exige  donc  qu'on  fas^iC  promptement 
disparaître  ces  emblèmes  partout  où  il  en 
existe  encore.  J'invite  M.  le  préfet  à  se  con- 
certer avec  TOUS  sur  les  mesures  à  prendre 
à  ce  sujet.  » 

M.  le  préfet  du  département,  disait  à  cette 
occasion  Mgr  l'évéque  de  Saint- Dié,  par 
une  lettre  du  2  de  ce  mois,  m'annonce  qu*il 
a  donné,  dans  ce  sens,  des  instructions  à 
MM.  les  sous-préfets  et  à  MM.  les  maires,  en 
les  invitant  à  s'entendre ,  au  besoin,  avec 
MM.  les  curés  et  desservants.  Je  connais 
assez  votre  bon  esprit,  monsieur  le  curé, 
pour  être  persuadé  que  vous  seconderez  ces 
magistrats  dans  l'accomplissement  des  vues 
da  gouvernement ,  et  que  votre  piété  vous 
fera  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires, afin  que  tout  se  passe  avec  le  respect 
6à  au  lieu  saint.  (Ctrc,  3  mars  183L)— C'est 
ainsi  que  se  fait  le  vandalisme  quand  on  veut 
la  faire  légalement. 


FLORENCE. 

Florence,  ville  archiépiscopale  de  la  haute 
Italie;  son  siège  fut  uu  de  ceux  que  Napo- 
léon conserva,  lorsqu'il  unit  la  Toscane  à 
TEmpire. 

FOL 

Les  protestants  ne  peuicnt  rien  publier, 
rien  enseigner  en  matière  de  foi,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement.  {Art.org.  pro/., 
a.  k.) 

FOIRES. 

Le  Directoire,  en  ordonnant  de  régler  les 
foires  sur  le  calendrier  républicain,  avait 
recommandé  do  veiller  à  ce  qu'elles  ne  ré- 
pondissent pas  aux  fêtes  de  l'ancien  c^ilen- 
drier.  Arr,,  14  germ.  an  VI  (3  avr.  1798), 
a.  5. 

Par  une  circulaire  du  29  juin  1814,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  recommanda  aux  préfefs 
de  faire  exécuter  les  anciennes  ordonnances 
qui  prohibaient  formellement  la  tenue  des 
foires  les  jours  de  fêle. 

La  loi  du  18  novembre,  même  année,  main- 
tint Texistence  de  celles  qui  ont  lieu  le  jour 
des  fêtes  patronales,  en  déclarant  que  les  dis- 
positions prohibitives  qu'elle  renfermait  n'é- 
taient pas  applicables  aux  ventes  usitées  dans 
les  foires  et  fétcs  patronales,  hors  le  temps 
du  service  divin.  {Art.  6.) 

Les  foires  étant  établies  par  ordonnanro 
royale  ne  peuvent  être  supprimées  que  par 
ordonnance  royale.  La  tenue  de  celles  qui 
existeraient  un  jour  de  dimanche  oui  un  jour 
de  fêle  légale  ne  pourrait  être  einpéchée;  ou 
devrait  se  borner  à  provoquer  leur  change- 
ment. 

Acteê  légitlatifs. 

Arrêté  du  Directoire,  14  germ.  an  M  (5  avril  1798),  a. 
5.— Loi  do  18  nov.  1814,  tu  6.— Circulaire  ministérielle 
du  29  juin  1814. 

FOLLE-ENCHÈRE. 

La  folle-enchère  est  l'enchère  d'un  Indi- 
vidu qui  ne  peut  pas  remplir  les  conditions 
df^l'adjudicatiou.  —Quand  ily  a  eu  follr-en-*^ 
chère ,  la  chose  est  remise  en  adjudication 
aux  frais  du  fol-enchérisseur.  {Code  proc* 
C(V.,a.  733.) 

La  revente  par  folle-enchère  n'a  lieu  que 
dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice. 
Elle  n'est  de  droit,  dit  M.  Chabrol-Chaméane, 

SI  n'en  ce  qui  concerne  les  expropriations 
orcées.  M.  l'abbé  André  a  donc  tort  de  Té- 
tendre  à  toutes  les  adjudications  opérées  avec 
les  solennités  requises. 

FONCTIONS* 

l.  Oe%  fonctions.  —  U.  Des  fonctions  ecclésiastiques» 
—  ill.  Des  fonUiODsépiscopales. — IV.  Desloiiciions 
curiaies.  —  V*  l>es  fonctions  civiles.  ^ 

i*  Dts  fondions. 

Les  fonctions  tiennent  de  l'ordre  social 
auquel  appartiennent  ceux  qui  les  exercent  : 
elles  sont  ecclésiastiques  ou  civiles.  —  Cette 
distinction  fut  abolie  par  la  Constitution 
civile  du  clergé.  {Décret,  12juf7/.-2i  ao4l 
1790.)  Sous  son  règne,  il  n'y  eut  que  det 

fonclionuairespublicsjjes  onspour  les  affairesL 
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temporelles,  et  les  autres  pour  les  aflaires 
spirituelles. 

Les  roDCtions  tant  ecclésiastiques  que  ci- 
viles  sont  publiques  ou  privées  :  publiques, 
qnand  elles  ont  pour  objet  des  afTaires  pu- 
bliques et  s*exercent  au  nom  de  Fautorité 
publique  et  pour  elle;  privées,  quand  elles 
ont  pour  objet  des  affaires  privées,  s'exer- 
çanl  au  nom  d*un  simple  particulier  et  pour 
lui. 

«  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main* 
forte  pour  saisir  sur-le-champ  el  livrer  aux 
officiers  de  police  quiconque  violera  le  res- 
pectdû  aux  fonctionnaires  publics  en  exercice 
de  leurs  fonctions ,  et  particulièrement  aux 
juges  ou  aux  jurés.  {Décret^  26  el  27  juillet-^ 
août  1791.) 

2°  Des  fonctions  ecclésiastiques. 
Les  fonctions  ecclé^îastique8  sont  épisco* 
pales,  curiales,  sacerdotales  ou  cléricales, 
fielon  quVlles  sont  propres  à  Tévéque,  aq 
curé,  au  prélre  ou  au  simple  clerc. 

Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  sont 
gratuites,  sauf  les  oblations  qui  sont  autori- 
sées et  fixées  par  les  règlements.  (Art.  org.<, 
a.  5.)— Aucun  étranger  ne  peut  être  employé 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiasti- 
que, sans  la  permission  du  gouvernement. 
(i4r^ 32.)— Toute  fonction  eslinterditeàlout 
ecclésiastique,  même  français,  qui  n'appar- 
tient à  aucun  diocèse.  [Art.  33.)  —  Un  ecclé- 
siastique pensionnaire  de  TËtat  est  priyé  de 
sa  pension,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime, 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  (iir/.70.) 
—  Le  décret  impérial  du  20  février  1808 
porte  qu'«iucune  fonction  religieuse  autre 
que  celles  qu*il  spécifie  ne  sera  exercée  dans 
Téglise  Sainte-Geneviève  sans  Tapprobatioii 
de  TEmpereur.  (Art.  11.) 

Il  y  a  abus  de  la  part  d'un  ecclésiastique  tou- 
tes les  foisque, dans  l'excrciccdeses  fonctions, 
il  se  permet  une  entreprise  quelconque  on 
un  procédé  qui  peut  compromettre  l'honneur 
des  citoyens ,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppres- 
sion ou  eu  injures,  ou  en  scandale  public. 
(Art.  org.^  a.  6.)  — 11  peut  lui-même  former 
un  recours  en  cas  d*abus,  si  l'autorité  civile 
porte  atteinte  à  Texercice  public  de  ses  fonc- 
tions ,  ou  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règle- 
ments lui  garantissent.  (Art  7.)  Voy.  Abus. 
L'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques 
est  au  nombre  des  conditions  youlues  pour 
l'aptitude  à  l'épiscopat.  Voy.  Evêqdb.  —  Il 
ne  faut  pas  confondre  les  fonctions  ecclé- 
siastiques avec  le  simple  eiercice  du  minis- 
tère sacerdotal,  ainsi  que  l'a  fait  le  conseil 
d'Etat  dans  l'ordonnance  du  25  août  1821. 
Voy.  Mbssb. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
t5  novembre  1836.  a  proponcé  que  Tac- 
ceptalion  en  pays  étranger  de  fonctions  qui 
se  rattachent  exclusivement  au  culte  ne  fait 
\>oint  perdre  la  quai  té  de  Français. 

3*  Des  fonctions  ipiicopales. 

Les  fonctions  epîscopales,aox  yeux  du  goo- 
vernemeol,  sont  on  des  fonctions  d*ordre  ou 
des  fonctioDsadinîûistraUves*  ^  L'évoque  ne 


peui  exercer  ni  les  unes, ni  les  autres,  avant 
que  la  bulle  portant  son  institution  ait  reçu 
rattache  du  gouvernement,  et  qu'il  ail  prêté, 
en  personne,  le  serment  prescrit  par  la  Con- 
vention passée  entrelegouvernemeat  français 
el  lesaintsiége.  (Art.org.^à*  18.  C*onc.,a.6.) 

Il  exerce  par  lui-même  les  fonctions  d*ur- 
dre  en  se  conformant  aux  lot*  canoniques 
reçues  en  France.  (Art.  6.)  —Il  exerce,  par 
lui-même  ou  par  ses  granîs  vicaires,  les 
fonctions  administratives,  en  se  conformant 
aux  lois  ecclésiastiques  et  aux  lois  civiles. 

Les  fonctions  épiscopales  ne  peuvent  être 
at!ribuées  à  d'autres  qu'à  l'évéque  [Art.  10), 
ni  exercées  par  un  évêque  ailleurs  que  dans 
son  diocèse  sans  la  permission  de  l'ordinaire 
sur  le  territoire  duquel  il  se  trouve.  Voy(% 

EvÊQOB. 

Nous  parlons  à  chicun  des  articles  qui  les 
concernent  des  fonctions  particulières  de  l'é- 
véque, tetles  que  rétablissemeoi  des  sémi- 
naires et  des  titres  ecclésiastiques,  la  no- 
mination et  l'institution  des  titulaires,  for- 
dination,  la  visite  du  diocèse,  etc. 

V  Des  fonctions  curiales. 

11  avait  été  statué  que  les  curés  ne  pour- 
raient entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté,  entre  les  mains  du  préfet  le  serment 
prescrit  par  le  Concordat  (Art.  org.  21: 
Concord.f  a.  6  et  7.)  Foy.  Sermbpit.  —  Ils 
sont  immédiatement  soumis  aux  évêqnes 
dans  Texercicede  leurs  ftmctions.  (Art.  30.) 

Les  vicaires,  les  prêtres  habitués  et  les 
clercs  ecclésiastiques  ou  laïques  de  la  pa- 
roisse exercent .  les  leurs  sous  sa  surveil- 
lance el  sa  direction.  (;4rL  9  et  31;  Décr. 
f'mp.,  30  déc.  1809,  a.  30.) 

Les  fonctions  du  curé  sont  presque  toutes 
des  fonctions  pastorales,  l^s  fjnclions  ad- 
ministratives regardant  pour  la  plupart  l'é- 
véque ou  la  fabrique. 

Aux  mots  Sbrvigb  divi.x,  Prédicatiohs, 
Prières  publiques,  Prônrs,  Baptêmb,  Ma- 
riage, Enterrement,  etc.,  nous  faisons  coa« 
naftie  les  dispositions  législatives  qui  sont 
relatives  à  chacune  d'elles.  Noos  ajouterons 
Feulement  ici  que  la  commission  de  1831  fut 
d'avis  que,  si  un  prêtre  dissident  voulait 
exercer  les  cérémonies  de  son  culte  en  l'ab* 
sence  du  curé,  il  j  aurait  lieu  de  lui  appli- 
quer Tarticle  258  du  Code  pénal. 

5"*  Des  fondions  civiles. 

Les  fonctions  civiles  sont  administratives, 
judiciaires,  ou  militaires.  Les  fonctions  ju- 
diciaires sont  distinctes  et  doivent  demeurer 
toujours  séparées  des  fonctions  administra** 
tives.  (Décret  du  16-2^  août  1790,  tit.  S, 
a.  13.) 

Les  juges  ne  peuvent  sous  peine  de  for- 
faiture troubler,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  opérations  des  corps  administratifs, 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions.  (76.)— Cette  dispo- 
sition s'applique  aux  fonctions  administra* 
tives  ecclésiastiques. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  iSOS,  a.  6  et  T.— Articles  ornrimMs,  s  % 
1 1», 70.-Gode  péMl,  t. SS8.~Décrets,  ttiilS.-tl  asèt 
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A  m6i  1790,  t  II,  a.  15;  26  H  27  juill.  3  ao(U 
eral  iiiipértol,90  «Ite.  1809,  a.  3».— (^Mnmtesioo 
Gowett  (TEtâl,  ord.  roy..  2<)  août  1821. 

VOflOnONS  DES  GOII8I8TOIRB8. 
CORSISTOIRBS. 

FOlfGTIONS  DU  CULTE. 

les  Articles  organiques  protestants, 
it  ooe  noi  ne  pourra  exercer  les 
s  do    culte,    s'il    n'est    Français. 

V0!ICTI01IS  BCCLÉMASTIQURS. 

Brde  cassation,  dans  on  arrêt  do  17 
ro  1818,  a  décidé  quil  n'était  pas 
|oe  les  dignités  et  fonctionn  de  eha- 
lolaire  de  deux  églises  cathédrales, 
a  d*on  chapitre  collégial,  de  curé 
iroisse,  de  protonotaire  apostolique 
Ee  sorrogat  d'un  consistoire  fussent 
kre  de  celles  à  l'égard  desquelles 
ation  du  gouvernement  était  néces- 
nr  pouvoir  les  remplir  ou  exercer 
rement  à  l'étranger  sans  perdre  sa 
le  Français. 

|ae  d'Amiens  a  défendu  absolu- 
K  maîtres  d*école  et  autres  laïqurs 
à  l'au'el,  aucune  ft)nrtion  ecclé- 
I  et  de  se  revêtir  du  surplis  pour 
vêpres  et  tout  autre  office  dans  les 
s  vacantes.  {Ordo,  1826.) 

FONCTIONNAIRES. 

leiiennaircs.  —  II.  Des  fonctionnaires  pu- 
ni Tordre  civil.  —  III.  Des  fonctionnaires 
4ans  Tordre  ecclésiastique. 

1*  Dn  fonetionnairei. 

^nctionnaires  sont  ceux  qui  remplis- 
Tonctions. 

dion  suppose  une  délégation  ;  tous  les 
Da'res,  par  conséquent,  sont  des  dé- 
-Ceux  qui  se  trouvent  être  les  délé- 
De  autorité  publique  sont  des  fonc- 
es publics;  ceux,  au  contraire,  qui 
rnt  être  les  délégués  d'une  autorité 
ère,  sont  des  fonctionnaires  privés, 
nctionnaires  publics  sont  civils  ou 
(tiques ,  selon  qu'ils  représentent 
fc  civile  ou  l'autorité  ecclésiastique. 

fonctionnaires  publia   dans  Vordrs 
civil. 

a  deux  classes  de  fonctionnaires  ci- 
If.  Puibusque  :  ceux  de  Tordre  admi- 
,  tels  que  les  ministres  du  roi,  les 
ioas-préfets  et  maires,  et  ceux  de 
odciaire,  tels  que  les  membres  des 
de  paix,  des  tribunaux  et  cours  du 
s  »  C'est  à  peu  prés  ce  qu'avait  déjà 
liret,  dans  son  Vocabulaire  des  six 
i  Rondonneau,  dans  son  Nouveau 
des  maires  et  des  adjoints.  M.  Cha* 
iméaoe,  dans  fson  Dictionnaire  de  li^ 
I  usuelle^  prétend  que  ce  qui  consti- 
oot  la  qoaliBcation  de  fonctionnaire 
fett  la  prestation  du  serment. 
Mlécué  de  Tautoriié  civile  pour  un 

tolJiG  quelconque  est  un  foncllon- 
lic  dans  Tordre  civil  :  c'est  ainsi  quo 
\\\Ut  un  décret  du  18-23  août  1791. 
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^(Arl.  \*\)  Cependant  il  est  vrai  de  dire  que, 
dans  la  plupart  des  actes  législatifs,  et  no- 
tamment dans  un  autre  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  relatif  aux  colonies,  le- 
quel est  aussi  du  18-22  a(  ût,  la  qualification 
de  fonctionnaire  public  est  ou  parait  devuir 
être  restreinte  aux  employés  de  Tordre  ad- 
ministratif et  judiciaire. 

En  1790,  on  exigea  le  serment  civique 
de  tous  les  citoyens  aTnnt  de  les  inscrire 
sur  le  tableau  civique.  Dans  la  suite  on  ne 
IVxigea  que  de  ceux  qui  étaient  employés 
à  un  service  public;  mais  on  Texigea  de 
tous.  Sous  TEmpire,  on  commença  à  se  re* 
lâcher  un  peu  sur  ce  point  ;  on  se  relâcha  en- 
core un  peu  plus  sous  la  Uestnuralion  et  sous 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe.  Enfin,  le 
gouvernement  provisoire  de  notre  Hépuhli- 

3ue  naissante  vient  de  le  supprimer.  Ce  n'est 
onc  pas  au  serment  exigé  qu'on  pourrait 
discerner  les  fonctions  publiques  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas. 

Le  repos  des  fonctionnaires  publics  a  été 
fixé  au  dimanche.  {Art.  org.  75.) 

Par  le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sept.  1795),  les  fonctionnaires  publics  qui 
sigraientdes  actes,  contrats,  délibérations, 
arrêtés,  jugements  ou  rôles  ayant  pour  ob- 
jet d'engager  une  commune  pour  l'acquisi- 
tion ou  la  location  d'un  local  pour  l'exercice 
desculles,  leur  dotation,ou  leurs  frais, étaient 
condamnés  à  une  amende  de  500  livres  et  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six.  {Art.  9, 
10  et  11.)  —  Il  leur  était  défendu,  sous  peine 
de  100  à  500  livres  d'iimende,  et  d*un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans,  d'avoir 
aucun  éeard  aux  attestations  que  des  mi- 
nistres d  un  culte,  ou  des  individus  se  di- 
sant tels,  pouvaient  donner  relatirement  à 
l'état  civil  des  citoyens.  {Art.  13  et  20.)  —  Ils 
ne  pouvaient, sanss'exposerà  la  même  peine, 
faire  mention,  dans  les  actes  de  Tctal  civil, 
des  'cérémonies  religieuses ,  ni  exiger  la 
preuve  qu'elles  avaient  été  observées. 
(Art.  21.) 

A  l'occasion  d'un  conflit  négatif  de  juri- 
diction qui  s'était  élevé  entre  le  tribunal  de 
police  du  Blanc  et  celui  du  canton  de  Saint- 
Benoit  du  Sault,  la  Cour  de  cassation  pro- 
nonça, par  arrêt  du  28  décembre  1807, 
S|u'un  fonctionnaire  public  était  réputé  en 
onctions,  respectivement  aux  personnes  qui 
s'adressaient  à  lui  pour  son  ministère,  en- 
core qu'il  fût  dans  sa  demeure  ordinaire  et 
sans  costume. 

3*  Des  fonctions  publiques  dans  Vordre  ecclé- 
siastique. 

Une  question  vivement  débattue  est  celle 
de  savoir  si  les  ecclésiastiques  sont  ou  ne 
sont  pas  des  fonctionnaires  publics.  «  Le 
prêtre,  dit  M  de  Cormenin,  n'est  pas  un 
fonctionnaire  public  dans  le  sens  administra- 
tif. •  IDroit  adm.^  App.  p.  5.)  Au  fond  cela 
est  vrai  pour  nous  catholiques,  mais  est-ce 
vrai  pour  un  jurisconsulte?  Non. 

Notre  législation  moderne  date  de  1789. 
PfcuoDs-la  à  cette  époque,  et  oublions  un 
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fiislant  ce  qui  devrait  éfrc,  pour  ne  nous  oc-  * 
cuper  que  de  ce  qui  a  été  fait  ou  décidé. 

Par  la  Constitution  ci?ile  du  clergé  Us  mi- 
nistres de  la  religion  furent  mis  au  nombre 
des  fonctionnaires  publics  et  soumis  au  même 
mode  d'élection.  (TU,  2,  a.  1  e/ 1.  ;  iU.  3,  a. 
10.)  Il  fut  même  reconnu  que  leurs  fonctions 
étaient  les  premières  et  les  plus  importantes 
de  la  société.  (TU.  3,  a.  1".) 

Le  décret  du  27  n()v.-26  déc.  1790  porte  en 
toutes  lettres  :  «  Les  évéques  et  ci-defanl 
archevêques  et  les  curés  conservés  en  fonc- 
tions .  •  •  les  vicaires  des  évéques,  les  su- 
périeurs et  directeurs  de  séminaires  ,  les 
vicaires  des  curés,  les  professeurs  des  sémi* 
naires  et  des  collèges,  et  (oun  autres  ecclé^ 
siastiques  fonctionnaires  publics  feront...  le 
serment  de  remplir  leurs  fonctions  a  vecexacti- 
tude.  (Art.  1  et  2.)  Ceux  desdils  évéques  ci- 
devant  archevêques,  rurés  et  autres  ecclé^' 
siastiques  fonctionnaires  publics^  qui  n'auront 
prêté,  dans  les  délais  déterminés,  le  serment 
qui  leur  est  respectivement  prescrit,  seront  ré- 
putés avoir  renoncé  à  leur  ofGce  (Art.  5) ,  etc. 

Un  autre  décret  du  8-18  février  1791  parle 
des  curés  qui  seront  remplacés  par  d'autres 
fonctionnaires  publics. 

«  Les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
qui  ont  refusé  le  serment,  disait  le  comité 
ecclésiastique,  doivent  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  remplacement.  »  (Décis.  du  30 
lanr.  1791.)  Les  seuls  ecclésiastiques ^onc^ton- 
naires publics  par  état  sont  tenus  de  le  prêter. 
(Déc.,2kjanv.il9i.) 

Lorsque,  dans  la  séance  du  10  décembre 
1792,  un  membre, parlant  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal,  flt  observer  que  les  ministres 
du  cuite  catholique  ne  devaient  pas  être  qua* 
lifiés  de  fonctionnairrs  publics,  et  demanda 
que  cette  dénomination  fût  effacée,  la  Con- 
vention, au  lieu  de  lui  donner  raison,  passa 
à  Tordre  du  jour,  moiivé  sur  Texistence  de 
la  loi  à  cet  égard.  (Décret,  iO déc.  1792.)  Nous 
invitons  M.  Dupiu  à  lire  ce  décret  :  il  sen- 
tira peut-être  alors  la  nécessité  de  changer 
l'idée  qu'il  8*en  est  faite,  etdemodifler  ce  qu'il 
en  dit  dans  son  Manuel  (P.  253). 

Ceci  n'était  applicable  qu'aux  ministres  du 
culte  catholique,  les  seuls  qui  Tussent  sala- 
riés par  le  trésor  public  :  de  là  vient  que, 
dans  une  circulaire  du  23  mai  1793,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  déclare  que  les  ministres 
protestants  ne  sont  pas  des  Tonctionnaires 

fmblics.  En  effet,  ils  ne  pouvaient  être  que 
es  fonctionnaires  privés  d'une  association 
particulière. 

Dans  un  décret  du  25  brumaire  an  II  (15 
uoy.  1793),  on  lit  :  «  Sur  la  proposition  faite 
de  décréter  que  les  prêtres  du  culte  catholi- 
que qui  abdiquent  les  fonctions  de  ce  culte, 
ne  peuvent  être  regardés  comme  ayant  dé« 
serté  leur  poste,  la  Convention  nationale 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
les  prêtres  n'ont  jamais  été  considérés  com- 
me fonctionnaires  publics,  et  que  le  décret 
qui  ordonne  aux  fonctionnaires  publics  de 
rester  à  leur  poste,  ne  les  concerne  pas.  » 
^  l'a  Convention  rendit  ce  jour-là  30  décrets , 
l'article  que  doos  Teooas  de  citer  est  le  der- 


nier article  du  trentième.  On  voit  qull  fut 
rédigé  séance  tenante;  cela  explique  tout  et 
peut  même  faire  excuser  une  pareille  dis- 
traction, quelque  inconcevable  qu'elle  pa* 
raisse. 

Les  ministres  du  culte  catholique  se  trou- 
vèrent dans  la  même  position  et  ne  furent 
considérés  <|ue  comme  les  ministres  privés 
d'un  culte  simplement  toléré,  sous  la  loi  de 
7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795).— Ils  fa- 
rentassimilés  aux  fonctionnaires publicsalnii 
que  les  ministres  des  autres  cultes,  par  la  loi 
du  21  nivôse  an  YIll  (11  janv.  1800). 

Supposant  que  l'Ëglise  était  dans  l'Etat, 
ainsi  que  l'Assemblée  constituante  l'avait 
déclaré,  l'auteur  des  Articles  organiques  l'or* 
ganisa  lui-même  sans  plus  de  façon  que  s1l 
avait  été  question  d'un  service  ciyil. — On  la 
mit  alors  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  police  et  de  celui  de  Tintérieur.  —  Les 
titulaires  salariés  parle  gouvernement  furent 
ou  nommés  ou  agréés  par  le  premier  consul, 
qui,devenn  empereur,  passa  par-dessus  l'ar^ 
ticie  7  du  Concordai,  et  nomma  ceux  dont  l'a- 
grément seul  lui  avait  été  réservé.  —  lIclasM 
les  cardinaux, archevêques  et  évéques  parmi 
les  dignitaires  de  l'Empire.  Décret^  24  nm». 
an  XII  llSjuill.  180b).  —  Une  multitude  ia« 
noinbrable  de  lois,  arrêtés,  ordonnances, dé- 
cisions, circulaires  et  autres  actes  ont  régle- 
menté toutes  les  parties  de  i'administratiut 
ecclésiastique  extérieure.  Partout  on  y  coa- 
sidère  les  ecclésiastiques  comme  des  fonc- 
tionnaires publics.  Dans  les  iustructions  mi- 
nistérielles du  11  juillet  1809,  ou  les  désigse 
sous  le  nom  de  fonctionnaires  ecclésiastiques. 
Que  faut-il  donc  encore  pour  qu'une  admi- 
nistration soit  réputée  administration  publi- 
que, et  pour  que  ses  fonctionnaires  soient  des 
fonctionnaires  publics  aux  yeux  de  la  loit 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  que  les  curés 
et  les  desservants  pouvaient  réclamer  l'ap- 
plication de  l'article  fc27duCode  civil,  qui 
dispense  de  la  tutelle  tout  citoyen  exerçapt 
une  fonction  publique  dans  un  départemebl 
autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit,  (ir., 
20  nov.  1806.) 

La  commission  de  1831  ne  pensait  pas  au- 
trement lorsQu'elle  décidait  que  l'article  258 
du  Code  pénal  serait  applicable  au  prêtre  dis- 
sident qui  voudrait  exercer  les  cérémonies 
de  son  culte  dans  une  paroisse  eu  l'absence 
du  curé.  Voy.  Ministres  du  culte. 

Si,  dans  des  arrêts  du  9  septembre  1831,25 
Dov.  1831,  23  déc.  1831,  et  27  jany.  1832, 22 
févr.  18UI,  la  Cour  de  cassation  a  décidéque  les 
prêtres  desservants  du  culte  catholiane,  pas 
plus  que  les  ministres  de  tout  autre  culte,  n'é- 
tant institués  ni  révocables  par  le  gouverne- 
ment, n'étaient  sous  aucun  rapport  dépositai- 
res ou  organes  de  la  puissance  publique  et  ne 
Jouvaientêtre  rangésdansla  classe  des  agents 
l'égard  desquels  l'article  75  de  la  loi  du  23 
frimairean  VIII  exige  l'autorisation  du  conseil 
d'Etal,  il  faut  croire  qu'elle  n'a  pas  envisagé  la 
question  sous  son  véritable  point  de  vue.  — 
La  Cour  de  Rome,  qui  connaissait  mieux  les 
intentions  et  la  conduite  du  gouvernement, 
rejette  celle  interprétatiou  dut  lui  ioslriC'* 
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fOTées  le  90  aoAl  1808  aux  é? éques 
à  roccasion  da  sermeot  de  fidélité 
jgeaitd'eQx.ll  leordilquelegoufer- 
lea  considère  el  les  traite  comme  aa- 
fbnctioDhalres  publics,  non  moins 
ati  de  lui  que  les  fonctionnaires  ci- 
nilitaires;  qo*il  met  la  religion  au 
autres  branches  de  Tadministration 
ï,  comme  si  c'était  un  département 
ioo  humaine»  sujet  à  rinspection 
aiatre  d*Etatp  non  moins  que  les  rai- 
to  finances  et  de  la  guerre. — Enfin, 
les  décisions  judiciaires  dont  Fadmi- 
B  ne  peut  pas  prétexter  Ignorance, 
re  des  cultesi  dans  sa  circulaire  du 
M,  les  met  au  rang  des  fonctionnai- 
Uat.  Celui  de  Tintérieur  a  décidé  que 
er,  dans  les  hospices  d*aliénés»était 
ionnaire  et  non  un  préposé.  IDécis. 
9.  iSh\.) 

Aete$  légiilatifê. 

L  a.  7.— Articles  orgaDluneu,  a.  75.— Insirae- 
Bôt  1808.— Loi  da  31  niv.  ao  VIII  (11  jiiivier 
ireti,  12  jaill.-24aoûl  1790,  tit.  2,  a.  1  ei  s.: 
I;  :r7  iiov.-26déc.  1790,  a.  5;  8-18  févr.  1791  ; 
mi;10i{èc.  1793;25  bram.  an  If  (15  nov. 
I;  7  fend,  an  IV  (19  sepU  1795),  a.  9  à  21.— 
M,  avis,  20  DO?.  1806.— Commission  de  1831. 
§m  ministre  de  riotérieur,  8  janv.  1841.— Cir- 
iattnietions  ministérielles,  23  mai  1793;  11 
a.  29;  2  mai  1848.— Cour  de  cassation,  arr.,  28 
ll0pC.1851,25iiov.  1831,  23  déc.  1831  et  27 
Il  ftVr.  1845. 

Autewri  el  outfraget  dtit. 

Itaiéane  (M.),  JHedomuttreâe  Ug.  ecd.— Cor- 
de), Droit  admm,y  App.,  p.  5.— Dupin  (M.), 
BS.— Pnibusqne  (M.),  Dielvmmre  municipal. 

»  COMMUN  DE  SUBVENTION. 

a  15  septembre  1807,relalive  aubud- 
lat, ordonna  de  faire  on  prélè?einent 
)ar  cent  sur  les  revenus  de  toutes 
iétés  foncières  des  communes,  telles 
ions,  bois  et  biens  ruraux,  pour 
n  fonds  commun  de  subyenlion  : 
les  acquisitions,  reconstructions  ou 
ns   d'églises  ou  édifices  pour  les 

pour  acquisitions,  reconstructions 
allons  des  séminaires  et  maisons 
:er  les  curés  ou  desservants  et  les 

protestants.  [Art.  22.) 
li  commun  de  subvention,  auquel  le 
apérial  du  30  décembre  1809  [Art. 

qu'on  puise,  fut  fait  sur  le  rapport 
lire  de  Fintérieur  et  des  cultes. 
\rt  de  le  former  et  celle  de  le  distri- 
!Dt  réglées  par  le  conseil  d'Etat.  (Dé-- 
)  WMÎ 1808.)  Mais  l'emploi  des  fonds 
lieo;  noos  en  avons  la  preuve  dans 
ilaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en 

avril  1812. 

beaucoup  de  communes,  dit  le  mi^ 
IK  préfets,  les  édifice»  destinés  au 
holique  sont  en  mauvais  état.  Les 
omptent,  pour  payer  les  travaux, 
ids  commun  formé  en  exécution  de 
15  septembre  1807,  et  s'abstiennent 
olr,  soit  aux  réparations,  soit  aux 

d^acqaisitions  nécessaires.  La  ré- 
dn  foods  commun  ne  pourra  être 
!  lorsqa^nn  travail  général  sur  les 


FOn 


lU 


besoins  du  culte  aura  été  mis  sous  les  yeux 
de  l'Empereur.  Quand  ce  travail  serait  ter- 
miné et  complet,  il  est  douteux  que  Sa  Ma- 
jesté pût  s'en  occuper  actuellement.  Il  est 
donc  indispensable  d'aviser  dès  à  présent 
aux  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  dont 
il  8*agil  avec  les  fonds  des  fabriitue*),  cl,  en 
cas  d'insuffisance,  avec  ceux  que  voteront  les 
conseils  municipaux  après  les  formalités 
qui  unt  été  prescrites  par  le  chapitre  k  du 
décret  dn  30  décembre  1809.  » 

Aujourd'hui,  les  communes  doivent  s'ira* 
poser  exlraordinairement,  ou  bien  elles  le 
seraient  d'office  par  arrêté  du  préfet,  quand 
elles  ont  moins  de  cent  raille  francs  de  reve- 
nus, et  par  ordonnance  ou  arrêté  du  chef  de 
TEtal,  quand  elles  ont  au  moins  cent  mille 
francs  de  revenus.  (Loi  du  \8  juillet  1837, 
a.  fcO.) 

S'il  était  reconnu  que  la  dépense  est  trop 
onéreuse  pour  elles,  elles  pourraient  obtenir 
des  secours  sur  les  fonds  du  ministère  des 
cultes,  qui  ont  en  quelque  sorte  remplacé  le 
fonds  commun  de  subvention. 

Acleê  légi$latif$. 

Loi  du  15  sept.  1807,  a.  S;  du  18  juill.  18.^7,  a.  iO.— 
Discret  impérial  dn  50  doc.  1809,  a.  100.— Conseil  d^iOat, 
décret  iinp.,  19  mai  llK)8.— Qrculaire  miuisiérielie,9  avril 
1813. 

FO?tDS  ALLOUÉS  PAR  LA  COMMUNS  POUR  LB 

CULTE. 

Les  fonds  ail  mes  pour  subvenir  aux  dé* 
pensps  ordinaires  du  culte  sont  ordonnancés 
et  versés  par  douzième,  de  mois  en  mois, 
dans  la  caisse  de  la  fabrique  ou  du  consis- 
toire, sur  la  quittance  du  trésorier.  [Imtr. 
min.,  sept.  \8ik;  Arr.  et  instr.  min.,  15  déc. 
1826,  a.  730.) 

Quant  aux  allocations  faites  pour  acqui« 
sitions,  constructions,  reconstructions  et 
réparations  extraordinaires,  altendu  que  les 
bâtiments,  les  emplacements  affectés  au  ser- 
vice des  inhumations,  les  églises  et  les  près* 
bytères  font  partie  des  propriétés  commu- 
nales, ils  restent,  dit  le  ministre,  à  la  dispo- 
sition des  maires,  et  ne  peuvent  être  ordon- 
nancés et  payés  que  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  autres  dépenses  extraordi- 
naires des  communes.  (/6.} 

Nous  n'admellons  point  cette  décision  : 
d*abord  parce  qu*il  n  est  pas  toujours  vrai 
de  dire  que  la  commune  soit  propriétaire  des 
édiGces  religieux  à  l'entretien  desquels  elle 
doit  contribuer;  ensuite,  parce  que  cet  en«« 
tretien  regarde  exclusivement  la  fabrique, 
même  lorsque  c'est  la  commune  qui  est  pro- 
priétaire. Voy.  Eglisbs,  Usufruit.  ' 

FONDATEUR. 

Le  fondateur  est  celui  aui  fonde  ou  qui  a 
fondé.— On  donne  ce  nom  à  ceux  qui  ont  créé 
un  établissement.  On  le  donne  aussi  à  ceux 
qui  ont  fait  du  bien  à  une  église,  à  la  charge 
par  elle  de  faire  acquitter  ou  d'acquitter  elle- 
même  certains  services  religieux.  Les  noms 
de  ceux-ci  doivent  étie  afûchés  dans  la  sa- 
cristie an  commencement  de  chaque  trimes- 
tre, avec  rindication  de  la  fondation.  (Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  26.) 
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I.  Des  fondations.  —  H.  Des  fondations  religieuses 
avant  1790.  — III.  Des  fondations  religieuses  de* 
puis  1790  jusqu'au  Concordat  de  4801.  —IV.  Dos 
fondations  religieuses  anciennes  depuis  le  Con> 
cordât  de  1801.  —  V.  Des  fondations  religieuses 
nouvelles  depuis  le  Concordat  de  1801.  —  Yl.  Par 
qui  les  fondations  religieuses  sont  r^ies.  —  Vil. 
De  la  réduction  des  fondations  religieuses.  —  VIIL 
De  Facqult  des  fondations  religieuses. 

1*  Des  fondations. 

Fonder,  cVsl  poser  les  fondements  d'ané 
œuvre  quelconque.  La  fondation  est  donc, 
pour  ainsi  dire,  la  pose  de  la  pierre  fonda- 
mentale, de  celle  sur  laquelle  doit  reposer 
rédince. 

C'est  eu  ce  sens,  mais  au  Gguré,  qu'on  a 
donné  le  nom  de  fondation  aux  biens  ou  re- 
venus affectés  au  service  religieux  ou  à  des 
œuvres  de  bienfaisance.  M.  Vuillefroy  se 
trompe  lorsqu'il  dit  qu'on  appelle /bnda/ton^ 
d'une  manière  générale,  toute  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire  faite  dans  l'intérêt  d'un 
établissement  ou  d*un  service  public  {P.  396j; 
et  l'auteur  de  l'Organisa/ ton  et  eomptabilUé 
des  fabriques,  lorsqu'il  restreint  l'applicatioa 
du  mol  fondation  aux  donations  faites  à 
charge  de  services  religieux.  (P,  148.) 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  lundations  :  les 
fondations  religieuses  proprement  dites,  et 
les  fondations  charitables.  Les  unes  et  les 
autres  ont  pour  objet  les  personnes  on  les 
choses,  c'est-à-dire  le  service  ou  ceux  qui 
•ont  chargés  de  le  faire. 

Anciennement,  en  Franco,  les  fondations 
charitables  faisaient,  comme  les  fondations 
religieuses,  partie  des  biens  ecclésiastiques. 
On  les  distingue  aujourd'hui:  les  unes  re- 
gardent la  commune  et  1rs  établissements  de 
bienfaisance,  les  autres  regardent  les  fabri- 
ques et  les  divers  établissements  ecclé- 
siastiques. 

Parmi  ces  dernières,  qui  sont  les  seules 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper,  il  y  en  a 
qui  ont  spécialement  pour  objet  l'entretien 
des  ministres  du  culte  ou  le  culte  lui-même 
en  général,  et  d'autres  certains  services  re- 
ligieux dont  les  fondateurs  ont  voulu  assurer 
l'exécution  à  leur  proGt  ou  au  profit  de  per- 
sonnes déterminées  dans  Tacte  de  fondation. 

Les  premières  sont  des  donations  pures 
et  simples;  les  autres  sont  des  donations 
avec  charge  de  services  religieux.  Les  unes 
et  les  autres  sont  soumises  aux  mêmes 
principes  et  aux  mêmes  règles  et  formes  que 
les  donations  ordinaires,  sauf  ce  qui  a  été 
ordonné  par  rapport  à  l'acceptation  et  à 
l'emploi  des  fonds. 

2"  Des  fondations  religieuses  avant  1790. 

Quand  une  fondation  avait  pour  but  la 
dotation  d'un  titre  ecclésiastiaue,  elle  était 
faite  avec  le  consentement  de  I  évêque  ou  du 
saint-siége. 

Sur  les  remontrances  du  clergé,  il  fut  sta- 
tué, par  l'ordonnance  de  Blois,  que  les  mar* 
guilliers  des  églises  ne  pourraient  accepter 
aucune  fondation  sans  appeler  les  curés  et 
avoir  sur  ce  leur  avis.  {An.  5.)  Il  s'agit  ici 


des  fondations  paroissiales,  telles  que  ser- 
vices funèbre*^!  messes,  saints  et  antres  sein- 
bbbles. 

Une  sentence  arbitrale,  rendue  entre  le 
curé  et  les  marguilliors  de  la  paroisse  Saint- 
Gcrvais,  A  Paris,  homologuée  au  parlement 
le  13  juillet  1692,  réglait  que  les  fondations 
seraient  acceptées  dans  les  assemblées  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  la  paroisse, 
Te  curé  présent. 

Si  le  curé  dûment  appelé  refusait  de  se 
trouver  à  l'assemblée»  les  margoilliers  pou- 
vaient alors  accepter  les  fondations  de  I  avis 
de  l'assemblée.  {Parlement  de  Partie  arr. 
régi.,  13ju«/.  1692,  art.  3.) 

Une  ordonnance  de  visite  de  rarchevéque 
de  Paris,  rendue  exécutoire  par  arrêt  do 
parlement  (23  Juill.  1707),  défendait  d'ad- 
mettre aucune  fondation  qui  fût  contraire 
aux  rubriques  ou  aux  statuts  synodaux  du 
diocèse ,  et  au  cas  qu'il  en  eût  été  admis 
quelqu'une,  enjoignait  de  se  pourvoir  par- 
devers  lui  ou  son  olficial  pour  la  taire  ré- 
former. 

Le  consentement  de  Tévêque  n'était  pis 
requis  pour  la  validité  de  ces  sortes  de  fon- 
dations. 11  en  était  tout  autrement  lorsqiiela 
fondaHon  était  bénéflciale.  On  se  conformait 
alors  à  la  règle  du  droit  canon,  qui  défendes 
donner  aux  monastères  ou  aux  cbapitres,des 
dîmes,  une  église  ou  quoique  ce  soit  dedreit 
ecclésiastique  sans  le  consentement  de  Té* 
véque.  {De  Jure  patronat.,  c.  17.) 

Seulement,  et  dans  le  cas  où  Tévéque  re- 
fusait son  consentement,  on  se  pourvoyait 
auprès  de  l'archevêque,  au  lien  d'avoir  re- 
cours au  pape,  ainsi  que  la  règle  le  ports 
expressément. 

Pour  rendre  raison  de  cette  discipline,  qui 
tenait  aux  anciens  usages  et  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  de  Selve  dit  que,  parro- 
mano  pontifci,  il  faut  entendre  le  pape  oa 
autre  supérieur  deTévêque.  {De  Benef.,part. 
I,  q.  6,  n.  24.) 

On  pensait  aussi  que  l'intention  des  foi- 
dateurs  qui  avaient  soumis  immédiatement 
au  saint-siége  les  monastères  el  autres  égli- 
ses qu'ils  fondaient,  n'avait  pas  été  de  les  sous* 
traire  à  la  juridiction  de  l'ordinaire.  C'est,  da 
reste,  ce  qu'avait  décidé  le  pape  Alexandre III. 
(Y'  liv.  des  Décret.,  tit.  33,  de  Priv.,  e.  18.) 

Par  la  même  raison,  les  prérogatives  ac- 
cordées par  un  évêque  aux  fondateurs  n'é- 
taient pas  des  preuves (|ueréglise  ou  chapelle 
eût  été  soustraite  à  la  juridiction  da  lieu. 

11  n'était  pas  permis,  en  ce  qui  concerna 
les  fondations  paroissiales,  de  donner  ou  de 
léguer  au  curé  seul,  à  la  charge  d'acquitter 
tous  les  ans  une  fondation.  Les  dons  et  legs 
de  cette  nature  devaient  être  faits  A  la  b* 
brique.  (Jousse,  p.  31.) 

Toutes  les  fondations  faites  dans  la  pa« 
roisse  étaient  transcrites  de  suite,  par  ordre 
de  date,  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet, 
et  sur  lequel  on  énonçait  le  titre  de  la  fon- 
dation, le  nom  du  notaire,  la  somme  oa 
l'effet  donné,  les  charges  que  la  fabrique  de- 
vait acquitter,  suivant  les  premiers  litres  tt 
la  réduction  qui  pouvait  en  avoir  été  faite. 


*aris.  arr.f  3  avr.  1737»  a  60;  11 
a.  U.) 

le  de  re  registre  ^lai(  déposé  dans 
delà  fabrique;  Tautre  demeurail 
naÎDS  da  marguiliier  comptable. 

6s  étaienl  lenas  d*acqQiller  les 
par  eux  oq  par  leurs  vicaires, 
Ui  nx  et  heures  accoutumés  et  de 
portée  par  le  titre  ou  arrêtée  par 
SOS  rien  j  changer,  ni  en  transférer 
s  églises.  [Lettres  patentes,  3  oet. 
unrs  1609,  4  sept.  1629.  Pari,  de 
,  12  août  1738.)  ils  pouvaient  être 
à  ce  par  la  saisie  de  leur  temporel. 
*aris,  arr.,  3  fitr.  1605.) 
mt,  comme  chefs  et  maîtres  dans 
,  le  droit  de  demander  à  être  ad* 
vice  et  à  la  rétribution  des  fonda- 
oins  qu'ils  n'en  eussent  été  nom- 
ii'los  par  le  fondateur.  (  Pari,  de 
arr..  12  déc.  1668.) 
ovaient  pas  empêcher  Texéculion 
lent  porlant  que  des  religieux  fe- 
services  de  fondation  dans  la  pa- 
lireces  services  eux-mêmes  à  Tex- 
.  religieux.  {Parl.de  Paris ^arr.^ 

.72.) 

L  du  parlement  de  Rouen  ordon- 
curé  el  ensuite  ses  vicaires  fus- 
emiers  fournis  de  messes  et  fon- 
»y.  Annuels* 

ndalcurs  n'y  avaient  pas  pourvu, 
chargés  d'acquitter  les  fondations 
isis  et  nommés  par  lui.  {Pari,  de 
,2atr.  1737,  a.  62.) 
iistribution  des  annuels  et  messes 
ii,on  devait  préférer  lesofBciersdu 
ïréglise,ensuileles  ecclésiastiques 
I  Tadminislration  des  sacrements, 
prêtres  habitués;  et  lors  de  chaque 
I,  avoir  égard  à  l'ancienneté,  à  la 
I  services  et  autres  raisons  oui 
déterminer  le  choix,  suivant  les 
I  prudence  et  de  l'équité.  (Art.  53.) 
lire  de  ces  annuels  et  autres  ser- 
il  être  payé  suivant  qu'il  se  trou- 
au  titre  de  chaque  fondation,  et 

Î'  avait  pas  été  pourvu  par  la  fou- 
oyait  être  payé  suivant  la  taxe 
M>rtée  par  le  rituel  de  chaque  dio- 
aucune  diminution  ni  distinction 
S  d'aTec  les  antres  ecclésiastiques. 

léfendo  de  faire  aucun  traité  ou 

soîl  avec  le  curé,  soit  avec  le  sa- 

irètres,  gagistes  ou  autres,  pour 

ees  fondations,  à  peine  de  nullité. 

^aris.  arrêt  rigl.,  13  déc.  1752.) 

les  services  portés  par  les  fonda- 

aient  pas  été  acquittés  pendant 

années,  soit  par  oubli,  soit  par 

da  la  part  des  marguilliers,  les 

M  biens  ou  arrérages  des  rentes 

ces  fondations  ne  retournaient  pas 

aax  hériilers  du  fondateur,  mais 

it  à  raugmeuialion  du  service  ou 

le  l'église.  (Parl.  de  Toulouse,  7 


FOM 


483 


On  reconnaissait  aui  évêques  le  pouvoir 
que  leur  avait  accordé  le  concile  de  Trente 
(Sess.  25,  de  la  Béf,,  ch.  4),  de  statuer  en  sy- 
node diocésain,  et  après  mûr  examen,  selon 
leur  conscfence,  et  pour  la  gloire  de  Dieu  el 
les  besoins  de  son  culte,  sur  les  fondations 
déjà  établies.  {Concile  de  Rouent  1581,  de 
Cwalor.)  On  allait  même  plus  loin,  car  on 
tolérait  abusivement  les  modlGcations  et  ré- 
ductions faites  par  l'évéque  seul,  même  hors 
le  temps  de  visite. 

Mais  il  n'était  pas  permis  aux  juges  sécu« 
liers  de  prononcer  sur  cette  matière.  Le 
parlement  de  Rouen,  par  arrêt  du  ^  août 
i627,  cassa  el  annula  ,  comme  ayant  été 
rendue  par  un  juge  incompétent,  une  sen- 
tence du  bailliage  de  Houen,  rendue  le  20  dé- 
cembre de  l'année  précédente,  pour  la  ré- 
duction et  l'eiécution  d'une  fondation. 

On  ne  reconnaissait  pas  au  pape  le  droit 
de  déroger  aux  fondations.  (Bignon,  ik  fevr. 
1638.)  De  là  vient  que,  par  arrêt  du  parle- 
ment d'Aix,  il  avait  été  jugé  que  le  vice-lé- 
§at  d'Avignon  ne  pouvait  déroger  à  la  foo- 
atioii  d'un  bénéGce,  ni  à  un  patronage  laï- 
que, (iirr.,  22  mat  1670.) 

Les  fondations  devaient  être  acquittées 
aussi  longtemps  que  subsistaient  les  biens 
ou  rentes  affectés  à  leur  service.  Leur  sup- 
pression était  en  quelque  sorte  de  droit, 
lorsque  les  biens  ou  rentes  étaient  perdus, 
sans  qu'il  y  eût  en  cela  nég  igence  coupabie 
de  la  fabrique. 

«  Pour  qu'une  fondation  puisse  être  ac- 
ceptée d*une  manière  avantageuse,  ou  du 
moins  qui  ne  soit  point  onéreuse  à  la  fabri-i 
que,  dit  Jousse,  il  faut  suivre  à  peu  près  les 
règles  qui  suivent. 

«  Il  faut,  si  la  chose  donnée  est  de  la  valeur 
de  trente  livres  de  rente  ou  au-dessus,  qu'il 
V  ait  un  tiers  de  bon  ou  de  franc  pour  la  fa- 
brique, tapt  pour  l'usage  des  ornements, 
frais  de  services,  que  pour  ceux  d'ad.ninis- 
Iralion.  Si  la  rente  est  au-dessous  de  15  liv. 
jusqu'à  8  lir.,  la  fabrique  doit  avoir  moitié 
de  bon  ou  au  moins  les  deux  cinquièmes.  Si 
la  rente  e^t  au-dessous  de  8  liv.  jusqu'à  5  liv., 
il  faut  que  la  fabrique  ait  les  deux  tiers  de 
bon  ou  les  trois  cinquièmes;  et  si  la  rente 
est  de  4  liv.,  il  faut  qu  elle  ail  an  moins  2  liv. 
10  sous  de  bon. 

«  Au-dessous  de  ces  sommes,  les  fondations 
ne  doivent  point  être  acceptées,  à  moins, 
V.  g.,  qu'on  ne  léguât  une  rente  foncière  de 
3  liv.  pour  acquitter  une  messe  basse,  tous 
les  ans,  ou  au  plus  deux.  > 

3*  Des  fondations  religieuses  depuis  1790 
jusqu'au  Concordat. 

Les  fondations  relatives  aux  minisires  du 
culte,  autres  que  des  évêques,  curés  oo  vi- 
caires et  de  pleine  collation  laYcale,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  chapelles  desservies 
dans  l'enceinte  des  maisons  particulières, 
par  un  chapelain  ou  desservant,  à  la  seule 
disposition  du  propriétaire,  furent  soumises, 
par  le  décret  du  12  julllet-24  août  sur  la 
Gtmstilution  civile  du  clergé,  à  toutes  les  dis 
positions  des  décrets  concernant  les  béné- 
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flces  de  pleine  collation  ou  de  patronage  laï- 
que. (^^^  1,  ar^  22  f^  23.) 

Par  conséquent  leurs  tilre§  et  offices  fu- 
rent supprimés,  et  leurs  biens,  comme  ceux 
de  tous  les  autres  titres  ecclésiastiques,  fu- 
rent réunis  au  domaine  de  TEtat;  et  ce, 
nonobstant  toutes  clauses,  même  de  réver- 
sion, apposées  dans  les  actes  qui  les  consll- 
tuaicnl.  (76.,  a.  21  et  25^.) 

Il  fut  décidé  en  même  temps  que  les  fon- 
dations de  messes  et  autres  services  acquit- 
tés présentement  dans  les  églises  parois- 
siales, par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui  y 
étaient  attachés  sans  être  pourvus  de  leurs 
places  en  litre  perpétuel  de  bénéfices,  conti- 
nueraient provisoirement  à  être  acquittés  et 
pajés  comme  par  le  passé;  que  celles  qui 
avaient  été  faites  pour  subvenir  à  l'éduca- 
tion des  parents  des  fondateurs  continue- 
raient d*être  exécutées  conformément  aux 
dispositions  écrites  dans  les  titres,  et  que,  à 
regard   des  autres,   les  parties  intéressées 

Eresenteraient  leurs  mémoires  aui  assem- 
lées  de  département,  pour,  sur  leur  avis  et 
celui  de  Tévêque  diocésain,  être  statué  par 
le  corps  légi'^laiif  sur  leur  conservation  on 
leur  remplacement.  (//>.,  a.  25  et  26;  Comité 
ecclés.,  2  et  25^  dée.  1790,  26  jant?.  1791 ,  22 
sept.  1791.) 

Les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en 
nalure,  soit  en  argent  pour  cause  pie  et 
fondations  ,  furent  déclarées  rachetables 
(Décret  du  18-29  déc.  1790,  lit.i,  a.  !•'.) 

Le  10  février  1791,  il  fut  décrété  que  les 
immeubles  réels  affectés  à  Tacqult  des  fon- 
dations de  messes  et  autres  services  établis 
dans  les  églises  paroissiales  et  succursales 
seraient  vendus;  que  la  vente  en  serait  faite 
dans  la  même  forme  et  aui  mêmes  condi- 
tions que  celle  des  biens  nationaux  ;  que 
pour  indemniser  les  curés  et  autres  prêtres 
attachés  auxdites  églises  ,  sans  avoir  été 
pourvus  de  leurs  places  à  titre  perpétuel  de 
bénéfice,  et  qui  aduiiitislraienl  les  biens  dont 
la  jouissance  leur  avait  été  provisoirement 
laissée,  il  leur  sérail  pajré ,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  fût  autrement  ordonné,  sur  le  trésor  pu- 
blic, par  les  receveurs  de  district ,  l'intérêt 
à  quatre  pour  cpnt  sans  retenue  du  produit 
net  de  celle  vente  ;  que  dans  les  églises  où 
ces  biens  étaient  admmistrés  par  les  fabri- 
ques ,  le  même  intérêt  serait  payé  aux  fabri- 
ques, à  la  charge  par  elles  de  l'employer, 
comme  l'eût  été  le  revenu  de  ces  biens,  aux 
dépenses  du  culte  et  à  l'acquit  des  fondations; 
que  toutes  les  ventes  de  ces  biens  qui  avaient 
déjà  été  fsihe%  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  nationaux  étaient 
vaiitiôes  aux  mêmes  charges  et  conditions. 
(Décret  du  10-18  févr.  1791.) 

Le  payement  des  rentes  dont  les  biens  dé- 
clarés nationaux  étaient  grevés,  en  vertu  de 
titres  authentiques  et  constatés  par  suite  de 
fondations  pour  les  pauvres,  fut  provisoire- 
ment maintenu  pour  l'année  1791,  tout  comme 
la  valeur  des  dîmes  destinées  aux  mêmes 
fondations.  (Décret  du  5-10  avril  1791.) 

Quand»  par  décret  du  15  août  - 1"  septem- 
bre ,  TAsscmblée  nationale  déclara  éteintes 


les  rentes  sur  le  clergé,  celles  affectées  i  des 
fondations  furent  exceptées.  (Art.  12.)  Le 
payement  en  fut  ordonné  par  les  décrets  da 
15  oct.  1790,  a,  7,  et  7-11  février  1792. 

Les  biens  dépendants  des  fondations  faites 
en  faveur  d'ordres,  de  corps  et  de  corpora- 
tions qui  n'existaient  plus  dans  la  constitution 
française, soit  que  lesdites  fondations  eussent 
pour  objet  lesdits  ordres,  corps  ou  corpora* 
lions  en  commun  ou  les  individus  qui  poor- 
raienl  en  faire  partie,  considérés  comme  mem* 
bres  desdils  ordres,  corps  et  corporalions, 
furent  déclarés  faire  partie  des  biens  natio- 
naux, et  mis  comme  tels  à  la  disposition  de  la 
nation.  (Décret  du^sept.-Moct.  1791,  a.  1*'.] 
Par  conséquent,  ils  devaient  être  administrés 
et  vendus  comme  les  autres  biens  nalionaox, 
nonobstant  toutes  clauses ,  même  de  réver- 
sion ,  qui  étaient  portées  aux  actes  de  fonda- 
tion. (i6.,  a.  2.) 

il  fut  ordonné  que  les  fondations  laites 
dans  les  paroisses  seraient  exécutées  encoo- 
furmité  des  précédents  décrets  (/6.,  a.  4), 
et  il  fut  réservé  à  la  législature  a'établir  les 
régies  d'après  lesquelles  il  serait  statué  sor 
les  demandes  particulières  qai  pourraieit 
être  formées  en  conséauence  des  clauses 
écrites  dans  les  actes  de  rondation.  (/6.,a.S.) 

Enfin,  un  décret  du  13  brumaire  an  11(3 
novembre  1793)  déclara  propriété  natioailt 
tout  Tactif  affecté  à  l'acanit  des  ffondalioai, 
et  ordonna  qu'il  serait  administré  on  veiit 
comme  les  autres  domaines  ou  meubles  m- 
tionaux.  (Art.  1  et  2.) 

La  société  populaire  de  Bourganeaf  (Créais) 
demanda  la  suppression  des  rentes  obitoai- 
res  et  desifondations  prétendues  rentes  eoa- 
sliluées.  Le  renvoi  de  sa  pétition  fol  déciMé 
le  23  brumaire  an  111  (13  nov.  179i). 

Il  y  ent  à  ce  sujet,  le  29  brumaire  an  T 
(19  nov.  17%j,  un  message  da  Directoire 
exécutif,  mentionné  mais  non  inséré  dans  U 
collection  de  Baudouin. —Uneloi  du  k  veatêss 
an  IX  (23  février  1801)  affectait  aux  besoin 
des  hospices  les  plus  voisins  de  leur  sitoatioa 
toutes  les  rentes  appartenant  à  la  République, 
dont  la  reconnaissance  et  le  payement  m 
trouvaient  interrompus,  et  lous  les  doraaiaei 
nationaux  qui  auraient  été  usurpés  par  des 
particuliers.  (Art.  l*^)  L'arrêté  consulaire 
du  7  messidor  même  année  (26  juin  1801), 
rendu  eu  exécution  de  celte  loi,  porte  qie 
seront  réputées  affectées  aux  hospices,  1*  les 
renies  en  nalure  ou  en  arpent,  dues  poer 
fondation  à  des  cures,  paroisses,  fabriqaes, 
corps  et  corporations,  et  déclarées  iiatiouala 
par  les  lois  des  18  février  et  16  octobre  1791, 
et  par  celle  du  13  brumaire  an  11.  dansiei 
cas  prévus  par  la  loi  du  &  ventôse;  2*  les 
renies  foncières  représentatives  d'une  coq* 
cession  de  fonds  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se  présentenL  (Art.  3.) 

Dn  autre  arrêté  consulaire  du  27  prairial 
an  IX  (16  juin  1801)  comprit  dans  lesbieni 
qui  devaient  être  rendus  aux  commissions 
administratives  des  hospices  et  des  établisse* 
monts  de  secours  à  domicile,  les  bleus  affee^ 
tés  à  l'acquit  des  fondations  relatives  à  des 
services  de  bienfaisance  et  de  cbaijté  à  quel- 
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soDS  auelque  dénominalion  que 
8.) 

\ti9n$  andennes  depuis  le  Con^ 
cordât  de  1801. 

yr  acte  législatif,  relatif  aui  fon- 
ennes,  que  nous  ayons  rencon- 
^islation  consulaire,  est  l'arrêté 
nidor  an  XI  (8  août  1803),  qui 
rétablissement,  à  la  diligence  du 
bureau  de  bienfaisance,  des  fon- 
i$  à  Equilly  (Manche),  les  9  juil- 
[«'a? rit  18^2,  par  Jules-Joseph  de 
e  9  Tune  pour  l'établissement  de 

grises  destinées  à  soigner  les 
celte  commune  et  à  tenir  une 
te  et  de  charité  pour  les  Qlles,  et 

l'école  de  charité  des  garçons, 
ux  autres  propriétés  des  pauvres 
oistration  et  régie  du  bureau  de 
),  les  biens,  renies  et  maisons  non 
endants  de  ces  fondations ,  et 
les  héritiers  dans  les  droits  qui 
réservés  par  les  actes  de  dona- 
ubstitution,  et  faisant  insérer  cet 
tauralion  dans  le  Bulletin  des 
|u'il  servit  d'avertissement  aux 
tnunes  et  fit  régie  en  cette  ma- 

Drlalis  proposa  au  premier  con- 
er  que  les  difTérents  biens,  ren- 
iions chargés  de  messes  anniver- 
(Services  religieux  fussent  com- 
»s  dispositions  de  l'arrêté  do  7 
D  XI,  et  fussent,  en  cette  qualité, 
Df  première  destination  ,  s'ils  se 
rocore  entre  les  mains  do  la  na- 
ivait  avoir  été  porté  à  fahre  rendre 
m  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
late  du  11  nivôse  an  XI  (!*' jan- 

Îui  availdonné  droit  à  la  régie  des 
clamant  une  rente  annuelle  de 
estinée  par  celui  qui  l'avait  établie 
des  messes. 

er  consul  approuva  ce  projet  le 
an  XII  (13  décembre  1803),  et  dès 
is  furent  du  nombre  de  ceux  dont 
»  purent  se  faire  mettre  en  pos^ 
lire  21  pluv.  an  XII.) 
i  du  22  fructidor  an  XlII  (9  sep- 
S),  il  fut  arrêté  que  les  fabriques 
aient  et  perce?raient  les  biens  et 
I  anciennes  fondations  qui  leur 

cédés  f  et  pajeraient  aux  curés 
nts  les  honoraires  des  messes, 
s.,  selon  le  règlement  du  diocèse. 
hnenl  à  ces  dispositions  ,  un  dé- 
juillet  1806  annula  un  arrêté  du 

préfecture  d'Eure-et-Loir ,  en 
êvrier ,  en  ce  qu'il  autorisait  le 
B  de  la  terre  de  la  Touche  A  ne 
odation  en  faveur  de  l'église  de 
I  et  Saint-Jean  d'Ourcques  que 
it  des  marguilliers  constatant  que 
ions  avaient  été  faites,  et  ordonne 
îrages  seront  paj^és  aux  marguil- 
i  eux  à  se  conformer  aux  dispo- 
iécret  du  22  fructidor  an  XIII. 
rembre  1806,  le  préfet  de  la  Roër 
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fut  autorisé  à  abandonner  à  la  fabrique  pa- 
roissiale de  Clèves  les  capitaux  provenant 
des  fun  lations  faites  dans  la  ci-devant  église 
conventuelle  des  franciscains  ,  et  s'élevant  à. 
environ  8000  francs,  à  la  charge  par  le  curé 
de  Clèves  de  continuer  dans  son  ég  iso  le 
service  de  ces  fondations. 

Dès  le  21  mars  180^,  le  ministre  des  finan- 
ces avait  étendu  les  dispositions  de  l'arrêié 
du  25  frimaire  an  XII,  non-seulement  aux 
fondations  faites  nominativement  aux  fabri- 
ques, mais  encore  à  celles  qui  l'auraient  été 
au  profit  des  curés,  vicaires,  cbipelains  et 
autres  ecclésiasiictues  de  la  même  église 
paroissiale,  nommes  pour  servir  ces  fonda- 
tions. 

Il  s'élevaquelquesdlfficultés  sur  l'exécution 
de  l'arrêté  consulaire.  Le  conseil  d'Blat,  ayant 
été  consulté,  décid  i  qu'en  faisant  ce  rétablis* 
sèment  le  gouvernement  n'a vaii  enten«lu  réta- 
blir que  la  condition  principale,  celle  d'aci|uit- 
ter  les  charges  en  prières  et  services  religieux 
sans  les  conaitionsaccessoires,  et  surtout  celle 
de  Tattribution  exclusive  à  tel  ou  tel  prêtre, 
ce  qui  aurait  été  rétablir  les  bénéfices  sim- 
ples; que  les  biens  et  revenus  de  ces  fonda- 
tions seraient  administrés  par  les  fabriques, 
qui  payeraient  aux  curés  et  desservants  ou 
vicaires  l'honoraire  selon  les  règlements  du 
diocèse.  {Av.  du  cons.  d'Et.  1806.) 

Comme  parmi  les  biens  ecclésiastiques 
dont  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance s'étaient  mis  en  possession  ,  en  vertq 
de  la  loi  du  W  ventôse  an  IX  (23  février  1801) 
et  de  l'arrêté  du  9  fructidor,  même  année  (27 
août  1801),  il  y  en  avait  cjui  étaient  chargés 
de  fondations,  un  décret  impérial  du  19 juin 
1806  orclonna  à  ces  établissements  de  payer 
régulièrement  aux  fabriques  des  églises  aux- 
quelles ces  fondations  devaient  retourner,  la 
rétribution  des  services  religieux  qui  étaient 
à  faire,  voulant  que  les  arrérages  de  cette 
rétribution  fussent  comptés  à  partir  du  l""' 
vendémiaire  an  XU  (24  sept.  1803),  et  de  plus, 
décidant  que  les  fabriques  veilleraient  à 
l'exécution  de  ces  fondations  et  en  compte- 
raient les  honoraires  aux  prêtres  qui  les 
auraient  acquittées,  conformément  à  ce  qui 
est  établi  par  le  décret  du  22  fructidor  an 
XI IL— Les  préfets  furent  chargés  de  donner 
connaissance  aux  fabriques  respectives  de 
ces  sortes  de  fondations  et  d'en  envoyer  un 
état  au  ministre  des  cultes. 

Les  biens  affectés  à  des  fondations  reli- 
gieuses et  non  aliénés  furent  donc  rendus 
aux  fabriques,  à  la  charge  par  elles  de  fairo 
acquitter  lies  fondations  dont  ils  étaient  gre- 
vés, Kl  ceux  qui  avaient  été  donnés  par  le 
gouvernement  aux  établissements  de  bien- 
faisance restèrent  grevés  des  honoraires  dus 
pour  ces  fondations,  excepté  néanmoins  ceux 
qui  avaient  été  abandonnés  aux  hospices  en 
remplacement  de  leurs  biens  vendus.  (Devis. 
min,f  21  fuilL  1807.)  •—  Les  fabriques  furent 
chargées  d*en  toucher  régulièrement  la 
rente,  et  de  l'employer  autant  que  possible 
à  sa  destination. 

Mais  les  biens  affectés  à  des  fondations  cha- 
ritables restèrent  entre  les  mains  de  la  natiou. 
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Depuis  qoe  l*Etat  leur  a  fail  rabandon  des 
rentes  et  redevances  affectées  à  des  fonda- 
tions relîgieases,  les  fabriques  se  irouvcnl 
aux  Heu  et  place  du  domaine  qui  avait  le 
droit  d'exiger  le  pay  emenldes  renies,  sans  que 
les  débiteurs  eussent^ celui  d*eiiger  que  le 
gouvernement  fil  exécuter  les  services  fon- 
dés. Us  ne  peuvent  donc  pas  leur  opposer  la 
non-exécniion  des  conditions  de  la  fonda- 
lion.  (Décis.  min.,  !•'  air.  1807.) 

De  là  il  résulte  qu'ils  doivent  pa>er  la  rente 
entière  et  telle  qu'elle  est  constituée  par  le 
titre  de  fondation,  lurs  même  que  son  pro- 
duit serait  supérieur  au  prix  des  services 
religieux  qui  sont  acquittés  par  la  fabrique, 
d*;iprès  les  nouveaux  tarifs  des  diocèses. 
{Déciê.  min. .  28  mars  1808.) 

Ces  sortes  de  rentes  doivent  être  servies 
sans  retenue  :  elles  n'ont  pas  subi  la  réduc- 
tion du  cinquième  comme  les  rentes  ordi- 
naires. (Z><^ci5  min.,^1  juill.  et  21  déc.  1807) 

La  Cour  royale  de  Uiom  a  jugé  que  1(  s  dé- 
biteurs de  ces  sortes  de  rentes  n^avaient  pas 
été  réintégrés  dans  le  droit  de  surveiiler 
l'exécution  et  laccomplissement  des  fonda- 
tions pieuses  qui ,  originairement ,  devaient 
être  acquittées  ;  que  le  décret  du  19  juin 
1806  en  chargeait  les  fabriques  (Arr.,  2;utfi 
1832),  ce  que  la  Cour  de  cassation  reconnut 
vrai  dans  son  arrêt  du  8  février  1837,  et  ce 
que  malgré  cela  nous  n'admettrions  pas 
sans  discussion,  si  la  question  nous  était 
soumise. 

6*   Des  fondations  religieuses  nouvdles  rfe- 

puis  le  Concordat. 

«  Le  gouvernement  prendra  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  puissent, 
s*ils  le  veulent,  faireen  faveur  des  église^  des 
fondations.  »  Tel  est  le  15*  article  du  Con- 
cordat fait  entre  Pie  VU  et  Bonaparte. 

Il  n*y  est  pas  parlé  des  fondations  an- 
ciennes ;  mais  pour  l'avenir  l'engagement 
est  pris  de  laisser  aux  catholiques  fran- 
çais la  liberté  d'en  faire,  s*ils  le  veulent. 

Les  Articles  organiques  statuèrent  qu*elles 
ne  pourraient  consister  qu'en  rentes  sur 
l'Etat;  qu'elles  seraient  acceptées  par  Tévé- 
que  diocésain,  et  ne  pourraient  être  exécu- 
tées qu'avec  r>autorisation  du  ffouvcrne- 
ment  {Art.  73)  ;  que  les  immeubles  autres 
que  les  édîGces  destinés  aux  logements  et 
les  jardins  attenants  ne  pourraient  être  aiïix- 
tés  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possédés 

Ï»ar  les  minisires  du  culte  à  raison  de  leurs 
onctions.  {Art.  7<^.)— Ces  dispositions  étaient 
applicables  aux  églises  protestantes.  [Art. 
org,  prot.f  a.  8. 

L'article  organique  73  ne  parle  que  des 
fondations  pour  l'entretien  des  ministres  et 
Teiercice  du  culte  ;  le  ^k•^  que  de  celles  qui 
ont  pour  objet  leur  logement,  d'où  il  ré- 
sulte qu'ils  ne  doivent  pas  être  appliqués 
aux  fondations  pour  messes,  saints,  prières, 
de  même  qu'à  celles  qui  ont  pour  objet  la 
solennité  ou  la  pompe  du  culte,  lesquelles 
peuvent  être  acceptées  par  les  fabriques 
comme  les  dons  et  legs  simples.  Yoy.  Do:ys 
et  Lbus. 


L'article  43  de  la  loi  du  11  floréal  an  X 
(  l«r  mai  1802  )  sur  l'instruction  pobliqoe 
porte  qoe  le  gouvernement  autorisera  l'ac- 
ceptation des  dons  et  fondations  des  particu- 
liers en  faveur  des  écoles  oo  de  toot  autre 
établissement  d'instruction  publique,  et  qoe 
les  noms  des  donateurs  seront  inscrits  à  per- 
pétuité dans  les  lieux  auxquels  leurs  dona- 
tions seront  appliquées. 

Le  décret  impérial  do  30  décembre  1F09 
défend  d'employer  à  d'autres  charges  les 
sommes  destinées  à  l'acquit  des  fondatioas, 
veut  qu'un  extrait  des  titres  soit  afOcbé  daai 
la  sacristie,  au  commencement  de  cbaqae 
trimestre,  avec  le  nom  des  fondateurs  et  ce- 
lui de  l'ecclésiastique  qui  acquittera  chaque 
fondation,  et  qu'à  la  fln  de  chaque  trimestre 
le  curé  rende  compte  au  bureau  des  fondi- 
tions  acquittées,  (^rl.  26.) 

Par  ordonnance  royale  du  10  juin  ISlfc,  il 
fut  déclaré,  1*  qu'il  n'était  rieo  innové  reU* 
tivement  à  l'autorisation  par  le  gouverne- 
ment, des  fondations,  dons  et  legs,  faits  et 
biens  immeubles  aux  églises ,  séminaires, 
fabriques,  hospices,  associations  religieuses 
et  autres  établissements  publics  auloriséi 
et  reconnus,  et  de  ceux  en  argent,  s'ils  ex- 
cèdent  la  somme  capitale  de  mille  fraoei, 
non  plus  que  relativement  à  l'aatorisatioa 
par  les  préfets  de  celles  en  valeurs,  somnes 
et  effets  mobiliers  qui  n*excèdrDi  pas  SM 
francs  ;  2'  que  ces  autorisations  d'aecepicr 
seraient  accordées  sur  l'acceptaiion  prtvi- 
soire  des  évêques  diocésains,  quand  il  ju- 
rait charge  de  service  religieux,  et  sur  k 
rapport  du  ministre  des  cultes,  quand  cilrs 
devraient  émaner  du  gouvernement.  tArt,  U\ 
Voy.  Dons  et  Lsos. 

On  supposait,  comme  on  l'a  fait  dans  biea 
d'autres  circonstances,  qu'il  était  permis  de 
faire  des  donations  en  biens  immeubles  aax 
églises  et  autres  établissements  publics  auto* 
risés  ;  et,  en  effet,  depuis  plusieurs  années, 
on  autorisait  ces  sortes  de  donations.  La  Uà 
du  2  janvier  1817  a  régularisé  cet  état  de 
choses,  du  moins  pour  l'avenir,  en  penMt* 
tant  à  tous  les  établissements  eccSésiastiqaci 
reconnus  par  l'Etat  de  les  recevoir. 

La  chose  est  à  peine  erojfible;  elle  est 
très-certaine  néanmoins.  Les  l'oodations  sont 
assimilées  aux  libéralités  et  soumises  aa 
droit  proportionnel  de  6  ou  9  pour  cent,  de 
sorte  que  la  fabrique  qui  accep!erait  W 
francs  pour  (aire  célébrer  douze  messes  bai* 
ses  par  an  ne  recevrait  en  réalité  que  270 
francs  environ,  et  devrait  attendre  la  cuniu- 
lation  de  deux  ans  et  quelques  mois  d'uité- 
rêl  pour  constituer  la  rente  de  15  francs  qui 
Ini  aurait  été  léguée  à  cette  On.  L*aoquitte- 
ment  des  messes  pour  le  défunt  ne  pourrail 
donc  commencer  qu'avec  la  troisième  anaée* 

Yoy.   ENBKGlSTaBMENT. 

6*  Por  qui  sont  régies  les  fondations  rr/i* 

gxeusesn 

L'acquit  des  fondations  regarde  tout  i  la  bis 
les  fondateurs  ou  leurs  ayants  droit,  le  bureas. 
desmarguilliers,  le  curé  on  desservant,  et  l'é*' 
véque.— Les  fondateurs  ou  leurs  ayants  droit 
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kitéreMéa,  et,  i  ce  tUre,  pi*av«nt 
)t  réclamer  rexécation  des  fonda- 

IQ  des  margnilliertf  est  chargé  de 
i  ce  qu'elles  soient  looles  fidèle- 
tiltéet  el  eiécaiées  saivaut  rîo- 
I  foodateors  (  Décret  imp.  du  13 
a.  8;  30  dée.  1809*  a.  26);  â-  à  ce 
luit  n'en  soit  pas  employé  à  d*au- 
pt  (Ib.)  ;  3*  à  ce  qu'an  eitrait  du 
les  titres  qui  les  concernent  soit 
tt  la  sacristie  (/ft.)  ;  4*  à  ce  que  le 
compte^i  la  On  de  chaque  trimes- 
es  qui  ont 'été  acquittées  (/&•)•  """ 
te,  couforuiémentan  règlement  du 
'  prix  aux  prélres  qui  les  ont  ac- 
écreti  du  9à  fruct.  an  XI U  (9  sept. 
9  juin  1806).— Les  litres  des  foiida- 
compris  dans  l'un  des  invenlaires 
rique.  {^Décret  du  30  déc.  1809, 
e  trésorier  est  tenu  de  mentionner 
spte  ceux  qui  sont  constitutifs  d'une 
lu'ils  lui  sont  connus.  {Art.  83.) 
ou  desservant  est  chargé,  1*  de 
jtter  les  fondations  en  se  confor- 
règlements  donnés  parl'éTéque; 
re  compte,  tous  les  trois  mois,  au 
s  marguilllers,  de  celles  qui  ont 
6es.  (Art.  86  et  29.) 
e  fait  les  règlements  qui  concer- 
lit  des  fondations  ;  opère,  confor- 
us  canoos,  les  réductions  qu*il 
levenu  nécessaire  de  faire,  lors<|ue 
lités  ne  sont  plus  en  proportioa 
harces  imposées   par  les  bienfai- 

«n  avis  du  conseil  d'Bcat,  le  droit 
fr,  parmi  les  prêtres  habiloés  dans 
ou  sont  établies  les  fondations, 
j1  doit  en  acquitter  les  charges. 
Irait  à  I  évéque  (21  frim.  an  XIV). 
d'Etat  s'était  mis  ici,  contre  son 
m  opposition  avec  la  jurisprudence 
Le  gouvernement  s'écarta  tout  à 
de  cet  avis  et  de  l'ancienne  joris- 
en  1809.  Il  confia  au  curé  le  soin 
er  lui-même  les  prêtres  qui  de- 
quitter  les  fondations.  [Art.  26.) 
froj  {P.  Ml)  et  l'auteur  de/'Or^a- 
fff  fabriques  {P.  149)  u'y  ont  pas 
• 

lefroy  dit  encore  que  le  service  des 
\  duii  être  payé  au  prêtre  qui  les 
selon  le  règlement  on  tarif  des 
du  diocèse,  et  que  l'excédant  ap- 
la  fabrique.  (76.)  Le  conseil  d'Etat 
H ,  décidé  ain!»i ,  pour  ce  qui  cou- 
fondations  antiennes ,  par  ua  avis 
Biaire  an  XIV,  qui  se  trouve  être 
à  un  décret  du  22  fructidor  an 
\  minisire  pour  ce  qui  concerne  les 
.  [Décis.  min.,  26  d^c.  18110 
I  pouvons  pas  admettre  sans  explica* 
[Mireille  doctrine ,  du  moins  pour  ce 
s  fondations  nouvelles.  Le  fondateur 
sciéauGune  somme  déterminée  pour 
e  de  sa  fondation  a  entendu,  ou 
né  avoir  entendu  que  cet  honoraire 
loilté  conformément    au  tarif  du 

mOXH.  DE  JUBISP.  BCGLÉS.  IL 
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diocèse  .  sous  ce  rapport  la  décision  ministé- 
rielle est  juste.  Mais  torsque  le  fondateur  a 
déterminé  lui-même  l'honoraire  i  un  taux 
plus  élevé,  que  ne  le  porteraii  le  tarif,  il  a 
entendu  constituer  une  rente  au  profil  de 
celui  qui  acquitterait  la  fondation  ;  il  n'est 
pas  permis  i  la  fabrique  de  changer  ses  dis- 
positions, fille  doit  payer  l'honoraire  sut-* 
vaut  qu1l  se  trouve  porté  au  litre  de  chuque 
fondation.  {Pari,  dt  Pari»^  2  av.  il37^  a.  03; 
20  dée.  1739,  a. 00.)  Les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites.  Elles  doivent  être  exécutées 
de  bonne  foi.  {Codeciv.^  a.  1134.) 

Pour  les  fondations  anciennes,  l'Etat  qui 
les  avait  supprimées  a  pu  n'imposer  à  ceux 
auxquels  il  rendait  les  biens  qui  en  étaient 
grevés,  d'autre  obligation  que  celle  de  servir 
l'honoraire  de  la  fondation  au  taux  du  ta- 
rif ordinaire. 

Le  ministre  des  cultes  soumit  au  conseil 
d*Etat  la  questiou  de  savoir  sll  ne  convien-i 
drait  pas  de  faire  intervenir  les  fabriques 
dans  l'acceptation  des  legs  faits  aux  cooi- 
munes  et  aux  établissements  de  bienfaisance 
avec  charge  de  services  religieux.  Le  con- 
seil d'Etat  fut  d'avis  que  les  fabriques  na 
pouvaient  pas  être  considérées  comme  léga- 
taires même  indirects,  et  que  par  conséquent 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  leur  interven* 
tion  dans  l'acceplation  des  libéralités  dont 
il  s'a|;it  (Ctrc.  min.  du  iiiuill.  1838);  mais  il 
établit  en  toute  hypothèse  que,  eu  cas 
d'inexécution  des  fondations  religieuses  de 
la  pari  des  établissements  auxquels  elles 
ont  été  imposées,  les  fabriques,  lors  même 
qu'elles  ne  soat  pas  intervenues  dans  l'accep- 
tation des  legs,  peuvent  toujours ^  indépen- 
damment des  autres  voies  qui  leur  sont  ou- 
vertes, obtenir  l'exécution  de  ces  services 
en  s'adressent  aux  préfeis  et  au  ministre 
qui  arrêtent  les  budgets  de  ces  étaldisse- 
ments  (76.) 

En  agissant  ainsi,  le  gouvernement  n'a 
rien  fait  qu*il  ne  se  crût  en  droit  de  faire. 
Les  fabriques  peuvent  légalement  et  licite- 
ment se  conformer  à  ses  ordres.  Les  hospi- 
ces ei  autres  établissements  de  bienfaisance 
ne  peuvent  pas  s'en  écarter.  (Cire.  min.  du  7 
juUl.  1800.)  Portails  donna  une  décision  con- 
traire le  11  germinal  an  XIII  (!«'  avr.  1805). 

c  Les  fabriques,  dit  l'abbé  Dieulin,  ne  de- 
vront pas  négliger  de  veiller  au  renouvelle- 
ment des  titres  ei  obligaiions  concernant  les 
fondations,  titres  qui  se  périment  par  la 
prescription  trentenaire.  »  (P.  175.)  L'abbé 
Dieulin  est  dans  l'erreur.  Les  titres  et  obli- 
aations  des  fondations  ne  se  périment  jamais. 
Seulement  l'obligation  s'éteindrait  par  la 
prescription  trentenaire,  si  on  laissait  passer 
trente  ans  sans  exiger  qu'elle  f&t  remplie  ou 
sans  le  demander  par  acte  authentique.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  de  non-exécution  qu'il 
est  utile  de  faire  renouveler  le  titre,  «'linsi 
que  l'article  22()3  du  Code  civil  en  donne  le 
droit. 

7*  De  la  réduction  des  fondations  reliQxeuses. 
Le  droit  de  réduire  les  fondations  eu  se 
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eonformanl  aax  règles  canoniques»  est  re- 
connu à  révéque  par  rarlicle  29  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  il  y  aurai!  défaut  de  pro- 
portion entre  les  libéralités  et  les  charges 
imposées. 

D*après  les  règles  canoniques  dont  Tévé- 
que  ne  pout  s'écarter,  la  réduction  doit  être 
faite  en  synodp,  après  un  m&r  examen ,  oa 
en  cocirs  de  visite  épiscopale  :  nous  l'avons 
vu  dans  le  §  2. 

On  a  demandé  si,  lorsque  les  charges 
d'une  fondation  proposée  doivent  dépasser 
les  produits,  le  gouvernement  devait  refuser 
l'autorisation  d'accepter  ou  laisser  à  Tévéque 
le  soin  de  réduire  les  charges.  Le  comité  de 
l'intérieur  a  répondu  que  le  droit  civil  s'op* 
posait  A  ce  que  l'évêque  pût  exercer  le  droit 
de  réduction  an  moment  où  rétablissen»ent 
ecclésiastique,  recueillant  la  valeur  entière 
do  leçs,  ne  peut  se  soustraire  à  rentier  ac- 
complissement des  clauses  qui  en  sont  la 
condition;  autrement,  suivant  les  arti- 
cles ^ik  et  1096  du  Code  civil,  les  héritiers 
naturels  conserveraient  pendant  trente  ans 
la  faculté  de  faire  prononcer  par  les  tribu- 
naux la  révocation  du  legs  lui-même.  {Co'^ 
tnitécie  rml.,  av.,  30  mat  1832.) 

Depuis  celte  décision  le  comité  a  changé 
d'avis,  et  il  a  conclu  à  l'autorisation  de  plu- 
sieurs fondations  dont  les  charges  dépas- 
saient les  produits,  en  indiquant  que  Tarticle 
29  du  décret  du  30  décembre  1809  donnait 
aux  évéques  le  droit  de  les  réduire.  lAv.^  ^ 
juin.  1840.) 

Celte  interprétation  du  décret  nous  paraît 

S  lus  saine  que  la  précédente  et  plus  con- 
)rme  aux    règles  de  jurisprudence  civile 
suivies  en  cette  matière. 

Dans  le  Concordat  italien,  il  est  stipulé 
i|u'aucone  fondation  ecclé5iastiqnene  pourra 
être  sHpprimée  sans  l'intervention  du  saint- 
siège.  {Art,  15.)  11  était  alors  question  de 
réorganiser  les  églises  de  cestontrées  et  d'en 
réduire  le  nombre  des  bénéfices  et  titres 
qu*elle  possédait. 

En  France,  les  fondations  sont  restées  dans 
le  droit  commun.  Elles  peuvent  s'éteindre, 
mais  on  ne  peut  pas  les  supprimer. 

Les  fondations  s'éteignent  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  obligations.  ^Foy.  Code 
ct9.,  a.  1234  et  s.) 

Selon  l'auteur  oe  l'Org^anisa/ian  des  fabri- 
qué»^ il  n'y  aurait  qu'une  seule  cause  légi- 
time pour  justifier  la  cessation  du  service 
d'une  fondation  ;  ce  serait  la  perte  entière 
des  biens  destinés  à  la  servir.  (P,  l50.)C*est 
une  erreur.  La  fondation  cesse  de  droit  lors- 
qu'elle est  arrivée  à  son  terme,  et  elle  est 
arrivée  à  son  terme  lorsque  l'objet  principal, 
essentiel,  de  son  établissement,  cesse  d'exis- 
ter, tout  comme  lorsqu'elle  atteint  le  dernier 
moment  du  tcnips  fixé  pour  sa  durée. 

Une  Idée  fort  étrange  vint  un  jour  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Il  voulut  se  faire  attri- 
t)uer  ce  qui  concerne  l'approbation  des  fon- 
dations religieuses,  sous  prétexte  qu'elles 
sont  quelquefois  mêlées  de  conditions  qui 
intéressent  l'administration  des  communes, 


que  les  fabriques  représentent  lescommunes, 
et  qu'il  est  bon  de  mettre  le  clergé  sous  la 
main  de  l'administration  civile.  Portails  ré- 
pondit, 1<*  que  si  le  système  d*une  prévoyance 
illimitée,  en  choses  pnrement  éventuelles, 
pouvait  devenir  un  titre  suffisant  d'attriba- 
tion,  ce  système  deviendrait  bientôt  un  prin- 
cipe d'attraction  universelle  qai  finirait  par 
réunir,  dans  le  ministère  de  l'intérieur,  les 
attributions  de  tous  les  autres  ministères; 
2*  que  les  fabriques  représentaient  les  égli- 
ses et  non  les  communes;  3*  que  le  ministre 
des  cultes  était,  tout  aussi  bien  que  celoida 
l'intérieur,  un  asent  de  l'autorité  impériale. 
(Rapp.,  14  mars  1806.) 

8"  De  racfuit  des  fondatiom. 

On  doit,  pour  acquitter  ou  faire  acquitte? 
les  fondations,  se  conformer  aux  vœux  da 
fondateur ,  exprimés  dans  le  litre  qui  les  a 
établies.  «  Le»  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  et  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.» 
{Code  civ.f  a.  1134.;  C'est,  du  reste,  ce  qu'a 
recommandé  expressément  le  décret  impérial 
du  30  décembre  1809,  article  26.  «  Les  mar-> 

fuilliers,  y  est-il  dit,  sont  chargés  de  veiller 
ce  que  toutes  les  fondations  soient  fidèle- 
ment acquittées  et  exécutées  suivant  l'iotea- 
tioD  des  fondateurs,  sans  que  les  sommes 
puissent  être  employées  à  d'autres  charges.  § 

M.  Tabbé  Jacquin  veut  que  Tun  des  pr^ 
miers  soins  d'un  curé,  à  son  entrée  dans  uai 
paroisse,  soit  d'examiner  s'il  existe  des  Isa- 
dations  ,  si  elles  sont  fidèlement  acquittées* 
d'en  rechercher  les  titres,  et  de  faire  un  toi 
régulier  de  leur  établissement,  des  charges 
et  des  conditions  qu'elles  imposent,  ajoutant 
que  l'on  ne  peut  s'en  rapporter  aux  soins  des 
membres  des  fabriques,  qui  sont,  en  général, 
et  surtout  dans  les  paroisses  rurales,  Irès- 
désireux  d'acquérir,  mais  peu  soucieux  des 
moyens  de  satisfaire. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  la  sollidlode 
du  curé  doit  se  porter  sur  l'acquit  des  fonda- 
tions. Mais  ce  n'est  que  comme  membre  da 
bureau  des  marguilliers,  et  de  concert  ave 
lui  et  la  fabrique,  qu'il  peut  faire  la  redier- 
cbe  des  titres,  en  dresser  un  état,  et  veiller 
A  ce  que  les  intentions  des  fondateurs  soient 
réellement  remplies.  S'il  y  a  des  paroisses 
dans  lesquelles  les  fondations  soient  mal  ac* 
quittées,  ou  même  complètement  négligées, 
c'est  autant  et  plus  la  faute  du  curé  que  celle 
des  marguilliers  ;  car,  non-seulement  en  sa 
qualité  de  membre  du  bureau,  il  doit  demaa- 
der  que  l'extrait  du  sommier  soit  fait  elalB- 
ché  dans  la  sacristie,  conformément  à  Tsr- 
ticle  26  du  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  mais  c'est  lui  qui  est  spécialement 
chargé  de  les  acquitter  ou  de  les  faire  ac* 
quitter,  llb,) 

Nous  oisons  de  les  acquitter,  parce  que  les 
obligations  paroissiales,  de  quelque  natnrs 
qu'elles  soient,  le  regardent  spécialement  et 
avant  tout  autre  prêtre  de  la  paroisse. 

Après  le  curé,  l'acquit  des  fondations  rr« 
garde  les  vicaires.  C'estponr  celte  raison  4«  il 
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lé  de  lenr  remettre  »  de  préférence 
et  adminislratears  des  sacreioents 
6s,  les  foodations  auxquelles  une 
I  qoeleouque  est  attachée.  (Àri. 

lier  ficaire,  en  ce  cas,  pnsse  a? ant 
le  second  avant  te  troisième,  etc. 
s  prêtres  doivent  prendre  part  à 
ibotion  dans  l'ordre  selon  lequel 
issés  :  c'est  ainsi  que  l'avaient  or- 
parlements. 

nmunes,  les  établissements  de  hien- 
1  autres  ne  faisaient  pas  acquitter 
les  foodations  religieuses  qui  sont 
rffe,  les  fabriques  doivent  interve- 
do  préfet  et  do  ministre  pour  oh- 
les  soient  acquittées  (Cire,  mm, 
.  1838),  et,  au  besoin,  en  pour- 
loittement  par  toutes  les  voies  de 
rerlQ  des  décrets  impériaux  du  12 
1 80  déc.  1809. 

ônlers,  chapelains  on  desservajnu 
i%  sont  tenus  d'exéf*nt<  r  les  fonda- 
sa  trouvent  grevés  les  legs  ou  do- 
•  à  l'établissement.  Cire,  min.^  2T 
/  (8  fév.  1823),  Voy.  AciiAnibr!«. 
le  testament  ne  renferme  la  dési- 
ocane  paroisse,  pour  la  célébra - 
*?lces,  dit  Tabbé  Dieulin,  l'acquit- 
en  avoir  lieu  dans  la  paroisse  du 
1  testateur,  relie  où  il  est  mort  et 
i6.  C'est  là  que  sont  ses  affections 
rences,  là  que  reposent  ses  dé- 
l  là  conséqi  emment  qu'on  dot 
qu'il  a  voulu  faire  célébrer  l<*s 
e  cas  pourrait  être  douteux  si  le 
lyani  sa  résidence  dans  une  pa- 
ian<iait  d'être  enterré  dans  une 
leaz  paroisses  auraient  alors  des 
les  de  se  faire  attriboer  le  mon- 
I.  »  (P.  170.) 

le«lateur,  en  léguant  son  bien, 
célébration  à  perpétuité  de  quel- 
»fl  à  célébrer  on  et  comme  le  voa- 
galaires,  il  importera,  pour  assu- 
îtuilé  de  ces  messes ,  d'attacher  à 
ta  l'ohligation  de  leur  acquitte- 

flations  exécotéi-8  sans  réclama- 
longterops  sont  réputées  faites 
>Dl.  »  r/6.} 

le  ht  Cour  de  cassation ,  en  date 
1837,  semble  reconn<ittre  impli- 
déhileor  qualité  suflisante  pour 
justification  de  Taccomplissement 
pour  l'acquit  desquels  il  sert  une 
isr  roja-e  de  Nîmes  avait  jugé  po« 
e  coiifrairc.  (  Ir;*.,  22  mat  182S.) 

Acies  législatifs, 

i^ses^Hi^deluBéf-.  di.4;  JcRouea, 

I.  V,til.  xxiui,  deFriv.c.  IM.— l)roii 

«MK.,  c.  n.'-i'joacùrtïsi'i  d€  1802,  a. 

L— Aiticles  orgaoiqiies,  a.  73  ei  74. — Ar> 

des  oïlifls  |iroiesUiiu,a.  8.— Ordociii  uice 

de   Paris. — Ordouuaoce  de  Bloi»,  a.  5.— 

.  5  cet.  1571,  16  mars  1609,  I  se|d  16 j9. 

PvU,  arr.,  5  îéxT.  W^,  25  jasv.  ttflS, 

Mil,  1707,  3  avril  1737,  a.  52,  S5,  60  ei 

sTiM;  12  aoAi  1738: 13  d«^.  1752  ;  «TAii, 

Itouettp  W  ao6l  1627;  de  Toulouse.  12 

eia^  19  jvlU.-2i  s-.ai  17^10,  t  K  a.  22  à 
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i6;  l8-:9déc.  17î)0.i.  !•',».  1;  lU-fSfi'vr.  I79l;ia  réw., 
16  oci.  1791  ;  5  10  avril  1791  ;  tQ  .^e|H.-16  oct.  1791,  a.  1  h 
S;  7-11  (évr.  1791,  a.  12;  13  brum.  ao  II  (3  dov.  1793),  a. 
1  et  2;  23  bnim.  an  II!  (13  nov.  1794).--HessaKe  du  29 
bruro.  an  V  (19  nor.  1796).~CoTiij|é  ecclésiasllque,  2  et 
24  déc.  1790,  26  Janr.  et  22  sept.  1791.— lois  du  4  \eùi. 
an  IX  (23  fuvr.  1801),  a.  1  et  5:  11  flor,  an  X  (f  mai 
1802),  a.  43;  2  janv.  1817.— (UxJo  civil,  a.  931,  1006, 
1 134, 12U.^Arrèt^4  eonsulain>fl,  27  |  ralr.  an  IX  (10  juin 
1801),  7  mess,  an  IX  (26  juin  1801  ),  20  Iherm.  an  XI  (tt 
août  1803).^DécreU  impériaux,  22  fruct.  an  XIII  (i)  sepr. 
1805),  19  juin  1806,  a.  3;  12  juill.  1800;  20  nov.  1806;  30 
déc.  1809,  a.  26,  29  (t  51. —Ordonnance  rovale,  tO  juin 
1814.— Conseil  d'Eu?,  avis,  21  frim.  an  XI V  (12  déc  1805), 
1806;  Goailté  de  Pimérieur,  avU,  50  mai  1832,  22  juill. 
laiO.—Kapport  ^TEmpereur,  14  mars  1806.— Oirrulaires 
ministérielles,  27  frua.  an  XI  (14  sept.  1803),7Juili.  I80G, 
8  févr.  1823, 15  juill.  1858.— Décisions  miuisiAriilli's,  21 
pinv.  an  XII  (12  févr.  1804),  22  frua.  an  XIII  (9  srpi. 
1805),  11  geim.  an  XIII  (1"  avril  1805),  21  marslHOi.  t** 
avril,  21  juiil..  27  juill.  et  2t  déc.  1807,  i8  mars  1808.  26 
déc.18tl.— 0>ur  de  cassation, arr..  Il  uiv.  an  XI  (l'^ja^v. 
1803),  8  févr.  1837.— Clour  royale  de  Mmes,  arr.,  22  mai 
1828;deRiom  2 juin  1832. 

Auteurs  et  ouvrage»  cités, 

Dienlin  (M.  fabbé),  U  Guide  des  curés,  p.  170,  t7S.  — 
Jicquin,  Dirltotm.  tu.— Jousse,  Traité  du  tcmp.  et  du  sfnr, 
des  par,,  p.  31  eiiï.^Organisniion  elcotupUttnlité  d>s 
fabr.,  p.  148àt50.— Silve,  de  Beiuf.,  I"  part.,  q  0,  n.2l. 
— Vaillerrof  (H.),  Traité  de  Padm.  du  culte  caih.,  p.  396 
el  401. 

VORDATIOIfS   AUX   COLOlfIBS. 

Ce  qui  regarde  les  fondations  aui  colonies 
se  trouve  aux  articles  Dons  et  lbgsi,  Orga- 

NISATION. 

FOVDATIOHS   BN   FAVBIB   DES   CULTBS   PRO- 
TESTANTS. 

Les  dispositions  portées  par  les  Articles 
organiques  du  culte  catholique,  sur  la  liberté, 
des  fondations  et  sur  la  nature  des  biens  qui 
peuvent  en  être  l'objet,  doivent  être  roni- 
munes  aux  églises  protestantes.  Ainsi  le 
porte  Tarticle  8  des  Articles  organiques  pro* 
testants. 

On  voit,  par  nn  décret  rendu  en  conseil 
d*Etalle  11  avril  1810,  que  les  consistoirrs 
prolestants  avaient  des  érole<  gratuites ,  tan- 
dis qu*un  décret  du  16  juillet  1810  ordonne 
anx  fabriques  de  remettre  aux  bureaux  de 
bienfaisance  ce  qu'elles  ont  reçu  pour  cet 
objet. 

Attes  législatifs 

Artlclen  organiques  protesUnif,  a.  8.— Déi:rei  imfiéf  ial, 
16  jttiU.  1810.— Conspii  d'Eui,  décret,  10 ami  IMO. 

FONDATlOnS    DANS     LES    HÔPITAUX    CIVILS     ET 
ACTRBS  ÉTARLISSBHENTS  DE  BIE!IFAlH4RCE. 

Les  aumôniers  ou  chapelains  sont  tenus 
d*acquit(er  gratuitement  les  fondations  de 
services  religieux  faites  dans  ces  sorle^  d'éta- 
blissements. Koy.AuiiÔ!«iEBSD*a6piTAt'i,  etc. 

FONDERIES  DE  CLCjCHES. 

Les  fonderies  de  cloches  sont  rangers,  par 
la  circulaire  ministérielle  du  22  novembre 
1811 ,  dans  la  seconde  classe  des  élablisse- 
ments  qui  répandent  une  odeur  Insalubre  ou 
incommode. 

FOUFAITLilE. 

Le  Code  pénal  appelle  forfaiture  le  crime 
commis  par  un  fonctioniiaire  pub  ic  dans 
l'exercice  de  ses  fouctions.  (Art.  IG.î.) 

Les  simples  délits  ne  coaaliinenl  pas  les 
fonctionnaires  en  forfaiture.  (Ari.  1G8.) 


FOR 

Toute  forfaîlore  poor  laquelle  la  loi  ne 
proaoBce  pas  de  peiae^  plusgrafes  est  puDÎe 
de  la  déf^radalion  cifîqoe.  {Art.  167.) 

Sont  coupables  de  forfaiture  les  fooctioo- 
naires  publics  qui ,  par  délibération  »  ont 
arrêté  de  donner  leur  démission,  dans  le  but 
d*einpéclier  ou  de  suspendre ,  foit  Tadminis- 
Iration  de  la  justice,  toit  racconuplisseoient 
d'un  serrire  quelconque.  {Ari.  idb.) 

Lb*  ju^es  ne  peu?ent ,  à  peine  de  forfai- 
ture ,  troubler ,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  opérations  des  corps  administrai  ifs, 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
r«iison  de  leurs  fonctions.  (Décret  du  16-S^ 
août  1790,  til.â,  a.  13.) 

AcUs  tégi$latif$. 

Code  péial.  a.  136,  ri  166  i  It8.— Décret  du  t6-24atfMH 
1790,  UL  2,  a.  13. 

FORUALITÉS. 

Les  formalités  sont  des  conditions  de  for- 
mes exigées  par  la  loi. 

Il  y  a  des  formalités  dont  Tomission  en- 
traîne la  nullité  des  actes  civils  ou  judiciaires 
dans  lesquels  elle  se  rencontre.  Il  en  'est 
d'autres  dont  Tomission  rend  simplement 
Tacte  irrégniieret  deTient  nn  motif  d'en  sus- 
pecter la  sincérité  :  de  ce  nombre  sont  celles 
que  pri-scrit  le  décret  réglementait^  du  30 
décembre  1S39. 

L'omission  d*unc  formalité  n'entraîne  la 
nullité  d*un  acte  qu'autant  que  la  loi  l'a  dé- 
claré. (Code  pr oc.  cir.,  a.  1030.) 

Dans  luus  les  cas,  on  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  d'un  acte  que  lorsqu'elle  a  été 
prononcée  par  les  tribunaux. 

FORMATION  DU  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

Nous  distinguons  deux  espèces  de  forma- 
tion du  conseil  de  fabrique  :  la  première  for- 
mation qui  a  lieu  lorsqu'une  fabrique  est 
établie  »  et  la  formation  nouvelle  qui  a  lieu 
lorsqu'une  fabrique  est  rétablie  après  révoca- 
tion. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  formation 
est  faite  par  l'évéque  et  par  le  préfet,  dans 
les  proportions  déterminées  par  l'article  6  du 
décret  du  30  décembre  1809.   Voy.  Co.iseil 

U£  FABRIQUE. 

FORMES. 

Los  formes  sont  les  conditions  d'existence 
avec  lesquelles  l'iicte  doit  se  présenter  pour 
être  tel  que  la  loi  le  désire. 

Les  formas  sont  ou  substantielles  ou  sim- 
ples.—  Les  formes  substantielles  sont  ïnûis^ 
pensables  à  Tacle.  L*acte  est  nul  ou  suscep^ 
Ubie  d'être  annulé  quand  elles  manquent. 

Les  formes  simples  sont  requises  pour  la 
régularité  de  l'acte;  mais  elles  ne  sont  pas 
toujours  indispensables.  Elles  le  sont  en 
matière  criminelle  toutes  les  fois  que  la  loi 
les  exige  :  c'est  rn  ce  sens  qu'a  prononcé  la 
Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  2  dcc. 
iS'lk.  Mais  ,  en  matière  administrative  , 
rémission  des  formalités  requises  par  la  loi 
donne  lieu  seulement  d'examiner  si  elle  ne 
radierait  point  quelque  vice  esscnlielàraison 
lugut  1  il  deviendrait   nécessaire  de  décla* 


FOR 


m 


rer  nul  l'acte  qui  a  été  irrégulièrement  UiU 

PORUBS   DSS    PROCÉDCBKS   KGGLAsiASTIiH^BS. 

L'article  organique  15  dit  que  les  arche- 
véques  connaîtront  des  décisious  des  évéqoes 
suffragaiits ,  sans  parler  de  la  fbroie  qu'ils 
suivront  et  de  celte  dans  laquelle  les  décisions 
à  eux  déférées  devront  être  reodues. 

Ce  silence  laisse  entier  le  droit  d'observer 
les  règles  de  discipline  établies  par  TEglise, 
et  qui  étaient  suivies  en  partie  en  France 
avant  1789,  puisque  rintentioo  du  gouver- 
nement a  été  de  maintenir  en  Tîgueur  tout 
ce  qu*il  n' abrogeait  pas.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  l'Etat  dohre  se  mêler  de  la  disci- 
pline de  l'Eglise  et  des  jugements  des  su- 
périeurs ecclésiastiques.  Aussi  le  conseil 
d*£tat  a  rejeté  la  requête  d*un  prêtre  interdit 
par  un  jugement  prononcé  sans  énonciatioo 
de  causes  et  précédé  seulement  de  monitions 
▼erbales.  [Ord.roy.  ^juillet  18M.J  Nous  ne 
pouvons  qu'approuver  cette  décision. 

FORMULAIRE. 

AlexandreVIlavait  ordonné  par  bm  imlfe 
du  15  février  1665  que  les  cinq  propositious 
extraites  des  œuvres  de  JanséuiBs  fussent 
individuellement  condamnées  par  chaque 
ecclésiastique  séculier  on  régulier  dans  U 
forme  suivante. 

«  Je  soussigné,  me  soumets  à  la  conslite- 
tion  apostolic^ue  d'Innocent  X,   souveraii 

Entife»  du  31*joor  de  mai  1053,  et  i  celle  tk 
Landre  Vil,  son  successeur,  du  16  ocl.  1691, 
et  rejette  et  condamne  sincèrement  les  ciifi 
propositions  extraites  du  livre  de  Goraélin 
Jansénius,  intilulé  ifu^tMltnuf ,  dans  le  scif 
du  même  auteur,  comme  le  saint-sléf^  kl  a 
condamnées  par  la  même  constitution.  Met 
me  soit  en  aide  et  les  saints  Evangiles.  » 

Ce  formulaire  fut  autorisé  par  nue  décla- 
ration de  Louis  XIV  eu  date  d'avril  IfiB, 
enregistrée  au  parlement  le  19  du  même  mob. 

On  demandait  s'il  j  avait  lieu  de  déférer, 
comme  abusive,  au  conseil  d'Etat,  U  déeisiM 
d'un  évêque  qui  avait  déclaré  interdit  •■ 
curé  qui  refusait  de  signer  le  formulaire.  One 
consultation  délibérée  par  MM.  Odilon  Barrot, 
Crémieux,  Bérigny,  Raison  et  Aristide  Bouée, 
déclare  qu'il  y  a  abus  de  la  part  de  l'évêque, 
s'appujant,  1*  sur  la  Cbarte  qui  proclam  U 
liberté  des  cultes  et  surtout  la  liberté  ée 
conscience; 2* sur  l'article  organloneTqu'ot 
suppose  avoir  été  violé.  (Jowrmal  des  com- 
munie. ^  ^cpt.  1833.) 

C'est  parce  que  le  cuite  catholique  jouîtes 
France  de  la  liberté  accordée  à  toos  les  antres 
qu'un  évéque  peut,  sans  abus,  retirer  à  ai 
de  ses  prêtres  les  pouvoirs  quil  lui  a  confiés, 
dés  l'instant  où  il  ne  le  juge  plus  propre  i  les 
remplir,  et  le  suspendre  de  tontes  fonctioas 
ecclésiastiques,  lorsqu'il  refuse  de  se  set- 
mettre  aux  régies  consacrées  par  les  canoas 
re^us  en  France.  Le  conseil  aurait  été  d'as 
avis  tout  oppoié ,  s'il  avait  connu  les  lois 
ecclésiastiques,  ou  même  s*il  s*était  donné 
la  peine  de  lire  les  articles  organiques  7, 9, 
ik  et  15. 

Il  est  delendu  aux  protestants  de  publier 
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€Mi  enseigner^  sans  rautorîsatîon  du  gouf  ernc- 
inel,  UD  formulaire  ou  coufossion  de  foi. 
[Art.  org.  k,)  Yoy.  Confession  de  foi. 

AcUê  léghtaiift, 

^  Bulle  cTAlexandre  VU,  16  oct.  1f»lS6.— Articles  orgini- 
qiiet,  a.  7, 9«  t  i  el  15.— Articles  organiques  proiesunis, 
K  4.— DAdaratioo  d*svril  1665. 

Ouvrage  eité* 
looffial  des  conseils  nmnidpsQX,  sept.  1833. 

FORUDLE. 

La  formule  de  déclaration  nigéc  des  mi- 
nistres du  culte  par  le  décret  du  7  yendé- 
miaire  an  IV  (29  sopl.  1795)  se  trouve  sous 

le  mot  DÉCLARATION 

Par  une  circulaire  du  9^  messidor  an  X 
(13  juillet  1802),  Portails,  chargé  des  cultes, 
lit  entendre  aux  évéques  qu'il  convenait 
d'employer  partout  en  (été  des  mandements 
et.instrurtions  pastorales  la  formule  :  Par  la 
miséricorde  divine  et  la  grâce  du  saint-siège 
apostolique. 

Actes  tégisiatifi, 

Dérrei  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  17d5).— Circulaire 
«teistérielle  du  31  mess,  an  X  (13  Juilt.  180S). 

FOSSANO. 

FotsanOy  ville  épiscopalc  du  Piémont,  dont 
tr  siège  fut  supprimé,  le  titre  éteint  et  le  ter- 
ritoire uni  au  diocèse  de  Coni.  Bulle  du 
l'omit  1803  ;  Dec.  du  tard,  légat ,  27  juin 
iSCB  ;  Dec.  imp.  du  U  therm.  anXIJ  (2  aoûi. 

FOSSE  POUR  ^INHUMATION. 

Chaque  corps  fin  cimetière  doit  être  déposé 
éans  une  fosse  séparée,  oui  ait  de  un  mètre 
cinq  décimètres  à  deux  mètres  de  profondrur 
•or  huit  décimètres  de  largeur,  qui  soit  dis- 
tante des  autres  de  trois  è  quatre  décimètres 
■ur  les  côtés  et  de  trois  à  cinq  décimètres  à 
la  tète  et  aux  pieds,  etqui  soit  remolie  ensuite 
de  terre  bien  foulée.  Dec.  du  23  prair.  an 
Xn  (12  ;um  1804),  a.  k  et  5.  -Elle  doit 
rester  formée  au  uioins  pendant  cinq  uns. 
(/6.,  a.  6.) 

Chaque  particulier  a  le  droit  de  faTO  pla- 
cer sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  sou  ami 
une  pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif 
de  sépulture,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  jus- 
qu'à ce  jour.  (76.,  a.  12.) 

On  ne  pi'Ul  rien  exiger  pour  l'exercice  do 
ce  droiti  et  les  objets  placés  restent  la  pro- 
priété de  ceux  aux  frais  de  qui  ils  Tout  été,  la 
concession  qui  a  été  faite  aux  fabriques  du 

riroduit  spontané  des  terrains  des  cimetières 
Dec.  du  30  déc.  1809,  a.  68)  n'étant  pas  sus- 
ceptible de  s'étendre  jusque  sur  eux. 

La  fosse  pour  inhumation  est  comprise 
dans  les  fournitures  dont  le  privilège  a  clé 
accordé  aux  fabrique»  par  Tarticlc  22  du 
décret  du  23  prairial  an  XII ,  dans  lequel  se 
trouvent  la  plupart  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

C*est  par  leurs  employés  qu'elle  doit  être 
faite;  c'est  par  elles  qu'elle  doit  être  taxée. 

Actes  légiilalifs, 

nvcrats  ia^tértaux,  13  prair.an  XII  (UJuin  1801),  a.  4, 
a»  13.  »,  30  dCi:.  im  a  <». 
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Le  fossoyeur  est  celui  qui  est  chargé  d'ou- 
vrir l(-8  fosses  pour  l'inhutnation  des  corp3 
dans  les  cimetières  publics. 

Son  nom  ne  se  trouve  nulle  pari  nans  les 
lois  civiles  ecclésiastiques.  Ce  silence  d'une 
paK,  et,  de  l'autre,  le  peu  d'intérêt  que  Tim 
a  dans  certaines  localités  attaché  à  sa  nomi- 
nation ont  donné  lieu  à  des  usages  divers 
qui  ne  peuvent  cependant  pas  être  également 
fondés  en  droit. 

Les  fossoyeurs  sont  nommés  pnr  le  maire 
dans  certaines  communes,  et  par  la  fabrique 
ou  par  le  curé  dans  d'autres. 

Le  curé  nVst  pas  plus  autorisé  que  le 
maire  et  les  orficiers  municipaux  à  donner 
de  sa  main  un  fossoyeur  à  la  commune. 
L'article  22  du  décret  du  23  prairial  an 
XII  (12  juin  ISOUh),  a  disposé  de  ce  droit 
en  faveur  des  fabriques  et  dçs  consistoi- 
res, en  leur  accordant  le  privilège  de  faire 
généralement  toutes  les  fournitures  quelcon- 
ques nécessaires  pour  les  enterrement*.  La 
fosse  et  le  fossoyeur  sont  ;iu  nombre  de  ces 
fournitures  ,  et  même  de  celles  de  première 
nécessité. 

Loin  de  changer  cette  disposition  ,  les  dé- 
cre  s  subséquents  lui  ont  donné  plus  d'ex- 
tension :  car  celui  du  18  mai  1806  vent  que 
l'entreprise  des  travaux  nécessaires  à  Tinbu- 
mation  soit  mise  en  adjudication  par  les  mu- 
nicipalités de  concert  avec  les  fabriques,  ce 
qui  donne  droit  à  celles-ci  d'intervenir  dans 
la  concession  du  droit  de  construire  les  mo- 
numents funèbres  destinés  à  Tinhumation 
des  corps. 

En  chargeant  l'autorité  civile  de  faire  por- 
ter, présenter,  déposer  et  inhumer  les  corps, 
le  gouvernement  n'a  voulu  lui  conOer  autre 
chose  que  la  surveillance  et  la  police  des 
enterrements.  Déc.  du  23  prair.  an  XII  (12 
juin  18011),  a.  12. 

Cela  est  évident  pour  ce  qui  regarde  le 
transport,  l;i  présentation  et  ledêpêt,  puisque 
les  moyens  d'exécution  de  ces  actes  divers 
entrent  dans  le  privilège  accordé  aux  fabri- 
ques. Sur  quois'appuyerait-on  pour  faire  une 
exception  quand  il  s'agit  de  l'inhumation? 

On  ne  serait  pas  mieux  venu  à  dire  que 
les  cimetières  pnblics  appartenant  pour  l;i 
plupart  aux  communes ,  c'est  au  maire  à 
nommer  le  fossoyeur  :  car  si  le  cimetière  ap- 
partient à  \i\  commune,  l'usufruit  et  l'usage 
en  sont  concédés  par  le  gouvernement  aux 
fabriques,  ce  qui  est  prouvé  par  les  décrets 
qui  leur  accordent  les  produits  spontanés  et 
les  chargent  de  l'cntreiien. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  avec  l'abbé  Dieu- 
lin  *  «  Le  cimetière  est  une  propriété  com- 
munale. C*Gst  l'autorité  municipale  qui  en  a 
la  police  et  la  surveillance.  De  là  il  suit  d'a- 
bord que  le  droit  de  nomination  et  de  révo- 
cation des  fossoyeurs  appartient  au  maire.  » 
(P.  292.)  —  Cette  opinion  est  celle  qu'a  sou- 
tenue le  Courrier  des  Communes  (ann.  1838 
et  autres). 

Le  fossoyeur  était  autrefois  un  des  servi- 
teurs do  1  église  :  on  doit  lui  conserver  ce 
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raraclâra.  Ses  Irisiez  fonctions  dcYÎenncnl 
honorables  qaand  elles  sont  religieuses;  elles 
devi«>nnenC  soaverainemenl  méprisables  en 
de?cn<in(  civiles.  Il  serait  rare  de  rencontrer 
un  honnéie  homme  qui  voulût  se  charger  de 
les  remplir. 

C'est  par  le  bureau  des  marguilliers ,  con- 
formément à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois , 
que  le  fossoycordoit  être  nommé  et  révoqué, 
nonobstant  Tordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1825,  parce  que  c'est,  comme  nous  Ta- 
Tonsdit,  une  des  fournitures  que  les  lois  mo- 
dernes ont  mises  dans  les  attributions  des 
fabriques. 

AcUi  législatifs. 

Décrets,  23  pralr.  an  XII  (12  juin  18J4),  a.  19,  23;'t8 
Diai  1806.— Ordonnance  royale,  12janv.  1825. 

Auteurs  et  onvraga  cités, 

CourriiT  cle<  commises,  an.  1838  et  autres.— Diculin 
(M.  Pabbé),  Guide  des  curés,  p.  292. 

FOUILLE. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  fouille  dans  les 
cimetières  abandonnés  et  livrés  à  la  culture 
après  cinq  ans  de  repos  :  il  faut  une  permis- 
sion express*»,  (Dec,  tmp.,23  prair.  an  XII 
(12  juin  ISOi),  a.  9. 

FOURNITURES. 

Les  tournilnres  sont  les  choses  que  Ton 
doit  fournir.  On  leur  conserve  le  même  nom 
quand  elles  ont  été  fournies. 

Les  fcibriq  v$  et  les  consistoires  ont  seuls 
le  droit  de  laire  toutes  les  fournitures  quel- 
conques nécessaires  pour  les  services  funè- 
bres et  les  enierremonts»  pour  la  décence  et 
la  pompe  des  funéraillrs,tanl  dans  l'intérieur 
des  églises  qu'au  dehors.  Dec.  du  23  prairinl 
an  XII  (12  juin  ISOti^),  a.  22.  Dec.  du  18  mai 
1806,  a.  7,  9  et  U 

Dans  les  villages  «tautres  lieux  où  ce  droK 
ne  peut  pas  être  exercé  par  les  fabriques» 
les  autorités  locales  sont  chargées  d'y  pour* 
voir  sauf  l'approbation  des  préfets.  (Dec.  du 
23  prairial  an  XII,  a.  26.) 

Les  fournitures  nécessaires  à  la  sacristie 
ou  à  l'église  pour  tous  les  jours  de  Tannée 
sont  à  la  charge  de  la  fabrique.  (Dec.  du  30 
iéc.  1809,  a.  37.  Décis.  min.,  15/ui«.  1828.) 

Klles  ne  poovent  être  faiies  qu*à  des  per- 
sonnes aptes  à  los  recevoir  et  snr  un  mandat 
de  fournir,  délivre  par  Ui  irésorier  de  la  fa- 
brique. {Art.  35.) 

Le  commissaire  de  Tévéque  qui  n*est  pas 
Mcaire  général  peut,  après  avoir  assisté  au 
rendement  de  compte  annuel  de  la  fabrique, 
duesser  procès*v<Tbal  sur  les  fourniiures 
dont  réglise  aurait  besoin.  (Art.  87.) 

Le  trésorirr  de  la  (abriquc  sortant  doit  re- 
mctlre,  à  celui  qui  «*nlre  en  exercice,  un  ta- 
bleau des  f»urnituresnoiran|uiltées.(i4r^  88.) 

Une  ordonnance  rovtilt*  du  H  nov.  1807 
règle  la  manière  dont  elles  doi  vent  être  faites 
pour  les  communes  et  les  établissements  do 
bieufaisance. 

Act.s  législatifs. 

Décrets  impériaui,  23  |irair.  an  XII  (li  juiu  t>Oi),  a. 
52  cl  2G  ;  18  mai  1800,  a.  7,  9  ell  i  ;  50  dcc  IsrtO,  a.  5  i, 
&*?,  h7,  (ftj.— Onluntianco  ro>alf»  du  14  n*»v  t  <37."I>eri- 
•4011  uiioMOriello,  ih^nW  iHiH 


FRAIS. 

FRAIS  DBS    BUI.LRS    l>*INSTITUTIO!f    CAlfONIQl'K. 
Voy.  RULLBS. 

FRAIS  POUR  LA  CÉLÉBRATION  DBS  FÈTB8  CIVILES 

RELIGIBUSBS. 

»  MM.  les  fabriciens  se  concerteront  avec 
MM.  les  officiers  municipaux  pour  pourvoir 
aux  frais  des  deux  solennités  qui  doivent 
être  regardées  comme  vraiment  natiooales, 
di^^ait  Tévéque  de  Strasbourg  dans  son  man- 
dt'ment  du  16  juillet  1806,  en  annonçant  Té- 
lablissemenl  de  la  fêle  de  saint  Napoléon  et 
celle  de  l^universaire  du  couronnement  de 
riùnpereor.  »  Cette  disposition  nous  parait 
extrêmement  sage. 

FUAIS  DU  CULTB. 

Les  frais  de  culte  comprennent  tout  à  U 
fois  le  traitement  d'^s  ministres  du  culte,  le 
salaire  des  employés,  les  dépenses  pour  l'ac- 
quisition «  le  loyer  et  les  réparations  des 
lieux  et  bâtiments,  et  celles  que  oécessitent 
les  fournitures  et  renttelicn  des  objets  qui 
servent  à  la  célébraiion  du  service  religieux. 

Avant  la  révolution  de  1789,  il  était  pourvu 
au\  frais  divers  du  culte  au  moyen  drs  dîmes 
et  du  revenu  des  bii'ns  ecclésiastiques*  L'As- 
semblée nationale  supprima  les  dîmes  et 
s'empara  des  b'ens  ecclésiastiques*  prenant 
l'engagement  de  pourvoir  d*une  autre  ma- 
nière à  ces  besoins  sociaux,  ce  qu'elle  fit  en 
votant  des  fonds  pour  tous  les  frais  du  culle 
(Déc.j  18  fév.  1791.)  Voi/.  Bibns  bcclésiasti- 

QUBS. 

La  Convention  ne  se  crut  pas  liée  pdrcct 
engagement,  lorsqu'elle  décréta  le  libre  exer- 
cice de  tous  les  cultes.  KUe  déclara  alors  que 
la  République  n'en  salariait  aucun,  ce  qui 
était  très-économique  assurément,  et  d'an 
bon  exemple  ,  comme  respect  des  propriétés 
acquises,  et  garantie  des  engagements  pris. 

En  1802,  à  l'époque  du  Concordat,  les  frais 
du  culte  catholique  et  ceux  des  cultes  protes- 
tants de  la  confession  d'Augsbourg  et  de  U 
confession  belvétique  furent  mis  à  la  charge 
de  l'Etat ,  et  y  sont  restés  depuis  lors. 

Le  culte  Israélite  a  obtenu  la  même  fa* 
veur,  et  en  jouit  comme  les  cult<*s  rhrétiens. 
Foy.  Cultes,  Fabriques,  Traitements. 

FRAIS  DU  CLLTB  CATHoLlQtB. 

«  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de 
chac|ue  annéo,  il  sera  porté  une  somme  suf- 
fisante pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la 
religion  catholii|ue,  apostolique  et  romalnr, 
à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  sou- 
lagement des  pauvres  et  aux  pensions  des 
ecilésiasliques  tant  séculiers  que  réguliers, 
de  manière  que  les  biens  mentionnés  an 
premier  article  puissent  être  dégagés  de  tonte 
charge  et  employés  par  le  curps  législatif 
aux  plus  grands  et  plus  pressants  besoins  de 
riîlal.  »  [Dec,  U.22  ritr.  1790,  a.  k.) 

Cette  disposition  de  l'Assemblée  nationale, 
au  moment  où  elle  s^emparait  de  tous  les 
biens  de  l'Eglise  ,  était  un  acte  de  justice.  H 
n'y  avait  rien  k  redire  :  il  n'était  pas  possible 
d'cquivoquersurles  mots  dont  elle  se  servaiil 
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cepentlant  son  comité  ecclésiastique  décida, 
le  16  juillet  et  le  12  aoflî  1791,  que,  à  p»rt  le 
traitement  des  éyéques,  des  curés  et  ficaires, 
tout  était  à  la  charge  des  paroissiens. 

Pendant  ce  temps«-là,  le  procureur  général 
du  déparlement  de  Paris  écrivait  aux  maires 
et  ofDciers  municipaux  pour  leur  demander 
on  état  des  frais  dû  culte  dans  les  paroisses , 
sin  d'établir,  d'après  ces  renseignements,  la 
somme  qu'il  convenait  de  demander  par 
quartier  au  trésor  public.  (19  juillet  1791,  21 
juillet  1791.)  Admirable  accord! 

Les  frais  du  culte  ralholiqucsont  supportés 
aujourd'hui  par  les  fabriques,  les  communes 
et  le  trésor. 

Le  trésor  lOurnit  le  sahiire  des  ministres 
du  culte  qu*il  a  pris  à  sa  charge,  supporte 
one  partie  dea  frais  généraux,  et  rient  en 
aide  aux  communes  quand  elles  n*ont  pas  de 
ressources  sufHsaates  pour  assister  les  fa- 
briques. 

La  commune  doit  fournir  le  temple  et  le 
logemeiK  du  ministre  du  culte  qui  la  dessert. 
Elle  est  tenue  de  suppléer  à  Vinsuffisance  des 
rerenusde  la  fabrique,  lursquVlic  est  dûment 
constatée. 

La  fabrique  fournit  à  tous  les  frais  tant 
€>rdinaires  qu'extraordinaires  de  la  célébra- 
tion d«  culte  local.  Voy.  Bldgbt,  Culte, 
D^.PBNSES,  Fabriques. 

Les  difficultés  auxquelles  l'acquittement 
des  frais  de  culte  peuvent  donner  lieu  sont 
de  la  compétence  de  Tautorité  aiiministrati  ve. 
Un  décret  rendu  en  conseil  d'Ëtat,  le  22  juin 
1810,  regarde  comme  non  avenu  le  jugement 
d'«n  juge  de  paix  qui  avail  condamné  lesmar- 
guilliers  d'une  fabrique  à  payer  au  desser- 
Tant  22  fr.  9  cent.,  pour  rétribution  et  in- 
demnités pour  services  ecclésiastiques  par  lui 
acquittés  à  la  décharge  des  biens  de  la  fa« 
brique,  et  renvoie  les  parties  devantraulorité 
administrative. 

L'obligation  imposée  aux  fabriques  de  sub- 
renir  aux  frais  du  culte  s'étend  à  tous  les 
joars  de  Tannée.  (Décis.  min,,  ISjut//.  18!28.) 

Les  dépenses  du  culte  sont  obligatoires  à 
défaut  des  fabriques  pour  la  commune,  ou 
pour  les  communes,  quand  plusieurs  sont 
réunies  pour  la  même  paroisse.  En  ce  cas 
il  n'y  a  que  celles  qui  ont  une  chapelle  vica- 
riale  reconnue  qui  soient  exemples  de  con- 
tribuer pour  leur  part  â  l'exercice  du  culte 
au  chef-lieu. 

Un  avis  du  romifé  de  Tintéricur  a  établi 
en  principe  que  TanneYo  e^t  dispensée  de 
coutribuer  à  l'acquisition  du  |:resb>t(^re  ,  à 
charge  par  elle  <te  payer  annuellement  sa 

f>art  priporiionnelle  de  la  valeur  locative  de 
'immeuble.  (31   août  1819.  Dec.  min.,   31 
déc.  1833.) 

Il  eu  eht  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la 
construction,  reconstruction  ou  agrandisse- 
meut  de  l'église  paroissiale.  {Décis,  min.,  15 
janv.  1840.) 

Actes  léghlatifs, 

DécreU,  14-22  avrH  \TcO,  a.  4;  IG  jnill.  1791,  M  août 
ITDI.—LeUrrs  du  procureur  générai,  l'J  juill.  1791,  21 
iuiU.  17(H.— Couseil  d*Ël;il, décret  imp.,  2i  juiu  1810;  avis. 


31  a«)ût  1819.— Décisions  minislérielles,  15  juill.  1818.  31 
déc.  1833, 15  jaov.  1840. 

FRAIS   DU   CULTE  ISRléUTB. 

Les  frais  du  culte  Israélite  furent  laissés 
par  l'Empereur  complètement  à  la  charge 
de  ceux  qui  le  pratiquaient,  lis  consistaient, 
l""  en  frais  généraux  du  consistoire  central; 
2"  en  frais  généraux  dt*  la  circonscription  ; 
3  en  frais  respectifs  des  communes.  (  Ord. 
roy.  du  29  l'utn  1819,  a.  3.) 

Le  r6led«^s  frais  généraux  de  circonscrip- 
tion était  drossé  chaque  année  par  les  con- 
sisioiri'S  départementaux  auxquels  étaient 
adjoints  les  notables  de  la  circonscription. 
(/&.)  Celui  des  fraia  généraux  du  consistoire 
cen'ral  devait  être  dressé,  sans  doute,  par  ce 
consistoire. 

Le  traitement  des  rabbins  des  consistoires 
départementaux  était  à  la  charge  des  israé* 
litos  de  la  circonscription  consistoriale  (Régi, 
du  10  déc.  1806,  a.  23),  et  celui  des  rabbins 
membres  du  consistoire  central  était  prélevé 
proportionnellement  sur  les  sommes  perçues 
dans  les  différentes  circonscriptions.  (Ib.) 

Il  était  payé  par  quartier,  sur  une  ordon- 
nance sij^Bée  au  moins  de  trois  membres  du 
consistoire.  (Art.  24.) 

Chaque  consistoire  proposait  à  Tautoriié 
compétente  un  projet  «1<*  répartition.  (/fr.).Ce 
rôle  devait  être  divisé  en  autant  de  parties 
qu'il  y  avait  de  départements  dans  l'arron- 
dissement de  la  synagogue.  {Décret  imp.  dt« 
17  mars  1808,  a.  7.)  Il  était  soumis  à  Texa- 
men  du  consistoire  central  et  rendu  exécu- 
toire par  les  préfets  de  chaque  département. 
[Ib.) 

L'ordonnance  royale  du  20  août  1823  ayait 
statué  que  ce  traitement  et  celui  des  minis- 
tres ofQciants,  desservants  et  agents  près  des 
temples,  feraient  partie  des  frais  locaux  da 
culte.  (ilr/.8.) 

Les  autres  frais  étaient  détermines  et  ré- 

f partis  sur  la  demande  des  consistoires  par 
'autorité  compétente.  (RègL  du  10  déc.  1806, 
a.  23.) 

L'ordonnance  royale  du  20  août  1823, 
rendue  à  la  demande  des  israéliics  et  sur  la 
proposition  de  leurs  divers  consistoires,  avait 
modifié  cette  disposition,  ainsi  qu'on  peut  lo 
voir  au  mot  Budget. 

Les  deniers  destinés  aux  frais  du  culte 
étaient  recouvrés  par  les  receveurs  généraux 
et  yersés  dans  la  caisse  du  trésorier  Israélite, 
que  chaque  consistoire  désignait  et  prenait 
hors  do  son  sein.  (liêgL  du  10  déc.  i80l),  a. 
2^.  Ord.  roy.  du  ^9  juin  1819,  a.  4.) 

Tous  les  Israélites,  sans  en  excepter  les 
étrangers  qui  viennent  s'établir  en  France, 
contribuaient  de  droit  aux  charf!:es  de  la  cir- 
conscription consistoriale  dont  f;)isait  parties 
la  commune  de  leur  rés^idence.  (Ord.  roy.  du 
29;Mtnl819,  a.2.) 

La  loi  relative  à  la  fix^ition  du  budget 
des  recettes  de  l'année  1819  avait  mis  celle 
contribution  au  nombre  de  celles  dont  la  per- 
ception devait  être  continuée.  (Lot  du  31 
dér.  1818,  a.  10.)  Voy.  OnnANisATiorr." 

Une  loi  du  8  février  1831  a  mis  le  traite- 
ment des  ministres  du  culte  Israélite  à  la 
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charge  du  trésor.  On  pensa  Tratsemblable- 
meut  que  los  élèves  de  l'école  centrale  ral^- 
hiiniqne  de  Meta  comptaient  parmi  les  mi- 
nistres du  culte  Israélite.  One  ordonnance  de 
22  mars  1831,  qui  n'a  été  insérée  au  Bul- 
letin (les  lois  qu  en  18H,  régla  à  8500  fr.  les 
frais  dVutretien  de  celte  école,  qui,  dans  le 
budjet  du  ministre  des  culles  en  1839,  sont 
portés  à  9000  fr. 

Actii  légnlûtifi. 

Lois,  31  déc.  I8!8,  a.  fO;  8  févr.  1831.— Décret  impé- 
r\M\,  17  mars  1808,  a.  7  el  8.— Ordonnances  royales,  29 
|iiiD  1810,  ».  2,  3  et  i:  20  août  182^,  22  mars  183t.— Rè- 
glemeol  du  10  déc.  iSOO,  a.  23  el  2i. 

FRAIS   DU    GULTR    DA!fS    LES    HÔPITAUX    CITtLS 
ET  AUTRES  ÉTABLISSEMENTS  DE  CE  GENRE. 

C'est  le  préfet  qui,  sur  la  proposition  de  la 
commission  administratire,  et  après  avoir 
reçu  Tayis  du  sons-préfet,  rè^\e  les  frais  du 
culle  dans  les  hApiiaux,  sauf  approbation  du 
ministre.  Foj^.  Hôpitaux,  Aumôniers  d'hô- 
pitaux civils,  et  autres  établissements  de  ce 
f|[enre. 

frais  funéraires. 

Les  frais  funéraires  comprennent  tous 
ceux  qui  sont  f  lits  pour  Tenserelissemput 
d'un  corps  mort,  sa  levée,  son  transport  é 
réglise  et  au  cimetière,  son  service  funèbre 
et  son  inhumation. 

Ils  sont  privilégiés  et  donnaient  hypothè* 
que  sans  inscription  sur  les  biens  immeubles, 
tous  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil  (1"  nov. 
1798).  Aujourd'hui  ils  ne  la  donnent  que  sur 
le  mobilier  laissé  par  le  défunt  {Code  ctr., 
a.  2001)  et  sur  le  revenu  de  ses  biens,  s'ils 
!ient  constitués  en  majorai.  (Décret  imp,  du 
V*  mars  1808,  a.  50  et  s.)— M.  Corbière  pense 
que  les  frais  funéraires  qu'un  père  a  faits 
pour  son  Gis  mineur,  ou  non  encore  établi, 
donnent  privilège  sur  ses  biens.  (Droitprivé^ 
1. 1*',  p.  W3.) 

Ces  frais  forment  une  des  charges  dont  la 
)ouissance  des  biens  des  mineurs  est  grevée. 
(Code  civile  a.  385.) 

«  Les  frais  à  payer  par  les  successions  des 
personnes  décédées,  pour  les  billets  d*enter- 
remenl,  le  prix  de  tentures,  les  bières  et  le 
transport  de>  corps,  porte  l'article  i25  du  dé- 
cret du  23  prairial  an  XII,  seront  fiiés  par 
un  tarif  proposé  parles  administrations  mu- 
nicipales, et  arrêtés  par  le  préfet.  » 

Les  autres  sont  également  fixés  par  des 
tarifs.  Yoy.  Tarif'. 

On  n'est  pas  libre  de  n'en  faire  aucun  , 
puisqu'il  n'y  a  que  les  indi|?ents  mu- 
nis d'un  certilirat ,  qui  aient  ce  droit  ;  mais 
on  peut  s'arrêter  à  ceux  de  la  dernière  classe. 

Comme  il  peut  arriver  que  le  défunt  ne 
laisse  rien,  c'est  aux  parents  ou  amis  qui 
comnvandent  le  service  et  le  convoi,  à  ré- 
pondre eux-mêmes  du  payement  des  frais 
dont  ils  se  sont  portés  garants. 

LeJourfèol  des  Fabriques  fait  rentrer  les 
frais  funéraires  dans  le  §3  de  Tartiole  2271 
du  Code  civil,  et  pense  en  conséquence  que 
Tartion  des  fabriques  se  prescrit  par  six 
Miois.  (T.  Il,  p.  3G8.) 

Le  tribunal  civil  de  Cabors  avait  jugé  que, 


par  frais  funéraires,  on  ne  devait  entendre 
que  ceux  qui  sont  d'une  indispensable  né- 
cessité, que  le  privilège  de  ces  frais  ne  peut 
s'étendre  jusqu  aux  prières  qui  ne  sont  que 
d'usage  ou  même  de  dévotion  de  la  part  des 
parents  de  la  personne  décédée,  et  que  c'est 
dans  cette  dernière  catégorie  que  doivent 
être  rangés  les  frais  de  la  neuvaine  et  du 
bout  de  l'an.  La  Cour  royale  d*Agen,  saisie 
par  appel  de  cette  affaire,  prononça  dans  le 
même  sens.  {Arr.^  28  août  1834.) 

Actes  législatifs. 

Odecivil,  s.  585.— Loidu  tl  brum  an  VU  (t"  nof. 
1798).— Décrets  iinpériaux,93prair.an  XII  (12  jnia  1804). 
a.  25;  l''  mars  1808,  a.  50  et  s.— Cour  royale  d^Ageo,  arr. . 
28  août  1854. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

Corbière  (M.  Pabbé),  Droit  privé  adm.,  1. 1»,  p.  4SS.— 
Journal  des  Fabriques,  t.  II,  p.  308. 

FRAIS   d'informations. 

Les  frais  d'informations  sont  acqailtës  à 
Paris  an  moyen  d'une  ordonnance  directe, 
délivrée  an  nom  da  chargé  d'affaires  da 
sainl-siége,  et  sur  son  acquit.  {Seaion  de 
18^1.  Compte  déf.  de  1839,  p.  71.) 

Ils  ont  été  Gxés  à  300  francs  par  oidon- 
nance  royale  du  3  août  1825. 

frais  d'installation  DBS  CARDINAUX. 

Voyez  Cardinaux. 

FRAIS  d'installation  DBS  ÉTÊQUBS. 

Voyez  l'article  suivant. 

FRAIS  DE  PREMIER  ÉTABLISSEMENT. 

Les  frais  de  premier  établissement  et  d'ias- 
lallation  des  titulaires  ecclésiastiques  dé- 
fraient élre  à  11  charge  de  l'Etat,  qui  a  re- 
tenu le  traitement  suspendu  par  la  vacance. 
Mais  on  Iraite  les  ecclésiastiques  comme  oi 
traite  les  fonctionnaires  de  l'ordre  civil.  Les 
évéques  seuls  reçoivent  une  indemnité  qu'il 
n'était  guère  possible  de  leur  refuser. 

Elle  élalt  de  10,000  fr.  sous  l'Empire.  Il 
fallait  la  solliciter.  (Rapp.,  29  mare  1809); 
sous  la  restauration  elle  fut  accordée  de 
droit.  On  la  réduisit  é  8000  francs.  Elle  est 
restée  Gxée  é  cette  somme. 

Cette  indemnité  est  destinée  â  couvrir  les 
frais  de  déplacement,  d'achat  de  voitures, 
de  vêtements,  d'ornements  ponliCcaux,  et 
autres  objets  personnels.  Les  évéques  n'en 
doivent  aucun  comptqet  ne  sont  point  tenus 
de  l'afTecter  en  loul  ou  en  partie  au  mobilier 
du  palais  épiscopal.  (Décis.  min.  duidjanv. 
1813  ;  Ctrc,  23  avr.  1819  ;  U  mat  1821.) 

Ces  frais  ne  sont  alloués  que  sur  une  déci* 
sion  du  chef  de  l'Etat.  (Régi.,  31  dée.  1841. 
a.  171.)  Une  ordonnance  individuelle  est 
délivrée,  à  cet  efTet,  sur  le  trésor  public. 
(Sess.  de  1841,  compte  déf.  de  1839,  p.  70.) 

11  est  accordé  8000  francs  aux  préfets 
apostoliques  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, pour  frais  d'établissement,  achat  et 
entrelien  d'ameublement.  Cette  somme  est 
payable  au  moment  de  l'entrée  en  fonctions. 
(Ord.  roy.,3\  oct.  1821,  a.  2.) 

Actes  législatif  à. 

Oritoniunr.e  myal»,  31  oct.  t8it,  a  i.— !tègfeB€al  |é- 
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ném^Sldée.  1841,  a.  171.— Décision  rniiiislérîelle.  If) 
Jsuf.  1818.— Circoltires  minislérielles,  2?S  avril  1819,  14 
mal  1821.— Rapport,  39  mars  1809.— Se^ioa  de  18i1, 
compte  déf.  de  1839,  p.  70. 

FRAI8  DB  PROCÉDURE. 

Les  frais  de  procédure  sont  natarellemen» 
à  la  charge  de  ceax  qui  inleoteni  les  procès 
OQ  qai  les  sealiennent.  Le  décret  impérial  do 
6  DOTcmbre  18G9  dit  outils  seront  supportés 

f»ar  les  titres  dotés  de  la  même  manière  que 
es  dépenses  pour  réparations.  {Art.  15.) 

FRAIS  DE  REPARATIONS. 

Les  frais  de  réparations  d*ornements  sont 
à  la  charge  des  fabriques  et  forment  une  de 
ses  dépenses  ordinaires.  {Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  37  et  46.)  —  11  en  est  de  même 
des  frais  de  réparations  locatives  de  l'église. 
(/6.)  Mais  ceux  de  grosses  réparations  sont 
do  nombre  des  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  elle  n*est  tenue  de  pourvoir  que 
lorsqu'elle  a  un  fonds  disponible,  après  avoir 
satisfait  à  tous  les  autres  besoins.  'Art.  k6.^ 

Voy.    RÉPARATIONS  LOGATIVES. 

FRAIS    DE  SACRISTIE. 

Tous  les  frais  de  sacristie  sontè  la  charge 
de  la  fabrique,  et  acquittés  par  le  trésorier. 
{Décrçt  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  35  et  37. 

FRAIS   DB   VISITE   ÉPISGOPALE. 

Ce  qui  concerne  les  frais  de  visite  épisco- 
pale  se  trouve  ^jns  Tarlicle  Visite  épisco- 
PALE»  auquel  nous  renvoyons. 

FRANÇAIS. 

Il  faut  élre  français  pour  pouvoir  exercer 
en  France  les  fonctions  d'un  culte  protestant. 
{Art.  org.  prot.y  a.  1.) 

Les  étrang;ers  ne  peuvent  être  employés 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique 
sans  la  pcriuission  du  gouvorncmeut.  (Art. 
org.  32.) 

Cette  disposition  regarde  les  ecclésiasti- 
ques catholiques  du  second  ordre.  Les  é^é- 
ques  doivent  de  plus  être  originaires  fran- 
çais. {Art.  16.) 

Pour  ce  qui  est  des  rabbins,  il  faul  qu'ils 
soient  ou  nés  ou  naturalisés  français.  {Rcgl. 
du  10  déc.  1800,  a.  20.) 

FRANCHISES. 

Franchise  se  prend  dans  le  sens  d^afTran- 
cliissement,  et  se  joint,  dans  les  ordonnan- 
ces royales  qui  publient  en  France  les  bulles 
du  pape  et  leur  donnent  l'eiécution  civile, 
aux  mots  Libertés  ei  Maximes  de  l'Eglise  gal- 
licane. Voy.  Libertés  de  l*église  gallicane. 

FRANCHISE   DE   CORRESPONDANCE. 

1.  De  la  franchise.  —  Il  Des  personnes  qui  en  jouis- 
sent rehlivement  ans  affaires  ecclésiasliques.  — 
III.  Des  pièces  poor  lesquelles  elles  en  jouissent. 
—  IV.  Des  formaiilés  requises  pour  son  exercice. 
— -  V.  Si  les  employés  ont  le  droit  d*examiner  les 
paquets  remis  en  Tranchise. 

1*  De  la  franchise. 

L'exemption  de  taxe  s*appelle  franchise. 
{Inst.  gén.^  1832,  art.  257.) 


Nous  considérons,  nous,  la  franchise 
comme  un  privilège ,  et  nous  disons  qu'elle 
est  le  droit  d'envoyer  francs  de  port  par  la 
poste  certaines  lettres  et  papiers  désignés 
par  les  lois  et  règlements  qui  accordent 
ce  droit. 

On  distingue  plusieurs  espèces  de  fran- 
chises :  V  celle  qui  est  déterminée  par  la 
qualité  seule  des  fonctionnaires  à  qui  Ton 
écrit  et  sans  égard  à  la  qualité  de  celui  qui 
écrit;  2"  celle  qui  est  déterminée  à  la  fois  par 
1*1  qualité  de  celui  qui  écrit  et  par  li  qualité 
de  celui  é  qui  l'on  éerit.  {Inst.  qén.  des  post.^ 
30  mars  1832,  a.  321);  3*  la  franchise  limi- 
tée ;  4»  la  franchise  illimitée. 

La  franchise  est  réciproque  ou  n'est  pas 
réciproque.  (Règl.,  a.  336.)  Elle  est  récipro- 
que quand  il  est  dit  d'un  fonctionnaire  ou 
préposé  qu*il  est  autorisé  à  correspondre  avee 
un  autre  fonctionnaire  ou  préposé,  le  mot 
correspondre  exprimant  la  faculté  d'expé- 
dier et  de  recevoir  des  lettres,  (/ft.)  Elle 
n'est  pas  réciproque  quand  il  est  dit  seule- 
ment que  le  fonctionnaire  ou  préposé  est 
autorisé  à  écrire  en  franchise  à  tel  autre 
fonctionnaire  ou  préposé.  (Ib.) 

La  franchise  et  le  contre-seing  ont  été 
réservés  par  la  loi  en  faveur  de  certains 
fonctionnaires  publics  ou  dignitaires. 

Elle  est  réglée  par  le  chef  de  FElat. 

Il  est  défendu  de  comprendre  dans  les 
dépêches  expédiées  en  frnnchise  des  lettres, 
papiers  ou  objets  quelconques  étrangers  au 
service.  {Ord.  roy.  du  ik  dt^c.  1825  et  17 
nov,  18H,  3.)  La  correspondance  admise  à 
circuler  en  franchise  doil  élre  exclusivement 
relative  au  service  de  l'Etat  lOrd.  roy.  du 
il  nov.  1844,  a.  1). 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude,  les  pré- 
posés des  postes  sont  autori<:és  à  taxer  les 
lettres  et  paquets  en  totalité,  ou  à  exiger 
que  le  contenu  en  soit  vériGé  en  leur  pré- 
sence par  les  personnes  auxquelles  ils  se- 
ront adressés  ;  et  si  de  la  vérification  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  fraude,  ces  préposés  en  rédi- 
gent procès- verbal ,  dont  ils  envoient  un 
double  au  directeur  général  des  postes,  qui 
en  rend  compte  au  ministre  des  finances. 
lOrd.  roy.,  IfâS  et  1844.) 

Il  est  ordonné  aux  func'ionnaires  qui  re- 
çoivent en  franchise,  sous  leur  couvert,  des 
lettres  étrangères  au  service,  de  les  envoyer 
directement  au  directeur  général  des  postes, 
en  lui  faisant  connaître  les  lieux  d*où  elles 
ont  été  expédiées.  (Ib,) 

Ces  lettres  sont  soumises  k  la  double  taxe, 
et,  si  elles  sont  refusées  par  le  destinataire, 
elles  sont  renvoyées  au  fonctionnaire  qui 
a  donné  son  contre-seing,  lequel  est  tenu 
d'en  acquitter  le  double  port.  (Ib.) 

Dans  le  cas  où  quelques  paquets  auraient 
été  taxés  pour  suspicion  d'incluses,  les  ar« 
chevéques,  évéques,  curés,  succursalistes  et 
autre^  desservants,  peuvent  en  obtenir  im- 
médiatement la  remise  gratnite,  en  prouvant 
par  l'ouverture  de  ces  paquets,  faite  en  pré- 
sence des  directeurs  des  postes,  qu'il  ne  s'} 
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f roiifc  que  les  papiers  dont  TexcmpUon  de 
taxe  a  été  aulorisée.  (76.,  étal  n-  5,  et  Ord. 
roy.  du  6  juill.  1828.  état  n- 1*'.)  Aalrement 
la  délaxe,  comme  les  modérations  de  porls 
de  lettres,  ne  pourrait  être  opérée  qu'à  Paris. 
{Cire,  du  min.  de  Tmr.,  23  août  1822.) 

Sr  Des  pertonnrs  qui  jowseent  de  la  franchise^ 
relativement  aux  affaires  ecclésiastiques. 

Le  décret  do  6-8  juin  1792  supprime  la 
franchise  et  le  contre-seing  des  lettres  par  la 
poste,  excï'pté  l'Assemblée  nationale,  les  ad- 
ministrations publiques  et  les  fonctionnaires 
publics  en  activité,  qui  en  avaient  joui  jus- 
qu'alors. 

Ces  fonctionnaires  sont  désignés  dans  le 
décret  du  3  septembre  1792. 

Des  arrêtés  du  Directoire,  en  date  du  27 
vendémiaire  (30  sept.),  27  brumaire  (18  oc- 
tobre) et  13  pluviôse  an  VI  (17  nov.  1797), 
modifièrent  les  décrets  précédents, qui  furent 
de  nouveau  modifiés  par  Tarréié  consulaire 
du  27  prairi»!  an  VIII  (16  juin  180Oj,  et  par 
l'ordonnance  royale  du  6  août  1817. 

Par  décret  du  28  messidor  an  XllI  (17 
juillet  1805),  il  fut  établi  que  le  contre-seing 
du  ministre  des  cultes  opérerait  la  franchise 
avec  les  archevêques,  les  évéques,  les  vicai- 
res généraux  et  les  curés. 

L'ordonnance  royale  du  6  août  1817  ac- 
corda la  fianchise  illimitée  pour  toutes  les 
lettres  qui  leur  'seraient  adressées,  aux  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  ayant  portefeuille 
{Art.  2),  et  la  franchise  par  contre-seing,  li- 
mitée à  celles  que  le.  ministre  ciiargé  des 
cultes  écrirait  aux  archevêques,  évêiiues, 
grands  vicaires  et  curés. 

Cette  même  franchise  fut  accordée  au 
grand  aumônierde  France,  aux  archevêques, 
évéques,  vicaires  généraux  et  curés.  {Art.  3.) 

Une  autre  ordonnance  royale  du  \k  décem- 
bre 1825  étendit  la  franchise  illimitée  pour 
toutes  les  lettres  qui  lui  S(  raient  adressées 
nu  grand  aumônier  de  France.  {Art.  2.) 

Elle  lui  accorde  en  même  temps  le  droit 
d'affranchir  par  contre- seing,  sur  lettres  fer- 
mées on  sous  bande,  sa  correspondance, 
1*  avec  les  archevêques,  les  évéques,  les  vi- 
caires généraux  et  les  curés  ;  2"*  avec  le  cha- 
pitre royal  de  Saint-Denis,  les  aumôniers  des 
écoles  royales  de  Saint-Cyr,  à  la  Flèche,  de 
Saumur,  d'Angoulême,  ceux  des  maisons 
royales  d'éducation  de  Saint-Denis  et  des  Lo- 
ges, ceux  de  la  marine  dans  les  différents 
ports  du  royaume,  et  sur  les  vaisseaux. 
(Art.  3.) 

Elle  accorde  l*au  ministre  de  la  justice  le 
droit  d'affranchir  par  contre-seing,  sur  let- 
tres fermées  ou  sous  bande,  sa  correspon- 
dance avec  les  archevêques  et  évéques;  2*  à 
celui  de  l'intérieur  d'affranchir  de  mémo  la 
sienne  avec  les  présidents  des  consistoires  et 
les  pasteurs;  3*  à  celui  des  affaires  ecclé- 
«iastiqoes  l'affranchissement  de  la  sienne 
avec  les  ministres  d*Etat,  les  conseillffi  d'E- 
tat, les  maîtres  des  requêtes,  les  préfets  et 
tous-préfets,  les  archevêques,  évéques,  vi- 
caires généraux,  curés,  d.sserTants  cl  suc- 


euri^alistes,  les  recteurs  et  inâpeciears  des 
académies,  les  proviseurs,  principaux  des 
collèges  royaux,  les  chefs  d'institution, 
les  maîtres  de  pension,  les  maîtres  d'écoles 
primaires  et  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
{Etat  n"  5);  k'  aux  archevêques  <  t  évéques 
le  droit  d'affranchir  la  leur  sons  bande  seu- 
lement, et  dans  l'étendue  de  leur  diocèse, 
avec  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  recteurs 
d'académie,  les  surveillants  ou  les  comités 
de  surveillance  des  écoles  primaires,  les  mai- 
res pour  l'envoi  de  leurs  mandements,  et  de 
recevoir  francs  de  port,  sous  leur  contre- 
seing propre,  les  lettres  et  paquets  que  les 
curés,  les  succursalistes  et  les  autres  desser- 
vants étaient,  par  la  même  ordonnance,  au- 
torisés à  leur  adresser.  (/6.) 

En  1828,  par  ordonnance  royale  du  6  juil- 
lei,  la  franchise  sous  contre-seing  futaccor 
dée  aux  lettres  que  le  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  écrirait  aux  archevêques  ou 
évêques»et  aux  ficaires  généraux,  durant  la 
vacance  du  siège.  {Art.  2.) 

Uéciproquement  les  archevêques,  les  évé- 
ques et  les  vicaires  généraux,  durant  la  va- 
cance du  siège,  reçurent  le  droit  d'écrire  en 
franchise,  mais  sous  bande  seulement,  i  ce 
ministre.  (76.,  a.  2.) 

Une  autre  ordonnance  royale  du  même 
jour  annula  l'état  n**  5  de  Tordonnance  du  U 
décembre  1825,  et  lui  en  substitua,  dans  les- 
quels la  franchise  est  accordée  soos  contre- 
seing, 1*  au  ministre  de  Pintèrieur,  avec  les 
nrcheyéques  et  évéques,  les  présidents  des 
consistoires  et  les  pasteurs  (/fr.,  état  n"  2); 
2*  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
avec  les  ministres  d*Etat,  les  conseillers  d'E- 
tal, les  maîtres  des  requêtes,  les  préfets,  les 
sous-préfets,  les  archevêques,  les  évéques, 
les  vicaires  généraux,  les  curés,  les  succur- 
salistes et  les  autres  desservants  :  car  c'est 
ainsi  qu'il  faut  lire,  au  lieu  de  curés  desser- 
vants et  succursalistes. 

Succursaliste  est  pris  ici  pour  desservant, 
dans  l'acception  la  plun  étendue,  -et  com- 
prend les  chapelains  ou  vicaires  ruraux,  les 
chapelains  ou  aumôpiers  dos  divers  établis- 
sements publics  et  les  attires  ecclésiastiques 
qui  remplissent  sous  un  titre  quelconque  les 
fonctions  de  desservant. 

3*"  Aux  archevêques  et  évéques,  dans  l'é- 
tendue de  leur  diocèse,  sous  bande  seule- 
ment, pour  leur  correspondance  avec  les 
préfets,  sous-préfets,  grands  vicaires,  curés, 
succursalistes,  desservants,  présidents  des 
comités  de  surveillance  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Dans  le  cas  où  les  pièces  de  lecr  corres^ 
pondance  ne  seraient  pas  de  nature  à  passer 
sous  bande ,  ils  peuvent  les  expédier  par 
lettres  fermées,  en  déclarant  sur  la  dépêche 
même  par  une  note  signée,  qu*il  y  avait  né- 
cessité de  la  fermer. 

4"  A  ces  mêmes  titulaires,  pour  l'envoi 
sous  bande  de  leurs  mandements  imprimés, 
aux  préfets,  sous-préfets  et  maires  des  com- 
munes de  leur  diocèse. 

Par  décision  ministérielle  du  6  juillet  18U, 
ils  peuvent  correspondre  sous  bande  entre 
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eut  éêm  tout  le  royaoïne  en  CrMchiae  et 
rlore  en  cas  de  nécessité  {Cire,  du  31  juilL 
18(3),  mais  seolement  poor  les  affaires  da 
personnel  da  clergé.  (Cire,  du  20  mai  iSkk.) 

5*  Au  président  du  directoire  du  consis- 
toire général  de  Strasbourg,  avec  les  ins- 
pecteurs ecclésiastiques,  présidents  des  con- 
sistoires locaux  et  pasteurs  de  sa  communion, 
poor  leur  expédier  et  recevoir  d*eux,  pa- 
reillement en  franchise ,  sons  bande  et 
contre-seing  des  expéditeurs,  les  circulaires 
et  instructions  imprimées,  qui  sont  relatives 
au  coUe,  les  comptes  et  budgets  des  fabri- 
ques ,  les  délibérations  des  consistoires  lo* 
eaux,  (ift.,  état  n"*  2.) 

Les  présidents  des  consistoires  réformés 
n*ont  été  autorisés  à  correspondre  en  fran- 
chise sous  bande  avec  les  pasteurs  de  leurs 
consistoires  respectifs  que  sur  la  Gn  de  l'an- 
née 1837.  En  le  leur  annonçant,  le  ministre 
des  cultes,  sur  los  observations  de  qui  celle 
faveur  leur  avait  été  accordée  par  le  ministre 
des  flnances,  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  récipro- 
cité et  que  les  pasteurs  jouissent  de  la  fran- 
chise avec  le  président  de  leur  consistoire. 
(  Cire,  du  16  nov.  1837.) 

Une  autre  décision  du  ministre  des  finances 
autorise  les  directeurs  des  postes  à  admettre 
en  franchise,  sous  bande  et  contre-seing, 
lacorrespondancedes  archevêques  etévéques 
avec  les  supérieurs  des  séminaires  et  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  situées  dans 
leurs  diocèses.  (Cire,  du  min.  des  a/f.  ecel.f 
S8aotlM829.) 

Les  chapelains  et  aumôniers  des  établis- 
sements publics,  reconnus  par  TEtat,  sont 
des  desservants  ou  des  succursalistes,  et,  à 
ce  titre,  doivent  jouir  du  privilège  que  les 
ordonnances  royales  ont  voulu  leur  accorder 
tout  aussi  bien  qu'aux  autres  desservants  et 
succursalistes. 

Les  premiers  vicaires  en  jouissent  du- 
rant l'absence  de  leurs  curés ,  pourvu  qu'ils 
aient  soin  de  mettre  que  le  curé  est  ab- 
sent et  qu'ils  remplissent  ses  Toncll  «us  par 
intérim. 

Les  autres  prélres  de  la  paroisse  ou  qui 
sont  sur  la  paroisse  n'ont  pas  la  franchise. 

Les  préfets  et  sous-préfets  ont  la  franchise 
sous  bandé  pour  leur  correspondance  avec 
les  curés,  dci^servants  et  succursalistes.  (Ord. 
roy.,  ik  déc.  1825,  état  n»  6.) 

Elle  a  été  accordée  sons  bande,  en  1846 , 
aux  présidents  des  consistoires  des  cultes  ré- 
formés et  de  la  confession  d*Augsbourg  avec 
les  doyens  des  facultés  de  théologie  de  leur 
communion  respective  à  Montaul>au  et  à 
Strasbourg.  (6ïrc.  mtn.,  18  août  18V6.) 

Aucun  fonctionnaire  n*a  le  tiroii  de  délé- 
guer à  d'autres  personnes  le  contre-seing 
qui  lui  est  accordé,  lorsqu'il  est  absent  ou 
malade.  C'est  à  celui  qui  le  remplace  par 
intérim  à  contre-signer  chaque  dépêche,  en 
énonçant  qu'il  remplit  par  intérim  les  fonc- 
tions auxquelles  le  contre-seing  est  attri- 
bué. (Ord.  roy.  du  ih  déc.  1825,  a.  9.) 

D'après  l'instruction  générale  (vol.*  II , 
sect.  7),  les  archevêques  et  évéques  corros- 
pondenl  en  franchise  sous  bande,  l''  avec 
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leurs  grands  vicaires;  3*  avec  les  curés,  les 
desservants  et  succursalistes;  3*  avec  les  su* 
périeurs  du  séminaire  diocésain  et  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  ;  ^*  avec  les  pré* 
fets  et  les  sous-préfets  ;  5*  avec  le  premier 
président  de  la  Cour  royale,  le  procureur  du  . 
roi  près  les  Cours  d'assises  et  près  les  tribu» 
naux  de  première  instance;  6*  avec  le  rectenr 
de  l'académie  et  les  présidents  des  comités 
d'arrondissement  de  l'instruction  primaire.— 
Ils  peuvent  envoyer  en  franchise  leurs  man« 
déments  aux  maires. 

Les  grands  vicaires  correspondent  en  fran* 
chise  sous  bande  :  1"  avec  leur  évoque  ou 
archevêque;  2*  avec  le  recteur  d'académie 
pendant  la  vacance  du  siège. 

Il  n'est  pas  parlé  de  leur  correspondance 
avec  les  curés,  desservants  et  succursalistes 
durant  la  vacance  du  siège;  c'est  un  oubli. 
Celle  du  premier  grand  vicaire  au  moins  doit 
alors  être  transportée  en  franchise. 

Le  grand  vicaire  qui  est  à  Lons-le-Saul- 
nier  a  en  tout  temps  la  correspondance  en 
franchise  sous  bande  avec  les  curés,  desser- 
vants et  succursalistes  des  arrondissements 
de  D61e,  Lons-le^Saulnier  et  Poligny. 

Les  curés,  desservants  et  succursalistes 
correspondent  en  franchise  et  sous  bande 
1*  avec  leur  évêque  ou  archevêque;  2"  avec 
le  préfet  et  le  sous-préfet  ;  3°  avec  le  président 
du  comité  d'arronuissement  de  l'instruction 
primaire.  Ceux  des  arrondissements  de  I>6lc, 
Lons-le-SaoInier  et  Poligny  l'onl  de  plus 
avec  le  grand  vicaire  qui  est  à  Lons«le-Sanl« 
nier. 

Durant  la  vacance  du  siège,  l'évêque  étant 
remplacé  par  des  vicaires  capitulaires,  ils 
jouissent  avec  le  premier  d'entre  eux  de  la 
franchise  qu'ils  avaient  avec  le  prélat. 

Le  supérieur  du  séminaire  diocésain  et 
ceux  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
correspondent  en  franchise  sous  bande  avec 
leur  archevêque  ou  évêque. 

Aucun  titulaire  ecclésiastique  n'a  le  droi* 
de  retirer  sa  correspondance  avant  la  distri- 
bution générale.  (Ord.  roy.  du  17  nov.  iSkk^ 
a.  68  et  69.) 

Par  décision  du  17  septembre  18^1,  les  ar- 
chevêques et  évêques  sont  autorisés  à  em- 
prunter Teniromise  des  curés  de  canton  pour 
envoyer  ou  franchise  aux  succursalistes  et 
desservants  leurs  mandements  et  circulaires 
sous  bande.  En  ce  cas  le  contre-seinp^  du 
curé  de  canton  opère  la  franchise  dans  tonte 
l'étendue  de  son  canton.  (Circul.  du  min.  des 
cultes,  1"  oct.  iSki.) 

Les  archevê  iues  et  évêques  sont  aussi  au- 
torisés à  correspondre  entre  eux  en  fran- 
chise, mais  seulement  pour  obtenir  des  ren- 
seignements hur  les  ecclésiastiques  qu  :1s 
désirent  employer. (Ct'rc, min., 21  juill.  18V3, 
et  20  mai  18U.) 

3*  Des  pièces  pour  lesquelles  les  personnes  qui 
ont  le  droit  ae  franchise  peuvent  s'en  servir. 

Les  ministres  peuvent  envoyer  parla  poste 
toute  espèce  de  lettres  et  paquets. 

Le  grand  aumônier  jouissait  du  mémo  pri* 
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filége  depuis  Tordonnance  royale  da  1^  dé- 
cembre 1825. 

Les  archevéqoes  et  évéqucs  ne  pouvaient 
user  du  leur  :  1**  avec  les  maires  que  pour 
leurs  mandements  imprimés  seulement;  2r 
avec  les  préfets,  sous-préfels,  recteurs  d'aca* 
démies  et  inspecteurs  des  écoles  primaires 
ou  comité  d'inspection  de  leur  diocèse  pour 
leur  correspondance  et  l'envoi  de  leurs  man- 
dements imprimés  aux  préfets  et  sous-pré- 
fets ;  3*  avec  les  curés,  succursalistes  et  autres 
desservants  pour  les  imprimés  et  les  manus- 
crits suivants  :  imprinriés  remplis  ou  non 
remplis  à  la  main;  mandements,  lettres  pas- 
torales ,  circulaires,  feuilles  d'approbation 
des  prêtres  exerçant  les  fonctions  spirituelles, 
lettres  d'institution  des  curés,  pouvoirs  des 
desservants  ;  manuscrits  avec  ou  sans  lettre 
d'envoi,  comptes  des  fabriques,  budget  des 
fabriques,  délibérations  des  conseils  de  fa- 
brique, ordonnances  pour  f<mdatiou  de  cha- 
pelles domestiques,  ampliation  des  ordon- 
nances royales. 

Les  curés,  les  succursalistes  et  autres  des- 
servants ne  pouvaient  user  du  leur  qu'avec 
leur  archevêque  ou  évêqne,  et  seulement  pour 
les  mêmes  pièces  que  celui-ci  avait  le  droit 
de  leur  envoyer. 

Ces  droits  Irur  ont  été  conservés  malgré 
leur  annulation  formollc  par  l'ordonnance 
royale  du  6  juillet  1828;  celle  du  17  nov. 
184&'  les  assimile  à  la  corrrspondnnce  de  ser- 
vice que  toutes  les  autres  publications  ofG- 
cielles  faites  directement  par  le  gouverne- 
ment ou  par  ses  agents  en  son  nom.  {Art.  8.) 

De  plus  les  curés  de  canton  peuvent  main- 
tenant faire  passer  en  franchise  aux  prêtres 
desservants  de  toute  qualité  les  lettres  pas- 
torales, les  mandements  et  les  circulaires 
imprimés ,  mais  non  les  lettres  et  autres 
pièces  manuscrites.  (Circut.  du  min,  des  eut" 
tes,  1'  oct.  18il.) 

La  franchise  des  supérieurs  des  grands  et 
petits  séminaires  s'étend  à  toutes  les  pièces 
et  paquets  qui  concernent  l'administration 
de  leur  établissement. 

Celle  des  présidents  de  consistoire  et  des 
pasteurs  avec  eux  doit  s'étendre  non-seule- 
ment aux  circulaires,  délibérations  et  autres 
pièces  de  ce  genre  imprimées,  mais  encore  à 
toutes  les  pièces  relatives  à  l'administration 
4*cclésiaslique  et  faii^ant  naturellement  partie 
de  leur  correspondance. 

Les  directeurs  de  postes  et  les  employés  à 
la  taxe  ont  le  droit  de  taxer  non-seulement 
les  lettres  et  paquets  pour  lesquels  il  est  évi- 
dent que  la  franchise  n'est  pas  accordée, 
mais  encore  tous  ceux  au  sujet  desquels  il 
prut  s*élever  des  doutes  dans  leur  esprit. 

Ceux  d'entre  eux  qui  sont  plus  intelligents 
et  plus  sages  laissent  passer  une  première  fois 
ces  sortes  de  pièces  et  prennent  des  instruc- 
tions de  leurs  chefs  pour  l'avenir.  Inslruc^ 
tion  générale,  a.  355^. 

Les  journaux  et  publications  de  librairie, 
les  échantillons  de  tonte  espèce  et  les  regis- 
tres reliés  ou  cartonnés  ne  sont  point  consi- 
dérés comme  correspondance  de  service  et 
ne  peuvent  pas  jouir  de  l'exemption  de  taxe. 


Juand  bien  même  ces  objets  seraient  revêtus 
'un  contre-seing  d'ailleurs  valable. 

a  Cette  disposition  a  été  motivée  par  la  né- 
cessité d'empêcher  les  expéditions  fraudu- 
leuses de  publications  de  librairie,  qui  ont 
été  tentées  à  plusieurs  reprises  et  en  diffé- 
rents lieux,  dans  l'intérêt  de  certains  éditeurs 
ou  libraires.  »  {CircuL,  n.28;  28  m/irs  1834.) 

Les  approvisionnements  de  formules  d'im- 
primés à  l'usage  des  paroisses  ou  des  cures 
sont  exclus  du  bénéfice  de  la  franchise.  'Ord. 
roy.  du  17  nov.  iWk^  a.  10.) 

Le  maximum  du  poids  des  paquets  expé- 
diés en  franchise  est  fixé  à  cinq  kilogram- 
mes, lorsque  le  transport  doit  en  être  opéré 
jusqu'à  destination,  soit  oar  on  service  en 
malle-poste  ou  en  tiateao  a  vapeur,  soit  sur 
un  chemin  de  fer  ou  par  un  service  d'entre- 
prise en  voiture  ;  à  deux  kilogramaics,  lors- 
qu'ils sont  dirigés  sur  une  route  desservie 
en  quelque  point  que  ce  soit  par  un  service 
d*entreprise  à  cheval;  à  un  kilogramme, 
lorsqulls  doivent  être  transportés  sur  une 
portion  quelconque  de  trajet  à  parcourir,  par 
un  service  d'entreprise  à  pied.  (Ord.  roy.  du 
17  nov.  18U,  a.  60.) 

Tout  paquet  contre-signe,  dont  la  forme, le 
poids  ou  le  volume,  rendrait  impossit>le  son 
introduction  dans  la  boite  ou  dans  le  porte- 
feuille des  facteurs  de  ville  ou  des  facteon 
ruraux,  ou  son  transport  par  le  moyen  de 
ces  agents,  est  conservé  au  bureau  de  des- 
tination pour  y  être  distribué  au  guichet. 
(/fr.,  a.  d.J 

Sont  également  réservés,  pour  être  dis- 
tribués au  guichet  du  bureau,  les  paquets 
contre-signes  qui,  bien  qu'ils  poisseat  être 
introduits  isolément  dans  les  boites  oo  porte- 
feuilles des  facteurs,  ne  pourraient  cepen- 
dant y  trouver  place,  soit  en  raison  de  leur 
nombre,  soit  en  raison  du  volume  des  cor- 
respondances ordinaires,  (/fr.,  a.  65.) 

Les  facteurs  doivent  prévenir  immédiate- 
ment les  destinataires  afin  qu'ils  les  envoyeat 
prendre  au  bureau.  (76.,  a.  66.) 

b"  Des  formalités  requises  pour  Vtxtreiu  is 

ce  droit. 

Les  ministres  peuvent  envoyer  et  rece- 
voir des  lettres  et  paquets  sous  enveloppe 
fermée.  {Ord.  roy.  du  iidéc.  1825.)  La  même 
faculté  était  accordée  au  grand  aumênier. 

Les  archevêques  et  évêques  peuvent,  quand 
ils  le  jugent  nécessaire,  écrire  des  lettres  fer- 
mées ,  pourvu  qu'ils  aient  soin  de  mettre 
dessus  :  Nécessité  de  fermer.  {Ord.  roy.  ds 
6  juin  1828,  élnt  n"*  1  ;  Ordonn.  roy.  du 
il  nov.  18V4,  a.  23.)  -  Le  premier  grand  vi- 
caire capitulaire  nous  parait  avoir  le  mêoie 
droit  durant  la  vacance  du  siège* 

Toutes  les  autres  lettres  et  paquets,  poar 
être  reçus  en  franchise,  doivent  être  sots 
une  simple  bande  ou  sous  bandes  croisées. 

Quand  il  n'y  a  qu'une  seule  tMinde  on  pevt 
ne  pas  regarder  à  la  largeur;  mais  quand  il 
y  en  a  deux,  il  faut  avoir  soin  que  les  bandes 
n'excèdent  pas  le  tiers  de  la  surface  des  let- 
tres et  paquets,  sans  quoi  ces  lettres  et  pa- 
quets ne  pourraient  être  reçus  ni  expédiés 
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m  fraochise.  (Ord.  roy.  du  14  déc.  1825» a. 8  ; 
Ord.  roy.  du  17  nov.  i8U,  a.  25.} 

Les  IcUres  el  paquels  expédiés  sous  bande 
ne  peuvent  élre  îitlérîeureinenl  fermés;  ce- 
pendant, pour  préserver  d*avarie  les  paquets 
volumineui,  on  peut  les  lier  extérieure- 
ment avec  une  Gcelle  placée  extérieurement 
et  nouée  par  une  simple  boucle.  {Ord.  roy. 
duilnov.  1844,  a.  26.) 

Pour  communiquer  la  franchise  à  Jeurs 
dépêches,  les  ministres  sont  tenus  d*apposer 
sur  elles  une  griffe  fournie  par  le  directeur 
général  des  postes,  et  dont  remploi  ne  peut 
être  confié  qu'a  une  seule  personne  (/fr.,  14 
déc.  1825,  a.  5.)  —  Le  grand  aumônier  jouis- 
sait du  même  privilège. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  on  digni- 
taires doivent  mettre  de  leur  main  leur  si- 
gnature au-dessous  de  la  désignation  de  leurs 
fonctions.  (/6.,  a.  6.) 

Néanmoins  les  archevêques  et  les  évéques 
peuvent  formuler  leur  contre-seing  au  moyen 
des  initiales  de  leurs  prénoms,  précédées 
d'une  croix  et  suivies  de  Tindicatiou  de  leur 
qualité,  mais  ce  contre-seing  doit  être  écrit 
tout  entier  de  la  main  de  l'envoyeur.  {Ord. 
roy.  du  17  nov.  1844,  a.  13.) 

Pour  les  autres  fonctionnaires,  la  désigna- 
tion des  fonctions  peut  être  imprimée  on  mise 
par  une  autre  main.  {Instr.  génér.^  n.  339.) 

L'archevêque  de  Paris  se  sert  d'une  griffe  : 
nous  présumons  que  c*esl  en  vertu  d'une  dé- 
ebion  commune  à  tous  les  diocèses  de  France* 
et  que  les  autres  évéques  peuvent,  s'ils  n'en 
ont  pas,  en  demander  une  au  directeur  gé- 
néral des  postes. 

Il  fant  que  les  lettres  et  paquets  contre- 
signés soient  remis,  savoir  :  dans  les  dépar- 
tements, aux  directeurs  des  postes,  et  à  Paris, 
an  bureau  du  départ  de  la  direction  générale. 
Ils  seraient  assujettis  à  la  taxe  s'ils  étaient 
Jetés  dans  la  bolie  aux  lettres  (76. ,  a.  7;  Ord. 
roy.  du  17  nov.  18V4,  a.  28);  à  moins  qu'ils 
ne  soient  adressés  à  des  fonctionnaires  qui 
ont  droit  à  la  franchise  à  raison  de  leur  seule 
qualité.  {Instr.  gén.,  30  mars  1832,  a.  230- 
265.) 

Sont  encore  dispensés  de  cette  formalité 
les  lettres  et  paquets  valablement  contre- 
signés par  des  fonctionnaires  résidant  dans 
des  communes  dépourvues  d'établissements 
de  poste  aux  lettres,  et  qui  sont  déposés  dans 
les  boites  rurales  de  ces  communes.  {Ord. 
roy.  du  17  nor.  1844,  a.  28.) 

Les  letties  et  paquets  contre-signes,  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  chargés,  ne  peuvent' 
être  reçus  ni  expédiés  en  franchise  que  lors- 
qu'il y  d'été  joint  une  réquisition  signée  des 
aotontés  ou  fonctionnaires  qui  l<*s  adressent. 
{Ord.  roy.  du  14  déc.  1825,  a.  10,  et  du  17  nov. 
1844,  a.  47.) 

Nous  nous  servons  du  mot  réquisition  , 
parce  que  l'ordonnance  royale  l'emploie,  el 
c'est  le  mnt  qui  convient. 

Les  évêaues  peuvent  sans  inconvénient 
faire  une  réquisition  en  forme  et  dire  :  «  M.  le 
directeur  de  la  poste  aux  let:res  de  la  ville 

de est  requis  par  Tévéque  du  diocèse  do 

recevoir  la  lettre  (ou  le  paquet)  chargé  qu'il 


lui  fait  remettre  pour  M de  son  diocèse. 

Les  grands  vicaires,  les  supérieurs  de  sé- 
minaire, les  curés  el  les  desservants  peuvent 
employer  la  même  formule  ;  mais  nous 
croyons  que  pour  ménager  la  susteplibilité 
des  directeurs  de  poste,  il  convient  de  sub»li- 
tuer  l'expression  ist  prié  à  celle  est  requis. 

«Les  lettres  et  paquets  contre-signes,  qui 
devront  être  expédiés  sous  chargement, se- 
ront présentés  sous  bande  lorsque  le  fonc- 
tionnaire auquel  ils  seront  adressés  ne  jouira 
de  la  franchise,  dans  ses  rapports  de  service 
avec  le  fonctionnaire  expéditeur,  qu'à  la 
condition  que  les  lettres  et  paquets  ordi- 
naires devront  circuler  sous  bande. 

«  Ces  bandes  devront  êtres  fermées  de 
deux  cachets  en  cire  avec  empreinte,  de 
même  que  les  chargements  expédiés  sous 
enveloppe.  Les  cachets  ne  devront  porter 

?oe  sur  les  bandes.  »  (  Ord.  roy.  du  17  nov 
844,  a.  47.) 

«  La  perte  d'une  lettre  ou  d'un  paquet 
chargé,  expédié  en  franchise,  ne  donne  droit 
à  aucune  indemnité.  «  (/6.,  a.  48.) 

«  Les  particuliers  qui  voudront  faire  char- 
ger des  lettres  ou  paquets  destinés  aux 
fonctionnaires  qui  jouissent  de  la  franchise 
acquitteront,  pour  ces  lettres  ou  paquets, 
le  droit  ordinaire  de  chargement.  »  (  /fr., 
a.  49.) 

Lorsque  l'expediléar  d'une  lettre  contre- 
signée ne  s*est  pas  conformé  à  toutes  les 
conditions  de  la  franchise,  il  lui  en  est 
donné  avis  par  le  directeur  des  postes  du 
lieu  de  l'expédilion.  {Règl.  gén.^  a.  351.  ) 

Si  les  rectifications  à  faire  peuvent  être 
opérées  avant  le  départ  du  courrier,  l<f  di- 
recteur insiste  pour  qu'elles  soient  effec- 
tuées. Si  l'heure  avancée  ne  permet  pas  de 
réclamer  les  rectifications  nécessaires,  ou  si 
le  contre-signataire  se  refuse  à  les  efTectuer, 
le  directeur  des  postes  taxe  la  lettre  en 
indiquant  le  motif  de  la  taxe  par  le  chiffre 
de  l'article  correspondant  de  l'instruction 
générale.  (Ctrc,  n*  58,  11  oct.  1835.) 

La  détaxe  devrait,  d'après  les  règlements, 
être  r.ite  à  Paris;  mais  il  est  permis  de  l'ob- 
tenir immédiatement,  en  prouvant,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  par  Touverture  de  la 
lettre  ou  du  paquet  faite  en  présence  du  di- 
recteur de  la  poste,  qu'il  ne  s'y  trouve  que 
les  papiers  dont  Texemption  de  taxe  a  été  au- 
torisée. {Ord.  roy.  du  Û  déc.  1825,  état  y  n*"  5.) 

5"*  Si  les  employés  ont  le  droit  d'examiner  les 
paquets  remis  en  franchise. 

«Toute  suppression,  toute  ouverture  de 
lettres  confiées  à  la  poste*  commise  ou  facili- 
tée par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du 
gouvernement  ou  de  ladmini  Iration  des 
postes,  sera  punie  d'une  amende  de  16  francs 
à  300  francs.  Le  coupable  sera  de  plus  in- 
terdit de  toute  fonction  ou  emploi  public 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  »  {Code  pén.y  »,  187.) 

Les  lettres  et  paquets  sous  bande  sont 
compris  dans  la  défense  que  renferme  cet 
article,  tout  comme  les  lettres  et  les  pa- 
quets cachetés.  On  pourrait  poursuivre  el 
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faire  condamner  renfiplojé  qui  se  serait  per- 
mis de  les  ouvrir. 

Lorsque  la  missive  ou  dépêche  est  sous 
une  seule  bande,  on  peut  la  retirer  et  la  lire  : 
c'est  une  indiscrétion  ,  mais  il  n*y  a  pas  vio- 
lation die  secret.  L'article  187  du  Code  pénal 
ne  serait  donc  pas  applicable. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  exposer  lourcor- 
rcitpondance  à  cet  inconvénient  d  -ivenl  la 
mettre  sous  b'tnites  croisées  et  collées  aux 
deux  points  où  elles  se  croisent. 

L'employé  des  postes  qui  la  reçoit,  et  à 
qui  on  ne  peut  rciuser  tout  droit  d'e&amcn  « 
puisqu'il  est  oblige  de  la  taxer  lorsqu'il 
soupçonne  qu'elle  renferme  des  pièces  dont 
l'envoi  en  franchise  n'esl  pas  autorisé  {Ord. 
roy.  du  ih  dée.  1825,  état,  w  5^,  aa  verra 
alors  que  les  coins  de  la  dépêche. 

AcUi  législatifs. 

Gode  pénal,  a.  187.— Décret  du  3  sept.  1792— Arrêtés 
du  37  vend.  (30  sept.),  27  brum.  (18  ocU),  et  13  pluv.  (17 
nov.)anVI(1797)!— Arrêté  consulaire,  27  prair.  au  VIII 
(16  Juin  1800).— Décret  impérial,  28  mess,  an  XUl  (17 
Juill.  1805),  a.  2  et  3.— OrJonaances  royales,  G  août  1817, 
li  déc.  I8i3,a.  2,  à  10;  6  juill.  1828,  a.  2,  et  états,  n*>  f,  2, 
5  et  6;  17  nov.  18U,  a.  1,  5,  8,  10,  13,  23  à  28.  47  ià  49, 
60,  65  à  60.— Règlement,  a.  336.— Instruaion  générale, 
50  mars  1832,  a.  230.  265,  321,  539,  351.— Circulaires,  98 
août  1829,  28  mars  1834,  1 1  oct.  1835,  16  oof .  1837,  1" 
OCL  1841,  21  juill.  1843,  20  mai  1844. 

FRANCISCAINES. 

Les  statuts  des  religieuses  franciscaines 
établies  à  Lille  ont  été  approuvés  par  l'é- 
véque  de  Cambrai,  le  25  janvier  1820,  et  en« 
registres  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  31  déc.  1825.  —  Leur  congrégation  et 
comonunauté  futdéGnitiveoient  autorisée  par 
une  autre  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827, 

FRANCS-MAÇONS. 

Los  francs-maçons  de  Paris  voulaient  pré- 
senter à  l'église  le  corps  d*un  de  leurs  com- 
pagnons avec  tous  les  insignes  eiLtérieurs 
de  la  franc-maçonnerie  et  l'accompagner 
eux-mêmes  dans  leur  costume ,  et  avec  les 
attributs  de  la  société.  Des  ordres  furent 
donnés  pour  que  cette  cérémonie  insolite 
ii'eAt  pas  lieu.  (  Jauffret^  t.  II,  p.  24.  ) 

FRÉJUS. 

Fréjus,  ville  épiscopale  (Var).  Son  siège 
fut  érigé  dans  le  quatrième  siècle. 

L'Assemblée  constituante  le  supprima  ci- 
vilement en  1790  {Décr.  du  i2juiU.;2k  août 
1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  canonique- 
ment  en  1801  et  éteignit  son  titre.  (Bulle  du 
'd  des  cal.  de  déc.  iSOï.)  En  1817,  son  réta- 
blisfiement  fut  arrêté  et  fait  à  Rome.  (  Bulie 
du  a  juin  1817.)  Il  a  été  effectué. 

Ce  siège  est  suffragant  d'Aix.  Sa  juridic- 
tion s'étend  sur  les  quatre  arrondissements 
du  département  du  Var  :  celui  de  Brignoles, 
qui  comprend  8  cures  et  kl  succursales  ;  ce- 
lui de  Draguignan,  qui  comprend  11  cures 
vi  52  succursales:  celui  de  Grasse,  qui  corn- 

f)reud  8  cures  et  S&  succursales  ;  celui  de  Tou- 
on,  qui  comprend  9  cures  et  27  succursales. 
La  cure  de  la  cathédrale  a  été  unie  au 
chapitre.  {Ord.  roy.  du  3  mars  182&.) 
Le  chapitre  est  composé  de  9  chanoines. 


L'officialité  diocésaine  est  formée  d*uQ  offi- 
ciai, d'un  promoteur  et  d'un  greffier. 

Le  grand  séminaire  est  à  Fréjus.  Il  y  a 
deux  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
l'une  à  Grasse  et  Tau^rc  à  Brignoles.  Elles 
peuvent  recevoir  chacune  180  élèves.  [Ord. 
roy.  du  12  nov.  1828.) 

FRÈRES. 

Dans  la  plupart  des  congrégations  reli- 
gieuses d*hommes,  les  membres  se  donnent 
mutuellement  le  nom  de  frire  :  on  le  leur 
donne  aussi  dans  le  monde.  Voy.   FRèass 

DES  ÉCOLES  GHUÉTIBNNBS. 

FRÈRES  CONVERS. 
Voy.  Frères  lais,  Reiigibcjx  couvers. 

FRÈRES  DE  LA  DOCTRINE  GHRéTIESIIfB. 

Los  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ont  éié 
autorisés  par  ordonnance  royale  du  5  dé- 
cembre 182J. 

H  existe  deux  communautés  ou  congré- 
gations particulières  de  frères  de  la  doctrine 
chrétienne ,  une  à  Nancy  et  l'autre  à  Stras- 
bourg. 

Celle  de  Nancy ,  destinée  à  foamir  des, 
maîtres  d'école  aux  départements  de  la 
Meurthe,  de  la  Ueuse  et  des  Vosges,  fut  au- 
torisée par  ordonnance  royale  do  17  juill. 
1822,  et  celle  de  Strasbourg  l'a  été  par  ordon« 
nanc  royale  du  5  décembre  1821.  Voy.  Doc* 

TRINAIRES. 

La  communauté  ou  congrégation  des  frè« 
res  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de 
Nancy  était  établie  à  Vézélise.  Elle  fut  corn- 
plétement  dissoute  en  1830. 

Sept  ou  huit  ans  après,  c'est-à-dire  en 
1838,  elle  fut  rétablie  à  Sion-VaudémouL  Un 
supérieur  général  fut  nommé.  Le  conseil 
royal  de  l'instruciion  publique  refusa,  par 
une  délibération  du  25  juin  1839,  de  la  re« 
connaître. 

Actei  léghlatifi. 

Ordonnances  royales,  5  déc.  1821,  17  Juill.  iSii.— O». 
seil  royal  de  TinbU*  publ.,  35  juin  1839. 

FRÈRES    DOiNNÉS. 

Par  décret  du  20  féyrier  1790,  TAssemblée 
nationale  arrêta  que  les  frères  donnés  qui 
rapporteraient  un  engagement  en  bonne 
forme,  entre  eux  et  leur  monastère,  joui- 
raient, quand  ils  sortiraient,  de  300  Ii?res 
jusqu'à  cinquante  ans,  ds  400  livres  jusqu'à 
soixante-dix  ans,  et  de  500  livres  après 
soixante-dix  ans. 

FRÈRES    DES    ÉCOLES    CHRéTISIfIfBS. 

Dans  son  décret  du  17  mars  1808,  I'Bid- 
pereur  ordonna  que  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  seraient  brevetés  et  encouragés 
par  le  grand  maître  de  l'université;  que 
leurs  statuts  seraient;  visés  par  loi,  qu'il  les 
admettrait  au  serment,  qu'il  leur  prescn- 
rail  on  habit  particulier  et  ferait  surveiller 
leurs  écoles,  que  les  supérieurs  de  ces  coii- 
grégations  pourraient  être  membres  de  l'u* 
niversilé.  (Art.  103.) 

L'existence  des  congrégations  d'hommrs 
voués  à  renseignement  était  dooc  supposée. 
Il  en  existait  en  effet  plusieurs^  mais  aocoae 
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(ncore  autorisée ,  et  ne  le  fut  sous 
• 

»Dgrégations  de  frères  iostitateurs  oq 
*iDSlractioii  pabliqae  sont,  en  ce  mo- 
I  ont  été  an  nombre  de  dix  :  1**  la  con- 
n  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
f  ;  2*  la  société  des  frères  de  la  doc- 
rétienne  du  diocèse  de  Strasbourg; 
igrésation  des  écoles  chrétiennes  de 
Kl  ;  C*  la  société  des  écoles  chrétien- 
koboQrff  Saint- Antoine  à  Paris;  S*  la 
ilion    de    l'inslrnction     chrétienne 

I  départements  de  l'ancienne  Bre- 
^  la  congrégation  de  l'instruction 
De  du  diocèse  de  Valence  ;  7*  la 
ation  des  frères  de  Saint-Joseph  pour 
*leinent  de  la  Somme  ;  8*"  les  frères 
ructîon  chrétienne  du  diocèse  de  Vi- 
les frères  de  l'instruction  chrétienne 
l-Espril;  10*  les  marlstesy  ou  frères 

do  10  mars  1818  sur  le  recrutement 
i  do  serrice  militaire  et  considéra 
ijant  satisfait  à  rappelles  frères  des 
^retiennes  qui  a?aienl  pris  l'ensa- 
le  se  vouer  pendant  dix  ans  au  ser- 
"iostruction  publique,  (ilr^.  15.) 
BODTenu ,  pour  nous  sertir  du  mot 
par  le  ministre,  que  le  supérieur 
enferrait  à  la  commission  une  liste 
isorlaquelleseraientportésies  jeunes 
t  novices  qu'il  jugerait  devoir  méri- 
re  dispensés  du  service  militaire, 
cotte  liste,  la  commission  adressait 
riour  général  >  pour  être  distribués 
la  désignés,  des  certiGcats  conformes 
|oi  étaient  donnés  aux  instituteurs 
es  qui  se  trouvaient  dans  le  même 
X.,  30jaml820.) 

du  21  mars  1832,  faite  sous  Tin- 
iles  déclamations  incessantes  contre 
rcgations  religieuses,  leur  a  enlevé 
'érogative.  Us  ne  p<*uvent  éire  dis- 

II  service  maintenant»  que  lorsqulls 
I  membres  de  Tinstruclion  publique 
unlracté  devant  le  conseil  de  l'uni- 

avant  l'époque  déterminée  pour  le 
1  sort,  l'engagement  de  se  vouer  à  la 
de  renseignement.  (Art.  ik.) 
ïret  des  écoles  chrétiennes  font  par- 
garde  nationale  ;  mais  le  ministre  a 
u'ils  devaient  être  portés  sur  le  rôle 
rre  par  le  conseil  de  recensement. 
MU.,  31  mat  ei  5  août  1831.) 
ordonnance  royale  du  8  avril  182% 
ne  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
-Yon  et  des  autres  congrégations  ré- 
leni  formées  conserveront  leur  ré* 
iQcl  et  pourront  être  appelés  par  les 
diocésains  dans  les  communes  qui 
»  frais  de  leur  étabhsscmcnt.  (  Art. 

lanl  beaoronp  d'années  et  jusqu'à  Tor- 
»da  IS  avril  1831,  dit  le  ministre  de 
lion  publique  dans  un  rapport  au 
frères  obtenaient  l'iiutorisaiion  de 
A  renseignement  sur  le  vu  de  la  tel- 
M  ence  à  eui  délivrée  par  leurs  su- 
.  Ils  sont  obligés  aujourd'hui  de  sou- 
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tenir,  comme  tous  les  autres  aspirants,  des 
examens  publics  devant  les  commission» 
ét'iblies  au  chef-lieu  de  chaque  département. 
S'ils  veulent  diriger  une  école  privée.  Ils  doi* 
vent,comme  tous  les  autres  instituteurs,  faire 
leur  déclaration  au  maire  en  lui  présentant 
un  certiGeat  de  moralité  et  leur  brevet  do 
capacité.  Pour  exercer  en  qualité  d'institu- 
teurs publics,  il  faut  qu'ils  soient,  comme 
tous  les  autres  instituteurs  communaux,  pré- 
sentés par  le  conseil  municipal,  nommés  par 
le  comité  d'arrondissement  et  institués  par 
le  ministre.  »  {Rapp. ,  1*^  nov.  1811^1.) 

«  L'abandon  du  privilège  dont  les  associa- 
tions jouissaient  avant  1830  leur  a  été  géné- 
ralement utile.  »  (76.)  Voy.  Ecolbs.   . 

Le  conseil  d*Etat  a  décidé  qu'un  frère  qui 
tient  one  école  n'est  point  réputé  indigent  et 
ne  peut  sous  ce  prétexte  se  faire  exempter 
delà  taxe  personnelle  (Cons.  d'Et.^  ord.y  18 
/ut//.  1834),  et  la  Cour  de  cassation  ,  aprèa 
délibération  en  chambre  du  conseil,  a  jugé 
que  les  instituteurs  qui  tenaient  des  école» 
entretenues  en  tout  ob  en  partie  par  les  com- 
munes, les  départements  ou  l'Etat,  étaient 
les  seuls  qui  fussent  membres  de  rinstroc- 
tion  publique  et  qui  pussent  revendiquer  lo 
bénéGce  de  l'article  \k  de  la  loi  da  21  mara 
1832  sur  le  recrutement.  (  Arr.  du  12  juin 
18W.) 

Les  frères  autres  que  le  directeur  de  l'école 
sont  réputés  sous-maltres.  ICom.  rou.  du  2b 
fiv.  1835.) 

Acte$  législatift. 

Lois,  10  mars  18t8,  a.  t5;2t  mars  1852,  a.  ti.— Décret 
impérial  du  17  mars  1808,  a.  109. — Ordonnaiices  rojalea» 
8axril  tK2i,  a.  t2:  18  afril  1831.— CoosiU  d'EUt,  ord., 
18  jaa?.  1834*— DedsiousnriuUtérielles,  3t  mai,  5  aoAl 
183t. — Rapport  au  roi,  l"nof.  18il.— Circulaire  oiioisié- 
rieile  du  30  juin  1820.— ^ur  de  cissilion,  arr.,  12  juiu 
18S7. — Conseil  royal  de  riuslructioa  pubUque,  dé.  la.,  fi 
fèvr.  1835. 

FHÈRES    DBS    KCOLBS    CHKÉTIEIllf ES     DU     FAU- 
BOURG  SAnT-ANTOlIfK    A    PARIS. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  du  fau* 
l>ourg  Saint-Antoine  à  Paris  ont  éîé  aotori* 
ses  par  ordonnance  royaie  du  23  juin  1821. 

FR&BBS     DES    ÉGOLBâ    CHRÊTIEIflIBS   DB    SAINT- 

TOlf. 

La  congrégation  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes de  Saint- Yon  fut  approuvée  par  ono 
bul  e  de  ITSI^,  publiée  en  France  le  26  avril 
1725.  {Lettrée  pat.,  26  avr.  1725.) 

Sa  suppression  fut  décrétée  le  18  aoûl  i79SL 
Elle  fut  néanmoins  cousidérée  comme  eiis* 
lanl  légalement ,  lorsque  Napoléon  organisa 
Tuniversité.  (Déer.imp.  du  17  mars  1808,  a. 
109.  )  Bile  n*a  cessé  depuis  lors  de  jouir  des 
droits  cifils. 

Dne  ordonnance  royale  du  9  septembre 
18V0  publie  la  bulle  qui  déclare  vénérable  le 
findateur  de  cette  société. 

Une  autre  ordonnance  roya.e  rendue  le  12 
septembre  18^2  autorise  la  publication  de  la 
bulle  qui  a  pour  o-»jet  de  faire  constater  U 
validité  des  procédures  commencées  pouf 
sa  canonisation. 
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Actei  législatifs. 

Bulle  do  172i.— Leitres  pnentes,  2i$  avril  17i5.— Dé- 
cret, 18aoùi  1792.— Décret  impérial,  17  mars  1 808, a. i(»9. 
— Ordoouance  royale,  9  sept.  1840,  12  sept.  1842. 

FKÈRBS   DBS   écoLBS   PIBS. 

La  conservation  des  frères  des  écoles  pies 
à  Home  ftildeman^ice  à  l'Empereur  (Lettre 
du  22juilL  1810)  qui  Taccorda,  faisanl  ré- 
pondre, je  crois,  quMls  n'étaii'nt  pas  com- 
pris dans  le  décret  de  suppression  des  ordres 
religieux. 

FRÈRES   DB   L*INSTRCCTION   CHRÉTIB^SNB. 

11  exisle  trois  congrégations  de  Tlnstruc- 
tion  chrétienne  :  une  pour  les  départements 
de  Tancienne  Bretagne,  autorisée  parordou- 
nancc  royale  du  1*'  mai  1822;  une  autre  pour 
le  diocèse  de  Valence,  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  11  juin  1823,  et  la  troisième 
pour  le  diocèse  de  Viviers,  autorisée  par  or-* 
donnance  royale  du  10  mars  1825. 

FRÈRBS     DE     L'INSTRUCTION     CHRETIENNE      DB 

BRETAGNE. 

La  congrégation  des  frères  de  Tinstruction 
chrétienne  de  la  Bretagne  a  été  fondée  à 
Ploërmei  par  M.  l'abbé  J.-M.  de  Lamennais, 
frère  de  F.  de  Lamennais,  et  M.  Deshayes. 
L'ordonnance  royale  qui  l'autorise  est  du 
!«'  mai  1822. 

Elle  porte  que  le  brevet  de  capacité  sera 
délivré  A  chaque  frère  sur  le  vu  de  la  lettre 
particulière  d'obédience  qui  lui  aura  été  dé- 
livrée par  le  supérieur  général  de  la  société. 

Cette  société  dessert  les  coloqjes. 

Le  ministre  de  la  marine  la  recommanda, 
par  une  lettre  du  27  février  18i6,  à  la  solli- 
citude des  évé.fues  bretons,  et  prit  l'engage- 
ment de  payer  les  frais  de  trousseau  et  autres 
des  jeunes  novices  qui  auraient  de  l'aptitude 
friseraient  dénués  de  ressources  pécuniaires. 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale,  1*'  mai  1822.— Lettre  minisiûrielle, 
27  févr.  1840. 

FR&RES   DE    l'instruction   CHRÉTIENNE    DU 
DIOCÈSE  DE    VIVIERS. 

L'ordonnance  royale  du  10  murs  1825  qui 
l'autorise  la  qualiûe  d'association  charitable 
destinée  à  desservir  les  écoles  primaires  de 
jeunes  garçons  des  villes  et  des  campagnes 
du  déparlement  de  TArdèche. 

Rlle  porte  que  ses  statuts  ont  été  approu* 
vés  parle  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, lui  enjoint  de  se  conformer  aux  lois 
et  règlements  relatifs  à  l'instruction  publique, 
et  permet  au  conseil  royal  do  l'instruction 
publique  de  recevoir  pour  celte  association 
et  ses  écoles  les  dons  et  legs  qui  leur  seraient 
faits, à  la  charge  de  les  eu  faire  jouir  respec- 
livemcni. 

De  cette  manière  rassocialion  n'est  autre 
cho»e  qu'un  établissement  universitaire  re- 
connu. 

FRÈRES  DE  L'INSTRUCTION  CHRÉTIENNE  DU 

SAINT-ESPRIT. 

Les  frères  de  Tinstruclion  chrétienne  du 


Saint-Esprit  ont  été  aotorisés  par  ordou* 
nauce  royale  du  17  décembre  1823. 

FRÈRES    LAIS. 

Les  frères  lais  on  convers  qui  avaient  lait 
des  vœux  solennels,  et  qui  voulurent  sortir 
de  leurs  couvents,  reçurent  une  pension  de 
300  livres  jnsqu  a  50  ans,  de  400  livres  jus- 
qu'à 70  ans,  et  de  500  livres  après  70  ans. 
(Décret  du  ^10  février  1790.) 

Il  fut  décrété  que  ceux  d*eDlre  eox  qui 
préféreraient  la  vie  commune  seraient  ré- 
partis dans  les  différentes  maisons  assignées 
aux  religieux,  et  qoe  ceux  qui  désireraient 
vivre  entre  eux  seraient  placés  daas  des 
maisons  particulières.  IDéerei^  8-14  ocIsAri 
1790.) 

Le  comité  ecclésiastique  décida  qu'ils  an* 
raient  voix  délibérative  pour  la  coofectioa  de 
règlement  intérieur  que  chaque  communaaté 
devait  se  donner  t-^n  exécution  du  décret  dn 
8-U  octobre  1790.  (Décis.Janv.  1791.) 

Actes  législatifs. 

Décrela,  20  févr.  1790,8-14  oct  1790.— Comité  ecdè* 
siasliqae,  décis.,  jauv.  1791. 

LES   FRÈRES   DE   MaRIB. 

Les  frères  de  Marie,  autrement  appelés 
Mariittu  sont  établis  à  Lyon.  Nous  savons 
qu'ils  poursuivaient  Taulorisation  de  knrj 
congréitation.  Noos  ignorons  s'ils  Tonl 
tenue. 

FRÈRES  DB  SAINT-JEAN   Dn   DIBU. 

La  conservation  des  frères  de  Saint-, 
de  Dieu,  dans  les  Etats  romains,  fut  de 
dée  à  l'Empereur,  l  Lettre,  23ijuill.  18li 
fut  répondu  qu'ils  étaient  compris  dans 
ception  que  portait  le  décret  de  suppreu 
des  ordres  religieux  en  faveur  de  cent 
se  livraient  i  l'instruction  publiqne 
soin  des  malades. 

LES   FRÈRES   DB   SAINT-JOSBPH. 

Les  frères  de  Saint-Joseph  ont  été  aaC... 
ses,  par  ordonnance  royale  dn  25  juin  iWti] 
à  former  des  instituteurs  pour  les  déparISNl 
ments  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne. 

Une  ordonnance  royale,  du  23  avril  18U, 
les  autorise  à  diriger  des  écoles  en  Afriqns. 

FROTEY. 

L'église  de  Frotey  fut  éricée  en  chapeDe, 
eV  réunie  à  la  cure  de  Vesoul,  par  décret  im- 
périal du  31  juiUet  1812. 

FRUITS. 

On  distingue  trois  espèces  de  fruits  :  les 
fruits  naturels,  les  fruits  induslrieh  et  les 
fruits  civils.  (Code  ctv.,  a.  583.)  —  Les  fmils 
naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon- 
tané de  la  terre.  — Le  produit  et  le  crott  des 
animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels.  {Art* 
583.)  —  Les  fruits  industriels  d*nn  fonds  sost 
ceux  qu'on  obtient  par  la  culture.  (76.)— Les 
fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  bs 
intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages 
des  rentes.  (Art.  58^.)— Les  prix  des  baux  à 
ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des 
fruits  civils.  (Ib.) 
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avons  à  examiner  comment  doil  élre 
lartage  des  froiCs  des  biens  dolaoi 
raccdésiasiique  entre  le  titulaire  qui 
I  ses  ayants  dnnts ,  et  le  titulaire  qui 
rteles  que  le  Gode  a  établies  pour 
orainaire  peoîent  être  consultées 
585  et  s.),  mais  ne  peuvent  pas 
ireosement  appliqaées  dans  l'es- 
ifroit  est  ici  d*une  nature  diffé- 
Il  de  la  rente  riagère. 
le  le  décès  d*un  curé  ou  d'un  autre 
arrif  e,  dit  Jonsse,  les  fruits  de 
décès  se  partagent  entre  le  noo- 
^  trvo  et  les  héritiers  on  ayants  cause 
illt  i  proportion  de  ce  qu'il  a  ? écu 
année  de  la  racance,  i  commencer 
inée  an  mois  de  janvier;  de  sorte  que 
niaire  est  décédé  à  la  Saint- Jean,  ses 
1  auront  une  demi-année,  et  le  titu- 
ira  le  surplus.  »  {P^^g-  310.)  Il  cite  à 
un  arrêt  du  6  juillet  1685. 
•  fruits,  dit  Durand  de  Maillane,  soit 
aient  perçus  et  cueillis,  ou  pendants 
racines,  sont  distribués  entre  les  hé- 
lo  défunt  titulaire  et  son  successeur, 
Ace  ou  prorata,et  eu  égard  an  temps 
lée  qu'ils  ont  été  titulaires.  »  Cette 
idence  était  sage  et  fondée  sur  le 
<mme  sur  Téquité. 

rofenus  d'un  bénéfice  ecclésiastique 
lent  de  la  nature  des  pensions  alimen* 
t  des  rentes  fiagères.  Us  doivent  être 
an  possesseur,  dans  la  proportion  du 
I  des  jours  qu'a  duré  sa  possession. 
Î9.,  a.  1980.) 

ainsi  que  l'a  compris  et  réglé  le  dé- 
périal  du  6  novembre  1813.  «  Dans 
I  cas  de  vacance  d*une  cure,  y  est-il 
revenus  de  Tannée  courante  appar- 
ut à  l'ancien  titulaire  ou  i  ses  héri- 
isqn'au  jour  de  l'ouverture  de  la  va- 
H  au  nouveau  titulaire,  depuis  le  jour 
ominatioD.  « 
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«  Les  revenus  qui  auront  encours  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  vacance  jusqu'au  jour 
de  la  nomination  seront  mis  en  r^erve  dans 
la  caisse  à  trois  clefs,  pour  subvenir  aux 
grosses  réparations  qui  surviendront  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  la  dotation,  confor- 
mément à  l'article  13.  »  {Art.  2i.) 

«  Le  produit  des  revenus  pendant  Tannéo 
de  la  vacance  sera  constaté  par  les  comptes 
que  rendront  le  trésorier  pour  le  temps  de  la 
vacance,  et  lé  nouveau  titulaire  pour  le  reste 
de  l'année:  ces  comptes  porteront  ce  qui  au-> 
rait  été  reçu  par  le  précédent  titulaire  pour 
la  même  année,  sauf  reprise  contre  sa  suc- 
cession s'il  y  a  lieu.  »  (Art.  25.) 

«  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  ré- 
partitions de  revenus,  dans  les  cas  indiqués 
aux  articles  précédents,  seront  décidées  par 
le  conseil  de  préfecture.  »  (ilr^  26.) 

L'année  civile  commence  au  premier  jan** 
vicr. 

Il  n'y  a  lieu  de  partager  que  le  revenu  net 
du  bénéGce,  déduction  faite  des  frais  de  se- 
mence, culture  et  autres,  s'il  y  en  a  eu  :  car 
il  n'y  aurait  plus  égalité  entre  les  coparta- 

Îeants,si  celui  qui  sort  n'était  pas  indemnisé 
es  frais  qu'il  a  faits  pour  préparer  la  ré- 
colte. 

Aeî$$  Uglâlatifi. 

Arrèldu6]am.  1683.— Code  civil.  1585^1885,1960. 
Décret  Imiiéritl  du  6  oov.  1813,  a.  Î4  à  S6. 

Âuteurt  et  owrageê  citéi. 

Durand  de  liaillane,  Dictionnaire  de  droU  canonique^ 
elc— Jousse,  Trailé  de  l"adm.lemp.  et  tptr.  deê  poroifseï, 
p.  310. 

FUNÉRAILLES. 

On  doit  laisser  aux  familles  la  faculté  do 
régler  i  leur  gré  les  dépenses  des  funérail- 
les, c'est-à-dire  ne  leur  imposer  d'autre  obli- 
gation que  celle  do  se  conformer  au  tarif 
pour  l'acquit  des  droits,  lorsqu'elles  ont  fait 
librement  leur  chois.  {Con$.  d'Etat^  eom. 
int.f  Hjanv.  1838.)  Voy.  Pompbs  fcjnèbkbs. 
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GAGES. 

4GES  DBS  F.UPLOYBS  DB  l'ÉGLISB. 

Traitkiients. 

GAGISTES. 

lemblée  nationale  prendra  incessam- 
n  considération  le  traitement  qu'il 
idra  d*accorder  aui  différentes  per- 
attachées  aux  églises  ou  chapitres, 
■r  âge  ou  leurs  inGrmités  mettent 
Mat  de  pourvoir  à  leur  subsistance, 
lit  le  comité  ecclésiastique.  (9  juin 
ecomiléecclé8iastique,disait-ilunpou 
rd,  présentera  bientôt  au  jugement 
emblée  nationale  la  question  du  trai- 
au*ii  conviendra  de  faire  aux  gagis- 
nstaios  et  autres  officiers  des  chapi- 
mt  1790). 

GALÈRES, 
lalères  sont  des  TSisseaux  à  rames. 

DlCTIOlf?!.  DE  JURISP.   ECGLÊS.  IL 


La  Franco  avait  anciennement  une  esca- 
dre de  galères  qui  était  à  Marseille. 

Une  des  peines  de  l'ancienne  législation 
était  la  condamnation  à  ramer  sur  les  ga- 
lères du  roi.  Celte  peine  est  remplacée  au- 
jourd'hui par  celle  des  TniVAUx  forgés. 
Voy.  ce  mot. 

GAND. 

Gand,  ville  épiscopale.  Son  siège  fut  sup- 
primé et  immédiatement  rétabli  par  le  sainl* 
siège  en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  dée. 
1801.) 

11  a  appartenu  à  la  France  depuis  ce  mo- 
ment jusqu'en  1814 . 

GAP. 

Gap,  ville  épiscopale  (Hautes-Alpes).  Son 
siège  fut  érigé  dans  le  iv  siècle.  L'Assem- 
blée constituante  le  supprima  civilement  en 
1790.  IDéer.  du  12/ut7/.-â^  août  1790.)  11  fqt 
canoniquement  supprimé  eu  1801  par  lo 
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saiïil-sîégc,  qui  éleignil  son  lilre.  {Bulle  du 
3  des  cal.  de  dée.  1801.) 

Le  rélabllssemenl  de  ce  siège,  arrête  en 
1817  cl  décrété  à  Rome  (Bulle  du  11  juin 
1817),  a  élé  cffeclué. 

Il  esl  suffraganl  d'Aix.  Sa  juridlciion  s  é- 
tend  sur  les  (rois  arrondissements  du  dé- 
partement des  Hautes-Alpes  :  celui  de  Gap, 
qui  comprend  15  cures  et  111  succursales; 
celui  de  Briançon,  qui  comprend  6  cures  et 
3^  succursales;  celui  d*£mbriin,  qui  com- 
prend 5  cures  et  37  succursales. 

La  cure  de  la  cathédrale  a  été  unie  au 
chapitre.  {Ord.  roy.  du  29  oct.  1825.)  Le  cha- 
pitre est  composé  de  9  chanoines,  il  n'y  a  pas 
encore  d*of1icialité  diocésaine. 

Le  grand  séminaire  est  à  Gap.  Il  y  a 
une  école  secondaire  ecclésiastique  à  Em- 
brun, qui  pouvait  recevoir  250  élèves  {Ord. 
roy.  du  28  sept.  1828);  ce  nombre  a  été  ré- 
duit à  160  et  ensuite  à  1^0.  (Ord.  roy.,  31 

août  iSk^.) 

Nous  ne  connaissons  pas  les  congréga- 
tions religieuses  qui  ont  des  établissements 
dans  le  diocèse  de  Gap. 

GARANTIES  CIVIQUES. 

Le  titre  3  du  décret  du  7  vendémiaire  an 
IV  (29  sept.  1795)  esl  intitulé  :  De  la  garant 
iie  civique  exigea  des  ministres  de  tout  culte. 

GARDE. 

GARDE  DB  l/ÉGLISB  SAIlITB-OBlIBVlàVR. 

La  garde  de  Téglise  Sainte -Geneviève  de- 
vait éire  spécialement  conGée  à  un  archi- 
prêtre  choisi  parmi  les  chanoines  de  la  mé- 
tropole, dont  le  nombre  avait  été  augmenté 
de  six.  [Décr.  imp.  du  20  févr.  1806,  a.  10.) 

GARDB  MUNIC1PALB. 

1.  De  la  garde  municipale.  —  11.  Obligations  de  la 
garde  mnnicipale  relaiivemciii  au  culte.  —  Réfle- 
xioos  critiques. 

1'  De  la  garde  municipale. 

On  a  donné  le  nom  de  garde  municipalt 
au!i  corps  institués  pour  le  service  particu- 
lier do  la  ville  de  Paris,  le  12  vendémiaire 
an  XI  (k  oct.  1802),  et  pour  celle  do  Bor- 
deaux, le  17  mai  1809.  (Arr.  cons.^  12  vend, 
un  XI.  Décr.  imp.,  17  mat  1809.)— Cette  mi- 
lice remplace  les  gardes  nationales  soldées, 
dont  le  décret  du  S  avril  1793  ordonnait  ré- 
tablissement dans  chaque  grande  ville. 

L*arrété  consulaire  du  k  octobre  1802 
porte  que  les  règlements,  ordonnances  et  dé- 
cisions relatifs  à  la  garde  municipale  de  Paris 
seront  rédigés  et  soumis  au  ministre  de  Tin- 
térieur  par  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet 
de  police  ;  et  que  les  consuls  prononceront 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur. 
(Art.  W.) 

Cette  disposition  a  été  reproduite  dans 
Tarticle  39  du  décret  impérial  du  17  mai 
1809,  qui  crée  la  garde  municipale  de  Bor- 
deaux, sauf  aue  le  préfet  du  département 
est  seul  chargé  de  la  rédaction  et  de  la  pré- 
sentation au  ministre  de  l'intérieur. 

La  garde  municipale  do  Paris  fut  rempla* 


cée,  en  1813,  par  un  corps  de  gendarmerie 
(Décr.  tmp.,  iO  avr.  1813,  a.  1),  et  recoos- 
tituéo,  en  1830,  par  ordonnance  royale  du 
16  août. 

Une  autre  ordonnance  royale»  du  24  août 
1838,  Ta  organisée. 

2'  Obligations  de  la  garde  municipale  relati- 
vement BU  culte. 

Instituée  pour  le  service  municipal  d*ordre 
et  de  police,  selon  Tordonnaoce  de  1838,  la 
garde  municipale  doit  se  trouver  partout  où 
les  besoins  de  la  cité  réclament  sa  pré- 
sence et  son  assistance. — Celle  de  Paris  a  été 
mise  à  la  disposition  immédiate  da  préfet 
de  police.  {Ord.  roy.^  16  août  1830,  a.  S;  Cri. 
roy.  du  2k  août  1838,  a.  1*'.)  Elle  fait  le  ser- 
vice à  la  préfecture  de  police,  aux  speeta- 
des,  concerts,  bals  et  fêtes  publiques,  à 
Tcxclusion  de  toute  autre  troupe.  {Ord.  roy. 
du  2k  août  1838,  a.  36.) 

Quoique,  à  vrai  dire,  il  n*y  ait  rien  dans 
cette  disposition  qui  soit  positivement  relaiil 
au  culte,  cependant  la  garde  municipale  est 
seule  appelée  à  faire  le  service  à  la  porte  des 
églises  de  Paris,  lorsqu'il  y  a  lieu  ae  récla- 
mer Taiisistance  de  la  police  pour  empêcher 
l'encombrement  des  fidèles  qui  s'y  portent 
en  foule,  et  en  prévenir  les  suites.  —  Ce  ser- 
vice doit  être  fait  gratuitement,  parce  que 
c*est  un  service  pnblic. 

Les  titulaires  ecclésiastiques  reconnus  par 
TEtat  peuvent,  tout  comme  les  fonctionnai- 
res publics,  requérir  le  concours  et  Tappoi 
de  la  garde  municipale  pour  assurer  le  li« 
bre  exercice  de  leurs  fonctions,  parce  qoe 
TEtat  le  leur  a  garanti  par  Tarticle  l"da 
Concordat  et  les  Articles  organiques  9  et  11. 

Cette  réquisition  doit  toujours  être  faits 
par  écrit  et  no  contenir  aucun  terme  Impé- 
ratif. (Instruct.9 18i5,  p.  6.) 

De  plus,  les  gardes  municipaux  peuvent 
arrêter  ceux  qui  profèrent  des  propos  outra- 

Î;eants  contre   les  religions  reconnues  par 
•Etal.  {Instruct.,  1845,  p.  20.) 

De  jour,  la  sentinelle  doit  crier  aux  armes 
lorsqu'elle  aperçoit  les  cardinaux,  les  ar- 
chevêques et  les  évêques,  afin  que  le  posta 
vienne  leur  rendre  les  honneurs  militaires. 
{Instruct.f  18i5,  p.  104.)  La  garde  alors  duft 
porter  les  armes,  le  tambour  rappelle,  les 
sentinelles  présentent  les  armes.  (/6.,p.  111) 

3*  Bé flexions  critiquée. 

Les  cérémonies  do  culte  sont,  depuis  1890, 
renfermées,  à  Paris,  dans  renceinle  des 
églises,  et  la  police  religieuse  appartient  as 
curé.  Nous  pensons  que  c'est  pour  celte  rai* 
son  que  Tordonnance  du  24  août  1838,  re* 
lative  à  Torganisation  de  la  garde  munici- 
pale, ne  parle  en  aucune  manière  des  cérè- 
munies  religieuses. 

Il  y  aurait  eu  cependant  quelque  chose  i 
dire  ;  la  police  ne  doit  pas  Tignorer. 

Lorsque  la  foule  se  porte  dans  one  égliw« 
il  y  a  nécessité  de  prévenir  reucombremcal 
et  les  suites  do  toute  espèce  qu'il  pourrsH 
avoir.  En  ce  cas ,  la  police  doit ,  sur  U 
prière  de  l'autorité  ecclésiastique  on  sur 
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ID  dès  gardes  muDicipAux  apx  por- 

rons  ?a  areeélonnemeiity  qu'en  si- 
lax  gardes  muDicipaox  de  Paris 
ris  pearenl  arrêter,  Fauteor  de 
on  sar  le  serfice  joarnulier  les 
l'article  S02  da  Code  pénal.  Cet 
rme,  ayec  celai  qai  le  précède  et 
le  suit,  le  S  2  inlilulé  :  De$  critù 
WTis  ou  provocatiom  dirigéei  eon^ 
Hti  publique  dam  un  ditcoun  pas- 
n§neé  oubliguement. 
a  moins  de  la  maladresse  à  don* 
reilles  instructions  à  des  hommes 
instruits  et  encore  moins  intelli* 
I,  s'ils  la  suif  aient  à  la  lettre,  Tien* 
laque  jour  appréhender  au  corps, 
induire  au  poste  voisin,  le  curé  ou 
tour  qui  leur  paraîtrait  critiquer  ou 

I  actes  de  radministration. 

ÂCU9  Ugitlatifê. 

s.  7.— Articles  orgtnknies,  a.  9,  ild^-Dëcrei 
99.— Code  pénal,  a.  Mi.— Arrêté  eoDsolaire, 

II  (4  ocu  1801).— Décrets  impériaux,  17  mai 
10  aTTti  t81S,  a.  i.— Ordomuiiicea  royales,  IS 
\  aoSi  1858,  a.  1,  SA,— Insiroaions  da  prétei 
Paris,  1815,  p.  »,  tOI,  115. 

OABOB  NATIOaiLB. 

rde  Diiions!e.«— II.  Lespréires,  les  se- 
s  et  les  frères  des  écoles  chrctienned  sonir 
Ubles  d'en  faire  psrUe?—  III.  Ses  obli- 
eiatlTeaieDt  an  culte.  —  IV.  Kéflexioos 

I*  De  la  garde  nationale. 

e  nationale  est  une  milice  mnnici- 
|éa,  dans  chaque  commune,  de 
de  faire,  quand  elle  en  est  requise 
■nicipalité,  le  service  nécessaire 
Ireté  des  citoyens,  roxécntion  des 
Julien  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Loi 
^ik  oci.  1791,  eecL  3,  a.  1  ;  Arrêté 
éal  an  Y II  (2  mai  1799),  ch.  2. 
lubordonnée  à  la  municipalité.  JLot 
1789,  du  15  oet.  1789,  des  7  janv.- 
r90;  M'»  août  1790;  Arrêté  du  13 
ni  (2  mai  1799),  ch.  1;  Ord.  roy. 
.1818. 

lires,  les  sous-préfets  et  préfets 
(es  de  son  organisation,  de  sa  di- 
de  son  inspection.  lOrd.  roy.,,  16 
,  a.  3;  du  9  mars  1815,  a.  1*'  ;  du 
18,  a.  1-'.) 

nance  du  22  mars  1831  déclare 
placée  sous  raotorité  des  maires, 
iréfets,  des  préfets  et  du  ministre 
mr.  (Art.  6.) 

tres^  les  séminaristes  et  les  frères 
ts  chrétiennes  sont-ils  susceptibles 
'ê  partie  î 

m  raison  d'Etat,  de  profession, 
ifirmités  ou  autre  ne  dispensera  de 
m  (pour  le  serrice  de  la  garde  na~ 
I  citoyens  actifs  qui  fondront  cou- 
tercice  de  leurs  droits  ;  plusieurs 
K  seront  néanmoins  dispensés  du 
Fesorcice  en  demeurera  suspendu, 
lera  dit  ci-aprôs.  »  (Lot  du  29  sept.^ 
M.sect.  l'%a.  k.) 
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«  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs 
les  qualités  requises,  ne  se  feront  pas  inscrire, 
et  qui  auront  perdu  le  droit  d'activité,  ils  se- 
ront  soumis,  comme  les  autres,  à  un  tour 
de  service,  A  la  décharge  dos  citoyens  inscrits  ; 
mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  per« 
sonne,  et  ils  seront,  sur  mandement  du  di« 
recloire  du  district,  taxés  par  chaque  munici- 
palité  pour  le  payement  de  ceux  des  citoyens 
inscrils  qui  les  remplaceront  dans  le  service 
qu'ils  auraient  dû  faire.  Cette  taxe  sera  égale 
à  deux  journées  de  travail.  «  (/&.,  a.  14.) 

«  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et 
celles  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  droit 
de  requérir  la  force  publique,  sont  incom- 
patibles.... Les  évéques,  curés  et  vicaires, 
cl  tous  citoyens  qui  sont  dans  les  ordres  sa- 
crés ne  pourront  également  faire  aucun  ser- 
vice personnel,  mais  ils  seront  soumis  au 
remplacement  et  à  la  taxe.  »  (/6.,  a.  16.) 

£n  principe,  aucun  citoyen  n'était  dispensé 
d'être  garde  national.  La  loi  accordait  seu- 
lement aux  ecclésiastiques  qui  étaient  dans 
les  ordres  sacrés  te  droit  de  se  faire  rem- 
placer à  prix  d'arf[ent,  et  exigeait  qu'ils  en 
usassent.  Les  séminaristes  encore  libres  de- 
raient  faire  leur  service. 

En  1792,  il  fut  décrété  que  tons  les  ci- 
toyens devaient  faire  en  personne  te  service 
de  la  garde  nationale  (17  juin  1792).  C'était 
dans  le  mois  de  juin,  et  dans  la  séance  du  30 
juillet  suivant  on  discutait  un  nouveau  projet 
de  décret  qui  portait  exemption  du  service 
personnel  en  faveur  des  ministres  des  diffé- 
rents cultes.  Après  une  longue  discussion 
ctplusieursépreuvespourou  contre,  l'excep- 
tion fut  rejetée.  [Procis-verb.,  30 jut//.  1792.) 

Dans  la  réorganisation  qui  fut  faite  le  28 
prairial  an  lil  (10  juin  1795)  et  le  25  Ihcr- 
midor  an  V  (12  août  1797),  les  ecclésiastiques 
durent,  comme  les  autres  citovens,  faire 
partie  de  la  garde  nationale  :  TËtat  ne  les 
reconnaissait  plus  comme  fonctionnaires  ou 
dignitaires  publics. 

Il  est  à  remarquer  que  le  13  Ooréal  an 
Vil  (2  mal  1799),  à  une  époque  oik  le 
service  religieux  se  faisait  publiquement 
dans  toutes  les  villes  de  France ,  rien  ne  fut 
changé  i  ces  dispositions.  {Arrêté  du  13  flo^ 
réat  an  VU,  ch.  8.)  Et,  chose  plus  étonnante 
encore,  le  décret  impérial  du  8  vendémiaire 
ail  XIV  (30  sept.  1805)  porte,  sans  exception 
ni  explication  aucune,  que  tous  les  Français 
valides,  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à 
soixante  ans  révolus ,  pourront  être  appelés 
à  en  Caire  partie,  (ilrl.  1".)  O 

Ce  ne  fut  que  le  7  mars  1806  que  i  lSmpe« 
reur,  par  un  décret,  statua  que  les  ecclésias- 
tiques engagés  dans  les  ordres  sacrés  ne  se- 
raient pas  assujettis  au  service  de  la  garde 
nationale  sédentaire.  Il  faut  dire  néanmoins 
que,  dès  le  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802), 
il  avait  élé  décidé  qu'ils  en  étaient  exempts. 

Les  séminaristes  non  engagés  dans  les  or- 
dres restaient  soumis  à  la  loi  commune; 
mais  l'Empereur  les  en  dispensait  sur  le  rap- 
port du  minilire  des  cultes,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  un  rapport  approuvé  le  22  mai  1812. 

L'ordonnance  royale  du  17  juillet  18IS 
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déclara  qoe  les  ecclésiastiqacs  et  les  muiU- 
très  des  différents  cultes  ne  seraient  inscrits 
sur  aucun  des  contrôles  de  la  garde  nationale 
(Art.  23). 

La  loi  do  22  mars  1831,  plus  explicite  sur 
ce  point,  porte  que  les  ecclésiastiques  enga- 
gés dans  les  ordres,  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes,  les  élèves  des  grands  sémi- 
naires ,  et  ceux  des  facultés  de  théolo;xie  no 
seront  pas  appelas  à  ce  service  [Art.  12);  et 
si  l'on  rapproche  l'arlicle  12  des  articles  2  et 
IV,  on  verra  qu'ils  ne  font  pas  partie  de  la 
garde  nationale.  Par  conséquent,  le  maire 
de  Baprneaux  (Yonne)  s'est  mis  en  opposition 
avec  les  lois,  en  appelant,  tout  récemment, 
le  curé  de  la  paroisse  à  monter  sa  garde. 
{Lettre  du  6  juillet  18W.) 

Le  préfet  des  Vosges  demanda  si  les  élèves 
dos  petits  séminaires,  Agés  de  vingt  ans,  de- 
vaient éire  portés  sur  les  contrôles,  et  si  lenr 
domicile  était  au  lieu  où  se  trouve  l'établis- 
sement qu'ils  habitent.  Une  autre  personne 
demanda  si  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
devaient  être  dispensés  du  service.  Il  fut  ré- 
pondu que  ees  jeunes  gens  ne  devaient  pas 
être  compris  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
droit  à  Texemption  mentionnée  dans  Tart.  12  ; 
que,  néanmoins,  des  raisons  de  convenance 
devaient  faire  décider  à  leur  égard  qoe  la  loi 
du  domicile  ne  pouvant,  en  principe,  les 
classer  que  chez  leurs  parents ,  i4s  ne  sau- 
raient être  justiciables  ues  conseils  de  recen- 
sement do  lico  do  leur  résidence  momen- 
lanée,  et  que,  dès  lors,  leur  absence  dûment 
constatée  les  plaçait  dans  les  conditions  vou- 
lues par  l'article  29,  pour  avoir  droit  à  une 
dispense  temporaire,  qoi  devrait  être  de- 
mandée au  conseil  de  recensement  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  leur  domicile  légal. 
{Instr.  min.,  5  août  1831.) 

Pour  ce  qui  regarde  les  frères  des  écoles 
chrétiennes ,  le  ministre  répondît  qu*il  était 
certain  qo*iIs  n'appartenaient  à  aocone  des 
catégories  aoxquelles  la  loi  accorde  le  droit 
•d'être  exemptées  du  service  ordinaire,  et  qae 
l'interprétation  ne  saurait  suppléer  à  ce  si- 
lence de  la  loi  ;  qoe,  toutefois,  il  est  vrai  de 
dire  qu'ils  souscrivent  on  engagement  de  dix 
ans,  pendant  lesquels  la  loi  du  recrutement 
ne  saurait  les  atteindre;  que  rimpossibilité 
de  les  contraindre  à  revêtir  on  autre  habit 
qoe  celui  qoi  distin^oe  leur  ordre ,  le  ridi- 
cule qu'il  y  aurait  a  placer  un  habit  sur  leur 
costume  presque  eccicsiastiqoe,  le  refus  légal 
qu'ils  peuvent  faire  de  marcher  dans  les  corps 
délai  liés  de  la  garde  nationale  pour  un  ser- 
vice dont  les  dispense  la  loi  do  recrutement, 
paraissaient  de  natore  à  tracer  aox  conseils 
do  recensement ,  seols  jnges  compétents  en 
celte  matière,  la  règle  des  décisions  qoUs 
seraient  appelés  à  prendre  à  cet  égard.  (/iM/r. 
iiiin.,31  mat  1831. J 

Avant  de  donner  cette  décision,  le  ministre 
ne  l'intérieor  avait  consolté  le  minisire  de 
rinstroctiou  pobliaue  et  des  coites,  qui  lui 
avait  répondu  ,  le  25  avril  1831  :  «  Monsieur 
et  cher  collègue...  Les  considérations  qui  v.ous 
portent  à  penser  qo*il  conviendrait'  qoe  les 
frères  ne  fussent  pas  assujettis  à  ce  service 
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me  paraissent  puissantes.  L'engagement 
qo*ils  contractent  de  se  vooer  A  renseigne- 
ment public  n'est  pas  seulement  de  cinq  ans  ; 
il  est  de  dix  ans,  aox  termes  de  la  loi  do  10 
mars  1808.  Une  des  raisons  qoi  doivent  le 
plus  militer  en  leor  faveor,  indépendamment 
de  celles  des  convenances,  c*esl  qu'ils  ne 
payent  pas  d*iniposition  personnelle  et  qo'ils 
n'ont  pas  de  domicile  Gxe  ,  leurs  supérieors 
pouvant  les  faire  passer  à  leor  gré  d'one  ré- 
sidence à  one  notre.  L'obligation  du  service 
de  la  garde  nationale  mettrait  probablement 
les  insiitoteors  dans  le  cas  de  fermer  les  éco- 
les qo'ils  dirigent,  ce  qoi  nuirait  A  rinstroc- 
tiou des  enfants  pauvres.  Je  pense  donc  qo'il 
est  désirable  qoe  la  dispense  qo*ils  réclameDi 
puisse  leur  être  accordée.  » 

Le  ministre  de  rintérieur  fil  insérer  cette 
lettre  dans  le  Journal  de  ta  garde  nationale , 
afin  de  déterminer  les  conseils  de  recense- 
ment à  classer  les  frères  des  écoles  chrétien- 
nes dans  la  réserve,  et  répondit  au  préfet  de 
la  Sarthe  que  ces  considérations  s'appli- 
quaient en  partie  aox  frères  dits  de  Saint- 
Joseph  établis  à  Huillé-sor-Loir.  (Initr. 
mtn.,  31  mai  1831.) 

On  comprend  qoe  Texemption  prononcée 
en  faveor  des  ministres  do  coite  ne  peot  s'é- 
tendre qo'à  ceox  dont  le  coite  est  recoona 
par  l'Etat.  C*cst,  du  reste,  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  dans  un  arrêt  du  23  dé- 
cembre 1831,  relatif  aux  apôtres  du  sainl-si- 
monisme. 

La  Cour  de  cassation  a  jogé  qu'un  avocat 
inscrit  au  tableau  et  exerçant  ne  pouvait  pas 
se  prévaloir  de  ce  qo'il  soivait  les  conri 
d'one  faculté  de  théologie  pour  se  faire  ex- 
empter  du  service  de  la  garde  nationale. 
(.4rr.  du  2V  janv.  18i6.) 

3^  Obligatiom  de  la  garde  nationale  rdative- 

ment  au  culie. 

Qoelques  personnes  pourraient  croire,  et 
lisant  l'article  3  de  l'ordonnance  rojale  da 
16  juillet  1814,  que  le  gouvernemenl  voolaît 
qoe  les  maires,  toos-préfets  et  préfets  pot- 
sont  reqoérir  de  la  garde  nationale  un  ser- 
vice extraordinaire  qoelconqoe,  là  où  il  n*y 
a  pas  de  garnison  ;  mais  cet  article  n'a  jaouis 
eo  one  signification  aossi  éteudoe. 

La  garde  nationale  n'a  jamais  été  A  la  dis- 
position des  autorités  administralivea  que 
pour  les  cas  où  elles  ont  besoin  d'être  assis- 
tées par  la  force  publique.  Ces  cas  sont,  de- 
puis l'ordonnance  royale  du  23  mars  1831  : 
1"  la  défense  de  la  royauté  conslilotloB- 
nelle  ;  2*  la  charte  et  les  droits  qu'elle  a  coa- 
sacrés  ;  3"  le  maintien  de  l'obéissance  aai 
lois  ;  4"  la  conservation  on  le  rétablissemeol 
de  l'ordre  et  de  la  paix  poblique  ;  5*  la  coo- 
pération avec  l'armée  de  ligne  pour  défei- 
drc  les  frontières  et  les  côtes  ,  assurer  ria- 
dépendance  de  la  France  et  Tintégrité  desoi 
territoire.  {Art.  1«'.) 

Rico  jusqu'ici  n'annonce  que  la  garde  na- 
tionale soit  tenue  de  faire  quelque  ckoie 
pour  la  solennité  du  culte. 

Le  ministère  décida  que  les  cérémonies 
extérieures  de  la  religion  autorisées  parle 
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liât,  conttilaaient  an  service  public , 
ifoel  le  concours  de  la  garde  nalio- 
l  régallèremeul  requis,  et  auquel  les 
8  de  loules  les  sectes  doivent  satis- 
Imir.  mtii.t  19  mat  1831.) 
Soor  de  cassation  dans  trois  arréls  , 
i  k  juin  1836.  l'autre  du  3  février  18U 
iriaiàiiie  do  8  novembre  1845,  a  jugé  : 
dans  les  villes  oik  le  culte  catholique 
UNré  légalement  en  dehors  des  églises, 
roll  par  suite  à  la  protection  de  la 
nationale  instituée  pour  défendre  la 
el  les  institutions  qu'elle  a  consa- 
60  qai  comprend  la  liberté  des  cultes; 
iccomplissant  ce  devoir,  quand  Tau- 
nonicipale  de  qui  seule  elle  relève  a 
Ile  escorte  de  procession  nécessaire , 
'm  nationale  ne  remplit  aotun  service 
I  el  de  sûreté  ;  2*  que  »  lorsque ,  par 
lo  maire,  il  est  enjoint  à  la  garde  na- 
d*escorter  les  autorités  à  l'église,  elle 
élr. 

irréU  sagement  motivés  apprennent 
lires  qu'ils  peuvent  convoquer  la  garde 
lia  pour  assister  à  une  cérémonie  publi- 
enlte  légalemenlautorisé  ;que  la  garde 
lie  bit,  en  ce  cas,  un  service  d'ordre  el 
lié  publique ,  auquel  elle  est  tenue. 
'ke  n'est  pas  la  cérémonie  elle-même, 
I  Ta  décidé  le  ministre  de  l'intérieur, 
■ssistance  à  celte  cérémonie  pour  la 
MT  et  empêcher  qu'elle  ne  soit  contra- 
r  qui  que  ce  soit. 

e  nouvelle  Constitution  n*a  rien  changé 
point  aux  lois  existantes. 

4*  Bé/lexions  critiquée. 

à  dessein  ,  nous  le  pensons ,  et  afin 
'  le  moyen  d'enrôler  au  besoin  les  frè- 
s  écoles  chrétiennes  et  tous  les  étu- 
.  qu'on  ne  les  a  pas  dispensés  du  ser- 
e  la  garde  nationale.  Mais  est-ce  de 
lanière  qu'on  doit  faire  les  lois  ?  Tous 
dianls  en  droit  et  en  médecine  sont  ou 

avant  la  fin  de  leurs  études  dans  le 
\  élèves  des  petits  séminaires.  Il  fau- 
énc  que  chacun  d'eux  demandât  une 
se  temporaire  au  conseil  de  recense- 
lans  le  ressort  duquel  se  trouve  son 
le  légal.  Que  devient  alors  l'article  9 
ïlonnanceTa  Tous  les  Français  âgés 
k  60  ans  sont  appelés  au  service  de  la 
nationale,  dans  le  lieu  de  leur  domicile 
r  êervice  réel  est  obligatoire  el  person- 

doote  que  le  législateur  n'ait  eu 
lion  d'exempter  tous  les  ecclésiasti- 
iUgagés  dans  les  ordres,  et  mémo  les 
rs  tonsurés.  La  tonsure  n'est  pas  nn 
pour  nous,  mais  en  est  un  aux  yeux 
rqnes,  fort  peu  habiles  en  fait  de  con- 
aees  canoniques. 

eonr  de  cassation  elle-même  a  été 
élément  déroutée  à  cette  occasion, 
lendu,  dit-eile,  que  le  sieur  Chauteau- 
ger  ne  prend  d'autre  qualité  que  celle 
€  minoré,  et  qu'en  supposant  cette 
i  dûment  justifiée,  elle  ne  le  constitue 
inîstre  du  culte  catholioue,  mais  im- 
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plique  seulement  en  lui  une  simple  desti- 
nation sans  conséquences  actuelles  et.  né- 
cessaires^  et  avec  la  f)iculté  incessante  de 
renoncer  à  la  carrière  ecclésiastique  ; 

«  Attendu  (|ue,  si  le  demandeur  a  été  élève 
du  grand  séminaire  du  Mans,  il  en  est  sorti 
depuis  plusieurs  années,  pour  se  livrera  des 
travaux  étrangers  au  service  des  autels  ;  cl 
que  le  but  de  1  article  12  précité  ne  peut  être 
que  de  s'appliquer  aux  élèves  actuels,  el  non 
pas  à  tous  ceux  qui  ont  pu,  dans  une  épo- 
que quelconque  de  leur  vie,  appartenir, 
comme  élèves,  soit  à  un  grand  séminaire, 
soit  à  une  faculté  de  théologie  ; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  le  demandeur  ne 
se  trouve  dans  aucun  des  cas  de  dispense 
portés  par  l'article  12  précité  ;  rejette.  » 

Lo  rejet  est  un  fait  positif,  nous  l'admet- 
tons comme  certain,  mais  nous  n'admettons 
nullement  comme  exacte,  Finlerprétation  de 
l'article  12  gui  l'a  motivé. 

Et  d'abord  voici  l'article  :  «  Ne  seront  pas 
appelés  à  ce  service  :  1®  les  ecclésiastiques 
engagés  dans  les  ordres  ;  les  ministres  des 
différents  cultes,  les  élèves  des  grands  sé« 
minaires  et  des  facultés  de  théologie.  » 

Trois  sortes  de  personnes  sont  exemptées 
du  service  de  la  garde  nationale  :  1**  les  er- 
clésiastiqucs  engagés  dans  les  ordres  ;  2"  los 
ministres  des  diiïérenis  culies;  3"  les  élèves 
des  grands  séminaires  etdes  facultés  de  théo- 
logie. 

M.  Chanteau-Du  verger  s'est  présenté  avec 
le  titre  de  clerc  minoré  :  un  clerc  minoré  est 
un  ecclésiastique  dans  les  ordres  ;  il  ost  donc, 
en  vertu  de  sa  qualité,  exempté  par  l'article 
12  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale  ; 
il  lésera  aussi  longtemps  qu'il  restera  clerc 
minoré  aux  yeux  de  l'autorité  civile,  c'est-à- 
dire  aussi  longtemps  qu'il  portera  l'habit  ec- 
clésiastique. 

Kn  disant  que  M.  Chantcau-Duverger  ne 
se  trouvait  dans  aucun  des  cas  de  dispense 
portés  par  l'arlicle  12,  la  haute  Cour  a  fait 
une  erreur  dont  il  ne  serait  pas  facile  d'in- 
diquer la  cause. 

Actes  tégulatifs* 

Loi  da  S9  sept.-ti  oct.  1791,  seci.  i,  a.  ■!,  16,  el  seci. 
3,  a.  I  ;  da  23  prair.  an  lit  (16  juin  1795);  du  25  Iberm. 
au  V  (12  août  1797)  ;  22  mars  1831,  a.  1.  2. 6,  12  el  U.— 
DécTi'l  de  rAsfi»einl.lée  naiionale  du  10-U  août,  U  et  22 
déc.  1789,  du  tSoci.  1789,  du  7  jafif.-lO  niars  1790,  17 
Juinl79i.— l'rocès-veihaux  de  l'Ass.  n»l.,  30jii)n.  179i. 
— Arrêlô  coosuiaire  du  13  flor.  an  Vil  (2  mai  1799),  cli.  I, 
2  elT.—Décrelimpjiialdu  8  vend,  an  XIV  (30  scpi.180.S), 
a.  1;  du  7  mars  1800.— Ordminance  roya'edu  IGjuillci 
1811,  a.  5;  du  9  mars  1813,  a.  1  ;  du  17  juilt.  1816,  a.  23; 
du 30  sept.  1818,  prèamb.  et  a.  t.— D6cis'.on  du  premier 
consul  du  13  mess,  an  X(2iiiill.  1802).— hisiciiction  mi- 
nistérielle du  23  'AWT\{  1S3U  du  19  mai  1831,  du  SI  mai 
1831 ,  du  5  août  1831 .— Arrt^t  de  la  Cour  de  cassation,  du 
23  déc.  1851,  9  juUl.  1835,  di  4  juin  1836,  du  3  fcvr.  184i, 
8  nov.  1815, 21  jauv.  1816.— Lettre  du  maire  de  Dagncaui, 
6jQiU.  1818. 

GARDES    PABTICULIERS. 

Voyez  Dois,  §  9. 

GARDIEN. 

Le  ministre  des  culfes  demanda  par  sa 
circulaire  du  5  janficr  1836,  à  connaître  de 
combien  de  pièces  élail  composé,  dans  Té* 
glisc  cailicdralf  «  le  logement  du  gardieu. 
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GARNISONS. 

Il  doit  y  avoir  un  aomdnier  dans  les  gar* 
nisons  militaires«  lorsque  le  clergé  des  pa- 
roisses ost  insufQsant  pour  assurer  le  service 
dîTÎn.  {Ord.roy.  du  10  nov.  1830,  a.  2.) 
;  Par  ordonnance  royale  du  95  février  1832, 
Tabbé  Spitz  a  été  nommé  aumônier  de  la 
garnison  d'Alger^  et  Tabbé  Ramon  de  Aze- 
mar,  aumônier  de  celle  d*Oran, 

GARNITURES, 

La  garniture  ou  pente  des  nappes  d'autel 
fait  partie  do  ces  nappes.  Elle  doit  être  four* 
nie  par  la  fabrique.  Voy.  Linge,  Nappbs. 

Il  faut  à  chaque  autel  une  sarniture  com- 
posée de  six  chandeliers  et  d  une  croix. 

GAZ. 

Voy.  KCLAIBAGB. 

GENDARMES. 

Les  gendarmes,  quoique  domiciliés  sur  la 
paroisse»  doivent  cependant  être  considérés 
comme  des  militaires  en  garnison  et  ne  pas 
être  admis  dans  les  conseils  de  fabrique  oà 
leur  présence  pourrait  d'ailleurs  être  dés- 
agréable aux  autres  membres. 

GENDARMERIE. 

I.  Des  gendarme^.  —  H.  Service  par  rapport  au 
culte.  —  111.  Réflexions  critiques. 

1"  De  la  gendarmerie. 

Gendarme  se  disait  anciennement  pionr 

Îjem  d'armetf  c'est-à-dire  gens  dont  la  pro- 
ession  était  de  porter  les  armes.  Ce  nom 
convenait  à  tous  ceux  que  nous  appelons 
militaires. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  la  ma- 
réchaussée porterait  désormais  le  nom  de 
gendarmerie  nationale.  [Déerei  du  22,  23  et 
24  die.  1790  ei  IG  jativ.  1791  ;  16  fév.  1791, 
tit.  !•%  a.l. 

Depuis  ce  moment,  le  nom  de  gendarme 
est  devenu  propre  i  la  milice  qui  est  spé- 
cialement chargée  de  vriller  au  maintien  de 
la  sûrelé  publique  sous  la  direction  de  Tau- 
torité  administrative  ou  judiciaire. 

2*  Service  deê  getidarmee  par  rapport  au 

culte, 

La  loi  des  22,  23,  24  dtc.  1790  et  16  ian- 
irier-16  février  1791,  qui  créa  la  gendar- 
ineric  proprement  dilo,  met  au  nombre  de 
ses  fonctions  essentielles,  de  celles  qu'elle 
doit  exercer  habituellement  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  réquisition  particulière, 
de  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemble* 
mcnts  d'hommes,  tels  que  foires ,  marchés, 
fêtes  et  cérémonies.  (Tit.  71,  §  2,  art.  1 
et  2.) 

La  loi  du  28  germinal  an  VI  (  17  avril 
1798)  ajoute  à  celle  première  obligation  celle 
do  saisir  et  conduire  à  l'instant  devant  l'au- 
torité civile,  tous  ceux  qui  troubleraient  les 
citoyens  dans  l'exercice  de  leur  culte  {Tit. 
0,  art.  125),  ce  qui  fut  maintenu  par  l'arrêté 
consulaire  du  12  thermidor  an  IX  -  31  juillet 
1801,  o^^  11. 

r    L'uuectrautrcdecesdispo  liions  ont  été  re- 


Îrodaltes  dans  l'ordonnance  royale  du  90  oet. 
820(i4rr.  179),  qui  les  a  modifiées  de  la  manièro 
suivante  :  «  Les  fonctions  habituelles  et  ordi- 
naires des  brigades  de  la  gendarmerie  royale 

sont de  saisir  tous  ceux  qui  porteraient 

atteinte  à  la  tranquillité  publique ,  en  trou- 
blant les  citoyens  dans  le  libre  exercice  de 
leur  culte....  De  se  tenir  à  portée  des  grands 
rassemblements  d'hommes ,  tels  aoe  foires, 
marchés,  fêtes  et  oérémonics  publiques  pour 
y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité, 
et  sur  le  soir  de  faire  des  patrouilles  sur  les 
roules  et  chemins  qui  y  aboutissent,  pour 
protéger  le  retour  des  particaliers  et  mar- 
chands qui  seraient  allés  à  ces  foires.  » 

En  outre,  cette  même  ordonnance  porte  : 
«  que  lorsque  la  gendarmerie  accompagne 
le  saint  sacrement  aux  processions  de  la 
Fête-Dieu ,  elle  est  en  grande  tenue  et  en 
armes  (Art.  104}  ;  que  deux  sous-officiers  ou 
gendarmes  suivent  immédiatement  le  dais, 
se  plaçant  sur  les  deux  côtés,  et  que  le  sur- 
plus du  détachement  marche  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  assistants  (/6.);  que 
dans  les  fêtes  et  cérémonies  publiques,  lors* 
qu'i  défaut  d'autres  troupes  la  gendarmerie 
est  dans  le  cas  de  fournir  des  gardes  d'hoa* 
neur,  les  diverses  autorités  se  concertent 
avec  l'officier  de  gendarmerie  de  la  rési- 
dence pour  les  escortes  à  donner,  lesquelles 
ne  peuvent  être  prises  que  dans  la  résidence 
même  lArt.  105).  » 

Ces  oispositions  ayant  été  maintenues  psr 
Tarticle  6  de  l'ordonnance  royale  du  IS  aoul 
1831,  sont  encore  en  vigueur. 

3*  Réfkxions  critiques. 

On  peut  troubler  les  citoyens  dansrexerdca 
de  leur  culte  sans  porter  atteinte  à  la  tran- 
quillité publique.  L'ordonnance  royale  du  S9 
octobre  1820  a  donc  restreint  une  des  sigii- 
fications  de  la  loi  du  17  avril  1798.  Le  poa- 
▼ait-elle?  le  devait^elle? 

Notre  opinion  est  qu'elle  ne  le  pouvait  ai 
ne  le  devait.  Une  ordonnance  est  an  règle- 
ment fait  en  exécution  d'une  loi  qoelconqoe  : 
sa  première  qualité,  sa  qualité  essentielle  eil 
d'être  selon  l'esprit  de  celte  loi  et  en  tout  ces* 
forme  à  ses  dispositions. 

Le  culte  est  moins  libresi  Ton  peut  en  gêner 
impunément  l'exercice  toutes  les  fois  qu'os 
ne  compromettra  pas  la  tranquillité  pubH* 
que.  Il  y  a  plus  encore  :  il  sera  opprimé  par- 
tout où  ses  adhérents  seront  en  minorité.  Est" 
ce  en  1820  qu'on  aurait  dû  modifier  ainsi  qos 
mesure  prise  en  1798,  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté religieuse? 

La  modification  de  cet  article  est  dose 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  celle  du  snlvsst 
rest  aux  règles  de  la  grammaire.  Les  fêta 
et  les  cérémonies  publiques  ne  sont  pas  des 
foires.  Au  lieu  de  dire,  qyi  seraient  allés  à  en 
foires,  il  fallait  dire,  qui  seraient  allés  à  en 
réunions. 

La  gendarmerie  est  implicitement  autorisés 
ar  rordonnance  royale  de  1820  à  assister  i 
a  procession  solennelle  et  publique  do  très* 
saint  sacrement.  L'intention  du  couveras* 
meut  est  éfîdcmment  qu'elle  y  assiste  ;  mais 
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comme  la  loi  ne  loi  en  fait  pas  ane  obliga- 
tion, elle  peut,  sans  manquer  à  ses  de? oirs, 
n^fbser  de  se  rendre  à  l'Invitation  de  1  auto- 
rilé  ecclésiastique. 

Actes  légUiatifn, 

Loi  des  22,  25,  24  déc.  1790  et  t6  jan?.  1701  ;  16  févr. 
1791.  lit  l'S  a.  1";  Ut.  7,  §  2.  a.  1  et2;  du  28  germ.  an 
Vf  (17  avril  I79S).  tll.  9,  a.  125.— Airôlé  cousolaire  da 
12  iherm.  an  IX  (51  Joill.  1801),  a.  1 1. — Ordonnance  roy. 
fla29  OCL  1820,  •.  104, 105,  179;  du  12  août  1851,  •.  6. 

GÊNE. 

La  gène  était  une  des  peines  établies  par 
le  Cooe  pénal  décrété  le  25  décembre  1791. 

Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gène,  porte 
ce  décret,  sera  enfermé  seul  dans  un  lieu 
éclairé,  sans  fers  ni  liens  ;  il  ne  pourra  avoir, 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  aucune  com- 
munication avec  les  autres  condamnés  on 
avec  des  personnes  du  dehors.  {Décret  du  25 
êept.^6  ocl.  1791,  a.  ik.) 

Il  ne  sera  fourni  au  condamné  à  ladite  peine 
qae  du  pain  et  de  Teau  aux  dépens  de  la 
maison;  le  surplus  sur  le  produit  de  son  tra- 
vail. {Art.  15.) 

Dans  le  lieu  où  il  sera  délenu,  il  lui  sera 

trocaré  du  travail  à  son  choix,  dans  le  nom- 
redes  travaux  qui  seront  autorisés  par  les 
administrateurs  de  ladite  maison.  {An.  16.) 

Le  produit  de  son  travail  sera  employé 
oins!  qu'il  suit  :  un  tiers  sera  appliqué  à  la 
dépense  commune  de  la  maison  ;  sur  une 
partie  des  deux  autres  tiers,  il  sera  permis  au 
condamné  do  se  procurer  une  meilleure  nour- 
riture. Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être 
remis  au  moment  de  sa  sortie,  après  que  le 
temps  de  sa  peine  sera  expiré.  {Art.  17.) 

Il  sera  statué  parun  décret  particulier,  dans 
quel  nombrcetdans  quels  lieux  seront  formés 
les  établissements  destinés  à  recevoir  les  con- 
damnés à  la  peine  de  la  gène.  {Art.  18.) 

Cette  peine  ne  pouvait  en  aucun  cas  être 
perpétuelle.  {Art.  19.^ 

Elle  est  mise  au  nombre  des  peines  afflicti- 
vet  par  le  Coiie  du  3  brumaire  an  IV  {Art.  603). 

Celui  qui  était  condamné  à  la  gène  était 
déchu  de  ses  droits  de  citoyen  et  demeurait 
en  interdiction  légale  pendant  toute  la  durée 
de  sa  peine.  (Décret  du  25  5ep(.-6  oet.f  tit.  ^» 
a.  2.) 

Avantdcsubir  sa  peine,il  devait  èlre  exposé 
pendant  quatre  heures  sur  un  échafaud.  (/6.. 
tit.  1",  a.  28.) 

Malgré  le  texte  si  formel  du  Code,  qui  dé- 
fendait de  condamner  à  perpétuité  ceux  qu'on 
condamnerait  à  la  gène,  la  Convention  décréta 
que  tout  ministre  du  culte  qui,  banni  à  per- 
pétuité du  territoire  de  la  République  pour 
nvoir  rétracté,  modifié  ou  expliqué  sa  décla- 
ration do  soumission  et  d'obéissance,  y  ren- 
trerait serait  condamné  à  la  gène  à  perpé- 
tuité. Décret  du!  vend,  an  IV  (29  sept.  1795), 
a.  8. 

Elle  prononça  la  même  peine  à  perpétuité 
encore  contre  tout  ministre  du  culte  qui,  par 
•es  discours,  ses  exhortations  ou  prières,  en 
quelque  langue  que  ce  pût  être,  soit  en  lisant, 
publiant,  aluchaut,  distribuant^  soit  en  fai- 
sant lire,  publier,  alBcber  et  distribuer  dans 


Tenceinte  de  Tédifice  destiné  aux  cérémonies 
ou  à  Textérieur,  un  écrit  dont  il  serait  ou 
dont  tout  antre  serait  Tautcur  : 

1**  Aurait  provoqué  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France,  ou  à  l'anéantissement  de 
la  République,  ou  à  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale; 

2*  Aurait  provoqué  an  meurtre,  ou  aurait 
excité  les  défenseurs  de  la  patrie  i  déserter 
leur  drapeau,  ou  leurs  pères  et  mères  à  les 
rappeler; 

3*  Aurait  blâmé  ceux  qui  voudraient  pren- 
dre les  armes  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution républicaine  et  la  défense  de  la  liberté  ; 

&*  Aurait  invité  des  individus  à  abattre  les 
arbres  consacrés  à  la  liberté,  et  à  en  déposer 
ou  avilir  les  signes  et  couleurs  ; 

5"*  Aurait  exhorté  ou  encouragé  des  per- 
sonnes quelconques  à  la  trahison  ou  à  la  ré- 
bellion contre  le  gouvernement. 

Elle  condamna  à  dix  ans  de  gène  tout  in- 
dividu qui,  ayant  été  déjà  condamné  à  Fa- 
monde  et  à  la  prison  pour  avoir  exercé  le 
ministère  d'un  culte  avant  d*avoir  fait  la  dé* 
claration  de  soumission  et  d'obéissance  qui 
était  exigée  de  lui  récidiverait,  de  même  que 
celui  qui  contreviendrait  à  la  défense  qui  lui 
aurait  été  faite  de  continuer  ses  fonctions. 
{Art.  7  et  23.) 

Aciei  légisiatifs. 

Code  pénal,  25  sept.-6  oct.  1791,  a.  li  il  18,  t.  1".  a. 
28;  t.  4,  a.  2.~Co<Je  (léoal,  3  bnim.  an  IV  (25  oct.  1795), 
a.  603.— Décrcl.  7  vendémiaire  an  IV  (20  stfpl.  1795),  a. 
7   8  23 

'   '     '      GÉNÉRAUX  D'ORDRE. 

Les  généraux  d*ordre  religieux  qui  décla- 
rèrent vouloir  sortir  de  leur  maison  purent 
recevoir  une  pension  plus  forte  que  celle  des 
simples  religieux.  {Décret^  19  févr.  1790.) 

GÊNES. 

Gènes,  ville  archiépiscopale  (Etats  Sardes). 
Son  siège  fut  un  de  ceux  que  Napoléon  con- 
serva. 

La  partie  du  territoire  du  département  de 
Tanaro  sur  laquelle  s'étendait  sa  juridiction 
fut  distraite  et  attribuée  au  siège  d'Acqui. 
{Bulle  du  i^'juin  1803.  Décret  du  card.  légat, 
27ytttnl803.) 

Par  décret  apostolique  du  26  mai  1806, 
publié  le  8  juillet  suivant,  le  cardinal  légat 
6ta  à  la  métropole  de  Bologne  les  sièges  do 
Parme,  Plaisance  et  Borgo-San-Donino  pour 
les  attribuer  à  celle  de  Gènes,  à  laquelle  il 
attribua  également  le  siège  de  Savone.  {Dé^ 
eret  imp.  du  Qjuill.  1806.) 

Le  diocèse  dfe  Gènes  fut  soumis  au  mémo 
régime  que  les  autres  diocèses  de  France. 
{Décret  imp.  du! man  1806.) 

GENÈVE. 

Genève,  ville  autrefois  épiscopale.  Son 
siège  fut  supprimé  en  1801  par  le  saint-siège 
qui  unit  son  litre  à  celui  de  Cbambéri.  (Buli. 
du  3  des  cal.  de  déc.  1801 .)  La  ville  de  Genève 
appartenait  alors  à  la  France. 

Il  y  aura  un  séminaire  à  Genève  pour  Tins- 
truction  des  ministres  des  églises  réformées, 
porte  l'article  10  des  Articles  organiques  des 
cultes  protestants. 
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Les  marguilliers  et  spécialement  le  Iréso* 

rier  de  la  fabrique  doivent  visiter  les  bâti* 

menis  de  la  fabrique  avec  des  fçens  de  l'art» 

au  commencement  du  printemps  et  de  Tau- 

}  tomne.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  ki.) 

S*il  jade  grosses  réparalions  à  faire  et  que 
la  commune  soit  obligée  do  venir  en  aide  à 
la  fabrique,  le  préfet  fait  dresser  un  devis 
par  des  gens  de  Tart.  (/fr.,  a.  95.) 

Les  gens  de  Kart  dont  il  est  parlé  dans  cet 
article  sont  les  architectes,  les  entrepreneurs 
de  maçonnerie  ou  de  menuiserie,  les  maîtres 
maçons  et  les  maîtres  charpentiers. 

Le  rapport  qu*ils  font,  le  devis  qu*ils  dres- 
sent ne  sont  que  des  actes  d'expertise,  qui 
n'engagent  point  leur  responsabilité.  Voy. 
Arguitectbs. 

GERBES  DE  LA  PASSION. 

On  appelle  gerbes  de  la  pasiion  des  gerbes 
qui  sont  données  chaque  année  au  curé  ou 
desservant,  en  raison  de  ce  que  depuis  Pflqucs 
jusqu*au  temps  delà  moisson,  il  a  récite  avant 
sa  messe  la  passion  de  Notre-Seigneur. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d  Arbois  (17 
déc.  18%)  reconnaît  que  la  quête  des  gerbes 
de  la  passion  n'est  défendue  par  aucune  loi. 

GLANDÉE. 
Voy.  Bois,  §  7. 

GLANDÈVE. 

Glandève,  ville  autrefois  épiscopale.  Son 
siège,  civilement  supprimé  par  TAssemblée 
nationale  [Décret  du  12  juiil.-^  août  1790), 
le  fut  canoniquement,  en  1801,  par  le  saint- 
siége,qui  de  plus  éteignit  son  titre.  {Bulle  du 
3  des  cat.  de  déc.  1801.) 

GOUVERNEMENT. 

Le  gouvernement  est  Tautorité  qui  gou* 
vernc.  Il  comprend  tous  les  pouvoirs  de  TE- 
lai.—  Souvent  par  le  mol  aouvernement  on 
entend  désigner  l'autorité  administrative 
seule. 

Vu  traitant  avec  le  saint-siége,  le  premier 
consul  réserva  au  gouvernement,  au  moyen 
d'une  rédaction  ambiguë,  le  droit  Je  faire 
dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique  des 
règlements  de  police  relatifs  aux  affaires  ec- 
clésiastiques. (Art.  i".) 

C'est  en  vertu  de  celte  prétendue  conces- 
sion, qu'il  rédigea  et  imposa  aux  églises  de 
France  les  Articles  organiques  et  ou  il  leur  a 
imposé  depuis  une  multitude  prodigieuse  do 
lois  et  règlements;  qu'il  ordonna,  sans  le 
roncours  de  Tautorilé  ecclésiastique ,  l'éla- 
Missement  des  cures  et  dos  succursales  dans 
nie  d'Elbe.  (i4rr.22nîv.  an  X,  [i2  janv. 
1802  ],  tit.  5,  a.  38  et  39)  ;  qu'il  mit  celte  Ile  et 
ses  dépendances  dans  le  diocèse  d'Ajaccio 
{Ib.)  ;  qu'il  supprima  des  établissements  re« 
lij^ieus  {Décret  imp.  ik  nov.  1811,  et  Bjanv. 
1812),  qu'il  rompit  les  liens  des  afOllations 
et  des  associations  religieuses  {^Décret  imp. 
6  juin  1811),  sécularisa  les  réguliers  (Décret 
ii  nov,  1811),  unit  les  congrégations  {Décret 
17  mar$  1812),  le.^  mit  toutes  sous  U  juridic- 


tion de  révêqoc  diocésain  (  Arrêté  eon§.  Ift 
oct.  180S  et  autres)^  plaça  les  ecclésiastiques 
sous  la  surveillance  et  la  police  des  em- 

Ïloyés  laïques  {Décrets  25  mar§  1811 ,  17  mmr$ 
812),  déposa  des  titulaires  ecclésiastiquft 
{Décret  ik  nov.  1811),  etc. 

On  peut  voir  dans  le  Concordat  les  autres 
réserves  qu'il  s'était  faites,  et  dans  les  Ar- 
ticles organiques  les  cas  dans  lesquels  il 
s'est  attribué  ou  reconnu  le  droit  d'îniliati? e 
ou  d'intervention  dans  l'administration  des 
affaires  ecclésiastiques  et  la  célébration  du 

culte.  Voy.  AUTORISATIOTT. 

La  critique  ou  censure  du  gonvenement 
et  de  ses  actes  laite  par  un  ministre  du 
culte,  soit  dans  un  discours  en  «ssembléa 
publique  et  dans  Texercice  de  ton  mini* 
stère,  soit  dans  un  écrit  contenant  des  in^ 
structions  pastorales,  est  un  délit  particulier 
auquel  s'appliquent  les  dispositions  des  ar* 
licles  201  et  20fc  du  Code  pénal.  Vay.  Cer- 
SURK,  Discours  et  Ecrit. 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  I  et  s.— Articles  orgtniqaes,  t.  f  eis.^ 
Code  pénal,  a.  301  à  904.— Arrêté  consulaire,  Î3  oi?.  a» 
X  (  12  jin?.  1802),  lit.  5,  a.  38  et  59;  16  oct.  tSOS,  etc.— 
Décreu  impériaux,  25  mars,  6  juin,  1  i  uu?.  1811  : 3  jSB?.. 
17  mars  1812,  etc.  ^ 

GOUySRNBMBNT  DBS  DIOGÈSKS. 

Le  gouyernement  des  diocèses  est  toujours 
spirituel. 

Il  appartient  de  droit  au  chapitre  et  à  l'é- 
▼éque.  Le  Concordat  suppose  quM  u'appar- 
lieiilqu*à  l'évéque  seul.  {Art.  9,  10, 11, 12.) 
Les  Articles  organiques  le  disent  clairement 
(ilrl.  9, 10,  36.) 

Par  l'article  36  ^'administration  du  dio- 
cèse est  ôtée  au  chapitre  pendant  la  Tacance 
du  siège  et,  par  l'article  9,  il  est  défeada  de 
la  lui  attribuer. 

Un  décret  du  28  février  1810,  fait  avec  cette 
légèreté  qui  commençait  déii  à  t'introduira 
dans  la  rédaction  des  actes  législatifs,  a  rap- 
porté l'article  36,  sans  modifler  l'article  9. 
Depuis  lors,  le  chapitre  a  reprit  l'exercice 
de  ses  droits  et  administré  le  diocèse  par  ses 
grands  vicaires  durant  la  vacance  du  siège. 

Actes  législatifs. 

O)iicordat  de  1801,  a.  9,  10,  Ul  et  12.— Ârlides  o^ 
aaniqiies,  a.  0, 10  et  56.— Décret  Impérial  da  28  féTricr 
18t0. 

GOOVBRNBUBNT    DBS    PABOISSBS. 

Le  comité  ecclésiastique  avait  présenté  â 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret     i 
sur  le  gouvernement  des  paroisses.  (Co«« 
eccl.ifpt.  1791.) 

Ce  projet  ne  fut  pas  mis  en  délibératioa  : 
on  n'eut  pas  le  loisir  de  s*en  occuper. 

GOUVERNEUR  D.VNS  LES  COLONIES. 

Les  gouverneurs  dans  nos  colonies  rcsi-  | 
plaeent  les  capitaines  généraux  que  la  ré- 
publique y  avait  établis.  Ils  ont  la  direction 
temporelle  de  Tlle  dont  le  gouvernement 
leur  est  conGé,  et  ils  l'ont  seuls ,  de  sorte 
que  leur  autorité  s'étend  sur  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration,  sans  en  cicepler  II 
religion  et  ses  ministres.  {Ord.  ron.éuU 
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août  1825,  a.  37,  52, 103;  9  févr.  1827,  a. 
lG,S7;22aoâH833.) 

Ils  veillent  ao  libre  exercice  du  calte  et  à  sa 
police  exlérleure,  et  pourvoient  à  ce  qu*il 
soit  entouré  de  la  dignité  convenable.  {Ord. 
J8S5,  a.  35.)^Aucun  ecclésiasiique  ne  peut 
être  employé  dans  la  colonie,  qu^il  n'ait  été 

Iiréalablcment  agréé  par  eux,  quand  il  ne 
*•  pas  été  par  le  chef  de  TEtat  on  ses  mi- 
nislres.  Arrêté  eons.  du  13  tne$8.  anX(2  juill. 
1802  ,  a.  7. 

Les  préfets  apostoliques  prêtent  entre 
leurs  mains  le  serment  exige  d'eux.  (  /6., 
a.  3.  ) 

Aucun  bref  de  la  Cour  de  Rome,  a  Texcep- 
tion  de  ceux  de  pénilencerie,  ne  peut  être 
reçu  ni  publié  dans  la  colonie  sans  leur  an- 
torisation  d'après  les  ordres  du  chef  de  TEtat. 
{Ord.  roy.,  21  août  1825,  a.  35  ;  9  fév.  1827, 
a.  37  ;  27  août  1828,  a.  36.  ) 

Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune 
congrégation  ou  communauté  religieuse  ne 
s'établisse  dans  la  colonie  et  n'y  reçoive  des 
novices  sans  l'autorisation  spéciale  du  chef 
de  TEtat.  {Ord.  21  août  1825,  a.  36;  eid  févr. 
J827,  a.  38.)— Il  réglait  par  arrêté  le  service 
d'instruction  religieuse  que  les  congréga- 
tions autorisées  devaient  faire  auprès  des 
esclaves»  sous  la  surveillance  du  curé  ou 
desservant.  {Ord.  roy.  18  mat  18i6,  a.  h.) 

Il  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises 
eldes  lieux  de  sépulture,  de  la  situation  des 
fonds  des  fabriques  et  de  leur  emploi.  (  Ord. 
21  août  1825,  a.  37  ;  9  févr.  1827,  a.  39  ;  27 
aotfll828,a.38.) 

Il  autorise ,  après  délibération  du  conseil, 
rscceptation  des  dons  et  legs  pieux  à  titre 
grstoil  qui  n'excèdent  pas  3O0O  francs  en 
argent  ou  en  valeur  mobilière,  et  détermine 
de  la  même  manière  Femploi  qui  doit  en  être 
fait.  Il  propose  et  accompagne  de  son  avis, 
donné  pareillement  en  conseil ,  la  demande 
rn  autorisation  d*accepter  les  autres.  (Ib.) 
Toy.  Dons  et  Legs. 

11  peut,  dans  lesc^s  graves,  mettre  les  ec- 
désiastiques  en  surveillance  dans  un  canton 
ou  les  exclure  de  la  colonie  pour  un  temps 
ou  pour  toujours.  (Ord.  roy.  21  avr.  1825,  a. 
7i;dfévr.  1827,  a.  75.) 

Il  leur  fait  alors  connaître  par  écrit  les 
motifs  de  la  décision  qu'il  a  prise  à  leur 
égard  et  en  rend  immédiatement  compte  au 
nitnistre^J[Onf.  roy.  21  avr.  1825,  a.  76  et  77; 
7  févr.  1827,  a.  79.  )  Voy.  Polick. 

Il  veille  au  libre  exercice  et  i  la  police  ex- 
térieure du  culte  et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit 
entouré  de  la  dignité  convenable.  {Ord.  roy,^ 
9  févr.  1827,  a.  37  )  ;  assemble  les  conseils 
de  fabrique  pour  connaître  les  besoins  du 
culte.  {Art.  85.) 

Il  prononce  sur  les  dlfTércnds  qui  peuvent 
s*élever  entre  les  fonctionnaires  de  la  colo- 
nie à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de  leurs 
prérogatives.  {Art.  59.) 

Il  pourvoit  provisoirement,  eu  cas  d'ur- 
gence, et  en  se  Cimforniant  aux  règles  du 
service,  aux  vacances  qui  surviennent  dans 
les  emplois  qui  sont  à  la  nomination  du  roi 
Ou  du  ministre  de  la  marine.  (  Art.  02.) 


Il  arrête  en  conseil  les  règlements  d*admi- 
nlstration  et  de  police ,  les  décisions  et  in- 
structions réglementaires  en  exécution  des 
ordonnances  et  des  ordres  ministériels  et  les 
rend  exécutoires.  {Art.  67;  27  août  1828, 
a.  66.  ) 

Il  réglait,  par  arrêté  inséré  dans  la  feuille 
officielle,  les  jours  et  heures  où  l'instruction 
religieusedevait  avoir  lieu  sur  les  habitations, 
et  les  jours  et  heure<<  où  les  maîtres  devaient 
faire  conduire  à  Téglise,  pour  l'enseigne- 
ment du  catéchisme,  les  enfants  esclaves 
âgés  de  moins  de  quatorze  ans.  {Ord,  roy.  du 
5;ano.  18^«0.) 

Dans  toutes  les  églises  de  la  colonie,  le 
gouverneur  a  un  fauteuil,  un  prie-Dieu  et 
un  carreau,  placés  dans  le  chœur  du  celé  de 
TEpître.  [Ord.  roy.,  19  mars  1826,  a.  6.) 

Lors  de  sa  première  entrée  dans  les  églises, 
il  y  est  reçu  et  complimenté  à  la  porte  prin- 
cipale par  le  curé  à  la  tête  de  son  clergé  et 
conduit  sous  le  dais  jusqu'à  l'entrée  du 
chœur. 

L'encens  et  le  pain  bénit  lui  sont  toujours 
offerts  après  le  desservant.  (/6.) 

Actes  téyhiatifi. 

ArrAlé  consulaire,  13  mess,  an  X  (!!  lui!!.  1802),  a.  7.-^ 
Ordonnances  royales,  9  févr.  1817.  a.  16  et  57;  21  avril 
18i5,  a.  35,  37, 52.  72, 76,  77  et  103  ;  fl  août  1825,  a.  n, 
55  k57;19  mars  1816,  a.  6;  7  fé*T.  18i7.a.  79;  9f6vr. 
1827,  a.  16, 35  il  39, 59,  62,  67  ei  75;  30  s(M>t.  1827,  a.  1 
et  i  ;  27  août  1828,  a.  36.  38  et  66;  25  Juin  la'SS;  22  août 
1833,  a.  7;  27  août  1823,  a.  66;  5jan?icr  18&0;  18  mai 
I8i5. 

GOUVERNEUR    céNÊRAL  DES    PROVINCES 

ILLTRIBNNES. 

Voy.  Provinces  illtribnnbs. 

GRADES  UNIVERSITAIRES. 

1.  Ceqo*on  appelle  grades  universitaires,  et  de  com« 
bien  de  sortes  il  y  en  a.  —  II.  Da  grade  dii  bache- 
lier es  lettres. —  III.  Des  cours,  de  leur  discipline 
et  des  grades  en  théologie.  — IV.  De  leur  néces- 
sité par  rapport  aui  facultés  de  théologie. 

!•  Ce  quon  appelle  grades  universitaireff 
et  de  combien  de  sortes  il  y  en  a. 

On  a  donné  le  nom  de  grades  universitaires 
à  la  position  que  se  sont  faite,  dans  son 
sein,  les  membres  de  l'université  par  les 
preuves  qu'ils  ont  données  de  leur  sav.oir 
dans  des  eiamens  publics  i  la  suite  desquels 
on  leur  a  délivré  un  diplâme. 

Ces  grades  ne  constatent  souvent  aue  des 
leçons  bien  tues ,  mais  ils  sont  censés  con- 
stater la  capacité,  et  les  universitaires  se 
trouvent  divisés,  sous  ce  rapport,  en  bache- 
liers, licenciés  et  docteurs  :  car  les  grades 
sont  de  trois  sortes,  le  baccalauréat,  la  licence 
et  le  doctorat. 

Le  baccalauréat  est  le  premier  grade,  la 
basse  épreuve  pour  la  lauréature,  si   Ton 

i»eut  s'exprimer  ainsi  ;  c*est  de  là  que  nous 
àisons  dériver  le  mot  qui  a  donné  tant  do 
tortures  et  fait  dire  tant  de  sottises  aux  éty- 
mologistes.    . 

La  licence  est  le  second  degré  de  capacité  : 
c'est  celui  qui  était  exigé  de  ceux  qui  vou- 
laient enseigner  les  premiers  éléments  des 
sciences.  Leur  diplôme  fut  dans  le  principe 
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un  brevet  de  licence.  On  les  appela  licenciés, 
et  leur  grade  relinl  lui*mémo  le  nom  de  li^ 

ccnce. 

Le  doctorat  est  le  troisième  degré  :  il  an- 
nonce une  instruction  complète,  le  savoir 
qui  constitue  l'homme  docte.  On  volt  d*oà 
lui  vient  sou  nom.  Il  annonce  la  capacité  la 

S  lus  haute.  Celui  qui  l'a  obtenu  est  propre 
tout  dans  la  partie  de  Finstruction  pour  la- 
quelle il  s*est  fait  examiner. 

On  prend  des  grades  dans  les  lettres  ou 
dans  les  sciences  ou  dans  la  théologie. 

Ceux  qui  en  prennent  pour  les  sciences 
peuvent  les  prendre  ou  en  mathématiques 
ou  en  sciences  physiques,  'ou  en  médecine 
ou  en  jurisprudence  et  législation. 

2**  Du  grade  de  bachelier  es  lettres. 

Par  l'article  premier  du  décret  du  9  avril 
1809,  il  fut  statué  que  pour  être  admis  dans 
les  séminaires  diocésains,  les  élèves  devraieni 
justifier  qu'ils  avaient  reçu  le  grade  de  ba» 
chelier  dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  facultés  des  lettres  n'étaient  pas  en- 
core organisées  ;  le  ministre  des  cultes  Gt  sa- 
voir aux  évoques  que,  en  attendant,  les 
élèves  ecclésiastiques  pourraient  obtenir  le 
diplôme  en  présentant  un  certificat  donné 

f^ar  les  professeurs  du  séminaire  et  visé  par 
'évéque,  portant  que  l'élève  a  répondu  sur 
ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes  classes 
des  lycées,  et  qu'il  est  digne  de  recevoir  le 
degré  àe  bachelier.  (Ctrr.  du  2'*  avril  1809.) 

Cette  mesure,  ainsi  qu'une  infinité  d'au- 
tres pareilles,  était  mal  entendue  :  elle  ne  re- 
çut pas  d'e\cculiuQ  et  demeura  ainsi  comme 
non  avenue. 

Il  faut  à  l'Eglise  des  prêtres  instruits; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  le 
soient  an  même  degré. 

On  comprit  mieux  la  position  du  clergé  et 
les  besoins  de  la  religion  en  ISlilk.  L'article 
5  de  Tordonnance  royale  rendue  le  5  octobre 
porte  :  «  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs 
cours  d*études ,  pourront  se  présenter  à 
l'examen  de  l'université  pour  obtenir  le 
grade  de  bachelier  èi  lettres  ;  ce  grade  leur 
sera  conféré  gratuitement.  » 

Il  y  cul  permission  de  le  prendre ,  sans 
que  personne  dans  les  séminaires  fût  obligé 
de  s'assujettir  à  des  épreuves  peu  utiles  et 
dont  le  résultat  le  plus  certain  aurait  été 
d'entraver  la  marche  des  études  ecclésia- 
stiques, et  de  fermer  les  portes  du  sanctuaire 
à  des  hommes  pieux  et  pleins  de  bon  sens, 
qui,  avec  une  instruction  littéraire  médiocre, 
peuvent  y  faire  beaucoup  de  bien. 

Les  séminaires  métropolitains,  s'ils  avaient 
été  établis,  auraient  conféré  les  grades  de 
bachelier,  licencié  et  docteur  en  théologie, 
de  la  manière  déterminée  par  le  titre  3  du 
projet  de  décret  présenté  a  Napoléon  le  12 
août  1806.  Kien  de  plus  convenable  assuré- 
ment. 

Le  grade  de  bachelier  es  lettres  est  con- 
féré par  la  faculté  des  lettres. 

L'ordonnance  royale  du  5  juillet  1820, 
porte  que,  à  dater  du  V^  janvier  1822,  nul 
ne  sera  admis  à  reiamen  requis  pour  le 


grade  de  bachelier  es  lettres,  s  il  n'a  suivi, 
au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  phi- 
losophie dans  un  collège  royal  ou  commu- 
nal, ou  dans  une  institution  où  cet  enseigne- 
ment est  autorisé.  (Art,  2.) 

Et  qu'à  compter  du  1"  janvier  1823,  nul 
ne  sera  admis  audit  examen,  s'il  ii*a  suivi, 
au  moins  pendant  un  an,  un  coars  de  rhéto- 
rique, et,  pendant  une  autre  année,  un  cours 
de  philosophie,  dans  l'un  desdits  collèges  et 
institutions.  (Art.  3.) 

Ces  dispositions  étaient  prises  contre  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  et  dans  la 
vue  d'en  arracher  forcément  ceux  qoi  te 
destinent  à  une  profession  civile  pour  la- 
quelle le  grade  de  bachelier  es  lettres  est 
exigé. 

3*  Deê  coiêrt  d$  discipline  et  grades  en  tfiis- 

logie. 

Les  étudiants  qui  désirent  prendre  AtM 
grades  en  théologie  sont  tenus  de  se  faire 
inscrire  aux  différents  cours  de  la  facalté  de 
théologie.  Us  doivent  les  suivre  et  y  assister 
sans  se  permettre  d'interruption  A  moins 
d'excuses  jugées  valables  par  la  faculté. 
[Ord.  roy.,  k  oct.  1820,  a.  8.) 

Les  inscriptions  doivent  être  prises  an 
commencement  de  l'année  scolaire  et  de 
manière  qu'ils  puissent  suivre  la  totalité  da 
cours  dans  l'ordre  prescrit.  (76.) 

On  ne  compte  pour  l'admission  aux  exa- 
mens, même  pour  ceux  de  licence  et  de  doc- 
toral ,  que  les  certificats  d'inscripliou  doo- 
nés  lors  de  la  clâture  du  trimestre  auquel 
l'inscription  se  rapporte  et  accompagnés  des 
certificats  d'assi«lnité,  conformément  A  l'ar- 
ticle 15  de  l'ordonnance  royale  du  5  juillet 
1820(/6.,  a.  il.) 

Tout  étudiant  qui  se  présente  pour  pren- 
dre une  inscription  doit  être  muni  :  l*de  son 
acte  de  naissance;  2°  du  consentement  de  set 
parents  ou  de  son  tuteur,  s'il  est  miaeor. 
Ord.  roy.  du  ^fuillet  1820,  a.  5.  ) 

Dans  le  cas  ou  sa  famille  habiterait  nos 
autre  ville  que  celle  où  il  vient  sui?re  les 
cours,  il  doit  se  faire  présenter  par  une  per- 
sonne domiciliée  dans  cette  dernière  ville. 
(76.,  a.  6.)  11  est  censé  avoir  cbex  elle  ses 
domicile  uo  droit  en  ce  qoi  concerne  ses  rap- 
ports avec  les  facultés  ou  écoles.  (  7fr.  )  ai 
cette  personne  meurt,  ou  quitte  la  ville,  il 
est  tenu  d'en  présenter  une  autre,  faute ie 

3uoi  il  perdrait  toutes  les  Inscriptions  pri.<fs 
epuis  son  départ  on  son  décès.  (76.)  De  plas 
l'étudiant  doit  déclarer  sa  résidence  réelle,  et 
faire  une  nouvelle  déclaration  s'il  vient  A  es 
changer.  (76.  a.  7.) 

Tout  étudiant  convaincu  d'a?oir  pris  sar 
le  registre  une  inscription  pour  on  aotre 
étudiant,  perd  toutes  les  inscriptions  prises 
par  lui,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a  été 
commis,  soit  dans  toute  autre,  sans  préjo* 
dice  des  peines  prononcées  pour  ce  cas  pir 
le  (]ode  pénal.  (76.,  a.  10.) 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répoedo 
pour  un  autre  perd  une  inscription,  (/(m 
a.  13.) 

Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'Iusu*. 
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bordinatloo,  de  la  part  d'an  étudiant  enrers 
le  chef  do  rétablissement ,  est  puni  de  la 
perte  d'une  ou  de  deux  inscriptions  ;  la  pu- 
nition est  prononcée,  dans  ce  cas,  par  une 
iélit>ératîon  de  la  faculté,  laquelle  est  dé6ni-< 
tî?e.  La  faculté  peut  néanmoins  prononcer 
une  punition  plus  grave  à  raison  de  la  nature 
de  la  faute,  mais  alors  l'étudiant  a  la  faculté  de 
se  pour? oirpar-devantlc  conseil académiaue. 

En  cas  de  récidive,  la  punition  est  1  ex* 
clusion  de  la  faculté,  pendant  six  mois  au 
moins,  et  deux  ans  au  plus.  Cette  peine  est 
prononcée  par  délibération  de  la  faculté,  et 
sauf  le  pourvoi  devant  le  conseil  académique. 

La  même  punition  est  appliquée  dans  la  mê- 
me forme  à  tout  étudiant  qui  est  convaincu 
d'avoir  cherché  à  exciter  les  autres  étudiants 
au  trouble  ou  à  Unsubordinalion  dans  Tin- 
térieur  des  écoles.  S*il  j  a  eu  quelque  acte  il- 
licite commis  par  suite  desdites  Instigations, 
la  punition  des  instigateurs  est  Texclusion 
de  racadémie;  elle  est  prononcée  par  le  cou* 
seil  académique.  (/6.,  a.  17.) 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir,  hors  des 
écoles,  excité  des  troubles  ou  pris  part  A  des 
désordres  publics  ou  à  des  rassemblements 
illégaux,  peut,  par  mesure  de  discipline  et 
i  l'efTet  de  prévenir  les  désordres  que   sa 

{>rétence  pourrait  occasionner  dans  les  éco- 
ea,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  être  privé 
de  deux  inscriptions  au  moins  et  de  quatre 
aa  plus,  ou  exclu  des  cours  do  faculté  et 
de  l^cadémie  dans  le  ressort  de  laquelle  la 
faute  a  été  commise,  pour  six  mois  au 
moins  et  pour  deux  ans  au  plus.  Ces  puni- 
tions doivent  être  prononcées  par  le  con- 
seil académique.  Dans  le  cas  d'exclusion, 
Vélodianl  exclu  peut  se  pourvoir  devant 
la  commission  de  Tinstruction  publique,  qui 
y  statue  déCnitivement.  (/fr.,  a.  18.) 

Ko  cas  de  récidive,  il  peut  être  exclu  de 
toutes  lei  académies,  pour  le  même  temps 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 
— L'exclusion  de  toutes  les  académies  ne  peut 
être  prononcée 'que  par  la  commission  de 
rinttruction  publique,  à  laquelle  Tinstruc- 
tion  de  l'affaire  est  renvoyée  par  le  conseil 
académique.  (76.,  a. 19.) 

11  est  déftMidu  aux  étudiants,  soit  d*une 
même  faculté,  soit  de  diverses  facultés  du 
même  ordre,  soit  di^  diverses  facultés  de 
différents  ordres ,  de  former  entre  eux  au- 
cune association,  sans  en  a^oir  obtenu  la 
permission  des  autorités  locales  et  en  avoir 
donné  connaissance  au  recteur  de  l'acadé- 
mie ou  des  académies  dans  lesquelles  ils  élu- 
dienl.  H  leur  est  pareillement  défendu  d'agir 
ou  d'écrire  en  nom  collectif  comme  s'ils  for* 
maient  une  corporation  ou  nssociation  léga- 
lement reconnue.  (/6.,  a.  20.) 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
précédentes,  il  doit  être  instruit  contre  les 
contrevenants  parles  conseils  académiques, 
et  il  peut  être  prononcé  les  punitions  déter- 
minées par  les  articles  19  et  20,  en  se  confor- 
mant à  tout  ce  oui  est  prescrit  par  ces  mê- 
mes articles.  (76.) 

Les  sommes  payées  pour  les  inscriptions 
aont  rendues  à  ceux  qui  ont  perdu  ces  ins- 


criptions, en  vertu  des  articles  cf-dessus. 

(ilrr.  21.) 

Le  recteur  fait  connaître,  dans  la  semaine, 
A  la  commission  do  l'instruction  publique, 
les  punitions  qui  ont  pu  être  infligées,  soit 
par  les  facultés,  soit  par  les  écoles  secon- 
daires de  médecine,  soit  par  les  conseils 
académiques.  {Art.  22.) 

Tout  arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les 
académies,  ou  même  d*une  seule,  doit  être 
transmis  par  la  commission  de  l'instruction 
publique,  avec  les  motifs  qui  l'ont  détermi- 
né, au  ministre  de  l'intérieur,  et  communi- 
qué par  lui  aux  autres  ministres,  pour  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  dans  les  no- 
minations qu'ils  auront  à  proposer  au  chef 
de  l'Etat.  {Art.  23.) 

Les  punitions  académiques  et  de  discipline 
établies  par  l'ordunnanco  que  nous  analy- 
sons ont  lieu  indépendamment  et  sans  pré- 
i'udice  des  peines  qui  sont  prononcées  par  les 
ois  criminelles  suivant  la  nature  des  cas 
énoncés.  [Art.  2&.) 

L'ordonnnnce  réglementaire  qui  contient 
ces  dispositions  n'aurait  été  faite,  selon  l'ex- 
posé, que  pour  les  élèves  des  facultés  et 
écoles  secondaires  de  médecine.  Cependant 
on  voit,  par  les  articles  !«%  2,  3  et  20,  que 
le  gouvernement  avait  en  vue  les  autres  fa- 
cultés. Il  n'est  plus  permis  d'en  douter, 
lorsqu'on  lit  dans  le  préambule  do  celle  du 
k  octot)re  1820  :  «  Vu  l'ordonnance  ...  du 
5  juillet  1820  concernant  la  discipline  do 
toutes  les  facultés.  » 

Les  grades  en  théologie  sont,  comme  dans 
les  autres  facultés  au  nombre  de  trois,  bac- 
calauréat, licence  et  doctorat.  [Décret  imp. 
17  fnar#  1808,  a.  16.)  Ils  sont  nécessaires  à 
recclésiastique  qui  veut  devenir  membre  de 
Tuniversité  pour  les  sciences  religieuses. 
(Art,  18.)— Ils  ne  peuvent  être  conférés  qu*à 
la  suite  d'un  examen  public.  {Art.  17.) 

Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  bac- 
calauréat en  théologie  il  faut,  1*  être  flgé  de 
20  ans;  2»  être  bachelier  dans  ta  faculté  des 
lettres;  3**  avoir  fait  un  cours  de  trois  ans 
dans  une  des  facultés  de  théologie;  &*  soute- 
nir une  thèse  publique.  (  Décret  imp.  du  17 
mart  1808,  a.  27.) 

Pour  subir  l'examen  de  la  licence  en  thco^ 
logie,  il  faudra  produire  ses  lettres  de  bache- 
lier obtenues  depuis  un  an  au  moins,  et  soute- 
nir deux  thèses  publiques ,  dont  une  aa 
moins  doit  être  nécessairement  en  latin.  (Art. 
28.) 

Pour  être  reçu  docteur  en  théologie,  il  faut 
être  licencié  et  soutenir  une  dernière  thèse 
générale.  (76.)  Voij.  Examen. 

L'auteur  du  Manuel  des  fabriques  parait 
croire  qu*avant  1830  les  lois  n'avaient  un- 
posé  aucune  obligation  particulière  aux 
ecclésiastiques  de  prendre  des  grades  (  p. 
100}.  Si  telle  est  sa  conviction  ,  il  est  dans 
l'erreur.  L'obligation  de  prendre  des  grades 
pour  devenir  habile  à  remplir  certaines 
fonctions  ecclésiastiques  est  imposée  par  la 
loi  du  12  ventôse  an  XII  (  3  mars  180^  ).  Le 
décret  impérial  du.  9  avril  1809  veut  que  les 
élèves  qui  demanderont  à  être  admis  daui 
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la  lr«er«  k  c;*rdital  >-r«t  la  ctmfir&a  as 
eofi traire  es  aoc<»rdaBt  i»pnst^  ém  à'xiiMià 
aux  è«^qo#-9  BOB  çradue». 

Ïjh^pfiM^ytun  »••  l.tre  de»rai»iilf' red:»?- 
I«ufi  a«  ffM^uMikl  de  !<rwr  fi'rib-na'»o«.  £^ 
<  rw  du  17  w-TTi  |^{08.  a.  7  ,  Mfii»  La  diificiiSlé 
4e  rer'tub  rer  die*  e'.cléft:at>!iqi>e»  qui  los* 
lu^M'Ol  bifQ  »e  «uviaelire  e:  ^rerijrcdrf  rra- 
de»  àiiiih  rut!:i€;r^ite«  de'erii.iLa  Âe  ç ower* 
»«'ftH'ul  à  accorder,  en  1¥^>.  difpeow  4e 
(rradet  ODiiertitairefr  j'J»qu'*b  l'année  IBS 
aux  caodidatf  qoe  1^  e^éq'j*-»  di(ie»aias 
^tréfteateraienl  au  coDeoun  p<Kir  oecap^r  les 
ctiairei  vacantet  dauf  l'-t  U^^uAn  de  :lièï>io- 
(i^.  (Ord.  rof.  du  kjanr.  iH^., 

Depuis  i^&  il  Caadîrait  doccéire  dodeorea 
tliéf>|«tgie[.4>orèlre  hâb:!eâ  derenir  praCe»- 
8f ur«  ad|oinl  oo lupplé  '«t  dams  one  famlle  de 
Itiéoiogic  ■  Or<f .  25(/^r«  18y),a.  l);lÎ6eociépocr 
être  habile â  élrenofniDéarf'beifqiie^éféiqar, 
affaire  général ,  dignitaire  ca  fi.eiDt*re  de 
ili;ipilre,  coré  daof  uoe  «  ille  cbeF-lieo  de  de* 
partemeol  CHi  d'arrotidtïfterii«ni,§i  l'oa  ii*a 
exercé  pondant  15  an«  comme  curé  ou  des- 
servant (  An.  '±  j  ;  bichrlier  pour  élre  curé 
de  chef-lieu  de  canton,  >î  t'on  n*a  êlc,  pen- 
dant dix  ans,  curé  ou  deffcrranl.  Legourer- 
nemcnt  n'exige  rien  de  pareil.  {Art.  3  ) 

Les  élèves  des  séminaires  silués  hors  des 
chefs-lieux  des  facultés  de  théologie  doivent 
être  admis  A  subir  les  épreuves  du  grade  do 
bachelier  en  théologie ,  sur  la  présentation 
d'un  cerliCcat  constatant  qu'ils  ont  étudié 
pendant  troisans  dans  un  séminaire.  *Ari.5.) 

AcUi  tétfhlMiifi. 

Loi  du  25  vent,  in  Xfl  (Il  mars  1804).— Décrets  impê- 
rians,  17  ours  IbOH,  s.  7, 16;  a.  18,  S7;  9avnl  18011,  a. 
f .— Ordottuarices  royales,  5uct.  1814,  a.  5;  5  juitl.,  a.  S. 
a,6;a.i5;4oct.  1820,  a.8;  4  jjd?.  1829;  23  <iée.  1830, 
a.  I  «t  s— UapfO'l  et  pnjet  de  décrel,  12  aoôt  1806.— 
Grcubire,  24a\mi80(». 

Ouvrage  ciié. 
Manuel  des  fabriques,  p.  100. 

GRADUEL. 

Le  graduel ,  qui  est  un  livre  d'église  ,  ne 
peut  être  imprimé  ou  réimprimé  qu'après  la 
permission  de  l'évéque.  (  Voy.  PnopaiÉTé 

LITTÉRAIRR. 

Le  rituel  de  Belley  ordonne  qu'il  y  en  ait 
un  dans  chaque  paroisse  (  t.  I^r,  p.  531). 

GRANDE  AUMONERIE. 

I.  De  la  grande  aiimônerie.  —  II.  De  la  grande  aa- 
iiiAiierie  tous  IKinpirc.  — III.  De  la  grande  a  umô- 
nerie  sous  la  Itcilauraiiiin.  —  IV.  De  la  grande 
auihôtierie  soug  le  gouvernement  de  1830. 

!•  De  la  grande  aumônerie. 

La  grande  aumânrric  était  une  admiiiis- 
tntion  mixte  qui  comprenait  toutes  les  af- 
faires placées  dans  les  attributions  du  grand 
auinùulor.  Voy.  Grand  auuônier. 
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de  miÊmSmerii  sous  VEmpirt, 

V  la  grande   aum6ncrie  fst 

^twêA  anadoier»  d'un  vicaire 

de  chapelains,  poar 

,  d'oo  chef  de  ta- 

claire  pour  le  service  adoii« 

f€c\.  1806.) 

s'ctcsdail  sur  toutes  les 


Ir  /Af  Im  çrmmde  aumôreris  sous  la  Beêlinh 

rmtiom. 

*  Le  »pnioe  de  la  grande  anmônerieie 
e^mpoie  amû  qB*îl  •■U,  porte  rordonnaaci 
ravale  do  1*  mmw.  i€80  r  «a  premier  aaïuô* 
•îer,  grand  oCcier  de  la  maiaoo.  huit  auroi- 
aîers  ofi.-iers  de  la  auisoB,  on  vicaire  géoé* 
rai  oSBcâer  de  la  auisoa,  on  confesseor,  hait 
rkape:aias,  00  oultre  des  cérémonies  de  h 
chape!>,  hait  derc»,  les  chapelains  des  mal- 
sons royales,  on  secrétaire  général  des  ai* 
■BÔoes,  oo  Iréforier  des  aamAnes.  (Art.  8.) 
foy.  CtxEGÉ,  Graud  acoAtiibr. 

i'  De  la  grande  ammôiurie  sous  le  gouverna 

maniée  1830. 

il  n*est  pas  vrai  de  dire  que  la  grande  ao- 
mônerie  a  été  supprimée  par  suite  de  la  réfo- 
lotion  de  1830.  M.  Tabbé  André  s*expriae 
mal.  Cours  alpk.) 

Etablie  par  des  actes  législatifs,  recoasse 
par  toutes  les  lois  de  l'Empire  el  de  la  Restas-  ' 
ration,  la  grande  aumônerie  ne  pouvait  éln 
supprimée  qoe  par  des  actes  législatifs  el  Q 
n*en  a  été  rendu  aucun  sur  cette  matière.  Ob 
a  cessé  seulement  de  rétribuer  les  dignitaires 
de  la  grande  aomânerie,  qui  se  sont  disper- 
sés el  ont  cessé  depuis  lors  de  remplir  lenn 
fonctions. 

AsTArs  et  omrrsgte  âté$. 
llmMiidi  ecclésiastiqoe,  1806.  —  André  (H.  Xiiàt\ 

GRANDS  AUMONIERS. 

L  Des  grands  aunôniers.  —  II.  Des  grands  sini- 
niers  sous  Tancieniie  monarchie.  —  III.  N 
grands  aaniônîrrs  sous  TEmpire.  —  I V.  Dtt  graiéi 
auméniers  suos  la  Kestaaraiiun. 

1*  Der  grands  aumôniert. 

Le  chapelain  des  rois  de  France  n'élail 
connu,  au  dehors  de  la  maison  do  roi,  qoe 
par  les  aumânes  dont  la  distribution  lui  était 
conCce  :  de  là  vint  que  Ton  contracta  i*iu- 
bilude  de  le  désigner  par  le  nom  d*aomôaier 
du  roi. 

Le  premier  à  qui  ce  nom  ait  étédonncdui 
des  actes  authentiques  parait  être  Ropr, 
évoque  de  Séez,  chapelain  de  Louis  VII. 

Dans  la  suite,  lorsqu'on  voulut  distiogsct 
cet  aumônier  des  autres  ecclésiastiques  ssi 
le  secondaient  dans  le  service  do  la  chapcw 
du  roi  et  la  distribution  des  aumônes,  os  lai 
conféra  le  titre  de  grand  aumônier. 

Ce  fut  Geniïroi  de  Pompadour,  successira- 
mcnt  chèque  d'Angouléme,  de  Périgueoi  et 
du  Puy  en  Velayi  qui  on  fut  décoré  le  pre- 
mier. Tan  1^. 
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2*  Dei  grands    aumôniers    sous   l'ancienne 

monarchie. 

Le  grand  aomânier  devint  Tcvéque  de  la 
Cour  et  l'an  des  grands  oHiciers  de  la  coa- 
ronnc.  Il  prétait  serment  de  fidélité  entre  les 
inakis  du  roi»  Il  avait  seul  la  surveillance 
et  la  direction  de  la  maison  ecclésiastique  du 
roi  et  du  service  religieux  dans  sa  chapelle 
et  dans  les  chapelles  dfcs  résidences  royales. 
Il  officiait  devant  le  roi ,  sans  en  demander 
la  permission  à  l'ordinaire ,  dans  tous  les 
diocèses  du  royaume.  Il  nommait  les  prédi- 
cateurs qui  devaient  prêcher  à  la  cour.  Il 
avait  seul  la  juridiction  ecclésiastique  sur 
Thospice  royal  des  Quinie- Vingts  aveugles, 
eo  vertu  d'une  bulle  d'exemption  conser- 
irée  dans  les  archives  de  cet  établissement. 

Sa  juridiction  s'étendait  sur  la  plupart  des 
nutres  hôpitaux  et  maladeries  du  royaume, 
doul  il  nommait  pareillement  les  chapelains 
ou  aumôniers. 

Il  faisait  expédier  et  délivrer  le  serment 
de  fidélité  que  prêtaient  au  roi  les  archevê- 
ques, les  évoques,  les  généraux  d'ordre,  les 
grands  prieurs  de  Malte  et  autres  dignitaires 
ecclésiastiques  ou  réputés  tels. 

Comme  grand  officier  do  la  couronne,  il 
^lait  chargé  de  la  distribution  des  aumônes. 

Il  administrait  l'hospice  royal  des  Quinze- 
Vingts,  et  nommait  tous  les  fonctionnaires 
de  cet  établissement.  Il  nommait  aussi  aux 
places  d'aveugles  qui  venaient  à, vaquer, 
comme  il  nommait  aux  places  et  'bourses 
dans  la  plupart  dej  autres  hôpitaux  et  asiles 
charitables  du  royaume. 

3*  Des  grands  aumôniers  sous  V Empire. 

Le  grand  aumônier  sous  l'Empire  fut, 
eomme  sous  l'ancienne  monarchiei  l'évêqne 
de  la  Cour  et  l'un  des  grands  officiers  de  la 
couronne.  En  qualité  d'cvêque  de  la  Cour,  il 
prétait  serment  entre  les  mains  de  l'Empe^ 
reur.  Il  avait  la  surintendance  de  tout  ce  qui 
concernait  l'office  divin,  dans  la  chapelle  de 
la  Cour,  dont  il  réglait  la  dépense.  Il  admi- 
nistrait les  sacrements  à  l'Empereur  et  aux 
membres  de  la  famille  impériale.  Il  baptisait 
même  les  enfants  dont  l'Empereur  était  par- 
rain. H  nommait  les  prédicateurs  de  la  Cour. 
Il  présentait  à  la  nomination  de  l'Empereur 
les  titulaires  et  officiers  de  la  chapelle  et  des 
maisons  impériales,  ainsi  que  les  aumô- 
niers des  pages,  et  recevait  leur  serment.  11 
nommait  lui-même  les  aumôniers  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer,  des  Invalides  et  de  toutes 
les  maisons  militaires.  H  réglait  tout  ce  qui 
concernait  le  culte  dans  les  établissements 
militaires  et  aux  armées.  Il  avait  le  droit  de 
sarveillance  pour  le  spirituel ,  dans  toutes 
les  prisons  de  l'Etat.  Il  avait  de  plus  sous  sa 
direction  les  missions  françaises  dans  les 
pays  étrangers,  et,  par  décret  impérial  du  6 
janvier  1806,  il  fut  autorisé  à  accepter  les 
dons  et  legs  qui  seraient  faits  aux  lazaristes 
plus  particulièrement  chargés  de  ces  mis- 
sions. Décret  imp.  7  germ.  an  XlH('ù&  mars 
1805). 

En  sa  qualité  de|;rand  officier  de  l'Empire 
et  de  la  couronne,  il  suivait  l'Empereur  im- 


mddialemcnt  après  le  colonel  général  de  la 
garde,  lorsque  l'Empereur  se  rendait  à  sou 
trône,  et  prenait  place  auprès  du  trône  A  la 
droite  des  princes  de  l'Empire. 

Il  présentait  au  serment  de  fidélité  les  car- 
dinaux, archevêques  et  évoques,  et,  en  Tab- 
sence  du  ministre  des  cultes,  il  les  présen- 
tait à  l'Empereur. 

Il  accompagnait  TEmpereur  aux  offices 
de  l'Eglise  et  lui  présentait  son  livred'heures. 

C'était  lui  qui,  à  certaines  fêtes  de  l'année, 
présentait  à  l'Empereur  le  livre  des  Evangi- 
les et  la  pnix  à  baiser. 

Il  prenait  les  ordres  de  l'Empereur  pour 
l'office  divin  et  les  transmettait  au  maître 
des  cérémonies  de  la  chapelle. 

11  assistait  aux  prières  de  l'Empereur  et 
aux  festins  impériaux  pour  la  bénédiction 
et  les  grâces. 

11  délivrait  les  prisonniers  que  l'Empereur 
faisait  mettre  en  liberté  à  certains  jours  so^ 
lennds,  et  à  cet  effet  se  faisait  assister  par 
des  conseillers  d'Klat  de  la  section  de  légis- 
lation qui  examinaient  les  procès  et  indi- 
quaient les  crimes  rémissibles.  (Almanach 
eccL,  1806.) 

Ces  attributions  qui  sont  un  peu  plus  éten- 
dues que  ne  l'étaient  sous  la  monarchie  col- 
les de  ce  grand  dignitaire,  furent  réglées  pen- 
dant que  le  cardinal  légat  était  à  Paris  et 
dans  un  moment  où  il  ne  se  refusait  à  au- 
cune des  concessions  qu'on  lui  demandait. 

Le  grand  aumônier  fut  établi  secrétaire 
général  de  la  société  de  la  charité  maternelle 
dont  l'impératrice-mère  était  la  protectrice 
et  la  présidente  générale  (  Voy.  Société  db 

LA  CHARITÉ  MATERNELLE),    et    IcS   StatutS    dcS 

sœurs  Valéloltes  nous  révèlent  l'arrière-pen- 
sée  de  le  nommer  supérieur  général  des 
congrégations  religieuses  de  femmes.  {Décret 
imp,  10  mars  1807,  stat.f  a.  &.) 

Dans  les  grandes  cérémonies,  comme  celle 
du  sacre,  il  joignait  aux  habits  de  sa  dignité 
ecclésiastique,  un  manteau  long,  de  la  même 
couleur  que  son  vêtement,  avec  le  haut  de  la 
doublure  en  hermine.  {Dict.  des  const.  de 
VEmp.) 

Si  l'idée  que  suggérait  à  Napoléon  son  mi- 
nistre des  cultes  dans  sa  lettre  du  &  janvier 
1806^  avait  été  adoptée,  le  grand  aumônier 
aurait  été  chef  du  chapitre  impérial  de  Saint- 
Napoléon,  établi  dans  l'église  Sainte-Gene- 
viève à  Paris. 

Il  aurait  en  l'inspection  et  la  direction  su* 
prême  de  l'hospice  et  du  séminaire  établis  eu 
même  temps.  (/6.) 

4*  Des  grands  aumôniers  sous  la  Restauration. 

Le  grand  aumônier  était  l'un  des  grands 
officiers  de  la  couronne.  (  Ord.  roy.  1*'  nov, 
1820,  a.  7.) 

11  prêtait  sfTment  entre  les  mains  du  roi, 
en  cette  qualité.  {Art.  3.) 

Il  était  de  droit  commandeur  de  l'ordre 
royal  du  Saint-Esprit,  supérieur  ecclésiasti- 
que des  chapelains  royaux  ,  primicier  du 
chapitre  royal  de  Saint-Denis,  et  administra- 
teur spirituel  et  temporel  do  l'hospice  royal 
des  Quinze^Vingls. 
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11  a? ait  la  surveillance  et  la  dircclion  spi- 
riluolle  de  loutes  les  chapellos  do  la  coa- 
ronne,  et,  de  plus,  colle  de  Técolc  Polytech- 
nique, dos  écoles  mitilairos,  des  maisons  d*é- 
ducation  de  la  légion  d'honneur,  des  régi- 
ments et  des  bagnes.  {Ord.  roy.  3  mars  ;  16 
mars  181G;2(hjui7/eM816.) 

Il  baptisait,  en  présence  du  roi,  los  prin- 
ces et  les  princesses  de  la  famille  royale. 

11  jouissait  des  premières  entrées  du  ca- 
binet et  venait  quand  bon  lui  semblait  faire 
son  service  au  lever  du  roi.  (Ord.  roy.  i*' 
nov.  1820.) 

Il  était  chargé  de  la  délivrance  des  prison- 
niers auxquels  le  roi  faisait  grâce. 

H  distribuait  les  aumônes  du  roi. 

C'étaient  là  ses  attributions  ordinaires  et 
propres  à  sa  dignité. 

Une  décision  royale  du  &  septembre  1816 
ajouta  aux  attributions  qui  lui  étaient  con- 
fiées ou  reconnues  par  Turdonnance  royale 
du  2^  septembre  1814>  :  1*  la  distribution  des 
fonds afTectés aux  congrégations  religieuses; 
2*  celle  des  fonds  destinés  aux  prêtres  infir- 
mes; 3**  la  présentation  à  1  approbation 
royale  des  statuts  des  congrégations  reli- 
gieuses. 

Une  ordonnance  royale  du  10  mai  1816  lui 
remit  radmiuistratiou  générale  du  culte  ca- 
tholique. 

Il  présentait  au  roi,  en  vertu  de  Tordon- 
nance  royale  du  2S^  sept.  18H ,  les  sujets 
qu'il  jugeait  dignes  d*étre  promus  aux  titres 
ecclésiastiques,  et  nommait  aux  bourses  fon* 
dées  en  faveur  des  séminaires.  [Art,  l"et2.) 

C'est  sur  son  rapport  que  les  préIres  des 
missions  do  France  furent  autorisés  par  or- 
donnance royale  du  25  septembre  181G. 

C'était  lui  qui  présentait  les  états  de  paye- 
ment du  chapitre  royal  de  Saint-Denis.  (Ord. 
rou.  23  déc.  1816,  a.  ^.) 

Une  ordonnance  royale  du  13  avril  1816 
adjoignit  au  grand  aumânier  Tabbé  de  La 
Fare,  évéque  non  démissionnaire  de  Nancy 
pour  l'administration  des  affaires  ecclésias* 
tiques. 

Cette  ordonnance  fut  modifiée  par  une  au- 
tre rendue  peu  après  et  par  laquelle  toutes 
les  attributions  de  l'ancien  ministère  des 
cultes  restaient  exclusivement  afîectées  au 
ministère  de  l'intérieur.  L'abbé  de  La  Fare, 
auquel  on  avait  conservé  sa  qualité  d'ad- 
joint au  grand  aumônier,  donna  sa  démis- 
sion qui  fut  acceptée. 

Le  grand  aumônier  s'était  démis  pareille- 
ment des  attributions  que  lui  conférait  l'or- 
donnance royale  du  Ûk  septembre;  il  les 
conserva  néanmoins  parce  que  le  roi  lui  té- 
moigna qu'il  le  verrait  avec  peine  persister 
dans  sa  résolution. 

Actes  législalifi. 

Décrets  impériaax,  7  gertn.  ao  XIH  (i8  mars  1805);  6 
pnv.  1806,  a.  7;  10  mars  1807.— Sutols,  a.  4.--Ordoa- 
iiances  royales,  24  sept.  1814,  a.  1  et  3;  5  mirs  1816: 15 
avrit  1810,  a.  45;  10  mai  1816;  16  mal  1810,  a.  35;  29  mal 
1816;  ^juill.  1816,a.5à5;4sâ|)l.  1816, a.  40; 25 «ept. 
1810  ;  23  née.  1816,  a.  4  ;  1"  nov.  I82i),  a.  3  et  7.— Déci- 
sion royale,  4  sept.  1816.— Leiure  ^  TEmperear,  4  janv. 
tJ06. 
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Le  grand-chantre,  appelé  aussi  préctê' 
ieur  ou  préckantref  était  dans  les  chapilrei 
le  dignitaire  chargé  de  la  surveillance  et  de 
la  direction  du  chant.  Sa  dignité  était  h 
première  du  chapitre  en  certain  lieu;  ello 
l'est  encore  à  Aix,  Autun,  Careassonne, 
Coutances,  Dijon,  Metz  et  Orléans.  Ugr  ré- 
voque de  Digne  en  a  fait  le  premier  officier 
de  son  chapitre.  (Inst.  dioeéêi^  Sial.  eap.^ 
ch.  i«',  art.  3.  )  Ce  prélat  ne  reconnaît  pas 
d'autre  dignité  dans  son  chapitre»  après  la 
sienne,  que  colle  de  doyen,  (/fr.) 

Quelques  chapitres  ont  des  sous-chantres. 
Les  sous-chantres  d'Arras  sont  parmi  la 
chanoines  honoraires  résidents. 

«  Le  précenteur  ou  grand  chantre,  A 
Mffr  l'évéque  de  Digne  dans  ses  Slatots,  eit 
à  la  tête  du  chœur»  et  lorsque  Tévéque  cil- 
cie  pontiBcalement  il  lui  porte  raulieaiie, 
selon  l'usage  de  notre  église  cathédrale.  La 
sacristains,  chantres,  enfants  de  cbœor  et 
employés  deTéglise  sont  placés  sous  sa  sur- 
veillance. 11  a  soin  de  faire  observer  l'ordre 
et  lesilence  dans  la  sacristie  (Ch.  3,  secl.  !'•). 

GRAND  CUSTODG. 

Le  grand  custode  est  un  des  dignitaira 
du  chapitre  de  Strasbourg. 

Le  custode  était  rofQcîer  ecclésissli<|iM 
que  l'on  nomme  aujourd'hui  sacristain.  U 
avait  la  garde  ou  cuiiodie  du  trésor,  des  or- 
nements, des  vases  sacrés  et  meubles  à  iV 
sage  de  l'église. 

GRANDS  DIGNITAIRES  ET  GRANDS  OFFI- 
CIERS DE  L'EMPIRE. 

Ils  devaient  être,  après  leur  mort,  ioinh 
mes  dans  l'église  Sainte-Geneviève.  (  Détrd 
imp.  du  20  févr.  1806,  a.  8.) 

GRANDS  HOMMES. 

L'Assemblée  constituante  décréta  queréi 
diOco  construit  pour  servir  d'église  à  Sainte* 
Geneviève,  serait  destiné  à  la  sépulture  ta 
grands  hommes.  Voy.  Eglise  db  Saiim-Gi- 

RKVliVB. 

N.ipoléon  lui  conserva  cette  destination 
tout  en  le  rendant  au  culte.  Louis  XVIII  il 
lui  âta  ;  une  ordonnance  royale  du  26  ioàt 
1830  la  lui  a  rendue  et  l'a  remis  dans  l'éiat 
où  il  fut  sous  TEmpire,  mais  elle  est  resiéi 
sans  exécution. 

GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQOE. 

Le-^and  livre  de  la  dette  publique  qo*0B 
appelle  aussi  tout  simplement  grand-Nvre, 
est  un  registre  sur  lequel  sont  inscrits  le« 
les  possesseurs  de  rentes  nominales  surfi- 
lât et  la  quotité  de  leur  rente. 

Les  établissements  religieux  qui  ontiM 
existence  légale  sont  les  seuls  qui  puissent} 
être  portés,  et,  pour  cela,  il  faotquils  bn 
•ent  présenter  au  directeur  one  expéditlM 
en  forme  de  Tordonnaoce  royale  qui  les  19*, 
torise  à  acquérir  ou  bien  à  «liéDer.  (Ord.rey. 
du  ikjanv.  1831,  a.  1.)  F.  Ageiyt  db  chargs. 

GRAND  MAITRE  DE LUNIVERSITÉ. 

Le  grand  maître  de  l'Université  était  aa 
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des  grands  diffnitaircs  de  l'Empire  :  il  fut 
créé  pcir  le  décret  impérial  du  17  mars 
1808. 

Il  était  nommé  et  révoqué  par  TErope- 
reur. 

Les  fonctions  ordinaires  de  sa  ch<'irge  n*en- 
trent  pas  toutes  dans  le  plan  de  cet  ou* 
▼rage;  nous  ne  parlerons  que  de  celles 
qu*il  est  Indispensable  de  faire  connaître  ici. 

Il  nommait  pour  la  première  fois,  le  doyen 
cC  les  professeurs  des  facultés  de  théologie 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  réf  éque  do  cbef-lieu  de  Tacadémie,  à 
laquelle  la  faculté  appartient.  {Décret  imp. 
17  mars  1808,  a.  5.) 

Les  professeurs  qui  donnent  Tinstruction 
secondaire  étaient  a  sa  disposition.  (  Décret 
15  nor.  1811,  a.  25.)  Ils  lui  promettaient 
obéissance.  [Décret  imp.  17  mars  1808,  a.  41.) 
Ils  ne  devaient  quitter  le  corps  qu'avec  son 
agrément  [Art.  ih)^  accepter  d'emplois  sala- 
riés qu'avec  sa  permission.  [Art.  «5.)  Ils  de- 
vaient l'instruire  de  tout  ce  qui  venait  A 
leur  connaissance  de  contraire  a  la  doctrine 
et  aux  principes  du  corps  enseiguant.  (  Art. 
kG.  ) 

Le  grand  maître  et  son  conseil  étaient  te- 
nus d'accorder  un  intérêt  spécial  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.  (  Décret  imp.  9 
avr.  1809.  )  Ils  en  approuvaient  les  règle- 
ments toutes  les  fois  qu'ils  ne  contenaient 
rien  de  contraire  aux  principes  généraux  de 
l'Institution,  et  permettaient  aux  élèves  de 
porter  l'habit  ecclésiastique.  (Art.  5.) 

Le  grand  maître  désignait  uans  les  dépar- 
tements où  il  y  en  avait  trop  les  écoles  se- 
condaires eccicsiastiques  qu'il  convenait  de 
conserver.  (  Décret  15  nov.  18U,  a.  27.  )  Il 
faisait  fermer  toutes  celles  qui  avaient  été 
ouvertes  sans  son  autorisation  ou  dans  les- 
quelles l'enseignement  était  dirigé  sur  des 
principes  contraires  à  ceux  de  l'Université, 
et  condamner  à  l'amende  ceux  qui  les  te- 
naient. [Art.  54  et  55.) 

Il  lui  était  ordonné  de  breveter  et  d'en- 
courager les  frères  des  écoles  chrétiennes, 
de  les  admettre  au  serment,  de  leur  prescrire 
un  habit,  de  faire  surveiller  leurs  écoles,  de 
Yiser  leurs  statuts  intérieurs.  [Décret  imp. 
17  mars  1808,  a.  109.) 

Il  pouvait  autoriser  des  fondations  de 
bourses  et  demi-bourses,  dans  les  collèges 
et  les  Ivcées  pour  les  élèves  qui  se  desti- 
naient a  l'état  ecclésiastique.  [Décret  9  atr. 
1809,  a.  6.) 

Les  pouvoirs  du  grand  maître  furent,  avec 
ceux  du  chancelier,  du  trésorier  et  du  con- 
seil de  l'Université,  conGés  à  une  commission 
de  cinq  membres  qui  les  exerça  sous  l'au- 
lorité  du  ministre  de  riniéricur  (  Ord.  roy. 
15  août  1815)  ;  ils  passèrent  ensuite  et  sont 
restés  entre  les  mains  du  ministre  de  Tins- 
truclion  publique,  grand  maître  de  l'Univer- 
ailé,  moins  cependant  ceux  qui  se  rappor- 
tent aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

Voy.  SftMINAIRKS. 

Aetet  léghlaiifi. 


1809,  a.  5  cl  6;  IX  no?.  1811,  a  2»,  Î7,  Si  el  55.-0^ 
duiiiiaiice  royale,  15  août  181:». 

GRAND'MESSE. 

C'est  à  l'issue  de  la  çrand'messe  ou  des  vê- 
pres que  doivent  avoir  lieu  les  séances  or- 
dinaires  du  conseil  de  fabrique.  (  Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  10.) 

L'avertissement  de  chacune  d'eVes  doit 
être  publié  le  dimanche  précédent  au  prône 
de  la  grand'messo.  (//».) 

GRANDS  OFFICIERS  DE  LA  LÉGION 

D'HONNEUR. 

Les  grands  officiers  de  la  Légion  d'hon- 
neur devaient  être  inhumés  dans  l'église  de 
Siinlc-Geneviève  à  Paris.  [Décret  imp.  du 
20  fétr.  1806,  a.  8.J 

Les  cardinaux  furent,  dès  le  moment  de  la 
création  de  l'ordre,  nommés  grands  officiers. 
(Jaufl'ret,  JUém.,  t.  IL  p.  297.) 

GRAND  PÉNITENCIER. 

Le  pénitencier  ou  grand  pénitencier  du 
diocèse  est  un  chanoine  qui  a  le  pouvoir 
d'absoudre  des  cas  réservés  à  l'évéquc. 

Cette  charge  est  une  de  celles  dont  le  ré- 
tablissement a  été  ordonné  par  le  cardinal- 
légat  et  par  Pie  VII.  Voy.  Chapitres,  §  8. 
Il  y  a  néanmoins  un  très-grand  nombre  de 
chapitres  dans  lesquels  elle  n'existe  pas 
encore. 

A  Albi,  il  j  a  un  sous-pénitencier.  Le  péni* 
tencier  d'Orléans,  en  1830,  était  parmi  les 
chanoines  honoraires. 

Mgr  l'évéque  de  Digne  charge  le  péniten- 
cier de  faire,  tous  les  quinxe  jours,  en  alter- 
nant avec  le  théologal,  en  présence  de  tous 
les  prêtres  de  la  ville  et  du  séminaire,  une 
leçon  sur  ce  qui  regarde  la  doctrine  et  la  rè-« 
gle  des  mœurs.  Nous  croyons  que  c'est  là 
confondre  les  attributions  et  confier  au  pé- 
nitencier une  partie  des  fonctions  du  théolo- 
gal. [Stat.,  ch.  3,  sect.  k,) 

Dans  la  pensée  de  Mgr  l'évéque  de  Digne 
le  théologal  est  un  professeur  d'Ecriture  sainte 
et  de  doffme,  et  le  pénitencier  un  professeur 
de  morale.  (/6.,  sect.  3  et  k.) 

Il  est  certainement  utile  qu'il  y  ait  des 
professeurs  de  hautes  études  ecclésiastiques. 
La  difficulté  est  de  leur  trouver  et  de  leur 
conserver  des  élèves.  Voff.  Théologal. 

Mgr  l'évéque  de  Digne  déclare  les  offices  de 
théologal  el  de  pénitencier  inséparables  de 
la  prébende  canoniale  à  laquelle  ils  sont 
unis  de  telle  sorte  qu'aucun  des  deux  titu- 
laires ne  puisse  abandonner  son  emploi  sans 
faire  l'abandon  de  son  titre.  (/&.,  sect.  5.) 

L'union  de  l'office  au  canonicat  est  or- 
donnée par  le  décret  apostolique  du  10  avril 
1802.  Le  devoir  du  gouvernement,  c'est  de 
tenir  comme  démissionnaire  de  son  cono- 
nicat  le  théologal  ou  le   pénitencier  qui  ne 

S  courra  plus  ou  ne  voudra  plus  exercer  ses 
onclions. 

'^Xete  tégitlatîf. 
Décret  apostoliqae,  10  avril  1802. 

Auteur  et  ouvrage  citai. 


^  '  Stboor  (Mgr),  év64|iie  de  Digne,  InsltUUtons  diiicis. 

Décrets iiopôrlaux,  17  mars  1803,  a.  41  et  109;  9  avril      SKU.  cap,^  cb.  \  kh:i.  l\*i 
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GRAND  RABBIN 
Voy.  Rabbin. 

GRAND  SAINT- BERNARD. 

Les  religieux  du  couvent  du  grand  Saint- 
Rernard  lurent  reconnus  comme  chanoines 
hospitaliers  par  décret  impérial  du  17  mars 
1812.  Voy.  Gbanoines  hospitaubrs. 

GRAND  SANHÉDRIN. 
Voy.  Sanhéobin. 

GRANDS  VICAIRES. 
Voy.  Vicaires  oÉNÂtiAUX. 

GRANDE  CHARTREUSE. 

Voy>  COARTRBUX. 

GRASSE. 

Grasse,  villeaulrefoisépiscopale.  L'Assem- 
blée nationale  supprima  civiiemenlson  siège. 
{Décret  du  t'2/ut7/.-2^  août  1790.)  Le  sainl- 
siége  le  supprima  canoniquemenl  et  éieignit 
son  titre,  lors  du  Concordat  de  1802.  IBullo 
du  3  du  cal.  de  déc.  1801.) 

GRATTAGE. 

«  Toutes  les  instructions  émanées  du  mi- 
nistère des  cultes  proscrivent  avec  raison, 
de  la  manière  la  plus  explicite,  le  badigeon- 
nage  et  le  grattage  des  ét;lises,  dit  le  ministre 
dans  une  circulaire  du  30  avril  1838.  U  est 
certain  cependant,  continue-t-il,  qu'on  ne 
saurait  pousser  ce  principe  au  pointde  s'abs- 
tenir de  Taire  disparaître  les  taches  et  les 
sutures  que  des  réparations  impriment  aux 
parois  du  monument,  et  qu'il  ne  peut  pas 
toujours  suffire  de  quelques  raccords  pour 
rétablir  l'harmonie  qu'elles  ont  détruite.  » 

Ceci  regarde  plus  particulièrement  les 
églises  mouumentales. 

GRAVURES. 

Les  gravures  et  lithographies  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ne  peuvent  être  mises 
en  circulation;  la  vente  en  est  prohibée  et  punie 

Rar  la  loi  du  17  mars  1819.  Voy.  Moeurs, 
[orale  i^urliqcje  et  Outrages. 
«i  La  fabrication  et  la  vente  des  estampes 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  dit  le  minis- 
tre de  l'intérieur  aux  préfets,  dans  sa  circu- 
laire du  2i  août  18M,  sont  depuis  quelque 
temps  l'objet  de  plaintes  nombreuses  sur  les- 
quelles jecroisdevoir  appeler  votreattention.» 
Illeur  annonce  que  le  gouvernement  est 
déterminé  à  réprimer  sévèrement  toute  at- 
teinte à  la  morale  publique,  et  compte  sur 
leur  concours. 

GREFFE. 

Une  expédition  de  la  déclaration  faite  de 
Tenceinle  choisie  pour  l'exercice  d'un  culte 
doit  être  envoyée  au  greffe  de  la  police  sous 
le  décret  du  7  vend.anlv  (29sept.  1795),a .  17. 

GREFFIER. 

Il  n'est  dû  aucune  rétribution  au  grefBer 
du  juge  de  paix  pour  l'apposition  des  scellés 
après  décès  d'un  titulaire  ecclésiastique  doté. 
{Décret  da  6  nor.  1813,  a.  16.] 


GRO 

Les  oIBcialités  diocésaine  d  Rvreux,  è 
Fréjus  et  de  Langresout  un  greffier. 

Le  certiQcat  de  la  déclaralioa  que  la  dé- 
cret du  7  vendémiaire  an  IV  (39  sept  17K1 
exigeait  des  ministres  do  culte  était  certiié 
par  le  greffier  de  la  mairie.  {Art.  5.) 

Dans  les  pénitenciers  militaires,  le  grcftr 
ou  concierge  doit  assister  aux  exerdeei  re- 
ligieux pour  y  maintenir  le  lion  ordre.  ((M. 
roy.  du  3  dée.  1832,  a.  161.) 

Aelei  légiilatlfê. 

Décret  (la  7  vend,  sn  lY  (S9  sept.  t795),  a.  8.--D^ 
du  6  nov.  iStS,  a.  16.— OrdoDoaoce  royale  da  S  dée.  iO; 
a.  i6t. 

GRENOBLE. 

Grenoble,  ville  épiscopale  (Isère).  Le  liéii 
épiscopal  de  Grenoble  a  été  éubll  dsuli 
quatrième  siècle.  L'Assemblée  Dationaleli 
conserva.  {Décr.dui2juilL-9k  aatfllTK) 
Le  saint-siége  le  supprima  et  le  rétablit  VÊh 
médiatement  en  iSOi.  {Bulle  du3deseei.k 
déc.  1801.) 

Il  était  ancien  ncment  suffragant  de  VIcbm; 
il  l'est  aujourd'hui  de  Lyon. 

Sa  juridiction  s'étend  sur  les  quatre  arroa- 
dissementsdu  département  de  Tlsère  :  celui 
de  Grenoble  qui  comprend  22  cures  et  I6S 
succursales  ;  celui  de  Vienne  ouicompreod  11 
cures  et  iii  succursales  ;  celui  de  la  Tov- 
du-Pin  qui  comprend  8  cures  el  107  succani> 
les;  celui  de  Saint-Marcellin  quIcomprcslT 
cures  et  Ik  succursales. 

Le  chapitre  est  composé  de  10  chanoiscii 
le  curé  de  la  cathédrale  et  le  supéricor  dt 
séminaire  diocésain  en  faisant  partie  L*0(- 
Ocialité  est  formée  d'un  officiai  et  d*an  prt- 
moteur. 

Le  séminaire  diocésain  est  à  GreDoUi. 
Il  y  a  deux  écoles  secondaires  ecclésiastiqflfi 
dans  le  diocèse  de  Grenoble,  l'une  i  Greas- 
ble,  et  l'autre  à  la  C6te.8aint-André;ellei  ^ 
peuvent  recevoir  400  élèves.  {Ord.  roy.  M  ; 
nov.  1828.) 

Les  congrégations  et  corporations  refi* 
gieuses  qui  existent  dans  ce  diocèse  sont  hi 
chartreux,  les  frères  de  la  Doctrine  ckré- 
ticnpe,  les  dames  de  Notre-Dame  de  GricSp 
les  dames  de  la  Sainte-Trinité,  les  Viiitss- 
dînes,  les  Ursulines,  les  dames  de  Saisi* 
Pierre,  les  dames  du  Sacré-Cœur,  les  dsact 
de  la  Nativité  et  les  dames  de  la  Provideace. 

GROSSES  RÉPARATIONS 

Les  grosses  réparations  sont  une  des  char- 
ges extraordinaires  des  fabriques.  {Dkr^ 
imp.  30  déc.  1809,  a.  U>.) 

La  fabrique  pourvoit  d'auord  et  en  fn* 

mière  ligneauxbesoins  journaliers  de  Teicf* 

cice  du  culte,  à  Tentrctien    et  aux  dées- 

.  rations iutérieures,aoxdépensesd*oniemesls 

et  i  tout  les  frais  de  sacristie;  s*il  reste  ai* 
suite  des  fonds  libres  et  que  l'église  ait  kst 
soin  de  grosses  réparations^  ces  fonds  libni 
V  sont  employés.  (D^cis.  min.,  8 j»nilMV-) 
Le  comité  de  l'intérieur,  dans  denxaiitt 
Tun  du  30  jany.  1833  et  l'autre  du  U  jidUel 
1835,  a  donné  la  même  décision  qui,  '< 
reste,  est  conforme  aux  dispositions  dadé-. 


8S5 


HAB 


ilAD 


sa 


cret  do  30  décembre  1809.  Voy,  Construc- 
tions. 

ACtei  législatifs, 

•  Décret  impérial, 50 déc.  1809.  a.  46— Conseil  d^Elat, 
avis.50ian?.  1858,  U  juill.  1838.— Décision  niinisiérieilc, 
8Juiu  1807. 

GR08SET0. 

Grosselo,  ville  épiscopale  (Toscane).  Son 
sîAge  Tul  un  de  ceux  que  Napoléon  conserva 
lorsque  la  Toscane  fui  incorporée  A  TEmpire. 

GUERRE  CIVILE. 

Il  y  a  guerre  civile  lorsque  les  citoyens 
sont  armes  les  uns  contre  les  aulres. 

Le  ministre  du  culte  qui,  dans  un  discours 
en  assemblée  publique  el  dans  Teiercice  de 
son  ministère,  provoque  à  la  guerre  ci- 
vilCy  encourt  la  peine  de  deux  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  si  sa  provocation  reste 
sans  effet,  et  celle  du  bannissement  ou  d*une 
peine  plus  forte,  si  elle  produit  la  révolte 
ou  la  sédition.  {Code  pénal,  a.  202-203.)  Voy. 
Provocation,  Discours. 


Quand  la  provocation  se  trouve  dans  un 
écrit  contenant  des  instructions  pastorales» 
la  peine  encourue  est  celle  de  la  déportation 
on  une  peine  plus  forte  si  elle  produit  une 
révolte  ou  une  sédition,  telle  de  sa  nature 
que  Tun  ou  plusieurs  dos  coupables  doivent 
être  punis  d'une  peine  plus  forte.  {Code  pé^ 
nal,  a.  205  el  206.)  Voy.  Ecrit. 

Acte  législatil. 
Code  pénal,  a.  202, 203, 20j  et  2C(X 

GCÉRET. 

Cette  ville  fut  gratifiée  par  TAssemblée 
nationale  d*un  siège  épiscopal  qui  n'a  jamais 
été  canoniqoement  érigé  ni  reconnu  par  TE- 
glise.  {Décret  du  i^juïll.-^k.  août  1790.) 

GUICHETIER  GARDIEN  DE  SEMAINE. 

Le  guichetier  gardien  de  semaine  dans  les 
pénitenciers  militaires  doit  assister  au  service 
religieux  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  {Ord. 
roy.  du  3  déc.  1832,  a.  161.) 
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HABIT. 


L*liabit  est  le  vêtement  extérieur.  Ce  nom 
loi  vient  du  mot  latin  habilus^  manière  de  se 
teoîr,  on  de  se  montrer,  ou  d'être. 

Noos  mettons  une  différence  entre  habit  el 
cciiume^  parce  que  nous  croyons  qo*il  y  en  a 
Doe  réelle;  mais  nous  prévenons  que  nos 
lois  civiles  ecclésiastiques  confondent  ensem* 
ble  ces  deux  mots,  et  appellent,  tantôt  cos- 
tome  et  tantôt  habit,  le  vêlement  propre, 
•oit  à  l'étal  ecclésiastique,  soit  aux  diverses 
congrégations  religieuses. 

Cependant  les  religieux  n'ont  qu'un  seul 
costume,  et  ils  ont  deux  habits,  l'habit  de 
chœur  et  l'habit  de  travail,  ou  Thabit  ordi- 
naire. 

De  même  les  ecclésiastiques  n'ont  qu'un 
seul  costume,  el  cependant  il  y  a  à  Paris 
trois  espèces  d*habil  ecclésiastique  :  l'habit 
ecclésiastique  de  grande  et  sévère  tenue, 
qoi  consiste  en  soutane,  rabat,  ceinture, 
culottes  courtes,  ou  pantalons  et  chapeau 
rond  ou  triangulaire,  ou  à  larges  ailes  ;  l'ha- 
bit ecclésiastique  de  tolérance,  qui  consiste 
en  redingote  noire,  gilet,  pantalon  el  cra- 
vate de  même  couleur,  souliers  el  chapeau 
ordinaires  ;  et  l'habit  ecclésiastique  do 
moyenne  tenue,  qui  consiste  en  soutanelle, 
pantalons  ou  culottes  courtes ,  bas  et  cha- 
peau ordinaires. 

c  L'habit  ecclésiastique,  porte  l'ordon- 
nance épiscopale  du  25  octobre  ISiih^,  con* 
siste  dans  la  soutane,  qui,  hors  de  la  pa- 
roisse, pourra  être  suppléée  par  la  souta- 
nelle ou  par  une  redingote  de  couleur  noire 
el  de  forme  modeste.  Ceux  qui  porteront  la 
soutanelle  ou  la  redingote,  devront  avoir  tous 
les  autres  vêtements  noirs,  les  cheveux  ec-^ 
désiasliques,  el  le  col  de  la  chemise  entière- 
ment caché  par  un  petit  collet  ou  cravate 
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noire,  lis  ne  pourront  se  servir  de  bottes  ni 
d*aocune  chaussure  qui  y  ressemble.  » 

Pour  ne  pas  répéter  deux  fois  1rs  mêmes 
choses,  nous  renvoyons  au  mot  Costhub, 
sous  lequel  on  trouvera  toutes  Is  disposi- 
tions législatives  qui  sont  relatives,  soit  A 
rhiibilreligipux,soil  à  l'habit  ecclésiastique, 
soit  à  rhabil  des  séminaristes. 

Acte  législatif. 
OrdoDQaoccdc  l'archevêque  de  Paris,  25  oct.  tSii. 

HABIT   ECCLÉSIASTIQUE 

Nous  rencontrons,  trop  tard  pourrutillser, 
au  mol  Costumf:,  auquel  nous  renvoyons 
pour  le  reste,  un  arrêté  de  la  consulte  ro- 
maine, qui  défend  à  tout  individu  non  engagé 
dans  les  ordres  sacrés  de  paraître  en  public, 
sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  revêtu  de 
l'habit  ecclésiastique,  et  qui  ne  permet  à 
ceux  qui  sont  engagés  dans  1  -s  ordres  sacrés, 
sans  être  prêtres,  de  le  porter  que  dans  les 
séminaires.  (Arr., 23  mat  1810.) 

HABITS   PONTIFICAUX. 

Les  habits  pontificaux  ne  font  point  partie 
du  mobilier  fourni  par  le  gouvernement.  Cn 
sont  des  objets  d'usage  personnel.  {Cire,  du 
min.  de  Vint.,  23  airi7  1819.)  —  Les  évéques 
ont  le  moyen  d'y  pourvoir  sur  Tindemnité 
qui  leur  est  accordée  à  titre  de  frais  de  pre- 
mier établissement.  ^C*trc.  du  min.  de  /'tn/., 
iï  mai  1821.) 

HABITS   SACERDOTAUX. 

Les  hahits  sacerdotaux  sont  ceux  qui  ser- 
vent au  prêtre  lorsqu'il  remplit  les  fonctions 
de  son  ordre.  On  les  appelle  aussi  Orne- 
MENTS.  Voy.  ce  mot. 

HABITANTS. 

A  défaut  de  la  fabrique»  les  habitants  sout 
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obligés  Je  Tnirc  au  vicaire,  qae  le  curé  ou 
desservant  à^é  ou  infirme  demande  pour  le 
suppléer  dans  le  service  qu'il  ne  peut  plus 
faire  seul,  un  (niitcment  de  300  à  500  francs. 
(Ùécret  imp.  du  17  nov.  1811,  a.  15.) 

HABITATION. 

Habitation^  dans  le  droit  civil  en  matière 
ecclésiastique,  se  prend  pour  l'occupation 
d'un  logement,  et  pour  le  logement  lui- 
même. 

Dans  le  premier  sens  il  est  dit  que  les  us« 
lensilcs  et  meubles  d'attache  servant  à  Tha- 
hilation  dans  une  cure  dotée,  doivent  élre 
inventoriés  (Décret  imp,  du  6  nov.  1813, 
a.  20);  dans  ie  Second,  qu'aucune  habitation 
ne  p"ul  être  élevée  à  moins  de  100  mètres  de 
disliince  des  nouveaux  cInieliiVcs  transférés 
hors  des  communes,  et  que  celles  qui  exis- 
tent ne  pourront  être  restaurées  ou  augmen- 
tées sans  autorisation.  [Décret imp.  dulmars 
180S,  a.  Iel2.) 

S'il  est  ordonné  de  placer  le  cimetière 
transféré  à  35  ou  kO  mètres  de  distance  de 
Tenceinte  des  villes,  bourgs  et  villages,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  le  placer  à  cette  dis- 
tance  des  habitations  qui  sont  en  dehors  de 
l'enceinte  ou  de  la  masse  des  habitations. 
(Cons.d'Et.,  ord.,  15  nov.  1835.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  7  mars  1808,  a.  1  et  2;  6  nov.  1815, 
1. 10.— Couieil  d'Eui,  oril.  rny.,  15  nov.  1835. 

HARSKlRCn. 

La  convention  passée,  le  15  février  17G6, 
entre  le  roi  de  France  et  le  prince  de  Nassau- 
Saarbruck,  relativement  aux  catholiques  et 
protestants  de  la  communion  d'Augsbourg, 
du  bailliage  du  Harskirch,  a  été  modifiée  par 
arrêté  du  préfet  approuvé  par  décret  impé- 
rial du  3  ventôse  an  XIU. 

HAUTAT-LAUVRAY. 

L'égli.^e  de  Hautat-l'Auvray  fut  érigée  en 
chapelle,  et  réunie  à  la  succursale  de  Saint- 
Wast-Dleppcdalle,  par  décret  impérial  du  H 
juillet  1812. 

HERBE. 

L*berbc  des  cimetières  appartient  aux  fa- 
briques. (Qécret,  30  déc.  1809,  a.  36.)  Voyez 
Cimetières,  Produits  spontanés. 

HÉIUTAGE. 

Héritage  est  pris  pour  biens  ruraux  dans 
l'article  83  du  décret  du  30  décembre  180D. 
Voy.  Maisons  el  Ribns  ruraux, 

HÉRITIERS. 

«  Nous  parlerons  dans  les  articles  suivants 
^des  héritiers  de  l'évêqiie  et  de  ceux  des  titu- 
laires dotés. 

Les  héritiers  du  curé  desservant  o  i  chiip  ^- 
lain  rural  décédé  sont  tenus  des  réparations 
locitives  el  des  dégradations  que  le  pn sbjr- 
tére  a  subies  par  la  faute  du  défunt.  {Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  4V.)  Voy.  Presby- 
tère. 

Les  héritiers  naturels  du  testateur  qui  a 
(ail  un  legs  ou  une  donation  testamentaire 


quelconque  à  un  établissement  ecclésiasti* 
que  ou  religieux  doivent  être  appelés  par 
un  acte  extrajudiciaire,  pour  prendre  coo- 
na  ssance  du  testament,  donner  leur  consen- 
tement, ou  produire  leurs  moyens  d'opposi- 
tion, lors  même  qu'il  y  aurait  un  léffataire 
universel  institué.  {Ord.  roy.  du  ik  janv, 
1831.  Cire,  U  sept.  1839.) 

S*ils  ne  sont  pas  connus,  extrait  du  testa- 
ment doit  être  affiché  de  huitaine  rn  boitaioe, 
à  trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de 
la  mairie  du  domicile  du  testateur,  et  inséré 
dans  les  journaux  judiciaires  du  département, 
avec  invitation  aux  héritiers  d'adresser  leurs 
réclaiiations  au  préfet  dans  le  même  délai. 
(/6.) 

Leur  opposition  n'est  point  un  obstacle 
absolu  à  Tautorisation  des  libéralités  faites 
aux  établissements  ecclésiastiques;  leur  con- 
sentement ne  saurait  être  non  plus  une  rai- 
son suffisante  pour  en  déterminer  nécessai- 
rement l'approbation.  (Ctrc.  du  ik  sept. 
1839.) 

Ces  précautions  ont  été  prises  contre  les 
communautés  religieuses  de  femmes,  dans 
l'intérêt  des  familles.  Est- il  au  pouvoir  du 
ministre  de  les  étendre,  comme  il  Ta  fait  par 
sa  circulaire  du  ik  septembre  1839,  à  tous  les 
établissements  ecclésiastiques?  et  devait-il  se 
permettre  cette  extension?  nous  ne  le  pen- 
sons pas.  La  mesure  est,  sous  certains  rap- 
ports, injurieuse  pour  ceux  à  qui  on  rappli- 
que, puisqu'elle  les  suppose  capables  de  spo- 
lier les  héritiers  du  défunt:  elle  est  restricti?e 
de  la  liberté  que  la  loi  accorde  à  tout  pro- 
priétaire de  disposer  de  son  bien,  ou  d'une 
partie  de  son  bien,  comme  bon  lui  semble; 
sous  ce  double  rapport  elle  est  de  naturel 
ne  pouvoir  pas  êire  étendue.  Ensuite  elle 
impose  à  des  établissements  pauvres,  tels 
que  les  fabriques  des  paroisses  rurairs,  les 
hôpitaux,  les  séminaires,  etc.,  auxquels  le 
testateur  a  voulu  faire  une  aumône,  des  frais 
pour  la  lovée  du  testament  et  sa  significatioa 
à  tous  1rs  héritiers  naturels  qui  peuvent  élre 
assez  considérables,  et  qui  restent  à  leur 
charge,  lorsque  l'autorisation  d'accepter  est 
refusée.  Est  ce  raisonnable?  est-ce  selon  la 
justice?  Le  testateur  aura  eu  Tintention  de 
soulager  un  établissement,  et  le  ministre, 
pour  punir  rétablissement  d'avoir  inspiré, 
nous  voulons  dire  d'avoir  été  l'objet  de  ces 
sentiments  de  commisération,  augmente  ses 
charges  et  rend  sa  condition  pire  qu'elle  né- 
tait  avant  le  legs.  On  y  réfiéchira  peut-être, 
et  l'on  changera  de  conduite. 

L'héritière  en  ligne  directe  d'une  sœur 
peut,  quoique  membre  du  même  établisic- 
menl  qu'elle,  devenir  sa  légataire  pour  plus 
du  quart  disponiUc*,  d'après  la  loi  du  2^  n)ai 
1825.  (Art.  5.) 

Les  héritiers  drs  donateurs  peuvent  être 
appelés  à  retirer  ce  que  ceux-ci  avaient 
donné  à  une  congrégation  religieuse  de  fem- 
nies,  ou  à  un  de  ses  établissements  en  eâs 
d*extinclion  ou  do  révocation  d'autorisation. 
(Art.  7.) 

Cette  restitution  ne  leur  est  faite  néio- 
moias  qu'avec  les  cbarges  dont  la  loi  grèfe 
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les  bieDsde  rélablissemenl  élciiit,  pour  faire 
une  pension  alimenlaire  à  ses  membres.  (76.) 

Voy,  LÉGATAIRE. 

Une  donation  entre^vifs,  dont  l'accepta- 
tion n'a  pas  été  consommée  avdiil  la  mort  du 
donateur,  est  caduque.  On  a  demandé  si  le 
consentement  des  héritiers  pouvait  la  vali- 
der. Le  comité  de  Tintérieur  au  conseil  d'Etat 
a  déclaré  le  contraire.  {Avit^  7  janv.  1831.) 
Cependant  l'article  iSkO  du  Code  civil  porte 
en  toutes  lettres:  «  La  conGrmation,  ou  rati- 
fication, on  exécaiion  folontaire  d'une  do- 
nation par  les  héritiers,  emporte  leur  renon- 
ciation à  opposer,  soit  les  vices  de  Forme, 
•oit  toute  antre  exception.»  Le  conseil  d'Etat 
pense  sans  doote  qu'il  n'y  a  pas  de  donation^ 
dans  le  sens  de  la  loi,  avant  l'acceplation,  et 
que  par  consément  les  dispositions  de  cet 
article  ne  s'appliquent  pas  au  cas  préseut. 

Actes  légîstatifs. 

Code  civil,  a.  1340.— Loi  du  2i  mai  1825,  a.  Set7.— 
Déeret  imi>érial,SO  déc.  1809,  a.  41.— Co  iseil  d'Eut,coin. 
Int.,  avis«  7  jaov.  1831. — Circulaire  rninisiériclle,!!  8ei>t. 
1839. 

HÉRITIERS   d'un   CURÉ   OU    DESSERVANT. 

Les  héritiers  d'un  curé  ou  desservant  sont 
tenus  des  réparations  localives  du  presby- 
tère {Décret  iwp.  du  30  déc.  1809,  a.  kh),  el 
dp»  dégradations  survenues  par  la  faute  du 
défunt.  (76.* 

HÉRITIERS    DE    L'ÉVÈQUE. 

Les  héritiers  de  l'évéquc  doivent  assister 
oa  se  faire  représenter  au  réculement  de 
riavenlaire  du  mobilier  de  l'évéché.  (Cire. 
du  min.  de  Tint, ^Q  no V,  1817.) 

C*cst  on  peu  dans  leur  intérêt  qu'il  est  re- 
commandé de  ne  pas  attendre  pour  faire 
rîDventaire  que  le  successeur  du  défunt  soit 
nommé.    Foy.  Inventaire,  Héritiers  d'un 

TITCLAIRB  ecclésiastique  DOTÉ. 

Ils  sont  tenus  des  réparations  locatives  du 
palais  épiscopal  et  des  dégradations  qu'il  a 
subies  par  la  faute  du  défunt.  {Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  U  el  105.)  Voy,  Palais  épis- 
copal. 

béritiers  d*uiv  titulaire  ecclésiastique 

DOTÉ. 

Si  le  titulaire  ecclésiastique  dolé  a  pris  un 
pot-de-vin,  son  successeur  peut  réclamer 
une  indemnité  de  ses  héritiers  ou  représen- 
tants. (Décret  du  6  nov.  1813,  a.  10.) 

Les  scellés  apposés  d'office  par  le  juge  de 
paix  aprAs  le  décès  du  titulaire,  sont  levés, 
ou  à  la  requête  des  héritiers,  ou  en  leur  pré- 
sence, on  après  invitation  à  eux  faite  d'y 
assister.  (Art.  il  et  39.) 

11  est  procédé  ensuite,  toujours  en  leur 
présence,  s'ils  ne  font  défaut,  au  récolement 
du  précédent  inventaire  et  à  la  visite  des 
lieux.  (Art.  18  e/ 42.) 

Ils  sont  tenus  de  mettre  tes  lieux  on  bonne 
et  sufGsante  réparation.  {Art.  2\,22  etkk.) 
Voy.  Palais  épiscopal,  Presbytèrb. 

Les  revenus  de  la  cure  jusqu'au  décès  du 
titulaire  leur  appartiennent.  (Art.  2%,) 

HEURES. 

On  appelle  heures  des  livres  qui  contien- 


nent les  prières  et  exercices  que  les  6dè!es 
sont  appelés  à  faire  dans  l'église. 

Ces  livres  sont  connus  aussi  sous  le  nom 
de  Paroiêsiefif  Eucologe^  Journée  du  chré- 
tien ,  Ange  conducteur^  etc. 

On  ne  pont  imprimer  et  réimprimer  ces 
sortes  de  livres  sans  la  permission  de  l'évé- 
que.  Voy.  Propriété  littéraire. 

Il  y  a  cette  différence  néanmoins  entre  les 
Journées  du  chrétien.  Anges  conducteurs  et 
autres  livres  de  ce  genre,  et  les  Paroissiens 
ou  Eucologes,  que,  dans  ceux-ci  il  n*j  a  que 
les  offices  et  les  prières  de  la  paroisse,  tan- 
dis que  dans  les  autres  il  y  a  aussi  des  rè- 
gles de  conduite 

HEURES   canoniales. 

Le  décretapostolique,qui  constitue  chaque 
siège  nouveau  en  France,  impose  aux  cha- 
noines l'obligation  de  réciter,  psalmodier  et 
chanter  les  heures  canoniales.  [Àct.  de  la 
lég.f  lOarr.  1802.)  Foy.  Office  canonial. 

HIÉRARCHIE  Efrf.ÊSl ASTIQUE. 

La  hiérarchie  ecclésiastique,  disait,  dans 
une  de  ses  réponses,  le  comité  ecclésiastique 
de  l'Assemblée  nationale,  ne  doit  être  com- 
posée désormais  que  d'évéques,  curés  et  vi- 
caires (28  oct.  1790). 

Le  concile  de  Trente  frappe  d'analhème 
ceux  qui  prétendent  qu'il  n'y  a  point  de  hié- 
rarchie composée  d*évéquos,  de  prêtres  el  de 
ministres  (Sess.  2^,  can.  6j.  Ici  la  hiérarchie 
est  une  hiérarchie  d'ordre,  tandis  que  d<uis 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  les 
décisions  de  son  comité,  c'est  une  hiérarchie 
de  titres  et  fonctions. 

Les  Articles  organiques  ont  modiGé  les 
dispositions  de  l'Assemblée  nationale  en  in- 
troduisant dans  la  hiérarchie  reconnue  par 
Tautorité  civile  les  vicaires  généraux,  les 
ch<iuoines,les  simples  prêtres  et  les  sémina- 
ristes. Voy.  Clergé. 

HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

I.  Do  rhisioire  ecclésiastique.  —  11.  De  son  etisei- 

gneiiicnl. 

1"  De  l  histoire  eccléAaslique, 

L'histoire  ccclésiasUque  comprend  tous 
les  faits  qui  sont  relatifs  à  TEglise  chrétienne 
depuis  l'oriprine  du  monde,  la  religion  pro- 
fessée par  l'Eglise  chrétienne  étant  éternelle, 
et  TEglise,  la  société  des  enfants  de  Dieu,  re- 
montant jusqu'à  roriginc  des  sociétés,  jus- 
qu'à la  création  du  premier  homme. 

Elle  embrasse  dans  sa  généralité  les  his- 
toires particulières  des  sectes  diverses  qui  se 
sont  séparées  de  l'Eglise,  et  Thistoire  reli- 
gieu<ie  des  Juifs  anciens  et  modt>rnes,  comme 
leS/  vies  ou  biographies  des  hommes  qui  ont 
servi  l'Eglise,  ou  travaillé  à  semer  dans  son 
sein. la  dissension  et  le  désordre. 

Enseignée  par  TËglise  elle-même,  elle  peut 
contribuer  puissamment  à  son  édiûcation  ; 
enseignée  par  TEtat,  elle  doit  plutôt  contri- 
buer à  su  ruine:  car  TEtat,  à  raison  de  ses 
prétentions,  de  ses  intérêts  politiques  et  dt: 
sa  disposition  à  tolérer  toutes  les  erreurs, 
voit  nécessairement  les  faits  ecclésiastiques 
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sous  un  poinl  de  vae  qui  n'esi  pas  le  lear,  et 
avec  les  inlentions  les  plus  pures,  il  serait 
porté  à  les  altcrer. 

2*  De  renseignement  de  Ihisloire  ecclésiasli^ 
que  par  les  professeurs  de  l'Université. 

On  durait  enseigné  Thistoirc  ecclésiasti- 
que d/ins  les  scniiiiaircs  métropolitains.  (Lot 
du  14  mars  1804,  a.  2;  Proj.  de  décret^  12 
août  1806,  a.  7.1  On  doit  renseigner  dans  les 
facultés  de  théologie.  (  Décret  du  17  mars 
1803,  a.  9.)  On  renseigne  dans  les  collèges 
et  autres  établissements  d'instruction  secon- 
daire formés  ou  dirigés  par  TUniversilé. 

HOMMAGES  PUBLICS. 

a  Le  droit  de  décerner  des  récompenses 
publiques  est  un  des  droits  inhérents  à  noire 
couronne....  A  Tavenir,  aucun  don,  aucun 
hommage,  aucune  récompense,  ne  pourront 
être  votés,  offerts  ou  décernés  comme  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  publique,  par 
les  conseils  généraux,  conseils  municipaux, 
gardes  nationales,  ou  tout  autre  corps  civil 
ou  militaire,  sans  notre  autorisation  préa- 
lable. »  (Ord.  roy.,  iO  juill.  1816,  a.  1.) 

HOMME  DE  L'ART. 

Par  homme  de  l'art,  il  faat  entendre  on 
homme  qui  connnît  l'art  par  la  pratique  qu'il 
en  a. 

Celui  dont  Icsmarguillier^  doivent  se  faire 
assister  quand  ils  font  la  visite  des  bâtiments 
de  la  fabrique  est  ou  un  architecte  ou  un 
maltro  maçon,  ou  un  entrepreneur  de  ma* 
ronnerie,  ou  même  un  ouvrier  intelligent. 
{Décret  du  30  décembre  1809,  a.  M.) 

Un  rapport  fait  par  des  hommes  de  Part 
doit  précéder  l'arrêté  que  veut  prendre  le 
préfet  pour  la  translation  du  cimetière,  lors- 
que la  nécessité  de  celte  translation  est  con- 
testée par  l'administration  municipale.  (Ctrc. 
min.,  30  dé c,  1843.) 

Actet  léghlatifs, 

Décreldu  SOdéc.  1809,  a. 4 1.— Circulaire  miiiisiérielle, 
&0  d6c.  I8i5. 

HOMOLOGATION. 

L'obligation  personnelle  souscrite  par  les 
principaux  contribuables  de  la  portion  de 
paroisse  qui  veut  élre  érigée  en  annexe,  de 

frayer  le  vicaire,  est  renoue  exécutoire  par 
'homologation  du  préfet.  [Décret  imp,  du  30 
sepL  1807,  a.  11  et  12.) 

HONNEUU. 

Toute  entreprise,  tout  procédé  dans  l'exer- 
rice  du  culte,  qui  peut  compromettre  Phon- 
ncur  des  citoyens,  est  un  abus  qu'on  peut 
déférer  au  con:>eil  d'Etat.  {Art.  org.^  a.  5.) 

DONNEURS  CIVILS  ET  MILITAIRES. 

En  réf^l.'int  les  préséances  ,  le  décret 
impérial  du  2%  messidor  an  XII  (13  juillet 
180^)  règle  aussi  les  honneurs  civils  et  mili- 
taires, qui  sont  dus  ou  qui  d.)ivent  être 
rendus. 

Au  prentier  rang  nous  mentionnerons  ceux 
qui  doifent  être  rendus  au  saint-sacrement, 
soit  qu'on  le  porte  en  viatique,  soit  qu'on  le 


porte  solennellement.  {Tit.  2,  ari.  1  ei  5.) 
Foy.  Saint-Sacreiient. 

Les  autres  honneurs  sont  attribués  à  la 
dignité,  au  corps  ou  au  grade. 

Les  cardinaux,  les  archevêques  et  évéqaes 
s  ;nt  les  seuls  dignitaires  ecclésiastiques  aux- 
quels des  honneurs  civils  et  militaires  soient 
dus.  Nous  avons  dit,  en  son  lieu,  de  quelle 
nature  ils  sont.  Voy,  Archbvèqcjbs  ,  Car- 
dinaux, Cérémonies,  Evêqoes,  Haibbs»  Pbé- 
FETS|  Préséances. 

Il  est  défendu  à  tout  fonctionnaifA  ou  au- 
torilé  publique  d'exiger  qu'on  la(  rende 
d*autres  honneurs  que  ceux  attribués  A  son 
corps,  grade  ou  dignité.  Des  instraclions,  dil 
Jauiïret,  furent  données  en  conséquence  à 
un  maire  du  diocèse  de  Valence  qui  voulait 
que  son  curé  Tint  en  habits  sacerdotaux  le 
recevoir  à  la  porte  de  l'église  et  lui  présenter 
l'eau  bénite  (T.  l*%  p.  ^13). 

HONNEURS   FUNÈBRES. 

H  n'est  dû  qu'aux  cardinaux,  archevêques 
et  évéques  des  honneurs  funèbres  par  Tau- 
torilé  civile  et  militaire. 

Ces  honneurs  sont  spéciGés  dans  le  décret 
impérial  du  2k  messidor  an  XII  et  réglés. 
Nous  les  avons  fait  connaître  en  parlant  des 
titulaires  auxquels  ils  sont  attribués.  Voy* 
Archevêques  ,  Cardinaux,  Evéques. 

HONORAIRES. 

On  appelle  honoraires  la  rétribution  que 
l'on  donne  à  des  personnes  dont  la  professioB 
est  une  de  celles  qu'on  appelait  autrefois  libé- 
rales, parce  qu'elles  n'étaient  exercées  que 
par  des  hommes  libres. 

Il  est  accordé  des  honoraires  aux  ecclésias- 
tiques pour  la  célébration  du  saint  sacrUice 
de  la  messe  et  les  fonctions  autres  que  ra4« 
minisiratioa  des  sacrements. 

Ces  honoraires,  désignés  dans  les  Articles 
organiques  sons  le  nom  d*obIations  ,  sont 
réglés  par  l'évéque  ,  et  le  gouvernement  ea 
autorise  la  perception.  {Art.  org.  69.)  Voy. 

OliLATIONS. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale  décida  que  les  honoraires  de  messes 
ne  devaient  pas  entrer  en  compte  du  traite* 
ment  des  vicaires.  {Décis.^  25  fév.  1791.) 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  jugea,  ea 
1808,  qu'une  somme  destinée  à  faire  dire  des 
messes  devait  être  considérée  comme  on  legs* 

Cette  décision  s'éloigne  autant  des  vrais 
principes  que  celle  du  comité  ecclésiastiqae 
s'en  rapproche. 

Les  honoraires  de  messes  laissés  par  tes- 
tament n'ont  pas  plus  le  caractère  de  legs  que 
ne  l'ont  les  dispositions  par  lesquelles  le  tes- 
tateur règle  les  frais  de  ses  funérailles. 

Dans  les  règlements  de  fabriques  publiés 
par  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  il  est  or- 
donné au  sacristain  des  baises  messes  de 
tenir  un  registre  paraphé  du  margaillier 
comptable,  et  d*y  inscrire  jour  par  jour  les 
messes  casuelles  et  de  dévotion,  une  à  chaque 
article,  de  faire  signer  en  marge  le  prêtre 
qui  l'avait  acquittée,  de  lui  remettre  dooie 
sous  six  deniers,  conformément  i  l'ordon- 
nance de  lt>S5,  et  de  tenir  compte  da  reste  i 
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loe.  {Arr.^  3  av.  1737,  a.  65;  20  déc. 
63.) 

Adês  légîitatifs, 

omnlqaes,  a.  é9.— Ordonnance  de  1685  — 
de>am,arr.,3avril  1737,  a.65:S0  déc.  1749, 
■lié  ecdéslasiique,  25  févr.  1791.— Coar  d'ap- 
deaux,  arr.,  1808. 

HOHORAIBBS   DES   MB8SB9. 

CàtijELy  Fondations,  Messes. 

onorairbs  dbs  prédicateurs. 
Prédicateurs. 

HOPITAUX, 
liiaux.  —  II.  Des  bôitiiaux  avant  1789.  — 
I  hôpitaux  depuis  1789.  —  IV.  De  Pexer- 
colle  dans  les  hôpitaux.  —  V.  Des  sœurs 
I  hôpitaux.  —  VI.  Quelles  sont  les  person- 
i  ODi  droit  d'être  admises  dans  les  bôpi- 
-  VII.  De  quelques  dispositions  législatives 
rés  à  ce  qui  précède. 

1*  Des  hôpitaux. 

lai  est,  dans  sa  FigniCcalion  primi- 
lieD  dans  lequel  on  exerce  l'hospita- 
len  ce  sens  que  le  couTenl  da  Mont- 
srnard,  dans  lequel  sont  reçus  cthéH 
\s  voyageurs,  est  appelé  rbôpitaidu 
int-Bernard. 

n  à'hôpilal  était,  dans  les  derniers 
«venu  le  nom  commun  de  tous  les 
aritables  dans  lesquels  on  recevait 
malades,  soit  les  ioGrmes,  soit  les 
I,  soit  les  orphelins.  Quelques*uns 
maintenant  une  différence  de  nom 
I divers  établissements  qui  sont,  au 
ine  nalure  différente.  Ils  conservent 
rbôpital  à  ceux  qui  reçoivent  les 
,  et  donnent  aux  autres  le  nom 

ou  celui  d*ast7e. 

n  d^hospice  est  le  nom  commun  que 
ition  moderne  parait  avoir  adopté, 
lantle  ministre  de  Fintérieur,  dans 
uciions  en  date  du  31  janvier  184-0, 

distinction  suivante  entre  les  bôpi- 
es  hospices  relativement  à  leur  des- 

tpitaux  re;oivent  :  1**  les  malades 
ommes,  femmes  et  enfants  atteints 
lies  aiguës  ou  blessés  accidentelle- 
^  les  malades  militaires  ou  marins; 
leux  ;  k"*  les  teigneux  ;  5"*  les  véné- 
les  femmes  enceintes  et  autres  in- 
itoînts  de  maladies  curables. 
Mpices  reçoivent ,  1*  les  vieillards 
(  et  valides  des  deux  sexes  ;  3*  les 
RS  indigents  des  deux  sexes;  3'  les 
s  pauvres;  k"  les  enfants  trouvés  et 
nés;  5"  les  vieillards  valides  et  incu- 
litre  de  pensionnaires;  6"  les  aliénés 
aios  cas.  (Ctrc.  et  ihstr.  3ijanv.  1840.) 
ice  ou  hôpital  dans  lequel  on  ne  re- 
ies  personnes  allcinles  de  la  même 
e  m«iladie  ou  d'infirmité  sont  des 
ments  spéciaux  et  particuliers  :  on 
les  designer  par  le  nom  de  l'espèce 
lie  ou  d'infirmité  qui  y  est  reçue  et 
I  soignée. 

laos  lesquels  on  reçoit  toute  espèce 
et  ou  toute  espèce  d^infirmcs  sont 
UtsemeDls  généraux  :  de  là  vient 
ir  donne  t|ttel/|uefois  ce  nom* 
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n  y  a  des  hospices  nationaux  auxquels  on 
donnait  la  qualification  de  royaux  par  suite 
des  anciennes  habitudes  :  ce  sont  l'hôtel  des 
Invalides,  l'hôpital  ou  maison  des  Quinze- 
Vingts  aveugles,  et  la  maison  de  Santé,  située 
i  Charenton  près  Paris. 

3"  Des  hôpitaux  avant  1789. 

«  Fondés  dans  l'origine  par  des  évéques 
et  des  communautés  religieuses  i  disent 
M&I.  Durieo  et  Rocbe,  les  hôpitaux  furent 
longtemps  administrés  par  des  ecclésiasti- 
ques; mais  la  charité,  qui  aurait  dû  présider 
toujours  à  leur  administration,  en  fut  bannie 
trop  souvent  par  une  sordide  cupidité  qui  ne 
craignit  pas  de  s'enrichir  de  la  substance  du 
pauvre.  » 

Nous  sommes  surpris  de  rencontrer  une 
inculpation  de  cette  nature  dans  un  ouvrage 
consciencieusement  fait:  elle  estcaiomiiieuse. 
11  y  eut  des  établissements  hospitaliers ,  tels 
que  ceux  de  Saint-Jean,  de  Saint-Lazare,  de 
Saint-Ânloine,  etc.,  oui  devinrent  de  riches 
bénéfices  inutiles  ou  a  peu  près  inutiles  aux 
pauvres;  mais  ce  fut  la  faute,  d'un  c6té,  du 
changement  de  besoins ,  et,  de  l'autre,  de  la 
puissance  temporelle.  Le  clergé  ne  se  serait 
pas  pcrmisdechangerlui-méme  la  destination 
des  revenus  affectés  au  service  du  pauvre. 
Jamais  les  revenus  des  hôpitaux  n  ont  été 
consacrés  plus  scrupuleusement  et  avec  un 
désintéressement  plus  parfait  à  leur  destina- 
tion, que  pendant  que  l'église  en  a  eu  l'ad- 
ministration. On  le  reconnaîtra  sans  peine, 
lorsqu'on  s'occupera  à  faire  des  recherches 
sérieuses  sur  cette  partie  de  l'économie  civile. 

Avant  1789 ,  les  hôpitaux  en  France  étaient 
régis  conformément  à  la  déclaration  du  12 
décembre  1698. 

Chacun  d'eux  avait  on  devait  avoir  un 
bureau  ordinaire  de  direction,  composé  du 
premier  officier  de  la  justice  du  lieu,  du  pro- 
cureur du  roi  ou  du  seigneur,  du  maire ,  de 
l'un  des  écbcvins,  consuls  ou  autres,  ayant 
pareille  fonction,  et  du  curé.  Quand  il  y  avait 
plusieurs  paroisses  ,  chaque  curé  en  faisait 
partie  pendant  un  an,  en  commençant  par  le 
plus  ancien.  (Art.  1  ) 

Outre  ces  direcleurs-nés,  il  en  était  choisi 
de  trois  ans  en  trois  ans  dans  les  assemblées 

générales  parmi  les  principaux  bourgeois  et 
abitants.  {Art.  3.) 

Les  assemblées  générales  se  composaient  : 
i*  des  membres  du  bureau  ordinaire;  3"  de 
ceux  qui  avaient  été  directeurs  de  l'hôpital  ; 
3*  des  autres  habitants  qui  avaient  droit  de 
se  trouver  aux  assemblées  de  la  communauté 
du  lieu.  [Art.  5.) 

Conformément  à  l'édil  du  mois  d'avril  ^695 
(Art.  2D),  los  archevêques  et  évéques  avaient 
la  première  séance  et  présidaient  tant  dans 
le  bureau  ordinaire  que  dans  les  assemblées 
générales  qui  se  tenaient  pour  i'administni- 
lion  des  hôpitaux  de  leurs  diocèses.  (Arl.  10.) 

En  leur  absence,  leurs  vicaires  généraux 
pouvaient  y  assister.  Us  prenaient  place 
après  le  président  et  avaient  voix  délibéra- 
tive.  (Art.  11.) 

11  y  avait  des  hôpitaux  dans  lesqjielst  les^ 
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recours  spirituels  étaient  administrés  sons 
la  surveillance  et  la  direction  des  curés.  II 
y  en  avait  d*auh*es  dont  les  chapelains  rele- 
l'aient  immédiatement  de  Tévéque. 

Les  ordonnances  et  règlements  de  Tévéque 
faits  en  assemblée  générale  pour  la  conduite 
spirituelle  et  la  célébration  du  service  divin, 
devaient  être  exécutés  nonobstant  toute  op- 
position et  appellations  simples  et  comme 
d'alms.  {>ir/.  10.) 

Les  comptes  étaient  rendus  à  l'assemblée 
générale. 

il  avait  été  défendu  par  le  conciiede  VMenne 
de  donner  les  hôpitaux  en  titre  de  bénéGcet 
à  des  clercs  séculiers. 

Sauf  quelques  exceptions,  telle  était ,  par 
rapport  à  TE^lise,  l'administration  des  hôpi- 
taux. 

3"  Des  hôpitaux  depuis  1789. 

En  abolissant  la  dtroe,  l'Assemblée  natio- 
nale prit  l'engagement  qu'il  serait  avisé  par 
l'Etat  aux  moyens  de  pourvoir  d'une  autre 
^nanière  à  l'entretien  des  hôpitaux.  {Déc^  11 
août,  21  sept.,  3  nov.  1789.) 

Par  décret  du  22  décembre  1789-janvier 
1790,  elle  confia  Tinspection  et  l'améliora- 
tion du  régime  des  hôpitaux  aux  adminis- 
trations de  département. 

Elle  défendit  aux  religieux  qui  faisaient 
«le  service  de  ces  établissements  de  les  quitter 
sans  avoir  préalablement  prévenu  les  muni- 
cipalités six  mois  d'avance  ou  sans  leur  con- 
sentement ppr  écrit.  {Dec,  du  8-14.  oct.  1790.) 

L'actif  et  le  passif  de  ces  étab!issementS| 
ainsi  que  celui  des  maisons  de  secours,  de 
pauvres  et  autres  établissrments  de  bienfai- 
sance, furent  réunis  au  domaine  national  {Loi 
du  23  mess,  an  II  [16/ui7/.  179^],  a.  20  et 93), 
qui  entreprit  de  les  aliéner. 

Cette  vente  fut  suspendue  le  9  fructidor 
an  III,  et,  bientôt  après,  les  hospices  civils 
furent  conservés  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens.  {Déc.^  ^  fruct.  an  J 1 1 .^ 

Tous  les  hôpitaux  et  hospices  publics  sont 
maintenant  des  établissements  civils,  quelles, 
que  soient  d'ailleurs  leur  origine  et  leur  desti- 
nation.— Un  des  premiers  actes  de  la  consulte 
établie  à  Rome  en  1809  par  Napoléon ,  fui  de  re- 
tirer ces  établissements  charitables  à  l'Eglise 
qui  les  avait  ouverts.  (Arr.^  12  août  1809.) 

Ceux  qui  sont  ouverts  aux  infirmes  de 
toutes  les  parties  de  la  France  sont  sous  la 
direction  immédiate  du  ministre  dans  les  at- 
tributions duquel  ils  se  trouvent.  L'hôtel  na« 
lional  des  Invalides  est  dirigé  par  le  ministre 
de  la  guerre;  l'hôpital  ou  plutôt  la  maison 
nationale  des  Quinze-Vingts  et  la  maison 
naiiouatedc  Santé  sont  dirigées  par  le  miuis- 
ire  de  l'intérieur. 

Les  établissements  départementaux  sont 
sous  la  direction  du  préfet  qui  les  dirige 
sous  la  surveillancedu  minisi  re  deTintérieur. 

Les  établissements  communaux  sont  sous 
la  direction  d'une  commission  administrative 
(le  cinq  membres  nommés  parle  préfet  dans 
les  villes  dont  les  maires  ne  sont  pas  à  la 
nomination  du  roi ,  et  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  l'avis  du  préfet  dans  celles  dont 
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le  maire  est  â  la  nomînalion  da  roi.  {Ori» 
roy.  du  6  fév.  1818,  a.  1  et  3.) 

L'intention  de  l'Empereur  était  que  tons 
les  hôpitaux  fassent  desservis  par  des  eo«- 
grégations  religieuses.  On  ne  peut  en  dooler, 
quand  on  lit  la  décision  impériale  du  B  avril 
18t2,  relative  aux  sœurs  de  la  Charité.  <  Lu 
22  maisons  doivent  être  fermées,  y  est«>tt 

dit ;  on  les  fera  desservir  proTlsoiremeal 

par  des  infirmiers,  et ,  nuaitôt  que  poifAb, 
par  un  autre  ordre.  » 

4*  De  Vexer  cice  du  culte  dans  les  hôpitaux. 

Dans  une  circulaire  da  27  fructidor  an  Xi 
{ik  septembre  1803),  le  ministre  de  lliM* 
rieur  dit  aux  préfets  que  les  chapelles  4n 
hôpitaux  peuvent  être  érigées  en  Gores,ct 
succursales  ou  en  chapelles  domestiques,  il 
il  incline  pour  qu'elles  ne  soient  rétaUiii 
qu'à  ce  dernier  titre,  parce  que  cela  lui  panC 
plus  conforme  à  l'ordre  et  à  la  police  iolé- 
rieure  de  ces  établissements. 

L'érection  en  paroisse  et  la  nominatioa  Al' 
curé  ou  desservant  ne  pourraient  avoir  Hw 
que  conformément  aux  dispositions  preseri-' 
tes  par  les  Articles  organiques  19,  61,  Ui 
63.  f/6.) 

Pour  obtenir  une  chapelle  domestiqoe,  B 
faut  se  conformera  l'article  organiqoeU, 
transmettant  à  l'évéque,  par  l'intermédiain 
du  préfet»  la  demande  formée  à  cette  fia.  (A.) 

Les  frais  du  culte  doivent  être  aiïectéssar 
les  revenus  généraux  de  l'établissement.  (/!•) 

a  II  convient,  dit  le  ministre,  que  toutlé 
casuci  qui  proviendra  de  l'exercice  do  coHi 
tourne  exclusivement  au  profit  des  paovrsi 
et  se  co:i fonde  avec  la  masse  générale  ds 
leurs  revenus.  i» 

n  Vous  ne  perdrec  pas  de  vue  non  plDsqot 
des  legs  et  donations  n'étant  faits  souvent  i 
ces  établissements  qu'à  la  charge  de  fairs 
dire  des  messes  ou  de  remplir  quelques  aatres 
œuvres  pies,  il  importe  que  les  arrêtés qM 
vous  aurez  à  me  soumettre  en  exécution  de 
celui  du  gouvernement  du  11  de  ce  mois,iai' 
posent  aussi,  par  une  disposition  spéciale,  tii 
aumôniers,  chapelains  et  desservants  l'oKli* 
galion  d'exécuter  les  fondations  de  Cflll 
nature.  » 

Ces  dernières  instructions  furent  renoaH' 
lées  en  1823  {Cire,  du  8  fév.  1823)  et  ^rviÉl 
encore  de  règle. 

Les  aumôniers  et  chapelains  attachés  us 
hôpitaux  soi^t  nommés  par  les  évoques  sir 
la  présentation  de  trois  candidats  proposéi 
par  les  commissions  administratives.  ((M 
roy.  da  31  oct.  1821,  a.  18.  Ctrcu/.,  8  fh» 
1823.)  Voy.  Aumôniers. 

5*"  Des  sieurs  dans  les  hôpitaux. 

Le  service  intérieur  des  hospices ,  dit  k 
Journal  des  conseillers  municipaux (Tom^Yit 
ann.  1838-1839),  peut  être  confié  à  des SM» 
de  charité,  tirées  des  congrégations  hospili* 
lières  autorisées  par  le  gouvernement.  A  al 
ctlet ,  les  commissions  administratives  f^ 
concertent  avec  les  congrégations  hospita- 
lières pour  régler  le  nombre  des  sœurs  a  at- 
tacher aux  hospices  et  les  coudilioiis  deleitf 
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OB;  mais  les  con? entions  qu'elles  ar- 
t  cel  égard  ne  sont  définilives  qu'a- 
oir  été  approa? ées  par  le  ministre  sur 
es  préfets. 

ob  attachées  an  service  de  Tbospice, 
irs  restent  bien  placées ,  quant  aux 
s  spirituels,  sous  la  juridiction  de 
•  diocésain  ;  mais  »  quant  au\  rap- 
BOiporels,  elles  sont  soumises  à  Tau- 
ies  commissions  administratives ,  et 
de  se  conformer  aux  règlements  de 
ssement.  (Rigl.  du  iSfév.  1809,  a.  16.) 
que  rage  on  les  infirmités  les  rendent 
t>les  de  continuer  leurs  services,  elles 
t  être  conservées  à  titre  de  reposantes ^ 
li  qu'elles  n'aiment  mieux  se  retirer; 
cas  il  peut  leur  être  accordé  des  pen- 
li  elles  ont  le  temps  de  service  exigé, 
s  re? enus  de  rétablissement  le  per- 
i.  (Ordonn.  du  31  oct.  1821,  a.  19.) 
me  circulaire  du  25  septembre  1838, 
stre  de  l'intérieur  invita  les  préfets  à 
r  les  commissions  des  bospices  et  hô« 
à  passer  des  traités  avec  les  congré- 
I  religieuses,  et,  par  une  nouvelle  cir- 
du  2Q  septembre  1839  aux  préfets,  il 
DÎqua  deux  modèles  de  traités  que  la 
are  générale  des  sœurs  de  Saint-Yin- 
PauT  lui  avait  soumis, 
leax  modèles  qui,  d'après  l'invitation 
istro  doivent  être  suivis  par  les  admi« 
ions  des  bospices  et  des  bureaux  de 
lance,  quelle  que  soit  la  congrégation 
[quelle  elles  traitent,  sont  l'un  et 
en  (juinze  articles.  Ils  difTèrent  dans 
itsou  la  nature  du  service  l'exige. 
i  celui  qui  est  relatif  aux  hôpitaux. 

PROJET  DE  TRAITÉ 

s    Commission    administrative  de  Vhospice 

el  la  Congrégation  hospilalièi  e 
Mrs  d 
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il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

LC  PBEMiER.  —  Les  sœors  hosplialiéres  de  la 
ilion  de  seront  chargées, 

re  de  ,  du  service  intérieur 

lice  de  •  Celle  qui  sera 

re  rendra ,  tous  les  mois ,  compte  des  som- 
pourront  lui  élre  confiées  peur  menues  dé- 
mais non  de  la  somme  qu'elle  recevra  pour 
elien  et  celui  de  ses  compagnes. 
1.  —  Le  nombre  de  ces  sœurs  ne  pourra  pas 
mente  sans  une  autorisation  spéciale  du  mi- 

I  Tintérieur.  Toutefois ,  dans  des  cas  d*ur- 
tel ,  par  eiemple ,  que  celui  de  la  maladie 
s  sesurs ,  qui  la  mettrait  hors  d*éiat  de  con* 
on  service ,  la  supérieure  générale  pourra, 
lemande  de  la  commission  administrative, 

provisoirement  une  autre  sœur   pour  la 
)r;  sauf  à  la  commission  adminislraiive  à  en 

immédiatement  le  préfet ,  qui  devra  en  ré- 
ministre. 
S.  —  Les  sœurs  hospitalières  seront  placées^ 

II  rapports  temporels,  sous  Pautoriié  de  ta 
ion  administrative  ,  et  tenues  de  se  con- 
QX  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements 
•eat  radministratioo  hospitalière. 

L  —  La  sœur  supérieure  aura  la  surveilbnce 
ce  qui  se  fera  dans  l*hospice,  pour  le  bon 
Slle  sera  chargée  des  clefs  de  la  maison,  et 
i  ce  que  les  portes  soient  fermées  à  la  nuit 


tombante ,  et  ne  soient  ouvertes  que  quand  il  fera 
jour,  sauf  les  besoins  du  service. 

Art.  5.  —  Il  sera  fourni  aui  sœurs  en  logement 
séparé  el  à  proiimité  du  service.  Elles  seront  meu- 
blées convenablement,  nourries,  blanchies,  cliaur- 
fée)  et  éclairées  aiii  frais  de  Thospice,  qui  leur 
fournira  aussi  le  gros  linge ,  comme  draps,  laies 
d'oreillers  ,  nappes,  serviettes,  essuie-mains ,  tor- 
chons el  Uhliers  de  travail. 

il  Fera  dressé,  à  rentrée  des  sœurs,  un  inventaire 
du  mobilier  qui  leur  sera  donné,  et  il  sera  procédé, 
chaque  année,  au  récotenieni  de  cet  inventaire. 

Art.  C.  —  L*admiiiisiraiion  de  Phospice  payera, 
chaque  ani-ée ,  pour  rentrciien  et  le  vestiaire  de 
chaque  sœur,  une  somme  de  payable 

par  trimestre. 

Art.  7.  — Celle  qui  sera  supérieure  el  la  commis- 
sion administrative  de  Phospice  auront  respeclive- 
ment  la  faculté  de  provoquer  le  changement  des 
sœurs.  Dans  le  premier  cas ,  les  frais  du  change* 
ment  seront  h  la  charge  de  la  congrégation,  et,  dans 
le  second,  à  celle  de  rétablissemeni  charitable. 

Art.  8.  —  LMiospice  sera  tenu  de  payer  les  frais 
d<i  pieniier  Toyage  et  du  port  des  hardes  des  sœurs. 
Il  en  sera  de  même  lors  du  remplacement  d*une 
sœur  par  décès ,  ou  lors  de  l'admiàsion  autorisée 
de  nouvelles  sœurs ,  en  sus  du  nombre  fixé  par  le 
présent  traité.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  sœurs  ad- 
mises le  seront  aux  mêmes  conditions  que  le>  pre- 
mières. 

Art.  9.  -  Les  domestiques  cl  infirmiers  seront 
payés  par  Tadministration,  qui  les  nommera  et  les 
renverra,  soit  spontanément,  soit  sur  la  dciuande  de 
la  supérieure. 

^  Cet  objet  ne  faisant  pas  partie  des  attributions  de 
réconome,  la  supérieure  dt^s  sanirs  se  conformera 
sur  ce  point  aux  intentions  de  l'admimstration,  à  qui 
il  appartient  de  statuer  quels  seront  ses  rapports  avec 
les  domestiques  pour  la  régularité  du  service  et  le 
bon  ordre  de  la  maison. 

Art.  tO.  —  Lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  met- 
troDt  une  sœur  hors  d'état  de  continuer  son  service, 
elle  pourra  être  conservée  dans  l'hospice  el  y  être 
uourrie,  éclairée,  chauffée,  blanchie  et  fournie  de 
gros  linge,  pourvu  qu^elle  <  ompte  au  moins  dix  an- 
nées de  service  dans  cet  établssement  on  dans  d'au- 
tres établissements  charitables;  mais  elle  ne  (lourra 
pas  recevoir  le  traitement  de  celles  qui  seront 
en  activité.  Les  sœurs  infirmes  seront  rempla- 
cées par  d'autres  hospitalières ,  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  premières.  Les  sœurs  seront  considé- 
rées, tant  en  santé  qu'i  n  maladie,  comme  filles  de  la 
maison  et  non  comme  mercenaires. 
^  Art.  11.  —  Le%  sœurs  ne  recevront  aucune  pen« 
sîonnaire  et  ne  soigneront  point  les  femmes  ou  filles 
de  mauvaise  vie,  ni  les  personnes  atteintes  du  mal  qui 
en  proeède.  Elles  ne  soigneront  pas  non  plus  lestter* 
sonnes  riches,  ni  les  femmes  dans  leurs  accouche^ 
ments.  Elles  ne  veilleront  aucun  malade  en  ville,  de 
quelque  sexe,  état  ou  condition  qu'il  soit. 

Art.  42.  —  L'aumônier  ou  chapelain  de  la  maison 
vivra  séparé  des  sœurs,  ne  prendra  pas  ses  repas 
avec  elles,  et  n'aura  aucune  inspection  sur  leur  con- 
duite. 

Art.  13.— Quand  une  sœur  décédera,  elle  sera  en- 
terrée aux  frais  de  Tadminislration,  et  l'on  fera  célé- 
brer, pour  le  repos  de  son  &me,  une  grande  messe  et 
deux  messes  basses. 

Art.  44.—  Avant  le  départ  des  sœurs  pour 

,  il  sera  foonii  à 
leur  supérieure  générale  Targcnl  nécessaire  pour  les 
accommodements  personnels  desdites  sœurs,  à  raisoH 
de  francs  pour  chacune,  une  fois   payés  ; 

mais  ceUe  indemnité  ne  sera  point  accordée  lors<2u'ii 
s*agira  du  changement  des  sœuis. 

Art.  15. —  Dans  le  cas  de  la  retraite  folontaire  de 
la  communauté ,  ou  de  son  remplacemcLt  pat  unA 
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autre  congréKaiion,  la  supérieure  générale  ou  la  com- 
fiiission  administralive  de  Thospice  devra  prévenir 
fauire  partie,  el  s*eniendre  sur  Tépoqiie  de  la  sortie 
des  sœurs  de  réiahlisscment.  Celte  sortie  aura  lien 
quatre  mois  au  plus  après  la  nolidraiion  faite  par  celle 
Urs  parties  qui  voudra  résilier  le  traité. 

Fait  à  ,  en  quintuple  ori- 

ginal :  Tun  peur  la  supérieure  générule  ;  le  second 
pour  la  soMir  qui  sera  supérieure  de  l'hospice  ;  le 
troisième  pour  la  commission  administralive  de  Pho- 
spice;  le  quairième  pour  le  préfet,  et  le  cinquième 
pour  le  ministre  de  rintérieur. 

Les  congrégations,  comme  on  Toit ,  ne 
sont  maintenant  pour  le  gouvernement  que 
des  associaiions  qui  se  chargent,  moyennant 
réhribulion,du  service  intérieur  de  l'établis- 
sement. 

Si  on  croit  que  les  pauvres  gagnent  à  ces 
s  rtes  d'arrangements,  on  se  trompe.  Les 
pauvres  y  perdent  :  1**  les  économies  que 
font  les  sœurs  ;2'*  les  dépenses  nécessitées 
pour  rétablissement  d'une  administration 
laïque  ;  3*  le  traitement  que  Ton  fait  à  un  di« 
recteur  et  à  un  économe,  dont  on  pourrait 
fort  bien  se  passer. 

Les  sœurs  y  perdent  en  dignité,  et  l'admi- 
nistration se  trouve  chargée  d'une  double 
surveillance  :  celle  des  employés  laïques  et 
celle  des  sœurs. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  ce  traité  est 
contraire  aux  lois  qui  assurent  et  garantis* 
sent  la  position  des  communautés  hospita- 
lières. Nous  ne  saurions  mieui  faire  que  de 
r(*produire  ici ,  dans  toute  leur  étendue  ,  les 
observations  justes  qu'a  déjà  faites  M.  Tabbé 
André  : 

«  Le  décret  impérial  du  18  février  1S09, 
dit-il  f  ordonne  {Art.  2)  que  les  statuts  de 
«  haque  congrégation  ou  maison  séparée  se- 
ront approuvés  par  l'Empereur,  et  insérés  au 
Bulletin  des  lois  pour  être  reconnus  et  avoir 
force  d'institution  publique.  Ce  décret  a  reçu 
sou  exécution.  Les  statuts  de  chaque  mai- 
son, suivant  la  teneur  du  décret  qui  les  ap- 
prouve, y  sont  demeurés  annexés  et  ont  eux- 
mêmes  acquis  de  cette  manière  force  de  dé- 
cret. Or,  ils  ne  peuvent  pas  être  dépouillés  de 
ce  caractère  par  une  simple  décision  minis- 
térielle. C'est  cependant  le  résultat  inévitable 
de  la  mesure  adoptée  par  le  ministre,  car  la 
plupart  des  dispositions  contenues  dans  ces 
statuts  sont  reproduites  dans  le  traité  que 
Ton  veut  forcer  les  religieuses  dépasser  avec 
les  commissions  administratives.  On  refait 
ainsi,  et  Ton  transforme  en  un  simple  traité 
des  statuts  arrêtés  dès  la  création  de  ces  éta- 
blissements, et  revêlus  par  décrets  spéciaux, 
en  exécution  d'un  décret  général,  de  l'ap- 
probation du  chef  de  TKtat.  Cette  innovation 
n'est  pas  seulement  illégale  en  ce  qu'elle 
contrevient  ouvertement  au  décret  du  18  fé- 
vrier 1809  s  elle  blesse  en  même  temps  les 
droits  çt  les  intérêts  les  plus  précieux  des 
communautés  hospitalières,  puisqu'elle  tend 
A  leur  enlever  le  caractère  d'inslîtulions  pu- 
bliques que  leur  donnje  ce  décret ,  et  à  fjîre 
dépet)dre  leur  existence  d'un  simple  marché 
passé  avec  les  administrations.  Comme  il  est 
de  la  nature  de  tout  marché  contracté  avec 
une  adiuiuistratiou  publique  pour  un  service 


public  d'être  temporaire  et  résiliable,  ks  re- 
ligieuses hospitalières  devront  Déeéssairt* 
ment  subir  cetteconséqneneedelapotitiiNiel 
on  les  place,  en  dénaturant  aittsi  leeandhi 
légal  de  leur  institotioa;  et,  p4>iir  qalae 
puisse  exister  de  doute  A  cet  ^ard,  eo  vam 
tout  à  l'heure  que  cette  cooséqaeaei  en 
écrite  tout  au  long  dans  le  traité  propesé. 

<K  Ainsi  donc,  la  première  objectioii  à  Un 
à  la  mesure  prise  par  le  ministre,  et  i'oa  vil 
maintenant  toute  I  importance  de  cette  ebjis» 
tion ,  c'est  qu'elle  viole  le  décret  de  1819, ci 
ce  sens  que  le  traité  proposé  empiète  ser  hs 
matières  réglées  par  ce  décret  et  par  les  dih 
crets  particuliers  dont  il  est  la  base ,  etail 
tend  à  dépouiller  les  maisons  bospilalisni 
de  fenimes  de  leur  caractère  d'inslilodsil 
publiques.  Cette  objection  sabsisterait 
toute  sa  force,  alors  même  qoe  les  empHÊ^i 
ments  du  traité  sur  les  siatats  ne  coasbUi-i 
raient  que  dans  la  reprodoclion  Iitléralel|j 
leurs  dispositions.  Alais  il   va  plus  lois, 
contient  deux  clauses  qui  détruisent 
l'économie  du  décret  de  1809,  qui  l'abroMl' 
dans  les  points  les  plus  essentiels  et  riSMl 
immédiatement  les  effets  funestes  qoedmR 
produire  la  transformation  des  sUMss 
traités. 

«  Ces  clauses  sont  l'article  7  qui  poilifM 
la  supérieure  et  la  commission  admiiiilfa- 
tive  de  l'hospice  auront  respect! veneil  il. 
faculté  de    provoquer   le  cbangemeat  to- 
sœurs;  et  l'article  13,  qui  donne  à  la 
mission  administrative  le  droit  de  résilier  bj 
traité  et  de  congédier  la  communauté»  a| 
avertissement  notiBé  quatre  mois  A  l'aviser* 

«  On  conçoit  (|ue  de  pareilles  stipolaiini 
aient  pu  être  faites  avec  une  congrégitiss 
qui ,  comme  les  sœurs  de  la  charité ,  forai 
un  ordre  religieux,  parce  que,  pesséiiil 
diffcrrntes  maisons  conventuelles,  et  delie^ 
vaut  divers  hôpitaux,  cette  congrégatloopcHi 
toujours  offrir  une  retraite  aisurée  àcdb 
de  ses  religieuses  qui  se  trouvent  congédite 
individuellement  ou  en  masse  d*un  hépitil; 
mais  on  ne  conçoit  pas  que  l'on  préteadi 
les  imposer  à  des  communautés  établicsdoi 
des  hôpitaux  où  elles  forment  des  maiiotf 
isolées,  et  sans  affiliation  avec  aucune  lotn^ 
Pour  ces  communautés,  le  renvoi  d'une  reli- 
gieuse ne  sera  pas  un  simple  cbangemeol,!! 
sera  une  expulsion  qui  ôtera  à  la  religiestf 
congédiée  tout  asile  où  elle  puisse  se  livrer 
à  la  pratique  de  sa  règle  et  a  raccompliiM' 
menide  ses  vœux,  et  le  renvoi  de  la  commi- 
nauté  entière  sera  sa  dissolution  conipUifr 
On  n'aura  même  pas  besoin  d'user  de  la  II* 
culte  de  les  congédier  pour  les  anésotir: 
elles  le  seront  de  fait  du  moment  où  les  co» 
missions  administratives  auront  cette  b- 
culté  ,  car  il  est  évident  que  nulle  femme  M 
voudra  se  vouer  à  l'état  religieux  dans  ta 
congrégations  dont  l'existence  sera  iDUt 
précaire, 

a  Le  gouvernement  impérial,  qui  apprieM 
mieux  qu'on  ne  le  fait  aujourd'hui  l'iuapprt* 
ciable  bienfait  du  service  des  religiMCl 
dans  les  hôpitaux,  et  qui  comprenait  mieai 
les  coudiUuqs  au^^uelles  on  pouvait 
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nir»  avait  très-bien  senti  qu'une  con;;rcga- 
lion  religieuse  ne  pouvait  se  former  dans  on 
hôpital  qo'en  demeurant  indépendante,  pour 
son  existence  et  sa  constitution  ,  de  la  com- 
mission administrative  A  laquelle  elle  devait 
élre  subordonnée  pour  son  service.  Cest 

Kur  assurer  sous  ce  rapport  Tindépendance 
ces  communautés  et  leur  donner  cette  sta- 
bilité qui  peut  seule  encourager  les  voca- 
tions, qu'il  les  a  érigées  en  institutions  pu- 
bliques. Par  le  même  motif,  il  n'a  pas  voulu 
que  le  renvoi  d'une  religieuse  fût  une  sim- 
ple mesure  d'administration ,  comme  celle 
que  Ton  peut  prendre  à  l'égard  d'un  employé 
que  l'on  destitue,  il  a  senti  qu'un  tel  renvoi 
ne  pouvait  élre  qu'une  peine  ,  et  que  cette 

reine  ne  pouvait  être  appliquée  que  par 
autorité  spirituelle  ,  par  l'évéque  qui  seul , 
en  elTet,  a  le  droit  de  la  prononcer,  d*après 
les  statuts  en  vigueur.  Sans  doute  il  ne  faut 
pas  que  les  abus  qui  viendraient  à  s*iniro- 
doire  dans  une  communauté  hospitalière 
•oient  sau:»  remède  ,  ni  même  que,  dans  le 
cas  où  la  gravité  du  mal  l'exigerait,  on  ne 

I laisse  pas  y  appliquer  le  dernier  remède,  ce- 
oi  de  la  dissolution  d'une  communauté  dé- 
géoérée.  Mais  ce  n'est  point  aux  commissions 
•dminlstratives  que  Tusage  doit  en  être 
lalisé;  ce  ne  sont  point  elles  que  Ton  doit 
coDStituer  ainsi  les  arbitres  suprêmes  du  sort 
le  ces  congrégations  :  il  ne  convient  guère 
de  donner  pour  juges  à  des  femmes  vouées 
par  état  à  la  prati^que  des  plus  sublimes  ver- 
tus du  christianisme ,  des  hommes  qui  n'ont 
saos  doute  pas  la  prétention  d*avoir  donné 
les  irémes  gages  qu'elles  à  la  religion  et  à  la 
▼erto.  Si ,  à  cause  de  l'étroite  connexion  de 
ces  communautés  avec  les  établissements 
publics  auxquels  elles  sont  attachées  ,  il  est 
|Oste  que  l'autorité  temporelle  puisse  con- 
courir avec  l'autorité  spirituelle  pour  pro- 
noncer leur  dissolntion,  le  cas  échéant,  que 
ce  soit  au  moins  une  autorité  plus  haut  pla- 
rée  que  celle  de  ces  commissions  administra* 
lives,  dont  la  composition  est  loin  d'offrir 
toujours  à  des  religieuses  toutes  les  garan- 
ties de  justice  et  de  bienveillance  auxquelles 
e  les  o:it  droit  ;  que  ce  soit  même  Tautorité 
rojale  qui  intervienne,  car  il  est  dans  l'ordre 
qu'une  instituiion  ne  puisse  être  abolie  que 
par  le  pouvoir  auquel  il  appartient  de  la 
créer. 

«  L'article  10  mérite  aussi  une  observation 
toute  spéciale.  «  Lorsque  l'âge  ou  les  infir* 
miiéi  mettront  une  sœur  hors  d'état  de  con- 
tinuer son  service,  dit  cet  artivle,  elle  pourra 
être  conservée  dans  l'hospice  et  y  être  nour« 
rie,  éclairée,  chauffée,  blanchie  et  fournie  de 
gros  linge,  pourvu  qu'elle  compte  dix  annien 
di  service  aans  cet  éêablisêement  ou  dans 
d*rtutrei  établi isemenls  charitables.  »  Voilà 
encore  une  disposition  évidemment  incom^ 
patible  avec  les  exigences  les  plus  légitimes 
et  les  nécessités  les  plus  absolues  de  Ta  pn>- 
Cession  religieuse  qui  ne  peut  pas  se  conce- 
f  oir  sans  l'adoption  déflnitive  et  irrévocable 
par  toute  maison  religieuse  des  sujets  qu'elle 
reçoit  dans  son  sein.  Quelle  femme  voudrait 
(sira  des  iobux  de  religion  daa$  une  commu- 


nauté où  elle  ne  serait  acceptée  qn*à  charge 
de  se  constituer  une  dot  de  dix  ans  de  forée 
et  de  santé ,  et  de  garantir  cotte  dot  sous 
peine  d'expulsion? 

8  Que  l'on  soit  attentif  à  n'admettre  que  des 
sujets  valides  dans  une  communauté  reli- 
gieuse instituée  pour  le  service  d'un  hôpital, 
rien  de  mieux;  mais ,  quand  une  religieuse 
a  terminé  son  noviciat,  qu'elle  a  fait  ses 
vœux,  qu'elle  s'est  donnée  corps  et  âme  à  un 
établissement  de  charité,  n'est-il  p  is  juste 
que  le  don  de  sa  personne  soit  accepté  avec 
ses  charges,  c'est-à-dire  avec  l'obligation  do 
la  soigner  dans  ses  maladies  et  dans  ses  in^ 
Grmités,  à  quelque  époque  qu'elles  survien- 
nent et  que  ses  forces  succombent  sous  le 
poids  de  ses  veilles  et  de  ses  fatigues?  Re- 
marquons que  l'on  s'écarte  encore  ici  ou- 
vertement d'une  disposition  formelle  du  dé- 
cret du  18  février  1809.  L'article  7  porte  que 
toutes  les  dames  hospitalières  qui  se  trou- 
veront hors  de  service  par  leur  âge  ou  par 
leurs  InGrmités  seront  entretenues  aux  dé- 
pens de  l'hospice  dans  lequel  elles  seront 
tombées  malades  ou  dans  lequel  elles  auront 
vieilli.  (]et  article  ne  fait  point,  comme  le 
traité,  l'odieuse  supputation  des  années  de 
service  de  la  religieuse  infirme  ou  malades 
Il  impose  aui  hospices  ,  d*une  manière  gé- 
nérale et  sans  distinction,  Tobligation  d'en- 
tretenir toute  religieuse  Hors  de  service. 
Ajoutons  que  toutes  ces  communautés  qui 
se  sont  formées  ,  ou  au  moins  toutes  les  re- 
ligieuses qui  ont  contracté  leur  engagement 
sous  l'empire  de  ce  décret,  j  puisent  un  droit 
acquis  que  l'on  est  tenu  de  respecter,  et  qu'il 
serait  odieux  de  les  en  dépouiller  en  leur  for- 
çant la  main  pour  souscrire  à  un  traité  qui 
y  déroge. » 

6**  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  droit 
d'éire  admises  dans  tes  hôpitaux  et  hos- 
pices? 

Tout  Français  qui  se  trouve  dans  les  con- 
ditions voulues  a  le  droit  d'être  reçu  dans 
les  hospices  ou  hôpitaux  nationaux 

Les  dépôts  de  mendicité  et  l(*s  maisons 
d'aliénés  sont  ouverts  à  tous  les  habitants^ 
du  département  pour  lequel  ces  établisse- 
ments ont  été  fondes. 

il  faut  avoir  son  domicile  de  secours  dana 
la  commune  pour  être  admis  gratuitement 
dans  un  hôpital  ou  hospice  communal.  {Cire. 
min.  du  12  janv.  1829.)  —  «  Le  domiiilc  de 
secours,  dit  la  loi  du2^'»  vendémiaire  an  11(15 
oct.  1793)  à  laquelle  cette  restriction  a  été 
empruntée,  est  le  lieu  où  l'homme  nécessiteux 
a  droit  aux  secours  publics.  (Tit.  5,  a.  l-)~^ 
Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du 
domicile  de  secours.  f/&.,  a.  2.) 

Pour  acquérir  le  uomicile  de  secours ,  il 
faut  un  séjour  d'un  an  dans  une  commune, 
(Ib.,  a.  h.) 

Jusqu'à  l'Age  de  vingt  et  un  ans ,  tout  ci«* 
toyen  peut  réclamer  sans  formalité  le  droit 
de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  de  sa 
naissance.  (76.,  a.  7.) 

Ceux  qui  se  marient  dans  une  commune , 
et  qui  l'babitcnt  pendant  six  mois,  acquiè> 
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rende  ciroit  de  domicile  de  secours.  (TH.  5, 
a.  13.) 

Ceux  qui  ont  resté  deux  ans  dans  la  même 
commune,  en  louant  leurs  services  à  un  ou 
plusieurs  particuliers,  obtiennent  le  même 
droit.  (/6.,  a.  U.) 

Tout  soldai  qui  a  servi  un  temps  quel- 
conque dans  les  armées  de  France,  avec  des 
cerliQcats  honorables,  jouit  de  suite  du  droit 
de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  où  il  veut 
so  Gxcr.  (/5.,  a.  15.) 

Tout  vieillard ,  âgé  de  soixante-dix  ans, 
sans  avoir  acquis  de  domicile ,  ou  reconnu 
infirme  avant  cette  époque,  doit  recevoir  les 
secours  de  stricte  nécessité  dans  Thospice  le 
plus  voisin.  (76.,  a.  16.) 

Celui  qui ,  dans  Tintervalle  du  délai  pres- 
crit pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  se 
trouve ,  par  quelque  inGrmité ,  suite  de  son 
travail,  hors  d'état  de  gafçner  sa  vie,  doit  être 
reçu ,  à  tout  fige,  dans  l'hospice  le  plus  voi- 
sin. (/6.,  a.  17.) 

Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non  , 
qui  est  sans  ressources,  doit  être  secouru,  ou 
à  son  domicile  de  fait,  ou  dans  l'hospice  le 
plus  voisin.  (16.,  a.  18.) 

Nul  ne  peut  exercer  en  même  temps  dans 
deux  communes  le  droit  de  domicile  de  se- 
cours. (Ib.f  a.  11.) 

Quoique  ces  dispositions  se  trouvent  dans 
une  loi  qui  n*a  pas  reçu  d'exécution ,  et  qui , 
par  conséquent,  est  censée  non  avenue,  elles 
sont  obligatoires  néanmoins  par  suite  de  l'a- 
doption qu'en  a  faite  le  ministre  de  Tintériear 
dans  ses  circulaires  du  12  janv.  1829  et  20 
déc.  1833. 

Les  sœurs  hospitalières  figées  ou  inflrmes 
doivent  être  entretenues  aux  dépens  de  l'hos- 
pice dans  Icqud  elles  sont  devenues  vieilles 
ou  inGrmes.  Arr.  cons.y  ^\  vend,  an  XI  (  16 
oct.  1802) ,  a.  8. 

Les  hospices  et  hôpitaux  civils  sont  tenus 
de  recevoir  provisoirement  les  aliénés  qui 
leur  sont  adressés  par  les  maires ,  et  ceux 
qui  passent,  et  de  les  garder  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  dirigés  sur  l'établissement  destiné  à 
les  recevoir.  (Loi  du  30  juin  1838,  a.  2&'.) 

7**  De  quelques  dispositions  législatives  étran" 
gères  à  ce  qui  précède. 

Aucune  inhumation  ne  doit  avoir  lieu  dans 
les  hôpitaux.  Béer,  du  23  pratr.  an  XII  (12 
juin  180&),  a.  1. 

Les  hôpitaux  du  département  partagent 
avec  les  établissements  ecclésiastiques  du 
diocèse  les  biens  acquis  par  les  congréga- 
tions religieuses  de  femmes,  ou  par  leurs  e(a- 
blissements,  quand  ces  établissements  et  ces 
congrégations  s'éteignent  ou  sont  suppri- 
més, (lot  du  24.  mari825,  a.  7.) 

Les  dons  et  legs  faits  aux  hôpitaux  à  charge 
de  fondations  religieuses  devaient  élre  ac- 
ceptés provisoirement  par  l'évêque.  (  Ord. 
roy.  du  iO  juin  i8\k.  )  Nous  pensons  qu'on 
ne  peut  pas  se  dispenser  aujourd'hui  de 
prendre  son  avis.  Foy.  Acceptation,  Fon- 
dations. 

Pour  ce  qui  est  des  fondaiions  paroissiales 
dont  leurs  biens  se  trouvent  grevés ,  les  bô- 
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pitaux  sont  tenus  d*en  paver  réguUèremcst 
aux  fabriques  les  honoraires.  [  Décret  iiaii., 
19yttinl806,  a.  1.) 

Le  premier  consul  confia  aux  eomoiis* 
sions  des  hôpitaux  les  biens  et  rentes  des  bé- 
guinages. Voy.  BÉGUINAQBS. 

Les  .hôpitaux  ne  pavent  aucun  droit  pow 
l'autorisation  royale  d  avoir  une  chapelle  ai 
oratoire.  Décret ,  17  mess,  an  XII  i  ijwSL 
180il). 

Ils  ont  obtenu  le  même  droit  que  les  bi- 
reaux  de  bienfaisance,  et  par  le  mêmedi* 
cret  relativement  aux  qoêtes.  Voy.  Buebabi 

DE  BIENFAISANCE  ,  QuftXES. 

Ils  ne  peuvent  prétendre  aux  oblatioBsd 
autres  produits  qui  constituent  le  casuHli- 
gal  des  fabriques.  (^Lettres  et  décis.  mn.^% 
mai  et  10  nov.  1840.) 


Actes  législatifs^ 
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Articles  organiques,  a.  19,  61  k  63.— Dédaraûoo, 
déc.  1698,  a.  1,  2,  5, 10  et  11.— Edit  d'avnl  1695,  a.9^ 
Décrets,  11  août,  21  sept.-3  dov.  1789;  22  déc  171 
janv.  1790,  8-Uoct.  1790,  9  fiuct.  ao  lit  (26  août  17»,^ 
—Lois,  23  mess,  an  II  (lejuiU.  1794),  a.20  et  95;  Sifôif 
an  II  (15  oct.  1793),  Ut.  5,  a.  1,  i,  7,  11  à  18;  14  atf 
1825,  a.  7.— Arrêté  consulaire,  24  vend,  an  XI  (Il  «L 
1802),  a.  8i— Décrets  knpériaox,  23  prair.  an  XlI(ltWi 
1804),  a.  1;  17  mess,  an  XII  (6  joill.  1804);  19  jais  ML 
a.  1;  18  févr.  1809,  a.  2— Décision  impériale,  S  ml 
1812.— Ordonnances  royales,  10  jain  1814,  6  fétr.  \m,t. 
lel3;5L  oct.  1821,  a.  18  et  19.— Arrêté  delà ooadte, 
12  août  1809.— Règlement,  18  févr.  1809.  a.  16.-Cira- 
laires  et  inslruciions  ministérielles,  27  nruct.  ao  XI  (U 
sept.  1803),  8  févr.  1823,  12  janv.  et  21  janv.  1839,SI»<lk 
1833,  25  sept.  1838,26  sept.  1839.-«Décisioiis  mioii  ' 
les,  2  mai  et  10  uov.  1840. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  Tabbë),  Cours  alphabétique  H  métk,  ie  lil. 
— Durieu  et  Rocbe  (MM.),  Répertoire. -^oavnwl  det  cm* 
seillers  ninnicipaux,  1838-1839. 

HÔPITAUX   MILITAIRES. 

Du  aumônier  a  été  attaché  à  chacon  da 
hôpitaux  militaires,  par  Tordonnance  rojals 
du  !•'  octobre  18U.  (Art.  i.) 

Sa  nomination  était  attribuée  au  grail 
aumônier.  Aujourd*hui  est  elle  faîte  fss 
révéque  diocésain  ,  sur  la  présentation  ts 
Tautorité  militairei  du  moins  nous  le  préso- 
mous. 

Les  ministres  des  cultes  non  calholiqn^ 
désignés  ad  hoc  par  leurs  supérieurs,  reçoH 
vent|  sur  la  présentation  de  leur  titre,  «i 
permis  permanent  de  visiter  leurs  corâi« 

gionnaires  malades  ,  à  des  heures  qui  soÉl 
éterminées,  et  chaque  fois  qu'ils  sout  appfr 
lés  par  le  malade  lui-même.  (Cire.  mJR.,M 
nov.  1846.  )— Ils  ne  peuvent  avoir  avec  eni 
que  des  entretiens  individuels.  (76.)  Touti 
infraction  à  cet  égard  prive ,  de  plein  droit, 
le  ministre  qui  l'a  commise  de  la  faculté 
*li'exercer  son  ministère  religieux  dans  TM- 
pilai.  (76.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale,  1*'oct.  I8U,  a.  t.— Clrcolaire  Mi- 
nistérielle, 20  nov.  1846. 

HORLOGE. 

L*hor1oge  de  la  commune  est,  pourrorli- 
naire,  établie  dans  le  clocher  de  la  paroisie* 
La  fabrique  pourrait  exiger  qu'elle  mt  placée 
ailleurs.  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  espèce 


nos 

> ,  lorsque  Téglise  lui  appartient. 
cas  contraire ,  la  commone  qai  a 
Mise  à  la  fabrique  en  a  aliéné  à  pcr- 
l^sage.  Elle  n*a  plus  le  droit  de  le 
re  en  assignant,  de  son  propre  mou- 
i  une  partie  de  l'édifice,  une  des- 
qui  u*est  pas  celle  qu'il  doit  afoir. 
oe  l'horloge  de  la  commune  est  dans 
er,  elle  est  à  la  charge  de  la  corn- 
|ui  doit  payer  celui  qni  la  monte, 
il  subvenir  A  son  entretien,  réparer 
es  dégradations  qu'elle  occasionne 
tu  sorte  que  celte  servitude  pèse  le 
»o>sible  sur  Téglise  et  sur  la  fabri- 

le  le  maintien  de  l'horloge  de  la  com- 
ins  le  clocher  est  de  pure  tolérance, 
|ue  pourrait  exiger  que  le  soin  de  la 
fût  confié  à  un  homme  présenté  ou 
irelle.  Elle  le  doit,  lorsqu'il  faut  pas- 
i  l'église  pour  monter  au  clocher, 
faisons  la  remarque  que  l'entretien 
loge  est  porté  au  chapitre  des  dépen« 
iiaires  de  la  commune  dans  le  modèle 
(el  que  le  ministre  de  l'intérieur  a 
aux  préfets  en  1838.  (C/rc,  18  oct. 

HOSPICES  D'ALIÉNÉS. 

[oi  du  30  juin  1838  et  une  ordon- 
loyale  du  18  décembre  1839  ont  établi 
I  ce  qui  concerne  les  aliénés. 
16  département  est  tenu  d'avoir  un 
«ment  public  spécialement  destiné  à 
*  et  à  soigner  les  aliénés,  ou  de  trai- 
t  effet  avec  un  établissement  public 
6,  soit  de  ce  département,  soit  d'un 
épartement.  {Loi  du  3  juin  1838, 

tablîssements  publics  consacrés  aux 
lont  placés  sous  la  direction  de  l'au- 
mblique  (Art.  2),  et  les  établisse- 
irivés  sous  sa  surveillance,  (iir^  3.} 
s  peut  diriger  ni  former  un  établis- 
de  ce  cenre  sans  l'autorisation  du 
ement.  (Ar^  S.) 

'action  et  la  surveillance  du  gouver- 
sont  confiées  an  ministre  de  l'inté- 
oi  nomme,  auprès  de  chacun  d'eux, 
imission  gratuite  de  cinq  membres  et 
leur  responsable.  (Ord.  roy-^  18  dée. 
1  et  2.) 

«cteur  est  chargé  de  l'administration 
re  de  l'établissement  et  de  la  ges- 
ses biens  et  revenus.  Il  nomme  les 
ide  tous  les  services  de  l'établisse- 
les  révoque  s'il  y  a  lieu.  (iir^.  6.) 
exclusivement  chargé  de  pourvoir 
5  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  po> 
rétablissement,  dans  les  limites  du 
nt  du  service  intérieur,  qui  doit  être 
ar  le  ministre  de  l'intérieur.  {Art.  7.) 
loi,  ni  l'ordonnance,  ne  parlent  du 
religieux  de  ces  établissements.  Ils 
chapelle  néanmoins,  et  un  chapelain 
(nier  est  attaché  à  rétablissement. 
ilté  pour  savoir  à  quel  titre  il  y  était, 
tre  de  l'intérieur  répondit  et  décida, 
«mbre  iShd,  qu'il  ne  se  trouve  pM 


nos 
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compris  sous  la  désignation  générale  de 
préposé,  adoptée  par  1  article  6  de  l'ordon- 
dance  royale  du  18  décembre  1839;  que,  bien 
que  placé  sons  la  surveillance  générale  du 
directeur  de  l'établissement ,  eu  tout  ce  qui 
tient  à  l'ordre,  à  la  discipline  de  l'établisse- 
ment elà  l'exécution  du  règlement  intérieur, 
il  était  toutefois  soumis,  en  ce  oui  concerne 
ses  attributions  particulières,  a  des  modes 
spéciaux  de  surveillance  par  suite  desquels 
la  responsabilité  du  directeur  se  trouve,  à 
leur  égard,  moins  étendue  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  employés  inférieursde  la  maison.  — 
Il  doit  être  nommé  de  la  mémo  manière  que 
ceux  qui  sont  attachés  aux  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  ou  d'humanité,  con- 
r)rmément  à  ce  qui  a  été  établi  par  l*or^ 
donnance  royale  du  31  octobre  18'21.  Sa  po- 
sition dans  l'établissement  est  analogue  à  la 
leur.  —  Il  doit  se  conformer  exactement  au 
règlement  intérieur  de  rétablissement,  qui 
détermine  les  jours  et  heures  des  exercices 
religieux  qui  doivent  avoir  lieu.  Yoy.  Aumô- 

NIBHS    d'hôpitaux. 

Actes  législatifs. 

Loi  da  3  juin  1838,  a.  1  à  7.— Ordonnances  royales*  Si 
ocl.  1821,  18  dée.  1839.— DécUioa  mini>térielle,  S  déc. 
18i3. 

HOSPICE    DU    GRAND  SAltlT-BBRNARD. 

Voy.  Chanoines. 

HOSPICE  DU  MONT-GBNÈVRE. 

Voy.  Chanoines. 

HOSPICE  NATIONAL  DBS  QUINZE-VINGTS. 

Voy.  Quinze-Vingts. 

HOSPICE  DBS  vétérans  ECCLÉSIASTIQUES. 

L*idée  de  créer  un  hospice  des  vétérans 
ecclésiastiques  dans  lequel  aurait  été  entre- 
tenu, aux  Trais  de  l'Etat,  un  prêtre  de  cha- 
que diocèse,  hors  de  service  à  raison  de 
son  âge  ou  de  ses  inûrmités,  fut  suggérée  à 
Napoléon  par  le  ministre  des  cultes  Porta- 
ils, dans  une  lettre  du  ^janvier  1806. 

Les  candidats  aux  places  vacantes  au^ 
raient  été  proposés,  au  nombre  de  trois  pour 
chacune  d'elles,  par  un  maréchal  de  l'Em- 
pire, ou  on  général  de  division  désigné,  cha- 
que fois  et  pour  chacune  des  vacances,  par 
I  Empereurt  et  leur  nomination  aurait  été 
Taite  par  Sa  Bfajesté  sur  la  présentation  du 
ministre  des  cultes.  (/6.) 

H  n'était  nullement  question  de  Tinter- 
vention  de  Tévéque.  On  devait  favoir  écarté 
à  dessein,  afin  de  pouvoir  placer  de  préfé- 
rence les  candidats  que  le  gouvernement  au- 
rait cru  avoir  quelque  raison  de  protéger, 
et  en  particulier  les  aumôniers  de  terre  et  de 
mer  que  Ton  avait  dès  lors  le  projet  d*é- 
lablir. 

L'Empereur  n'agréa  probablement  pas  ce 
projet  ;  du  moins  est-il  certain  qu'il  ne  lui 
fut  donné  aucune  suite. 

HOSPITALIERS. 

Voy.  Chanoines,  Relioibux. 

HOSPITALIÈRES. 
Yoy.  SoKURS* 
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Le  service  de  rbospitalîté  envers  toas  les 
▼oyagears  et  passagers,  sans  exception  et 
gratuitement,  était  l'objet  de  rinstitulion  des 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Ber- 
nard. { Staê.,  a.  3.) 

Ces  religieux  étaient  tenus  de  leur  donner, 
en  tout  temps  ,  selon  leur  condition  et  leurs 
besoins ,  la  nourriture,  le  lit,  le  logement,  le 
feu  et  la  lumière  pour  autant  de  temps  qu'il 
serait  nécessaire.  {Ajt.  27.) 

Les  religieux,  avec  Taide  des  domestiques, 
devaient  aller  à  la  rencontre  de  ceux  qui  se 
trouvaient  en  danger  par  la  fatigue,  la  tem- 
pête, ou  les  avalanches,  et  les  accompagner 
à  leur  départ.  (Art.  30.) 

Ils  devaient  avoir  des  habillements  de  pou 
de  valeur  pour  donner  aux  pauvres ,  et 
d*autres  pour  prêter  suivant  les  circons- 
tances. (Are.  3i.) 

Il  était  défendu,  tant  aux  domestiques 
qu'aux  religieux,  d'exiger  une  rétribution 
quelconque  des  passagers  pour  aucun  ser- 
vice d'hofspitalité  prescrit.  (Art.  Sk.) 

Les  libéralités  volontaires  des  voyageurs 
devaient  être  mises  au  tronc,  ou  par  le  bien* 
faitear  lui-même,  ou  par  la  personne  qui  les 
aurait  reçues,  pour  être  employées  aux  dé- 
penses de  l'hospice.  [Art.  35.) 

Les  malades  devaimt  être  transportés  aux 
hospices  voisins.  (Art.  32.) 

EnOn,  il  devait  être  tenu,  dans  chaque 
hospice,  des  registres  exacts  du  nombre  des 
passagers,  des  repas  et  des  couchées.  (Art. 
33.) 

HOSTIES. 

On  appelle  assez  communément  hostie$  les 
petits  pains  qui  servent  pour  la  célébration 
de  la  messe  et  la  communion  des  fidèles. 

La  fourniture  en  est  faite,  aux  frais  de  la 
fabrique,  par  les  marguiliiers,  sur  Télat 
fourni  par  le  curé  ou  desservant.  (Décr. 
tmp.,  30  dée.  1809,  a.  27,  35  et  tô.) 

HDILE. 

L'huile  consommée  dans  l'église  pour  le 
service  du  culte  est  une  des  charges  de  la 
fabrique.  (Décr.  du  30  déc.  1809,  a.  37.)  Elle 
doit  être  fournie  par  le  bureau  des  marguil- 
iiers (Art.  27),  sur  l'état  présenté  par  le  curé 
ou  desservant.  (Art.  45.) 

HUISSIERS. 

Sans  examiner  si  les  huissiers  doivent  être 
nu  non  compris  dans  la  liste  des  notables, 
nous  crovons  que  la  fabrique  doit  éviter  de 
les  appeler  dans  son  sein;  d'abord,  parce 
qu'elle  peut  avoir  besoin  de  leur  ministère, 
ensuite,  parce  qu'ils  neuvcnt  être  appelés  à 
instrumenter  contre  des  membres  de  la  fa- 
brique qui  seraient  leurs  collègues,  ce  qui 
nroduirait  un  mauvais  effet  ;  enQn,  parce  que 
le»  huissiers  sont  en  général  mal  vus. 

Les  actes  conservatoires,  et  tons  ceux  qui 
servent  à  établir  ou  à  exercer  les  droits  de 
la  fabrique,  doivent  être  notiBés  par  le  mi- 
nistère d'huissiers. 


HYPOTHEQUE. 

L'hypothèque  est  un  gage  sar  Imaiêiible. 
Le  Code  civil  Ta  défini  :  un  droit  réel  so: 
les  immeubles  affectés  à  l'acquittenient  d'une 
obligation.  (Ar^  21U.)— Elle  est, desanature, 
indivisible,  et  subsiste  en  entier  aur  tous  les 
immeubles  affectés,  sur  chacuD  d'eox  ea 
particulier  et  sur  chacune  de  leurs  porlloas 
(lb.).¥Me\e%  suit  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent.  (Ib.) 

L'hypothèque  est  légale,  judiciaire  oo  coa« 
ventionnelle.  (Art.  2116.) 

Les  établissements  publics  ont  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  de  leurs  recevears 
et  administrateurs  comptables ,  pour  les 
droits  et  créances  dont  ceux-ci  sont  respon- 
sables.  (Art.  2121.)  Yoy.  TnésoRiEA  db  la 

FABRIQUE. 

Les  droits  d'hypothèque  purement  légale 
doivent  être  inscrits  sur  la  représentatioa 
de  deux  bordereaux  contenant  seulement 
les  nom,  prénom,  profession  et  domicile 
réel  du  créancier  et  le  domicile  qui  sera  par 
lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement; 
les  nom ,  prénom,  profession,  domicile  on 
désignation  précise  du  débiteur;  la  natiie 
des  droits  à  conserver  et  le  montant  de  leur 
valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans 
être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  soat 
conditionnels ,  éventuels  ou  indéleroiinès. 
(Code  m.,  2153.) 

Toute  stipulation  d'hypothèque  faite  mds 
autorisation  du  chef  de  l'Etat,  par  un  iita« 
laire  doté,  est  nulle.  (Décr.  imp.^  6  nov. 
1813 ,  a.  8.) 

L'énonciation  des  sommes  dues  et  hype» 
théquécs  sur  les  biens  donnés  à  un  établisse- 
ment doit  se  trouver  dans  l'acte  de  douatioa, 
afin  qu'elle  puisse  être  comprise  dans  Tor- 
donnancequi  autorisera  l'acceptation.  (/fii(r. 
du  min.f  VtiuUl.  1825,  a.  15.) 

Lorsque  les  biens  donnés  à  la  fabriqos 
sont  susceptibles  d' hypothèque,  le  trésorier 
doit  faire  transcrire,  au  bureau  des  hjrpotliè- 
ques  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont 
situés,  l'acte  de  donation  entre-vifs  qui  en 
transmet  la  propriété  à  la  fabrique,  et  faire 
connaître  l'acceptation,  si  elle  est  par  acte 
séparé  (Code  civ.^  a.  939  et  940),  afin  qoa 
les  créanciers  hypothécaires  ne  soient  pas 
admis  à  prendre  inscription  sur  ces  biens. 

La  fabrique  ne  doit  ni  avances  de  droits 
d'hvpolhèques ,  ni  salaire  des  préposés. 
(Decis.  tmp.  du  2k  oïuv.  an  XIII.) 

Le  Journal  des  Fabriques  croit  que  cette 
décision  a  été  annulée  par  l'article  9121; 
du  moins,  c'est  ce  que  rapporte  M.  l'abbé 
André  :  à  cela  il  n'y  a  qu'une  difficulté,  c'stft 
que  la  promulgation  du  titre  18*  du  Code, et, 
par  conséquent,  de  l'article  en  question,  est 
antérieure  d'un  an  à  la  décisiou  impériali 
que  nous  avouons,  du  reste,  ne  pas  avoir 
vue,  mais  dont  l'existence  ne  nous  partit 
pas  douteuse. 

S'il  y  avait  lieu  de  croire  que  ces  biens 

fussent  grevés  d'hypothèques  résultant  in 

mariage  ou  de   la  tutelle ,  il  faudrait  ks 

f^re  lever. 

^ne  ordonnance  royale  du  15  juillet  18M 


méeotoiresi  sur  arrélé  do  conseil  de 
are,  toutes  délibérations  des  conseils 
paai  ayant  poar  objet  d'aatoriser  les 

i  donner  niain*levée  des  hypotbè- 
mérites  an  profit  des  communes. 
I  «ne  décision  da  30  janvier  1835,  le 
*•  dit  qo*il  n*est  pas  d'une  bonne  admi- 
iOD  d'autoriser  les  communes  à  don« 
potbèques  sur  tout  ou  partie  de  leurs 
et  met  en  doute  que  cette  autorisation 

être  légalement  accordée.  Toutes  les 

I  qu'il  donne  sont  applicables  aux  Ta- 

i. 

i  pensons  qu'il  n'est  pas  toujours  sage» 

t,  de  donner  hypothèque  sur  les  biens 
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d  un  établissement  public.  La  seule  conclu* 
siou  qu'on  puisse  tirer  de  celte  considéra- 
tion, c*est  que  l'on  ne  doit  l'accorder  que 
pour  cause  de  nécessité  absolue  ou  d'aran- 
lages  éfidents,  ainsi  que  le  dit  le  conseil 
d'Etat  dans  un  avis  du  24  octobre  1832. 

AcUt  législatifs. 

Code  civil,  t.  9TO,940,  il  14, 21 16. 2121,  2l85.-Décret 
impérial,  6  nov.  1813,  a.  8.-*DécisioD  impériale,  24  pliiv. 
ao  Xin.  — OrdoDiiance  royale,  15  julll.  1840.— Conseil 
iPElal.  avis,  24  ocL  18S2.— Inslroclion  mialstérielle,  17 
juin.  1825,  a.  15.  ' 

Auteur  et  ouvragée  eités, 
André  (M.  l'abbé),  CoMri  alphâb.  —  Le  Jmtnud  du  Fo- 
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ILLUMINÉS. 

B03,  le  préfet  de  la  L'>ire  exprima  la 
qu'une  branche  de  la  fraiic-maçon* 
la  secte  des  illuminés,  ne  se  recrutât 
Ml  département,  où  elle  avait  été  long« 
naturalisée.  Les  vicaires  généraux  du 
I  de  Lvon  dénoncèrent  en  méaie  temps 
■gooiliistes,  secte  de  convulsionnaires, 
«desquels  se  trouvait  un  prêtre  fana- 
at  venait,  disait-on,  de  crucifier  une 
^rsonne  après  en  avoir  abusé. 
ilis  fil  de  l'existence  de  ces  sectes  le 
on  rapport  au  premier  consul  (Rapp.^ 
h  an  XI  {idjuilL  1803),  dans  lequel 
oe  toutes  ces  stectes  n*ont  pris  nais* 
lans  nos  temps  modernes  que  depuis 
licence  des  systèmes  et  des  mœurs 
llaibli  toutes  les  institutions  reli* 
et  politiques,  et  donne  à  entendre 
meilleur  remède  est  de  favoriser  les 
looi  religieuses*.  «  Le  cloître,  dit-il| 
lit  beaucoup  de  mauvaises  têtes.  » 

lUMEDBLES. 

Icle  organique  7^  porte  que  les  im- 
8>  autres  que  les  édifices  destinés  aux 
Dis  et  les  jardins  attenants,  ne  pour- 
ra afTeclcs  à  des  litres  ecclésiastiques, 
lédés  par  les  ministres  du  culte  à 
de  leurs  fonctions.  Cettç  disposition  a 

?;ée.  Voy.  Donations,  Curés,  Dbssea« 
mes  EGCLési astiques. 
est  d'jane  bonne  administration  de 
iser  les  établissements  d'utilité  pu- 
k  placer  leurs  fonds  disponibles  en 
Kès  immobilières  que  dans  le  cas  où 
tn  résulter,  pour  ces  établissements, 
stage  immédiat,  tel  que  l'agrandisse- 
n  l^ssainissement  de  leur  local,  »  a 
CMDité  de  législation,  dans  un  avis  du 
i  18i0.  Nous  demandons  la  pcrmis- 
penser  autrement. 

Mens  immeubles  ruraux,  appartenant 
iriqoes,  doi? eut  être  administrés  par 
eau  des  marguilllers  dans  la  (orme 
)  pour  les  biens  communaux.  (Déferez, 
1809,  a.  60.) 

10  immeuble  d*éç]ise  ne  peut  être  ven- 
teé,  échangé,  ni  même  loué  pour  np 


terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans  une  déli- 
bération du  conseil,  l'avis  de  l'évéque  et  l'au- 
torisation du  chef  de  l'Etat.  {Art.  62.)  Voy. 
Aliénation,  Bail,  Echange,  Vente. 

Le  tribunal  d'Alençon,  dans  un  jugement 
du  6  octobre  1841,  a  prononcé  que  les  orne- 
ments d'une  chapelle  étaient  immeubles  par 
destination. 

Aetee  législatifs. 

ArUcles  OTganIqiief,  a.  74.— Décret  impériar,  50  déc 
1809,  a.  60  el  62.— Conseil  ifEui,  comité  de  leRislation. 
avis,  24  avrU  1840.— Trllmnal  d^Aleoçon,  Jog.,  6  octobre 

lo*l. 

IMMOBILISATION. 

L*immobilisation  est  une  attribution  d'im* 
mutabilité  faite  par  la  loi  à  une  chose  qui  est 
meuble  de  sa  nature. 

La  loi  du  2  janvier  1817  immobilisa  les 
rentes  possédées  parles  établissements  ecclé- 
siastiques reconnus  par  l'Etat.  {Art.  S.)  Voy. 
Rentes. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article 
6  de  Tordonnancc  du  2  avril  1817,  les  acqui- 
sitions et  emplois  en  rentes  constituées  sur 
TElat  ou  sur  les  villes,  ne  sont  point  assu* 
jettis  à  la  néces$i(é  d'une  autorisation  spé- 
ciale; mais  les  rentrs  ainsi  acquises  sont 
immobilisées  et  ne  peuvent  être  aliénées  sans 
la  permission  du  roi.  llnslr.  min.  du  il  juUL 
182S,  a.  20.)  ^ 

IMMORTALITÉ  DE  L'AME. 

Le  peuple  français  reconnut  rimmortalité 
de  rame  par  décret  du  18  floréal  an  II  (7  mai 
1794),  a.  1.  ^ 

IMMUNITÉS  ET  PRIVILÈGES. 

Les  immuiii  es  et  privilèges  dont  jouissent 
les  membres  du  corps  diplomatique  étaient 
accordés  aux  représentants  du  papfi  auprès 
des  puissances  et  A  ceux  des  nuissances  au- 
près du  pape,  par  l'article  i  du  Concordat 
de  1813. 

Les  biens  occupés  par  un  établissement 
d'utilité  publique  sont  exempts  d'imposition. 
Voy,  Pbivilêgbs. 

IMPÉRATRICE-MÈRE. 

Par  décret  impérial  du  18  lévrier  1810.  les 
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congrégations  hospitalières  de  femmes  fu- 
rent mises  sons  sa  protection.  (Art.  1.) 

Pnr  un  autre  décret  impérial  du  5  mai 
1810,  l'établissement  de  la  société  maternelle 
pour  secourir  les  pauvres  femmes  en  cou- 
ches était  pareillement  placé  sous  sa  pro- 
tection, 

IMPOSÉS  (Les  plus). 

Les  plus  imposés  de  la  commune  sont  quel- 
i|uefoi8  adjoints  au  couseil  municipal.  Voy. 
Plus-imposés. 

IMPOSITIONS. 

Les  impositions  sont  les  charges  que  l'Etat 
met  ou  autorise  à  mettre  sur  les  citoyens. 

Nous  avons  parlé,  sous  le  mot  Contribu- 
noifs ,  de  celles  qu'il  met  lui-même ,  et  aux 

mots  ChBUINS  VICINALX  ,  ClFVTIUES  ADDITIO!!- 

NELS,  de  celles  que  les  communes  sont  autori- 
sées par  nos  loissà  uieltre  sur  tous  les  habi- 
ttints,  comme  aux  mots  Casuel,  Oblations, 
Pompes  funèbres,  nous  parlons  de  celles  que 
les  églises  sont  autorisées  à  percevoir  sur  les 
fidèles  qui  les  fréquentent,  il  nous  reste  à  dire 
que  celles  dont  la  perception  n'est  pas  autori- 
sée par  les  lois  ne  peuvent  pas  être  réguliè- 
rement établies  (Cons.  d'Et,,  17  août  1837); 
que  le  Concordat  de  Fontainebleau  déclarait 
exempts  de  toute  espèce  d'impôts  les  do- 
maines rendus  au  pape  (Art,  3);  que  les 
églises  et  les  temples  consacrés  a  un  culte 
public,  les  cimelières,  les  palais  épiscopaux, 
les  séminaires,  les  presbytères  et  leurs  jar- 
dins ne  sont  pas  imposables.  (Règles  du  ca- 
dastre, an.  403.  Cons,  d*Et.,  ord.  voy..  23 
avr.  1836;  22 /"(^vr.  4838.) 
L'obligation  de  payer  les  impôts  à  TEm- 

fiereur  était  enseignée  dans  le  Catéchisme  do 
'Empire  (//*porr.,  leç.  7).   Yoy.  Ckktimks 

IDDlTIOIfNBLSi  CONTRIBUTIONS. 

Actes  législatifs* 

Concordat  de  1813.  t.3.— Caiécbisme  de  TEmpire,!!*  p., 
leç.7.~Coiiseil  d*£ut,  ord.  roy.,  i3  avril  1856,  17  août 
1837,  22  férr.  1838.--Règlet  du  cadastre,  a.  403. 

IMPOSITION   DES   UAINS. 

Chez  les  protestants,  Timposition  des  mains 
constitue  la  consécration  au  ministère  pas- 
toral :  on  ne  peut  la  recevoir  qu'à  25  ans 
(Décret  tmp.,  25  mars  1806),  à  moins  d'avoir 
obtenu  une  dispense  d'âge.   Voy.  Dispenses. 

IMPRESCRIPTIBILITÉ. 

Les  immeubles  qui  ne  sont  pas  dans  lo 
commerce  sont  imprescriptibles,  c'est-à-dire 
ne  sont  pas  de  nature  à  pouvoir  être  acquis 
par  prescription,  (Cod.  civ.^  a.  2226.)  Les 
Eglises,  les  tliMETiÈREs,  les  Palais  épisco- 
PAUX  et  les  PAESBTTèREs  sont  dans  ce  cas. 
Voy.  ces  mots  et  Prescription. 

Le  principe  de  Timprescriptibilîté  des 
églises  et  chapelles  consacrées  au  culte  di- 
vin, principe  incontestable,  s'applique  seu- 
lement aux  églises  dans  lesquelles  le  culte 
divin  est  publiquement  et  actuellement  cé- 
lébré. (Cour  de  case.,  arr.,  kjuin  1885.) 

IMPRESSION. 
Dans  les  lois  ecclésiastiques  Timprossiou 
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n'est  considérée  que  comme  maje 
blication. 

11  est  dérendu  d*imprimer  ou  de 
primer  les  lettres  et  insiructiont  | 
des  ministres  du  culte  sans  leur  ail 
expresse.  (Arrét^  Cour  de  easi.,  Ihen 

11  y  a  pour  cela  deux  raisons 
aussi  péremptoires  Tune  que  l'ealfi 
miére,  c'est  que  la  loi  sur  la  propr 
raire  esl  générale  et  ne  compoil 
exception  ;  la  seconde,  c'est  que  lee 
du  culte  sont  responsables  cle  celle 
iioQ  qui,  dans  certaines  circonstasi 
donner  lieu  contre  eux  à  l'applh 
peines  Irés-fortes.  Voy.  Pbopbiét 
R\iRE,  Censure,  Pbovocation. 

La  même  défense  a  été  éleodo* 
décret  du  7  germinal  an  XIII  ( 
1805),  aux  livres  d'église,  heures  el 
(Art.  {•'.) 

H  ne  suffit  même  pas,  quant  à 
d'avoir  l'autorisation  de  l'évéque 
encore  que  cette  autorisation  soilti 
ment  rapportée  et  imprimée  en  tête  d 
exemplaire,  sous  peine,  pour  V\m\ 
d'être  poursuivi  conformément  à  l 
1793  sur  la  propriété  littéraire.  {Ari 

Ce  décret  établit  une  prohibitioa  ^ 
tourner  au  détriment  des  auteura 
fait  des  livres  de  celte  nature,  puisq 
fusant  purement  et  simplement  son 
sation  ,  l'évêque  peut  les  priver  < 
de  leur  travail.  11  limite  aussi  la  lib 
sion  de  la  pensée.  Sous  ce  dont 
port,  Tapplication  doit  en  être  sév 
restreinte  aux  ouvrages  spécifiés  q 
1*  les  missels,  antiphoniers,  gradue 
péraux,  processionnaux,  formulairi 
sain  pour  le  prône  et  rituels  pratî 
diocèse,  c'est-à-dire  rituels  ne  contei 
les  formules  d'administration  des  sacr 
bénédictions  et  autres  fonctions  pi 
ou  sacerdotales,  le  pontifical,  le  br 
le  diurnal,  et  le  cérémonial  propre 
église  ou  à  un  diocèse;  2''  les  Hei 
prières,  c'est-à-dire  les  Eucologes, 
siens,  Journée  du  chrétien  et  autres  I 
même  nature  contenant  en  entier  on 
tie,  mais  textuellement,  les  prières  ( 
fait  publiquement  et  qui  fout  parti 
liturgie  propre  au  diocèse. 

Les  bulles,  brefs,  rescrits  et  autre 
diti.ns  de  la  Cour  de  Rome  même  i 
cernant  que  des  particuliers  à  l'ei 
néanmoins  des  brefs  de  la  Péniteiicer 
le  for  intérieur  seulement,  ne  peuvi 
imprimés  sans  l'autorisation  do  goi 
ment.  (Art.  org.,  a.  1.  Décret  du2Sfév 
a.  1.)         • 

Actes  légLlatifi. 

ArllcU'S  organiques,  a.  1.— Loi  du  17  juill.iT 
Î8.— Hécrels  impériaux  du  7  gerni.  an  XIII  (18 m 
t.  1  ;  28  févr.  1810,  a.  i.— Cour  de  cabsaiion,  an 
t8J4.  ' 

IMPRIMEURS. 

Les  imprimeurs-libraires  ne  peufc 
imprimer  ou  réimprioler  les  livret  c 
les  heures  et  prières,  sans  la  penuî! 


881 


INA 


INA 


bfVl 


l*évéque  diocésain.  Décret  du  7  germ.  an 
jr//f  (28maril805j,  a.  1. 

lia  sont  tenas  de  rapporter  textuellement 
cette  permission  et  de  la  mettre  en  tête  de 
chaque  exemplaire.  (76.) 

Ceux  qui  feraient  imprimer  ou  réimprimer 
ces  sortes  de  livres  sans  la  permission  de 
révéque  s'exposeraient  à  être  poursuivis  con- 
formément a  la  loi  du  19  juillet  1793.  (76., 
art.  2.)  Yoy.  Propriété  littéraire. 

Les  imprimeurs  lithographes  ont  besoin 
d*UD  brevet,  tout  comme  les  imprimeurs  or- 
dinaires^et  sont  tenus  de  déclarer  avant  Tim- 
pression  et  de  déposer  avant  publication  les 
.écrits  qu*ils  vont  reproduire.  {Lot  du  âl  oct, 
18U,  a.  11  et  U.  Ord.  royi,  8  oct.  1817.) 

Ceci  ne  pent  s'appliquer  en  aucune  ma- 
nière aux  administrations  qui  lithographient 
elle3-mémes  leurs  circulaires  administratives, 
ao  lieu  de  les  faire  copier  par  des  expédition- 
Daires  oa  de  les  faire  imprimer. 

Actes  législatifs. 

Lois  du  19  juin.  1793,  a.  1  et  2;  du  21  oct.  1814,  a.  11 
et  14.— Ordoonaoce  royale  du  8  oct.  1817. 

INALIÉNABILITÉ. 

Les  choses  inaliénables  sont  celles  dont  la 

Propriété  ne  peut  pas  changer  de  main,  c'est- 
-dire  sortir  de  celles  dans  lesquelles  elle  se 
trouve  pour  passer  dans  d'autres. 
.  La  loi  du  2  janvier  1817  porte  que  les  biens 
iamcubles  et  les  rentes  appartenant  à  un 
éliablissemcnl  ecclésiastique  seront  possédés 
à  perpétuité  par  cet  établissement  et  seront 
Jaaiiénables ,  a  moins  que  l'aliénation  n'en 
.soit  autorisée  par  lechef  de  l'Etat  [Ari.  3);  ce 

£i  est  conforme  aux  dispositions  de  Tar- 
ie 537  du  Code  civil.  Celle  du  '2k  mai  1825 

-|iorte  qu'en  cas  d'extinction  d'uae  congréga- 
liOD  ou  maison  religieuse  de  femmes  on  de 

jrévocation  de  l'autorisation  qui  lui  aurait 
été  accordée,  les  biens  acquis  par  donation 
entre-vifs  ou  par  disposition  à  cause  de  mort, 
feront  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  pa- 
rents au  degré  successible«  ainsi  qu'à  ceux 
do  testateurs  au  même  degré,  et  que  les  biens 
qui  oe  feraient  pas  retour  ou  qui  auraient 
été  acquis  à  titre  onéreux  seront  attribués 
et  répartis,  moitié  aux  établissements  ecclé- 

.siasiîques,  moitié  au\  hospices  des  départe- 
ments dans  lesquels  seront  situés  les  éta- 
blissements éteints.  {Art.  7.) 
.  La  consulte  de  Lyon  avait  déclaré  que  les 
•  biens  actuellement  possédés  par  le  clergé  ne 
pourraient  être  vendus.  Cons.  de  Lyon^  lois 
^rg.^ipluv.  an  X  (25;ani;.  1802),  lit.  2,  a.  8. 

Actes  législatifs. 

Consulte  de  Lyon,  lois  orgno.,  ,*S  i^fluv.  ao  X  (25jaDv. 
1802),  t.  i,  a.  m.— Code  civil,  a.  537  -Lois  du  i  jany. 
1817,  a.  5;  24  mai  18^   a.  7. 

INAMOVIBILITÉ. 

1.  T>e  rinamovibililé.  —  II.  Dispositions  législatives 
à  cet  égard.  —  111.  Titulaires  ecclésiastiques  ina- 
movibles. 

1*  De  rinamovibililé. 

Un  titulaire  est  inamovible  lorsque  Fauto- 
rilé  supérieure  ne  peut  pas  Tôtcr  arbitraire- 


ment de  la  place  qu'il  occupe  pour  le  trans- 
férer ailleurs. 

Le  titulaire  inamovible  ne  peut  pas  éiro 
changé  de  place  sans  son  consentement,  mais 
il  peut  être  destitué,  à  la  suite  d*un  jugement 
régulièrement  instruit.  Voy.  Dbstitutiox. 

Il  ne  Taut  donc  pas  confondre  Tamovibilité 
avec  la  destitution,  ainsi  que  l'ont  fait  quel- 
ques canonistesy  et  entre  autres  M.  Tabbé 
André,  dans  un  article  excellent  d'ailleurs» 
auquel  nous  renvoyons  ceux  qui  désirent 
avoir  sur  ce  sujet  des  renseignements  qui 
n'entrent  pas  dans  notre  plan. 

C'est  à  tort  aussi  qu'en  matière  ecclésias- 
tique on  distinguerait  deux  espèces  d'inamo- 
vibilité :  l'inamovibilité  civile  et  l'inamovi- 
bilité canonique. 

L'autorité  civile  n  a  rien  voolu  faire  qui 
tùi  contraire  aux  canons  ecclésiastiques  et 
aux  usages  des  églises  de  France,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  l'inamovibilité  des  pas- 
teurs. 

M.  de  Cormenin  s'est  fourvoyé  ici  plus  que 
personne,  lorsqu'il  a  dit  que  les  curés  te- 
naient leur  inamovibilité  de  l'agrément  de 
Taulorité  civile.  {Droit  adm.y  tom.  III  ,  ch. 
1*S  Jurispr.^  §  18,  note.)  Us  la  tiennent  de 
leur  qualité  de  pasteur,  des  usages  et  lois 
ecclésiastiques.  L'autorité  civile  n'a  fait  auire 
chose  que  la  reconnaître  et  la  garantir. 

«  Un  projet  de  décret  du  mois  de  février 
1812,  rédigé  au  sujet  de  quelques  prêtres  du 
diocèse  d'Amiens,  qui  avaient  refusé  de  dire 
des  messes  mortuaires,  portait,  dit  M.  de 
Cormenin  (Dr.  adm.  appendice^  Abus^  §  11, 
que  toute  personne  morte  dans  l'état  exté- 
rieur de  l'Église  catholique,  a  droit  aux  se- 
cours spirituels  de  cette  Eglise,  et  qu'ainsi; 
c'est  de  la  part  des  ecclésiastiques  manquer 
à  un  des  premiers  ilevoirs  de  leur  ministère^ 
que  de  refuser  dans  ce  cas  les  ofGces  qui 
leur  sont  demandés.  »  Déclarant  l'abus,  le 
conseil  d'Etat  prenait  une  décision  ainsi 
conçue  :  [Art.  2.)  a  A  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  tout  ecclésiastique 
qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  fera 
de  semblables  refus,  sera  réputé  démission- 
naire et  éloigné  de  dix  myriamètres ,  au 
moins,  du  diocèse  où  il  exerçait  des  fonctions 
pastorales.»  C'est  ainsi  que  le  despotisme  en- 
tendait l'indépendance  spirituelle  du  prétro 
et  la  liberté  de  la  conscience.  » 

2*  Dispositions  législatives  à  cet  égard. 

m 

L'autorité  civile  ne  reconnaît  que  deux 
espèces  de  pasteurs,  qui  sont  les  évéques  et 
les  curés.  (  Art.  org.  9  eM6  ,  seet.  2,  3  etk.) 

Nulle  part  elle  ne  les  déclare  inamovibles, 
parce  qu'elle  suppose  qu'ils  le  sont  de  droit 
en  Fiance,  et  elle  laisse  sur  ce  point  les  cho* 
ses  dans  l'état  où  elles  étaient  anciennement. 
Mais  lorsqu'elle  organisa  le  culte  à  la  Mar- 
tinique et  à  Sainte-Lucie,  où  les  titulaires 
des  cures  étaient  anciennement  des  reli- 
gieux que  leurs  supérieurs  pouvaient  rap- 
peler ou  déplacer  à  leur  gré,  elle  eut  soin  do 
dire  que  les  curés  seraient  amovibles.  13 
messidor  an  X  (2  juillet  18021). 
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L'inamovibililé  des  pasienrs  n*e8(  donc 
pas  une  concession  de  Taulorité  civile.  C*est 
aujourd'hui  comme  anciennement  une  con- 
cession de  Taulorîté  ecclésiastique  et  elle 
doit  être  régie  par  les  canons. 

La  confusion  d*iUé(*s  à  ce  sujet  tient  à  ce 
que  Tautorité  ecclésiastique  a  institué  des 
pasteurs  là  où  Taotorilé  civile  ne  reconnaît 
que  des  vicaires  ruraux  d'un  rang  inférieur 
à  celui  des  vicaires  urbains  auxquels  elle 
donne  le  pas.  (Art.  org.  31.)  D'où  il  résulte 
que  des  titulaires,  que  les  Articles  organiques 
déclarent  révocables parTévéque,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  être  pasteurs  dans  l'organi- 
sation telle  qu'ils  l'ont  faite,  sont  révoqué)» 
arbitrairement  par  les  évêques  qui  les  ont 
établis  pasteurs  avec  le  consentement  du 
gouvernement. 

3*  Quels  sont  les  titulaires  inamovibles  f 

En  droit,  tous  les  pasteurs  du  second  or- 
dre régulièrement  institués  doivent  être  ina- 
movibles, et  le  sont  à  raison  de  leur  titre 
€t  en  veru  des  lois  civiles  et  canoniques 
qui,  loin  d'être  abrogées  par  la  législation 
nouvelle,  ont  été  au  contraire  maintenues 
en  vigueur. 

Le  desservant  n'est  déclaré  révocable  par 
l'arlicle  31  des  Articles  organiques  et  n  est 
révoqué  que  parce  qu'il  est  simplement  com- 
missionné.  Il  en  est  de  même  des  curés  aux 
colonies.  Ce  sont  des  vicaires  et  non  des  curés. 
Laissez-les  avec  leur  simple  titre  de  vicaire,  si 
vous  voulez  user  du  droit  de  les  révoquer,  ou 
bien  cessez  de  les  révoquer  arbitrairement, 
si  vous  continuez  à  en  faire  des  curés.  Yoy, 
RÉvocATio^r. 

A  l'occasion  des  chanoinesi,  le  gouverne- 
ment est  en  complète  opposition  avec  les 
Articles  organiques  qui,  en  rendant  l'exis- 
tence des  chapitres  facultative  (^IrLor^.  11), 
en  a  fait  un  simple  établissement  diocésain 
que  l'évêque  peut  organiser  comme  bon  lui 
semble,  qn*il  peut  supprimer  à  son  gréet  dont 
les  membres  par  conséquent  n'ont  on  prin- 
cipe aux  jeux  de  la  loi  aucun  droit  au  pri- 
vilège d*inamovibilité  dont  jouissaient  les 
anciens  chapitres. 

Aussi  les  chanoines  ne  sont-îls  inamovi- 
bles qu'en  vertu  du  décret  apostolique  du 
10  avril  1802,  qui  prescrit  le  rélablisse- 
menl  des  chapitres,  conformément  aux  règles 
canoniques.  Leur  nomination  par  le  chef  de 
j  Etat  semble  aussi  leur  donner  civilement 
\  inamovibilité. 

L'inamovibililé  des  pastears  et  généraie- 
incnl  de  tous  les  titulaires  ecclésiastiques 
n'est  pas  rigoureusement  respectée  par  l'Etat. 

Les  décrets  impériaux  du  17  novembre 
1 81 1  et  6  novembre  1813,  qui  règlent  l'indem- 
tiité  qui  est  due  au  remplaçant  provisoire 
^'un  curé  ou  desservant,  dans  le  cas  ou  ils 
seraient  éloignés  de  leur  poste,  supposent 
aux  évéqnes  comme  incontestable  le  droit 
<Se  les  écarter  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

M.deCormenin  qui,  du  reste,  ne  fait  en 
cela  que  reproduire  l'opinion  du  conseil 
d'Etat,  va  plus  loin  encore.  «  Du  principe 


que  l'inamovibilité  du  titulaire  nVmporte 
pas  la  perpétuité  de  l'ofDce,  dit-il,  et  qu'une 
cure  peut  être  supprimée  par  son  union  i 
une  autre  cure,  ou  à  tout  autre  établisse- 
ment ecclésiastique,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois,  lorsque  ratilité  des  fidè- 
les et  les  nécessités  du  service  religieux  le 
commandent ,  il  suit  : 

«Que  l'union  d'une  cure  à  an  charilre,faife 
par  un  évêque  et  approuvée  par  le  roi,  éteiat 
le  titre  de  la  cure  et  fait  cesser  les  fonctioos 
de  curé. 

a  Les  conséquences  d*ane  pareille  onioa 
sont  graves;  car,l*  en  supprimant  le  litre  et 
les  fonctions,  elles  ôtentau  curé  son  inamo- 
vibilité qui  ne  peut  lui  être  enlevée  que  par 
une  sentence  de  déposition  rendue  selon  les 
formes  canoniques  et  confirmées  par  la  loi  : 
2*  elles  lui  ôtent  son  traitement  de  curé,  car 
il  n'est  plus  curé;  3*  elles  le  soometteet, 
comme  simple  prêtre,  à  l'interdit  arbitraire 
de  son  évêiiuo. 

c  Ces  conséquences  s'appliqueraient,  par 
une  étroite  analogie,  aux  juges  et  conseil- 
lers titulaires  des  tribunaux  et  cours  rojalei 
supprimés  ;  ils  perdraient,  par  la  force  ra- 
tionnelle du  même  principe,  leur  ioamovî^'* 
lité,  leur  traitement  et  leur  titre. 

«  L'inamovibilité  des  curés  ne  résulte  pa<, 
en  termes  exprès,  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  ;  elle  n'est  établie  que  par  les  canoai 
de  TEglise  et  par  une  ordonnance  de  Losii 
XIV  du  29  janvier  1686.  Mais  on  peut  Tis- 
duire  aussi  de  la  jurisprudence  du  godspiI 
d'Etat.  Voy,  Tordonnance  du  ik  juillet  1831 
[Ckasles)  et  celle  du  16  février  1826  {Simili. 
23  avril  1837  {Bayer). 

«  L'inamovibilité  protège  les  curés  eottn 
les  caprices  des  évêques  et  du  goovene- 
ment.  Mais  elle  ne  saurait  les  dérober  ni  an 
déclarations  d'abus  de  celui-ci,  ni  aux  jastei 
fulminations  de  ceux-là. 

«  Les  juges  prévaricateurs,  qui  sont  isa- 
movibles,  perdent  leur  titre  en  vertu  d'oa 
jugement  spécial:  sans  quoi  il  n'y  aurait 
plus  de  justice. 

«  Les  prêtres  scandaleux  sont  interdits  s 
sacris  par  le  pape,  s'ils  sont  évoques,  on  par 
les  évêques,  s'ils  sont  curés,  en  vertu  d'ooe 
sentence  régulière;  sans  quoi  il  n'y  aoraM 
plus  de  religion. 

«  La  question  de  l'inamoTibilité  des  soc- 
cursalisies,  qui  parait  d'abord  aller  toate 
seule,  est  pleine  de  difficultés ,  en  y  regar- 
dant de  près.  Une  vigilance  sobre,  douée  et 
ferme  importe  aujourd'hui  plus  que  jamab 
à  la  discipline  des  mœurs.  La  centralisation 
des  pouvoirs  n'est  pas  moins  le  lieo  de  TE* 
glise  que  le  lien  de  l'EtaL» 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  pnncipes  et 
les  raisonnements  de  cet  habile  poblicisle 
sont  en  opposition  avec  les  principes  du 
droit  canon  et  la  discipline  constaote  de  1*8- 
glise. 

Actes  léffislaiifs, 

Décrel  a|»ostoliquo.  10  avrit  1802.— Articles  orgasiqaei, 
a.  9,  li  ei  ôl.— Arrêiéconsnbire  du  13  mess,  aa  1(1 
juill.180îi.~Dé/Teis'impériaiix,  17  no/.  ISll.-Fn^it 
de  décret,  fé Vf.  1815. 
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Auteur i  et  ouvrages  cités. 

GonneoinCM.  de),  r>ratl  administratif ,  t.  Ul,   cb.  1'% 
imupr.t  §  1'%  Doie;  Append.,  §  W,  a.  4. 

ÏNCAPACITÉ. 

LMncapacilé  esl  le  défaul  d'aptitude  poar 
(n\fe  une  chose  quelconque. 

Elle  est  nalureHe,  civile  ou  ecclésiastique, 
selon  qu'elle  a  son  fondement  dans  Tordre 
de  la  nature»  dans  Tordre  civil  ou  dans  Tor- 
dre ecclésiastique. 

L'incapacité  diffère  deTincoinpatibilitéi  en 
1^  qu'elle  affecte  la  personne»  tandis  que 
rincompalibilité  affecte  Temploi. 

Lorsque  Tincompatibilité  a  été  prononcée 

Sr  la  loi,  celui  qui  occupe  Temploi,  qui  est 
resli  du  litre  déclaré  incompatible  avec 
d'autres  titres  ou  emplois  ,  se  trouve  inha- 
bile à  les  remplir,  ne  peut  pas  élre  réguliè- 
rement appelé  à  les  remplir,  maïs  il  n'est  pas 
pour  c^la  incapable  de  les  remplir. 

On  devrait  l'obliger  de  se  démettre  de  Tun 
on  de  l'autre  de  ces  deux  titres  ou  emplois; 
mais  ses  actes  ne  seraient  pas,  comme  ceux 
de  l'incapable,  frappés  de  nullité. 

Sous  l'ancienne  législation,  la  profession 
religieuse  produisait  Teffet  de  la  mort  civile. 
Celui  qui  avait  prononcé  ses  vœux  ne  comp- 
tait plus  dans  la  société.  H  n'y  possédait  rien, 
ne  pouvait  rien  y  posséder.  Il  était  incapable 
des  actes  de  la  vie  civite  à  laquelle  il  avait 
▼oloDtairement  renoncé  en  entrant  en  rcli^ 
gioD. 

L'Assemblée  constituante,  qui  supprimait 
l€s  couvents  pour  avoir  leurs  biens  et  non  , 
comme  elle  le  proclamait  hautement,  pour 
rendre  à  la  société  des  hommes  que  le  fana* 
tîsme  en  a%ait,  selon  elle,  arrachés,  eut  soin 
de  mainlenir  celte  incapacités  Klle  déclara 
que  les  religieux  qui  sortiraient  de  leurs 
maisons,  demeureraient  incapables  de  suc- 
cessions et  ne  pourraient  recevoir  par  do- 
nation entre-vifs  et  ttslamcntaire  que  des 
pensions,  des  rentes  viagères.  (Décret  du  20 
févr.  1790.) 

La  capacité  de  posséder  ne  leur  fut  rendue 
qQe  lorsqu'on  n'eut  plus  lieu  de  craindre 
qu'ils  pourraient  en  profiter  pour  réclamer 
une  part  dans  IfS  propriétés  ecclésiastiques 
dont  la  nation  avait  été  mise  en  possession. 

Le  décret  du  J8  vendémiaire  au  11  (9  oct. 
i7d3)  les  admit  à  partager  dans  les  succes- 
sions à  échoir,  concurremment  avec  leurs 
autres  cohériliers,  mais  à  la  charge  que  leur 
traitement  diminuerait  en  proportion  du  re- 
venu qu'ils  prendraient  dans  les  successions. 

Celui  du  5  brumaire  suivant  (26  du  mémo 
mois)  les  autorisai  recueillir  lf*s  successions 
échuesà  compter  du  l^jULlIetl789,à  la  même 
charge,  néanmoins  que  le  décret  précédcut. 
[Ari.  k.) 

La  même  disposition  fut  reproduite  dans 
les  articles  3  et  ^^  du  décret  du  17  nivôse 
même  année  (6  janvier  1794). 

Le  conseil  des  anciens  déclara  ,  par  la  loi 
du  3  fructidor  an  IV  (19  août  1796),  que  les 
religieux  émigrés  ou  déportés  à  l'époque  de 
la  promulgation  desdeuii  précédents  décrets 
ue  pouvaient  pas  en  réclamer  le  bénéfice. 

Dictions,  db  Juqisp.  egclés.  11. 


Mais,  du  resté,  elle  ne  changea  rien  à  Tétnt 
des  religieux  dont  la  capacité  se  trouvait 
déjà  complètement  reconnue  et  garantie  p<-ir 
la  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du 
citoyen  {Àrl.2),  et  la  Constitution  du  2!^  juin 
1793  (Art.  122) ,  les  Droits  de  1  homme  (Art. 
1^0*  cl  Ifl  Constitution  du  5  fructidor  an  III 
[22  août  1795]  (Art  352),  et  a  été  reconnue 
et  garantie  depuis  par  les  constitutions  sub- 
séquentes comme  par  Tari.  8  du  Code  civil. 
Le  décret  du  27  novembre -26  décembre 
déclara  incapables  d'aucune  fonction  pu- 
blique les  ecclésiastiques  qui  refusaient  le 
serment,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  refu- 
saient d'obéir  auxdécrets  de  TAssemblée  na- 
tionale. {Art.  6  et  7.) 

Sous  la  législation  actuelle,  les  personnes 
ecclésiastiques  en;;agées  par  des  vœux  dan» 
les  communautés  religieuses  ne  sont  plus 
f**appées  d'incapacité.  Leur  émancipation 
civile  a  été  maintenue.  Ainsi  elles  jouissent 
de  tous  les  droits  civils  que  les  lois  accor- 
dent aux  autres  citoyens. 

Cependant,  le  décret  impérial  du  18  février 
1809,  relatif  aux  congrégations  ou  maisons 
hospitalières  de  femmes,  après  avoir  dit  : 
«  Chaque  hospitalière  conbcrvera  Tentière 
propriété  de  ses  biens  et  revenus,  et  le  droit 
de  les  administrer  et  d'en  disposer  confor- 
mément au  Code  civil  {Art.  9),»  ajoute  im^ 
médiatement  :  «  Elle  ne  pourra,  par  act<  s 
entre-vifs,  ni  y  renoncer  au  profit  de  sa  fa- 
mille, ni  en  disposer ,  soit  au  profit  de  la 
congrégation,  soit  en  faveur  de  qui  que  ce 
soit  {Art.  10)  :  ce  qui  est  une  dérogation 
formelle  à  l'article  002  de  ce  même  Code 
civil,  dont  l'Empereur  recommandait  Texé- 
cution. 

L'exercice  du  droit  résultant  do  ce  même 
article  est  soumis  à  la  permission  spéciale 
de  la  supérieure  général',  par  les  statuts  des 
sœurs  de  la  Charité  de  Besançon^  publiés  le 
2S  août  1810,  et  il  est  reconmiandé  à  celle- 
f  i  de  n'accorder  la  permission  qu'avec  pru- 
dence, et  seulement  pour  des  meubles,  lin- 
ges et  effets  conformes  à  la  pauvreté  et  à 
runiform>té  recommandées  par  les  règles  de 
Tinstitut.  (5^l/.,  §  Engag.  récip.^  a.  2.) 

Ilest  restreint  parla  loi  du  2^  mai  1825,  dont 
Tt<rtirle5  porte:  «Nulle  personne  faisant  partie 
d'un  établissement  autorisé  ne  pourra  dispo- 
ser par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  8o  t 
au  profit  de  cet  établissement,  soit  au  profil  de 
Tun  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  ses 
biens,  à  moins  que  le  don  ou  legsn*exc<^de  pas 
lasommededix  mille  francs. Ceiteprohibition 
cessera  d'avoir  son  efTei  relativement  aux 
membres  de  Télali^issement, si  lalégataire  ou 
donataire  était  héritière  en  ligne  directe  de  la 
testatrice  ou  donatrîc**.»  {Af't.}^,) 

La  religieuse  assujettie  à  cette  formalité 
par  les  statuts  de  sa  communauté,  ou  dont 
les  droits  ont  été  restreints  par  le  décret  im- 
périal du  18  février  1809,  recouvre  la  liberté 
pleine  et  entière  de  leur  exercice,  si  elle  ren- 
tre dans  le  monde  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
puisque  ces  entraves  n'avaient  été  mii^es 
au  libre  exercice  de  ses  droits  qu*à  cause  de 
sa  qualité  et  de  sa  profession.  C'est  eu  ce 
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sens  que  proDonç.i  la  Cour  d'appel  do  Tiè- 
ves«  le  13  aoA(  1813. 

Une  incapacité  d*un  genre  tout  différent  a 
été  établie  par  rarticlr^  909  du  Cf>de  civil,  qui 
ne  permet  pas  au  ministre  du  culte  de  proii- 
1er  des  dispositions  testamentaires  faites  en 
sa  faveur  par  une  personne  à  laquelle  il  a 
porté  les  secours  de  la  religion ,  pendant  la 
maladie  dont  elle  est  morte,  si  c'est  durant 
celte  maladie  qu*clles  ont  été  faites. 

Le  tribunal  civil  de  Versailles  déclara  va- 
lide (2aoûl  1813)  UD  legs  universel  fait  à  un 
prêtre  par  un  testament  olographe  antérieur 
a  la  dernière  maladie  de  la  testatrice  ^  bien 
que  celui-ci  eût  dit  constamment  la  messe  à 
la  défunte  durant  sa  dernit^re  m  iladie  ,  et  la 
Cour  d'appel  de  Paris  confirma  ce  jugement 
(3  juillet  1813). 

La  Cour  d*âppel  de  Grenoble  a  juge  que 
la  prohibition  contenue  dans  cet  article  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'au  ministre  du  culte 
qui  aurait  dirigé  la  conscience  du  testateur 
au  tribunal  de  pénitence  durant  sa  dernière 
maladie,  etque  radminisirationde  Textréme- 
onclion  ne  serait  pas  suffisaote  pour  carac- 
tériser Tempire  d'un  prêtre  sur  Tesprit  du 
malade  (l^avril  180G),  décision  qui  fut  adop- 
tée par  la  Cour  de  cassatiou  à  laquelle  Tar- 
rét  de  la  Cour  de  Grenoble  avait  été  déféré 
(t^f  mai  1807). 

Les  incapacités  civiles  qui  lient  les  mem- 
bres d'une  congrégation  sont  anéantie**  par 
la  suppression  de  la  congrégation.  (Cour 
AVapp.  de  Trêves,  13  aoûi  1813.) 

Actes  législatifs, 

Di^^crets,  20  févr.  1790,  18  vend,  an  !f  (9  ott.  1793),  5 
l)rnm.  an  11  (26  oci.  1705),  a.  4;  17  iiiv.  an  11  (U  janv. 
1791),  a.5  et  i.— Coiisliiuions  du  2i  juin  1793,  a.  1:22;  5 
frucl.  an  111  (22  août  1795),  a.  3'>i.— «.ode  eivit,  a.  902  et 
i)09.~Lois  du  2  trua.  an  iV  (19  août  1796),  a.  2;  24  utai 
1»25,  a.  5.— Décreu  iinp^riaux,  18  févr.  1809,  a.  9;  28 
aoàt  1810— Cours  d^apprl  de  r.renoblc,  18  mai  1800;  de 
Taris,  3  juin.  1813;  du  I3auût  1813. 

INCOMPATIBILITÉ. 

Dans  sa  déclaration  des  droits  de  Thomme, 
TAssembiée  nationale  dit  que  tous  les  ci- 
toyens étant^égnuii  aux  yeux  de  la  loi, 
étaient  égalimcnt  admissibles  à  toutes  di^ni* 
tés,  places  et  emplois  publie^,  selon  leur 
capacité  et  sans  autre  distinction  que  celle 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  {Décret, 
20  à  26  août  "3  nov,  1789  ,  a.  G.)  Ce  principe 
doit  dominer  Tincompatibilité. 

Les  choses  incompaiibles  sont  celles  qui 
ne  peuvent  pas  al  er  ensemble. 

L'incompatibilité  est  naturelle  ,  ou  civile  , 
ou  ecclésiastique.  L'incosnpatibilité  naturelle 
est  celle  qui  résulte  de  la^nature  môme  des 
choses.  L'incompatibilité  civile  est  celle  qui 
a  clé  déclarée  par  la  loi  civile,  et  Tincompa- 
tibilito  ecclésiastique  est  celle  qui  a  été  dé- 
clarée par  la  loi  ecclésiastique. 

Nous  n*avons  rien  à  dire  de  Tincompali- 
bilité  naturelle,  qui  est  complètement  étran- 
gère à  notre  sujet.  Nous  ne  dirons  rien  de 
l'incompatibilité  ecclésiastique,  parce  qu'elle 
appartient  au  droit  cauoQ.  Un  mot  seule- 
ment de  quelques  incompatibilités  civiles  qui 
eutrent  dans  notre  sujet. 


Le  sû>natus-consu!te  du  17  février  1819 
porte  que  toute  souveraineté  étrangère  est 
incompatible  avec  rexerclcc  de  toute  auto- 
rité spirituelle  dans  l'intérieur  de  l'Empire. 
{An.  12.)  On  a  considéré  cette  incompatibi- 
lité qui  avait  été  prononcée  contre  le  pape, 
au  moment  où  on  le  dépouillait  de  ses  Etats, 
comme  abolie  par  le  traité  de  paix  qui  les  lai 
a  rendus. 

Un  décret  du  2  septembre  1790  déclare 
les  fonctions  ecclésiastiqaes  incompatibles 
ayec  celles  de  juge. 

Par  une  décision  du  premier  consu.  ,en 
date  du  23  fructidor  an  X  (10  sept.  1802),  il 
fut  dit  que  les  fonctions  de  maire  étaient  in- 
compatibles avec  celles  du  ministère  sacer- 
dotal. Elle  n*a  pas  été  reconnue  et  le  gou- 
vernement ne  s'en  est  pas  servi. 

Il  est  probable  qu'elle  ne  concernait  que 
les  prêtres  exerçant  avec  un  litre  public. 
Cependant  j'ai  souvent  entendu  parl«*r  d'an 
riche  propriétaire  qui ,  nommé  curé  dans 
sa  propre  commune  par  raulorité  ecclésias- 
tique, fut  nommé  maire  par  l'aotoriié  civile, 
et  conserva  longtemps  l'un  et  l'autre  titre. 

Un  arrêté  du  0  thermidor  an  1\,  qui 
nomme  les  maires  et  les  adjoints  en  Piéinoat, 
comprend  un  prêtre  et  deux  chanoines,  les 
seuls  qui  eussent  été  présentés  par  Paatorité 
civile  en  première  ligne.  On  ne  pen^^aitdon^ 
pas  alors  qu'il  y  eût  incompatibilité  arec  le 
ministère  sacerdotal  et  la  qualité  de  matre. 

«  Il  est  proposé,  dit  le  procès-verbal  de  Tas- 
semblée  natioiaie  du  23  décembre  17b9. 
qu'aucun  citoyen  actif  ne  doit  être  «*sclu  des 
emplois  publics,  sous  prétexte  de  la  prnfts* 
sien  qu'il  exerce  ou  du  culte  qu*il  professe. 
Par  consé4|uenl  les  Juifs  doivent  être  admis- 
sibles aux  emplois  publics.  » 

Le  lendemain  fut  rendu  un  décret  qui  dé- 
clarait les  non  catholiques  capables  detem 
emplviis  civils  et  mi  itaires* 

On  raisonnait  juste  à  cette  époq  c  ,  mais 
ce  n'était  pas  toujours  et  pour  longtemps. 

Le  2-11  septembre  1790,  un  décret  décida 
que  l  s  ecclésiastiques  ne  pouvaient  piisétre 
dus  aux  places  de  juges  dont  les  fonctions 
étaient  déclarées  incompatibles  avec  leur  mi- 
nistère. On  copçoit  en  eflTet  qu'un  homme 
dont  la  vie  tout  entière  est  consacrée  à  l'è« 
tude,  à  renseignement  et  à  la  pratique  de  ce 
qui  est  juste  n'était  pas  fait  pour  rendre  la 
justice  telle  qu'on  la  voulait  alor^. 

Le  même  décret,  qui  excluait  les  erc  é- 
siastiques  des  fonctions  de  juge,  déclarait 
que  les  non  catholiques  y  étaient  admissibles 
sans  se  donner  la  peine  d'excepter  au  moisf 
ceux  qui,  parmi  eux,  renrpliraient  les  fonc- 
tions de  ministre  du  culte.  {Art,  6.) 

On  avait  déjà  déclaré  les  fonctioos  d*évé* 
que,  curé  et  vicaire,  incompatibles  aveccelles 
de  maire  et  autres  ofGces  muuicipani,  de 
mêiiie  qu'avec  celles  de  membres  des  d^rec- 
tt)ires  de  district  et  de  département  {Décret 
du  i2juilL''lk  août  1790,  a.  0),  ajoutant  que 
ceile  incompatibilité  n'aurait  d'effet  qae 
pour  lavcnir.  {Art.  7.) 

Un  décret  du  20  nivôse  an  U  (9  janv.  179^) 
interdit  à  tout  citoyen  déjà  employé  l'ex  r* 
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cice  d'une  autorité  chargée  de  la  snr?cillance 
médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu*il 

oc-cupe. 

Le  conseil  d'FJat,  à  Toccasion  d'une  de- 
mande à  6n  d'autorisation  qui  lui  était  sou- 
mise, considérant  que  la  délibération  du 
conseil  municipal  avait  élé  prise  sous  la  pré- 
sidence du  curé  comme  maire;  que  cette 
double  fonction  paraissait  incompatible;  que 
le  curé  avait  des  devoirs  religieui:  à  remplir 
liai  coiitrarieraienl  souvent  Texercice  de  ses 
fonctions  civiles;  que  dans  les  fonctions  de 
mairo  le  curé  pourrait  se  rendre  en  certain 
cas  irrégulier;  que  dans  les  fonctions  de  curé 
il  est  sujet,  dans  d^aulres  circonstances,  A 
la  surveillance  du  maire;  que  rinlérél  de  la 
commune  peut  être  quelquefois  en  opposi- 
tion avec  celui  du  curé,  el  que,  dans  cç  cas, 
le  maire  est  déchargé  de  faire  valoir  les 
droits  des  habitants,  fut  d'avis  qu'il  y  avait 
lieu  d'ajourner  la  décision,  et  cependant  de 
renvoyer  au  ministre  de  Tintéricur,  pour 
qu'il  présentât  à  Sa  Majesté  un  rapport  sur 
la  question  de  savoir  si  les  fonctions  de  curé 
et  de  maire  n'étaient  pas  incompatibles. 
(AV'S^  9  brum,  an  XIV.) 

Il  sufGt  délire  cet  avis  pour  s'apercevoir 
que  la  plupart  des  raisons  alléguées  n'é- 
taient que  spécieusefi.  Devenu  plus  hardi  en 
lHi7,  il  a  prononcé  l'incompatibilité. 

Quelques  mois  après,  on  décida  qu'il  n'y 
avait  pas  incompatibilité  entre  le  sacerdoce 
et  la  jfidicaluro.  (Jauffrel,  A/^m.,  1802,  t.  1", 
p.  2(>9.J  Qu'un  prêtre  exerçant  dans  une 
commune,  quoique  non  titulaire,  ne  pou- 
vait pas  être  élu  membre  du  conseil  muni- 
cipal. (Cons.  d  Et.,  ord.,  ik  juin  ISiT.) 

La  loi  du  21  mars  1831,  allant  plus  loin 
encore  que  la  décision  dont  nous  venons  de 
parler,  déclare  que  les  ministres  des  divers 
colles  en  exercice  dans  la  commune  ne  peu* 
vent  être  ni  maires,  ni  adjoints,  ni  membres 
des  conseils  municipaux.  {Art,  6,  18.) 

Pour  les  curés,  cela  se  comprendrait  peut- 
être  à  cause  de  l'influence  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  la  fabrique  que  le  conseil  munici- 
pal est  tenu  d'assister*  Mais  les  vicaires, 
mais  les  prêtres  habitués,  pour  quelle  raison 
les  pnve-t-on  de  la  jouissance  d'un  droit 
que  les  constitutions  de  l'Etal  accordent  à 
tous  les  citoyens? 

Déjà,  en  1831)  les  eoclésiasliqnes,  seuls  de 
tous  les  hauts  fonctionnaires  ou  dignitaires, 
avaient  été  exclus  de  la  chambre  des  pairs, 
la  seule  dans  laquelle  ils  pouvaient  entrer 
convenablement.  {Art.  18.)  On  leur  avait 
fermé  pareiilement  les  portes  du  conseil 
d'Etat,  qui  journellement  est  appelé  à  exa- 
miner des  affaires  ecclésiastiques. 

La  loi  du  23  décembre  184.2  ne  les  admettait 
pas  à  pouvoir  être  ministres  d'Etat,  en  sorte 
que,  dans  un  pays  où  l'/iutorité  civile  a  con- 
servé la  manie  de  s'immiscer  dans  les  alTai- 
res  ecclésiastiques  et  de  faire  contiuuclle- 
meut  des  lois  et  ordonnances  sur  celte  ma- 
tière, il  suffit  délre  ecclésiastique  pour  être 
mis  dans  l'impossibilité  de  coopérer  à  la  ré- 
daction des  lois  ecclésiastiques  et  à  leur  in- 
lerprctalioiî.  f.Vsl  ainsi  qiroa  tombe  dans 


l'absurde  lorsqu'on  ne  prend  pour  guide  quo 
la  passion. 

Les  ecclésiastiques  se  trouvent  pnr  le  fait 
privés  des  prérogatives  que  nos  constitutions 
accordent  a  tous  les  citoyens. 

Une  des  premières  réformes,  arrêtées  le  h 
aoAl  1789,  avait  été  l'admission  d>*  tous  les 
citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires,  et 
huil  jours  aiprès,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crétait que  «  tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion  de  naissance*  pournient  être  admis  à 
tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiastiques, 
civils  el  militaires,  et  que  nulle  pnoFsssioif 
UTILE  n'emporterait  dérogbance.  »  [Décret 
du  a  aoûê  ilS9,  n.  11.) 

Toutes  les  constitutions  qui  ont  élé  faites 
depuis  posent  en  principe  l'admissibilité  de 
tous  les  citoyens  sans  exception  à  tous  les 
emplois,  el  la  Charte  du  ik  août  1^30  portait 
elle-même,  article  3:  «  Ms  (les  Franças) 
sont  tous  également  admissibles  aux  emplois 
civils  el  militaires.  » 

Quelles  sonl  donc  Ips  fonctions  civiles 
auxquelles  un  ecclésiastique  est  admissible, 
et  s'il  est  exclu  de  foutes  à  raison  de  ses 
fonctions,  l'entrée  dans  l'étal  ecclési^isliquo 
entraine  donc  avec  elle  la  dégradation  civi- 
que? Mais  d;  ns  quel  pays  el  dans  quel  s'ècle 
vivons-nous!  Belle  manière  d'honoriT  la 
religion  el  de  la  seconder,  que  de  mettre  ses 
ministres  au  rang  des  hommes  que  la  so- 
ciété a  élé  dans  la  triste  nécessité  de  flélrir  l 

Remarquez  que,  pendant  que  l'on  ex- 
cluait successivement  de  tous  les  honneurs 
et  dignités  civils  les  citoyens  qui  ont  eu  le 
malheur  de  vouloir  être  prêtres,  on  les  re- 
connaissait b  )ns  au  service  militaire;  on  ne 
croyait  môme  pas  que  leurs  fonctions  et 
celles  du  soldat  fussent  incompatibles,  on 
se  conlcnlail  de  les  d  spcnser  de  faire  le  ser- 
vice, el  puis  dites  que  nos  hommes  d'Etat 
ne  savenl  pas  ce  qu'ils  font!  Voy.  Dispkn^e. 

Les  fonctions  de  juré  ont  élé  déclarées  in- 
compatibles avec  celles  de  ministre  d'un 
cullcquelconqne.  {CodetVinstr.  erim,,  a.  383.) 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avi<;  ou'il  en  était 
de  même  de  celles  de  membre  d'un  tribunal. 
>t».,  h  germ.  an  Xt  (25  mars  1803). 

Un  desservant  ne  peut  pas  exercer  les 
fonctions  de  vicaire  dans  une  autre  paroisse. 
{Cire. y  20  juin  1827.) 

Il  y  a  des  fonctions  dans  le  conseil  de  fa- 
brique  qui  paraissent  incompatibles.  Yoy. 

MeMRRES  de  la  FARRIQt'B. 

Le  conseil  royal  de  rinstru^'Jion  publique 
a  décidé,  le  8  nov.  1833,  que,  lorsque  l'écolo 
appartient  à  nne  seule  commune,  ni  le 
maire  ni  le  curé  de  cette  commune  ne  peu- 
vent y  exercer  les  fonctions  d'instituteur. 
{Art.  1.) 

11  en  serait  autrement  si  plusieurs  com- 
munes étaient  réunies  pour  une  seule  école, 
à  condition,  néanmoins,  que  le  maire  ou 
curé  instituteur  ne  forait  point  partie  du  co- 
mité local.  (^Ir/.  2.) 

Cet  avis  a  été  réformé  en  ce  qui  concerne 
le  maire,  (ûécis.,  1  mars  1834.) 

Dans  une  lettre  du  20  février  183 J,  le  mi- 
nislrc  des  cultes  a  décidé  qu'un  adjoint  uo 


pouvait  pas  i-lre  nommé  Tabricien.  Le  comîfé 
de  législalion  ;i  clé  d'avis,  au  contrairo,  qu'il 
n*jf  avait  pas  iiicompalibililé  entre  les  Tonc- 
lions  d'adioiiil  ri  celles  de  conseiller  ordi* 
naire  de  la  fabrique  (V  aoât  la^O).  Voy. 
AaioixT. 

L*iDcomp:!tibTliSé  des  fonctions  de  vicaire 
avec  celles  de  fabricien  a  été  déclarée  par  le 
ministre  des  affaires  ecdésiasUqoes,  dans 
une  lettre  du  29  août  1839. 

Nous  croyons  qu'il  est  convenable  de  con* 
sidérer  comme  incompatibles  les  fonctions 
de  gendarme  ei  d'huîssier,  et  celles  de  fa<* 
bricien. 

L*instniction  générale  do  17  juin  I8V0 
porte  qu'il  v  a  incompalibiliré  entre  di»ux 
emplois*  lorsque  le  titulaire  de  Tun  d'eux 
est  appelé  à  eiercer  une  surveillance  mé- 
diate ou  immédiate  sur  1 1  gestion  du  titu- 
laire de  Tautre  empKi.  (Iri.  1978.)  Par  con- 
séquent, les  maires  ne  peuvent  pas  être  tré- 
soriers do  la  fabritfue. 

Par  Tariicle  18  de  la  loi  du  il  mars  1S31, 
les  lottclions  de  membre  du  conseil  munici- 
pal sont  déclarées  inoompitibles  avec  celles 
de  receveurs  des  revenus  communaux,  ce 
i|ue  M.  I^allot  elend  au\  receveurs  des  ét<)- 
blisseitteiits  s^ttteuvAs  par  li  ctnnuiune. 

|iiiU  «ià  MH)i  IMK  J.  S«  T;  iV*  liv.  «I  li  9  miit.  ITlU*.— 
CtMiri«%si«t  |SAi\  s  X — i\H|^*  U*)iB(nKU<u  criuiiiielle,  a. 
>SX  xS^M^U*^ «AHumilo.  U'^  é^r.  tStO,  a.  li.~Lois  du  21 
Murn  ISAI.  a.  (&  «H  18;  i.^  UiV.  ISii.— Arrélô  du  9  iherm. 
«u  l\  lit  iutil.  iSim.— 't>^'ish>ii  om^ulaire,  £S  rriicl.  an  X 
ilU  MH>t^  tSt^i^  <\H)snl  d'Ëui,  ord.  roy..  14  juin  1847  ; 
M^iv  Dbrtint  mi  \IV  [TA  <M.  1805);  contilé  de  Xég  ,  avis, 
4  s«*riii.  «Il  M  ii^  iiurs  ISi>5);  4  août  1H40.— ^Décision  mï- 
iiUt^ioUo.  10  r«^r.  \t!C\t:  i3aoûi  1859.— Couseil  roy.I  Je 
riiiMrutiUm  |HililM|Uo,  dî^ois.,  8aov.  1K35, 7  mars  IH.'SI.— 
I  itvul«lrt«ii)liiml<^ioiic.  t\)  iaiiy.  ldi7.^liiSiruciion  géué- 
i<d«»da  17  Juin  IMlO.a  107:^ 

Àulfur  et  ouvrage  citée, 
Itiirlru  (M  ),  hlémoiial  des  pererpleurs,  anoée  1812, 

**'  INCORPOUATION. 

I.n  ronsrll  diilat  a  décidé  que  rexercîre 
iluN  hinrllons  leniporairos  et  révocables  de 
»h«iaorvaiil  no  peut  équivaloir  à  un  acte 
d'hMMirporallon.  {Ord.,  '28  oct.  1829.) 

I.'lhnorpor/ilioii  d'une  partie  quelconque 
dit  Irrrfloirn  A  un  diocèse  est  failo  par  une 
iMillo  du  pn|Mi  (i;i  janv.,  25  ocl.  1806,  etc.)- 

JiMilTrrt  noui  apjirend  dans  ses  Mémoiros 
I  r*,  p'  IHtM,  qu'il  fut  dôcidé  à  l*époque  du 
'MUt'<irdiil  (|U  il  Munirait  qu'un  pré.re  eût  ôlé 
SMiploy^  <l'itiN  tin  dliM^éiu  depuis  la  nouvelle 
iiiKMnUfflIfMi,  ou  m^iiie  qu'il  eût  reçu  de  1  e- 
v^qno  un  r.frlIIlHil  de  communion,  pour 
jiln«  «  onildéré  comine  nppartoiiant  à  ce  dio- 
iw\«ii  I  r'i<Ml  U^  roiilraire  du  co  qu'a  décidé  le 
luniiill  dKlAl. 

INDfUIKNCUS. 

INDKMNITÊ. 

L*lHd«linnll^«  fv^^*^  qui  A  été  formé  de  tn 
ilf|i#«llAO((inpfnikalion  d'un  dommage 
Ml  ll'Mnt  perle  occasionnée. 
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Elle  est  volontaire  ou  forcée  :  volontaire, 
quand  elle  est  librement  accordée;  forcée, 
quand  elle  est  imposée  par  sentence  judi- 
ciaire ou  décision  de  rautorilé. 

Toute  personne  lésée  qui  a  subi  on  qii 
subit  un  dommage  évaloable  a  droit  de  ré- 
cjamer  une  indemnité,  et  doit  en  obtenir  une 
si  les  lois  le  permettent. 

Le  successeur  du  titulaire  ecclésiastiqnf, 
qui  a  pris  un  pot-de-vin  en  passant  le  bail 
des  biens  de  son  titre,  peut  réclamer  défaut 
les  tribunaux  une  indemnité,  soit  contre  les 
héritiers  ou  les  représentants  de  ce  titulaire, 
soit  contre  le  fermier.  (Décret  du  6  nov.  1813, 
a.  10.) 

Sur  un  rapport  du  ministre  des  cnilesi 
rCmpereur  accordait  à  on  prêtre  qui  avait 
rrmpli  pendant  trois  mois  et  demi  les  fonc- 
tions curiales  dans  n ne  cure  vacante  le  traî- 
teinent  attaché  au  titre  (23  juill.  1806). 

L'ordonnance  royale  du  9  avril  1817donne 
le  nom  d'indemnité  aux  250  fr.  qu'elle  a»« 
sure  aux  vicaires.  Le  même  nom  lui  e»l 
conservé  dans  celle  du  6  janrier  1830. 

Acta  législatifs, 

Dècrei  impérial  du  6  nov.  1815,  a.  10.— Ordoaaiacl 
lovaK  9  avril  1817,6jaDv.  1830.— Décision  impérâtedi 
2.V}uitl.  1806. 

INDEMNITÉ  A  DES  ARCHITECTES. 
Yoy,  AacHiTBCTKS. 

l!inEll?riTé   PODE  BINAGE. 

Une  indemnité,  qui  fut  d'abord  de  150  fr., 
et  qui  est  aujourd'hui  de  200  fr..  est  accor- 
dée au  curé,  desservant  ou  vicaire  que  ion 
évéquc  charge  provisoirement  du  ^errirf 
d'une  succursale  vacante.  {Décret  imp, h 
15  mars  181^.  a.  5  Ord.  roy.  du  6  nov.  18U. 
Décret  imp,  du  k  mai  18H.  Ord,  roy,dul 
juin  1816.  Cire,  du  min.  de  /'tn/.,  22  juû. 
1816,  2  août  1833.)  Voy.  Binage. 

L'ordonnance  royale  du  5  jum  1816  ne 
raccordait  qu'aux  desservants,  et  le  minis- 
tre, dans  sa  circulaire  du  22  juillet,  recoro^ 
mandait  de  ne  la  payer  qu*à  eux  seuls. 

Cette  indemnité  de  binage  n*est  acconiéf^ 
que  pour  les  succursales  reconnues  par  le 
gouvernement,  et  lorsqu'elles  sont  réelle- 
iiicnt  desservies  par  la  célébration  de  h 
mo'se,  Tiostruction  des  fidèles  et  Tadminis- 
tration  des  sacrements.  (Cire,  du  min,  dt 
Tin/.,  2  août  1833.) 

Les  décrets  impériaux  des  15  mars  18U  rt 
k  mai  1815,  de  même  que  rordonnaure 
royale  da  6  nov.  tôH,  voulaient  qu'elle  fût 
payée  en  supp!éiiient  detraitcmenl  ordinaire 
durant  aussi  longtemps  que  le  double  ser- 
vice, et  fût  acquittée  suivant  les  formes  rt 
règles  suivies  pour  le  traiieurcnt  des  desser- 
vants. 

Des  certificats  sur  la  durée  et  sur  la  réa- 
lité du  binage  ou  double  service  sont  déli- 
VI es  par  les  curés  ou  dcsservan.s  du  canton, 
que  lesévéques  ont  chargés  spécialement  de 
ce  soin,  et  remis  aux  préfets  par  les  évéquoi 
pour  être  joints  aux  mandats  de  payement. 
{Cire.  SOyHirt  1827;  2  août  1833:  nêgi.,  31 
<sfe^c.  18^1,a.  191.) 
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Le  ménie  ecclésiastique  ne  peut  avoir 
droit  à  une  double  indemnité,  lors  même 
i|u*il  ferait  ce  seriice  dans  deux  succursales 
vacantes.  {Cire,  2  août  1833;  RègL,  a.  192.) 

G*est  le  préfet  do  département  où  le  ser- 
vice du  binage  est  effectué  qui  délivre  leman- 
dat  da  payement  de  l'indemnité.  (RêgL, 
a.  193.) 

L'indemnité  pour  binage,  que  votent  les 
communes  anneies  d'une  succursale  oa 
d*une  cure,  ne  doivent  pas  être  précomptées 
dans  la  quotité  de  supplément  de  traitement 
qu'il  leur  est  permis  de  voter..  Voy-  Su^pi.é- 

MENT. 

Modèle  dt  certificat  de  binage. 

Je  soussigné  (curé  ou  dess.)  de  la  paroisse 
de... ,  canton  dé... ,  certiQe  que  depuis  le... 
iosqu'aa...,  M...,  (desservant  ou  vicaire)  de  la 
paroisse  de...,  a  fait  réguihèrement  leooubie 
service  de  la  snccuirsale  de... ,  vacante  en  ce 
moment,  en  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent 
certiCcat.. 

A ■•«i  ie.*« 

Aciet  législatift. 

Décrets  impériaux,  15  mars  181  i,  i  mai  1HI5.— Onlon- 
oaiites  royales,  6  nov.  1814,  5  juin  181G.  — (Circulaires 
ttimstérielles,  2i  joUI.  1816,  20  juin  1827,  i  août  1803.— 
Règlemeoldu  51  déc  IÇil,  a.  tôt,  192  el  195. 

INDEMNITÉ  DB  FRAIS  DU  VISITB  OU  TOURPléft. 

Nous  avons  parlé  de  celle  indemnité  sous 
la  mot  Visite  episcopalb. 

«  Ces  indemnités,  dit  le  ministre,  dans  sa 
circolaire  du  2  mai  1811^8,  sont  considérées» 
ivon  comme  un  Iraitemeat,  mais  comme 
ayant  pour  objet  de  couvrir  une  dépense  de 
matériel;  c*est  pmr  cette  raison  qu'il  les 
déclare  non  sujettes  à  la  retenue  imposée 
par  le  gouvernement.  » 

Ils  sont  ordonnancés  directement  au  nom 
des  évéqucs  sur  l'avis  qu'ils  donnent  au  mi- 
nistre des  tournées  qu'ils  ont  faites.  (Session 
dfi  1841,  compte  déf.  de  1839,  p.  70.) 

Actes  législalifs, 

Orfa'aîre  da  2  mai  1848.— Session  de  1811,  comnie  dét 
de  183J,  p.  70. 

INDEMNITÉ  DK    LOGEMENT    AUX    MINISTEBS    DO 

CULTE  CATHOLIQUE. 

11.  est  dû  une  indemnité  de  logement  aux 
évéques  et  aux  curés,  lorsqu'il  ne  leur  est 
pas  fourni  une  habitation  convenat)Ie.  a  Les 
charges  des  communes  relativement  au  culte, 
porte  l'article  92  du  décret  impérial  du  30  déc. 
1809,  sont....  2*  de  fournir  au  curé  oudesscr- 
vant  un  presbytère  ou,  à  défaut  de  presby- 
tère et  de  logeineat,  une  indemnité  pécu- 
BÎ^ire.  )»  ^'article  suivant  dit  que  dans  le 
ca^où  les  communes  seront  obligées  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  revenus  des  fabri- 
qiies,  pour  ce  chef^  le  budget  de  la  fabrique 
devra  élre  porté  au  conseil  municipal  dûment 
convoqué  à  cet  effet  (Art.  93)  ;  et  Tarticle  lOG, 
que  les  départements  compris  dans  un  dio- 
cèse seront  tenus  envers  la  fabrique  de  la  ca- 
thédrale, aux  mêmes  obligations  que  les  oom* 
Diunes  envers  leurs  fabriques  p  iroissiales. 

Du  rapprochement  de  ces  articles  il  résulte 
clairement  que  l'indemnité  de  logement  e^t 


mise  à  la  charge  de  la  fîibriqae  d'abord  et  ne 
retombe  à  celle  de  la  commune  que  lorsque  ■ 
il  n'y  a  pas  de  fonds  sufGsants  sur  le  budget  . 
de  la  fabrique C'est  ce  que  disait  le  mi- 
nistre des  cultes  à  celui  de  Tintérieur  (Lettre 
du  5  sept.  1812).  C'est  en  ce  sens  qu'a  ré- 
pondu le  conseil  d'Etat  dans  un  avis  du  21 
août  1839,  et  qu'a  été  rendu  le  décret  du  21 
avril  iSk8. 

Nous  qui  considérons  le  presbytère  et  te 
palais  épiscopal  comme  faisant  partie  de  la 
dotation  du  titre  et  appartenant,  pour  cette 
raison,  à  la  fabrique,  nous  trouvons  fort 
raisonnable  la  décision  du  conseil  d'Etat, 
qui,  du  reste,  est  conforme  à  la  lettre  du 
décret  impérial ,  et  se  concilie  fort  bien  tant 
avec  les  décrets  de  l'Assemblée  conslituante 
qu'avec  les  Articles  organiques  (Art.  71  et 
12)  et  le  décret  impérial  du  30  mui  1806. 
Cependant^  il  est  certain  que  l'obligation  de 
pourvoir  au  logement  deà  pasteurs  avait  été 
mise  autrefois  à  la  charge  des  communes, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  traité  de  Jousse. 
(Ch.  2,  ari.l",  §3.) 

En  1823,  le  ministre  de  l'intérieur  décida 
que,  quels  que  fussent  d'ailleurs  les  revenus 
de  la  fabrique,  les  communes  étaient  tenues 
de  procurer  au  curé  ou  desservant  un  pres- 
bytère et,  à  défaut  de  presbytère,  une  in- 
demnité pécuniaire;  que  celle  règle  était 
établie  et  observée,  et  qu'il  n'y  avait  aucun 
motif  qui  pût  porter  à  y  dérober. 

D'après  le  ministre,  cette  jurisprudence 
administrative  aurait  pour  fondement  Tar-i 
ticlc  organique  72.  L  article  organique  72 
porte  que  les  presbytères  et  les  jardins  at* 
tenants  non  aliénés  seront  rendus  aux  cures 
et  aax  desservants  des  succursales,  et  qo'î 
défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  géné- 
raux des  communes  sont  autorisés  à  leur 
procurer  un  logement  et  un  jardin. 

Cette  autorisation  donnée  aux  communes 
n^est  pas  une  obIigati<m  :  on  ne  peut  pas 
s'en  servir  pour  décider  la  difficulté  présente. 

Dans  une  lettre  particiilière  écrite  le  22 
août  1812,  lettre  dans  laquelle  le  ministre 
se  plaint  que  les  préfets  rejettent  du  budget 
des  communes  Tindemnilé  de  logement ,  se  . 
prévalant  d'une  décision  impériale  qu'on  i 
n'a  j[amais  pu  lui  montrer,  il  dit  que  l'effet 
inévitable  de  cette  décision,  si  elle  existait, 
serait  d'annuler  le  second  paragraphe  de 
l'article  92  du  décret  du  30  décembre  1809. 

Depuis  la  décision  ministérielle  du  19  jan« 
vier  1823  est  intervenue  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  dont    l'article  30    porte  :    «  Sont 

obligatoires  les  dépenses  suivantes n*  13  : 

L'indemnité  do  logement  aux  curés  et  des- 
servants  et  autres  ministres  des  cultes  sala- 
riés par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  do 
bâtiment  affecté  à  leur  logement.  » 

A  cette  disposition,  on  ne  peut  oppo^'^^r 
qu'une  seule  objection  raisonnable  :  c'est  quo 
le  décret  impérial  du  30  décembre  1809  forme 
coile  ou,  si  l'on  veut,  constitution  par  rapport 
aux  fabriques,  et  qu'une  loi  particulière  ne 
peut  abroger  une  des  dispositions  comprises 
dans  une  loi  qui  forme  constitution  sans  le 
dire  formellement. 
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l>e  1^  ij(  nt,  snns  doute,  que  tandis  qu'*  la 
Cuur  de  c^fSiilion  prononçait  que  dans  au-^ 
tuo  cas  rindomnilé  de  logement  ne  devait 
éin  à  la  charge  des  fabriques  {^Arr.  du  Ijanv. 
I83^jy  le  ('onsril  d'£lat  décidait  le  contraire, 
aîusî  que  nous  l'avons  vu.  Voy.  Logbhkn r. 

On  peut  fort  bien  supposer  que  l'intention 
4u  légîtlateor  n*est  pas  de  modifîer  une  cons- 
1  tution,  quand  rien  n'annonce  qu'il  ait  eu 
rint-Dtlon  f<'rmcllf>  de' la  modifler,  mais 
fHii-que  d'autres  articles  du  décret  de  1801) 
oui  dejé  été  abrogés  de  cette  manière,  pour- 
q<ioi  celui-ci  ne  le  serail-il  pas?  Les  termes 
m;  'a  loi  sont  si  clairs,  si  précis,  qu'il  ne  nous 
parât  guère  possible  de  supposer  que  le 
lé^islaU'ur  n'ait  eu  réellement  l'intention  de 
f^ire  ce  qu'il  nous  p.irall  avoir  fait.  D'ailleurs, 
une  ordonoaucG  rojf;ile,  rendue  leTaoAt  18^2^ 
4iî  fK/siliv«'fuent  que  l'indemnité  deloçemeni 
44-%  coioistrrf  prolestants  et  des  rabbins  bsi 
4:^«  far  la  commune  à  dater  du  jour  do  leur 
i»fttalfafion,  cl  qu'elle  est  portépannucllemont 
A  S';o  budget*  [Art.  î  ',kei  9.)  Tous  les  dou- 
ces ^ut  levés  par  cet  acte  législatif.  L'indem* 
Mté  de  logement  ddit  être  considérée  comme 
une  fbarge  comniunab*,  quelles  que  soient 
les  reskourres  du  culte.  Lorsque  deux  ou 
plusjeur»  pasteurs  résident  dans  la  même 
commune,  si  leur  service  est  borné  à  la 
«commune  du  leur  résidence,  une  indemnité 
éK/ile  est  due  à  chacun  d*eux;  si  leur  service 
n'èlciid  sur  d'autres  communes,  l'indemnité 
est  pajée,  tant  par  la  commune  de  la  lési- 
denct!  que  parles  autres.  {Art.  ij  et  7.)  La 
même  règle  doit  être  suivie  quand  il  s'agit 
des  pasteurs  catholiuucs  :  dès  lors  il  n'est  oas 
douteux  que  d;ins  la  loi  du  18  juillet  1837 
le  législateur  n'ait  voulu  modiflor  le  décrut 
du  «0  décembre  1809,  à  moins  qu'on  ne  dise 
qu'il  a  deux  poids  et  deux  mesures,  et  qu*il 
lait,  pour  le  culte  d'une  minorité  extrême* 
ment  faible^  ce  qu'il  refuse  de  faire  pour  ce- 
lui de  rimmcnse  majorité  dos  citoyens. 

Dans  ce  même  avis  dont  nous  avons  parlé, 
le  conseil  d*l^iat  dit  que ,  si  le  co  iseil  muni- 
cipal lefuso  d*alleur8  les  fonds  nécessaires 
pour  cette  dépense  dans  le  eas  où  il  est 
obligé  d'j  subvenir,  le  recours  du  curé  ou 
desservant  ne  peut  être  exercé  que  devant 
Tautorité  administrative ,  dans  les  formes 
qui  ont  été  réglées  par  larticlo  Si)  de  la  loi 
du  18  juillet  1837. 

Il  nous  semble  que  le  jardin  fait  partie  du 

Sresb)  tère  et ,  par  conséquent ,  du  logement 
û  au  eiiré  ou  desservant.  Le  conseil  d*Etat 
a  décidé  le  contraire  {Ord.  roy.^  13  mai  184^), 
adoptant  l'opinion  que  M.  Davesne  a  soutenue 
sans  Cl  pendant  l'établir  d*une  manière  satis- 
fais.inte.  {I(éyim§adm.  ttfin.deicomm.^  p.8(i«) 
L'indemnité  de  logement  qui  est  allouée 
par  la  commune  est  pu)ée  sur  la  production 
des  mandats  de  payement  et  la  quittanee  du 
curé  ou  desservant.  (Imtr.  min.^sept.  182V). 
Au  premier  mandat  de  payement  doit  être 
annexée  la  délibération  du  conseil  municipal 
qui  raccorde  ou  rcconnait ,  approuvée  par 
qui  de  droiL  (76.J 

Actti  lénUatifi. 
Articles  o  gaai(]ucs,  a.  7 1,  72.    I.ui  du  tS  juill.  ti(37.  a. 


30  et  39.— DécrcU  impériaui,  30  nui  ISOG.  50  d<-e.  18(kK 
a.  92.  95.— Onlouoaoce  rople,  7  aoûl  IBii,  a.  I,  i,  5,7  et 
9.— Conseil  d*Etat,  avis,  31  aoOt  18S9  ;  décret.  *tl  atrJ 
1848  ;nrd.  ronr.,  13  oui  1841.— Décision  niinia^fle,  IS 
jaiiv.  1823.— Tonrde  ca^aaiioa,  arr.,  3  janv.  1859.— LeilrH 
(Ja  iDinisUe,  33  août  1812, 5  s«ïni.  1818. — liwmcUoM  oi 
miniaU'e  de  riaiériear,  sepc.  1834. 

Auteurt  H  ouvragn  cités. 

DaYOsne,  Bégime  admhtistrmif  ei  finmaer  da  tm- 
munes,  p.  86.— Joosse,  rrotf^  de  Vadnu  temp.  et  tpir.  tiu 
parvisses,  ch.  3,  a.  1,  p.  3. 

I.NDBMNITé   DB  LOGBMBNT   AUX    IIIIIISTBES  DIS 
CULTBS    NON  GATDOLIQUCS. 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  cultes,  et 
après  délibération  en  conseil  d*Ktat,  l^uii- 
Philippe,  par  ordonnances  da  7  août  1813, 
régla  que  Tindemnité  de  logement  des  mi- 
nislres  du  culte  protestant,  mise  à  la  charf«s 
des  communes  par  l'article îK)  delà  loi  dal8 
juillet  1831 ,  à  défaut  de  bflliment  afTecié  i 
cet  usage ,  était  due,  â  dater  du  jour  de  Tios* 
lallation  ,  aux  pasteurs  régulièrement  insli* 
tués,  et  continuerait  d'être  due  à  ceux  qoi 
deviendraient  présidents  de  leurs  consistoi- 
res. {Art.  1.) 

Si  le  service  du  pasteur  n'embrasse  qu'aoe 
seule  commune,  le  préfet,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  municipal  el  du  consistoirr, 
fl]ie  le  montant  de  l'indemnité  de  logemfst 
due  à  ce  pasteur.  {Art.  2.)  Si  son  service 
emt)rasse  plusieurs  communes,  il  prend l'ivis 
de  chacune  et  Gxe  la  part  pour  laquelle  din 
doivent  y  contribuer.  {Art.  3.) 

Celte  somme  est  annuellement  portée  sa 
budget  ou  chapitre  des  dépenses  ordinaires* 
{Art.  k.) 

Quand  il  y  a  deux  ou  plusieurs  pasleorssor 
la  mémo  commune,  une  indemnité  égale  est 
duo  à  ceux  dont  le  service  est  borné  à  ce tt^ 
commune.  (Art.  5  et  6.)  Ceux  qui  desserveot 
cette  commune  et  d'autres,  ou  qui  uVo  des- 
servent que  d'autres,  reçoivent  rindemnlié  des 
communes  mêmes  qu'ils  desservent,  (ir/.l 
et  S.) 

Il  en  est  de  même  des  grands  rabbins  dfs 
consistoires  départementaux  et  des  rabbins 
communaux  régulièrement  institués.  (/lr<.  9 
et  lO.J 

INDBUXIT&  POUR   FRAIS  DB  DÉPLACF.URIIT. 

11  est  accordé,  par  décision  spéciale  du  mi- 
nistre ,  quand  il  y  a  lieu  de  les  accorder .  drs 
indemnités  à  dos  ecclésiastiques  pour  frai: 
de  déplacements  eiïectués  dans  Tinteréi  du 
service  et  sur  la  demande  de  l'administra- 
tion. (Rêgt.  du  31  déc.  18^1.) 

INDBUNITÉ  AO  RBMPLAÇA^T  d'uN  CURÉ  OU  dXS 

VICAIRE. 

L'indemnité  due  à  celui  qui  remplace  oo 
curé  OU  un  desservant  absent  est  réglée  par 
les  §  â  et  3  (lu  décret  impérial  du  17  novem- 
bre 1811 ,  que  nous  albms  transcrire.  Yo]/* 

TUAITBMB.NT  DES  DESSERVANTS. 

§  3.  Du  traiicm/^itt  du  remplaçant  quand  le  tMthttd 
Hoighé  pmr  mauvaise  conduite. 

t.  Si  l«  tiiulairti  esl  éloigné  poor  causa  de  mao* 
vai«v  conduite,  rin>leiiiniié  du  rein|4açaiit  provi* 
stànt  sera  prise  sur  le  revenu  du  titulaire,  »oil  enar 
^Cil,  soiieii  hieiis-fuiids. 

3.  Si  le  levcnu  esi  eu  argent ,  rinJcmnitc  da  ro* 


m  ,  savoir  :  Daus  une  succursale  de  iSO 

r  an ,  a«  prorata  du  temps  du  remplace- 

Dmis  uiie  cure  de  deuilème  classe,  de  6()0 

'CMô  indemnité  sera  prélevée  au  besoin, 

on  en  Coialité  sur  la  pension  ecclésiastique 

ne. 

e  titulaire  est  doté,  partie  en  biens-fonds, 

plion  à  la  loi  de  germinal  an  10,  partie  en 

ni  pécuniaire,  pour  lui  compléter  un  revenu 

ranes,  Pindemniié  du   remplaç^int  sera  de 

!S«  à  prendre  d'abord  sur  le  supplémeui  pé- 

el,  en  cas  d'insuriisance,  sur  les  revenus 

Cunds. 

(  lilulaire,  ayant  moins  de  500  fr.  tfe  revenu 

fonds,  jouit  d*une  pension  ecclésiastique, 

I  de  laquelle  il  n*a  point  à  r«>!cevoir  de  sup- 

rindemnité  de  SoO  fr.  du  n*mplaçnnt  sera 

^ise  sur  ta  pension  ,  et  au  besoin  sur  les 

ds. 

I  lilulaire  jouit  d*uii  revenu  de  500  francs. 

Mit  en  biens-funds ,  rindemnilé  du  rempla- 

également  de  250  francs,  à  prendre  entiè- 

ir  les  revenu^. 

i  revenu  du  titulaire  en  biens-fonds  eicède 

!s,  rindemnilé  du  remplaçant  sera  de  30J 

rsque  ce  revenu  sera  de  500  francs  à  7(j0 

t  des  deux  tiers  du  revenu,  au-dessus  de 

s. 

'aiteaunt  en  cas  d'absence  des  Ululaircs  pour 
cause  de  maladie, 

i  l«  ras  d*ab9eiice  pour  cause  de  maladie,  il 
ervé  aux  titulaires  de  succursales  et  de  eu- 
Biiènie  clas>e,  et,  dans  les  cures  dotées  en 
Is,  à  tors  les  curés  dont  la  dotation  n*excé- 
s  I,i00  fmncs,  un  revenu  ju^qu^à  concur- 
fOO  francs. 

Mirphift  de  Tindemnité  de  remplaçant ,  ou 
de  rindeinnité,  si  le  revenu  ii*est  que  de 
!S,  sera,  comme  le  payement  des  vicaires, 
;e  de  la  fabrique  de  la  paroisse,  et,  en  cas 
nce  des  revenus  de  la  fabrique,  à  la  cbarge 
imnne,  conforniéinent  au  décret  du  31)  dé- 
8U9  concernant  les  fabriques. 
te  indemniié,  k  la  charge  de  la  commune 
abrique,  est  fixée,  dans  les  succursales,  ^ 
\  ;  dans  les  cures  de  Ueuxiéinc  classe,  à  M,0 
los  les  cures  dont  le  reveau ,  soit  entière- 
liens-fonds,  soit  avec  un  supplément  pécu- 
lève  k  500  francs,  à  â!k)  francs  ;  loisque  le 
I  biens  fonds  s*éléve  de  5G0  francs  à  7oO 
SOO  francs  ;  de  700  francs  à  1,C03  francs,  à 
l  de  1,CO0  fr  à  1,^00  fr..,  à  400  fr. 
sqne  le  titulaire,  absent  pour  cause  de  ma- 
euré  de  première  classe,  ou  que  le  revenu 
teii  biens-fonds  excède  l,^0J  francs,  i*in- 
a  reuiplAçani  sera  à  sa  charge, 
idemniié  est  fixée,  savoir  :  Dans  une  cure 
re  classe,  à  700  francs  ;  dans  les  cures  d<»iit 
n  eu  bitMis-foiids  b*élcvc  plus  haut  que 
ucs  jusqu\i  1,000  francs,  à  800  francs  ;  ei 
s  de  i,000  francs  à  1,000  francs. 

îffre  des  traitements  accordés  aux 
mis  et  aux  curés  de  deuxiôoie  classe 
lé  progressivement  élevé,  celui  de 
lilé  due  au  remplaçant  doit  Tétre 
aonellemcul,  ainsi  que  cela  a  été 
I  les  instructions  ministérielles^  du 
1823.  (Arl.2ùetsuiv.) 
llcatioD  de  ces  dispositions  n*a  lieu 
une  décision  spéciale  du  ministre  des 
Imlr.  min.  V'  avr.  1823,  a.  31.) 
irrétc  du  ministre  du  2^  avril  1833, 
le  Tindcmnité  due  au  pro-curé  rem- 
Ic  cure  de  Poissy  ,  il  est  dit  que  ce 
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pro-curé  aura  droit  eu  outre  à  la  jouissance 
du  casuel  et  du  presbytère. 

C'est  aussi  ce  que  portent  les  autres  arrè- 
lés  de  co  genre  :  nous  remarquons  dans  ce- 
lui du  13  février,  même  année,  que  l'indem- 
nité est  réglée  par  le  ministre  à  800  f.  sur 
i  ,200  f.  de  traitement,  ce  qui  est  contraire  au 
décret  qui,  allouant  600  sur  1,000  francs, 
c'est-à-dire  les  six  dixièmes,  ne  permettait 
pas  d'accorder  plus  de  720  francs.  —  Le  mi- 
nistre revint  aux  principes  dans  un  autre 
arrêté  en  date  du  21^  avril,  même  année. 

Actes  législatifs. 

Décret  Impérial,  17  nov.  1811,  §3.— Arrêtés  du  mi- 
nistre, 13  févr.  1833, 2i  avril  1S3S.— lusiruciloasniioitfté- 
rielles,  1"  avril  1825,  a.  26  ei  s. 

INDEMNITÉ  POUR   8ERVICR. 

Le  remplaçant  d'un  titulaire  absent,  ma- 
lade ou  éloigné  pour  quelque  temps  de  son 
t  tre,  a  droit  de  recevoir  outre  le  casuel  une 
indemnité  qui  est  réglée  de  la  manière  sui- 
vante :  250  franc8  dans  une  succursale,  500 
francs  dans  une  cure  de  2*  classe,  700  francs 
dans  une  cure  de  première  classe.  {Décret 
imp,^  17  nov,  1811,  a.  1.  ) 

Pour  les  titres  dotés,  l'indemnité  due  est  do 
250  francs,  si  la  dotation  ne  dépasse  pas 
500  francs  ;  300  francs,  si  elle  s'élève  do  500 
à  700  fr.;  350,  si  elle  s'élève  de  700  à  1,0  0 
francs,  et  &80,  si  elle  s'élève  de  1,000  à  1,200 
francs,  (/fr.) 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  payement  des 
indemnités,  voyez  Payement. 

Le  mimstre  s'est  écarté  de  ces  dispositions 
touten  prétendant  les  exécuter,  lorsque^dans 
un  arrêté  du  9  mars  1833,  il  régla  aux  deux 
tiers  du  traitement  la  partie  qui  devait  rester 
au  curé  titulaire. 

INDEUNITÉ    ADX    VICAIRES. 

Une  indemnité  peut  être  accordée  par  dé- 
cision ministérielle  aux  vicaires  réguIièiT- 
ment  établis  dans  les  communes,  autres  que 
celles  de  grande  population.  (Orcf.  roy»,  10 
;uifi  1816.  RêgL,  31  déc.  1841,  a.  185.) 

On  peul  y  faire  participer  ceux  qui,  à  rai- 
son de  l'étendue  des  paroisses,  sont  placés 
dans  une  autre  commune  que  celle  du  clief^ 
lieu  paroissial. (Ord.  ro|/., 25 aoilf  1819.  RnjLf 
a.  180.) 

Cette  indemnité  n'est  assujettie  à  aucune 
retonoe  de  pension;  elle  est  également  ind(^- 
pendante  du  traitement  que  les  fabriques 
ou  les  communes  doivent  faire  aux  vicaires, 
suivant  l'article  M)  du  décret  du  30  décembre 
1809.  (Régi.,  a.  187.) 

Elle  est  payée  par  trimestre,  à  compter  de 
la  date  de  rinstallatioo.  {Régi.,  a.  188.) 

Ccpcndaut  si  rinstallalion  est  antérieure 
à  la  décision  du  ministre  qui  Taccorde,  elle 
n'est  payable  qu'A  compter  do  la  date  de 
cette  décision.  (/6.) 

Actes  législatifs* 

Ordonnance  royale,  IGjaio  1816, 25  août  t819.— Règle- 
meHidu31  déc.  1841,  a.  185  à  188. 

INDÉPENDANCK  DU  MINISTÎ-KE  ECCLÉ- 
SIASTIQUE. 

Dans  son  décret  du  10  août  1789,  l'Asseuw 
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blée  nationale  ordonna  aux  curés  des  vi  1«& 
et  des  campagnt'S  d*en  faire  lecture  à  leurs 
paroissiens»  et  (remployer  ilnQuence  de  leur 
luînistère  pour  rétablir  la  paix. 

En  agissant  ainsi,  elle  révélait  déjà  sa  pen* 
sée  de  mettre  les  ministres  du  culte  au  nom- 
bre des  fonctionnaires  publics  ei  de  les  assu- 
jettir à  la  surveillance  et  à  la  dirpctiati  du 
pouvoir  temporel.  Cette  doctrine  n'est  pas 
soutenable,  et  son  application  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  détruire  la  religion  en  tuî 
Atant  son  caractère  divin. 

C'est  parce  que  les  Articles  organiques  et 
les  lois  ciTiles, ecclésiastiques,  disciplinaires, 
ont  été  réputées  faites,  et  étaient  faites  en 
effet  par  une  autorité  incompétente  et  asaor- 
vissnient  à  l'Etat  le  ministère  ecclésiastique, 
qu'elles  n'ont  pas  été  observées. 

Le  gouvernement  ne  peut  dans  aucun  cas 
donner  des  ordres  à  un  prêtre  en  sa  «qualité 
de  prêtre,  quelle  que  soit  sa  position  civile 
et  ecclésiastique.  11  n'a  sur  lui  que  le  droit 
d*invildtion,  qui  sera  certes  bien  suffisant, 
tant  qu'il  pourra  être  soutenu  par  la  sanc- 
tion pénale  de  la  retenue  du  traitement. 

INDIGENTS. 

Lindigent  est  le  pauTre  qui  manque  du 
nécessaire,  qui  se  trouve  dans  un  besoin 
pressant. 

Les  décrets  du  23  germinal  an  XU  (12  juin 
180^)  portaient  qu'il  ne  serait  rien  alloue  au 
ministre  du  culte  pour  son  assistance  à  l'in- 
humation des  individus  inscrits  aux  rAlesdos 
Indiuents.  (Art.  20.) Celui  du  18  mai  1806  veut 
que  le  transport  des  indigents  aq  cimetière  soil 
fait  gratuitement  et  décomment.  {Art.  9  si  If .) 

Celui  du  18  août  1811  décide  que  les  cérr- 
monies  religieuses  seront,  pour  eux,  les  mê- 
mes que  celles  indiquées  dans  la  sixième 
classe.  {Art.  9.) 

Celui  du  18  mai  1806  porte  que,  dans  toutes 
les  églises,  les  curés  desservants  et  vicfiires 
feront  gratuitement  le  service  religieux  exi^è 
pour  les  morts  indigents  {Art.  k),  voulant 
que,  si  l'Eglise  se  trouve  tendue  au  moment 
où  se  urésente  le  convoi  de  rindif>ent,elle  ne 
soit  détendue  qu'après  que  le  service  sera 
fini.  (/6.,  a.  5.) 

Celui  du  23  prairial  an  Xll  (12  juin  180!^) 
dit  qu'il  ne  sera  rien  alloué  aux  ministres 
de  la  religion  et  autres  employés  de  l'église 
pour  droit  d'assistance  au  convoi  des  indi- 
gents, (Art.  20.) 

Mais  il  faut,  selon  ce  dernier  décret,  qu'ils 
soient  inscrits  au  rôle  des  indigents  (/&.),  et, 
selon  le  décret  du  18  mai  1806,  que  leur  in- 
digence soil  constatée  par  un  certificat  de  la 
municipalité.  {Art.  k.) 

Enfin,  dans  l'ordonnance  royale  du  3  avril 
1622,  qui  approuve  le  tarif  dressé  par  la  fa- 
brique paroissiale  de  Langres,  et  divisé  en 
trois  classes,  il  est  dit  que  les  cérémonies 
religieuses  pour  les  individus  présentés  avec 
un  certificat  d'indigence  seront  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  indiquées  dans  la  troi- 
sième classe,  à  l'exception  de  la  tenture  que 
la  fabrique  est  autorisée  à  supprimer. 
[Art.  3.) 


La  loi  du  3  juillet  1846  porte  que,  à  dater 
du  1*'  janvier  18<k7,  les  extraits  des  regisirei 
de  l'Etat  civil,  les  actes  de  ootoriétè,  de  ces* 
seulement,  de  publications,  les  déHbératm 
des  conseils  de  famille,  les  actes  de  procédwi, 
les  jugements  et  arrêts  dont  la  prodocUvi 
sera  nécessaire  pour  la  célébratioa  do  bm- 
rïfife  des  personnes  indiffentes,  et  poar  h 
légMim.aion  de  leurs  eoMuts»  seront  vb*s 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqall  j 
aura  lieu  à  renregislrement,  et  qu*!!  neim 
perçu  aucun  droit  de  greife,  au  profit  da  tri» 
sor  sur  les  copies  ou  expéditions  qui  es  te* 
raient  passibles  {Art.  S.) 

L'indigence  en  ce  cas  doit  être  conslaléi 
selon  les  formes  déterminées  avant  tel** m- 
vier  1847,  par  une  ordonnance  rendue  sia^ 
la  forme  des  règlements  d'admioistntiis 
publique.  (i&.) 

Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditliig 
ainsi  délivrés  ne  peuvent  servir  que  poorW 
causes  çi-dessns  indiquées,  sous  les  peiiai 
prévues  par  les  lois  en  vigueur,  (/fr.) 

L'ordonnar)ce  royale  do  30  décembre  IM 
règle  ainsi  l'exécution  de  cette  disposîlka 
législative  :  «  Seront  admis  au  bénttu  éê 
Tarlicle  8  de  la  loi  du  3  juillet  18U  les  per- 
sonnes qui  justifieront»  1*  d'un  extrait  il  fUe 
des  contributions  constatant  q^u'elles  psjfst 
moins  de  10  IrancSt  ou  d'un  certificat  es  ^ 
cepteur  de  leur  commune  portant  qu'elles  as 
sont  point  imposées  ;  2*  d'un  certificat  êla- 
digence  à  elles  délivré  par  le  commisisi 
de  police  ou  par  le  maire  dans  les  comaKi 
où  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police: 
ce  certificat  sera  visé  et  approuvé  pirk 
sous-préfet.  {Art.  1".) 

«  Les  actes,  extraits,  copies  ou  eipéditini 
qui  seront  délivrés  en  vertu  derarlicleSée 
la  loi  du  3  juillet  1846,  mentionneront ei- 
pressément  qu'ils  sont  destinés  è  servirai! 
célébration  d'un  mariage  entre  persossM 
indigentes  ou  à  la  légitimation  de  leurs  es- 
tants. {Art.  2.) 

«  Les  extraits  et  certificats  prescrits  par 
l'article  1*'  seront  délivrés  en  plusieurs  ori- 
ginaux, lorsqu'ils  devront  être  prodaiU  i 
div  rsbureauxdel'enregisirement;  ilsseroil 
remis  au  bureau  de  l'enregistrement,  oà ces 
actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  derroit 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  graiii* 
{Art.  3.) 

Actes  légi$lalif$. 

Loi  do  3  joitl.  t8i6,  a.  8.— DécreU  impériaux,  25|cni> 
au  Xll  (12  juin  1804),  a.  20;  18  luai  1806,  a.  i,  5,  W 
18  août  18ll.-^rdoiiàanees  rojales  da  5 afril  1822, i S; 
du  30  déc.  1846,  a.  1,  t  et  5. 

INDULGENCES. 

Parmi  les  actes  de  la  légation  se  trouveoi 
registre  particulier  des  indulgences  que  It 
cardinal  légat  accordaauxévêquesdeFrasce. 

De  même  que  tous  les  autres  actes  de  b 
Cour  de  Rome  et  du  sainl^siége,  les  coBCCf 
sions  d'indulgence  faites  par  le  pape  ntff^' 
vent,  d'après  les  Articles  organiques,  èut 
publiées  et  mises  à  exécution  d'une  mani^^ 
quelconque  sans  Tautorisation  du  gfoorer- 
nement.  (Art.  org.^  a.  1*».) 

Non-seulement  le  légat  fut  obligédescsou- 
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nieltre  à  celte  exîfçonce  pour  la  publîcatioa 
de  la  bulle  du  jubilé  accordé  à  l'occasion  du 
Concordat  ;  mais»  chose  plus  iiiconce?able, 
Il  dul  souffrir  qu'elle  fûX  adressée  aux  arche^ 
véques  et  éféques  par  le  conseiller  d  Etat 
Portalis  au  nom  du  gouvernement,  en  vertu 
d*nn  arrêté  consulaire  du  It  brumaire  an 
Xir(3  nov.  1803).  Voy.  Jubilé. 

Nus  prélats  publièrent  la  bulle  et  l'indul- 
gence, chacun  dans  son  diocèse,  sans  faire 
mention  en  aucune  manière  de  Taulorisation 
du  gouvernement. 

Aucune  indulgence  ne  peut  être  publiée 
daus  un  diocèse  avant  la  vérification  de  l'ordi* 
uaire,  conformément  au  décret  dusaintcon^ 
çile  de  Trente  ;  c'est  la  discipline  ancienne 
des  églises  de  France. 

Actes  légUlatifi. 

Articles  organiques,  a.  1,  6.— Arrêté  consalaire,  il 
Imiai.  an  Xll  (3  oov.  1803). 

INDDLTS. 

Le  cardinal  Gaprara  donne  lui-même  le 
nom  d'induit  à  son  décret  apostolique  du  19 
arril  1802,  pour  la  réduction  des  fêtes. 

Le  même  nom  est  donné  par  le  conseil 
é'Btal  à  un  mandement  du  cardinal  évêque 
ée  Parme.  {Cons.  d'EL^  dicr.  imp.  26  mars 
1813.)  Yoy.  AcTBS  ne  la  cour  db  romb  bt  du 
•AiWT-siÉGB.  Ce  qui  a  été  cause  que  M.  Théo- 
dwe  Chevalier,  dans  sa  Jurisprudence  admi* 
mÎBirativefà  confondu  les  induits  avec  les 
mandements  épiscopaux  (T.  1^%  p.Sj. 

INFAILLIBILITÉ  DU  PAPE. 

Nous  serons  obligé  de  parler  de  Tinfailli* 
btliié  du  pape,  parce  que  Portails  en  a  traité 
longuement  dans  son  rapport  du  22  septem- 
bre 1803  sur  les  Articles  organiques.  Nous 
renvoyons  au  mot  Papb  ce  que  nous  aurons 
ii  en  dire. 

INFIRMITÉS. 

Le  curé  on  desservant  que  ses  infirmités 
mettent  dans  Timpuissance  de  remplir  seul 
•es  fonctions  peut  demander  un  vicaire  qui 
soit  à  la  charge  de  la  fabrique,  et  en  cas  d'in- 
suffisance du  budget  de  la  fabrique,  à  celle 
de  la  commune.  {Décret  tmp.,  17  nov.  1811, 

a.  15.) 

INFORMATA  CONSCIENTIA. 

Voy.  JUCBMENT. 

INFORMATION. 

INFORMATIONS    DB    BEUGION,   VIE,   MÛSURS    BT 

DOCTRINF. 

L*information  de  religion,  vie,  mœurs  et 
doctrine  est  faite  toutes  les  fois  qu'un  ecclé^- 
•iastique  est  promu  à  l'épiscopat. 

L'assemblée  du  clergé  de  France  demanda, 
en  1595,  que  cette  information  fût  faite  par  le 
métropolitain,  et,  quand  il  s'agirait  du  mélro- 
politam,  par  le  plus  ancien  évéque  de  la 
province. 

Cette  demande  fut  faite  pareillement  par 
rassemblée  des  notables,  tenue  à  Rouen  en 
1596. 

En  1605  le  clergé  renouvela  sa  demande, 
el«  en  1614,  il  supplia  le  roi  de  nommer  un 


conseil  d'information  et  de  faire  informer  en 
même  temps  par  l'évéque  diocésain. 

Cn  arrêt  du  parlement  de  Piiris,en  date  du 
12  décembre  1639,  ordonne  que  les  informa- 
tions se  feront  à  l'avenir  parles  évéques  dio-  * 
césains,  et  défend  à  tous  sujets  du  roi  de 
cendre  leurs  dépositions  et  témoignages  par- 
devant  les  nonces  et  autres. 

Cet  arrêt  fut  confirmé  par  un  nouvel  arrêt 
du  7  septembre  1672. 

On  se  conforma  à  cette  jurisprudence  dans 
les  Articles  organiques,  a  Avant  l'expédition 
de  l'arrêté  de  nomination,  porte  le  17",  celui 
on  ceux  q.ui  seront  proposés  seront  tenus  de 
rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  expédiée  par  l'évéque  dans  le  dio- 
cèse duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions 
du  ministère  ecclésiastique  ;  et  ils  seront 
examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque 
et  deux  prêtres,  qui  seront  commis  par  le 
premier  consul,  lesqjuels  adresseront  le  ré- 
sultat de  leur  examen  au  conseiller  d'Etat, 
chargé  de  toutes  les  afl'aires  concernant  les 
cultes.  » 

La  dernière  partie  de  celte  information  était 
fort  mal  entendue.  Le  moyen  de  rencontrer 
deux  prêtres  qui  pussent  examiner  sérieuse- 
ment un  can  lidat  qui,  malgré  leur  rapport, 
pouvait  devenir  évéque  et  être  on  jour  leur 
supérieur  ecclésiastique  1 

Nous  pensons  que  ce  fut  parce  que  le 
moyen  de  s'assurer  de  la  capacité  de  l'évé- 
que nommé  n'était  pas  praticable,  que  la  loi 
du  23  ventôse  an  Xll  (14  mars  \mk)  établit 
que  nul  ne  pourrait  être  nommé  évêque,  sans 
avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la  mo- 
rale, le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique  elles 
maximei  de  l'Eglise  gallicane,  et  rapporté 
un  certificat  de  capacité  sur  tous  les  objets. 
(Art.  2  et  k.) 

Les  épreuves  devaient  être  subies  dans  les 
séminaires  métropolitains  dont  l'organisa- 
tion resta  à  l'état  de  projet. 

Eu  1813,  il  fut  établi    que  la  personne 

nommée  se  pourvoirait  par-devant  le  mélro- 

'politain,  lequel  ferait  les  enquêtes  voulues 

et  en  adresserait  le  résultat  au  pape.  [Décret 

imp.  du  25  mars  1813,  a.  3.) 

Mais  ce  décret  est  tombé  dans  l'oubli  com- 
me  le  Concordat  dont  ilordonnaitTexécution. 

Une  ordonnance  rovale  du  25  décembre 
1830,  qui  exige  pour  1  épiscopat  le  grade  de 
licencié  en  théologie,  ou  15  ans  d'exercice 
comme  curé  ou  desservant  [Art.  3),  est  pa- 
reillement restée  sans  exécution,  de  sorte 
qu'en  définitive  il  n'y  a  aujourd'hui  ni  infor- 
mation sérieuse  de  doctrine,  vie  et  mœurs,  ni 
diplômesouautres pièces  qui  garanlissentune 
instruction  suffisante.  Le  nonce  du  pape  en^ 
tend  deux  téiuoins  qui  lui  sont  amenés  par 
l'évéque  nommé,  dresse  procès-verbal  de  leurs 
réponses  à  la  série  des  questions,  qu'il  leur 
a  adressées,  et  l'expédie  à  Rome.  C'est  ainsi 
que  la  chose  se  pratique  depuis  1815. 

11  faut  convenir  aussi  que  l'information 
par  le  métropolitain,  lorsque  le  gouverne- 
ment prenait  aux  frontières  du  nord  un  ec- 
clésiastique pour  l'envoyer  à  celles  du  midi 
n*était  pas  toujours  d'une  exécution  facile 
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Los  frais  d'informaliou  sont  fixés  à  300 
francs  par  ano  ordonnance  royale  du  3  août 
1825   Voy.  Frais  d*information. 

Actes  légiêlatifs. 

Afseinblées  da  clergé,  l.*Sd5, 1605,  16U  ;  des  oouliles, 
1596.— Articles  orgaoïques,  a.  17.-- Parlement  de  Paris, 
arr.,  i%  déc.  1639,  7  sept.  1072.— Loi  du  23  vent,  an  Xll 
<H  mars  1804),  a.  2  et4.— DécrPt  impérial  du  2.*$  mars 
1815,  a.  S.— Ordonnances  royales,  5  août  1825,  25  déc. 
1830,  a.  3. 

iNFORMATiox  de  commodo  et  incommoda. 

Celte  information  a  pour  but  de  constater 
quels  seront  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  Texécution  proposée  ou  demandée. 

Voy,  EWQUÉTBS. 

INFRACTION. 

L'infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçiisen  France  est  de  la  part  des  mi- 
nistres du  culte  catholique  un  abus  contra 
lequel  on  peut  se  pourvoir  an  conseil  d'Etat. 
{Art,  org.^  a.  5  et  6.) 

Celles  de  la  loi  du  10  avril  1834  et  de  Tar- 
lir.le  291  du  Code  pénal  relativement  aux  as- 
socialionsdoiventétredéréréesaux  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  (Loi  du  10  aw. 
183&,  a.  k.) 

«  Aux  termes  de  Tarticte  3  de  rarrélé  du 
26  juillet  1803  (7  germ.  an  XI)  et  de  Tarti- 
c!e  60  du  décret  du  30  décembre  1809,  les 
biens  des  fabriques  sont  gérés  et  administrés 
en  la  forme  particulière  aux  biens  commu- 
naux. Cette  assimilation  donne  à  Faulorité, 
qui  réprime  les  infractions  dans  l'adminis- 
Iration  des  biens  des  communes,  le  droit  do 
réprimer  celles  relatives  aux  bit>ns  et  reve- 
nu)! des  fabriques.  Cette  opinion,  continue 
Le  Besnier,  que  nous  ne  faisons  ici  que  co- 
pier, csl  conforme  à  ieux  décisions,  Tune  de 
Tancieu  directeur  général  de  la  comptabilité 
des  communes,  du  27  juin  1812,  et  Tautre 
de  Tancien  ministre  des  cultes,  du  7  août 
suivant.  » 

Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  de  Tadmi- 
nistratioa  des  biens  de  la  fabrique,  que  l'o- 
bligation de  suivre  la  forme  particulière  aux 
biens  communaux  n'existait  que  pour  les 
maisons  et  biens  ruraux.  Pour  ce  qui  est  des 
infractions,  nous  pensons  que  le  chef  de  FË- 
tat  est  seul  compétent  pour  les  réprimer. 
Cette  opinion  parait  avoir  été  adoptée  par  le 
ministre  des  cultes.  Voy.  Budget. 

Actes  législatif». 

Ariides  crj^aniques,  a.  5,  6. — Code  pénal,  a.  281  .—Loi 
du  10  aviil  I83i,  a.  4.— Arrètt'duT  ^erm.aii  XI  (2(>  juill. 
1805),  SO  déc.  1809,  a.  liO.— Décisions  ministéri;iiles,  i7 
juin,  7  août  1812. 

INGÉNIEUR. 

L'ingénieur  du  département  est  chargé  de 
donner  un  certificat  constatant  la  dislanco 
de  la  commune  à  la  paroisse  ou  succursale, 
quand  les  habitants  de  cette  commune  de- 
mandent Térection  d'une  chapelle  rurale. 
(/;^cr.,  6  nor.  1813.) 

INGRATITUDE. 

La  révocation  d'une  donation  entre-vifs 
peut  être  demandée  aux  tribunaux  dans  les 
trois  cas  suivants  :  1**  lorsque  le  donataire 


a  attenté  à  la  vie  du  donateur;  f  lors4|u*i| 
s'est  rendu  coupable  envers  lui 'de  séticH, 
délits  ou  injures  graves;  3*  lorsqu'il  luire^ 
fuse  des  aliments.  {Cad.  civ.,  a.  955.) 

INHUMATION. 

I.  De  rinhumation.  —  11.  Formaliléa  è  rempliraf a« 
riiibiimation.  —  III.  De  eoelle  manière  eOe  M 
éiro  faite.  «^IV.  Service  de  rinliumaliou. 

1*  De  rinhumation. 

L'inhumation  est  l'action  dlahomeroofc 
mettre  en  terre  le  corps  d'au  défunt. 

La  loi  donne  à  ce  mot  un  peu  plut  d'et* 
tension  :  elle  l'emploie  tanlAt  pour  sigailir 
le  sorvicc  complet  de  levée  du  corps,  eea* 
voi,  présentation  et  enterrement,  ainsi  qu'ei^ 
le  voit  par  le  décret  impérial  da  18  i<ièi 
1811,  relatif  au  service  des  inliumatioM 
pour  Paris;  tantôt  pour  signifier  la  dépoi- 
lion  d'un  mort  dans  le  lieu  qai  doit  être  -- 
dernière  demeure 

C'est  en  ce  sens  que  le  décret  do  23  pirai» 
rtal  an  Xll  (12  juin  180^  ],  a.  i,  dit  :  <  Aa* 
cune  inhumation  n'aura  lieu  dans  leséglisff, 
templrs,  synagogues,  bôpitauXt  chapdlai 
publiques,  et  généralement  dans  aucoedrs 
édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens  serée» 
uisst  nt  pour  la  célébration  de  lear  coite.» 

Dans  sa  circulaire  aux  préfets,  en  daleda 
8  messidor  an  Xll  (27  juin  I80i),  le  mioistn 
dit  que  le  gouvernement  n'a  point  voola 
d'exception  à  cette  règle  générale,  et  qie„ 
pour  réponlre  au  vœu  formel  des  biealii- 
teors  qui  voudraient  être  Inhumés  ditos  les 
établissements  qu'ils  auraient  fondés,  ii 
avait  permis,  par  l'article  13  ,  que  des  onk 
oumenis  leur  fussent  construits  dans  les  hè* 

ÎMtaux  qu'ils  ont  enrichis  de  leurs  bienfaib, 
orsqu*ils  en  auraient  déposé  le  désir  dm 
leurs  actes  de  donations  ou  de  dernière  fo- 
lonlé. 

La  consulte  romaine,  p«ir  arrêté  du  19  jiiil* 
Ict  1809,  ordonna  qu'à  l'avenir  les  inbuuis- 
lions  à  Rome  seraient  faites  dans  des  ciiue* 
tières  placés  hors  l'enceinte  de  la  ville. 

Il  est  ^défendu  pareillen-enl  d'inhontr 
dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs  llb.)  ;  et 
recommandé  généralement  aujourd  hui  d*é* 
tendre  cette  prohibition  à  toutes  les  aui 
communes  du  royaume.  (Ord.  roy.,Gdee. 
1843,  a.  1.) 

S'il  arrivait  qu'on  ne  se  conformât  pas  i 
ces  prohibitions,  le  maire  et,  i  son  défaut,  U 
préfet  devraient  prescrire  immédiatement  U 
translation  du  corps  au  cimetière,  et  profo*  j 
quer,  contre  les  délinquants,  l'applicatioi 
(te  l'article  358  du  Code  pénal,  d'après  leqad 
l'infraction  aux  règlements  sur  les  sépal- 
lures  est  punie  d'une  amende  de  IGiSI^ 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  Ojoani 
deux  mois.  (Cire,  mtn.,  ik  déc.  1831.) 

Les  inhumations  doivent  être  faites  diai 
des  cimeiières  clos  et  fermés  par  des  munds 
deux  mètres  au  moins  d'élévation.  {Décr^ 
du  i^juin  180!*,  a.  6.  )  Voy.  Ciiubtièrrs. 

Ii  est  permis  néanmoins  à  chaque  cisejrt 
de  se  faire  inhumer  sur  sa  propriété,  pourra 
qu  elle  soit  à  la  distance  wmlue  des  vîilrf. 
bourps,  villages,  hameaux  et  autres  açrôgâ- 
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ibitatioDi  formanl  commune  ou  sec* 
ommane.  {/fr.,  a.  ik.) 
lirement  a  ces  dispoi^itions  çéné- 
I  décret  impérial  du  20  février' I80C 
église  el  les  caveaux  do  Téglise  de 
DIS  à  la  sépulture  des  empereurs,  ft 
biote-Geoeviève  à  la  sépulture  des 
lignîlaîres,  des  grands  ofHciers  de 
et  de  la  couronne,  des  sénateurs  et 
da  officiers  de  la  Légion  d*bonneur. 
18.) 

\  autre  décret  du  26  mars  1811,  il 
aux  dépouilles  mortelles  des  cardi- 

même  distinction  qu'à  celles  des 
Iflciers  de  la  couronne, 
rescrit  d*embaumer les  corps  qui  doi- 

inhumés  dans  les  églises.  (Art.  8.) 
kmeot  de  Paris  avait  jugé,  par  ar- 
janvier  1669,  qu*il  était  libre  à  cba- 
5  faire  enterrer  où  il  jugeait  à  prô- 
ne bors  de  sa  paroisse.  La  même 
tt  laissée  aujourd'hui.  En  ce  cas,  les 
inbumalion  et  autres  de  ce  genre 
lus  que  là  où  riubumaliou  est  faite. 

Mléi  à  remplir  avant  rinhumation. 

e  inhumation  ne  doit  être  faite  sans 
riaation  sur  papier  libre  et  sans 
ofCcicr  de  Tétat  civil ,  qui  ne  peut 
ir  qu'après  s*étre  transporté  auprès 
"sonne  décédée,  pour  s*assnrer  du 

que  vingt-quatre  heures  après  le 
ra  les  cas  prévus  par  les  règlements 
.  [Code  civile  a.  77.) 
i*il  y  a  indice  de  mort  violente  ou 
circooslancos  qui  donneraient  lieu 
upçooner,  l'inhumation  ne  peut 
i  qu'après  que  TofTicier  de  police  s'est 
r  les  lieux  accompagné  d'un  cbi- 
lo  homme  de  l'art,  et  a  dressé  un 
îrbal  détaillé  du  cadavre  et  de  toutes 
nslances  relatives,  ainsi  que  des 
sments  qu'il  aura  pu  recueillir  sur 
ms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de 
)  et  domicile  de  la  personne  décé- 
du  16-29  sept.  1791,  titr.  3,  a.  i  et 
vil,  a.  81.) 

xpressément  prescrit  aux  maires  et 
Iciers  de  police  de  se  faire  repré- 
8  corps  des  ouvriers  qui  auraient 
iccident  dans  une  exploitation,  et  de 
ttre  leur  inhumation  qu'après  que 
-veibal  de  l'accident  aura  été  dres- 
jrmément  à  l'article  81  du  Code,  et 
peines  portées  par  les  articles  358 

Gode  pénal.  [Décret  imp.  du  3janv, 
18.) 
l'il   y   a  impossibilité  de  parvenir 

lieu  où  se  trouvent  les  corps  des 

qui  ont  péri  dans  les.  travaux, 
itants,  directeurs  et  autres  ayants 
Ht  tonus  de  faire  constater  celte  cir- 
e  par  le  maire  uu  autre  officier  pu- 
eu  dresse  procès-verbal  el  )e  trans- 
rocureur  de  la  République  à  la  dili- 
fQel,  et  sur  l'autorisation  du  Iribu- 
acie  est  annexé  au  registre  de  i'c« 
(Ib.,  a.  19.) 
|ul  ferait  inhumer  un  individu  sans 
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l'autorisation  préalable  de  l'onicier  public, 
dans  ce  cas,  et  dans  les  autres  où  oHe  est 
prescrite,  serait  puni  de  six  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  du 
seixe  francs  à  cinquante  francs,  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  di*s  crimes  dont  ils 
pourraient  être  prévenus  dans  cette  circons- 
tance. (Code  pénale  a.  358.) 

La  même  peine  doit  être  appliquée  i  ceux 
qui  ont  contrevenu  de  quelque  manière  que 
ce  soit  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs 
aux  inhumations  précipitées.  (76.) 

Aucun  maire,  adjoint  ou  membre  d'admi- 
nistration municipale,  ne  doit  souffrir  Tinhu- 
malion  des  corps,  qu'il  ne  lui  apparaisse 
de  l'autorisation,  à  peine  d'être  poursuivi 
comme  contrevenant  aux  lois.  Décret  du  k 
thermidor  anXlIl  (23  juillet  1805),  a.  1*'. 

Les  curés  et  desservants  qui  assistent  à 
l'inhumation  ne  la  font  point  fiiire.  On  ne 
peut  donc  point  leur  appliquer  l'article  3.>8 
du  Code  pénal,  s'il  leur  arrive  d'assister  à 
une  inhumation  faite  sans  autorisation.  (Ar- 
rét  de  la  cour  de  enss.^  27  janvier  1832.)  Voi/. 
CiuBTiÈRKS,  §7,  n*  3,  pour  cette  décision  et 
quelques  autres.  Mais  il  y  a  un  cas  d'abus 
qui  est  dé  la  compétence  exclusive  du  con  - 
scil  d'Etat.  (Arr.,  Cour  de  cass.,  29  déc.  18^2.) 

Cette  décision  de  la  Cour  de  cassation 
nous  parait  très-juste. 

La  Cour  royale  de  Montpellier,  dans  un 
arrêt  du  12  juillet  18^1 ,  avait  prétendu  le 
contraire,  s'appuyant  sur  ce  que  le  'prêtre 
manque  à  ses  devoirs.  M.  Teulet  préfère 
cette  décision  (Codes  annotés) ,  et  la  confé- 
rence des  Codes  renvoie  aux  articles  199  et 
200  du  Code  pénal ,  relatifs  à  la  célébration 
du  mariage. 

Il  aurait  été  mieux  de  renvoyer  au  décret 
du  k  thermidor  an  XIU  (23  juillet  1805),  qui 
défend  à  tous  curés,  desservants  et  pasteurs 
d'aller  lever  aucuns  corps,  ou  de  les  accom- 
pagner hors  des  églises  et  temples,  qu*il  ne 
leur  apparaisse  de  Tautorisation  donnée  par 
Tofûcier  de  Tétat  civil  pour  l'inhumation,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenants 
aux  lois. 

Si  la  conduite  du  pasteur  qui  oublie  de  se 
faire  présenter  un  permis  parce  qu'il  n'a 
aucune  raison  de  penser  qu'on  ne  l'ail  pas 
demandé  et  obtenu,  n'est  point  exempte  de 
reproche,  elle  l'est  au  moins  do  toute  crimi- 
nalité. 

Il  n'a  aucan  intérêtf  à  faire  des  Inhuma- 
tions précipitées  et  clandestinea  ;  il  doit  sup- 
poser que  celles  auxquelles  on  le  prie  d'as- 
sister sont  faites  régulièrement.  Il  serait 
aussi  peu  raisonnable  d'incriminer  sa  con- 
duite, qu'il  le  serait  dincriminer  celle  des 
parents  et  amis  du  défunt  qui,  sur  l'invita^ 
tion  qui  leur  en  a  été  faite,  se  sont  em* 
pressés  de  venir  assister  au  convoi  et  enter* 
rement. 

Un  nommé  François  Dhoés  fit  transporter 
à  l'église  et  inhumer  par  le  curé  son  enfant, 
sans  avoir  fait  auparavant  la  déclaration  du 
décès,  il  fut  seul  poursuivi,  et  le  tribunal 
do  Bruxelles  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  de 
peine  à  appliquer. 
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HÉCArftBS. 

ïcaires  prises  au 
impies  des  droits 
res  des  préposés, 
an  XII  (13  révr. 

bécaires    doivent 
en  dix  ans. 

UBNTALBS. 
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actuel  sur  la  tombe  de  l'ancien  évéquc  d'Or- 
léansy  dans  la  cathédrale.   Voy.  Droits  d8 

TOMBEAU. 

Un  autre  arrêté  du  3  juillet  1S23  permet 
au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Lcns 
(Pas-de-Calais)  d'autoriser  la  demoiselle 
Louy  à  taire  placer  sur  un  pilier  de  Pégltse 
paroissiale  une  inscription  funèbre  à  la  mé- 
moire de  ses  parents  décédés,  après  en  avoir 
soumis  la  rédaction  à  Tévliijue  d'Arras,  et 
obtenuion  autorisation. 

Par  sa  circulaire  du  95  juillet  1828,  U. 
ministre  de  l'intérieur  rappela  aux  péfets 
que  l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  était  spécialement  chargée  par  srs 
statuts  et  par  les  ordonnances  des  rois  de 
France,  de  rédiger  les  inscriptions  qoi  doi- 
vent être  placées  sur  les  monnmenta publics. 

INSERMENTÉS 

Voy.  Non  confobmistbs. 

INSERTION  AU  BfJM.fiTlN  DBS  LO:$v 

L'ordonnance  du  roi  qui  autorise  un  éta- 
blissement particulier  fait  par  une  congré- 
gation déjà  approuvée  doit  être  insérée  sous 
quinzaine  au  Bulletin  des  lois.  (Loi  du  24 mm 
1825,  a.  3.) 

INSIGNES. 

Les  insignes  ou  marques  disllnctive*  des 
évéques  ne  peuvent, dans  aucun  cas,  être  pri- 
ses par  les  autres  ecclésiastiques.  (ArL  org.^ 
a.  42.) 

INSINUATIONS. 

Les  insinuations  ecclésiastiqnes  et  laïques 
furent  supprimées  par  décret  du  5-19  dé^ 
cembre  1790. 

INSPECTEURS  ECCLÉSIASTIQUES 

Chaque  inspection  ecclésiastique  proles- 
tante doit,  après  sa  constitution  définitive, 
choisir  dans  son  sein  deux  laïques  el  un  ec- 
clésiastique qui  prend  le  litre  d'inspectenr  et 
se  trouve  chargé  de  veiller  sur  les  ministres 
de  l'impection  et  sur  le  maintien  du  bon  or- 
dre dans  les  églises  particulières.  (Art.  org. 
prot.  37.) 

Cet  inspecteur  est,  comme  on  voit,  one  es- 
pèce d'évéque  luthérien.  Il  est  charte  de  la 
convocation  de  fassemb  ée  générale  de  Tins- 
pection.  (Jlrr39.)  Il  peut  visiter  les  églises 
de  son  arrondissement  et  s'adjoindre,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigentt  les 
deux  laïques  nommés  avec  lui.  (Ib.)  Sirii 
élection  et  celle  des  deux  laïques  doivent  être 
confirmées  par  le  chef  de  rElat.  (Ari.  37.) 

Deux  inspecteurs  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat  entrent  dans  la  composition  du  consis- 
toire général,  et  le  plus  ancien  d'entre  eux 
fait  partie  du  directoire.  [Àri.  43.) 

llfSPBCTBUBS  OàlffcBAUX  DBS  BTUDBf • 

Los  inspecteurs  généraux  des  élod  s  du- 
rent chargés  provifoiremenl  d'inspecter,  dans 
leurs  tournées,  la  maison  des  dames  de  la 
congrégation  de  Notre-Dame.  Décret  imp,^ 
11  tkerm.  mn  XII  (30  juiil.  t804). 

IHSPBCTBDB  DANS  LXS  P&l«ITi:!fG1BB8. 

L*inspcctenr|  dans  les  pénitenciers  mili- 
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taircs,  est  consuUé  par  l'aumAiiier  qui  rè- 
gle do  concert  avec  lui  l'Iiearc  ri  la  durée 
dos  offices  el  des  sermons.  (  Ont,  roy.  du  3 
(léc.  1832,  a.  160.) 

C'est  sous  sa  surveillance  el  sa  responsa- 
bililé  que  se  fait  tout  le  service  de  la  prison 
cl  par  conséquent  celui  de  la  chapelle. 
{Art. 20.) 

INSPECTEURS    UNIVERSITAIRES. 

Les  inspecteurs  universitaires  sont  des 
fonctionnaires  uniquement  chargés  de  visi- 
ter les  établissements  dlnslruclion  publi- 
que pour  examiner  de  quelle  manière  on  y 
donne  rinstruclion  cl  dans  quel  état  elle  s*y 
trouve. 

Il  y  en  a  auprès  de  Tuniversité  :  on  ap- 
pelle ceux-là  inspecteurs  généraux.  Il  y  en 
a  aussi  auprès  de  chaque  académie  ;  on  ap- 
^>elle  ceux-ci  inspecteurs  d'académies. 

Les  inspecteurs  généraux  de  Taniversité 
doivent  être  partagés  en  cinq  ordres,  comme 
1<  s  facultés.  Ils  n'appartiennent  à  aucune 
académie  en  particulier.  Ils  les  visitent  al- 
ternativement cl  sur  Tordre  du  grand-maî- 
tre, pour  reconnallre  Tétaldes  éludes  et  de 
la  discipline  dins  les  facultés,  les  lycées  et 
les  collèges,  pour  s*assurer  de  l'exartiludc 
el  des  talents  des  professeurs,  des  régents  el 
des  maîtres  d'étude,  pour  examiner  les  élè- 
ves, enfin  pour  en  surveiller  Tadminislra- 
tion  el  la  comptabilité.  (  Décret  imp.  du  17 
mars  1808.  a.  Dl.) 

Les  inspecteurs  d*académie  sont  chargés 
par  ordre  du  recteur  de  la  visiie  <  l  de  fins- 
peclion  des  écoles  de  leurs  arrondissements, 
spécialement  des  collèges,  des  institutions, 
des  pensions  et  des  écoles  primaires.  (  Ib,f 
a.  93.  ) 

INSPECTIONS. 

Les  églises  de  la  confession  d*Angsbourg 
sont  subordonnées  à  des  inspections.  (  iir(. 
org.  prot,  35.) 

L'inspection  est,  comme  le  synode,  un  con- 
seil d'administration  elde  direction  composé 
d'un  minisire  el  d'un  ancien  de  chaque  église 
de  l'arrondissement.  (i4rf.  87.) — Cinq  églises 
consislorialcs  forment  l'arrondissement  d'une 
inspection.  (Art.  36.) —  L'inspection  ne  peut 
s'assembler  qu'avec  l'autorisation  du  gou* 
vernemenl  {Art.  38)  cl  après  avoir  fait  con- 
naître au  ministre  des  cultes  les  matières 
qu'elle  se  propose  de  traiter.  —  La  première 
fois  qu'elle  eiit  convoquée,  elle  doit  l'être 
par  le  plus  ancien  des  ministres  qui  desser* 
vent  les  églises  de  l'arrondissement.  {Art. 
37.  )  Dans  la  suite,  elle  est  convoquée  par 
l'inspecteur.  (  Art.  39.) 

Il  n'est  pas  question  de  la  présidence. 

Aucune  décision  émanée  de  Tassemlilée 
p,éiiérale  de  l'inspection  ne  peut  être  exécu- 
tée sans  avoir  été  soumise  à  l'approbation 
4lu  gouvernement.  {Art.  39.) 

Un  de  ses  premiers  actes  après  sa  consti- 
tution définitive  doit  être  de  choisir  dans  son 
soin  un  occlésia>tique  qui  prend  le  titre 
dinspecleur,  el  deux  laïques  qu'il  pourra 
s'adjoindre  toutes  les  fois  que  1rs  circons- 
tances l'exiscronl.  LArt,  37  fi  39.) 


INSTALLATION. 

L'installation  ou  mi»e  en  stalle  est  au- 
jourd'hui l'acte  par  lequel  an  lllalaîre  aa 
un  fonctionnaire  sont  mis  en  possession  Jet 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Il  est  de  principe,  disent  MM.  Duricu  ri 
Roche,  que  l'installation  est  faite  par  le 
fonciionnaire  immédiatement  supérieur  diinn 
l'ordre  et  la  hiérarchie  administrative,  à 
moins  qu'un  autre  fonctionnaire  ne  soit  spé- 
cialement désigné  par  raulorité  compéteste. 

INSTALLATIOFI  DES  DBSSBRTASITS. 

Les  desservants  devraient  être  installés 
par  le  curé  dans  la  cure  duquel  leur  suceur* 
sale  est  placée  ;  ils  le  sont  ordinaîreitient  là 
où  cet  usage  s'est  conservé  par  on  délégué 
de  l'évéque. 

Le  procès-verbal  d'installation  est  dresié 
par  le  bureau  des  marguilliers  qui  en  envoie 
nne  expédition  au  préfet.  {Ord,  roy.^  13 mari 
1832,  a.  '2  et  S.  Règt. ,  a.  182.) 

C'est  à  dater  du  jour  de  l'installation  que 
court  le  traitement.  (/6.) 

INSTALLATION  DBS  PASTBURS  PROTESTA VTS. 

L'installation  des  pasteurs  protestants  doit 
être  constatée  par  un  procès-verbal  dre^è 
par  le  consistoire  du  ressort,  ou  par  des  an- 
ciens ou  des  ministres  délégués  par  lui  à  rrt 
elTet.  {Arrêté  du  min.  des  cultes,  29  oct.  183i, 
a.  1.)  Double  expédition  de  ce  prucès-vrrbai 
est  immédiatement  adressée  au  préfet  ds 
département,  l'on  pour  servir  à  la  forma- 
lion  des  états  de  paiement  (/6.),  ci  l'auire 
pour  être  transmise  au  ministre.  (Crrr.,  5 
oct.  1835.)  La  minute  doit  rester  dans  les 
archives  du  consistoire.  (/6.) 

Il^STALLATION   DBS  R4BBI1S. 

L'installation  des  ministres  du  culte  isrsé* 
lile  doit  être  constatée  par  le  consistoire  dé- 
partemental ou  par  les  adminisiraleurs  da 
temple,  dans  les  communes  hors  du  cbef-1tf< 
consistorial.  (  i4rr^f^  du  min.  des  ctc//fi,3 
oct.  1832,  a.  i.) 

Expédition  du  procès- verbal  qui  en  fst 
dressé  doit  être  immédiatement  adressée  H 
préfet  du  département  pour  servir  i  la  lor- 
malion  des  états  de  payement,  (/fr.) 

INSTALLATIOPf      DBS      TITULAIRBS       BCCLBSlAl- 

TIQUES. 

L'installation,  c'est  la  mise  en  possessisi 
d'une  stalle.  On  ne  devrait  se  servir  de  tf 
mot  que  lorsqu'on  parle  de  l'Intro  luctioo  H 
chcDur  d'un  chanoine  nouvelleiuent  Bomisé 
el  de  l'assignation  dt>  la  stalle  qu'il  dot  m* 
cuper.On  s  en  sert  néanmoins  pour  indiqi«f 
la  prise  de  possession  des  cvéqnes  el  la  vaiiie 
en  possession  des  curés  et  des  desservants. 

Le  rédacteur  de  l'ordonnance  royale  dt 
13  mars  1832  a  imaginé  une  différence  BOt* 
velle  entre  l'installation  et  la  prise  de  pe^ 
session.  Selon  lui,  les  vicaires  générant,  i<4 
chanoines  et  les  curés  prennent  possessi<M 
de  leur  litre,  les  desservan.s  et  les  vicaîrcf 
sont  simplement  installés.  Nous  auriutf 
compris  cette  distinction  si  les  vicaires  f 
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néraoY,  qui  sont  amovibles  comme  les  sim- 
ples desservants,  avaient  é(6  simplement 
installés  ;  car  il  y  aurait  alors  cette  iliiïé- 
r«-nce  entre  la  prise  de  possession  et  Pins- 
lallation»  que  rinslaliation  serait  le  simple 
placement  d'une  personne  qui  n'est  pas  irré-' 
Tocabicment  établiCt  tandis  que  la  prise  de 
possession  serait  celui  d'une  personne  qui 
est  irrévocablement  établie. 

L'ordonnance  royale  du  28  avnl  1836  est 
relatîTe  aox  frais  d'installation  du  cardinal 
de  Cbeverns. 

Celle  du  ih  juillet  1816  porte  que  TinstaU 
lation  des  aumôniers  de  régiment  sera  faite 
par  le  colonel.  (Art,  k.) 

L'assemblée  nationale  avait  décrété  que 
l'installation  des  curés  aurait  lieu  dans  la 
<|ainzaine  qui  suivrait  leur  institution  cano-- 
nique.  (  Décret  du  Sjanv.  1791.) 

Dans  une  circulaire  du  2  avril  1832,  le 
-ministre  des  cultes  annonce  aux  préfets  que» 
d'après  l'article  19  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X.  (  les  Articles  organiques),  la  prise  de 
possession  des  curés  ne  peut  avoir  lieu 
avant  l'agrément  donné  par  le  roi  à  leur  no- 
mination. 

Il  n'est  question  de  la  prise  de  possession 
que  dans  l'article  28.  L'article  19  est  com- 
plètement étranger  à  celle  matière. 

Le  procès*verbal  de  prise  de  possession 
dfi  chanoines  et  des  vicaires  généraux  doit 
élre  dressé  par  le  chapitre,  et  celui  de  prise 
ée  possession  des  curés  par  le  bureau  des 
roai^uilliers,  qui  est  chargé  pareillement  do 
constater  Tinstallation  des  desservants  et  des 
vicaires.  lOrd.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  1 
>eta.) 

Expédition  de  chaque  procès- verbal  de 
prise  de  possession  doit  être  adressée  à  Té- 
TèqUe  et  au  préfet  pour  servir  à  la  forma- 
lion  des  états  de  payomcMit.  lArt.  3.) 

Mgr  l'évéque  de  Digne  s'est  réservé,  dans 
ses  statuts  capitulaires,  d'installer  lui-niéme 
toos  les  chanoines  titulaires,  ou  de  les  faire 
Installer  par  un  délégué  spécial,  s'il  se  trou« 
iFait  empêché.  (Stat.  cap.^  ch.  1*%  a.  14-.) 

Il  a  réglé,  contrairement  à  rordonnance 
rovale  du  13  mars  1832,  que  rac!e  de  la 
prise  de  possession  du  canonicat  serait  dre*»sé 
par  le  secrétaire  de  l'évéché.  {Ib.  a.  15.) 

Nous  applaudissons  à  l'idée  qui  a  porte  ce 
vénérable  prélat  à  faire  installer  les  chanoi- 
nes par  l'évéque  lui-môme  :  elle  est  aussi 
sage  que  (fonforme  à  l'ospril  de  Tinslitotion 
pninitive  des  chapi'res.  On  conçoit  que  Tc- 
▼éqne  faisant  lui-même  rinslaliation,  et  le 
chapitre  étant  considéré  comme  le  sénat  de 
l'Eglise  dont  l  évéque  est  le  chef,  il  ait  cru 
qne  c'était  an  secrétaire  de  l'évéché  que  re- 
venait naturellement  le  droit  de  dresser  le 
Grocès-verbal  de  la  prise  de  possession, 
lais  si  le  préret  ne  veut  pas  recevoir  ce  pro- 
cis-verbal,  il  faudra  donc  que  le  chapitre  en 
fasse  nn  de  son  côté.  On  aurait  dû,  ce  sem- 
ble, prévoir  cet  inconvénient. 

Il  avait  été  accordé  10,000  francs  aux  éiê- 
qnes  pour  frais  d'iostallation  et  de  premier 
éUrblissefucot.  (  Ord.  roy.  du  k  sept.  1820.) 
Cette  indemnité  fat  réduite  à  8000  francs 


dans  le  budget  de  1831 ,  et  est  restée  Gxéc  à 
cette  somme. 

«  Les  archevêques  consacreront  et  instal- 
leront leurs  suffragants,  »  porto  l'article  or- 
ganique 13. 

Par  qui  les  archevêques  seront-îls  instal- 
lés ?  qui  est-ce  qui  dressera  Tacto  d'installa- 
tion? et  quels  sont  les  droits  qui  résulteront 
de  celte  installation?  Le  gouvernement  ne  l'a 
pas  dit,  et  nous  croyons  qu'il  aurait  été  fort 
embarrassé  de  le  dire. 

Les  évêques  ne  sont  pas  installés.  Ils 
prennent  possession  de  leur  siège.  Voyez 
Prisr  de  possession. 

Pour  ce  qui  concerne  l'installation  des 
cardinaux,  voyez  Tarlicle  CAROiifADx. 

ilodèle  d*un  procès'verbal  d'installation: 

Le>...  du  mois  de année  1848,  nous  soussigné 

N...  curé  de délégué  par  Mgr  Tévéciue  par  lettre 

du pour  procéder  à  rinslaliation  de  M.  t*abbcN... 

nouiiiié  par  sa  grandeur  à  la  cure  de  N...  t*avoiis 
reçu  à  la  lortede  Péglise  paioissialeen   présence 

des  liilèles  et  eu  particulier  de  MU qui  ^igneronc 

avec  nous. 

Là  ii  nous  a  montré  ses  lettres  de  nomination  et 
iustiiutioii  canonique  dont  nous  avons  donné  lecture 
aux  (iiiéles,  après  quoi  lui  ayant  mis  au  cou  Téio'o 
pastorale,  ei  remis  dans  les  mains  les  clers  tle  l'E- 
glise, l'Ous  Pavons  conduit  au  matlre-autel,  delànux 
lo:its  baptismaux  qu*il  a  ouverts,  au  confessionnal 
dans  lequel  il  s'est  assis,  et  à  la  cliaire  à  préclier, 
d*où  il  a  adressé  lui-même  la  parole  aux  assiaiams. 

Cel'e  cérémonie  a  été  terminée  par  le  chant  du  Te 
Deum  et  la  bénédiction  du  ttès-saint-sacreuieut* 

Fait  à...  le  jour  et  an  ci-dessus  indiqués. 

Voy.  Prisb  de  possession. 

Actes  législatif i, 

Arliclcs  organiques,  a.  t3, 18  el  19.— Décret,  5-8janv. 
1791.— Ordoiiiiaiices  royales,  2i  juill.  18(6,  a.  4;  4  sept. 
1820;  15  mars  183i,  a.  1  à 3;  28  avril  1836.— Qrcubiie 
miiiisiérielle.lavrll  183i. 

Auteur  cl  ouvrage  cités. 

Siboiir  (Mgr),  évî^aue  de  Di^ne,  Institutions  dioc*^  Sta- 
tuiscap.f  ch.  1,  a.  ii  et  15. 

l!fSTALLATtON  DBS  VICAIRES. 

L*iii8lal!alion  des  vicaires  ne  doit  élre  faite 
que  par  le  curé,  ou  de  son  consentement, 
pour  ne  pass*écarler  de  Tancienne  disdpiine 
des  églises  de  France. 

Procéb-verbal  est  dressé  par  le  bureau  des 
marguilliers  qui  en  envoie  une  expédition 
au  préfet.  (Ord.  roy.^  13  mars  1802,  a.  2  et  3. 
liêgl.,  a.  188.) 

L'indemnité,  quand  il  y  en  a  nned*assnrée 
au  litre  par  le  ministre,  est  payée  au  viciiirc 
à  dater  de  son  installation.  (Hègl^^  a.  188.} 

INSTITUT  NATIONAL. 

Par  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III 
(22  août  1795),  arL  298,  il  fut  établi  pour 
toute  la  République  un  Institut  national 
chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  per- 
fectionner les  aris  et  le*  s.  iences.  La  loi  du 
3  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795)  le  fixa  à 
Paris  et  le  divisa  en  trois  classes  :  I*  celle 
des  sciences  physiques  et  mathématiques; 
2'  celle  des  sciences  morales  et  politiques  ; 
3'' celle  de  littérature  et  beaux-arts.  (Tit.  4-, 
a.  1  et  3.)  Dans  la  classe  des  sciences  mo- 
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raies  eC  politiques  était  une  section  pour  I2i 
morale.  La  morale  était  alors  la  seule  partie 
de  la  religion  reconnue  par  le  gouverne- 
nient.— Chaque  classe  était  tenue  de  s'assem- 
bler une  fois  par  décade  (  Loi  du  15  gertn, 
an  IV  (k  avr.  1796,  a.  1  ) ,  et  devait  publier 
les  mémoires  de  ses  membres  et  de  ses  asso- 
cias. (/6.,  a.  2^.)  — Comme  il  était  à  propos 
que  les  citoyens  qui  se  vouaient  à  de  si 
grands  objets  d'intérêt  public  ne  fussent  pas 
distraits  du  silence,  du  recueillement  et  de 
la  méditation  qu'eitgeaient  leurs  travaux 
préparatoires  et  journaliers  sous  le  double 
rapport  du  perfectionnement  des  sciences  et 
des  arts  et  de  la  confection  des  travaux  par- 
ticuliers dont  il  était  chargé  par  le  gouver->- 
nementy  il  fut  décidé,  par  arrêté  du  9  floréal 
an  IV  (28  avril  1796),  que  ses  séances  ordi- 
naires ne  seraient  pas  publiques. —  La  Cons- 
titution du  22  frimaire  an  VIU  (13  déc.  1799) 
déclare  que  cet  Institut  national  est  chargé 
de  recueillir  les  découvertes,  do  perfection- 
ner les  sciences  et  les  arts.  (  ArL  88.  )  Or, 
comme  la  religion  était  pour  lors  à  l'état  de 
science,  c'était  encore  Tlnstitul  national  qui 
devait  être  le  sacré-collége  de  la  France.  — 
Son  concours  pour  Cette  partie  de  l'économie 
politiaue  devint  inutile  après  le  Concordat 
de  1801.  C'est  pour  cette  raison  que,  en  le 
réorganisant  par  arrêté  du  3  pluviôse  an  XI 
(23  janvier  1803),lo  premier  consul  supprima 
la  classe  des  sciences  morales  et  politiques, 
et  divisa  les  deux  autres  en  quatre,  savoir  : 
i"*  la  classe  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques; 2*  la  classe  de  la  langue  et  de  la 
littérature  française;  3*  la  classe  d*his(oire 
et  de  littérature  ancienne;  k*  la  classe  des 
beaux-arts.  [Art,  1^) 

Le  gouvernement  a-t-il  su  ce  qu'il  faisait 
lorsqu  il  a  fait  rétablir,  par  ordonnance 
royale  du  26  octobre  1832,  cette  classo  éta- 
blie pour  perfectionner  la  religion,  à  une 
époque  où  l'on  voulait  substituer  le  déisme 
piir  au  christianisme?  (Art.  1.  )  —  Elle  est 
divisée  en  cinq  sections  :  1* philosophie;  2" 
morale  ;  3*  législation,  droit  public  «^t  juris- 
prudence; ^*  économie  politique  et  statisti- 
que; 5*  histoire  générale  et  pbilos«>phique. 
(Ar^3.)  —  Que  peuvent  faire  en  morale  des 
hommes  qui  n'ont  pas  de  croyance  ou  qui 
ont  les  croyances  les  plus  bizarres  et  les 
plus  absurdes  ,  dont  l'un  enseigne  que  tout 
est  matière  dans  l'homme,  l'autre  que  Tâme 
passe  par  une  suite  de  métamorphoses  qui 
se  succéderont  à  TinOni  ;  dont  l'un  nie  la  di- 
vinité de  JésQs-42hnst,  un  autre  la  révéla- 
tion ;  dont  l'un  est  déiste,  un  autre  athée,  et 
aucun  n'est  chrétien?  —  La  section  des 
sciences  morales  à  Tlnslitut  n'est  bonne 
qu'à  corrompre  la  saine  morale»  Son  temps 
était  fait  :  H  fallait  la  laisser  dans  l'oubli. 

Actei  législatif», 

ConstituliOQ  du  S  rnict.  an  III  (22  août  179»),  a.  Î98;  id. 
du  tt  frim.  an  Vni  (^13  <iéc.  l79<)).— Coocordalde  1801.— 
Loi  du  3  brum.  an  IV  (25  oct.  1795),  lit.  4,  a.  1  et  3;  4</. 
du  45  germ.  an  IV  {I  avril  1791)),  a.  t ,  2i;  id,  du  9  Hor. 
aa  1\  {28  avril  17%).— ArrAié  consulaire  du  3  p'uv.  au  XI 
(2S  Janv.  1803),  a.  t.— Ordonnance  royale  du  2i  uct.  Iti32, 
t.  1  tt  3. 


l?ÎSnTUTEDRS  PRIMAIRES. 

L  DesinstiluleuN  primaires.—II.  Des  instiluiaun  prT- 
maires  comniunaiii.~lll.  I^>8  instituteurs  primai- 
res  privés.  —  lY.  Incompatibilités  des  foncii<«i 
d'instiuiièur.  —  V.  Privilèges  accordés  aui  iiitti- 

lureurs. 

1*  Dei  instituteurs  primaires. 

Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accom- 
plis peut  eiLercer  la  profession  d'instituteur 
primaire  et  diriger  tout  élablissement  quel* 
conque  d'mstruclion  primaire  ,  sans  autre 
condition  que  de  présenter  préalablement  ao 
maire  de  la  commune  où  il  voudra  tenir 
école,  1»  un  hrrvetde  capacité  obtenu^  apr^ 
examen  ,  selon  le  degré  de  l'école  qu'il  féal 
établir  ;  '2*  un  certificat  constatant  que  rim- 
pétrant  est  digue  par  ta  moralité  de  se  li- 
vrer à  l'enseignement^  {Lui du  28  juin  iétt^ 
a.  k.)Ce  ceiliticAt  est  délivré,  sur  ratiesti- 
lion  de  trois  conseillers  municipaux  ,  parle 
maire  de  la  commune,  ou  de  chacuoe  des 
communes  oii  il  a  résidé  depuis  trois  ans. 

Sont  incapables  de  tenir  écolc^  c'est-à-dire 
d'être  insliiuteuri  en  leur  propre  nom,  l*les 
condamnes  à  des  peines  afilictivet  ou  iota* 
mantes  ;  â"*  les  condamnés  poor  ¥ol ,  escro* 
querie,  banqueroute,  abus  de  confiance  on 
attentat  aux  mœurs,  et  les  individus  q«i  aa- 
ront  été  privés,  par  jugement,  de  tout  m 
partie  ,  soit  des  droits  de  vote  et  de  suffragi 
dans  les  délibérations  de  famille,  soit  décelai 
d'être  tuteur  ou  curateur  de  toute  autre  per* 
sonne  que  de  leurs  enfants  {Ari,  5)  ;  3"  les  in- 
dividus interdits  par  le  tribunal  civil  [Arl.il 
devant  lequel  doit  être  traduit  quicoiqve 
ouvre  une  école  primaire  en  coniravealion 
à  ces  dispositions,  ou  sans  être  dans  les  éis* 
positions  prescrites.  {Art.  6.) 

Un  individu  laïque  qui  réunit  cbei  loi 
plusieurs  enfants  pour  leur  donner  ^lastrll^ 
tion  primaire  est  censé  tenir  une  école  pri- 
maire, lors  même  qu'il  n'exigerait  auront 
rétribution  ,  et  doit  remplir  les  foroialilës 
Voulues.  (Déeis.,  12  mai  1835.  )  —  Il  n'ene^l 
pas  de  niêuied'uncaréqui  donne  rinstruciitfi 
à  deux  ou  trois  enfants.  [Décis,,  20 moi  i83i  | 
Koj/.  MaItrisb. 

Le  conseil  rojal  a  décidé  qu'on  ne  puotait 
délivra  un  brevet  de  capacité  à  celui  qui  dé- 
clarait ne  professer  aucun  des  cultes  recon- 
nus par  TEtat.  {Déeis.,2kjuHL  1837.)— lia 
décidé  aussi  que,  quelque  garantie  d*aptiteile 
qu'offrent  les  curés  par  la  nature  même  éê 
leurs  fonctions,  ils  ne  peuvent  ouvrir ane 
école  d^enseignenienl  primaire  sani  brevetée 
capacité.  On  pourrait  seul>*nienl  inviter  Icf 
comités  d'arrondissement  à  leur  délivrer,  en 
cas  d'urgence  ,  une  autorisation  provsoirf. 
(5  déc.  1837.) 

«  Ordinairement,  disait  Portalii  à  ^Klnp^ 
reur,  dans  un  rapport  du  27  germinal  o 
XII,  le  maître  d'école  devient  le  rival  du 
curé  et  le  conseil  du  maire;  les  petits  partis 
naissent;  l'opposition  des  intérêts  en  amè- 
nent souvent  une  dans  les  principes  et  dani 
la  doctrine  ;  pour  diminuer  l'inOuence  do  taré 
on  cberche  à  diminuer  celle  de  la  reiigios* 
et  bient6t  les  familles,  sans  rien  (as^^^* 
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rinsfrocdon ,  perdent  tout  du  cAté 

fort Je  crois  que  les  petites  écoles 

lOQJours  dans  le  plus  grand  désordre, 
s  les  évéqoes  demeureront  étrangers 
Ml  des  maîtres  d^écoles.  » 

intiituteurs  primaires  communatix. 

18  peut  être  nommé  instituteur  com- 
i*it  ne  remplit  les  conditions  de  capa- 
ie  moralité  prescrites  par  Tarticle  4 
>i  du  28  juin  1833,  ou  s'il  se  trouve 
I  des  cas  prévus  par  Tarticle  5  de  cette 
ci  {Art.  16),  et  s'il  n'est  Français  ou 
isé  Françai!i.  (Décis.,  8  nov.  1833.) 
inslitnteurs  primaires  communanx 
s  fonctionnaires  publics,  et,  en  cette 
I  ils  sont  tenus  de  prêter  serment  de 
la  gouvernement. 

I  être  fourni  à  tout  instituteur  pri- 
oosmunal,  1"*  un  local  convenable- 
sposé  ,  tant  pour  lui  servir  d'habita- 
a  pour  recevoir  les  élèves;  2"  un  trai- 

Oxe,  qui  ne  peut  être  moindre  de 
pour  une  école  primaire  élémentaire, 
PO  fr.  pour  une  école  primaire  supé- 
(  Loi  du  28  juin  1833,  a.  12.)  —  En 
niitement  6xe,  l'inslltateur  reçoit  une 
ioli  mensuelle  dont  le  taux  doit  être 
ir  leconseil  municipal,  et  qui  est  pér- 
it la  même  forme  et  selon  les  mêmes 
Cb  les  contributions  publiques  di- 
rêle  en  est  recouvrable  mois  par 
ir  un  élat  des  élèves,  certiOé  par  Tins- 
*f  visé  par  le  maire  et  rendu  exéco- 
ir  le  sous-préfet.  {Art.  ik.)  —  Il  est 
ani  chaque  déparlcment  une  caisse 
ne  et  do  prévoyance  en  faveur  des 
aiirs  primaires  communaui.  (  Art. 
Les  insiituteors  communaux  sont 
t  par  le  comité  d'arrondissement,  sur 
entalion  du  conseil  municipal.  (Art, 
Ce  comité  envoie  immédiatement  au 

Tarrêté  de  nomination  qu'il  vient  de 
»,  ainsi  que  l'avis  du  comité  local,  la 
liion  du  conseil  municipal,  la  date  du 
de  capacité,  et  une  copie  du  cerliflcat 
alité.  (Ord.  roy.  du  16  juill.  1833,  a. 

Le  recteur  transmet  ces  pièces  au 
e,qai  donne  l'institution  s'il  y  a  lieu. 

•  Après  que  le  ministre  a  donné  l'ins- 
I,  le  comité  reçoit  le  serment  de  Tins- 
r  et  rinstalle.  (  Loi  du  28  juin  1833, 
9rd.  roy.,  16  juill.  1833 ,  a.  28.)  —  Le 

•  peut,  en  attendant  que  toutes  les  for- 
•oieni  remplies,  l'autoriser  provisoi- 
à  eiercer  ses  (onctions.  (  Ord.  roy.^ 
—  Les  instituteurs  communaux  sont 
s  suivre  la  méthode  qui  leur  est  pres- 
urle  comité  d'arrondissement.  (/>éfci«., 

•  iSSk.)  —  Ils  ne  peuvent  quitter  mo- 
lément  leur  école  qu'en  vertu  d'un 
lèlivré  par  le  recteur.  {Décii.f  6  déc, 

I  janvier  1834,1e  conseil  de  Tinstruc- 
ibliqae  a  décidé  qu'une  absence  de 
inatre  heures  pourrait  être  autorisée 
•aire  président  du  comité  local  ;  qu'un 
le  hoit  jours  pourrait  être  accorde 
irésideol  do  comité  d'arrondissement, 
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sur  l'avis  du  maire  de  la  commune  où  exerce 
rinstiluteur,  et  qu'au  delà  de  ce  terme,  le 
recteur  seul  pourrait  l'accorder,  conformé- 
ment à  la  décision  déjà  prise. 

Par  une  nouvelle  décision  ,  en  date  du  15 
mars  1839,  il  a  réglé,  pour  l'académie  de  Pa- 
ris, l'^qu'aucun  instituteur  primaire  commu- 
nal n'interromprait  ses  fonctions  sans  y  être 
autorisé  par  un  arrêté  de  congé;  2*  que  le 
congé  d'un  jour  à  huit  pourrait  être  accordé 
par  le  président  du  comité  local,  qui  en 
adresserait  immédiatement  ampliation  au 
préfet  président  du  comité  central  et  à  l'ad- 
ministrateur de  l'académie  ;  3*  que  le  <*.ongé 
de  huit  jours  a  un  mois  pourrait  être  accordé 
par  le  préfet,  président  du  comité  central,  sur 
l'avis  du  comité  local  et  de  l'inspecteur  pri- 
maire, qui  en  adresserait  ampliation  au 
maire,  président  du  comité  local,  et  à  Tadmi- 
nistration  de  l'académie  de  Paris;  &<*  que  le 
conffé  de  plus  d'un  mois  ne  pourrait  être  ac- 
cordé que  par  l'administrateur  de  l'académie 
de  Paris,  après  avoir  consulté  le  comité  local 
et  le  comité  central,  auxquels  ampliation  en 
serait  adressée  ;  5*  que  ces  arrêtés  de  congé 
indiqueraient  toujours  le  motif  et  le  temps 
pour  lequel  ils  sont  accordés. 

Le  préfet  doit  éclairer  complètement  le 
ministre  sur  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  on  refus  d'institution.  Les  comités 
ne  jugent  que  sur  le  vu  des  pièces  :  ils  né- 
gligent quelquefois  les  considérations  d*une 
autre  nature  qui  se  rattachent  aux  intérêts 
généraux  du  bon  ordre.  {Circul.  min.,  21  fétr. 
1838.) 

Celui  qui  veut  changer  de  commune  doit  : 
1*  obtenir  un  certiGcat  de  moralité  de  la 
commune  qu'il  veut  quitter;  2^  être  présenté 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune  où 
il  désire  entrer,  avec  avis  du  comité  local; 
3*  être  nommé  par  le  comité  d'arrondisse- 
ment; k*  être  institué  par  le  ministre;  5* 
avoir  un  exeai  du  ministre  qui  l'autorise  à 
quitter  la  commune  dans  laquelle  il  est  ins- 
titué. (Décit.  du  eom.  roy.,  13  févr.  1836; 
id.,  ^oct.  1836.)  Voy.  Exbat. 

L'inamovibilité  des  instituteurs  commu- 
naux a  été  reconnue  par  le  conseil  royal  de 
l'instrnction  publique.  (Décis.,  1"  atr.  19Sk\ 
Ik  avr.  1835.)  Voy.  Baptèmb.  —  L'institu- 
teur qui  a  quitté  son  poste  sans  lettres 
d*exeat  ne  peut  être  ni  nommé,  ni  institué 
valablement  pour  aucune  autre  école  commu» 
nale.(Cons.  roy.  déc.^  27  ocl.  1836.) 

3*  Dei  inslituteun  primaires  privés. 

Les  instituteurs  privés  qui  ont  bien  mérité 
de  l'instruction  primaire  sont  admis,  comme 
les  instituteurs  communaux,  sur  le  rapport 
des  préfets  et  des  recteurs,  à  participer  aux 
encouragements  et  aux  récompenses  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique  distribue 
annuellement.  (Ord.  roy.^  16  juill.  1833,  a. 
J9.j  —  Sur  la  demande  du  comité  d'arron- 
dissement ou  sur  la  poursuite  d'office  du 
ministère  public,  les  instituteurs  privés  peu- 
vent être  traduits,  pour  cause  dincondoite 
ou  dimmoralité,  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  et  être  interdits  de  l'exer- 

20 


«9 


INS 


IN: 


620 


cîce  fie  leur  professioo  à  lemps  oa  h  toujours, 
(tôt  du  98  jutn  i833,  a.  7,)  —  Les  însl-ln- 
leurs  privés  onl  pleine  cl  entière  libcrlé  sur 
le  choix  des  méthodes.  {Décit.,  25  férr.  ISSUh.) 
—  il  D*est  pas  nécessaire  non  plus  qu'ils 
•oient  Français  ou  naturalisés.  {Décis.^  12 
nov.  1838.)  —  L'instituteur  privé  ne  peut 
être  ni  suspendu,  ni  révoqué  par  le  comité 
d'arrondissement,  pour  cause  d'incapacité 
on  de  négligence  habituelle.  (Décret,  30  juin 
1835.)  11  ne  peut  être  que  réprimandé.  (Dé- 
cret, k  air.  1837.) 

i*  Incompatibilités  de»   fonctions  d'institu- 
teur communal. 

Les  fonctions  d'instituteur  communal  sont 
incompatibles  avec  celles  :  1*  de  maire  ou 
d'adjoint;  il  y  a  eu  à  ce  sujet  deui  décisions 
différentes  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique :  l'une  du  7  mars  i834,  qui  est  ab- 
solue, et  l'autre  du  5  juillet  1836,  qui  dé- 
clare l'incompatibilité  seulement  avec  les 
fonctions  de  maire  dans  la  même  commune; 
S*  de  conseiller  municipal  {^Décis.  du  cons, 
ri)y.,20  mars  1835);  3"*  d'huissier,  le  conseil 
royal  ayant  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'en  in- 
terdire le  cumul  (Décis.,  6  déc.  1833);  &*  de 
greffler  de  la  justice  de  paix  (Cons,  roy.,  dé- 
cii.,  24  déc.  1839)  :  précédemment  le  conseil 
royal  n'avait  déclaré  cette  incompatibilité 
que  pour  le  cas  où  les  fonctions  étaient  exer- 
cées dans  deux  communes  différentes.  (Dtfcû., 
19  juiM.  1836);  5*  d'instituteur  privé  (Décis., 
2  dée.  183<k);  6*  de  desservant  ou  curé  si 
elles  doivent  souffrir  de  ce  cumul.  (Cons.  roy., 
décis.,  26  juilt.  1836.)  Le  conseil  roval  avait 
décidé,  le  8  novembre  1833,  que  les  fonctions 
d'instituteur  communal  et  de  curé  ou  desser- 
vant ne  pouvaient  être  cumulées  dans  la 
même  commune. 

Un  curé  qui  serait  nommé  et  institué  en 
qualité  d'instituteur  communal,  ou  même 
autorisé  provisoirement  à  tenir  l'école  pu- 
blique, aurait  droit  au  traitement  d'institu- 
teur communal.  [Cons,  roy.,  av.,  5  mai  18M.) 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  les  fonctions 
de  sacristain  à  Tinstitutour  primaire  com* 
munal.  (Cops.  roy.,  avis,  19  iTiat  1843.) 

Nous  rencontrons  dans  le  Répertoire  ad" 
ministratifée  M.  Ch.  Jourdan  (Ann.  1837, 
p  320}  la  décision  du  conseil  royal,  en 
daie  du  26  juillet  1836,  par  laquelle  il  est  dit 
que  Tautorisatioii  de  conférer  au  desservant 
les  fonctions  d'instituteur  peut  être  accordée 
à  une  commune^  à  la  condition  néanmoins 
que  le  comité  d'arrondissement  et  le  comité 
local  veilleront  à  ce  que  les  fonctions  d'ins- 
tituteur ne  souffrent  pas  du  cumul  avec  les 
fonctions  curiales.  —  Le  curé,  co  ce  cas,  est 
chargé  de  se  surveiller  lui-même. 

5*  Privilèges  accordés  aux  instituteurs. 

Les  instituteurs  primaires  communaux 
sont  considérés  comme  membres  de  l'Uni- 
versité, et  en  rette  qualité  sont  censés  avoir 
satisfait  à  l'appel  et  sont  comptés  numérique- 
ment en  déduction  du  contingent  à  former. 
tLoi  du  21  mars  1832,  a.  14.  Cons.  roy.,  décis., 
I  snars  1833.)  —  Pour  jouir  de  ce  privilégei 


ils  sont  tenus  de  prendre  l'ons^agement  de 
rester  pendant  dix  ans  dans  l'instruelion  pu- 
bliquc.  (Loi  du  10  mars  1818;  décis.  du  cons. 
roy,,  8  mai  1832.)  —  Cet  engagement  doit 
être  légalisé  et  envoyé  au  recteur  de  l'Aca- 
démie, avec  l'acte  de  naissance,  dios  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre  qui  précède  l'année 
de  l'appel.  (Cire,  9  fuill.  1831.  Instr.  du 
min.  de  la  guerre,  iSjanv.  1833.)  —  Le  mi- 
neur se  fait  autoriser  par  son  père  on  son 
tuteur.  (Cire,  iSjanv.  1833.)  —  L'engage- 
ment décennal  ne  dispense  du  service  mili- 
taire qu'autant  que  celui  qui  l'a  contracté  s 
obtenu  l'institution  du  ministre.  {Décis.,  10 
janv.  et  7  mars  1834.  Voy.  Ecoles. 

Actes  législatifs. 

Lois,  lOnMrs  18t8,  21  mars  1832,  a.  U;  28iaio  fSSS, 
a.  4  à  7,  et  12  ï  16,  21—OrtJonDance  royale  du  16jBil. 

1833,  a.  19,  28  —Conseil  rojsl  (te  rfn«truction  publiqM, 
liérii.,  8  mai  18^2,  8  mars  1853.  8  et  12  nov.  1833,  0  déc 
1K33.  21  Janv.  1831,  23  fé\r.  1834,  7  mars  1834,  l*  avril 

1834,  2  dKC.  1834,  20  mars  1835,  14  avril  1835,  30  jaii 
1833,  3  Juill.  1836,  26  juili.  1836,27  ocl.  1836,24<Séc 
1839,  S  mai  1843, 19  mai  1843  —Circulaire  nlillislértell^ 
91uill.  1831.— Inslruclions  ministôrielies,  18)aov.  fSSI, 
21  févr.  1858.— Rapport  à  TEmpereur,  27  genn.ae  111(17 
a\ril  1804). 

llfSTITUTBURS  COUGRÉGAHISTBS. 

Le  ministre  de  l'instruction  poblîquetiaas 
plusieurs  réponses  faites  aum  préfets,  a  dé- 
cidé que  les  frères  des  Ecoles  chrélieaiiet  poe< 
valent  être  nommés  instituteurs  commaoaeif 
en  se  soumettant  à  toutes  les  obligatioes 
prescrites  par  la  loi.  —  ils  doivent,  conns 
tous  les  autres  instituteurs  communaui,  re- 
mettre, au  commencement  de  chaque  mots, 
l'état  des  parents  des  élèves  qui  onl  fré- 
quenté leur  école  pendant  le  mois  préeè- 
dent.  (Décis.  du  cons.  roy.yStkjonv,  1834.)  — 
Ceux  qui  quittent  leur  institut  ont  besoia, 
pour  être  nommés  institoleurt  eommunaei, 
du  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire, 
sur  l'attestation  de  trois  conseillers  rnooid- 
paui.  (Décis,  du  cons.  roy.,  30  janv.  1896.) 
—  Avant  de  prendre  la  direcUon  d*une  école 
communale,  les  frères  sont  lenos  de  prélpf 
serment  tout  comme  les  instituteurs  laïques* 
(Décis.  min.,  12  sept.  1837.) 

Napoléon  ordonna  i^ue  les  frères  des 
Ecoles  cbrétiennes  seraient  brevetés  et  e*- 
courages  par  le  grand  maître,  qui  viserait 
leurs  statuts  inférieurs,  les  admettrait  aa 
serment,  leur  prescrirait  un  habit  particu- 
lier, et  ferait  surveiller  leurs  écoles;  ajoo- 
tant  que  les  supérieurs  de  ces  congrégatioai 
pourraient  être  membres  de  TUniversité. 
(Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  109.) 

L'ordonnance  royale  du  29  février  1816 
porte,  1*  que  les  associations  religieuses  oa 
charitables,  telles  que  celles  des  Ecoles  chré- 
tiennes, pourront  être  admises  à  fournir,  i 
des  conditions  convenues,  des  maîtres  d'école 
aux  communes  qui  en  demanderont,  pourva 
que  l'association  soit  autorisée,  et  les  règle- 
ments et  méthodes  d'instruction  approuvés 
par  la  commission  d'instruction  publiqM 
(Art,  36);  2*  qu'elles  pourront,  et  spéciale- 
ment leur  noviciat,  être  au  besoin  aoale- 
nues  soit  par  les  départements,  soit  sur  les 
londs  de  rinstruction  publique.  (în.  37.)— La 
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retenue  prescrite  par  Tarlicle  13  de  la  lui  du 
28  juin  1833  doil  avoir  lieu  sur  les  (raile- 
ments  flxes  des  instituteurs  communaux 
membres  des  congrégations  religieuses» 
comme  sur  les  traitements  Oxes  des  antres 
instituteurs;  mais  elle  est  faite  en  faTeur 
du  chef  de  i*école.  {Cire,  et  arrêté ^  iijmIL 

1835.) 

Les  directeurs  des  écoles  primaires  tenues 
par  des  insUtuteurs  con|i;réganistes  ne  peu- 
vent exercer  leurs  fonctions,  comme  insti- 
tuteurs publics,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
nommés  par  le  comilé  d*arrondissement  du 
ressort,  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
iiictpaî,  et  après  avis  du  comité  local  de  la 
commune.  (Lot  du  W  juin  1833.)  D'où  il  suit 
que  les  nouveaux  frères  directeurs  ne  peu- 
Tent  être  présentés  q^u'avec  Tassentiment  des 
autorités  préposées  a  Vinstruction  primaire. 

Sfuant  aux  frères  qui  secondent  le  directeur 
ans  la  tenue  des  classes,  ils  sont  considérés 
comme  maîtres  adjoints,  et  ils  peuvent  être 
remplacés  par  ordre  du  supérieur  de  Tinsti- 
toi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  conférer  un  titre 
à  lears  remplaçants.  Mais  ceux-ci  doivent, 
en  tout  état  de  cause,  être  agréés  par  l'ad- 
ministration municipale.  Il  appartient  d*ail- 
leors  an  comité  local  de  faire  à  leur  sujet, 
soil  au  comité  d'arrondissement,  soit  au  rec- 
teur de  l'Académie,  toutes  les  plaintes  ou 
observations  que  l'intérêt  de  rinstructioii 
prittiiire  pourrait  rendre  nécessaires.  {Déçu* 
flwii.,6janv.  1835.) 

Actes  législatifs» 

Décret  impérial,  17  mars  1808,  a.  109.— Ordoonance 
rofale.  39  févr.  1816,  a.  36  et  57.— Conseil  royal  de  Tin^ 
«ruelioo  pobliqne,  décis..  24  jaav.  1854,  lliaill.  1855, 50 
|uiv.  1836,  12  sept.  1837. 

INSTITOTION. 

Instituer,  c'est  donner  à  une  chose  l'état 
et  les  conditions  qu'elle  doit  avoir  pour 
jouir  d'une  existence  légale.  —  Il  y  a  deux 
espèces  d'institutions  :  rinslitution  publique 
ou  civile,  et  rinstilution  canonique  ou  ec* 
clésiastiquC' 

Avant  1  institution,  l'existence,  si  elle  a 
Heu,  est  irrégulière.  Elle  peut  être  tolérée, 
mnis  elle  oe  peut  pas  être  reconnue  authen- 
tiquement.  —  Au  moment  où  l'institution 
canonique  est  donnée,  commencent  l'exis- 
tence ecclésiastique  et  la  jouissance  légitime 
des  droits  communs  reconnus  ou  accordés 
par  l'Eglise.  —  Au  moment  où  l'institutioa 
cifiie  est  donnée,  commencent  Texisteuce 
citile  et  la  jouissance  des  droits  communs 
que  la  société  accorde  ou  garantit. 

INSTITUTION   AOTORISABLB. 

Nous  rencontrons  cette  expression  dans 
les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Dôle, 
où  il  est  dit  qu'elles  se  choisissent  elles- 
inémes  leur  père  spirituel,  qui,  pour  vaquer 
près  d'elles  à  ses  (onctions,  oliiient  de  l'ar- 
rbevéqoe  l'institution  autorisahle.  {Décret 
imf.  du  S  jtttn  18tO.  Statua,  a.  8.)  —  Cette 
Institution  autorisahle  n'est  au  fond  qu'une 
autorisation  ;  mais  comme,  après  cette  au- 
torisation, révêque  n'a  pas  le  droit  de  retirer 


le  père  spirituel  qui  est  nommé  à  vie  et  n<^ 
peut  être  destitué  que  pour  crime,  elle  doil 
être  considérée  comme  une  institution  ca  • 
nonique,  et,  sous  ce  rapport,  on  pourrait 
l'appeler  autorisation  iustiiutive,  c'est-A- 
dire  portant  institution.  C'est  ce  que  l'au- 
teur des  statuts  a  voulu  dire.   Voy^  Institu- 

TION  CANORIQUB. 

Attes  tégiilaiifs. 
Décret  impérial  du  5  jatn  1810,  el  Matuta  toaeiés. 

INSTITUTION   CANONIQUB. 

L'institution  canonique  est  donnée  aux 
titulaires  ecclésiastiques  inamovibles,  c'est- 
à-dire  aux  curés  et  aux  évêques.  Voy^  Con- 
firmation. —  Us  ne  peuvent  entrer  eu  fonc- 
tions qu'après  l'avoir  reçue,  et,  lorsqu'ils 
l'ont  reçue,  ils  ne  peuvent  être  destitués 
qu'i  la  suite  d'une  procédure  régulièrement 
instruite.  —  Les  curés  sont  nommés  et  ins- 
titués par  les  évêques.  {Art.  org.,  19.)  — 
Leur  institution  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
que  leur  nomination  a  été  agréée  par  le 
chef  de  l'Ëtat.  (i6.  j  —  D'après  le  Concordat 
de  1802,  l'institution  canonique  doit  être 
donnée  aux  évêques  par  le  saint-siège,  sui- 
vant les  formes  établies  par  rapport  à  la 
France,  avant  1790.  {Art.  k  et  5.)— Elle  est  sol- 
licitée par  l'évêque  lui-même.  {Art,  or  g.  18.) 

«  Le  pape,  en  instituant  les  évêques,  dit 
Portails,  est  collateur  forcé,  et  il  ne  peut  re- 
fuser arbitrairement  l'institution  canonique 
au  prêtre  qui  est  en  droit  de  la  demander.  » 
(Disc,  iur  Vorg*  des  cultesj) 

Le  refus  que  fit  le  pape  d'accorder  l'insli^ 
tution  canonique  aux  évêques  nommés  par 
l'Empereur,  lorsque  celui-ci  entreprit  d'or- 
ganiser seul  les  Eglises  d'italit*,  et  surtout 
lorsqu'il  se  fut  emparé  des  Etats  pontiQeaux 
et  eut  été  excommunié,  donna  lieu  à  des  né- 
gociations, à  la  réunion  d'un  conseil  ecclé- 
siastique, et  ensuite  d'un  concile  national. — 
Le  conseil  fut  d'avis  que  le  clergé  de  France 
devait  trouver  en  lui-même  des  moyens  de 
se  conserver  et  de  se  perpétuer,  et  que  l'ins- 
titution donnée  conciliairement  par  le  mé- 
tropolitain à  l'égard  de  ses  soOfragants,  ou 
par  le  plus  ancien  des  évêques  de  la  pro- 
vince à  l'égard  du  métropolitain,  tiendrait 
lieu  de  bulles  jusqu'à  ce  que  le  pape  ou  ses 
successeurs  consentissent  à  l'exécution  du 
Concordat.  {Fragments,  p.  149.)  — Le  con- 
cile décréta  :  l''  que  les  sièges  épiscopaux 
ne  pouvant,  d'après  les  canons,  rester  va- 
cants plus  d'un  an,  la  nomination,  rinslitu- 
tion et  la  coosécralion  devaient  avoir  lieu 
dans  cet  intervalle  de  temps...  2'  que,  dans 
les  six  mois  qui  suivraient  la  notiOcalion  do 
la  nomination  faite  au  pape  dans  la  forme 
ordinaire.  Sa  Sainteté  devrait  donner  l'ins- 
titution d'après  la  forme  des  Concordats; 
3*"  que,  les  sii  mois  écoulés  sans  que  le  papa 
eut  accordé  l'institution,  le  métropolitain  y 
procéderait,  et  à  son  défaut,  ou  s'il  s'agis- 
sait du  métropolitain  loi-même,  le  plus  an« 
cien  évéque  de  la  province.  {ConcU.  nat. 
de  1811.) 

Le  pape  accepta  ce  décret  par  un  bref  du 
20  septembre  1811,  dans  lequel  il  le  traos- 
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crif  itt  en  y  ajoulant  que  rinstilalion  donnée 
en  ce  cas  par  le  mélropolitaia  on  par  le  plus 
ancien  6? éque  de  la  proTînce  scrail  donnée 
au  nom  da  pape.  —  Ces  dispositions  furent 
inférée^  dans  le  Concordat  de  1813,  dont 
elles  forment  Tarlicle  k^  et  dans  le  décret 
irapérial  da  25  mars  1813,  dont  elles  for- 
ment pareillement  Tarticle  k.  —  Pie  Vil , 
dans  sa  lettre  da  ^  mars  1813,  révoqua 
cette  concession.   Voy.  Concordat  dr  1813. 

L'institution  canonique  est  donnée  aux 
évéques  par  une  bulle  dont  la  réception  et 
la  publication  sont  délibérées  en  conseil 
d'Etat,  et  autorisées  par  ordonnance  royale. 
—  Cette  bulle  doit  faire  mention  de  la  nomi- 
nation royale,  puisque  ce  n*est  que  sur  son 
va  qoe  Tinslitution  petit  èire  légitimement 
accordée.  {Coneord.^  a.  k  et  5.) 

A  l'époqae  des  discussions  soulevées  par 
le  refos  du  saint-siége,  on  ne  voulut  pas  ac- 
cepter les  balles  dans  lesquelles  la  nomina- 
tion impériale  n*était  pas  mentionnée,  et  le 
ministre  des  cultes  écrivait,  le  1^  avril  1809, 
qoe  la  lettre  envoyée  par  le  gouvernement 
pour  la  nomination  de  l'évéqoe  devait  être 
insérée  tout  entière  dans  la  bulle  d'institu- 
tion. Nous  ne  sachions  pas  que  cela  ait  ja- 
mais été   révoqué.    Voy.   NoyiNiTioif  des 

évÊQURS. 

Les  frais  des  bulles  d  institution  canoni- 
que ont  été  réglés  par  un  décret  impérial  du 
23  ventôse  an  XIU  (li  mars  1805),  qui  in- 
dique quels  sont  les  fonds  sur  lesquels  on 
les  prendra,  et  par  une  ordonnance  royale 
du  12  septembre  1819.  Voy.  Bulles. 

«  Tout  ecclésiastique  exerçant  des  fonc- 
tions salariées  par  le  gouvernement  n'est 
apte  à  toucher  que  lorsqu'il  a  reçu  l'institu- 
tion canonique.  »  (Instruct.  et  arrêté  du  mi- 
ni$t»  des  cultes^  11  juill.  1809.)  —  Il  résulte 
de  cette  disposition  que,  dès  l'instant  où  l'é- 
véque  nommé  est  institué,  il  peut  entrer  en 
jouissance  de  son  traitement.  —  C'est  ainsi, 
du  reste,  (}ue  les  choses  ont  été  de  tout 
temps  pratiquées  en  France,  et  l'on  n'at- 
tendait même  pas  l'inslilution  canonique 
pour  reconnaître  à  l'évéque  nommé  le  droit 
de  se  mettre  en  possession  du  temporel  du 
siège  qu'il  devait  occuper. 

Le  retard  qu'éprouve  à  Rome  Tinstitotion 
des  évéques  faisait  dire  à  Napoléon,  dans  un 
moment  de  mauvaise  humeur  :  «  Ils  en  ré- 
pondront devant  Dieu,  ceux  qui  relardent 
l'expédition  des  bulles  de  mes  évéques,  et 
qui  livrent  mes  diocèses  à  l'anarchie.  Il  faut 
six  mois  pour  que  les  évéques  puissent  en- 
trer en  exercice,  et  cela  peut  être  fait  en  huit 
jours.  »  {Lettre  au  pape,  13  fév.  1806.) 

Celui  ^ui^  dans  les  irois  mois  qui  suivent 
son  institution,  n'a  point  reçu  la  consécra- 
tion épiscopale  est,  d'après  le  concile  de 
Trente,  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus;  et,  s'il  laisse  s'écouler  trois  mois 
encore  sans  la  recevoir,  il  est  de  droit  privé 
du  siège  qui  lui  avait  été  donné.  (Sess.  23, 
de  la  Aéf.f  ch.  2.)  —  La  première  partie  de 
cette  décision  fut  adoplëe  par  les  conciles 
provinciaux  de  Rouen  en  1581,  Tours  en 
^let  Bourges  en  158i.  Celai  de  Bordeaux, 


tenu  en  1583,  considéra  Tune  et  l'autre  pat- 
tie  comme  étant  obligatoires.  —  Si,  lors- 
qu'on diffère  de  se  faire  sacrer,  il  n'y  a  pai 
en  France  danger  de  perdre  le  bénéGce  de  l«i 
nomination  et  de  l'mstitutioo  que  l'on  a 
reçue,  il  y  a  au  moins  danger  de  perdre  le 
traitement  attaché  au  titre,  lors  même  qu  on 
résiderait  et  qu'on  administrerait  le  diocèse. 

A  l'occasion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, en  date  da  28  mars  1828,  Sirey  se 
demande  s'il  est  vrai  que  le  souverain  pon- 
tife cesserait  d'être  le  chef  de  l'Eglise,  si  le 
décret  do  25  mars  1813  avait  effet,  en  ce  qui 
touche  l'institution  canonique,  et  s'il  n'est 
pas  vrai  plulêt  que  la  France  catholique 
peut,  au  gré  de  la  Cour  de  Rome,  se 
trouver  sans  évéques  institués.  11  ajoute  (}ae 
le  refus  d'instituer  des  évéques,  ou  l'action 
de  mettre  les  royaumes  en  interdit,  est  le 
grand  moyen  par  lequel  la  politique  de 
Rome  fit  souvent  capituler  la  sagesse  des 
souverains,  renvoyant  pour  les  preuves  à  U 
Dissertation  du  conseiller  Mangin,  pour  l'af- 
faire ci-dessus,  aux  Quatre  Concordat$  de 
l'abbé  de  Pradt,  et  aux  Questionê  de  droit  de 
Merlin.  L^abbé  de  Pradt  et  Merlin  sont  des 
autorités  fort  suspectes  en  fait  de  droit  ca- 
non. Il  parait  que  Sirey  n'avait  pas  de  coa- 
naissances  plus  saines  que  les  leurs,  et  était 
porté  comme  eux  à  tourner  è  mal  tout  ce 
qui  vient  de  Rome. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  qae 
l'Assemblée  constituante  avait  confié  au  mé- 
tropolitain, et  à  son  défaut,  au  plus  anciei 
évêque  de  l'arrondissement,  le  soin  de  con- 
firmer l'élection  et  de  donner  l'insUtotion 
canonique.  (Décret  du  12;ut7/.-2&  aoiU  1790, 
tit.  2,  a.  16  et  17.) 

D'ans  le  cas  où,  soit  le  métropolitain, 
soit  le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondisse^ 
ment  refusaient  d'accorder  la  confirmation 
canonique,  l'élu  se  présentait  assisté  dedeus 
notaires,  requérait  en  leur  présence  la  con- 
firmation et  se  faisait  donner  acte  de  la  ré- 
ponse qui  lui  était  faite,  ou  du  refus  de  ré- 
pondre. (Décret  du  15-24  nov.  1790,  a.  S.;*- 
L'élu  se  présentait  de  la  même  manière  et 
successivement  à  tous  les  évéques  de  l'ar* 
rondissement,  chacun  suivant  Tordre  de 
son  ancienneté,  leur  exhibait  les  procèt- 
verbaux  des  refus  qu'il  avait  essuyés,  et  les 
suppliait  de  lui  accorder  la  confirmation 
canonique.  (Art.  3.)  —  Au  cas  où  il  ne  se 
trouvait  dans  Tarrondissemenl  aucun  évo- 
que qui  voulût  la  lui  accorder,  il  y  avait  lieu 
de  former  un  appel  comme  d'abus.  (Art.  h,] 

—  Cet  appel  devait  être  porté  au  tribunal  du 
district  dans  lequel  était  situé  le  siège  épis- 
copal  auquel  Télu  avait  été  nommé,  et  y 
être  jugé  en  dernier  ressort.  (Art.  5.)— Si  k 
tribunal  de  district  déclarait  qu'il  n'y  avait 
pas  abus  dans  le  refus  de  confirmation,  il 
était  procédé  à  une  nouvellcélectîon.  (/Ir(.  8.) 

—  Mais,  s'il  déclarait  au  contraire  qui!  J 
avait  abus,  il  envoyait  Télu  en  possession 
du  temporel,  et  nommait  l'évéque  auquel  il 
était  tenu  de  se  présenter  pour  le  supplier 
de  lui  accorder  la  confirmation  cauoniqne. 
(Art,  9.)  -  Les  curés  étaient  teous  de  se 
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flaller  dans  la  quinzaine  qui  suivail 
tllolion  canonique.  (Décret,  i-Sjonv. 
-  En  cas  de  refus  d'instilution  cano- 
e  caré  pouvait  se  pourvoir  devant 
maux  civils.  C*est  co  que  la  Conven- 
ionale  déclara  dans  un  décret  d*ordre 
motivé.  (13>21  déc.  1792.) 

Actes  législatifs. 

6e  Trente,  sess.  â  de  laRéf,,ch,  2;  de  Rouen, 
lordeaux,  1583;  de  Tours,  1583;  de  Bourges, 
jouai  de  181t.— Concordais  de  1802,  a.  i  el  5; 
I.  4.— Ariicles  organiques,  a.  18  ei  19.— Brerdu 
ili.—LeUre  du  pape,  Si  mars  1813.— Conseil 
qoe,  1810— Décrets,  12  juill.-24  août  1790,  lit. 
17  ;  15-24  nov.  1790,  a.  2  U  9;  5-8  janv.  1791  : 
.  1792.— Décrets  impériaux,  23\ent.  anXlll 
805),  25  mars  1813.— Lettre  de  rKmpereor  au 
bff.  1806.— Ordonnance  royale,  12  sept.  1819. 
km  et  arrêté  du  ministre  des  culies.  Il  juili. 
tire  ministérielle,  U  avril  1809.— Cour  de  cas- 
.,  38  mars  1828. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dissertation.— Merlin,  Questions  de  droit,  4* 
"et.— Portalis,  Discours  sur  t'oriiœmatUm  des 
iport  justif.  des  art.  org.,  a.  2.  —  Pradt  (L*a|jtui 
e  CMfore/afs.— Sirey,  Recuàl  général  des  lois 
,  tom.  XXVllI,  p.  312. 

ITITUTION   CIVILE  OU  PUBLIQUE. 

oe  l'Etat  ait  la  prétention  dinslituer 
(listements  ecclésiastiques,  qu'il  ne 
Fond  que  reconnaître,  il  paraît  avoir 
à  se  servir  du  mot  d*instituiion  ci- 
iQS  le  rencontrons  néanmoins  dans 
t  impérial  du  29  janvier  1811,  qui 
I  les  Biles  de  la  Providence  de  Saint- 
Aoneau.  —  Au  fait,  l'autorisation 
à  an  établissement  religieux  est  une 
s  insiitution  civile,  car  elle  lui  con- 
istence  civile  et  la  capacité  légale. 
iPACiTÉ,  Congrégations,  ëxistb9ce. 
institution,  k  laquelle  le  gouverne- 
lonail  le  nom  d'institution  publique, 
l  de  l'approbation  des  atatots  et  de 
ertion  au  Bulletin  des  lois.  (Décret 
18  fév.  1809,  a.  2.) 

ITIOll  DBS  INSTITUTEURS  COMIIUNAUZ. 

istituteurs  communaux  doivent  être 
ipar  le  ministre.  Voy,  Instituteurs. 
circolnire  du  30  juin  1838  porte  que 
lion  sera  refusé**,  pour  un  nouvel 
)u'il  aurait  obtenu,  à  tout  instituteur 
lal  qui  aurait  abandonné  son  poste 
e  préalablement  muni  d'un  exeaU 

INSTITOTRICES. 

nstitulrices  primaires  sont  laïques 
;réganistes,  communales  ou  privées, 
jouissent  des  mêmes  droits  que  les 
ïurs,  sauf  les  dispositions  particu* 
oi  ont  été  prises  à  leur  égard.  Voy. 

TKURS. 

avoir  le  droit  de  tenir  nne  école  pri- 
le  (illes,  il  faut  avoir  obtenu  :  1*"  un 
de  capacité;  2"  une  autorisation. 
»y.  du  23  juin  1836,  a.  4.)  —  Aucune 
ite  poar  le  brevet  de  capacité  n'est 
devant  la  commission  d  examen,  si 
I  âgée  de  vingt  ans  au  moins.  (Art.  6.) 
sst  tenue  de  présenter  :  1*  son  acte 
ance  ;  3*  si  elle  est  mariée^  son  acte 
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de  mariage;  3*  si  elle  est  veuve,  l'acte  de 
décès  de  son  mari  ;  k""  un  certificat  de  bounet 
vie  et  mœurs,  délivré  sur  l'attestation  de 
trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire 
de  la  commune  ou  de  chacune  des  commu- 
nes sur  lesquelles  elle  a  résidé  depuis  trois 
ans.  (Ib.)  —A  Paris,  ce  certificat  est  délivré 
sur  l'attestatiou  de  trois  notables,  par  le 
maire  de  l'arrondissement  municipal  ou  de 
chacun  des  arrondissements  municipaux 
dans  lesquels  l'impétrante  a  résidé  depuis 
trois  ans.  (76.)  —  L'autorisation  est  déli- 
vrée par  le  recteur,  après  avis  du  comité  local 
et  du  comité  d'arrondissement,  sur  la  présenta- 
tion du  brevet  de  capacitéet  d'un  certificat  at- 
testant la  bonneconduitede  la  postulante  de- 
puis le  moment  où  elle  a  obtenu  le  brevet  de 
capacité.  (Art.  7.)  —  Dans  les  lieux  où  il  eiiste 
des  écoles  communales  distinctes  pour  les  en- 
fants des  deux  sexes,  il  n'est  permis  à  aucun 
instituteur  d'admettre  des  filles,  et  à  aucune 
institutrice  d'admettre  des  garçons.  (Art.  12.) 
c  La  loi  du  28  juin  n'ayant  rien  statué  sur 
les  écoles  des  filles  et  sur  les  institutrices, 
les  questions  qui  s'élèvent  à  cet  égard  doi- 
vent être  résolues  comme  elles  Tétaient 
avant  la  loi.»  (Covtir.roy.,  décis.^Savr.  i^Sk.) 
—  Eu  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'une 
institutrire,  le  recteur  doit  traduire  l'institu- 
trice inculpée  devant  le  comité  d'arrondisse- 
ment, lequel  applique  à  cette  institutrice  les 
formalités  et  peines  prescrites  par  l'article 
23  de  la  loi  du  28  juin  1833.  (Conii.  roy., 
avis,  13  déc.  i8k2.)^  Consulté  par  un  rec- 
teur pour  savoir  quelle  était  la  règle  i  suivre 
par  rapport  à  la  révocation  des  institutrices 
privées,  le  conseil  royal  répondit  que  l'arti- 
cle 15  de  l'ordonnance  du  28  juin  1836  éta- 
blissait la  juridiction  disciplinaire  des  co- 
mités pour  toutes  les  Institutrices,  soit  com- 
munales, soit  privées.  (Av.^^janv.  i8k3.) 

Actes  législatifs. 

Loi  dtilR  Join  1835. — OrdoDoaoce  rovale,  îStuia  tB.56, 
a.  A,  6.  7,  12  et  15.— Cooseil  royal  de  riostnictioa  publi- 
que, 8  avril  1831  ;  avU,  13  déc.  1842,  27  Janv.  1812 

INSTITUTRICES   CONGRÊOANISTBS. 

Les  institutrices,  appartenant  à  une  con- 
grégation religieuse  dont  les  statuts  régu- 
lièrement approuvés  renferment  l'obligation 
de  se  livrer  à  l'instruction  de  l'ènfancei  peu<" 
vent  être  autorisées  par  le  recteur  de  l'Aca** 
demie  à  tenir  une  école  primaire  élémentaire, 
sur  le  vu  de  leurs  lettres  d'obédience  et  sur 
l'indication  par  la  supérieure  de  la  commune 
où  les  sœurs  seraient  appelées.  {Ord.  roy.  dw 
23;utn  1836,  a.  13.)  ^  L'autorisation  de  te- 
nir une  école  primaire  supérieure  ne  peut 
leur  être  accordée  sans  qu'elles  justifient 
d'un  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur, 
obtenu  dans  la  forme  et  aux  conditions  pres- 
crites. (Art.  ik.)  —  «  Il  est  toujours  vrai  de 
dire  que,  selon  la  dérision  royale  du  6  jan- 
vier 1830  et  la  circulaire  du  9  février  soi- 
vaut,  la  surveillance  immédiate  des  écoles  de 
filles  dirigées  par  des  institutrices  qui  font 
partie  des  communautés  religieuses  appar- 
tient aux  autorités  administratives  et  ecclé- 
siastiques, conformément  aux  dispositions 
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aniéricuros.  (Cire  du  3  juin  ei  du  29  juill. 
1819.  Ord.  roy.,  3  avr.  1820  el  31  oct.  1821. 
Cire,  19  jtitn  «r  27  «epr.  1820.  D/ci*.  rfucom. 
roy.,8avr.  1834.) 

INSTRUCTION. 

L'insIrucHon  est  primaire,  secondaire  on 
supérieure,  selon  le  degré  aoqaei  elle  est 
donnée.  —  Elle  a  pour  but  de  former  des  ci- 
toyens en  général,  ou  des  hommes  pour  une 
deslinalion  particulière,  ce  qui  donne  lieu  de 
lu  subdiviser  en  commune  et  spéciale.  — 
Elle  est  privée  on  publique. 

llfSTBCCTIOIf  GRATUITE  DBS  PETITES    FILLES, 

Il  existe  un  grand  nombre  de  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  qui  ont  été  éta- 
blies dans  la  vue  de  procurer  Tinslruction 
gratuite  au\  petites  filles.  —  Les  unes  n'ont 
pas  d'autre  but,  les  autres  partagent  leurs 
soins  entre  l'éducation  des  enfants  et  le  soin 
des  pauvres.  —  Nous  parlons  des  unes  et  des 
autres  sous  le  mol  Sœurs. 

IRSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES. 

Les  instructions  ministérielles  n'ont , 
comme  les  circulaires  et  les  décisions  minis- 
térielles, d'autre  valeur  que  celle  qu'elles  ti- 
rent de  la  loi  dont  elles  développent  le  sens 
et  règlent  rapplicalîon.  Elles  ne  peuvent  ja- 
mais Tabroger. 

f?ISTRDCTIO?f   DBS    MINISTRES    PROTESTANTS. 

Les  Articles  organiques  des  cultes  protes- 
tants portent  qu'il  y  aura  deux  académies  ou 
séminaires,  dans  l'est  de  la  France,  pour 
l'instruction  des  ministres  de  la  Confession 
d*Augsbourg,  et  un  à  Genève  pour  celle  des 
ministres  des  Eglises  réformées.  (Art.9  et  10.) 
Yvjf.  Académies  protestantes. 

INSTRUCTION  M0R4LB  ET  RELIGIEUSE. 

L'instruction  morale  et  religieuse  doit  tou- 
jours être  placée  en  première  ligne  des  épreu- 
ves auxquelles  on  soumet  les  aspinints  au 
brevet  de  capacité  pour  renseignement  pri« 
m;i\te.  (Décîi.  min.,  24  jtiiM.  1837.)  —Elle 
doit  être  entendue  dans  le  sens  de  la  loi  qui 
ne  reconnaît  que  les  trois  cultes,  catholique, 
protestant  et  Israélite.  (/6«)  —  Le  candidat 
qui  ne  peut  satisfaire  A  cette  partie  impor- 
tc-tnte  de  l'examen  ne  doit  pas  recevoir  un 
brevet  de  capacité.  (Ib,) 

INSTRUCTIONS  PASTORALE». 

Les  instruciions  qui  sont  données  aux  fl- 
éHeê  par  leurs  pasteurs,  en  qualité  de  pas- 
teurs,sont  seules  des  instructions  pastorales. 

—  On  irait  plus  loin  que  la  loi,  dont  on  for- 
cerait l'application,  et  que  le  bon  sens,  au- 
quel on  ferait  insulte,  si  l'on  voulait  donner 
le  caractère  d*instruction  pastorale  à  toute 
parole  qai  sort  de  la  bouche  d'un  pasteur. 

—  L'expression  tfi«/rurlton  pastorale  est 
prise  dans  le  sens  l;ir$;e  que  nous  venons  de 
donner,  lorsqu'il  est  dit  que  les  prisonniers 
recevront,  dimanches  et  fêles,  une  instruc- 
tion pastorale  {Ord.  roy.  du  3  déc.  1832, 
a.liO);  mais  les  st.ituts  synodaux,  les  ri- 
tuels, les  catéchismes,  les  instructions  syno- 


dales, et  autres  de  ce  genre,  les  mandements, 
les  lettres  épiscopales,  qui  ont  pour  objet 
l'exposition  ou  le  développement  d'un  poiai 
de  dogme,  de  morale  et  de  liturgie,  sont  les 
seules  instructions  pastorales  que  le  législa- 
teur ait  eues  en  vue  dans  le«  articles  20i, 
205  et  206  du  Code  pénal,  parce  que  seules 
elles  renferment  des  instructions  écrites 
adressées  par  un  pasteur  à  son  troupeau. 

Les  circulaires  épiscopales  purement  ad- 
ministratives, les  prônes,  les  sermons  et  an- 
tres discours  de  même  genre,  imprimés  poBf 
l'instruction  ou  rédificalion  publique,  ren- 
trent dans  la  classe  des  écrits  ordinaires,  et 
sont  soumis  aux  mêmes  lois  qa*eox.  —  Lsi 
|2ublication  d'une  instruction  pastorale,  daes 
laquelle  le  gouvernement,  ses  lois  on  ses  ac- 
tes sont  censurés  ou  critiqués,  est  punie  de 
la  peine  du  bannissement./Code  p/n.,  a. 2M.) 

—  Si  cette  instruction  renfermait  une  provo- 
caiion  directe  à  la  désobéissance  aux  \ùU 
ou  aux  autres  actes  de  l'autoriié  publique, 
ou  si  elle  tendait  à  soulever  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  la  peine  serait 
celle  de  la  détention  (Ib.,  a.  205),  à  nNiîas 
que  cette  provocation  n'eût  donné  lien  à  uoe 
sédition  ou  à  une  révolte,  de  telle  utare 
qu'une  peine  plus  forte  fut  applicable  à  Fis 
ou  à  plusieurs  des  coupables  ;  car  en  ce  cas 
la  même  peine  devrait  être  appliquée  an  ai- 
nistre  du  culte  qui  aurait  publié  rinstruc- 
tion.  (76.,  a.  206.) 

Par  ordre  exprès  du  premier  consul,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  écrivit  cireulairemifÊt 
aux  préfets  pour  leur  recommander  de  ne 
laisser  publier  dans  leurs  départements  res- 
pectifs aucun  écrit  adressé  au  peuple  par 
quelque  autorité  que  ce  fût.  s'il  n*avait  reçi 
leur  approbation,  employant  ces  expressieai 
(générales)  pour  ne  point  désigner  trop  spè* 
cialement  les  ministres  du  culte,  que  ceUt 
circulaire  avait  cependant  pour  objet.  Leitn 
à  Portails,  17  brumaire  an  Xï  (8  nov.  180S), 
Elle  est  du  12  vendémiaire  an  XI  (i  oct.  18Qi). 

—  Comme  on  ne  se  bâtait  pas  de  mettre  cet 
ordre  à  exécution,  il  fit  entendre  à  Portalb 
qu'il  était  nécessaire  de  mander  aux  évé- 
ques  de  s'entendre  avec  les  préfets  sur  soi 
exécution.  (Ib.)  ~  On  le  fit  changer  d'avis 
(Jauffrel,  I,  p.  213;  Vuillefroy,  p.  M9),  et 
Portalis  écrivit  aux  évéques  qu'ils  eussent  à 
ne  publier  aucun  mandement,  instructios 
pastorale  ou  circulaire,  avant  de  l'avoir  com- 
muniqué au  ministre  des  cultes,  et  d'avoir 
oblenu  son  autorisation.  Cette  lettre  serait 
du  7  nivûse  an  XL 

Nous  ne  révoquons  pas  en  doute  l'existeneê 
de  la  circulaire  ;  mais  comme  le  ministère 
des  cultes  ne  fut  créé  que  l'année  suivante, 
il  est  évident  que  M.  Vuillefroy  ne  l'avait  pas 
sous  les  yeux,  et  qu'il  la  citait  de  confiance. 

—  Voici  ce  qui  se  passa:  cesl  le  ministre  des 
cultes  qui  le  raconte  à  celui  de  rintérieur: 
«  Il  fut  efTectivement  décidé,  au  mois  de  fri* 
maire  an  XI,  que  Tapprobalion  de  ces  écrits 
serait  donnée  par  le  gouvernement,  et  que 
les  préfets  auraient  le  droit  de  se  la  faire  re- 
présenter. Hais,  dans  le  courant  de  germinal 
au  XIII,  des  représentations  furent  adresséff 
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à  mon  prédécesseur  sar  les  inconvéïiirnts  ré- 
Ftillnnt  des  ordres  donnés  à  cel  égard  à 
BIM.  les  préfets.  Ces  représentations  furent 
mises  sou«  les  yeux  de  i  Empereur.  Sa  Ma- 
festé  considéra  qu'il  ne  serait  peut-être  pas 
prudent  de  re?enir  d'une  manière  directe  sur 
une  mesure  que  les  circonstances  avaient 
rendue  nécessaire  dans  les  premiers  mo- 
ments du  rétablissement  du  culie  ,  mais  que 
celte  mesure  ponvarit  être  suspendue  de  fait 
à  regard  des  évéqoes  qui  méritaient  con- 
fiance. L'état  des  choses,  depuis  cette  épo* 
que,  est  que  les  évéques  n'ont  point  été  sou- 
mis et  n'ont  point  été  tenus  de  soumettre 
lears  mandements  au  ministre  des  cultes, 
avant  leur  publication. 

«  Au  conseil  d'Etat,  où  l'on  s'est  occupé,  à 
Toccasion  du  Code  pénal,  de  la  surveillance 
à  exercersur  ces  sortes  d'écrits, on  a  reconnu 
que,  dans  l'exécution  et  surtout  pour  toutes 
les  publications  urgentes,  celte  mesure  était 
impraticable;  mais,  d'un  autre  côté,  on  a 
DÛS  dans  ce  Code  des  dispositions  Irès-sévè- 
nés  dans  le  cas  où  les  ministres  des  cultes 
abuseraientdelafacultéqu'ilsontdimprimer. 

€  Consulté  par  M.  le  préfet  de  la  Sarthe 
sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
la  forveillance  que  les  préfets  doivent  exer- 
car,  en  vertu  du  décret  impérial  du  5  février 
dernier,  est  applicable  aux  écrits  de  MM.  les 
évéqoes,  je  n'ai  voulu  néanmoins  répondre 
qo'jprés  m'étre  entendu  avec  le  conseiller 
d*Elat  directeur  général  de  la  librairie.  Vous 
werreZf  par  la  lettre  dont  je  vous  transmets 
copie,  qu'il  regarde  MM.  les  évéques  comme 
étant  seuls  responsables,  ainsi  que  tous  les 
autres  fonctionnaires  publics,  de  ce  <|u'ils 
publient  dans  l'exercice  do  leurs  fonctions, 
et  qu'il  a  mandé  en  conséquence  aux  impri- 
meurs que  leurs  écrits  comme  évéques  n'é- 
taient sujets  à  aucun  examen,  qu'ils  n'ont 
Es  bfsoin  d'une  déclaration  préalable  pour 
I  imprimer. 

«  MM.  les  préfets,  dont  la  surveillance  est 
générale,  n'en  doivent  pas  moins  m'adresser 
leurs  observations,  lorsqu'ils  trouvent  que 
récrit  publié  renferme  des  passages  ou  des 
expressions  blâmables,  pour  que  je  puisse 
prendre  a  cet  égard  les  mesures  convenables. 

c  C*est  dans  ce  sens  que  je  réponds  au  pré- 
fet de  la  Sarthe:  Je  prie  V.  Ë.  de  vouloir 
bien  lui  donner  des  instructions  analogues.  » 

C'est  en  ce  sens  que  Portalis  lui-même 
avait  répondu  à  ce  ministre  qui  le  consultait* 
(Lettre  du  18  avr.  1810.) 

Dans  les  colonies,  les  instructions  pastorales 
des  préfets  apostoliques  sont  soumises  à  la 
censure  du  directeur  générât.  F.  Oirbctbur. 

Il  a  éié  décillé  que  les  évéques  devaient 
adresser  un  exemplairede  leurs  mandements, 
instructions  paslorales  et  circulaires, «'lu  pré* 
fff,  et  deux  autres  au  miiiistn*  des  cultes. 
(Déeis.  min.  du  30  nov.  1810,  3  mars  1812. 
8  sept.  181^.)  —  On  a  dit  que  le  roi  avait  le 
droit  d'exiger  cette  communication  (Décis. 

du 18ll)),  et  l'un  en  a  donné  pour  raison 

que  cet  usage  remontait  au  Concordat  de 
1802,  et  avait  acMuis  force  de  règle  {Cire, 
mn.  du  27  dée.  1832);  que  les  mandements 


étant  soumis,  pour  les  cas  d'abus,  à  l'appréi 
ciation  directe  du  conseil  d*Ktat,  les  évéques 
devaient  en  envoyer  plusieurs  exemplaires 
au  ministre  des  cultes,  pour  mettre  le  gou- 
vernement en  mesure  d'exercer  cette  surveil- 
lance, etd'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieuà  se  pour- 
voir contre  eux.  {Cire.  min.  duS  juill.  1836.) 

11  est  pitoyable  d'entendre  raisonner  ainsi. 
Le  ministre  des  cultes  lui-même  a  dû  le 
com^irendre,  car  il  n'a  point  inséré  dans  son 
recueilles  circulaires  qui  portent  de  pareilles 
décisions.  —  L'usage  d'envoyer  au  ministre 
un  exemplairede  toutes  les  publications  pa«- 
torali's  que  font  les  évéques  n'existe  pas,  et 
maintenant  que  l'on  sait  pourquoi  on  vou- 
drait rétablir,  peud'évéques  seront  empres- 
sés d'y  contribuer.  —  Le  chef  de  l'Etat  n'au« 
rait  le  droit  d'exiger  une  communication  de 
ce  genre  qu'autant  que  ce  droit  lui  serait  ac- 
cordé par  les  constitutions  de  l'Etat  ou  par 
une  loi  particulière,  ce  qui  n'existe  pas. 

Ces  publications,  comme  nous  l'avons  vu 
dans  la  lettre  du  ministre  des  cultes,  ne  sont 
pas  soumises  aux  formalités  de  la  déclara- 
tion et  du  dépôt.  Elles  doivent  être  assimilées 
aux  publications  administratives,  qui,  d'a- 
près l'instruction  ministérielle  du  16  juin 
1830,  peuvent  être  imprimées  librement. 
[Cire,  du  min.  de  lHntér.,S  juin  1836.)  Dans 
aucun  cas  on  ne  peut  considérer  ces  sortes 
d'écrits  comme  des  ouvrages  de  littérature. 
{Décis.  min.  du  k  therm.  an  XII.)  —  Ils  ne 
sont  point'  du  domaine  public  ;  ils  ne  peu- 
vent être  imprimés  que  par  l'imprimeur  <|ue 
l'évéque  a  choisi.  (I>^cis.dtt12  therm.  an  XII.) 
Ce  prélat  est  proprii^laire  de  ses  productions 
pastorales,  comme  un  auteur  l'est  de  ses  ou- 
vrages. Cour  cass.^  Vk  août  180(h  (26  thern». 
an  XU);  Déeis.  min.,  2dnov.  1810. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  le  man- 
dement de  l'évéque  de  Tréguier  serait  remis 
au  tribunal  chargé  provisoirement  de  juger 
les  affaires  qui  ont  pour  objet  les  crimes  de 
lèse- nation.  {Décret  du  22  oc/.  1789.)  Cette 
manière  de  procéder  ne  serait  pas  légale: 
les  instructions  pastorales  et  maniements 
épiscopaux  doivent  être  avant  tout  déférés 
au  conseil  d'Etal.  {Art.  org.  6.)  —  l^lusieurs 
fois  le  gouvernement  a  demandé  aux  évé- 
ques d'intervenir  auprès  des  fidèles  pour 
seconder  ses  desseins  politiques.  On  ne 
peut  pas  dire  que  des  services  de  ce 
genre  doivent  être  toujours  refusés  comme 
étrangers  â  la  religion,  mais  nous  croyons 
qu'il  est  prudent  de  ne  pas  les  rendre  trop 
facilement,  de  ne  pas  les  rendre  pour  recom- 
mander au  peuple  des  choses  qui  lui  sont 
odieuses^  ou  pour  favoriser  un  parti  ou  des 
opinions  politiques,  au  détriment  d'un  autre 
piirti  ou  d'autres  opinions.  —  Nous  blâme- 
rions un  évêque  qui  écrirait  une  circulaire 
en  faveur  d'un  candidat  à  la  députation,  s'il 
nous  était  permis  de  blâmer  ceu  x  qui  sont  nos 
supérieurs,  nos  maîtres  et  nos   directeurs. 

Acte»  législatili. 

Articles  organiques,  a.  6.— Décret  «la  22  ocl.  1780.— 
Code  pénal,  a.  204  à  206.— Ordonnance  ro>ale  du  3  déc. 
1832,  a.  160.— Circulaires  ministérielles,  12  vend,  an  XI 
(4oct.  i802),27d^c.  1932,  Sjuill.  1836.— Lettres  et  dé- 
ciiOQs  nûmsiérielles,  17  Im-uoi.  an  Kl  (8  ou?.  1802), 7  niv. 


«31 


INS 


INS 


a 


•A  XI  (28  liée.  1802^  1î  Iherm.  sn  XII  (51  juill.  1804),  i8 
âffll  1810,  29  el  30nov.  1810,  5  mars  1812,  8  sepi.  1811, 
^  ^  ,  1819.— Instroctionsministérienes  16  juin  1830.— 
Cour  de  cassation,  26  Uierm.  an  XII  (U  ao(il  1804). 

INSTRUCTION   PRIMAIRB. 

L'instruction  prim.iire  est  élémenlaîro  on 
supérieure.  {Loi  du  28  jum  1833,  a.  1.  Ord. 
roy.,  23  juin  1836,   a.  1.)  —  L'instruction 
primaire  élémentaire  pour  les  garçons  com- 
prend nécessairement  l'inslruction  morale  et 
religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments 
de  la  langue  française  et  du  calcul,  le  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures.  (Lot  (/m  28 
juin  1833,  a.  1.)  —  Celle  qu'on  donne  aux 
filles  comprend  nécessairemeni  l'instruclion 
morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture, 
les  éléments  du  calcul,  les  éléments   de  la 
langue  française,  le  chant,  les  travaux  d'ai- 
ffuiMe   el  les    éléments  du   dessin    linéaire 
{Ord.  roy.,  23  jum  1836,  a.  1.)  —  Pour  les 
garçons  ,  l'instruclion  primaire  supérieure 
comprend  nécessairement,  et  en  outre  de  ce 
qui   entre  dans  l'iuslruction   primaire,   les 
éléments  de   la  géométrie  el  ses    applica- 
tions usuelles,  spécialement  le    dessin  li- 
néaire el  Tarpenlage,  des  notions  des  scien- 
ces physiques  et  de  l'histoire  naturelle  ap- 
plicable aux  usages  de  la  vie,  le  chant,  les 
éléments  de  l'histoire  el  de  la  géographie,  el 
surloul  de  l'histoire  el  de  la  géographie  de  la 
France.  [Loi  de  1833,  76.)  —  Pour  les  filles 
elle  comprend  nécessairement,  en  outre  de 
ce  qui  entre  dans  l'instruction  primaire  élé- 
mentaire, des  notions  plus  étendues  d'arith- 
mélique  el  de  langue  française,  les  éléments 
""de  l'hisloire  et  de  la  géographie  en  général 
et  particulièrement  de  l'histoire  elde  la  géo- 
graphie de  la  France.  [Ord.  roy,,  ib.) 

L'un  el  l'autre  degré,  sur  l'avis  du  comité 
local  el  du  comité  d'arrondissement,  peut, 
avec  l'autorisation  de  l'Académie,  recevoir 
les  développements  qui  sont  jugés  conve- 
nables, selon  les  besoins  et  les  ressources 
des  localités.  [Ord.  roy.  du  23;utn  1836,  a.  2.) 
Le  vœu  des  pères  de  famille  doit  toujours 
être  consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la 
participation  de  leurs  enfants  à  l'instruction 
religieuse.  (Loi  du  28yMtn  1833,  a.  2.)  —  Les 
enfants  qui  professent  un  culte  différent  de 
celui  de  l'instiluteur  et  de  la  majorilé  des 
élèves,  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  être  con- 
irainls  de  participer  à  l'enseignement  reli- 
gieux, ni  aux  actes  du  culte  de  la  majorité. 
—  Los  parents  peuvent  leur  faire  donner,  par 
nu  ministre  de  leur  culte  ou  un  laïque  régu- 
lièrement désigné  à  cet  effet,  linstruction 
religieuse  qui  leur  convient,  et  aux  heures 
déCerminéespareuxouparleminislreduculle 
d'accord  avec  le  comité  de  8urv«îillance.— Ces 
enfants  doivent  être  conduits  de  l'école  ao 
lemple  ou  autre  édifice  religieux  pour  y  as- 
sister aux  instructions  el  aux  actes  du  culte 
dans  le<)uel  ils  sunl  élevés.  [Cire,  mtn.,  12 
nov.  1835.) 

Actes  léghltiîifi. 

Loi  do  ÎU  juin  1853,  a.  I  el  2.— Ordonnance  rovale  du  25 
Juin  )856.  '-Circubireminisiéiielie,  {2  uov.  1835. 

INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

L*iQSlructioo  publique  est  primaire,  secon- 


daire ou  supérieure.  —  Elle  est  placée  sous 
la  direction  de  rUniversilé,  et  forme  dans 
rctal  le  département  d'un  ministère  qui  porte 
le  nom  de  miuislère  de  l'instraction  publique. 
«  L'état  d'instituteur,  dit  Pertalis,  dans  m 
de  ses  rapports  à  l'Empereur,  n'offre  ooial 
une  grande  perspeclive  à  l'ambition,  il  est 
difficile  que  1  on  consente  i  sacrifier  les  plus 
belles  années  de  sa  vie  pour  se  préparera 
cet  étal,  dans  lequel  on.ne  peut  trouver  pour 
récompense  du  travail  que  le  traTail  mène... 
On  peut  donc  prévoir  que  dans  quelques  aî- 
nées les  proviseurs  et  les  professeurs  mii- 
queront  entièrement.  Quand  l'éducation  pu- 
blique élait  confiée  à  des  congrégations,  oa 
n'avait  point  à  craindre  ce  danger.  Les  corpi 
no  meurent  pas.  Les  jeunes  gens  qui  oH 
du  talent  et  peu  de  ressources  entrent  daas 
ces  corps,  où  ils  trouvent  un  entretien  bea- 
nêle  et  une  existence  honorable;  ils  ach^ 
vent  de  s'y  former,  el  ils  remplacent  lessth 
jets  qui  meurent   ou  qui  rentrent  dans  11 
société.  On  n'aura  jamais  de  rrais  instita- 
leurs  publics  tant  qu'on  n'aura  pas  une  agré- 
gation d'hommes  consacrés  à  cet  objet  iaié- 

ressant Les  lycées  sont  aujourd'hui  Irtf- 

onéreux  à  l'Etat,  et  cependant  le  tralteMat 
des  sujets  qui  s'y  consacrent  suRK  raremeil 
à  des  hommes  qui  ont  un  ménage  à  part,  qui 
ont  souvent  femme  et  enfants,  et  qui  soat 
distraits  de  leurs  fonctions  naturelles  poor 
chercher  dans  d'autres  fonctions  les  moyens 
de  subsister  et  de  vivre.  D'autre  part,  daas 
le  régime  actuel  des  lycées,  l'instrnction  peiC 
être  bonne,  mais  il  y  a  peu  de  ce  qu'on  ap- 
pelle éducation.  La  raison  en  est  que  ta 
professeurs  isolés,  qui  vivent  sans  discipiissi 
ne  peuvent  guère  en  établir  entre  lenrs élè- 
ves. Tous   ces  inconvénients  disparaltftil 
quand  les  hommes  chargés  de  l'instroditt 
publique  vivront  en  commun,  et,  lorsqKi 
appartenant  à  une  association,  ils  seront  sAfs 
de  leur  subsistance  et  de  leur  entretien»  san 
avoir  besoin  de  s'en  mêler.  Quand  on  vit« 
communauté,  beaucoup  de  gens  sont  nonrris 
pour  peu  de  choses.  La  charge  de  TBlat  sera 
allégée ,    et  insensiblement  elle   deviendra 
nulle.  Une  bonne  discipline  s'établira,  et  Té* 
ducation  ne  sera  plus  séparée  de  l'instrae- 
lion.ï»  Rapp.  2  pluv.  an  XI J.  (23  janv.  18(».) 
«  Têt  ou  tard,  dit-il  encore  dans  un  rapport 
du  17  vendémiaire  an  XIII  (9  octobre  iS*)» 
on  sera  forcé  de  confier  l'institution  pobliqss 
des  lycées  à  une  congrégation  nationale;  ce 
sera  le  seul  moyen  de  rétablir  la  discipliae, 
de  diminuer  les  frais  de  celte  instilntion  eide 
la  rendre  moins  onéreuse  i  l'Etat.  » 

Il  nous  a  paru  utile  de  consigner  ici  ces 
observations,  parce  qu'elles  sont  au  fond 
pleines  de  justesse.  Ce  n'est  qu'en  rendaat 
rinslruction  de  la  jeunesse  ruineuse  pour  kl 
ifamilies,  qu'on  est  parvenu  à  former  ua 
corps  laïque  d'hommes  enseignants.  Ces  hoai* 
mes  ne  sont  malheureusement  pas  toujours 
nuls  pour  l'éducation;  mais  ce  que  nous 
pouvons  certifier,  CJmme  l'ayant  vu  de  nos 
propres  yeux,  c'est  qu'ils  ne  loi  sont  d'aa- 
cune  utilité,  et  comme  personne  ne  s'ea 
charge  spécialement  dans  les  lycées,  il  l'aa- 
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9qU  que  1rs  jeunes  gens  y  sont  inslrnils  sans 
y  être  élevés, 

INSTRUCTION    RKLIGIBOSB. 

^  La  surveillance  e(  la  direction  de  rinslrue- 
lion  religieuse  catholique  cipparliennent  de 
droit  aui  éféques*  et  leur  sont  garanties  par 
toutes  DOS  lois  civiles  en  matière  ecclésias- 
tique. {Art.  org.  9»  14,  30,  etc.  Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  26,  etc.  Cire,  12  fiov. 
1835.)  —  C'est  afin  que  Tinstruclion  reli- 
gieuse soit  surveillée  dans  les  écoles  pri- 
maires que  les  pasteurs  des  diiïérents  cultes 
j  sont  appelés.  —  La  loi  du  22  nnars  18il 
▼eut  que  l'instruction  religieuse  des  enfants 
qui  sont  dans  les  ateliers  soit  assurée.  {Art. 
8.^  —  Les  aumôniers  des  prisons  doivent 
faire  au  moins  une  instruction  religieuse 
par  semaine  aux  détenus.  {Ord.  roy.^  3  déc. 
183S,  a.  160.  RêgL.SO  oct.  1841,  a.  50.  Voy. 
JvsTROCTiON  PRiMAiRB.)  —  Partout  OÙ  des 
écoles  spéciales,  pour  un  culte  sont  établies, 
Jas  recteurs  doivent  veiller  â  ce  qu'elles  re- 

Civent  la  même  protection  et  les  mêmes 
safaits  que  les  autres.  (Ctrc,  12  nov.  1835.) 
Le  circulaire  du  12  nov.  1835,  qui  le  leur 
prescrit,  leur  indique  aussi  les  moyens  à 
fraodre. 

Actes  légUtatifi. 

Afikiss  organiques,  a.  9, 14  ei  30,elc.— Loi  du  22 mars 
1841,  a.  a— Décret  impéri  J,  SO  déc.  1809,  a.  20,  etc.— 
OtâOÊÊtm^.  royale.  3  déc.  1832,  a.  160.— Règlement  mi 
alstAM,  50  oct.  iSit,  a.  50.— Cire,  13  nov.  1835. 

INSTRUCTION   RELIOIBUSB  DES   ESCLAVESt 

H  avait  été  rendu,  le  18  mai  18M,  une  or- 
donnance royale  relativement  à  l'instruction 
ratigieose  etélémentairedes  esclaves.  Elle  por- 
lalc  qoe,  dans  toutes  les  habitations  rurales, 
la  prière  en  commun  parmi  les  esclaves  serait 
hite  matin  et  $oir  avant  et  après  les  travaux 
de  la  journée  {Art.  1)  ;  que  les  dimanches  et 
fêtes  les  maîtres  les  feraient  conduire  à  TofGce 
de  réglise,  durant  lequel  le  curé  ou  desser- 
vant leur  ferait  une  instruction  religieuse 
{Art,  2)  ;  que,  dans  le  courant  de  la  semaine, 
une  autre  instruction  religieuse  pour  le 
moins  leur  serait  faite  sur  chaque  habitation 
dans  les  campagnes,  et  â  Téglise  dans  les 
villes  et  bourgs  {Art.  3)  ;  que  les  curés  et 
desservants  pourraient  être  assistés,  pour 
celle  partie  de  leurs  obligations,  par  des 
membres  des  corporations  religieuses  recon- 
nues, commissionnés  à  cet  effet  par  le  mi- 
uislre  de  la  marine  {Art.  4>)  ;  que  des  classes 
élémentaires  pour  les  jeunes  esclaves,  diri- 
gées, celles  des  garçons  par  des  frères,  et 
celles  des  Olles  par  des  sœurs,  seraient  éta- 
blies {Art.  5  el6)  ;  qu'il  serait  établi  en  outre 
dea  asiles  dirigés  par  des  sœurs.  {Art.  7); 
que  les  sœurs  feraient,  sous  la  surveillance 
des  curés  ou  desservants,  des  explications 
da  catéchisme  i  Tusage  des  tilles  et  des  fem- 
mes. {Art.  6.) 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  an- 
nonce que  le  conseil  des  délégués  des  colo- 
nies avait  été  entendu  ;  mais  il  ne  dit  pas  que 
Tautorité  ecclésiastique  eût  été  consultée  et 
•e  fût  prêtée  à  l'organisation  de  ce  service  re- 


ligieuT.    Cependant  personne    ne   réclama 
contre  la  publication  de  cette  ordonnance» 

IRSTRUCTION   RELIGIEUSE   ISRAELITE. 

Les  dépenses  d'instruction  religieuse  qui, 
d'après  Ta  vis  du  consistoire  central,  auront 
été  approuvées  par  l'autorité  compéteute, 
doivent  être  comprises  dans  les  frais  de  culte. 
{Ord.  roy.  du  29jutn  1819,  a.  3.) 

INSTRUMENTS  ARATOIUES. 

Il  doit  être  fait  un  inventaire  des  instru- 
ments aratoires  qui  appartiennent  à  la  cure 
ou  succursale  dotée.  (Décret  imp.  du  6  tior. 
1813,  a.  20.)  ^  A  chaque  mutation  de  titu- 
laire, le  trésorier  de  la  fabrique  en  fait  le 
récolement.  (/6.) 

INSUFFISANCE. 

Lorsque  les  revenus  de  la  fabrique  ne  suf- 
flsenl  pas  pour  fournir,  1^*  à  Tcicliat  des  or- 
nements, des  vases  sacrés,  du  linge,  du  lu- 
minaire, du  pain,  du  vin,  de  l'encens;  2*  au 
payement  des  vicaires,  des  sacristains,  chan- 
tres, organistes,  sonneurs,  suisses,  bedeaot 
et  autres  employés  au  service  de  Téglise, 
selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux; 
3*  à  celui  des  honoraires  du  prédicateur 
de-l'avent,  du  carême  et  autres  solennités; 
k*  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  décora- 
tion et  l'embellissement  intérieur  de  l'église; 
S""  â  son  entretien,  celui  du  presbytère  et  du 
cimetière,  la  commune  est  tenue  de  venir  A 
son  aide  et  de  suppléer  aux  fonds  qui  lui 
manquent.  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  37, 
43  et  92.)  — L*administration  de  ces  secours 
appartient  à  la  fabrique,  qui  les  reçoit,  et 
non  pas  à  la  commune  qui  les  fournit.  (/6., 
a.  1*'.)  —  Mais  avant  de  les  accorder,  la 
commune  a  droit  d'exiger  que  le  budget  et  les 
comptes  de  la  fabrique  lui  soient  présentés 
{Art.  93.  Loi  du  18  /ut//.  1887,  a.  30),  et 
peut  demander  communication  des  pièces 
justificatives.  {Cons.  d*Et.,  20  nov.  1839.)  — 
Ceci  ne  concerne  que  rinsuffisance  acciden- 
telle et  la  demande  d'un  secours  qui  ne  peut 
être  refusé.  S'il  arrivait  que  la  commune, 
instruite  que  la  fabrique  est  trop  pauvre 
pour  suffire  à  ses  charges,  lui  votât  un  se* 
cours  annuel,  en  ce  cas  le  budget  de  la  fa- 
brique devrait,  avant  d'être  envoyé  à  l'évê- 
que,  être  communiqué  au  conseil  municipal 
pour  qu'il  donnât  son  avis.  (Lot  du  18  juU. 
1837,  a.  21.) 

L'état  supplée  à  l'insuffisance  du  budget 
de  la  fabrique  du  chapitre,  qui  est  celle  de  la 
caihédrale.  —  Cette  assistance  est  obligatoire 
(Loi  du  18  juill.  1837)  et  e.st  due  aux  con- 
sistoires lout  comme  aux  fabriques. 

Actes  téghtalifg. 

Loi  du  f  8  juill.  1837,  a.  21  et  57.— Décret  impérial  on 
50  déc.  1809,  a.  i,  37,  43, 92  ei  93— Conseil  d*Ëtat,  iO 
■ov.  1839. 

INTERDICTION. 

INTERDICTION    DBS   CIMKTI&BBi. 

Voy.  CiMETiiass. 
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INTERDICTION   DBS   DROITS   CIVIQUES. 

La  peine  dlnlerdiction  des  droits  cÎTiqnes 
cl  de  tout  emploi  public*  pendant  dix  ans, 
est  prononcée  contre  les  dépositaires  de  quel- 
que partie  de  Tautorité  publique,  qui  concer- 
teraient entre  eux  des  mesures  contraires 
aux  lois.  (Code  pén.^  a.  123.) 

INTERDICTION    LÉGALK. 

Ce  qui  concerne  Finterdictioii  légale  nous 
parait  saffisamaient  développé  et  convena- 
blement expliqué  dans  les  articles  suivants 
du  Code  pénal  : 

Art.  29.  Quiconque  surs  ëlé  condamné  à  la  peine 
des  travaux  fonés  à  temps,  de  la  déienlion,  de  la 
récliisiun  sera  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
en  étal  d^iniei diction  légale;  il  lui  sera  nommé  un 
inteur  et  un  subrogé-tuteur  pourgérer  et  administrer 
ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  nomi- 
nations des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 

Art.  31).  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
apré«  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui  rendra 
compte  de  son  administration. 

Art.  3t.  Pendant  la  durée  de  la  peine.  Il  ne 
pourra  lui  être  remis  aucune  somme,  aucune  provi* 
sion,  aucune  portion  de  ses  revenus. 

Art.  42.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnelle- 
ment  p«mrront,  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout 
ou  en  partie,  Texercice  des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille  suivants  :  i^  dévoie  et  d*élection;  ^^  d'é- 
ligibilité ;  d^'  d*étre  appelé  ou  nommé  aux  fonclions 
de  juré  ou  antres  fonctions  publiques,  ou  aux  em- 
plois de  Tadministration,  ou  d*exercer  ces  fonclions 
on  emplois  ;  4*  du  port  d'armes  ;  .H»  de  vote  et  de 
suffrage  dans  les  délibérati<ms  de  famille  ;  6*  d'ê- 
tre tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur 
Tavis  seulement  de  sa  famille;  1^  d'être  expert  nu 
employé  comme  témoin  dans  les  artt's;  8*  de  témoi- 
gnage en  justice,  autrement  que  pour  j  laire  de  sim- 
ples déclarations. 

Art.  45.  Les  tribunaux  ne  prononceront  Tinter* 
diction  mentionnée  dans  l'article  prf^éJeiii  que  lors- 
qu'elle aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  dis- 
position particulière  de  la  loi. 

INTERDIT. 

I.  De  ri nterdit  ecclésiastique. — II.  De  Tinlerdit  ecclé- 
siastique avant  1790.-111.  De  l'interdit  ecclésias- 
tique depuis  1790  jusqu'au  Concordat  dt^  1801,  -* 
lY.  dermterdit  depuis  le  Concordat  de  1801. 

l*"  De  Vinlerdit  ecclésioêtique. 

Linterdit  est  une  censure  ecclésiastique, 
qui  relire  temporairemeni,  à  un  lieu  ou  à 
une  personne,  Tusage  des  choses  saintes, 
telles  que  les  sacrements,  TofOce  divin  et  la 
flépulliire  ecclésiastique. — Il  est  local  lors- 
qu'il ;ilTectc  les  lieux,  personnel,  lorsqu'il  af- 
fecte'les  personnes,  et  mixte,  lorsqu'il  affecte 
en  même  temps  les  lieux  et  les  personnes. 

2*  De  nnlerdil  avant  1789. 

«  Et  pour  ce  que,  par  rindiscrète  promul- 
gation des  interdicts,  plusieurs  scandales 
sont  intervenus,  porto  le  §  10  du  Concordat 
de  1516,  nous  statuons  que  nulle  citée,  ville, 
chasteaa,  villa$çe  ou  autre  lieu  ne  pourront 
eslre  submis  à  interdict  ecclésiastique,  sinon 
pour  cause  ou  coulpe  des  dicis  lieux  on  du  sei- 

f;neur,  recteur  ou  ofGcicrs  d*iceux.  Mais  par 
a  coulpe,  ou  cause  de  quelconque  autre 
pcrsonue  privée,  les  dicta  lieux  ne  pour- 
root  estre  interdicts  par  quelconque  aatorité 
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ou  puissance  ordinaire  ou  déléguée,  si  telle 
personne  n'a  esté  publiquement  dénoncée  et 
publiée,  et  que  les  seigneurs,  recteurs  et  oC 
ficiers  dedans  deux  jours  après  qu'ils  en  an* 
ront  esté  requis  par  aoctorité  de  juge»  m 
déchassent  totalement  et  par  effect  telles 
personnes  des  dicts  lieuxen  lescontraigoantà 
satisfaction.  El  si  la  dicte  personne,  après 
les  dicts  deux  jours,  s'en  va  oa  est  déjec- 
tée  ou  satisfaict  à  partie,  nous  voulons  quia* 
continent  les  divins  services  soient  reprins. 
Et  ordonnons  ce  présent  décret  avoir  lieu  es 
choses  h  présent  înterdictes.  « 

Les  lignes  suivantes  déraontrenC  jusqal 
quel  point  les  jurisconsultes  français  vot* 
laient  enchaîner  l'aulorité  religieuse. 

«  Comme  cette  espèce  de  centore  peal 
avoir  des  effets  très-mauvais,  et  donne  occa- 
sion au  libertinage  et  à  Timpiété,  dit  Roos- 
seaud  de  la  Combe,  dans  son  Recueil  dejurU» 
prudence^  on  ne  la  met  presque  plus  es 
usage,  et,  même  en  France,  les  parlemeaU 
n'en  souffriraient  point  la  publication,  cl 
MM.  les  procureurs  généraux  ne  manqee* 
raient  pas  d*en  interjeter  appel  comme  d'a- 
bus, aussitôt  qu'ils  en  auraient  coaealf- 
sance;  parce  que,  de  droit  naturel,  il  ap- 
partient aux  souverains  de  connaître  de  leet 
ce  qui  peut  causer  du  trouble  et  do  désor* 
dre  dans  leurs  Etats,  et  de  rarréler,  et  il 
faut  souvent  se  rappeler,  dans  les  matiè- 
res canoniques,  cette  grande  maxime,  que 
les  souverains  chrétiens,  en  se  faisant  dire* 
tiens,  n'ont  perdu  aucun  des  droits  de  leor 
souveraineté.  » 

Les  parlements  surtout  intervinrent  dias 
les  interdits  prononcés  par  l'autorité  eedé» 
siastique  et  voulurent  les  réglementer. CsU 
de  Paris  jugea,  l*au'il  était  de  règle,  danski 
interdits,  de  pi'oceder  contre  la  personnepr 
censures  ^avant  que  d'intt^rdire  les  lieux,  et 
que,  quand  il  ny  avait  aucuue  cause  légi- 
lime  d'user  de  celte  voie  contre  le  titulaire, 
on  ne  pouvait  pas  mettre  l'église  en  inteniil, 
lequel  ne  devait  avoir  lieu  quo  quand  elle 
négligerait  les  censures.  {Arr.^  juiiL  1693.) 
2'  Qu*un  évèque  tie  pouvait  interdire  tout 
un  chapitre  et  d'autres  ecclésiastiques,  ai 
leur  suspendre  la  grAce  du  jubilé,  suroi 
que,  ()ar  le  procès-verbal  d*un  juge  séculieff 
il  jiaraissait  qu'ils  avaient  commis  un  graod 
scandale  et  irrévérence  dans  une  église; 
qu'il  devait,  avant  de  les  condamner,  fiirn 
informer  du  fait  par  son  officiai,  (iirr.,  8 
juill.  1692.)  —  El  celui  de  Grenoble,  qao 
l'interdiction  sans  connaissance  de  cause,  et 
avant  que  l'accusé  eût  été  suffisamment  coa* 
vaincu,  était  abusive  (Arr.^  26  juin  1670); 
que  celle  d'un  curé,  si  les  crimes  dont  il 
était  accusé  étaient  graves,  n'était  point alMh 
sive,  quoiqu'elle  n'eût  pjint  été  précé<léedo 
munition  canonique.  {Arr.^  5  août  1675.) 

Ctitte  conduite  des  |)arlements  était  uo 
abus  intolérable  et  un  etnpiétement  scaa* 
daleux  sur  les  droits  de  l'Eglise. 

3*  De   Viiiterdit   eccléiiastique   depuii  1710 

jusquen  1801. 

Le  cardinal  de  la  Rocbefuttcauhly  arcbt* 
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Hoaen,  avait  défenda  au  curé  et 
8  de  la  ville  de  Triel  de  roconna!- 
ires  qQ*il  n'avait  pas  appn>nvé4, 
I  il  interdisait  la  prédication  et 
•D»  non-seulement  dans  cette  pa- 
I  dans  tout  son  diocèse.  Ses  let- 

dénoncées  à  rAssemt)lée  natio- 
le  contenant  une  contravention 
ox  lois ,  el  ayant  pu  avoir 
inqoiitité  fiulilique  les  suites  les 
es.  Le  comité  ecclésiastique  pro- 
écréter  que  le  cardinal  de  La- 
aid  «  ci-devant  archevêque  de 
^té  à  rÂvsemblée  nationale,  se- 
accusation. 

membres  prirent  sncccssivemont 
lour  et  contre  Tavis  du  comité. 
e,  à  la  suite  d'une  épreuve  qui 
eose,  décréta  qu'il  n'y  avait  pas 
lation.  {Décr.,  18  jutn  1791.) 
té  du  directoire  du  déparlement 
p,  la  célébration  de  la  messe  dans 
Iq  canton  avait  été  interdite  au 
onn ,  prêtre  de  l'Aigle.  Il  s'en 
comité  ecclésiastique  qui  lui  ré- 
I  vous  ne  vous  êtes  point  écar- 
16S  de  la  modération  et  de  la  pru- 
souviennent  à  un  ministre  de  la 
lus  êtes  très-fondé  à  vous  plain- 
4té  du  directoire  du  département 
B  qui  vous  interdit  la  célébration 

dans  les  églises  de  votre  canton. 
va  prendre  tfur  cette  afTaire  tons 
ssements  dont  il  a  besoin  pour 
rer  la  justice  que  vous  aves  droit 

•  (26  juin.  1791.)— Le  comité  re- 
au  district  le  droit  d'interdire 

istîque  pour  de  justes  motifs, 
isemblée  nationale  reconnaissait 
ax  civils  compétents  pour  cette 
I  cela  il  n'y  avait  rien  de  sur- 
a  Constitution  civile  avait  mis 
18  TEtat.  Les  ministres  du  culte 
M  ce  régime,  des  fonctionnaires 

ir  la  partie  religieuse  de  Fadmi- 

•  •  • 
;iMle. 

^rès  les  mêmes  principes  que  la 

idémiaire  an  IV  (^9  sept.  1795) 

Bf  indépendamment  de  l'amende 

ion,  il  serait  défendu  au  ministre 

i  aurait  parlé  contre  la  vente  des 

•naux  de  continuer  ses  fonctions 

st  condamnait  à  dix  ans  de  gêne 

ccmtreviendrait  à  cette  défense. 

rtfil  depuis  te  Concordai  de  fSOl. 

on  ecclésiastique  trouble  la  tran- 
ilique,  porte  la  consulte  de  Lyon, 
l  requis  de  l'interdire,  et,  s'il  ne 
s,  on  a  recours  à  l'autorité  civile 
»  Cens,  de  Lyon^  5  pluv.  an  X 
^,  tit.  3,  a.  3).— L'ordonnance 
3  décembre  1820  reconnaît  qu'un 
de  ses  droits  et  de  sa  juridiction 
iterdit  les  prêtres  dissidents  et 
diocésains  qu^ils  sont  sans  pou- 
admiuistrer  les  sacrements.— Le 
sot  dédare  en  outre,  dans  l'ar- 
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licle  organique  33,  que  toute  fonction  est  in- 
terdite a  tout  ecclésiastique,  même  français, 
qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

Eo  1829,  le  conseil  d'Ëtat  a  prononcé  qu'il 
n'y  avait  pas  abus  dans  la  conduite  d'un 
évêque  qui  interdisait  toute  fonction  sacer* 
dotale  à  un  prêtre  non  incorporé  dans  son 

diocèse.  (Cons.d'Et 28  oct.  1829.)— Dans 

le  diocèse  de  Gand,  plusieurs  prêtres  refu- 
saient de  prendre  du  service  ;  l'évêqtie,  pour 
les  y  contraindre,  eut  l'idée  de  leur  interdire 
la  célébration  de  la  messe  ;  mais  avant  de  la 
mettre  à  exécution  il  consulta  l'Empereur, 
auquel  cette  question  fut  soumise  le  21  mai 
1806.  Le  projet  de  l'évêque  fut  approuvé.  Et 
cependant  Portails  avait  dit,  dans  son  Rap- 
port sur  les  Articles  organiques  :  «  Dans  le 
nombre  de  ces  fonctions  (attachées  au  sacer- 
doce), il  en  est  une  pour  laquelle  il  sufOt  de 
justifier  qu'on  a  reçu  la  prêtrise  :  cette 
fonction,  c'est  celle  de  célébrer  la  messe. 
On  ne  peut  en  priver  un  prêtre  et  l'interdire 
A  Diviiiis,  sans  tifi  ju(/emenl  régulier.  » 

Avant  d'interdire  les  prêtres  anti-concor- 
dataires qui  ne  voulaient  pas  se  soumettre, 
l'évêque  de  Poitiers  leur  fit  les  trois  moni- 
tions  canoniques  d'usage.  {Ord.épitc.^  2t 
juin.  1820.) 

Gomme  autrefois  les  parlements  connais- 
saient des  interdits  par  voie  d'appel  comme 
d'abus,  de  même  le  conseil  d'Etat  en  con- 
naît aujourd'hui  par  vole  de  recours  en  cas 
d*abu8.  (Art.  org..  a.  6.)  Mais  avant  de  for- 
mer son' recours  auprès  de  lui,  on  doit  se 
pourvoir  devant  le  métropolitain.  {Art.  15^ 
etCofu.  d*Et.,  ord.,  2^  fév.  1826,  31  juilt. 
lffi!9,  9  mat  1838,  etc.)  Voici  ce  que  dit  à  ce 
sujet  M.  de  Gormenio  : 

«  Quidf  s'il  y  avait  interdiction  a  sneris^ 
arbitraire  et  sans  motif,  et  déni  de  justice  de 
la  part  du  métropolitain?  Où  le  recours? 

c  On  peut  dire,  pour  défendre  l'attribution 
du  conseil  d'Etat,  que  le  roi  est  l'évêque  du 
dehors  et  le  protecteur  des  saints  canons, 
que  l'infraction  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France  constitue,  aux 
termes  du  Concordat  de  l'an  X,  un  cas  d'a- 
bust  et  que  les  cas  d'abus  sont  du  ressort 
du  conseil  d'Etat;  que  les  recours  contre  les 
supérieurs  ecclésiastiques ,  de  la  part  de 
leurs  inférieurs,  autorisés  par  le  même  acte, 
ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  des  des- 
titutions, des  suspenses  et  des  interdits;  que 
la  milice  inférieure  du  clergé  ne  peut  rester 
livrée,  sans  défense,  aux  excès  de  pouvoir, 
usurpations  et  fantaisies  des  évêques;  que 
les  évêques  eux-mêmes  seraient  exposés 
aux  entreprises  abusives  du  métropolitain; 
que  c*est  dans  ce  sens  qu'ont  statué  les  or- 
donnances des  22  février  el  23  avril  1837  ; 
qu*en  refusant  de  juger  sur  le  recours  du 
prêtre  interdit,  le  métropolitain  viole  l'art. 
19  de  la  loi  du  18  germinal  Rn  X,  qui  lui 
défère  cette  obligation  ;  que  les  supérieurs 
peuvent  motiver  incomplètement  leurs  péna- 
lités canoniques  sur  des  faits  et  actes  pure- 
ment civils,  dont  l'appréciation  n'appartien- 
drait qu'aux  tribunaux  ou  qu'au  magis- 
trat politique,  et  qu'il  faut  bien  que  l'éven- 
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Itialité  de  ce  cas  soit  prévue,  ef,  s*il  y  a  lieu, 
léprimée. 

«  Celte  solotion  n*est  pas,  (ootefois,  sans  dif- 
ficulté. En  eiïet,  les  canons  étaient  jadis  ap- 
pliqués par  les  ofBcialités,  et  il  n*y  a  plus 
d*orncialKés.  En  admettant  que  Tévéque, 
seul  juge,  fût  tenu  d'observer  ces  formalités, 
est-ce  toutes,  est-ce  quelques-unes  seule- 
ment, et  lesaiiellos?Le  conseil  d*Etat  ne  se- 
rait-il compétent  tout  au  plus  que  pour  sta- 
tuer, comme  la  Cour  de  cassation ,  sur  Tin- 
observation  des  formes?  Mais  comment 
pourrait-il,  dans  sa  composition  actuelle, 
statuer  rationnellement  sur  Tapplication, 
bonne  ou  mauvaise,  d'une  peine  canonique? 
le  prince  est  le  protecteur  des  saints  ca- 
nons ?  en  est-il  le  juge?  TEglise,  qui  les  a 
faits,  ne  doit-elle  pas  les  interpréter?  Quelle 
serait  d'ailleurs  la  sanction  de  l'ordonnance 
royale?  Rétablirait-elle  le  prêtre  arbitraire- 
ment interdit  ou  suspendu,  dans  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  spirituels?  Auquel  de  ces 
deux  évéques,  de  l'évéque  du  conseil  d'Etat 
ou  de  l'évéque  du  diocèse,  le  prêtre  devrait- 
il  se  conformer?  Dira-t-il  la  messe  parce  que 
le  conseil  d'Etat  le  lui  aura  permis,  ou  ne  la 
dira-1-il  pas  parce  que  son  évéque  le  lui  aura 
défendu?  Y  aura-t-il  autel  contre  autel  dans 
la  même  Eglise,  rupture  de  l'unité  hiérar- 
chique, insurrection  disciplinaire,  confu- 
sion des  choses  saintes  et  choc  violent,  dans 
une  matière  spirituelle,  des  deux  pouvoirs 
spirituel  et  temporel  ?  Ne  semble-t-il  pas  plus 
rationnel,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  procédures 
canoniques,  soit  de  déni  de  justice,  soit  de 
peiues  spirituelles  faussement  ou  arbitraire- 
ment appliquées,  de  recourir  de  l'évéque  au 
métropolitain,  et,  dans  l'ordre  compétent, 
de  celui-ci  au  pape,  s'il  y  a  lieu  ?  De  la 
sorte,  chaque  autorité  resterait  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs.  L'autorité  gouverne- 
meutale  statuerait  quant  aux  etfels  civils  ; 
l'autorité  ecclésiastique  statuerait  quant  aux 
effets  spirituels. 

c  Les  esprits  sages  ne  peuvent  que  désirer 
que  le  gouvernement  s'entende  avec  le  saint- 
siége,  pour  régler  un  point  qui  touche  de  si 
pr&  à  la  liberté  des  prêtres  inférieurs,  aux 
droits  de  l'épiscopat,  à  l'unité  de  la  disci- 
pline et  au  bon  ordre  de  l'Eglise  et  de  l'E- 
tat. »  {DroUadm,^  5*édit.,  tom.  IL) 

Le  conseil  d'Etat  ne  connaît  que  de  l'abus, 
de  sorte  que,  lorsque  le  métropolitain  a  pro- 
nonce  par  une  sentence  régulière,  le  pour- 
voi est  rejeté  purement  et  simplement,  ainsi 
«]u'on  le  voit  par  une  ordonnance  royale 
lin  23  juillet  18^0  en  conseil  d'Etat.  Voyez 
Formes. 

Il  a  été  décidé  qu'un  maire  ne  pouvait  pas 
autoriser  un  prêtre  interdit  à  continuer 
d'exercer  les  fonctions  dont  l'exercice  lui 
était  défendu  par  son  évéque,  et  que  le  pré- 
fet devait  prendre  des  mesures  convenables 
pour  réprimer  cet  acte  de  résistance  à  I'ru- 
lorité  épiscopale.  Décis.f  2Qpluv.  an  XIII  (9 
févr.  1805). 

L'interdit  n'entraîne  pas  de  fait  la  destitu- 
tion. Il  donne  lieu  simplement  a  un  rempla- 
cement provisoire  dont  le  titulaire  interdit 


supporte   les  frais.  {Décr*  imp.   du  17  mv» 
1811,  a.  1  e^2;  6  nov.  1813,  a.  27.) 

Il  est  souverainement   regrettaiiie  que, 
lorsque  Tévêque  juge  indispensable  de  ioii- 
dre  la  destitution  à  l'interdit,  il  soit  forcé 
d'en  appeler  à  Tautorité  civile  pour  que  le 
titre  du  curé  frappé  soit  déclaré  libre  ou  vi« 
cant  ;  ce  qui  se  fait  par  ordonnaoce  rovile 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes.  11  est 
évident  que  cette  manière  de  procéderait 
contraire  aux  canons  de  l'Eglise,  puisqu'oi 
accusé  est  condamné  sans  être  cité  devait 
ses  juges  et  sans  qu'il  puisse  se  défendre» 
Aussi  est-il  vivement  à  désirer  que  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  soient  promptemort 
rétablis,  que  les  procédures  reprennent  levn 
formes  canoniques  et  que  le  gouvernemenii 
pour  ce  qui  le  regarde,accepte  leurs  senleoees 
et  les  exécute,  quand  elles  lui  sont  notifiées. 

Des  troubles  ayant  été  excîlés  dans  ieéi» 
cèse  de  Nancy  à  l'occasion  des  prêtres  fi 
y  avaient  été  envoyés,  le  préfet  proposaHè 
suspendre  Texercice  du  culte  aGn  Whtûm 
à  connaître  les  auteurs  du  désordre. 
lis  lui  répondit  que,  de  nos  jours,  la 
tion  momentanée  ou  continue  do  cullstxlé* 
rieur  comblerait  de  joie  les  factieax  41  les 
ennemis  de  toute  morale  et  de  IcHild  vHf 
gion,  ne  ferait  aucune  impression  sar  ki 
indifférents,  qui  forment  le  plus  grand  BMh 
bre,  et  ne  produirait  aucun  antre  eSrI  tir 
les  âmes  pieuses,  que  celui  de  les  porteri 
remplacer  les  temples  publics  par  des  on- 
toires  particuliers.  Voy.  Cbnsorbs. 

11  a  été  décidé  par  ordonnance  royab  es 
27  mai  18S^6,  rendue  en  conseil  d'Etat,  fie 
l'interdit  était  une  peine  canonique  dont  Tef- 
plication  rentre  dans  les  attributions  deTê- 
véque,  et  contre  laquelle  il  n*j  a  pas  liai  ée 
se  pourvoir  en  recours  en  cas  d'abus,  l«f 
que  les  formalités  substantielles  jont  été  le» 
plies.  Il  fallait,  pour  être  d*accord  avec  la 
principes  de  la  législation,  mettre  Tormalitéi 
canoniques  reçues  en  France,au  lieu  de/er- 
malUés  substantielles. 

Actes  législatifs. 

Conoordaide  15I6,§  tO.--ContiiltedeL7oa,S|*iv.ul 
(25  janv.  1802),  lit.  3,  a.  3.— Arlicles  ornsiqM,  a.  H 
15  ei  33.~Ordonnaiice  de  l'évèqua  de  PoiUert,  SI  |A 
182  ).— Parlements  de  Paris,  arr.,  8jam.ie9i,jsill.M 
de  Grenoble,  arr.,  26  juin  1670, 5  août  1875-— DécrHii 
l'Assemblée  uatiooale,  t8  juin  1791. — Cômiié  scdéaMI^ 
que.  26  juin.  l79l.~Loi  du  7  vend,  an  lY  (29  snL  \M 
a  24.— Décrets  impériaux,  17  nov.  1811,  a.  1  eli;  San* 
1813,  a.  27.— Ordonnance  royale,  23  d^.  18S0.-4jMif 
d'Etat,  ord.  roy.  et  avis,  20  féTr.  1896.  31  iiUII.  18»,  i 
oct.  1829,  9  mai  1838,  23  juill.  1840,  27  mai  ISiS,  6lc^ 
Lettres  et  dérisions,  an  XI  (1803), 20  plut,  ao  XIII  {%H. 
1805).— Rapport  sur  les  articles  orgamquea^  a.  SSL 

Auteurs  et  euvraga  ciiéi. 

Cormenin  (M.  de),  Droti  admmistrntif^  S*  édUL^  I.  H-* 
Rousseand  de  la  Combe,  Beeuml  ^  ittrimmrMdmmt^ 


INTÉRÊTS. 

Les  inléréls  du  prix  d^acquisition  des  éH* 
fices  diocésains  sont  comptés  jour  par  joift 
(Rigl.,  31  dée.  l»ki,  a.  206.)  Foy.  Vmku 

INTERPOSITION. 

Voy,  PfiR80:«!IBS  IMTBSPOSiSS» 


INTERRUFFION. 

lion  d'anc  cérémonie  religieuse 
par  an  trouble  public  était  pu- 
loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
il*ane  amende  de  50  i  500  livres 
risonnement  d*un  mois  à  deux 
( 

USATION  DES  EVEQDES. 

{Manuel  municipal)  prétend  que 
tadesévéques  est  une  cérémo- 
ictère  légal.  C'est  là  une  erreur. 
DO  est  one  des  cérémonies  usitées 
lie  possession  :  or ,  la  prise  de 
i  non-seulement  reconnue,  mais 
les  lois   civiles.  Voy.  Pbisb  db 

INTRUS. 

souvent  intrus  les  prêtres  cons- 
e'est-à"dire  ceaz  qui  acceptèrent 
iveaox  créés  par  la  Constitution 
fgé.  —  L'Assemblée  nationale 

0  le  pouvoir  d'abolir  les  anciens 
établir  de  nouveaux,  il  est  bien 

ceux  qui  avaient  acceplé  ceux- 

1  espèces  d'intrus,  mais  ils  pon- 
de bonne  foi,  et  dans  tous  les 
snt  point  coupables  de  l'intru- 
et  punie  par  les  canons.  Voy. 

ITITUTIONNBLS. 

INVENTAIRES. 

*e8.  —  11.  Iiifeotaire  des  litres  et  pa- 
loveiiUire  des  objets  mobiliers. — lY. 
I  inob:lier  dfs  archevéehés  et  évéchës. 
re  des  biens,  litres  et  papiers.  —  VI. 
ss  meubles,  linge  et  ornements  qui  sd 
a  réglise  qu*ou  veut  faire  ériger  en 
D  anuexe.  — VII.  Inventaire  des  ins- 
lolres. — VIII.  Inventaire  du  mobilier 
nciionnaires  publics  du  ministère  des 
modèles  d'inventaires. 

1*  Des  inventaires. 

*e  est  un  acte  qui  constate  la 
at  des  biens  et  choses  meubles 
rouvés  en  la  possession  d*une 
dont  on  veut  assurer  la  cooser- 
iransmission  à  une  autre.  —  Par 
.26mar8,20'22avril  1790,  l'As- 
nale  ordonna  aux  officiers  muni* 
transporter  dans  toutes  les  mai- 
?ox  de  leur  territoire,  et  de  dres- 
)r  libre  et  sans  frais,  un  état  et 
»mmaire  de  tous  les  objets  mobi- 
lans  ces  établissements.  —  Nous 
i  nous  occuper  en  ce  momentde 
'es  qui  arrivèrent  en  masse  à 
nationale ,  et  dont  un  grand 
aient  encore  et  peuvent  fournir 
s  Qtiles.  Les  seuls  inventaires 
rons  obligé  de  parler  sont  ceux 
Dtles  lois  et  règlements  qui  ont 
lis  le  Concordat,  et  notamment 
ta  impériaux  du  30  décembre 
lovembre  1813. 
lires  sont  de  quatre  espèces  : 
fl  et  papiers;  l'autre,  des  objets 
troisième  y  du  mobilier  des  ar- 
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chevêches  et  évéchés  ;  le  quatrième,  des  biens, 
litres  et  papiers  en  général. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  prescrit 
pour  les  fabriques  deux  inventaires,  l'un  du 
mobilier  de  l'église ,  l'autre  des  titres  et  pa- 
piers relatifs  à  ses  biens.  (Art.  53.)  Celui  d«i 
(i  nov.  1813  ordonne  qu'il  soit  procédé  auK 
inventaires  des  litres,  registres  et  papiers, 
conformément  aux  articles  55  et  56  du  règle* 
mentde8fabriqaes(i4rr.5);etqa'après la  levée 
des  scellés  mis  sur  le  palais  on  la  maison  do 
l'évéqae  défunt,  les  inventaires  soient  faits  a 
la  requête  du  commissaire  nommé  pour  l'aJ- 
minisiration  des  biens  de  la  mense  (Art.  39), 
ce  qui  donne  lieu  de  penser  qu*on  doit  faire 
plusieurs  inventaires. 

L'évéque  en  cours  de  visite  peut  se  faire 
représenter  tous  les  inventaires  de  la  fabri- 
que.) Décret  imo.  du  30  déc.  1809»  a.  87.) 

Dans  le  diocèse  d'Amiens,  il  est  recom- 
mandé aax  curés  qui  quittent  leur  paroisse 
ou  qui  y  entrent  pour  la  première  fois,  d'in- 
viter la  fabrique  i  faire  un  inventaire  des 
objets  appartenant  à  Téglise  ei  au  presby- 
tère, aGn  d'exécoter  la  loi  et  de  prévenir 
ainsi  les  difficultés  qui  s'élèvent  quelquefois 
après  leur  décès  ou  après  leur  changement. — 
Le  double  de  cet  inventaire  doit  être  envoyé 
àrévéché.  (Ordo,  1»^9.) 

2*  Inventaire  des  titres  et  papiers. 

Dès  qo'une  fabrique  nouvellement  établie 
est  constituée,  elle  doit  faire  un  inventaire 
des  titres,  papiers  et  renseignements  relatifs 
aux  biens  et  revenus  de  l'église.  (Décret  du 
30  déc.  1809,  a.  55.)  —Cet  inventaire  doit 
être  fait  sans  /rcits,  par  conséouent  sar  pa- 
pier libre,  et  par  les  membres  de  la  fabrique 
eux-mêmes,  (ib.)  —  A  côté  de  chaque  titre, 
papier  ou  document,  il  faut  mentionner  les 
biens  auxquels  il  se  rapporte,  le  revenu 
qu'ils  produisent  et  les  charges,  qui  à  leur 
occasion  pèsent  sur  la  fabrique.  (Ih.) 

«  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  dit  Carré,  d'y 
comprendre  les  titres  qui  doivent  être  trans- 
crits snr  le  registre  sommier ,  mais  généra- 
lement toutes  pièces  intéressant  la  fabrique, 
et  parmi  lesquelles  on  doit  soiignrasement 
placer  les  arrêtés  de  l'administration  civile 
et  les  ordonnances,  instructions  et  règle- 
ments de  l'évéque.  »  (N"*  kk\,) 

Le  récolement  de  cet  inventaire  doit  être 
fait  tous  les  ans,  aûn  d'y  porler  les  additions, 
réformes  ou  autres  changements  qui  seraient 
à  faire.  (Ib.)  — Ce  récolement  est  signé  par  le 
curé  on  desservant  et  le  président  du  bureau. 
(Ib.) —  Les  réformes  et  changements  opérés 
doivent  élre  mentionnés  dans  le  procès- 
verbal  ou  acte  de  récolement  à  la  suite  des 
additions  qui  auraient  été  faites. 

Ce  que  le  décret  du  30  décembre  1809  pres- 
crit pour  1rs  litres  et  papiers  de  la  fabrique, 
le  décret  du  6  novembre  1813  le  prescrit  pour 
ceux  de  la  mense  épiscopale,  des  chapitres  el 
des  cures  dotés  (Art.  5,  31,  56),  et  doit  être 
pratiqué  pour  ceux  des  séminaires  :  car  il  esl 
visible  que  c'est  par  oubli  que  ce  décret  o'a 
pas  fait,  eu  ce  qui  les  concerne,  la  même  pres- 
cription. — Noas  oe  savons  oii  H.  Pnibusciue 
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a  vu  que  le  préfet  fixait  le  délai  dans  lequel 
cet  inventaire  devait  être  fait,  que  le  maire 
ou  son  délégué  devait  y  être  proseni,  et  qu'il 
fallait  le  faire  en  double  expédition.  —  Non* 
seulement  il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  ces 
assertions ,  mais  elles  sont  positivement 
contraires  au  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809 ,  qui ,  en  déclarant  que  cet 
inventaire  serait  fait  incessantment  ^  n*a  ac- 
cordé lui-même  et  n'a  laissé  à  personne  la  fa- 
culté «raccorder  un  délai,  etqui^enordonnanl 
iiu'il  fût  signé  par  le  curé  ou  desservant  et  le 
président  du  bureau  des  marguilliers,  sans 
rien  dire  du  maire,  a  âté  à  cet  officier  muni- 
cipal le  droit  d'intervenir,  tout  comme,  en  oe 
prescrivant  la  délivrance  d'un  double  inven- 
taire an  curé  que  pour  le  mobilier,  il  a  laissé 
la  liberté  de  faire  l'autre  simple. 

Si  des  instructions  parties  des  bureaux  de 
quelque  ministère  prescrivent  des  choses 
semblables  à  celles  que  M.  Puibusque  tient 
pour  requises,  on  peut  les  considérer  comme 
non  avenues,  parce  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir d'un  ministre  de  modifier  lui-même  par 
circulaire  les  ordonnances  du  chef  de  l'Ëtat. 
—  Une  ordonnance  en  conseil  d'Etat  qui,  au 
lieu  d'expliquer  une  ordonnanceordinaire,  en 
abrogerait  les  dispositions,  serait  irrégulière. 

L'article  5^  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  prescrit  de  déposer  cet  inven- 
taire et  ses  récolements  dans  la  caisse  ou 
armoire  à  trois  clefs. 

3*  Inventaire  des  objets  mobiliers. 

L'inventaire  des  objets  mobiliers  apparte- 
nant à  l'église  est,  comme  le  précédent,  une 
des  premières  choses  dont  la  fabrique  doit 
s'occuper  après  son  installation,  —  Cet  in- 
ventaire devant  être  fait  sans  frais  ,  comme 
le  précédent  (Ib.) ,  nous  somdies  autorisés  à 
dire  qu'il  doit  être  fait  sur  papier  libre  et 
par  les  membres  de  chacune  des  commis- 
sions administratives  qui  sont  obligées  de  le 
tenir.  —  Un  double  de  celui-ci  doit  être  re- 
mis an  titulaire  intéressé,  par  conséquent,  il 
est  indispensable  qu'il  soit  fait  en  double  e«- 

f sédition,  (/b.)  —  Son  récolement  a  lieu  tous 
es  ans  et  mentionne  les  additions,  réform»'S 
et  autres  changements  qu'il  a  été  à  propos 
d'y  faire.  (10.)  — 11  est  signé  par  le  titulaire 
et  le  président  du  bureau  ou  de  la  commis- 
sion (ib.) 

A  la  levée  des  scellés  apposés,  après  décès, 
daus  le  palais  et  autres  maisons  occupés  par 
l'évêqne  ou  par  le  curé  doté,  il  est  procédé 
par  le  juge  de  paix  à  l'inventaire  ou  au  réco- 
lement de  l'invenfaire  du  mobilier.  (Décret 
imp.  du6nov.  1813,  a.  1 8 e^ 39.)  — Lorsqu'il 
s'agit  du  palais  et  des  maisons  épiscopales, 
l'inventaire  ou  son  récolement  est  fait  à  la 
requête  du  commissaire  nommé  pour  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  inense,  les  hé- 
ritiers étant  présents  ou  ayant  été  appelés. 
(Art.  39.)  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  maison 
euriale»  rinvenlaire  ou  le  récolement  d'iu- 
ventaire  est  fait  d'office  par  le  juge  de  paix, 
en  présence  des  héritiers  du  défunt  et  du  tré- 
sorier de  la  fabrique.  (Àri.  18.)  —  Expédi- 
tion de  cet  inventaire  Oii  de  Tactc  de  récole- 


ment des  objets  trouvés  à  la  cure  doit  être 
remis  par  le  juge  de  paix  au  trésorier  de  U 
fabrique ,  avec  les  titres  et  papiers  dé- 
pendants de  la  cure.  (Art.  19.)  —  La  re- 
mise de  l'expédition  de  l'inventaire  ou  de 
l'acte  de  récolement  d'inventaire  fait  danslei 
maisons  épiscopales  est  faite  à  l'évéque  Ji 
moment  de  sa  prise  de  possession.  (Art.  M.) 
—  L'inventaire  du  mobilier  de  l'église  elsrs 
récolements  doivent  être  déposés  dans  l'ar- 
moire à  trois  clefs  de  la  fabrique.  (Décret 
imp.  du  30  dée.  1809,  a.  5^.) 

4*  Inventaire  du  mobilier  de$  archevêchés  il 

évéchés. 

Les  préfets  étaient  chargés  dluventorier 
le  mobilier  des  évéchés.  Le  ministre  de  lls- 
térieur  le  rappela  à  leur  souvenir  dans  ne 
circulaire  du  6  novembre  1817.  Il  les  invifani 
même  temps  à  faire  un  inventaire  du  mohilifr 
provenant,  tant  des  2400  fr.  donnés  ortgiaaî- 
rement  par  le  gouvernement  pour  cet  ohfeti 
que  des  allocations  accordées  aux  budgeH 
départementaux.  •—  Il  leur  fut  recoansawiê 
de  le  dresser  en  double  expédition  el  sigaé 
du  préfet  ou  de  son  délégué,  de  réYéqoeot 
de  son.  fondé  de  pouvoirs  ,  du  secrélalfs 
général  et  d'un  conseiller  de  préfectnfe  tl  de 
deux  ou  trois  experts  estimateurs,  soivatlW 
besoin;  de  le  refaire  chaque  année  pareille- 
ment en  double  expédition,  et  d'en  dépetsr 
une  expédition  aux  archives  de  la  préfeciore, 
et  l'autre  au  secrétariat  de  l'évêché.  (Ctrc 
du  min.  de  Tm/,,  G  nov.  1817.) 

il  faut  comprendre  dans  l'inventaire  as- 
nuel  les  articles  achetés  dans  l'intervalle d'oi    j 
iuventaire  à  l'autre.  [Cire,  dumin.  deFisU,,!    \ 
nov.  1817.)  —  Un  récolement  doit  être  M 
lors  de  la  mort  ou  de  la  démission  d'à 
évéque,  en  présence  de  l'évéque  démissiw- 
naire  ou  de  la  succession.  (/&.} 

Le  ministre  avait  ordonné,  comme  aou 
venons  de  le  dire,  que  l'inventaire  serait 
fait  par  l'évéque  ou  son  fondé  de  pot- 
voirs,  par  le  préfet ,  le  secrétaire  générale 
la  préfecture,  un  conseiller  de  préfecture  d 
deux  ou  trois  experts  estimateurs,  suivant  II 
besoin;  qu*une  expédition  en  serait  dépuséi 
aux  archives  de  la  préfecture,  et  l'autre  as 
secrétariat  de  l'évêché;  que  chaque  année  si 
semblable  inventaire  serait  dressé  dans  b 
mois  de  janvier.  (Ctrc.  du  6  nov.  1817.) 
L'ordonnance  royale  du  7  avril  1819  a  moditt 
ces  dispositions  :  elle  règle  que  chaque  an- 
née il  sora  procédé  par  le  préfet  ou  uu  con- 
seiller de  préfecture  désigné  par  lui,  assisté 
de  deux  membres  du  conseil  général,  dési- 
gnés d'avduce  par  le  conseil,  au  récolencsl 
du  mobilier,  concurremment  avec  le  titulaire, 
ou,  en  cas  de  vacance  du  siège,  avec  les  fi- 
caires capitulaires  administrateurs  du  dio- 
cèse. —  Ce  récolement  doit  toujours  eus 
rédigé  en  forme  d'inventaire.  (Cire,  du  min. 
des  cultes,  22  mars  1831.)  —  Une  autre  or* 
douoauce  royale  du  3  février  1880  leur  ad- 
joignit les  agents  du  domaine ,  et  ordeest 
que  les  inventaires  ainbi  reculés  seraiest 
déposés  à  la  direction  des  domaines  daas  k 
département  où  se  trouve  le  chef-lieu  4s 
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-  BnCn,  une  troisième  ordonnance 
I  date  du  4  janvier  18^  ,  motivée 
)  la  dépense  de  ce  mobilier  étant 
aujourd'hui  par  TBtal,  c*est  à 
qu  il  appartient  de  veiller  à  sa 
ioiit  substitue  aux  dispositions  de 
icedu  7  avril  1819,  relativement 

lenide  Tinventaire,  les  dispositions 

• 
• 

I  procédé  à  la  Gn  de  chaque  année 

>lement  par  le  préfet  ou  un  con* 

préfecture  délégué  par  lui,  cou- 

nt  avec  le  titulaire,  ou  ,  en  cas  de 

u  siège,  avec  les  vicaires  généraux 

es  administrateurs  du  diocèse,  et 

des  agents  du  domaine.  »  {Art,  2. 

.,  31  mat  1838,  a.  162.)  —  «  Dans 

$ments  où  le  chef-lieu  du  diocèse  est 

e  celui  de  la  préfecture,  le  préfet 

t  faire  représenter  au   récolenient 

t-préfetde  rarroiidisscmenl  dont 

la  ville  épiscopale.  »  (Ib.)  —  a  Dans 

parmi  le  mobilier  il  se  rencontre- 

'e   quelque  pièce  fournie   par  le 

tnt,  les  conseils  généraux  peuvent 

de  désigner  un  ou  deux  de  leurs 

pour  assister  à  ce  récolement.  » 

arculaire  da  6  janvier  même  an- 
nistre  des  cultes  chargeait  les  pré- 
n  de  faire  préparer  dans  ses  bu- 
qaatre  expéditions  de  l'inventaire 
aent.  Ces  écritures  ont  été  suppri-* 
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mees  par  lui  en  1835;  de  sorte  que  mainte- 
nant, sauf  les  cas  de  mutation  prévus  par 
l'article  5  de  l'ordonnance  du  7  avril  1819, 
il  sufGt  d'on  procès-verbal  constatant  la  re- 
présentation exacte  des  objets  décrits  au 
précédent  inventaire  approuvé.  fCtrr.  du  29 
fioo.  1835.)  —  «  La  pratique ,  dit  le  mémo 
ministre  dans  sa  circulaire  du  22  mars  1831 , 
a  démontré  qu^l  était  presque  toujours  im- 
possible de  combiner  l'époque  de  ce  récole- 
ment de  manière  que  la  succession  de  l'cvé- 
que  décédé  et  le  représantant  du  nouveau 
prélat  pussent  y  concourir.  Cette  mesure 
exigerait  quelquefois  un  long  ajournement, 
qui  laisserait  en  souffrance  les  intérêts  des 
héritiers  et  rendrait  inaccessibles  les  ap(}ar- 
lemenls.  On  doit  donc  procéder  au  récole- 
ment dans  le  plus  Itref  délai,  sauf  ensuite  au 
survenant  à  provoquer  une  nouvelle  opéra- 
tion, s*il  ne  lui  suffit  pas  d*unc  reconnais- 
sance personnelle.  » 

Les  états  ou  inventaires,  ou  récolement, 
ou  procès-verbaux  de  récolement ,  doivent 
être  signés  par  les  membres  de  la  commis-» 
slon,  qui  sont  actuellement  le  préfet  ou  son 
délégué,  l'évéque  ou  son  représentant ,  et 
ragent  du  domaine.  {Ord.  roy.  du  7  av.  1819, 
a.  6.)  —  Us  sont  dressés  par  les  employés  de 
la  préfecture,  à  quadruple  expédition  ,  Tune 
pour  la  préfecture,  l'autre  pour  l'évéché,  la 
troisième  pour  le  domaine,  et  la  quatrième 
pour  le  ministère  des  cultes.  {Cire.  du22mars 
1831.) 


liécolement  inventaire  du  mobiUir  de  rarchevêehé  (ou  de  révécbé) 
d  ,  du  mois  de  déeemhre  185^ 

L'an  mil  huit  cent  trente 
Nous, 
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mission. 


OLserviitiôiiiJ 


ilotre  des  biene^  titrée  et  papiers. 

taire  ou  récolement  d'inventaire 
)  juge  de  paii  en  levant  des  scelles 
tprès  décès  dans  la  maison  occupée 
'édoté,  doit  comprendre  Tétat  de  la 
nobilieretdes  ustensiles  dépendants 
,  ainsi  que  les  titres  et  papiers  con- 
)  bénéfice.  (Dec.  imp.^  6  nov.  1813, 
Les  litres  et  papiers  sont  remis  au 
de  la  fabrique  en  même  temps 


3. 


u*une  expédition  derinyentaire  ou  de  Tacte 
e  récolement.  (Art.  19.)  —  Il  est  ordonné 
pareillement  de  faire  h  chaque  miKation  de 
titulaire  un  rérolement  de  l'inventaire  des 
titres  et  de  tous  les  instruments  aratoires,  de 
tous  les  ustensiles  ou  meubles  d'attache,  soiC 
pour  rhabitalion,  soit  pour  rexploitation  des 
biens  de  la  cure.  (Art.  20.)  -^  Celui-ci  est 
fait  par  le  trésorier  de  la  fabrique.  (it«) 

Rien  de  semblable  n*est  prescrit  pour  les 
fermes  et  biens  ruraux  de  la  mense  épisco- 
pale. 
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6"  Inventaire  de%  meubles^  linge  et  ornement» 
gui  se  trouvent  dans  l  église  qWon  veut 
(aire  ériger  en  chavelle  vicariale  ou  en  an- 
nexe. 

Au  nombre  des  pièces  qui  doivent  être 
fournies  par  la  commune  ou  section  de 
commune  qui  sollicite  Térection  d'une  cha- 
pelle ou  d'uue  annexe,  se  trouve  l'inventaire 
des  meubles,  linge  el  ornements  qui  peuvent 
se  trouver  dans  l'église.  {Cire,  du  min.  des 
eulteSfkjuill.  1810.)  —  Les  souscripteurs  du 
rôle,  pour  subvenir  aux  frais  du  culte  d'une 
annexe,  peuvent  faire  la  réserve  que  les 
meubles  qu'ils  achèteront  demeureront  leur 

Îropriétc.  'Cire,  du  min.  des  cultes ,  21  août 
833.) 

7*  Inventaire  des  instruments  aratoires. 

Les  curés  ou  desservants  dotés  doivrnt 
avoir  un  inventaire  des  instruments  aratoi- 
res, ustensiles  et  meubles  d*attache  qui  ser- 
vent soit  à  l'habitation ,  soit  à  l'exploitation 
des  biens  de  leur  dotation.  (Dec.  imp.  du  6 
nov.  1813,  a.  20.)  —  A  chaque  mutation  do 
titulaire,  le  trésorier  de  la  fabrique  est  tenu 
d'eu  faire  le  récolement.  (/6.) 

8®  Inventaire  du  mobilier  fourni  aux  fonc- 
tionnaires  publies  du  mittistère  des  cultes. 

Le  mobilier  fourni  par  l'Etat  à  des  fonc- 
tionnaires publics  est  l'objet  d'inventaires 
qui  sont  déposés  aux  archives  du  ministère 
des  finances.  (Régi.  duSi  déc.  18^1,  a.  156.) 
—  Ces  inventaires  doivent  être  récolés  à  la 
fin  de  chaque  année  el  à  chaque  mutation  de 
fonctionnaire  responsable,  par  les  agents  de 
l'administration  aes  domaines.  Les  accrois- 
sements et  diminutions  survenus  dans  Tin- 
lervalle  d*un  récolement  à  Taulre  doivent  y 
être  consignés.  {Ib.) 

9*  Modèles  d* inventaires. 

M*  i. — Inventaire  des  objets  mobiliers  appartenant  à 
Véglise  paroissiale  de  S.- dressé  le  ^  avril  1845. 

.g 

«  '9         DxsiCNiTioN  DES  OBJETS.       Observaliolis. 

SECTION  PREMliSE. 

Orocnienls,  linge,  lémures. 
Ornements. 

i  5  Chasubles  (une  de  chaque  cou- 
leur), la  noire  eu  velours  avec 
croii  blanche  en  damas;  tes  4 
auires  en  damas  broché  d*or, 
froii  en  gros  de  Tours,  galons 
or  mi-Hn. 

2  6  Chapes  en  damas  (5  en  blanc,  5 

en   cramoisi),  orfrois  en  gros 
de  Tours,  en  galons  or  mi-fin. 

3  2  Ihilmaiiaues  en  damas   broché 

d*or,  orrrols  en  gros  de  Tours, 
galons  or  mi -fin. 

4  2  Etoles  pastorales  en  soie  brochée 

d'or. 

5  I  Dais  en  velours  broché  or   fin, 

avec  ses  quaU'e  panaches,  son 
brancard,  eic. 

(a)  Deux  de  ces  nappes  reconnues  hors  de  service  ont 
été  remplacées  le  4  mars  1845.  {Voir  le  récolemenl  de 
celte  aniiée). 


« 
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6  I  Ranniére  en    damas  cramoisi  , 

nvec  s**8  saints,  brochés. 

7  4  Soutanes  d*enr;int8  de  chœur. 

8  4  f:eintures  d'enfanis  de  cbœur. 

9  i  Rdbe  de  bedeau  en  éiamine  noire. 

Linge. 

10  6  Aubes,  dont  quatre  en  toile  de  lin 
et  deux  en  batiste,  garnies  eu  ivie 
brodé. 

il    4  Aubes  d'enfants  de  chœnr. 

i2    6  Cordons  d*aubes. 

i3  12  Âmicts. 

14  24  Purificatoires. 

15  24  Manuterges. 
10  10  Tours  d*éiolos. 

17  6  Nappes  d*aniel. 

18  4  Nappes  de  communion  (a). 
ID   8  Corporani. 

Tentures. 

20  1  Drap  mortuaire  en  velours  de  co- 

ton, croix  blanche  en  laine,  ga- 
lons de  soie. 

21  5  Draperies  en  laine,  galons  et 

franges  idem^  formant  en  tout  16 
métrés  de  loin;  sur  1  mètre  de 
large. 
Certifié  exact  le  présent  inven- 
taire, par  nous,  soussignés,  pré- 
sident du  bureau  des  marguil- 
liers  et  curé  de  Téglise  parois- 
siale de.... 

Le  25  avril  1814. 

{SigniUares.\ 

Récolement  en  1845. 

1  2  Nappes  d'autel,  garniture  eh  tulle 

brodé  (6). 

2  2  Nappes  de  communion  en  fil  de 

lin  (c). 
Certifie  exact,  etc.    (comme  ci- 
dessus). 

Le  4  avril  1845. 
(Signatures.) 
(Suit  une  ou  plusieurs  pages  en 
blanc  pour  les  réculements  d«*s 
années  suivantes.) 

Sectioit  II*. 

Vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles, 
livres,  etc. 

Vases  sacrés^  argenterie. 

i  1  Calice  argent,  à  double  coupe; 
eoupe  intérieure  dorée  en  de- 
dans et  en  dehors  ;  coupe  exté- 
rieure ciselée,  patène  dorée. 

2  i  Ciboire,  argent  à  coupe  simple 

dorée  en  dedans. 

3  1  Oslensolr  argent,  gloire,  lunette 

et  agneau  dorés  au  feu  ;  crois- 
sant doré. 

4  1  Custode  d*argent  pour  porter  le 

saint  viatique,  avec  les  samtes 
huiles  dans  te  pied. 

5  2  Bureites  avec  leur  plateau  en  ar« 

gent. 

{b)  Données  par  madame  N.... 
{c)  Acbetées  en  rempiacemeiit  des  S  nappes  rscM 
bors  de  service. 
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Observations. 


Vstennles, 

6  2  EneensoirselS  naveUes  en  cal vre 

argenté. 

7  I  Bénitier  en  cuivre  argenté  avec 

son  goupillon. 

8  1  Cuvette  en  plomb  poor  Teau 

baptismale. 

9  6  Chandeliers  d'aniel  en  cuivre  ar- 

genté avec  la  croit  assortie. 
40    i  Croit  de  procession  en  cuivre  ar 
aenté;  cnrist  et  gloire  dorés. 

11  i  Chandelier  pour  le  temps  pascal 

en  bois  peint. 

12  i  Lampe  en  cuivre  doré  pour  brû- 

ler aevant  le  saint  sacrement. 

Livres  tTégliu* 

13  2  Missels,  dont  Tun  doré  sur  tran- 

che. 

14  I  Graduel,  i  antipboaier,  i  bym- 

naire. 

15  4  Offices  notés. 

Objelt  diver$, 

16  i  Chemin  de  croii  peint,  avecbo^ 

dures  dorées. 

17  3  Canons  d^auiel ,  encadrés  sous 

verre. 

Certifié  exact  le  présent  Inven* 
taire,  etc.  (Le  reste  comme  d^ 
dessus.) 

hécotement  en  1845. 

1  S  vases  aui  saintes  huiles,  en  ar* 

genu 

2  1  Office  noté. 

5   4  Chandeliers  d^acolytes  en  cuivre 
argenté. 

Ceriilié  exact,  etc  (Comme  d- 
dessus.) 

Le  14  avril  1815. 
(Suit  une  ou  plusieurs  pages  en 
blanc  pour  les  récolements  des 
années  suivantes.) 

Nota.  Nous  avons  emprunté  ce  modèle  \  l^aatear  de 
VOrfUtttalim  ef  compuéUké  des  fabriquée, 

N*  2. — Inventaire  des  bUas^  titres  et  papiers. 

CHAPITRI     PREMIER. 

Biens. 

N®*  OBJETS.  Observations. 

r  Une  maison  sise  rue  de  la  Elle  doit  nne 
Borne,  n*  8,  composée  d*un  res-  servitude  pour 
de-chaussée  et  trois  étages.  réeoulement 

des  eaux  âi  In 
maison  qui  est 
par  derrière. 
2*       Un  jardin  sis  quartier  de  Bon- 
ne-Graine, joignant  au  nord  le 
chemin  oui  conduite  Viancey.      Il  est  entouré 
Au  midi  le  canal,  au  levant  le    de  murs  en  bon 
jardin  de  Barthélémy  Guinchard,    état, 
ei  au  coucbani  celui  d*Etienne 
Perrot. 

Chapitre  H. 

Titres  et  papiers. 

SBCTJOIC  PREMlàRK. 

Titres. 

K^**  OMETS.  Observations. 

i*  Acte  de  vente  de  la  maison  n*  8, 
rae  de  la  Borne* 

DlGTlONIf  •  Dl  JURISP.  EGCLiS.  II 


N**  onsETS.  Observatioas. 

2*  Acte  de  vente  du  jardin,  quar- 
tier de  Bonne-Graine. 

3*  Contrat  de  renie  viagère  sur 
Jacques  Morissol. 

4*  Donation  faite  par  Martin  Des-       Les  pièces 
cliamps.  sont  sm  noin« 

bredelO* 
SBCTum  H. 
Papiers  divers. 

N<>«  OMETS.  Observations. 

r  Décret  de  1809  sur  les  fabri- 
ques. 

2*  Ordonnance  ro3rale  du  12  janvier 
1825  sur  les  fabriques. 

3*  Une  liasse  de  circulaires  épisco* 
pales  comprenant  25  pièces. 

4*  Lettres  de  Mgr  révoque  au  nom- 
bre de  60. 

6*  Lettres  de  M.  le  préfet  au  nom- 
bre de  12. 

€*  Lettres  diverses  au  nombre  de 
130. 

7*  Devis  des  réparations  faites  âi 
réglise  à  dinérentes  époques, 
au  iiiiml)re  de  7. 

Actes  législatifs. 

Décrets,  20-26  mars  1790,  20-23  avril  1790.— DécreU 
impériaux,  SOdéc.  1809,  a.  54  à  56;  6  uov.  18IS,  a.  5,  t8 
à 20,  SI.  46, 56.— OrdouDances  royales,  7  avrU  1819.  a.  2 
et  3  ;  3  févr.  1830, 4  janv.  1831.— Circnbires  miulstérieU 
les,  4  juill.  1810, 6  00? .  1817,  il  mars  1831,  2t  août  1833, 
129  novembre  1835.— Hèglement  ministériel,  31  décl8il, 
a.  156. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 

Carré,  Traité  du  gouvernement  des  paroisses^  n*44f.— 
Orde  d^Àmiens,  \\Sm.  —  Organisauoo  et  comptabilité  des 
bbriqaes. 

INVOCATIONS. 

La  loi  da7  vendémiaire  an  IV  (29  aept. 
17d5)  avait  supposé  qn'un  ministre  do  cqIi« 
pouvait  se  permettre  de  faire  publiquement 
des  invocations  on  prières  séditieuses  »  et 
avait  porié  des  peines  sévère»  contre  ce  dè« 
Ut.  {Art.  23.) 

ISRAÉLITES. 

Tout  israélite  qui  reut  8*établir  en  France 
est  obligé  d'en  donner  connaissance  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  consistoire  le  plus 
voisin  du  lieu  où  il  Oxe  sa  résidence.  (RigL 
du  10  dée.  1806,  a.  11.)  Vojf.  Culte  i»bablitb. 
—  Il  contribue  de  droit,  ainsi  que  les  autrea 
israélitea  du  royaume,  auv  charsea  de  la  cir- 
conscription consistoriale  dont  lait  partie  la 
commune  dans  laquelle  il  a  sa  résidence. 
{Ord.  roy.  du  29  jtitti  1819,  a.  2.)  Toy.  Juifs. 

IVRÉE. 

,  ivrée,  ville  épiscopale.  «—  Son  tiége  fàt  un 
de  ceux  que  Bonaparte  conterva.  11  fit  éteo* 
dre  sa  juridiction  sur  le  diocèse  d*Aoate,  qui 
lui  fut  uni,  elles  paroisses  qne  le  siège  de 
Turin  et  Tabbaje  de  Saint-Bénigne  pos- 
sédaient dans,  le  département  de  la  Slura. 
Bull,  du  1*'  jutn  1803;  Décr.  exéc.  du  eard. 
lég.,9n  juin  1803;  Dec.  imp.  du  iï  tkarm. 
an  XII  (2aooti&0&).  Il  en  6t  distraire  les 

f paroisses  situées  dans  le  département  du  P6 
/6.)  et  dans  celui  du  Tanaro,  pour  donner  les 
premières  au  siège  de  Turin,  et  les  autres  à 
celui  d'Aoste.  (76.) 
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JANVIER. 

Le  premier  dimanche  da  mois  de  janvier 
doitavoirliculaquatrième  el  dernière  séance 
du  conseil  de  fabrique.  (Dec.  30  déc.  1809, 
a.  47.)  —  Par  son  décret  du  20  février  1806, 
TEmpereur  ordonnait  qu*il  serait  solennel- 
lement officié  dans  Téglise  de  Sainte-Gene- 
vi(>ve ,  le  3  du  mois  de  janvier,  fêle  de  la 
sainte.  [Art.  11.)  —  Les  notables  israéliles 
enfrent  en  fonctions  à  dater  du  1"  janvier. 
(Ord.,  19 /uirt.  18M,  a.  1.) 

JARDIN. 

JARDINS  DU  LOGBUBNT  DES  UINISTRES  PROTIS- 

TANT8. 

Depuis  le  décret  impérial  du  5  mni  1806, 
les  consistoires  protestants  ont  droit  d*exiger 
de  la  commune  un  logement  et  un  jardin. 

JABDINS  DES  MAISONS  ÉPISCOPALBS. 

Les  maisons  épiscopales  et  jardins  y  atte- 
n  int  furent  laissés  à  la  disposition  di*s  évé- 
ques  dans  les  départements  de  la  Sarre,  de  la 
Roer,  de  Rhin-et-Moselle  et  du  Mont-Ton- 
nerre, par  Tarrété  consulaire  du  20  prairial 
an  X  (9  juin  1802},  rendu  en  exécution  des 
Articles  organiques.  (Art.  11.) 

JARDINS  DU    PRESBYTÈRE. 

L'Assemblée  constituante  avait  compris 
dans  la  dotation  des  cures  le  traitement  du 
caré,  son  logement  et  des  jardins.  (Dée.  du  2 
nov.  1789.)  —  Par  jardins ,  elle  entendait  les 
fond^  qui  dépendaient  du  presbytère  et  dont 
le  sol  était  en  nature  de  jardins  six  mois  avant 
le  décret  du  2  nov.  1789,  en  quelituc  endroit 
de  la  paroisse  qu*iis  fussent  situés  et  de 
quelque  étendue  qu'ils  fussent,  pourvu  qu'ils 
n'excédassent  pas  celle  qu'ils  avaient  avant 
cette  époque.  (Déc.  du  18-23  oct.  1790,  a.  9.) 
-^  Dans  le  cas  où  le  sol  n'aurait  pas  été  en 
nature  de  jardins  avant  celte  époque  *  de 
même  que  dans  celiii  où  il  n'y  aurait  pas  en 
un  demi-arpent  de  jardin,  mesure  de  roi,  il 
devait  être  pris  sur  ce  sol  une  quantité  de 
terrain  suffisante  pour  former  un  jardin  d'un 
demi-arpent  d'étendue.  (Art.  10.) 

On  retrouve  la  même  disposition  dans 
l'art  ele  1*'  du  décret  du  20-25  déc.  1790, 
art.  1",  qui  ordonne,  là  où  le  curé  avait  sou 
logement  dans  un  monastère,  maison  capi- 
tttlaire  et  autre  propriété  mise  à  la  disposi- 
tion de  la  nation ,  de  distraire  des  jardins 
l'étendue  d'un  demi-arpent  pour  servir  de 
jardin  presbytéral. 

Un  curé  congruiste ,  qui  n*avait  ni  jar- 
lUns  ni  biens-fonds,  demandait  qu'il  lui  fût 
accordé  un  dcmi-arpenl  sur  un  fonds  dépen- 
dant d'un  autre  bénéfice  supprimé.  Le  comité 
ecclésiastique  répondit  qu'il  fallait  s'en  tenir 
au  texte  du  décret  du  18  octobre  1790,  qu'il 
fau  Irait  une  loi  pour  aller  au  delà  ;  qu*elle 


serait  juste  peut-être,  mais  qu'elle  n'exiitiit 
pas  encore. (Com.  eeel.^dids.  duiOmaiiiii.] 

Du  reste,  les  évéques  el  les  curés  eeaier- 
vés  furent  maintenus  dans  la  jonissance  to 
jardins  dont  ils  avaient  l'usage ,  et  q«  ic 
trouvaient  pour  l'évêque  dans  la  viBe  épii- 
copale,  et  pour  les  curés  dans  le  cbef-ilMli 
leur  cure.  (Dec.  du  ^juHl.  1790,  a.  1  eti.) 

Les  Articles  organiques  dèclarèreol  qis 
los  presbytères  et  les  jardins  aUeDants,Ma 
aliénés ,  seraient  rendus  aux  corès  et  an 
desservants  des  succursales,  et  que.  èdébil 
de  ces  presbytères,  les  conseils  giénéranfa 
communes  étaient  autorisés  à  leur  procinr 
un  logement  et  un  jardin.  {Art.  72.)  —  L'v* 
rèté  consulaire  du  20  prairial  an  X  (9  jsk 
1802),  rendu  en  exécution  de  ces  Artido, 
porte  que  les  presbytères  et  jardins  atlaaaaii 
sont  laissés  à  la  disposition  des  eorés  d 
prêtres  desservants.  {Art.  11.) 

Selon  l'auteur  du  Manuel  des  Fabrifm.h 
ministre  de  Tintérfeur  aurait  décidé  qt*tu 
curé  qiti  n'avait  pas  de  jardin  n'toit^ 
fondé  à  exiger  nne  indemnité  péeooisin. 
(Pag.  109.)  —  Si  cette  décision  a  été  doooèe, 
ce  dont  nous  n'avons  aucune  raison  de  dsth 
ter,  c'est  par  suite  d'une  interprétaltoa  pbi* 
risaTque  de  l'article  92  du  décret  du  30  dè& 
1809 ,  portant  que  les  communes  doivNi 
fournir  au  curé  ou  desservant  on  presbytèK, 
ou,  é  défaut  de  presbytère,  un  logemeat,ii, 
à  défaut  de  presbytère  et  de  logement ,  m 
indemnité  pécuniaire.  —  L^indemnité  pécs- 
ntaire  n'est  imposée  aux  cowmuoes  qi'i 
défaut  de  presbytère  ou  de  logement  :  cA 
est  vrai ,  mais  le  presbytère  ou  le  lo^eoNil 
doit  être  convenable.  (6*irc.  du  18  mot  18U|, 
et  composé,  aux  termes  de  l'article  orgni- 
que  72,  d'un  corps  de  logis  on  d'un  appiiie- 
ment  et  d'un  jardin.  C'ehtainsi  que  le  mlBiiIft 
Ta  décidé  plusieurs  fois. ^-11  a  décidé  pird- 
lement  que  la  loi  dti  18  germinal  an  X  n't^ 
vait  pas  reproduit  la  restriciioa  du  décret  NT 
la  Constitution  civile  du  clergé»  [DéCt  tt 
avr.  1807.) 

En  décidant  que  l'étendue  du  jardii  M 
devait  pas  être  restreinte  à  un  demi-arpeitf 
le  ministre  donnait  à  entendre  qu'on  pooTlH 
dépasser  cette  mesure,  mais  qu'on  ne  devait 
pas  rester  au-dessous.  ^  C'est  en  ce  lesf 
que,  dans  une  autre  circonstance,  il  déci't 
que  dans  l'étendue  d'un  demi*arpent  n'étaicst 
compris  ni  les  bâtiments,  ni  les  cours,  ni  mèÊê 
les  murs,  baies  el  fossés,  et  que  le  jardin  iefiH 
avoir  la  contenance  précitée  intra  murôê»-' 
Ainsi  le  rapporte  Le  Besnier,  sans  donoerll 
date  de  cetla  décision,  qui  doit  exister  bîM 
certainement  dans  les  cartons  du  miaislèn 
ou  dans  les  archives  de  quelque  commoM 
du  France. 

Cet  auteur  pense  que  le  jardin  est  de  droit  ' 
sur  ce  point  nous  pensons  comme  loU  et  noui 
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18  donné  la  raison;  mais  il  ajoute  que 
16  dépendance  nécessaire  du  loge- 
i  du  presbytère  ;  ici  nous  devons  faire 
uer  que  le  comité  ecclés»iastique  do 
iblée  nationale  avait  décidé  le  con- 
ainsi  que  nous  Tavons  rapporté  «  et 
décision  constate  qu*il  existait  alors 
ibjtères  sans  iardins. 
écision  ministerielley  donnée  en  1825, 
u  la  distraction  de  parties  superflues 
ïytères,  réglée  par  l'ordonnance  royale 
irt  182S  «  est  applicable  au\  jardins, 
rivo  quelquefois  aue  le  curé  ou  des* 

change  de  résidence  à  une  époque 
es  les  dépenses  sont  faites  et  où  aucun 
lia  n'est  encore  recueilli,  il  convient 
le  son  successeur  lui  tienne  compte 
ices  qu'il  a  faites.  On  ne  peut  appli- 
B  cas  présent  ni  les  principes  pro- 
X  contrats  aléatoires,  ni  ceux  qui 
ropres  à  l'usufruit.  Le  curé  qui  ue 
que  par  suite  d'une  démission  volon* 
Qt  donnée  est  libre  de  stipuler  la 
de  ses  déboursés.  Le  desservant  qui 

par  ordre  de  son  évéqoe  pourrait 
ler  à  lui  pour  faire  imposer  à  son 
eor  l'oblifsation,  ou  de  lui  tenir  compte 
nces  qu'il  a  faites,  ou  de  lui  laisser 
r  1rs  fruits.  Voy.  Usagbr. 
iesservant  de  la  commune  de  Saint- 
B  en  Collés  (Ille-et-Vilaine)  avait  di- 
iBcien  jardin  du  presbytère  eu  plu- 
Mtrties  au  moyen  ue  huies  vives  et  de 
/une  d'elles,  en  nature  de  frichf*»  fut 
e.  Il  réclama,  et  le  conseil  d'Etat, 
hraot  qo'il  était  établi  par  l'instroc- 
loo  contesté  parles  répartiteurs,  que  la 
e  imposée  sous  la  désignation  de  friche 
bjtèrefaisait.partiedu.fonds  dépendant 
Jiylère,  dont  le  sol  était  en  nature  de 

six  mois  avant  la  promulgation  du 
du  â  novembre  1789;  que  dès  lors 
lit  fait  partie  des  jardins  dont  la  jouis- 
étaii  réservée  aux  curés  par  l'article 
bcret  du  18  octobre  1700 ,  et  dont  la 
née  leur  avait  été  restituée  en  vertu 
iele  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 
un  autre  côté,  il  résultait  des  Articles 
)aes  de  ladite  loi  du  18  germinal  an  X, 
.  presbytères  et  jardins  attenants  de« 
être  considérés  comme  affectés  à  un 

poblict  et  devaient  en  conséquence 
s  l'exemption,  annula  l'arrêté  du  con- 

préfeclure  d'IUe-et-Vilaine,  qui  avait 
leé  le  contraire.  (Ord,  roy,^  26  fior. 

AcUi  législaiift. 

s  organiqaes,  a.  72.— DAerels,  S  nov.  1789.  Si 
9,  a.  I  61 4;  18-25  oct.  1790,  a.  9  el  10;  20-15 
1^  a.  l.--Cooiiié  rcdésiasUque,  décision.  10  mai 
rrèté  consulaire,  20  prair.  an  X  (9  Juin  1802),  a, 
rei  impérial,  30  ééc.  1809,  a.  92.— Ordonnance 
■ars  l82S.--Con«eii  d*Eui,  ord.  roy.,  26  oov. 
IrcttUire  minislérielle,  18  mai  1818.— Décisioiis 
sUes,  11  avrU  1807, 1825. 

Auteur  et  ouwagei  cités. 

fiier,  légÎMtatUm  complète  desfabriques.^UMu^l 
iquea,  p.  103. 

JÉSUITES. 


JbS 


r4 


litQt  des  clercs  réguliers  connus  sous     ih  juin  in» 


le  nom  de  Jésuites  fut  établi  à  Rune  par 
saiut  Ignare  de  Loyola,  vers  l'an  1538,  pour 
travailler  à  la  dérense  de  TEglise,  à  la  con- 
version des  hérétiques  et  des  infidèles^  à  Tins- 
Iruclion  des  fidèles  et  à  Téducatiou  de  la 
jeunesse. 

Les  Jésuites  formèrent  des  établissemenis 
en  France  vers  l'an  ISSO.  —  Ils  furent  dis- 
sous- par  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en  dat^ 
du  6  ao&t  1762.  —  L'Assemblée  nationale 
décréta  que  ceux  qui  résidaient  en  France 
et  qui  ne  possédaient  pas,  soit  en  bénéfices, 
soit  en  pensions  sur  l'Etat,  un  revenu  égal  à 
colui  qui  était  accordé  aus  autres  religieux 
de  la  même  classe,  recevraient  le  complé- 
ment de  cette  somme.  (Décret  du  19-26  févr. 
1790.)  — Un  peu  plus  lard,  elle  décréta  qu'ils 
continueraient  d*étre  payés  de  leurs  pensions 
assi(;nées  sur  1rs  économats  (  Décr.^  tl  juin 
1790,  11  févr.  1791.)  Voy.  Compagnies.  — 
Portalis  crut  les  reconnaître  dans  les  Pires 
de  la  foif  ou  Pacanari$Us.  Il  les  fit  dissoudre 
sous  ce  nom  par  décret  impérial  du  3  messi- 
dor an  XII  (8  juin  i&ik).  Voy.  Pacanaris- 
TES.  —  Napoléon  supprima  leur  ordre  dans 
les  Etats  de  Parme,  par  décret  impérial  du  3 
juillet  1806.  -^  L'article  3  de  ce  décret  porte 
que  les  individus  de  cet  ordre ,  qui  ne  sont 
point  nés  dans  les  Etals  de  Parme,  seront  te- 
nus de  les  évacuer,  et  que  ceux  qui  y  sont 
nés  seront  admis  à  la  pension  et  obligés  de 
porter  le  mémo  costume  que  les  ecclésiasti- 
ques séculiers.  —  Les  autres  ordres  et  con- 
grégations religieuses  d'hommes  et  de  fem- 
mes avaient  déjà  été  supprimés  en  Italie  par 
des  décrets  antérieurs. 

Sous  la  Restauration ,  les  Jésuites  se  réu- 
nirent en  France  :  les  évéques  leur  confiè- 
rent la  direction  de  plusieurs  petits  sémi- 
naires, dont  la  prospérité  excita  la  jalousie 
de  rUniTersité,  réveilla  les  vieilles  haines 
et  provoqua  l'ordonnance  royale  du  16  juin 
1828,  qui  soumit  au  régime  de  l'Université 
les  maisons  d'éducation  dirigées  par  eux,  et 
statua  que  nul  ne  pourrait  être  ou  demeu^ 
rer  chaîné,  soit  de  la  direction,  soit  de  l'en- 
seignement dans  une  des  maisons  d'éduca- 
tion dépendantes  de  l'Université  ou  dans  une 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  s'il 
n'avait  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartenait 
à  aucune  congrégation  religieuse  nun  léga- 
lement établie  en  France.  (  An.  2.  }  — 
Depuis  lors  les  Jésuites  ont,  cessé  d'ensei- 
gner, mais  ils  n'ont  pas  cessé  d'exister. 
—  Ce  droit ,  que  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  aurait  dû  leur  reconnaître,  en  vertu 
de  l'article  1*'  du  Concordai  de  1801  el  de 
l'article  5  de  la  Charto  de  1830,  leur  a  été 
contesté  par  des  passions  haineuses,  et,  eu 
18^7,  ils  ont  été  obligés  de  se  disperser,  afin 
d'éviter  les  mesures  brutales  que  le  gouver- 
nement se  >oyait  contraint  de  prendre  con- 
tre eux  pour  ôter  à  l'opposition  le  prétexte 
apparent  de  seê  clameurs  journalières* 

Acte*  tégiêUUifi. 

Concordat  de  1801,  a.  l.-^ûécreu  eu  19  févr.  1790, 17 
Iniu  1790, 11  févr.  1791.— Décrets  Unpériaus,  S  uiew.  su 
XII  (22  fuio  1804),  5Juia.  lb%,  «.t-0r4kNiu«iicerof;»ie. 
.  1.  tel 8. 
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Le  maire  peut  et  doit  eriipéch  r  les  joui 
bruyants  qui  auraient  lieu  autour  de  relise 
durant  la  célébration  du  serficc  religieux 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes. 

JBUNKS. 

I  Le  jeûne  de  la  veille  des  fêles  qui  furent 
rédoileSt  trinsférées  ou  supprimées  par  l'in- 
duit du  0  avril  1803,  n*est  plus  obligatoire 
i»n  France,  par  la  raison  qu'il  a  été  bien  et 
dûment  supprimé.  Quare^  dit  le  cardinal  lé- 
gat, eiim  ad  hœc  primi  etiam  Reipublicœ  eon^ 
iulis  desideria  et  poitulata  aceesserint^  tiobii 
nli  ejusdem  Sanctitaiis  Suœ  a  latere  legato 
injuriait^  ut  de  apoitolieœ  poteHatie  plenitu^ 
dine^  feetorum  dierum^  qui  iidem  dominici 
non  iinl^  numerum  ad  eos  tantum  in  univerno 
Gnlliarum  Reipublieœ  territorio  eoniraetoe 
eue  declararemui  guos  ad  ealcem  induUi  /m- 
f  fin  enumerabimuê^  ita  ut  poslhae,  in  reliquis 
fetlis  diebus ,  omnei  ejuidem  ineolœ  non  so- 
ium  a  prœeepto  audiendi  missam  vaeandique 
ab  operibus  sertilibue^  sed  a  jejunii  eliam 
obligatione  indiebu$quife$ta  hujuemodi  pro" 
xime  praceduni  prarsui  abeolule  censeantur 
et  iint. 

Nous  avons  voulu  citer  le  texte  latin,  afin 
qu'on  ne  nous  soupçonnât  pas  de  l'avoir 
mal  compris.  Voici  maintenant  la  traduction 
oflOcielle,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
Bulletin  des  lois  :  «  En  conséquence,  et  en 
même  temps,  pour  se  rendre  aux  désirs  et 
aux  demandes  du  premier  consul  de  la  Ré- 
publique à  cet  égard.  Sa  Sainteté  nous  a  en- 
joint, en  notre  qualité  de  son  légat  a  iatere^ 
de  déclarer  ,  en  vertu  de  la  plénitude  de  la 
puissance  apostolique,  que  le  nombre  des 
|ours  de  fêtes  autres  que  les  dimanches  sera 
réduit  aux  jours  marqués  dans  le  tableau 
que  nous  mettons  au  bas  de  cet  induit,  de 
manière  qu'à  l'avenir  tous  les  habitants  de 
la  même  Képublique  soient  censés  exempts, 
et  que  réellement  ils  ioient  entièrement  déliée. 
non-seulement  de  l'obligation  d'entendre  la 
messe,  et  de  s'abstenir  des  œuvres  servilet 
aux  autres  jours  de  fêtes ,  mai»  encore  de  Vo» 
bligation  du  jeûne  aux  veilles  de  ces  mêmes 
tours.  »  Arrêté  coiu.,  S8  germ.  an  X  (19  avril 
1802). 

En  conséquence  de  ce  décret,  l'archevêque 
de  Besançon  annonça  aux  fidèles  de  son  dio- 
cèse que  la  fête  de  l'Epiphanie,  la  Fête-Dieu, 
telle  des  ap6tï*es  saint  Pierre  et  saint  Paul 
et  des  patrons  étaient  remises  au  dimanche 
le  plus  proche  ;  que  toutes  les  autres  fêtes 
étaîent  entièrement  supprimées ,  et  que  nul 
fidèle  ne  serait  tenu  d'observer  les  jeûnes 
ci-devant  usité;*  les  veilles  de  ces  mêmes 
«iours.  —  L*évêqae  d*Autun,  dans  l'article  k 
de  son-ordonnance  do  9  août  1809  (âl  therm. 
an  X) ,  reproduisit  littéralement  les  paroles 
mêmes  de  l'induit.  11  dît,  dans  son  article  2, 

}ue  la  vigile  des  saints  apôtres  Pierre  et 
aul,  et  le  jeûne  qui  j  était  attaché,  demeu- 
raient fixés  au  samedi  qui  précède  immédia- 
tement le  dimanche  auquel  leur  fête  devait 
être  célébrée.  —  L*archevêque  de  Paris  ne 
parla  nullement  do  jeûne  dans  sa  lettre  pas- 


torale en  date  do  ik  prairial  aoX;  mais, 
douze  Jours  après  (  le  S6  prair.),  il  fil  in 
nouvelle  lettre  pastorale  dans  laîqoelle  m 
lit  :  ff  L*office  des  apAtrea  saint  Pierre  et  salât 
Paul  se  fera  le  29  ao  cooraiil,  mais  la  selca- 
nité  ne  se  fera  que  le'dimaocha  aofvaal,  k 
juillet.  Le  jeûne  est  aussi  transféré  aa  sa- 
medi, veille  de  la  solennité.  —  Las  jeûavsH 
abstinences,  qui  étaient  fixés  aox  veiOes  in 
fêtes  que  nous  avons  soppriméas,  soalcoa* 
pris  dans  ladite  soppression.» 

Nous  avons  parlé,  ao  mol  FAtbb  sotfii- 
MÉBS,  de  ce  qui  concerne  la  snppressioB.  Il 
ne  nous  reste  à  parler  ici  que  do  jeûne.  Fsi. 
FÈTBS  scppRiMÉBs.  —  Lcs  arcbavéqoH  is 
Besançon  et  de  Paris  établirent  ine  dis- 
tinction entre  les  fêtes  supprimées  et  les 
fêtes  transférées.  Celui  de  Paris  na  soppriao 
le  jeûne  des  vigiles  que  pour  les  premièm; 
dès  lors  celui  de  la  vigile  de  la  Cête  des  apênv 
saint  Pierre  et  saint  Paul  se  Iroovait  BsaisH- 
nu ,  contrairement  à  l'induit  qui  avait  M 
roblijÇ'ition  de  jeûner  la  vigile  des  fêtes  aotm 
que  les  quatre  qui  étaîent  conservées.  Ose 
décision  donnée  en  ce  sens  se  trouve  daas 
VOrdo  d'Amiens  pour  l'année  1826,  ai  es- 
pendant  le  jeûne  de  la  veille  de  ta  Ssîal- 
Pierre  n'est  pas  porté. 

Dans  une  instruction  datée  do  SI  jas- 
vier  180^ ,  le  cardinal  légat  ,sopposa  qse 
le  jeûne  de  la  veille  de  la  fête  de  ssist 
Pierre  et  saint  Paul  avait  été  eo  eBel  mais- 
tenu,  et  déclara  qu*il  serait  transféré  aa  sa- 
medi qui  précède  le  dimanche  de  la  sabs- 
nité.  Il  donna  une  décMon  semblable,  kH 
juin  de  la  même  année,  à  l'abbé  FomsTi 
vicaire  général  de  Tarcbevéqoe  de  MaUso. 
—  Que  pouvaient  une  déclaration  et  lai 
simple  décision  contre  un  décret  apostolifse 
revêtu  de  toutes  les  formes  voulues  et  de- 
venu loi  de  l'Etat  ?  —  La  lettre  de  Taithe- 
vêque  de  Paris  n'est  pas  une  ordonnas^, 
et  quand  même  l'archevêque  deftris,hî« 
sant  en  ce  cas  ce  qu'il  fit  poor  le  catéchiMri 
afin  de  sauvegarder  les  droits  de  TépiscapÉl 
français,  aurait  eu  le  dessein  de  statuer  Isi- 
même  sur  les  jtûnes  des  vigiles*  son  orist- 
nance  ne  serait  obligatoire,  si  elle  rétail,va 
pour  son  diocèse ,  et  le  jeûoe  de  la  vigUs'i 
saint  Pierre  et  saint  Paul  n*en  demeareisil 
pas  moins  légalement  et  dAment  sopsriai 
dans  les  autres  diocèses  de  France,  où  Isii* 
naire  ne  Taurait  pas  rétabli. 

Pour  nous,  il  n'y  a  pas  lemolodredssU: 
le  jeûne  des  vigiles  de  toutes  les  fêles  trssi* 
forées  ou  supprimées  n'est  plus  obligaieiit 
en  France.  Celui  des  veAles  de  Niiél,^ 
la  Pentecôte,  de  i'Assomptiao,  de  la  Toi.** 
saint,  de  même  que  celui  do  carême,  ^ 
mercredi ,  vendredi  et  samedi  des  QaatR- 
temps  subsistent  toujours,  ainsi  qoe  fe Mb 
cardinal  Caprara  dans  son  insiroctioadatt 
janvier  et  dans  sa  décision  do  21  jura,  ^ 
sont  les  seols  obligatoires. 

il  nous  tombe  sons  la  main  une  coBediii 
d'Ordo  du  diocèse  de  Lyon,  qoe  rahMVtf* 
duel,  de  vénérable  mémoire,  avait  faitrelicv 
en  volume.  Celui  de  1801,  de  méoM  qas  es- 
loi  de  18QS I  prescriveol  le  jeàoe  la 
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la  fête  de.  ftaiol  Pierre  el  saiol  Paul.  Celui  de 
1803  ne  dit  rien,  le  jeûne  était  sapprimé.  Ce 
silence  ne  parut  pas  suffisant  :.  en  ISOth,  on 
mit  Tavis  Ifonjelun.  :  On  ne  jeûne  point. 
En  I805«  c'est-à-dire  après  la  déclaration  da 
cardinal  légal,  on  changea  cet  avis»  et  l'on 
mit  celui-ci  à  la  place  :  «  On  jeûne  à  cause 
de  la  solennité,  voyez  l'a? ertissement.  i^  Cet 
aTerli^sement  porte  que,  par  rapport  aux 
fêtes  transférées ,  on  s'est  conformé  par  oV' 
dre  do  cardinal  i  YOrdo  parisien;  que  s'il  y 
a  un  jeûne  joint  à  la  fête  transférée,  on  l'ob- 
•ervera  la  veille  de  la  solennité  publique  de 
la  fête,  parce  qu'il  appartient  à  l'ofilce  pa<- 
hlic. 

Quelque  peu  disposé  que  nous  soyons  a 
censurer  le  ciirdinal  nouvellement  eréé,  il 
nous  est  impossible  néanmoins  de  ne  pas 
penser  qu'en  donnant  ordre  de  se  conformer 
aux  usages  de  Paris,  il  n'ait  pas  cédé  au  dé- 
sir de  faire  sa  cour.  Un  jeûne  ainsi  rétabli- 
après  une  suppression  légalement  et  cano- 
Diquement  faite,  oblige-t-il,  et  ne  pourrait- 
oa  pas  so  dispenser  de  Tobserver? 

Parmi  les  diocèses  qui  n*ont  pas  suivi 
l'exemple  de  celui  de  Lyon,  nous  pouvons 
citer  Besançon  {Ord.  1828),  Amiens  (Ord. 
1826),  Rodez  {Ord.  18tô],  Reims  (Ord.  1837), 
eu  attendant  que  l'occasion  se  présente  de 
connaître  ce  qifont  lait  les  autres. 

Aetêi  Ughlattfs. 

Dévêt  spo8to)ique,9  avril  180t.— fustrncllonsdu  légat, 
ttjiiiv.  1804.— DécisioQ  du  21  juin  1804.— UlU'e  pasio- 
raie  de  rarebeféqoe  de  Besançon.— Letirea  pastorales 
de  fSarcbevèque  de  Paris,  14  prair.  an  X  (3  jaiii  1802),  26 
pralr.  aa  X  (15iulol802).— Ordonnaoeede  Tévêque  d*Aii- 
len,  SI  Uierm.  an  X  (9  août  1801).— Arrêté  consulaire,  29 
gerw.  aa  X  (19  avril  1802). 

AuttMTt  el  ouvragée  ciléi. 
(hdo  de  Lyon,  Besançon,  Amiens,  Reims,  Rodez. 

JOUISSANCE. 

Les  titulaires  ecclésiastiques  doivent  jouir 
Ml  bons  pères  de  famille  des  biens  qui  entrent 
dans  la  dolalîon  de  leur  titre,  ou  qui  la  for- 
ineiit.  (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  7.)  Voy. 

BiBIfS. 

Qui  doit  jouir  d'un  legs  fait  à  un  établisse- 
ment dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la 
demande  de  sa  délivrance  et  rautorisation 
àm  l'accepter? —  Personne  :  les  fruits  doivent 
être  conservés  pour  être  remis  à  celui  qui  re- 
cueillera cette  partie  de  la  succession.  Il  peut 
y  avoir  quelques  doutes  au  sujet  de  la  do- 
nation* mais  il  noos  semble  qu'il  ne  doit  pas 
y  en  avoir  au  sujet  des  legs.  Voy.  Acgbpta- 

TIOR. 

JOUR. 

Le  jour  est  compté  pour  la  trenlième  par- 
tie du  mois  dans  le  paiement  des  (raitements 
et  indemnités  rcclésiasiiques.  (Rèjl..  31  déc. 
18^1,  a.  163.)  Voy.  Payement. 

lOURS  GOMPLélIBNTAlRES. 

On  appelle  jours  complémentaires  les  cinq 
Joars  qui  restaient  pour  compléter  l'année 
•près  le  12*  mois  de  30  jours.  —  Dans  le  dé- 
cret do  k  frimaire  an  II  (2k  nov.  1793),  on 
avait  changé  ce  nom  en  celui  de  sant^euloUi-' 


des.  Il  fut  rétabli  par  le  décret  du  7  fructidor 
an  III  (2(^  août  1795). 

JOUBS    PÉBIÉS. 

Les  jours  fériés  sont  ceux  dans  lesquels  les 
fonctionnaires  publics  sont  autorisés  par  la 
Itii  à  prendre  du  repos.  On  les  appelle  aussi 
fériés.  Voy.  Fkries. 

JOUR    DB  EBPOS. 

Par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV(29  sept. 
1795),  il  était  défendu  sous  des  peines  graves 
de  contraindre  ou  d'empêcher  quelqu*un 
d'observer  tel  ou  tel  jour  de  repos.  (Art.  S.) 

JOURNAUX. 

L'archevêque  de  Paris  défendit,  en  1805, 
de  faire  annoncer  les  cérémonies  de  l'Kglise 
dans  les  journaux, comme  on  le  fait  des  spec- 
tacles. (Ord.  1805.)  —  Les  propriétaires  et 
gérants  des  journaux  sont  tenus  d'insérer  en 
entier  et  gratuitement  la  réponse  de  foute 
personne  nommée  ou  désignée  dans  le  jour- 
nal. (Loi  du  9  sept.  1835,  a.  17.)  —  La  per- 
sonne nommée  ou  désignée,  qui  use  du  droit 
de  faire  insérer  sa  réponse,  est  seule  juge  de. 
son  opportunité,  de  son  étendue  et  de  sa 
forme.  (Gourde  ca$s.^  arr.^  26  mars  18bl.)  — 
Pour  avoir  le  droit  d'exiger  une  réponse,  il 
faut  justifier  d'un  intérêt  véritable,  apprécia- 
ble par  les  tribunaux.  (Cour  roy.  de  Paris^ 
20  févr.  1836.)  —  Si  la  réponse  a  plus  du 
double  de  la  longueur  de  l'article  auquel 
elle  est  faite,  te  surplus  de  l'insertion  doit 
être  payé  suivant  le  tarif  des  annonces.  (Loi 
du  9  iept.  1835,  a.  7.) 

JOL'RffaUX  ECCLÉSUSTIQUBS. 

Il  existe  une  décision  impériale,  du  5  fé- 
vrier 1806,  portant  qu1l  n'y  aura  plus  qu'un 
seul  journal  ecclésiastique  sous  le  titre  de 
Journal  de$  curés^  et  dont  le  directeur  sera 
nommé  par  le  cardinal-archevêque  de  Paris. 
—  An  moment  où  elle  fut  prise,  il  existait 
trois  journaux  ecclésiastiques  de  couleurs^ 
différentes.  —  La  police  surveillait  la  nou- 
velle feuille  avec  sèTérité,  et  «quoiqu'elle  fût 
rédigée  avec  beaucoup  de  circonspection, 
elle  n'en  saisit  pas  moins  la  première  occasion 
qui  se  présenta  pour  en  suspendre  la  publi- 
cation» 

JOURNAL  JUDICIAIRE  DU   DftPARTBMBNT. 

Ce  journal  est  celui  que  les  tribunaux  ont 
choisi  pour  être  seul  chargé  des  annonces  ju- 
diciaires. —  L'extrait  du  testament  dans  le- 
quel se  trouve  un  legs  fait  à  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  ou  religieux  doit,  lors- 
que les  héritiers  ne  sont  pas  connus,  j  être 
inséré,  avec  invitation  d'adresser  au  préfet, 
dans  le  délai  de  trois  semaines  pour  le  plus 
tard,  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  pré- 
senter. (Ord.  roy.  du  ih  juin  1831,  a.  3.) 
C'est  le  VŒU  qu'avait  exprimé,  par  avis  du  G 
juin  1811,  le  conseil  4*Etat. 

JOURNAI.  DE   RECETTES. 

Voy.  Registres. 
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JOURNALIER. 

Il  existe  un  arrêt  da  parlement  de  Paris, 
on  date  da  10  avril  1781,  qui  casse  TélecHon 
d*an  journalier  nommé  marguillicr  à  Chaîl- 
lot,  et  ordonne  de  choisir  nn  autre  margail* 
Tier  parmi  les  marchands,  fermiers  et  autres 
notables  habitants. 

JOURNÉE  DU  CHRÉTIEN. 

G*est  nn  livre  de  prières  du  même  genre 
que  les  Heures.  Il  est  défendu  de  Timprimer 

00  réimprimer  sans  la  permission  de  l'évé- 
que.  Yoy.  Propriété  littkrairb. 

JOYEUX  AVÈNEMENT. 
Voy.  Droit  de  jotbux  aténbiient. 

JUBILÉ. 

L'indulgence  du  jubilé  ou  pour  le  jubilé 
est  accordée  par  le  pape.  —  1/usage  en  France 
était  que  le  nonce  adressât  les  bulles  du  ju- 
bilé aux  archevêques  qui  les  envoyaient  à 
leurs  suiïragants.  Dans  rassemblée  du  clergé, 
tenue  en  1670,  Tévêque  ds  Conserans»  Tabbé 
de  Fromentières  et  l'abbé  de  Grammonl  fu- 
rent priés  de  voir  le  nonce,  qui  s'en  était 
écarte,  afin  qu1l  TobservAt  é  Tavenir. 

La  publication  do  jubilé  regardail|exc1usive- 
ment  révêque,et  n'était  soumise  à  aucune  for- 
malité civile. — C'est don^par  un  empiétement 
inouï  que  l'arrêté  consulaire  du  11  brumaire 
an  XII  (3  noT«  1803}  autorise  le  conseiller 
d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes  à  adresser  lui-même  à  tous  les 
archevêques  et  évêques  de  la  République  le 
décret  apostolique  du  cardinal  légat  pour  la 
publication  do  jubilé.  —  Pour  ne  pas  laisser 
perdre  les  droits  de  TEg'ise,  le  cardinal  légat 
envoya  loi-même  un  nouveau  décret  de  Tan- 
nonce  du  jubilé,  ayant  soin  de  leur  dire  : 
«  Et  je  vous  l'rnvoie  pour  être  publié  dans 
votrediocèse.  »  (Lettr.f  févr.  lÊO'*.)  —  Il  ac- 
compagna cet  envoi  d  un  avis  relatif  aux 
ioslructions  que  chaque  évêque  devait  don- 
ner aux  fidèles.  C'était  son  droit  :  celui  qui 
accorde  la  grAcc  peut  prescrire  les  conditions 
auxquelles  doivent  se  soumettre  ceux  qui 
veulent  la  mériter  ;  mais  il  ordonna  en  outre 
de  faire  dire  à  toutes  les  messes,  pendant 
l'espace  de  trente  jours,  la  collecte  pro  gra^ 
tiarum  aetione^  afin  de  rendre  grâces  à  Dieu 
d'une  manière  spéciale  pour  tous  les  bien- 
faits qu'il  avait  accordés  è  la  France,  (ih.) 
Les  susceptibilités  gallicanes  trouvèrent 
étranges  ces  prescriptions  qui  n*avaient 
pas  un  rapport  direct  au  jubilé  ni  à  l'orga- 
nisation des  diocèses;  elles  s'en  alarmèrent 
et  elles  blâmèrent  nos  prélats  d'exécuter 
des  ordres  qui  yiolaient  les  règles  de  la 
discipline  ecclésiastique.  L*archevèque  de 
;  Paris  et  l'évéque  de  Versailles,  dont  nous 
avons  les  mandements  sous  les  yeux,  eu- 
rent soin  de  dire  qu'ils  faisaient  cette  pu- 
blication pour  se  conformer  aux  in^fnltofM 
du  souverain  pontife,  secondées  par  celles 
du  gouvernement.  Mand.  archev.  de  Paris^ 

1  pluviôse  an  XII  (28  janvier  180ij  ;  mand. 
de  Vév,  de  Vers,^  5  frim,  an  XII  (27  nov. 
1803).    L*évèr{ue  de  Strasbourg  ,  au  con- 


traire, et  nous  pensons  que  la  plupart  dei 
autres  firent  de  même,  ne  parla  nolleam 
des  intentions  do  gouvernement  dans  mm 
dispositif.  Mand.  de  Vév.  de  Siroêb,^  35  «ff. 
an  XII  (16  jauT.  1804). 

Pour  ne  pas  a'écarter  de  ce  qui  avait  M 
fait  en  1803,  le  gooTemement  fit  TériAnrH 
enregistrer  au  conseil  d'Etat,  en  1826,11 
bulle  qui  portait  extension  da  jubilé  à  teat 
Tu  ni  vers  catholique  ;  après  quoi  le  roi  «i 
ordonna  la  publication,  pour  procurer  à  m 
peuplée  le  bienfait  du  jubilé  que  le  eoumrek 
pontife  venait  d'ACCORDBR  à  tout  Fanivenu 
(Ord.  roy.,  ^janv.  1826.)  Une  bulle  d'exloh 
sion  n'est  pas  une  bulle  de  concessiioQ.  Mail 
passons  sur  cette  distraction  peo  importaoti, 
pour  signaler  celle  qui  décharge  les  évêqirs 
de  la  sollicitude  spirituelle  povr  eo  eliai|sr 
le  roi.  Le  premier  conaol  o^élail  pas  alléaMri 
loin.  —  On  a  dû  s'apercevoir  aa  minislin 
des  cultes  que  cette  formule  ne  convenait  pas. 
'  On  ne  Va  pas  conservée.  Ainsi  TordonnaMi 
royale  du  30  juillet  1829  porte  aimplemoÉt 
que  la  lettre  apostolique  de  Sa  Sainteté  Ke 
VIII,  donnée  à  Rome  le  18  juin  1829,  qai  ac- 
corde une  indulgence  ad  formamjumnà 
l'occasion  de  son  avènement  au  soovanjt 
pontificat,  est  reçue  et  $era  publiée  im  k 
royaume  en  la  forme  accoutumer* 

Actet  Ugîilatifê. 

Bulledul8]ainl829.— LeUre  du  légat,  fét r.  IttL-^ 
AsBamblée  du  clergé  de  Fraoce,  1670. — ll»ii4eiiiMtéi 
Tarchevèqae  de  Paris,  7  pluv.  an  XÎI  ($S  jaof.  ISOt|,'éi 
TéTÔque  de  VersaUles,  i"  friro.  ao  XII  (17  uoy.  iS05);* 
révèqoe  de  SU'astx>iirg,  S5  ni?,  an  XII  (16]aiiT.  1804).- 
Arrêté  consulaire,  il  brnin.  an  XII  (5  tiof.  IS05)v-W* 
doouauces  royales,  iQ  Janv.  1826,  SO  jnUl.  ISSS. 

JUGE. 

Le  juge,  de  judex  (celui  qui,  dif-ont  pro- 
nonce le  droit),  est  un  magistrat  chargé  k 
déclarer  quel  est  le  droit  d*on  chacun,  d*i^* 
pliquer  la  loi,  et  de  mettre  un  terme  atf 
discussions  qui  peuvent  survenir. 

Il  y  a  des  juges  ecclésiastiques  et  drs  japi 
civils.  Los  juges  ecclésiastiques  le  soni  os  i 
titre  dN)fGce,  ce  qui  est  cause  qu'on  leir 
donne  le  nom  d'ofQciaux,  ou  acddentellenait 
et  pour  un  fait  oo  des  faits  pariiculitrs, 
comme  les  Pères  des  divers  conciles  et  in 
commissions  apostoliques.  Voy.  OFFicueit 

PÈRES  DBS  GONCILBS,  et  COMMISSAIRBS  APOSflH 

LiQUBS.  —  Les  juges  civils  sont  ou  des  jogci 
purement  civils,  ou  des  juges  militaires,  01 
des  juges  de  conimorce. 

Il  était  défendu  aux  juges,  par  la  loi  dil 
vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795),  davotr 
aucun  égard  aux  attestations  que  des  miaii- 
très  du  culte  ou  des  individus  se  disant  tftoi 
pourraient  donner  relativement  à  l'élftcifil 
dos  citoyens,  sous  peine  d'amende  et  d'ea* 
prisonnemenl  (Art.  18  et  20),  et  soas  des 
p(  incs  semblables  d'interposer  leur  autorité 
pour  porter  à  célébrer  ou  empêcher  de  cMe- 
l)r(*r  certriincs  fêles  et  observer  certain 
jours  de  repos.  (Art.  3.)  —  Quelque  cboft 
de  la  première  de  ces  dispositions  est  pasié 
dans  l'ar-iicle  46  du  Code  liv/l.  La  secondi 
serait  encore  applicable. 
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JUtiSS  KGCLÉSfASTIQUKS. 
Voy*  OPFIGIALITéS. 

JrGES  DB  PAIX. 

Le  juge  de  paix  est  on  maffistrat  qui  réa- 
fiit  en  loi  le  dooble caractère  déjuge  et  d'of- 
flcier  de  joslice.  —  Joge,  son  tribunal  est 
ou  on  tribunal  d'arbitrage  et  de  concllicitiony 
ou  tin  tribunal  de  police  simple,  oo  un  trl« 
bonal  civil  auquel  doivent  é Ire  portées  des 
affiirrs  d*oo  ordre  secondaire,  délerminées 
par  la  loi.— La  loi  détermine  les  objets  dont  il 
connaît  en  dernier  ressort,  et  lui  en  attriboe 
qu'il  joge  à  la  charge  de  Trippel.  Consiit.  d$ 
laRép..  franc.,  ^fruelid.  an  III  (22  août  1795), 
a.  21«1.  — Officier  de  juslire,  le  juge  de  paix 
fait  les  appositions  de  scellés  et  procède  à 
leor  reconnaissance  e(  levée,  sans  poovoir 
connaître  des  contestations  qtii  peuvent  s*é« 
lever  an  sujet  de  cette  reconnaissance.  (D^- 
crei^  16-24  août  1790,  tit,  2,  a.  11.)  —  Il  reçoit 
les  délibérations  de  famille,  pour  la  nomina- 
tioih  des  tuteurs,  des  curateurs,  aux  absents 
ot  aux  enfants  à  naître,  et  pour  l'émancipa- 
tion  et  la  curatelle  des  mineurs  ;  et  toutes 
celles  auxquelles  la  personne,  l'état  ou  les 
affaires  des  mineurs  et  dos  absents  peuvent 
donner  lieu  pendant  la  durée  de  la  tutolle  oo 
curatelle,  à  charge  de  renvoyer  devant  les 
juges  de  district  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  deviendra  contentieux  dans  le  cours  ou 
par  suite  des  délibérations  prises  à  ce  sujet. 
(Ib.)  —  H  reçoit  le  serment  d^s  tuteurs  et  des 
curateurs.  (76.)  —Il clôt  et  arrête,  le  3  jan- 
vier, les  registres  des  préposés  à  la  percep- 
tion des  droits  de  la  régie  des  domaines  et 
contrôles,  ainsi  que  les  répertoires  des  no- 
taires et  tabellions  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  première  instance.  {Décr., 
90^33  janv.  1791,  a.  1  et  2.)  —  Il  dresse  le 
procès-verbal  de  prise  de  possession  des  ar- 
chevêques et  des  évéques  qui  ont  une  mense 
épiscopale  ,  et  des  curés    ou  desser?ants 

2ui  ont  des  biens- fonds  ou  rentes  à  raison 
e  leur  titre  i  (Décret  imp.  du  6nov.  1813,  a. 
7  et  M.)  Et  au  décès  de  cos  titulaires  il  est 
tenu  d'apposer  les  scellés  d'ofGce  et  sans  au- 
tres frais,  du  moins  en  ce  qui  concerne  Jes 
cures,  que  le  remboursemeni  du  papier  tim- 
bré, sur  le  palais  et  autres  maisons  qu'ils 
ocGupenL  (/6.,  a.  16  et  37.)  —  Il  arré*e  les 
registres  du  commissaire  de  la  mense  épis- 
copale. (76.,  a.  M.)  — 11  fait,  en  présence  des 
bériliers  et  du  trésorier  de  la  fabrique,  le 
récolement  de  l'inventaire  qu'il  avait  dressé 
à  la  prise  de  possession  de  la  cure  dotée  (  Art. 
18),  et  il  en  remet  une  expédition  au  tréso- 
rier de  la  fabrique.  (Art.  19.) 

Arbitres  conciliateurs,  les  juffes  de  paix 
connaissent  des  affaires  dont  le  jugement 
D*appartient  ni  à  eux  ni  aux  tribunaux  de 
commerce,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la 
charge  d'appel.  (Contt.  de  la  Hép.  fr.,bfruet. 
aii///(i2  août  I795),a.  215.  —  On  doit  les 
porter  immédiatement  devant  eux  pour  être 
conciliées  (76.) 

Juge  de  police  simple,  le  juge  de  paix  con- 
iiall  exclusivement  :  1*  des  contraventions 
comaiises.dans  l'étendue  de  la  commune  cbef- 


lieu  du  canton;  2*  des  contraventions  dans 
les  autres  communes  de  son  arrondissement, 
lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront 
été  pris  en  flagrant  délit,  les  contraventions 
ont  été  commises  par  des  personnes  non 
domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commu- 
ne, ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  dé- 
poser n'y  sont  pas  résidants  ou  présents;  3* 
des  contraventions  à  raison  desquelles  la  4 
partie  qui  réclame  conclut  pour  ses  domma-  > 
ges-intéréis  à  une  somme  indéterraiinée  ou  h 
une  somme  excédant  15  francs;  k"  des  con- 
traventions forestières  poursuivies  à  la  ro* 
quête  des  particuliers;  5*  des  injures  verba-* 
les;  6'  des  afflches,  annonces,  ventes,  dis-  .. 
tributions  ou  débits  d'ouvragfes  ,  écrits  ou 
gravures  contraires  aux  mœurs;  7*de  l'action 
contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner 
et  pronostiquer  ou  d'expliquer  les  songes. 
(Cod.  dUnst.  cr.,  a.  139.) 

Les  juges  de  paix  connaissent  aussi,  mais 
concurremment  avec  les  maires ,  de  toutes 
autres  contraventions  commises  dans  leur 
arrondissement.  (76.,  a.  HO.)  —  Les  contra- 
Tentions  sont  prouvées,  soit  par  procès-ver- 
baux 00  rapports,  soit  par  témoins  à  défaut 
de  rapports  et  de  procès- verbaux,  ou  à  leur  . 
appui.  (76.,  a.  15&.)  —  Nul  ne  doit  être  ad- 
mis à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou 
contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou 
rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de 
la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les 
contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux, 
et  ce  à  peine  de  nullité.  (76.)  Voy.  Policb.  — 
Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits 
par  des  agents,  préposés  ou  omciers,  aux- 
quels la  loi  n'a  pas  ;iccordé  le  droit  d'en  être 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  peuvent 
être  débattus  par  des  preuves  contraires, 
soit  écrites,  soil  testimoniales,  si  le  tribunal 
juge  à  propos  de  les  admettre.  (76. 

Juges  en  matière  civile,  les  juges  de  paix 
connaissent  de  toutes  les  actions  purement 
personnelles  ou  mobilières  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  d*appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200 
francs*  (Loi  at«  25  mat  1838,  a.  1.) — La  loi  du 
25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix,  qui  Ta 
ainsi  déterminé  dans  son  article  1",  fait  con- 
naître dans  les  autres  quelles  sont  en  parti- 
culier les  différentes  actions  sur  lesquelles 
ils  sont  appelés  à  prononcer  sans  appel  ou  à 
charge  d'appel. 

L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix 
pst  porté  au  tribunal  de  première  instance, 
qui  juge  en  dernier  ressort.  Décret  du  l6-2i 
août  1790,  a.  12,  et  Const.  de  la  Bép.  fr.,  5 
fructidor  an  IIl  (22  août  1795),  a.  218.  — 
Il  n'est  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui 
suivent  celui  de  sa  prononciation,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni 
après  les  trente  jours  qui  suivent  la  signifi- 
cation à  l'égard  des  personnes  domiciliées 
dans  le  canton.  Pour  les  autres,  le  délai  se 
prolonge  au  delà  de  trente  jours  d'après  les 
règles  posées  dans  les  articles  73  et  1033  du 
Code  de  procédure  civile.  {Loi  du  25  mat 
1838,  a.  13.) 

Les  juges  de  oaix  peuvent  iuger  tous  les 
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joartt  même  les  jours  d^e  dimanches  et  fêtei 
{Déerei,  M6  or/.  1790),  le  malin  et  Taprès- 
niidî,  ajoute  Farrété  de  la  consulte  romaine, 
qui  organisai!  la  justice  de  paît  dans  les 
Etats  pontlBcaux.  (Arr.^  il  juin  1809,  a.  3h.) 

Aclu  légiêlatifs. 

CoastRationdnSfruct.  ai»MI  (22  août  179S),  a.  212, 
215.  9tS.— Décrets,  16-24  août  1790,  lit.  2.  a.  11  et  12; 
20-25  jaBv.  1791, a.  1  et  2— (Vide  d'iDSlruclion  crim.,  a. 
159, 149,  154.— Ui  du  25  mai  183H,  a.  1  et  15.-^éeret 
impérial  du  6  nov.  IMS,  a.  7, 18  k  19,  57,  46— Arrêté  de 
la  eonsalte  romaine,  17  Juin  1851. 

JUGEMENT. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795]  déclarait  nuls  et  non  avenus  les  juge- 
ments qui  auraient  pour  objet  Facauisition 
ou  11  location  en  nom  collectif  par  les  com- 
munes ou  seetions  dos  communes  d'un  local 
pour  l'exercice  du  culte,  ou  la  dotation  du 
rulte,  ou  une  taxe  pour  subvenir  à  ses  frais. 
(i4r^9  à  11.) 

jtaBMBiffT  €X  informata  eomeientia. 

«  Les  prêtres  séculiers  et  réguliers  ne  pour- 
ront admiaistrer  le  sacrement  de  pénitence, 
sans  en  avoir  obtenu  permission  des  arche- 
vêques on  é\éques,  lesquels  la  pourront  li- 
miter pour  les  lieux,  les  personnes,  le  temps 
ou  les  cas,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  propos, 
et  la  révoquer  même  avant  le  terme  expiré» 
pour  causes  survenues  depuis  à  leur  connais- 
sance, leiquellei  ih  n$  feront  pas  obligés  (fex^ 
p/i^uer,  et  sans  que  lesdits  séculiers  et  ré- 
guliers puissent  continuer  de  confesser,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sinon  en  cas 
d^extrême  nécessité,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  de  nouvelles  permissions,  et  même 
f  abl  un  nouvel  examen,  si  lesdits  archevêques 
nuévêqoes  le  jugent  nécessaire,  voulons  que 
lesdites  permissions  soient  délivrées  sans 
frais,  et  que  les  ordonnances  rendues  par  les 
arckevêques  on  évêques  sur  ce  sujet  soient 
exécutées,  nonobstant  toutes  appellations 
simple!  ou  comme  d'abus,  et  sans  y  préjudi- 
cler.  »  (Edit  d^avril  1695,  a.  11.) 

Bn  commentant  cette  disposition  de  Védit 
d'avril  1695,  Jousse  dit  :  Cependant,  si  l'évê- 
qne^en  révoquant  des  pouvoirs,  donnait  une 
eause  abusive  de  cette  révocation,  ou  qu'il 
fût  évidont  et  notoire  que  cette  révocation 
est  injuste  et  abusive,  alors  recclésiastique 
interdit  pourraitse  pourvoir  par  appel  comme 
d'abus,  el  les  cours  pourraient  déclarer  l'in- 
terdit abusif.  C'est  ce  qui  résulte  manifeste- 
ment des  derniers  mots  de  l'article  :  nonobstant 
toutes  appellations  simples  ou  comme  d'a6uf  « 
€i  sans  y  préjudicier,  %  (^oy- pour  ces  sortes 
de  jugements,  tonc.  Trtd.  xiVf  !(►,  et  Bulle 
Auctorem  fidei.) 

JUIFS. 
1.  Des  Juifs.  —II.  Des  Juifs  avant  1790.  —  III.  Des 
.     Juifs  depuis  t790  jusqu^au  Concordai  delb(ki.— 
I     iV.  Des  Juifs  depuis  le  Concordat. 

V  Des  Juifs. 
Les  Juifs  prennent  communément  aujour- 
'.d*htti  le  nom  d'Israélites,  qui  est  pur  de  toni 
^blâme.  Nous  ne  leur  en  auripns  pas  donné 
d*autre,si  nous  n'étions  obligé,  pour  ne  poha 
nous  écarter  de  notre  plan,  de  suivre  pas  à 
oas  les  lois  que  nous  analysons,  et  de  coa- 
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server,  autant  que  possible,  lea  noms  et  In 
expressions  dont  elles  ont  consacré  rossp. 
Voy.  Culte  ishaêhtb,  Israélite. 

3*  Des  Juifs  avant  1790. 

Les  Juifs  étaient  tolérés  dans  la  provhce 
d'Alsace,  dans  la  ville  de  Metz,  an  Lor- 
raine, et  dans  quelques  autres  provinces.  — 
Il  j  avait  dans  la  Haute-Alsace  nn  nbkii 
qui  avait  des  provisions  do  roi,  adrah 
sées  et  enregistrées  au  conseil  sonvanmi  é% 
Colmar.  H  connaissait  en  preoslère  instSMs 
de  toutes  les  contestations  qui  nalaeaieatlB 
Juif  à  Juif  au  civil  en  tontes  matièret.  L's^ 
pel  de  ses  jugements  était  porté  an  ooasdi 
souverain.  —  Les  rabbins  de  Basée  Alsace 
rendaient  pareillement  la  jnstioe,  mais  A  psa 

[irés  comme  juges  de  famille.  On  appeteKIs 
eur  sentence  aux  baillis  et  juges  royani  ofii- 
naires.— Ils  jugeaient  en  dernier  ressort  fini 
il  s'agissitit  de  la  religion  et  du  coite.  —  Us 
juifs  de  Metz  avaient  été  limités aa  nombre* 
480  familles.  {Cons.  d'Et..  arr.,9  /m//.  1711^ 
Us  ne  pouvaient  se  choisir  nn  rabbin  saaslii 

fiermission  et  l'approbation  do  roi.  (A.)— 
Is  étaient  obligés  de  procéder  devant  les  je- 
ges  et  consuls  de  Metz,  dans  les  muimi 
consulaires,  pour  les  contestations  qalbsi- 
raient  avec  les  chrétiens,  saof  l'appd  si 
parlement  dans  les  cas  qui  y  étaient  suMs. 
Quant  aux  contestations  de  Juif  à  Juitàker 
police  particulière,  à  leur  religion,  à  lern 
coutumes,  cérémonies  et  impositions,  illfiff 
était  loisible  de  se  pourvoir  devant  lenrn^ 
bin  et  leurs  cheb  de  communauté. 

Stanislas,  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etal, 
en  date  du  S9  décembre  173S,  avait  fixé  jn- 
qu'à  son  bon  plaisir  le  nombre  des  Juifs  adoil 
dans  ses  Etats  à  80  familles,  ordonnant^ 
les  édits,  ordonnances,  déclarations  et  aneli 
du  règlement,  donnés  tant  au  sujet  de  Ttwn» 
cice  de  leur  religion  qoe  de  la  police,  coon 
merce  et  autrement,  seraient  suivis  et  fié- 
cutés,à  la  réserve néanmoinsde  l'ordoaisacs 
du  80  décembre  1728,  concernant  les  acM 
qui  se  passaient  avec  les  Juiis,  dont  ils«* 
pendait  l'effet  et  l'exécution  josqa'à  ce  qil 
en  eût  autrement  ordonné»    ' 

Une  ordonnance  de  1280  défendait  aox  Jiiir 
d'avoir  des  domestiques  chrétiens»  Le  coimI 
souverain  de  Colmar  la  renouvela  pour  isb 
ressort,  par  arrêt  du  19  janvier  1717.  --la 
parlement  de  Metz  jugea,  dans  un  arrêtai 
10  février  1691,  que  deux  Juifs  ne  ponvaical 
pas  être  entendus  en  témoignage  poar  n 
autre  Juif  contre  un  chrétien.  —  Celai  éi 
Paris  juçea,  par  arrêt  du  2  janvier  ilUt 
qu'un  Juif,  qui  embrassait  la  religion  catho- 
lique, ne  pouvait  pas  pour  cela  renoscif  i 
sa  femme  et  en  épouser  une  autre. 

3'  Des  Juifs  depuis  1790  jusqu'au  ConceréU 

del80L 

Dès  le  1*'  septembre  1789  il  fut  dsmsstf 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  l'accorda,  ssi 
séance  particulière  pour  y  traiter  de  rétstéd 
Juifs  en  France.  —  Par  un  décret  du  tt  jas- 
vier  1790,  elle  statua  que  les  Joib  conasi 
sous  le  nom  de  *Jaifs  portugais^  espafSoH» 
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«▼ignonBaiStCODtmQeraienidejouirdosdroits 
dont  ils  aTaieot  joui  jusqu'alors,  et  qui  leur 
•▼aient  été  accoitlés  par  des  lettres  patentes; 
qu*en  conséquence  ils  jouiraient  des  droits  de 
citoyens  actifs,  lorsqu'ils  réuniraient  d'ail- 
leurs les  conditions  requises  par  les  décrets 
de  rAssemblée.  —  Par  un  autre  arrêt  du  16- 
18  a?ril  1790»  elle  mit  les  Juifs  d'Alsace  etdes 
autres  protinces  du  royaume  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi»  défendant  à  toutes  personnes 
d'attenter  à  leur  sûreté,  ordonnant  aux  mu- 
nicipalités et  aux  gardes  nationales  de  proté- 
Eer  de  tout  leur  pouvoir  leurs  personnes  et 
lors  propriétés.  —  Par  un  troisième  décret 
da  97  sept.-i3  nov.  179i«  ils  furent  tous  ad- 
mis aui  droits  de  citojren  français»  après 
«voir  prêté  le  serment  civique»  et  les  rèser- 
▼et»  exceptions  et  ajournements  insérés  dans 
les  précédents  décrets  furent  révoqués. 

4*  De$  Juifê  depuii  le  Concordai  de  1802. 

On  n'osa  pas  organiser  le  colle  israélite  an 
moment  où  Ton  organisait  les  cultes  chré- 
tiens :  on  se  contenta  de  lui  assurer  la  liberté 
décrétée  par  les  lois  de  la  République,  et  en 
particulier  par  celle  du  7  vendémiaire  an  IV 
(n  sept.  1795).  Voy.  Cultb.  —  Il  leur  fut  per- 
mis de  se  taxer  pour  les  frais  du  culte,  et  le 
gouvernement  rendit  exécutoires  les  rôles 
qu'ils  dressèrent,  iirr.  ron«.»  5  niv.  an  X  (26 
dée.  180t)  ;  Arrêté  du  gouverneur  génér.  du 
Piim.,  30  flor.  an  X  (20  mai  1802).  —  Bicn- 
tAl,  par  un  arrêté  consulaire»  il  fut  défendu 
î  leurs  rabbins  dedonner  la  bénédiction  nup- 
tiale à  ceux  qui  ne  justîQeraient  pas  en  bonne 
et  due  forme  avoir  contracté  mariage  devant 
1  ofBcier  civil,  ilrr.  coiu.»  1*'  prair.  an  X  (21 
mai  1802). 

L'Empereur  déclara»  par  on  décret  spécial 
du  10  février  1806,  que  les  articles  22  et  24 
de  son  décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  con- 
cernaient les  fabriques»  ne  leur  étaient  point 
applicables.  —  Trois  mois  après,  le  30  mai» 
il  rendit  un  nouveau  décret  dont  les  considé- 
rants feront  connaître  les  motifs  et  le  but. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que,  dans 
plusieurs  dépsneroeuls  sepientriooaui  de  noue  Em- 
pire »  ceruins  Juifs,  n*eierçani  d^auure  profession 
que  celle  de  Tusure,  ont.  par  raccumulation  des  in- 
térêts les  plus  immodérés,  mis  beaucoup  de  culiif  a- 
teurs  de  ces  pays  dans  un  ëiat  de  grande  détreise, 
nous  avons  pense  qee  nous  devions  venir  au  secours 
de  ceoi  de  nos  aiijets  qu'une  avidité  injusie  aurait 
iddoiu  à  ces  fâcheuses  eitrémiiës. 

Cm  drcunsiances  nous  ooi  fait  en  aiéme  temps 
connaître  combî<*ii  il  étaii  urgent  de  ranimer,  parmi 
ceux  qui  professent  la  religion  juive  dans  les  pays 
foomisà  notre  obéissance,  les  aeniimenis  de  morale 
dvlle,  qui  malheureusement  ont  ëié  amortis  clies  un 
trop  grand  nombre  d'entre  eux  par  Féiat  d';ibaisae- 
oieet  dans  lequel  ils  ont  longtemps  langui,  état  qu'il 
n'entre  point  dans  nos  in  tentions  de  maintenir  ni  de 
renouveler. 

Pour  racGomplissement  de  ce  dessein^  nous  avons 
résolu  de  réunir  eu  une  assemblée  les  premiers  d'en- 
tre les  Juifs  et  de  leur  faire  communiquer  nos  inten- 
tions par  des  commissaires  que  nous  nommerons  à 
cet  effet,  et  qui  recueilleront  en  méiiie  temps  leur 
VOMI  sur  les  moyens  qu'ils  estiiuent  les  plus  expé- 
dients pour  rappeler  parmi  leurs  frères  l'exercice 
des  arts  et  des  professions  utiles,  afin  de  remplacer, 
far  «M  indostrie  hoauèle,.les  reâSuttrces  honleubes 


auxquelles  beaucoup  d'entre  eux  se  livrent  de  père  en 
fils  depuis  plusieurs  siècles. 

Le  nombre  des  députés  dont  cette  assem- 
blée devait  se  composer  fut  fixé  de  la  manière 
suivante  :  Baut-Rhin,  12;  Bas-lthin,  15; 
Mont-Tonnt*rre,9  ;  Rhin-et-Moselle,  h\  Sarre, 
1  ;  Hoer,  1  ;  Moselle,  5  ;  Meurihe,  7  ;  Vosges, 
7;  Gironde,  2;  Basses- Pyrénées,  â;  Vau- 
cluse,  2;  Céle-dOr,  1  ;  Seine,  6.  En  tout7iih. 

A  la  suite  des  conférences  tenues  par  les 
députés  des  Juifs,  fut  rendu  un  décret  dont 
les  principales  dispositions  étaient  que,  à 
dater  du  1*'  juillet,  nul  Juif  ne  pourrait  se 
livrer  à  aucun  commerce,  négoce  ou  trafic 
quelconque,  sans  avoir  reçu,  a  cet  effet,  une 
patente  du  préfet  du  départemenl  ;  que  cette 
patente  ne  serait  accordée  que  sur  un  certi- 
ficat du  conseil  municipal,  constatant  qu'il 
ne  s'est  livré  ni  à  l'usure,  ni  à  un  trafic  illi- 
cite»  et  un  autre  de  son  consistoire,  attestant 
sa  tiKonne  conduite  et  probité;  que  tout  acte 
de  commerce  fait  par  un  Juif  non  patenté  se- 
rait nul  et  de  nulle  valeur;  que  nul  Juif  no 
pourrait  prêter  sur  nantiss»*ment  à  des  do- 
mestiques ou  gens  à  gages  ;  qu'il  ne  pourrait 
prétrr  sur  nantissement  à  d'autres  personnes, 
qu'autant  qu'il  en  serait  dressé  acte  par  un 
notaire,  lequel  certifierait  dans  l'acte  que  les 
espèces  ont  été  comptées  en  sa  présence  et 
celle  des  témoins; qu'aucun  Juif  non  domici- 
lié dans  l'Empire  ne  serait  admis  à  y  prendre 
domicile,  que  d  ins  le  cas  où  il  y  aurait  fait 
l'acquisition  d'une  propriété  rurale  et  so  li- 
vrerait à  l'agriculture,  sans  se  mêler  d'aucun 
commerce,  négoce  ou  trafic;  que  tout  Juif 
consent  serait  assujetti  au  service  personnel; 
enfin,  que  ces  dispositions  auraient  leur  exé- 
cution pendant  dix  ans.  {Décret  imp.,  17  mar$ 
1808,  a.  7  à  18.) 

Les  Juifs  de  Bordeaux  et  des  départements 
de  la  Gironde  et  des  Landes,  qui  n'avaient 
donné  lieu  à  aucune  plainte,  ne  furent  point 
compris  dans  ces  dispositions.  (Art.  19.j  — 
La  même  exception  fut  étendue,  par  décret 
du  16  juin  1808,  aux  Juifs  de  Livourne. 

Après  la  discussion  des  matières  purement 
civiles,  un  sanhédrin  fut  formé  pour  discuter 
celles  qui  se  rapportaient  à  la  rclig  ou.  Voy. 
Consistoire,  Culte,  SAHuiDRiic. 

Par  un  nouveau  décret  du  20  juillet  1808, 
l'Empereur  ordonna  que  tous  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  denom  de  famille  et  de  prénoms  fixes 
seraient  tenus  d'en  adopter  dans  les  trois 
mois  qui  suivraient  la  publication  de  son  dé- 
cret, et  en  feraient  la  déclaration  par-devant 
l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  dans  la- 
quelle ils  étaient  domicilié^  [Art.  1};  qu'on 
n'admettrait  pas  comme  noms  de  famille  des 
noms  tirés  de  l'Ancien  Trstameni,  ni  aucun 
nom  de  ville,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  déjà 
leurs  noms  de  famille  ;  qu'on  renverrait  de 
l'Empire  ceux  qui,  dans  les  délais  détermi- 
nés, n'auraient  pas  rempli  celte  formalité. 
(Art.  1  à  7.)  —  Ce  dernier  décret  est  resté  en 
vigueur,  mais  celui  du  17  mars  1808  a  cessé 
d'avoir  son  elTet  en  1818,  et  n'a  pas  été  re* 
nouvelé,  de  sorte  que  tous  les  Juifs  sont 
rentrés  dans  le  droit  commun,  et  u  eu  ont 
plus  été  tirés. 
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Des  onlonnanccs  roy<ilc!i  des  29  jain  1819, 
90  août  1823  el  19  joitlet  18^1  ont  expliqué 
et  complété  le  règlement  religieux  fait  par  le 
sanhédrin  en  1^6,  et  rendu  exécutoire  en 
1808.  On  trouvera  ces  modifications  aux  ar- 
ticles Consistoires  «  Notables  et  Organisa- 

TlOIf. 

La  loi  du  8  février  1831  a  mis  à  la  charge 
du  trésor  public  les  friis  du  cuhe  Israélite. 
Depuis  lors  un  nouveau  recensement  de  la 
population  a  dû  être  friit  par  le:»  préfets  sur 
I  invitation  du  ministre  des  cultes.  (Cire,  min., 
3  oct.  18V0.) 

On  peut  exiger  d'un  Juif  qu'il  prête  ser- 
ment more  judaico.  {Cour  d'app.  de  Nancy ^ 
15  juill.  1808.)  S'il  veut  prêter  serment  selon 
la  loi  civile,  on  ne  peut  le  contraindre  à  le 
prêter  selon  le  rite  judaïque.  Ainsi  Ta  jugé, 
par  arrêt  du  22  février  1809,  la  Cour  d'appel 
de  Turin,  dont  nous  ne  partagerions  pas 
l'opinion,  si,  dans  l'espèce,  le  Juif  n'avait 
offert  de  jurer  selon  le  rite  Israélite,  dans  le 
casou  les  juges  Tordonneraientainsi. —  «  Non- 
seulement  rien  n'empêche  que  votre  tribunal 
n'assujettisse  les  Juifs  à  prêter  leur  sermeât 
selon  les  ritos  particuliers  de  leur  religion, 
écrivait  le  grand  juge  au  procureur  impérial 
de  Mayence,  mais  je  pense  même  qu'il  doit 
en  agir  ainsi.  Lesermentestunaclereligieux, 
et  qui,  par  conséquent,  doit  être  prêté  dans  les 
formes  prescrites  par  la  religion  que  profosse 
celui  auquel  il  est  déféré.  »  (Lettre  du  26  nov. 
1806.) 

£n  Piémont,  l'usa^re  pour  les  Juifs  était  de 
distinguer  deux  manières  de  prêter  serment, 
more  judaico  :  Tune,  solennelle,  sur  la  Bible 
et  dans  la  synagogue,  lorsque  le  serment 
concernait  1  intérêt  propre  du  Juif  qui  le 
prêtait  ;  l'autre,  moins  so!en nelle,  tactis  Scrip' 
turiSf  à  tête  couverte  et  dans  les  mains  du 
juge,  lorsqu'il  s'agissait  de  serment  à  prêter 
par  des  Juifs,  à  êire  enquêtes  comme  té- 
moins. Elles  étaient  également  respectées. 
La  Cour  Impériale  de  Turin  {Arr,,  15  juin 
1811)  ordonna  que  des  Juifs,  appelés  à  être 
enquêtes  en  i'auairedont  elle  s'occupait,  prê- 
teraient leur  serment  à  l'audience,  taetis 
Scripturis^  la  têic  couverte,  d'après  la  forme 
juive.  —  La  jurisprudence  suivie  en  ce  mo- 
ment est  différente.  Voy.  Serment. 

Actei  légiêlati[$, 

Uriionn»Dce,  1280,  50  déc.  1728.— Conseil  d*Eut  de 
France,  arr.,  9  juill.  1718;  de  Lormine  ,27  déc.  1733.— 
rxNiseil  souverain  deColmar,  arr.,  19  jan?.  1717.— Parle- 
menta de  Metz,  arr.,  tO  févr.  1691  ;  de  Paris,  arr.,  2  janv. 
1758.— Décrpis,  l^sepL  1789,  28  )anf.il790, 10-18  avril 
1790,  27  8epl.-13  nov.  1791,  7  vend,  an  IV  (29sepl.  1795). 
—Loi  do  8  févr.  1851.— Arrélé  consulaire,  5  niv.  an  X(26 
déc.  1801).  iTralr.an  X  (21  mai  1802).— Arrêté  du  gou- 
vern*»ur  général  du  Piémont,  50  (lor.  an  X  (20  m»!  IHOi). 
—Décrets  impériaux,  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a. 
22  cl  24;  10  fôvr.,30  mai  1806,  17  mars,  16  juill.,  20  juill. 
18(».— Ordonnances  royales,  29  jain  1819,  20  ao(^t  1825, 
19iulll.  1841.— Circulaire  du  niiniaire  des  cultes,  3  oct. 
1810.— Leure  do  grand  juge,  26  nof.  1806.— Conr  d'ap- 
pel de  Nan<7,  arr.,  15  Juill.  1808;  impériale  de  Turin,  15 
Juio  1811.— Procè^-verlNil.  23nov.  1812. 

JUILLET. 

La  seconde  séance  ordinaire  du  conseil  de 
fabrique  est  fixée  au  premier  dimanche  du 
mois  de  juigol.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  10.) 

Cest  le  i"du  mois  de  juillet  que  les  lucm- 
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bres  d 11  consistoire  israéli le  doivent  entrer 
en  fonctions.  (Ord.  roy.^  19  juiti.  lM^I,a.5.) 

JUIN. 

Les  membres  sortant  des  consistoires  Is- 
raélites sortent,  le  30  juin.  (Ord.  rra..  Il 

;iit7{.  18fcl,a.6.) 

JURÉ. 

Les  fonctions  de  juré  sont  Incompatibles 
avec  celles  de  ministre  d'un  ctilte  qoelcon- 
que.  (Code  d^instr.  ertm.,  a.  887.) 

JURIDICTION. 

Juridiction  signifie  littéralement  action  de 
dire  ou  prononcer  le  droit.  On  se  sert  de  ce 
mot  pour  expr-imer  le  pouvoir  de  déclarer  et 
faire  respecter  le  droit,  comme  anssi  penr 
exprimer  le  ressort  dans  lequel  le  povveir 
est  validement  exercé.  —  Dana  le  prenicr 
sens,  la  juridiction  est  une  fonction  ;  dans  le 
second,  c'est  une  déterminai  ion  de  sojeti. 
Jousse  et  M.  Bouée  nous  paraissent  raveir 
mal  comprise,  lorsqu'ils  ont  dit  qoe  ce  a'é* 
tait  autre  chose  que  la  puissance  qoe  Jésas- 
Clirist  avait  confiée  à  ses  apôtres  et  à  leaif 
successeurs.  {Traité  du  gouv,  ttmp.  ei  sfir. 
des  par.^  préf.;  Journ.  de$  Fainr.^  I.  III,  p.  1| 

La  juridiction  émaner  de  l'aulorité  soave- 
rainc.  C'est  l'autorité  souveraine  qaiiaroa- 
fère,  qui  lui  assigne  les  sujets  sor  lesquels 
elle  doit  s*exercer,  et  qui  pose  les  linilcs 
de  son  action. 

Il  y  a  autant  d'espèces  difTérenles  de  jari- 
diction  qu'il  y  a  d'espèces  différentes  ds 
Droit  el  n'A UTORiTÉ.  Voy.  ces  mots.  — kiwA 
la  juridiction  est  naturelle,  civile  on  reli- 
gieuse: naturelle,  lorsqu'elle  résalle  de  h 
nature  même  de  l'homme  et  de  la  sodAi; 
civile,  lorsqu'elle  vient  de  la  puissance  ci- 
vile et  est  exercée  par  elle  ;  religiease,  Isfi* 
qu'elle  vient  de  la  puissance  religieuse  ettfl 
exercée  par  elle  :  car  celle  qui,  venant  dsh 
puissance  civile»  est  exercée  par  la  pri^ 
sance  religieuse,  est  religieuse-civile,  oafs* 
tigieuse  en  matière  civile,  el  celle  qui,  fS* 
uant  de  la  puissance  religieuse,  est  exercés 
par  la  puissance  civile,  est  civile-religieasc, 
ou  civile  en  matière  religieuse. 

La  juridiction  religieuse,  parmi  les  chré- 
tiens, réside  en  l'Eglise,  qui  est  chargée^ 
la  distribuer.  De  là  vient  qu'on  lui  donnais 
nom  de  juridiction  ecclésiastique. 

La  juridiction  est  souveraine  on  sobsr^ 
donnée.  Elle  est  souveraine- dans  raotorilé 
en  qui  elle  réside  ;  elle  est  subordonnée  dsss 
ceux  à  qui  elle  la  confie  pour  l'exercer  es 
son  nom.  —  Considérée  en  elle-même,  la  js- 
ridiclion  est  administrative  on  jodiciairSi 
Considérée  en  celui  qui  Texerce,  elleeslo^ 
dinaire  ou  déléguée.  —  La  juridiction  adaf* 
nistralive  est  gracieuse  ou  contentiease;  Il 
juridiction  judiciaire  est  civile  ou  crimiarlle, 
c'esl-à-dire  disciplinaire  ou  pénale.  L'une  cC 
l'autre  sonl  en  premier,  second  ou  dernier 
ressort. 

Nous  laisserons  de  côté  la  juridiction  oa* 
turelle  et  la  juridiction  civile,  qui  sont  êlras* 
gères  à  notre  sujet.  Nous  ne  parlerons  qs^ 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  —  Mgr  Siboor 
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ayant  traité  cette  question  arec  one  sopério- 
rilé  de  talent  que  personne  ne  lui  contestera, 
nous  ne  croyons  pas  Inutile  de  dii'è  ici  qu*il 
1  donné  le  nom  de  juridiction  volontaire  à  la 
juridiction  administrative,  et  celui  de  Juri- 
diction contentieuse  à  la  juridiction  Judi- 
ciaire. Nous  en  faisons  ta  remarque,  sans 
^  rien  changer  néanmoins  à  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  nous-méme  de  ces  deux  espèces 
de  juridiction,  parce  que  nous  avons  voulu 
exposer  les  choses  telles  qu'elles  sont  dans  la 
législation  moderne,  et  non  pas  telles  qu'il 
serait  peut-être  plus  convenable  de  les  con- 
cevoir. 

Auteurs  ei  ouvrages  citée. 

m 

Binoét  fM.),  Journal  des  Fa^riqws^i. III,  p. S.— Pousse, 
Tnrifé  du  goK».  temp.  et  spir,  dei  par.— Sibour(  Mgr), 
imatkuiioiu  dioeéeeânee,  t.  I. 


JURIDICTION   ADMINISTRATIVE   CIVILS. 

La  juridiction  administrative  civile  est  par» 
tagée  entre  les  maires  et  le  conseil  munici- 
pal» le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture,  le 
Ministre  et  le  conseil  d*Elat.  Voy.  Autorité. 
—  M.ile  Cormenin  exclut  le  maire  et  le  con- 
seil manicipal,  et  distingue  ensuite  deux  de- 
grés de  juridiction,  attribuant  celle  du  pre- 
mier degré  su  préfet,  au  conseil  de  préfecture 
el  aux  ministres,  et  celle  du  second  au  cun- 
sdld*Etat.  (Droit  mdm.,  t.  II.)  Plus  loin  il 
nons apprend  que  quelques-uns  ont  prétendu 
qoe  la  juridiction  des  ministres  ne  formait 
qu'un  seul  degré  avec  celle  du  conseil  d*Etai. 
.(/*.,  ch.  a,  i  3,  note.) 

il  nous  parait  que  la  juridiction  adminis- 
trative suit  le  progrès  et  la  marche  de  Tau- 
lorité,  et  qu'il  faut  en  distinguer  trois  de* 

L   grés^  comme  on  distingue  trois  espèces  d'au- 

-    torilés  administrât!  veib. 

M.  de  Cormenin  croit  qu'une  partie  de  la 
jnridlclion  administrative  appartient  aux 
Iribonaux.  —  Nous  savons  que  les  parle- 
■senls  jugeaient  et  administraient.  Mais  les 
parlements  n'agissaient  ainsi  que  comme 
conseil  suprême  du  souverain,  de  qui  éma- 
nait toute  espèce  de  juridiciion  civile,  et  par 
conséquent  ils  possédaient  au  premier  degré 
la  joridiction  administrative,  tout  comme  la 
juridiction  judiciaire,  lorsqu'ils  cessaient  d'ê- 
tre tribunal  et  devenaient  conseil  suprême. — 
Aujourd'hui  il  ne  doit  pas  en  être  de  même,  et 
nous  croyons  que  la  seule  chose  qoe  puissent 
faire,  et  que  font  licitement  les  tribunaux» 
c'est  de  décider  accidentellement  les  ques- 
tions administratives  mixtes. 

Nous  reconnaissons  du  reste  qoe  le  pou- 
voir administratif,  dont  l'organisation  est 
faite  depuis  longtemps,  n'a  pas  encore  reçu 
(le  l'Btat  la  détermination  précise  des  attri- 
butions qui  lui  reviennent;  ce  qui  est  cause 
que  souvent  l'on  poursuit  judiciairement  des 
affaires  qu^ii  aurait  fallu  suivre  et  terminer 
«dministrativemeiit. 

dXuteur  el  ouvrage  cités, 
ConneBin,  DroU  adminUtratif,  l.  M. 

JURIDICTION  DKS   CONGRÉGATIONS    ROIlAiNbS. 

Noos  n*avons  jamais  reconnu  Tautorité  ni 


la  juridiction  des  congrégations  qui  se  tien- 
nent en  cour  de  Rome,  dit  Portails  dans  sou 
Rapport  justificatif  des  Articles  organiques 
[Art.  2),  invoquant  le  témoignage  de  d'A- 
guessau.  Il  aurait  été  plus  naturel,  ce  nons 
semble,  dinvoqoer  les  arrêts  de  parlement 
sur  lesquels  s'était  formée  vraisemblablement 
l'opinion  de  cet  illustre  chancelier.  (Fo^ex 
Mém.  du  clergé,  t.  IV,  col.  139  et  s.,  et  t.  Vif, 
col.  1636.)  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  opi- 
nions surannées  et  clés  sentences  ou  arrêts 
des  parlements,  une  conscience  catholique 
ne  peut  hésiter.  Le  pape  veut  qu'on  obéisse 
aux  décrets  de  ses  congrégations. 

JCR10ICTI0N  BCCLÉSUSTIQUa. 

1.  De  la  jiirliiiciion  ecclësîanique  avant  1790.  —  II. 
De  la  juridiction  ecclésiastique  depuis  1790  jus- 

3u'en  1801.  — 111.  De  la  juridiction  ecclésiastique 
epuîs  1801.  —  IV.  Par  qui  peut  être  étendue  ou 
restreinte  la  juridiction  ecdé^astique. 

1*  De  la  juridiction  ecclésiastique  avant 

1790, 

On  divisait  la  juridiction  ecclésiastique  en 
juritliction  gracieuse  et  juridiction  conten- 
tieuse.—  La  juridiction  gracieuse,  à  laquelle 
on  donnait  aussi  le  nom  de  juridiction  vo« 
lontaire,  comprenait  Tadminislration  des  sa* 
crements,  la  collation  des  bénéfices,  rinsti- 
tution  canonique  et  autres  matières  spiri-- 
luelles  propres  à  l'Eglise,  —  La  juridiction 
contentieuse  embrassait  les  causes  ou  ac- 
tions, tant  correctionnelles  que  criminelles, 
intentées  contre  les  clercs.  —  CHte  juridic^ 
tion  était  mixte  de  sa  nature,  et  venait  en 
partie  de  TEgilse,  el  en  partie  du  souverain  ; 
ce  à  quoi  n*ont  pas  pris  garde  les  anciens 
ranonistes,  dont  les  jurisconsultes  modernes 
adoptent  toutes  les  erreurs,  et  que  Portails 
a  suivies  trop  complaisamment,  lorsqu'il  a  dit 
que  l'Eglise  la  tenait  uniquement  de  la  con- 
cession des  souverains.  (Rapp.justif.desArt» 
org.^  a.  21.)  —  A  raison  de  cet  état,  il  ne 
pouvait  être  rien  ordonné  par  rapport  à  celte 
juridictioui  sans  le  concours  des  deui  puis- 
sances. 

Les  choses  se  passaient  ainsi,  mais  elles  se 
faisaient  de  telle  manière,  dans  les  derniers 
temps,  que  la  puissance  temporelle  seule  pa- 
raissait agir.  Ainsi  le  clergé  présentait  au 
roi  d'humbles  remontrances;  le  roi  les  son-» 
mettait  é  ses  conseils,  et,  s'il  était  reconnu 
qu'il  y  eût  opportunité,  il  paraissait  une  dé- 
claration ou  un  édil  royal,  dans  le  préambule 
duquel  on  ne  se  faisait  aucun  scrupule  d'à* 
mettre  que  c'était  à  la  demande  du  clergé 
qu'il  était  rendu,  et  dans  lequel  le  prinro 
statuait  et  réglementait  seul.  —  L'évéqad 
exerçait,  p-ir  lui-m^me  ou  par  ses  vicaires 
généraux  ou  archidiacres,  la  juridiction  gra« 
cieuse.  11  était  tenu  de.  remettre  À  un  officiai 
celui  de  la  juridiction  conientieuse.  Voyez 
Officumtés.  —  Il  y  avait  deux  moyens  de 
se  pourvoir  contre  les  jugements  et  les  pro- 
cédures de  la  juridiction  ecclésiastique  con- 
tentieuse :  la  première  par  voie  d'appel  sim- 
ple au  métropolitain,  du  métropolitain  au 
primat,  et  du  primat  au  pape;  la  seconde  par 
vote  d*appcl  coinuic  d'abus  aux  parlemeulSf 
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lorsqu'il  y  avait  allentat  oa  entreprise  con- 
tre \e<  canons, décrets  et  règlements  reçus  en 
France. 

Nous  afons  eu  occasion  oe  monfrer  ail- 
leurs que  les  parlemenls  avaient  élrangp- 
menl  abusé  de  la  connaissance  des  appels 
romme  d*abus.  Les  juges  royaux,  de  l*»ur 
côté,  tiraient  à  eux,  aulanlque  leurs  forces, 
les  circonstances  et  Tappui  du  gouvernement 
le  leur  permettaient,  les  affaires  qui  se  trou* 
▼aient  entre  les  mains  des  ofGciaux.  H  était 
sorti,  des  luttes  auxquelles  donnaient  lieu  ces 
envahissements,  des  irrilalîona  et  des  haines 
qui  éclatèrent  en  1790. 

^  De  la  juridiction  ecelétiastvfue  depuix  1790 

jusqu'en  1801 . 

Une  des  premières  choses  que  fit  l'Assem- 
blée nationale  fut  de  décréter  que  la  justice 
serait  administrée  au  nom  du  roi,  par  les 
seuls  tribunaux  établis  parla  loi, suivant  les 
principes  de  la  Constitution,  et  selon  les  for- 
mes déterminées  parla  loi.  (Décret^  1,  5oc/.- 
3  nov.  178ft.)  —  L'année  suivante,  elle  abolit 
tout  privilège  en  matière  de  juridiction,  et 
décréta  que  tous  citoyens,  sans  distinction, 
devaient  plaider  dans  fa  même  forme,  devant 
l«»s  mêmes  juges, dans  les  mêmes  cas.  (Z>^cre/, 
16-2i  août,  6,  7-  11  $ept.  1790.)  —  La  sup- 
pressioM  des  officialiiés  était  la  conséquence 
nécessaire  de  celte  disposition:  elle  fut  dé- 
crétée le  7  décembre.  {Décret  7-11  déc. 
1790.) 

Cependant,  quoique  méconnue  et  frappée 
au  cœur,  la  juridiction  ecclésiastique  n'était 
pas  éteinte.  Non-seulement  l'Assemblée  na- 
tionale voulut  la  conserver,  mais  elle  com- 
prit sa  démarcation  dans  l'ordre  d»;  ses  tra- 
vaux, et  décréta,  le  1"  janvier  1791,  qu'elle 
s'en  occuperait  sans  intervalle,  tous  les  ma- 
tins. —  Elle  voulait  donc  faird  pour  TEglise 
ce  que  l'on  a  fait  plus  tard  pour  l'armée  et 
pour  le  commerce,  établir  des  tribunaux  ci- 
vils spéciaux.  Mais,  entraînée  par  les  évé- 
nements, elle  perdit  de  vue  son  ordre  de  tra- 
vail, et  la  juridiction  ecclésiastique  ne  fut 
pas  réglée  civilement  ;  mais  elle  était  recon- 
nue en  principe  par  la  Constitution  civile  du 
clergé  elle-même.  (Tit.  1",  a.  5  et  ik,)  Voyez 
Officiai  ITÉ. 

La  juridiction  ecclésiastique  gracieuse  sub- 
sista, non  pas  telle  qu'elle  était  auparavant, 
mais  telle  qu'on  la  supposait  avoir  été  dans 
le  principe. 

Dans  sa  troisième  séance,  le  tribunal  éta- 
bli à  Rome  par  la  République  décréta  la  for- 
mation d'une  commission  pour  s'occuper  de 
la  motion  qui  avait  été  faite  par  un  de  ses 
membres,  de  détruire  tout  reste  de  la  juri- 
diction ecclésiastique.  (Proe.-ver6.,  3  germ. 
an  VL) 

9*  De  la  juridictioneceléiiastique  depuis  1801. 

Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
stipulé  et  arrêté  dans  le  Concordat  de  1801 
{Art.  1),  entraînait  avec  lui  le  libre  exercice 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  On  le  com- 
prit fort  bien  :  aussi  eut-on  soin  de  poser 
dans  les  Articles  organiques  les  principes 


d*;iprès  lesquels  elle  devait  être  reconstitnée. 
{Art.  org.  6, 10,  14,  15,  31  et  a.)  —  Le  car- 
dinal-légat déclara,  dan<i  son  décret  aposto- 
lique du  9  avril  1802,  que  les  nouveaox  évê- 
ques  en  seraient  investis  dé»  riastanl  ci  ils 
se  seraient  mis  en  possession  de  leor  siège. 
It  dériara,  dans  cel  li  du  iendemaio,  lOavnl. 
qu'elle  serait  réglée  selon  les  foraies  preteri- 
les  par  le  concile  de  Trente,  et  ne  serait  ai 
plus  ni  moins  étendue  qua.  celle  des  aifres 
évêques  de  la  chrétienté. 

Elle  se  trouvait  par  le  fait  dégagée  de  toute 
participation  civile;  elle  fui  n»aiateiiee daoi 
cet  état.  C'est  peut-être  là  ce  qui  a  fait  croire 
qu'elle  avait  été  réduite  à  la  partie  gracirose, 
quoique  la  pratique  démontrât  tous  les  joan 
le  contraire.  «  Dans  l'ordre  actuel  des  cIm- 
ses,  dit  Porlalis,  les  ecclésiastiques  ae  jouis» 
sent  plus  de  la  juridiction  ronleutieuse  qui 
s'exerçait  dans  les  offîclalités.  Ils  n'ont  qse 
la  juridiction  spirituelle,  et  ils  conct«iirfil 
avec  les  préfets  à  l'administration  de  qael- 
ques  matières  mixtes  qui  intéressent  A  la  (bis 
le  bien  de  la  religion  et  la  police  de  l'ElaL 
(Rapp.  justif.  des  Art.  org.^  a.  A.)  Celasfl 
vrai.  Mais  il  aurait  fallu  ajouter  que  la  jarH 
diction  ecclésiastique  est  aujourd'hui  gra- 
cieuse ou  contentieuse,  commo  elle  l'èlait 
ancienni*ment. 
L'une  et  l'autre  résident  dans  la  personne é» 
l'èvêque,  d'après  les  Articles  organiques, fii, 
en  cela  comme  en  beaucoup  d'autres  choses, 
sont  contraires  à  Tesprit  de  la  religion  chré- 
tienne et  aux  canons.  —  Personne  n'en  crt 
exempt.  (Art.  org.  10.  Voy.  Chatioi^ibs  as^ 
piTALiBRs,  Missionnaires,  HBLidiKUSBs,TMr» 

PISTRS.) 

Cette  juridiction  est  désignée  sous  le  asai 
particulier  de  juridiction  épiscopaie,  msm 
qui  lui  convi«*nl  beaucoup  mieux  en  effetqse 
celui  de  juridiction  ecclésiastique,  et  qii 
indique  en  même  temps  sa  noQTeaalé  ft 
son  anticanonicité,  pour  noos  serfird'aa 
mot  qui  rende  notre  pensée. 

La  juridiction  épiscopaie,  selon  les  Articles 
organiques  et  la  législation  civile  en  osatièit 
ecclésiastique,  s'exerce  au  for  intérienrss 
au  for  extérieur.  —  Au  ftir  intériear,  eUs 
échappe  à  la  loi  civile  qui  se  reconnaît  in- 
compétente pour  en  connaître,  oe  qui  as 
l'empêche  pas  quelquefois  de  cherchera  l'ai- 
teindre.  —  Au  for  extérieur^  elle  esl  êàuh 
nistrative  on  disciplinaire. 

La  juridiction  épiscopaie  adminislraliis 
rentre  dans  la  juridiction  ecclésiastique  grs* 
cieuse,  et  la  juridiction  épiscopaie  discipli- 
naire dans  la  juridiction  ecclésiastiane  css- 
tentieuse.  —  La  juridiction  épiscopaie  adsn* 
nistrative  est  exercée  de  droit  parréYéqnast 
ratione  officii  par  ses  vicaires  généraux  diM 
toute  l'étendue  du  diocèse.  Elle  esl  exercée 
ratione  tituli  ou  institutionis  par  les  coréi 
tiulaires  dans  leur  paroisse,  et  pourrait 
l'être  légalement  dans  toute  l'étendue  de  lesr 
cure.  (Art.  9.)  Voy.  Curés.  —  La  larididios 
épiscopaie  disciplinaire  ,  qui ,  d  après  Itt 
usages  anciens,  devrait  être  exercée  pares 
tribunal  ecclésiastique ,  est  ordinairenesl 
exercée  par  Tévêque  lui-^méoie  on  parseï 
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igeoéraus,  sauf  recours  au  métro- 
u  {Art»  10,  ik  et  15.)  —  l^ii  cas  d*abu.4 
aterprélalioD  ou  Tapplicalion  des  c;i* 
oit  et  règlements  ecclésiastiques  tie  la 
eeox  qui  exercent  la  juridiction  épis- 
administrative  ou  disciplinaire  ,  le 
i  10  conseil  d'Etat  est  ouvert  à  la 
nléressée. 

le  décret  impérial  du  17  mars  1812, 
Il  que  la  juridiction  ecclésiastique  de 
a  diocésain*  par  rapport  aux  chanoi*- 
pitaliers  du  grand  Saint-Bernard,  ne 
ercée  que  dans  le  diocèse  sur  les  actes 
tstiquet,  et  non  sur  la  discipline  inté- 
le  la  maison,  à  moins  011*1!  ne  la  vi- 
personne.  [Art,l.)  —  ll'est  déclarer 
lires  termes  qu'ils  sont  et  demeurent 
•  de  la  juridiction  de  l'ordinaire.  Des 
ions  analognes  avaient  éié  insérées 
taines  congrégations  de  femmes  dans 
uts  qu'elles  soumettaient  à  l'appro- 
iu  aouvernement  ;  d'autres  gardaient 
ce  a  ce  sujet.  La  loi  du  ^'*  mai  1825 
l'approuver  et  d'enregistrer  des  sta- 
ne  porteraient  pas  la  clause  expresse 
congrégation  est  soumise  »  dans  les 
ipiriluelles,  à  la  juridiction  de  l'ordi*- 
Art,  2.)  Mais  une  ordonnance  royale 
nillet  1817 ,  insérée  au  Bulletin  des 
ec  la  clause  expresse  qu'on  ne  pour 
induire  rien  qui  nuisit  ou  préjudiciit 
ridiction  des  ordinaires ,  reçoit  et  pu- 
bref  qui  donne  l'institution  canoni* 
supérieur  général  des  lazaristes  nou- 
»ot  élu  ,  reconnaissant ,  malgré  cette 
que  la  congrégation  est  exempte  de 
liction  de  l'ordinaire, 
itttorisant  les  sœurs  de  Tinstruction 
nue  de  Oourdan,  l'Empereur  réglât 
leurs  r^amations  contre  les  actes  de 
èrieure  de  la  maison  ou  du  chapitre 
kt  portées  devant  le  supérieur  ecclé- 
le,  et  soumises  f  après  qu'il  aurait 
ion  avis,  i  la  décision  de  l'évéque. 
l  tmp.,  25  janv.  1807,  a«  6)  ;  2*  qu1l  y 
recours  contre  les  décisions  de  l'évé- 
vant  le  conseil  d'Etat ,  en  la  forme 
le  par  les  règlements  sur  les  affaires 
tieases.  (Art.  7.)  —  La  Cour  royale 
rs,  dans  un  arrêt  du  31  mars  18^1, 
lOlivéy  dit  donc,  avec  raison,  que  i'ac- 
l^iplinaire  des  évéques  est  fondée  eu 
Bile  ajoute  »  avec  non  moins  de  sa* 
qu'elle  doit  être  soigneusenieat  res- 
comme  offrant  à  la  société,  au  moyen 
surveillance  que  le  chef  du  clergé 
sur  chacun  de  ses  membres,  la  meil- 
garantie  de  la  pureté  de  leurs  mœurs 
lioos  exemples  ou'elle  a  le  droit  d'at« 
d'eux. 

6  prétend  qu'un  curé,  un  vicaire,  et 
lement  tout  prêtre  de  paroisse  peut 
\er  dans  l'arrondissement  d'un  autre 
it  le  diocèse,  à  raison  du  pouvoir  do 
délier  qu'il  a  reçu  dans  lion  ordina- 
lu'il  convient  seulement  de  demander 
lent  du  curé  ou  desservant.  fiV*  97.) 
oe  erreur.  —  Quand  môme. il  serait 
I  que  le  curé  proprement  dit  est  ordi- 
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naire,  il  ne  le  serait  que  pour  sa  propre  pa- 
roisse. H  ne  peut  avoir,  par  rapport  aux 
autres,  et  les  desservants,  vicaires  et  prêtres 
habitués  n'ont  que  des  .pouvoirs  délégués  qui 
ne  sont  valides  que  dans  les  limites  de  leur 
délégation. 

Le  conseil  d'Etat  a  déclaré  que,  d*après 
l'article  15  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
l'appel  des  décisions  de  Tévêque  ne  pouvait 
être  porté  qu'au  métropolitain  lui-même,  et, 
pendant  la  vacance  du  siège,  aux  vicaires  gé- 
néraux capitulaires,eierçan(  collectivement 
la  juridiction  métropolitaine.  {Ord.  roy.^  82 
févr,  1837.) 

k*  Par  gui  peut  être  étendue^  restreinte  oumo" 
difiée  la  juridiction  ecclésiastique. 

Il  est  incontestable  que  la  juridiction  ne 
peut  être  modiGée,  étendue  ou  restreinte, que 
par  la  puissance  de  qui  elle  vient.  Foy.  Dis- 
PBNSBs.  —  L'Etat  eut  recours  au  saint-siége 
pour  obtenir  de  lui,  au  nom  de  l'Eglise,  les 
modifications  devenues  nécessaires,  et  cha- 
que fois  qu'il  y  eut  lieu  de  restreindre  ou 
d'étendre  la  juridiction  épi^copale,  il  eut 
recours  au  cardinal  légaL  Voy.  OisTaicTioif, 
Orgahisation.  —  Il  existe  des  actes  dans 
lesquels  11  parle  comme  s'il  modifiait  la  juri- 
diction ecclésiastique.  Ces  actes  ont  été 
précédés ,  accompagnés  00  suivis  de  ceux 
de  l'Eglise ,  qui  leur  communiquaient  la 
vertu  que  sans  cela  ils  n'auraient  pas  eue. 

Une  ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris, 
en  date  du  10  décembre  1821,  par  laquelle  ce 
prélat  déclare  lui-même  quelle  est  I  éten  lue 
«le  sa  juridiction  et  ordonne  de  la  respecter, 
donnerait  lieud'etaminersi  un  évêque  peut, 
sans  autre  formalité  que  le  saint  nom  de 
Dieu  invoqué,  prendre  de  pareilles  décisions 
et  les  convertir  en  actes  léi^islalifs.  Cette 
question,  quoique  très-délicate,  devrait  être 
examinée,  étudiée  avec  soin.  Nous  la  recom- 
mandons à  l'attention  des  amis  des  vrais 
principes  et  de  la  bonne  discipline. 

«  Dans  la  primitive  Eglise,  dit  Portails,  on 
ne  faisait  point  d'ordination  san<  titre,  c'est- 
à-dire  qu'on  n'ordonnait  on  prêtre  que  lors- 
qu'on avait  ane  place  on  une  mission  à  lui 
confier.  Il  arrivait  de  là  que  tout  prêtre  se 
trouvait  suffisamment  autorisé  à  exereer  les 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés  dans 
son  ordination,  par  cela  seul  qu'on  le  dépu« 
tait  pour  exercer  les  pouvoirs  dans  le  terri- 
toire ou  dans  la  mission  qui  lui  était  com- 
mise. »  Lettre  du  25  nivôse  an  Xi  (15  janv. 
1803).  —  Portails  est  ici  dans  le  vrai;  mais 
il  en  sort,  lorsque,  dans  une  lettre  du  20 
floréal  an  XI  (  10  mai  1803  ),  il  dit  au  pre- 
mier consul,  qui  lui  avait  communiaué  une 
lettre  de  l'évéque  de  Namur  :  «  L'évéque  de 
Namur  suppose  que  les  ex-religieux  de  son 
diocèse  ne  peuvent  être  soumis  à  sa  juridic- 
tion que  par  un  décret  du  pape  ou  de  son 
lég.ii.  Ce  n'est  là  qu'une  erreur;  d'autres 
évéques  avaient  élevé  le  même  doute,  et  je 

Il  s  ai  convaincus  qu'il  n'était  pas  fondé 

Hors  du  ctulire,  et  la  vie  conveutuellc  à 
part,  les  religieux  retombaient  sous  la  juri- 
diction des  évéques  Aujourd'hui  les  orJrei 
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religieux  font  déiruils  par  la  loi  ;  il  n  y  a 
plus  ni  cloître,  ni  conveutualité  :  donc  la 
juridiciion  des  évé(|uesesl  rentrée  dans  tons 
stfs  droits  :  elle  ue  peut  être  limitée  par  des 
exemptions  qui  ont  di^^paru  avec  les  monas- 
tères, comme  l'accessoire  tombe  avec  le  prin- 
cipal.»—En  raisonnant  ainsi  «  il  suppose 
que  la  loi  avait  détruit  les  ordres  religieux, 
tandis  qu'elle  avait  simplement  brisé  la  clô- 
ture du  monastère  et  dispersé  dans  la  société 
les  membres  qui  y  vivaient  sous  une  règle 
commune,  levé  les  empêchements  ou  iuca* 
pacités  civiles,  et  rendu  aux  religieux  la  fa- 
culté de  réclamer  Ie4  mêmes  droits  que  les 
antres  citoyens.  Elle  n'avait  pu  atteindre 
rétre  moral  que  constituait  Tordre  religieux. 
La  puissance  ecclésiastique  qui  lui  avait 
douné  la  vie  pouvait  seule  la  lui  éler,  et  elle 
ne  Tavait  pas  encore  fait.  L'évêque  de  Na- 
mur  montrait  en  cette  circonstance  une 
science  théologique  plus  saine  que  ne  l'était 
celle  de  Portalis,  ce  qui  n*est  pas  extraordi- 
naire. 

Actes  Ugislaiifs, 

Concordilde  1801 ,  a.  1.— Décrets  apostoliques  du  légat, 
9  avril,  10  avril  ISOl—Articlus  orgauiques,  a.  G,  10,  14, 
15, 31,  etc.— Ordoobaace  de  l'archevêque  de  Paris,  10 
déc.  It»l.— Décrets,  1  et  5  ocl.-3  oov.  1789,  12juiU.-2i 
août  1790,  lit.  1,  a.  5  et  U;  11  sept.  1790, 7-11  déc.  1790. 
^Loldu2imai  1825,  a.  2.— Décrets  impériaux,  25Janv. 
1807,  a.  6  et  7 ;  17  mars  1812,  a.  7.— Ordonnance  royal*», 
i«  juiU.  1827.— Conseil  d'Eui,  ord.  roy.,  22  févr.  1837.— 
Cour  royale  d'Angers,  arr.,  31  mars  1841 . — Lettre  de  Por- 
lalK  25  niv.  an  XI  (tSJanv.  1803),  2J  Oor.  an  XI  (10  mai 
.1803).— Rapport  justift&itirdes  Art.  org  ,  a.  6,  21. 

Auteur  ei  ouvrage  niés. 

Carré,  TraiU  du  gouv,  tenip,  des  jyar.^  n*  97. 


JURIMCTION   TBUPORBLLB. 

Tout  droit  de  juridiction  leroporelle,  attri* 
buée  au  clergé  séculier  ou  régalier  dans  les 
Blats  romains,  fut  aboli  par  arrêté  de  Uco» 
suite,  en  date  du  17  juin  1809.  Oo  Toitqut 
TEmpereur,  dont  on  ne  faisait  que  soivra 
les  inspirations,  n'était  pat  disposé  en  es 
moment  à  revenir  sur  ce  qoe  rAtsemUêc 
constituante  avait  établi  en  Fi 


JDRISPRDDENCB. 

Le  mot  jurUprudence  signiBe  lîUéraleiBeiii 
la  prudence  du  droit.  On  a  donné  ce  oomi 
Tinlerprétation  des  lois,  lorsqu'elle  est  cob« 
sacrée  par  plusieurs  arrêts  consécatib  ëfs 
trihunauK  qui  sont  chargés  de  les  appliquer. 
— -  La  jurisprudence  est  ecclésiastique,  dvik 
ou  mi&te,  administrative  ou  judiciaire. 

JURY. 

Par  décision  du  10  septembre  18(H  (i3 
fructidor  an  X),  les  ecclésiastiques  ne  pet- 
vent  être  appelés  à  faire  partie  du  jurj. 
lAlm.  €ecl.y  1806.) 

JDBT    U*BKAllBlf. 

L*ordonnance  royale  du  31  janvier  1837, 
qui  autorise  la  fondation,  au  collège  de  Re- 
vers ,  de  25  demi-bourses  par  le  conseil  gé- 
néral du  département,  porte  qu'elles  seront 
données  par  un  jurv  d'examen  dont  hit 
partie  le  turé  du  chef-lieu  de  canton. 

JUSTICE. 

La  justice  est  ecclésiastique  oa  civile,  al* 
minittrative  ou  judiciaire. 


L 


LAFITTE. 

L^églite  de  Lafitte  fut  érigée  en  chapelle 
et  réunie  à  la  succursale  de  la  bourgade» 
par  décret  imnérial  du  ik  juillet  1812. 

LAÏQUES. 

Les  consistoires  protestants  sont  composés 
de  laïques  notables,  auxquels  on  donne  le 
nom  d'anciens.  Voy.  Ancibns.  —  Les  laïques 
entrent  eu  nombre  égal  à  celui  des  ecclésias- 
tiques dans  les  Stnodbs  et  les  Inspections. 
Voy,  ces  mots.  —  Deux  laïques  sont  élus  en 
même  temps  que  l'inspecteur  ecclésiastique 
luthérien  ,  pour  lui  servir  d'assistants  ou 
coadjuteurs,  lorsqu'il  en  a  besoin.  Voy,  1ns- 
pbgtbub  bcclésiastiqub.  —  Le  président  des 
consistoires  généraux  doit  être  un  laïque. 
Voy.  CoNsisTOiBB  GÉNÉRAL.  —  Trois  laïques 
forment  avec  lui  et  un  inspecteur  ecclésias- 
tique le  directoire.  (Art.  kS,)  —  Les  laïques 
entrent  pareillement  dans  les  consistoii'es 
Israélites  et  les  administrations  de  sjriiago- 
gues.  Voy.  Aduinistrations  ub  stnagogubs 
et  Consistoires. 

L'évêque  d'Amiens  a  défendu  à  tout  laïque 
de  faire  à  Tautel  aucune  fonction  ecclésias- 
tique, et  de  se  revêtir  du  surplit  pour  chan- 
lor  vêpres  ou  tout  autre  <ifuce  dans  les  pa- 
roisses vacantes.  (Ofci.  18I6.J 


LAMPEa 

0 

Gomme,  d'après  les  rubriques  ,  une  laapt 
doit  brûler  jour  et  nuit  devant  le  saint  sa- 
crement 9  dans  les  lieux  ou  il  est  conservé»  la 
fabrique  est  tenue  d'en  fournir  autant  qa'd 
en  faut  pour  cet  usage.  Cette  dépense  est  4i 
nombre  de  celles  qui  sont  uéceasairet.  La 
fabrique  doit  la  faire  sur  la  aote  on  éitt 
présenté  par  le  curé.  (Décret  imp.  duSOik. 
1809,  a.  37  et  US.)  —  Les  autres  lampes  des- 
tinées  seulement  à  éclairer  le  lieu  saint  tt 
sont  que  de  simple  utilité.  C'est  aussi  ssr 
l'état  présenté  par  le  curé  que  l'acquisitiatt 
la  réparation  ou  le  renouvellement  deivtaC 
être  faits.  (Art.  ki.) 

L  ANCRES. 

Langres,  ville  épiscopale  (Haule-Mane^ 
— Le  siège  épiscopal  de  Langres  fut  érigeai 
111*  siècle.  L'Assemblée  nationale  le  cet- 
serva.  ( />^cre/ dti  12  jut7(.-2i  aedi  ITNl} 
Le  saint-siéffe  le  supprima  à  répoqat  da 
Concordat  de  1801.  (Bulle  du  3  des  ^.ii 
déc.  1801.  )  Son  titre  fat  uni  i  celui  de  Di- 
jon. (Décr.  exie.  du  9  atr.  1809.)  —  Le  rMa- 
blissemenl  du  siège  de  Langres»  arrêté  ta 
1817  et  décrété  à  Romo  (Bullo  djà  11 /mi 
1817),  a  été  effectué  en  1822. 

Ce  siège  est  suffragaut  de  Lyon.  —  Sj  ja- 
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ridictiod  s^élendsor  les  trois  arrondissements 
du  département  de  la  Haute-Marne  :  Celui  de 
Yassj»  qui  comprend  8  cores  el  %  succursa- 
les*; celui  deCbaumunt,  qui  comprend  10  cu- 
ves» 128  succursales  et  1  chapelle  vicinale;  ce- 
lui de  Langres»  qui  comprend  10  cures,  ih^ 
•occnrsales  et  Schapelles  vicinales.  —  Lacui  e 
de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre.  (Ord. 
roy.  du  13  JuUL  1828.)  Le  chapiire  esl  com- 
posé de  neuf  chanoines.  L*of6cialité  est  formée 
d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d*un  greffier, 
—  Le  séminaire  diocésain  estàLangres.  11  jra 
aussi  dans  la  même  ville  une  école  secondaire 
«cclésiastique  oui  peut  recevoir  220  él>ves 
ijOrd.  roy.  du 21  oel.  1839).  —  Les  congréga- 
tions  el  corporations  ecclésiastiques  établies 
dans  le  diocèse  de  Langres  sont  les  frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  les  Annonciades,  les  Do- 
iiilnicaines,  les  Ursulincs,  les  dames  du  Saint- 
Bnfant-Jésus,  les  sœurs  de  la  Providence, 
les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  les  saurs 
de  Saint-Charles,  les  sœurs  Grises  de  Be- 
'•ançoUi  les  sœurs  de  la  Docirinc  chrclieini". 

LANGUE. 

LANGUE  FRANÇAISE. 

La  connaissance  de  la  langue  française 
e%i  exigée  de  celui  qui  est  élu  rabbin.  (RègL 
duiOdéc.  1806,  a.  20.) 

m 

LANGUES   GRECQUE  ET  LATINE. 

'  Dans  le  choix  des  rabbins,  la  préférence 
est  donnée  à  celui  qui  joint  à  la  connais- 
TMnce  de  la  langue  hébraïque  quelque  con- 
oabsance  des  langues  grecque  et  \aiine  iRègL 
du  10  déc.  1806,  a.  20 },  toutes  choses  égales 
d'ailleurs. 

,  *  LANGUE    HÊBRAYQUE. 

On  suppose  que  tout  Israélite  élu  rabliin 
eounalt  la  langue  hébraïque.  (Rigl.  du  10 
.éée.  1806,  a.  20.) 

'  LANGUES    MORTES. 

,'    Les  langues  mortes  qui  se  trouvent  ou  se 

.  soal  trouvées   comprises  dans   renseigne- 

'ment  ecclésiastique  donné  par  TDoiversité 

'•ont  la  langue  hébraïque,  la  langue  grecque 

et  la  langue  latine.  —  La  langue  grecque  et 

Ja  langue  latine  sont  aujourd*liui  enseignées 

*'dau8  Tes  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 

.de  sorte  que  la  iangue  hébraïque  est  la 

leole  qui  soit  enseignée  par  les  facultés  de 

^' théologie.  —  Elle  est  placée  après  Thlstoire 

,  et  diacipline  ecclésiastique  dans  la  classifi- 

.cation  adoptée  par  Tacadémie  de  Paris,  et 

'  Immédiatement  après  la  morale  dans  lOrdo 

.  da  diocèse.  Voy.  Facultés.  —  A  Lyon  et  à 

*  Tonlonset  son  enseignement  est  uni  à  celui 

lue  TEcrlture  sainte.  On  ne  l'enseignait  pas 

.  encore»  en  1839,  dans  les  autres  facultés  de 

théologie. 

UON. 

Laon»  ville  autrefois  épiscopale.  —  Son 

•iége,  déjà  supprimé  civilement  par  l'Assem- 

blée  nationale  en  1790  (  Décret  du  13  j'iii//.- 

-  9k  août  1790)»  le  fut  canoniquement  en  1801 

.  par  le    saint-siège.  (  BulU  du  3  des  cal,  de 

.  déc.  1801.)  —  En  1817»  le  rétablissement  du 


siège  épiscopal  de.Laona  été  arrêté  et  dé- 
crété à  Rome  (  Bulle  du  11  juin  1817),  mais 
il  n'a  pas  encore  été  eiïeclué.  Seulement 
nous  rencontrons  une  orJonuiince  du  roi»  du 
31  août  1828,  qui  publie  un  bref  du  17  juin» 
par  lequel  le  titre  de  ce  siège  est  rétabli  et 
uni  à  perpétuité  au  siège  de  Boissons.  — 
Cette  union  avait  déjà  été  iaite  en  1802  par 
le  cardinal  légat,  l Décret  exée.  du  9  avril 
1802.) 

LAUSANNE. 

Le  cardinal  légat  détacha  de  l'ivéché  de 
Lausanne  les  duché  et  principauté  de  Neuf- 
châtelet  Vallengin»  pour  les  mettre  sous  la 
juridiction  de  i*archevéqoe  de  fiesançoo. 

LAVABO. 

On  donne  le  nom  de  lavabo  à  un  petit  es- 
suie-mains dont  le  prêtre  se  sert  à  la  messe. 
Ce  linge  fait  partie  du  linge  que  la  fabrique 
ne  peut  se  dispenser  de  fournir,  sur  Tétat 
présenté  par  le  curé.  (Décret  imp.  du  30 
(/^c.  1809,  a.  37  et  (^5.) 

LAVAL 

L'Assemblée  constituante  établit  à  Laval 
un  siège  qui  n*a  jamais  été  canoniquement 
érigé  ni  reconnu  par  l'Eglise. 

LAVACR. 

Lavaur,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Son 
siège,  déjà  supprimé  civilement  en  1790  {Dé* 
eretdu  i2juill.'2k  août  1790),  le  fut  canoni- 
quement en  1801»  el  son  litre  fut  éteint. 
(Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

LAZARISTES. 

On  appelle  Lazaristes  les  prêtres  de  la 
congrégation  de  la  Mission.  — Ils  furent  éta- 
blis par  saint  Vincent  de  Paul,  qui  les  réunit 
tout  d'abord  dans  le  séminaire  de  Saint-Fir- 
min»  à  Paris.  Mais  le  prieur  de  Saini-Lazare» 
faubourg  Saint-Denis»  dans  la  même  ville» 
ayant  donné  son  prieuré  à  saint  Vincent  de 
Paul,  les  prêtres  de  la  Missiou  s'y  transpor- 
tèrent et  en  Grenl  le  chef-lieu  de  leur  con- 
grégation. De  là  leur  est  venu  le  nom  de  La- 
zaristes. 

Les  Lazaristes  étaient  chargés  de  diriger 
la  communauté  des  sœurs  de  la  Charité  et 
d'èvangèliser  les  campagnes.  Us  avaient  été 
autorisés  par  diverses  lettres  patentes  dû- 
ment enregistrées.  {Lettr,  pat.^  mai  1627»  15 
févr.  1630»  k  et  ik  avr.  1631»  16  mat  16tô» 
1*'  avr.  1743.)  —  Leur  congrégation  fut  sup- 
primée» comme  toutes  les  autres  congréga- 
tions religieuses  séculières  et  régulièreSf  par 
la  Convention.  (Décret,  18  août  1792.)  Na- 
poléon la  rétablit  par  décret  impérial  du  7 
prairial  an  XU  (  27  mai  1804.  )  —  Ce  décret 
porte  que  le  séminaire  de  la  compagnie  dos 
Missions  sera  à  Paris»  et  ne  pourra  recevoir 
qu'un  nombre  d'élèves  délermùié;  que  la 
maison  de  Saini-Louis»  rue  Saint«>Antoine»  à 
Paris,  sera  mise  à  leur  disposition  (un  nou- 
veau décret  impérial  en  date  du  15  thermi- 
dor an  XII  (  3  août  1804  )  rapporta  l'arrêté 
qui  avait  aliecté  ce  bâtiment  a  on  lycée)  ; 
que  l'église  de  Saint*Louis  sera  érigée  eu 
cure  sous  rinvocatioo  de  saint  Vinceut  de 
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Paul,  et  sera  desservie  par  le  directeur  des 
Missions  et  ceux  de  ses  prêtres  qn*il  aura 
choi'sis  pour  être  ses  vicaires  ;  que  le  direr* 
teur  sera  nommé  par  l'Emp^^reur  et  recevra 
de  farcïief êque  de  Paris  des  lettres  de  vicaire 
fçénéral  pour  les  Iles  de  France  et  de  la  Réu- 
nion ;  qu'il  pourra  envoyer  des  missionnai- 
res hors  de  France  partout  où  il  le  jugera 
ronvenable,  après  en  avoir  obtenu  Tautori- 
talion  ;  que  l'établissement  sera  ouvert  à 
toute  personne  qui  désirera  se  vouer  au  ser- 
vice des  missions;  qu'on  y  recevra  une  ins- 
truction convenable ,  et  que  les  langues 
étrangères  y  seront  enseignées;  qu'une 
sonune  annuelle  de  15,000  fr.  lui  sera  allouée 
sur  le  trésor. 

La  maison  de  Saint-Louis,  que  l'Empe- 
reur leur  cédait,  était  l'ancienne  maison  des 
Jésuites,  aujourd'hui  lycée  Charlemagoe,  et 
la  cure  dont  la  congrégation  devait  être 
pourvue  est  la  succursale  de  Saint-Panl- 
Saint-Lonis.  —  On  changea  d'avis  :  l'idée  de 
leurconGer  une  cure  fut  abandonnée,  et  au 
lieu  de  la  maison  de  Saint-Louis,  un  décret 
impérial  du  6  janvier  1807  leur  céda  une 
maison  rue  du  Vieux-Colombier^  qui  srrt 
maintenant  de  caserne.  —  Par  le  même  dé- 
cret^ le  grand  aumônier  fut  autorisé  à  ac- 
cepter les  dons  et  legs  qui  leur  seraient 
faits. 

Malgré  ces  dispositions  bienveillantes , 
Pie  VU,  après  le  sacre,  crut  devoir  les  re- 
cpnmiaader  d'une  manière  spéciale  à  l'Bm- 
pereur,  qui  promit  d'avoir  égard  à  cette  re* 
commandation.  (  Réponse  à  Pie  VII^  19  févr. 
1805,  a  10.) 

L'ancienne  maison  que  la  congrégation 
possédait  à  Gênes,  son  église,  son  jardin  et 
sa  bibliothèque,  furent  mis  à  la  disposition 
du  supérieur  ou  directeur  des  Missions,  pour 
servir  à  recevoir  les  membres  de  la  congré- 
gation qu'il  enverrait  à  Gênes.  (Décret  imp. 
du  23  $ept.  1806.  )  — Il  en  fut  de  même  de 
celle  qu'ils  avaient  anciennement  à  Savone. 
{Décret  tmp.,  20  man  1807.  )  —  Celle-ci  dut 
rester  sous  la  surveillance  du  supérieur  de 
la  maison  établie  à  Gênes  et  sous  la  sur- 
veillance et  direction  de  celle  de  Paris,  sauf 
les  droits  de  l'évêque  diocésain.  (Ib.) 

Au  lien  de  nommer  le  supérieur  ou  uirec- 
leur,  ce  qui  aurait  été  contre  les  statuts  de 
la  congrégation,  l'Empereur  ne  fit  que  con- 
firmer la  nomination  faite,  lorf i|ue,  après  la 
mort  du  P.  Brunel,  le  P.  Piaciard  eut  été 
nommé  é  sa  place.  (  Décret  imp.  du  23  $ept. 
1806.) 

La  congréffation  des  Lazaristes  fut  sup- 
primée par  décret  impérial  du  26  septembre 
18t)9,  et  rétablie  par  ordonnance  royale  du 
3  février  1810.  (Art.  1.)  —  Cette  ordonnance 
la  réintégra  dans  la  maison  de  la  rue  du 
Vieux-Colombier.  (Art.  2.]  —  Une  autre  or- 
donnance royale  du  2  avril,  même  année,  lui 
alloua  un  secours  annuel  de  ÏOOO  fr.  imputé 
sur  les  dépenses  du  clergé.  —  Par  d'autres 
ordonnances  du  3  décembre  1817,  16  juillet 
J823,  et  8  octobre  1836,  elle  fut  autorisée  à 
acquérir  et  posséder  des  biens  immeubles. 

Les  Lazaristes  étaient  rentrés   dans  la 


jouissance  des  droits  dont  Ils  jouissaient  an- 
ciennement par  rapport  à  réleetion  de  lear 
supérieur.  Une  ordonnance  royale  du  1" 
juillet  1827,  insérée  au  Bulletia  des  lois,  rf- 
çut  et  publia  le  bref  donné  à  Rome  le  16 
janvier,  par  lequel  Pierre  de  Wailly,  prêtre 
français  d'origine,  était  instiloé  leur  sapé* 
rieur  général.  —  Nous  y  reDDarquons  cette 
clause  particulière  :  «  Sans  qu'on  poisse  ia- 
duire  dpdit  bref  rien  qui  nuise  ou  oréjadi* 
cie  aux  droits  de  notre  couronne  et  à  la  ja- 
ridiction  des  ordinaires.  (Art.  2.)  —  Celte  or- 
donnance fait  règle. 

Actes  légulalifs 

Bref.  16  ianv.  1827.— Ketirei  paleales»  mai  m,  tS 
févr.  1630,  4  et  U  avril  1631 ,  16  mai  1612.  1«»  avttt  HB. 
—Décrets  impériaux,  7  prair.  an  XII  <I7  nal  t8SII,S 
aepl.  1806,  6  jaov.  1807^  20  mars  1807,  »  sepL  l«tti<- 
OrdoDoances  ruyale%  5  léf.  181 6,  a.  I**  ;  2  avril  tSlS,  S 
déc.  1817,  16  jiiill.  1823,  8  od.  1826,  l*'  jaUL  I8D.- 
Répouse  à  Pie  Vil,  19  février  1805. 

LECTOUKE. 

Lectoure,  ville  aiitrerois  épiscopale.-— Sn 
siège,  déjà  supprimé  r.ivilemeni  en  17SI 
{Décret  du  12  jut7/.-U  août  1790) ,  le  fûtes- 
noniquemenl  en  1801  par  le  aaiiit-siége,  qn 
éteignit  son  titre.  (Bulle  du  3  des  ctit.  it 
déc.  1801.) 

LECTURE. 

Il  était  défendu  par  le  décret  do  7  rende- 
miaire  an  IV  aux  ministres  du  culte  de  lire 
ou  faire  lire  à  une  asseaiblée  d'inditidus 
liors  de  l'enceinte  de  Tédiflce  destiné  aiicé» 
rémonies  ou  exercices  do  culte,  an  icrit 
émané  ou  annoncé  comme  émané  d'oi  m* 
nistre  du  culte  non  résidant  dans  la  lépi* 
blique,  ou  d'un  ministre  du  culte  résidait 
en  Friince,  mais  se  disant  délégué  d'anai- 
tre  qui  n'y  réside  pas.  (Art.  22.) 

LEGS. 

Le  legs  est  une  transmission  de  biens  bHs 
en  cas  de  mort,  pour  aroir  son  effet  apv^ 
le  décès  de  celui  qui  Ta  fait. — Cette  dispeii- 
tion  est  une  concession  que  les  lois  ont  Ms 
aux  citoyens  ;  de  là  lui  ?ient  le  nom  de  k|l- 

Les  dispositions  léj;islatives  relatÎTes  stf 
legs  forment  les  sections  3,  !►,  5  et  6  da  ttn 
2 ,  livre  3  du  Code  civil.  Nous  y  renvoyeas. 
(  Code  civ. ,  a.  1002  à  i02i.)  Voy.  Acctiiâ- 
TiONs,  Donations. 

Le  legs  d'une  somme  pour  être  employés 
tant  en  frais  funéraires  ^u  ea  prières  a"^ 
point  pour  objet  particulier  de  profllar  ai 
curé.  (Cour  cTapp.  d'Angers^  13  aoûi  IMT.) 
—  Les  legs  pieux,  que  le  testateur  a  dési|M* 
â  son  légataire  universel  par  déciaraliii 
Terbale,  et  dont  il  le  charge  par  son  Icsia- 
ment  sans  les  faire  connattre«  ne  Tfcisil 
point  l'acte  de  donation.  Il  sufBt  que  le  Hgi- 
taire  universel  afDrme  devant  la  josUos  fit 
les  clauses  secrètes  à  lui  imposées  ne  esi- 
cernent  aucune  personne  incapable  on  |M^ 
hibée.  (  Cour  roy.  de  Paris,  arr.  «  39  msn 
1818.) 

Ces  sortes  de  legs,  soit  qu*ila  aient  pssr 
objet  de  faire  dire  des  messes,  soit  qu'ils  est 
vent  être  distribués  en  auniAnes ,  sont  dri 
legs  certains.  (Cour  de  cois,,  urr.^  tO 
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licte  OlO  du  Code  civil  et  los  dé- 
rëonnances  relatifs  à  Taulorisa- 
r  sont  pas  applicables.  (/6.) 

Âcttt  UgiUalifu 

u910, 1002  k  1024.— Conrdecassation,  air., 
-Goorsd^appel  d*Angensarr.,  15  soûl  1807; 
iân  1818. 

LÉGALISATION. 

la  lég;alisation  la  reconnaissance 
on  mise  sur  un  acte  pour  certifier 
nature  en  est  ?raie.  —  L'acte  de 
1  doitélre  révéla  du  sceau  de  Tau- 
e  délivre.  »  Pour  rendre  possible 
ion  demandée  des  pièces  délivrées 
*jiires  généraux ,  le  ministre  des 
anda»  par  une  circulaire  du  10 
f'enToi  de  Irur  signature,  et  recom- 
ui  transmettre  désormais  celle  des 
inéraux  nommés  et  agréés  dès  le 
B  leur  entrée  en  fonctions.  —  Le 
Ix  légalise  par  son  visa  les  de- 
I  révision  de  comptes.  (Instr.^  17 
a.  1349.) 

LÉGATS. 

.  —  II.  Des  légats  a  laure  en  France 
>>ncord;ii  de  ISOl.—  \\\.  Des  iégau  a 
m%  1801.  —  lY.  De  rauioiiié  reconnue 
i.  —  V.  Actes  de  la  légation  de  1801. 

1"  Dt$  légations. 

est  le  fonctionnaire  ou  le  titulaire 
verain  ou  le  supérieur  a  choisi  et 
}ur  agir  en  son  nom.  —  Ce  nom 
lux  ecclésiastiques  auxquels  les 
s  Pontifes   donnent   commission 
'exercer  la  haute  juridiction  qui 
§eà l'Eglise  de  Rome  sur  les  autres 
l'univers  chrétien. 
ngne  trois  espèces  de  légats  :  les 
iere,  les  simples  légats  ou  nonces, 
ts-nés  du  saint-siége.  —  Les  lé^ats 
ont  tirés  du  sacré  collège,  el  par 
it  de  l'assistance  du  pape  et  du 
préme  reconnu  par  l'Eglise.  C'est 
nous  parait  venir  leur  nom.  —  Ili 
Lés  lorsqu'il  s'agit  de  uégocierydans 
a  l'Eglise  ou  de  la  religion ,  des 
Bjeures  regardant  le  saint-siége.  — 
appelés  communément  nonces  ou 
es  sont  des  ambassadeurs  ou  mi- 
énipotentiaires  du   pape  chargés 
ent  des  intérêts  de  ses  Etats,  et  par 
e  certaines  affaires  ecclésiasiiques. 
ats-nés  sont  des  évéques  au  siège 
e  titre  de  légat  avait  été  attaché» 
)  nous  trompons,  afin  qu'ils  fussent 
ir  an  nom  du  saint-siége  dans  cer- 
constances  »  comme   l'archevêque 
,  p.ir  exemple,  lorsqu'il  sacrait  les 
ance.  —  Quelques-uns  de  nos  pré- 
peut-être   n'auraient  pas  accepté 
lion  du  saint-siége  pour  des  actes 
lient  le  droit  de  faire  en  vertu  do 
re  autorité,  conservaient  le  titre 
nés,  pour  donner  un  peu  plus  de 
ur  titre. 

IGTI07I!!.  DE  JURISP.  ECOLES.  IL 
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2*  Des  légat»  en  France  avant  U  Concordat 

de\m\. 

a  Le  pape,  porte  l'article  11  des  Libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  ou,  pour  mieux  dire, 
des  maximes  de  Piihou,  n*envoye  point  en 
France  légats  a  latere  avec  faculté  de  réfor- 
mer, juger,  conférer,  dispenser  el  (elles  au- 
tres qui  ont  arcoustumé  d'cstre  spécifiées  par 
les  bulles  de  leur  pouvoir,  sinon  à  la  postu- 
lation du  roy  très-chrestien  ou  de  son  con- 
sentement; et  le  légat  n'use  de  ses  facultez 
qu'après  avoir  baillé  promesse  au  roy  par 
eseript  sous  son  seing,  et  juré  par  les  saincts 
ordres,  de  n'user  desdttes  facultez  es  royau- 
mes, pays,  terres  et  seigneuries  de  sa  sujet- 
tion,  sinon  tant  et  si  longuement  qu'il  plaira 
au  roy;  et  que  si  tosl  que  ledit  légat  sera 
adverty  de  sa  Tolonté,  au  contraire  il  s'en 
désistera  et  cessera.  Aussi  qu'il  n'usera  des- 
dites facultez,  sinon  pour  le  regard  de  celles 
dont  il  aura  le  consentement  du  roy,  et  con- 
formément à  iceluy,  sans  entreprendre  ny 
faire  chose  préjudiciable  aux  saincts  décrets, 
conciles  généraux,  franchises,  libériez  et 
privilèges  de  l'Eglise  gallicane,  el  des  ani- 
versilez  et  atuits  publiques  de  ce  royaume. 
Et  à  ceste  fin  se  présentent  les  facultez  de 
tels  légats  à  la  cour  de  parlement,  où  ellcb 
sont  feues,  examinérs,  vérifiées,  publiées  et 
registrées  sous  telles  modifications  que  la 
conr  Yoit  estre  à   faire  ponr   le  bien   du 
royaume,  suivant  lesquelles  modifications  se 
jugt  nt  tous  les  procès  el  différents  qui  sur- 
viennent pour  raison  de  ce,  et  non  autre* 
ment.  » 

L'article  58  de  ers  mêmes  Libertés  porte 
que  le  légat  a  lalere  ne  peut  députer  vicai* 
res  ou  subdélégués  pour  l'exercice  de  sa  lé- 
gation, sans  le  consentement  exprès  do  roi, 
ajoutant  qu'il  est  tenu  d'exercer  lui-même 
son  pouvoir  tant  qu'il  dure.  L'article  59  lui 
défend  d'user  de  sa  puissance  et  de  conférer 
les  bénéfices  du  royaume,  quand  il  est  en 
pays  étranger.  L'article  60  veut  qu'à  son  dé- 
part il  laisse  en  France  les  registres  des  ex- 
péditions faites  du  temps  de  sa  légation, 
pour  ce  qui  concerne  le  royaume  de  France, 
qu'il  remette  les  sceaux  entre  les  mains  de 
celui  que  le  roi  aura  chargé  de  faire  les  ex- 
péditions nécessaires.  Le  produit  de  ce^  ex- 
péditions étaitf  sur  l'ordre  du  roi,  employé 
en  œuvres  de  bienfaisance  et  charité.  —  Pa- 
reillement, le  légat  ou  vice-légal  d'Avignon 
ne  pouvait  rien  entreprendre  ni  rien  faire 
hors  des  terres  du  comtat  Venaissin,  avant 
d*avoir  pris  les  mêmes  engagements  que  le:» 
légats  députés  au  roi  de  France.  Ses  facul- 
tés munies  du  piaott  et  lettres  d'attachu 
étaient  présentées  par  lui  au  parlement  de 
Grenoble,  qui  les  vérifiait  et  les  enregistrait. 
(Art.  12.j 

Les  actes  de  la  légation  devenaient  des 
actes  publics  ayant  force  de  lois,  lis  tou« 
chaienl  au  temporel  en  ce  qui  concernait  les 
bénéfices.  De  là  viennent  les  précauliouj 
que  les  parlements,  chargés  de  veiller  à  leur 
exécution,  avaient  prises  pour  empêcher 
qu'ils  ne  fussent  en  opposition  avec  les  lois 
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et  les  asagos  reças  en  France.  Voy,  Liber* 
TÉS  DE  l'Eglise  gallicane. 

Si  les  légats  a  latere  étaient  des  ambas- 
sadeurs sans  juridiction,  ainsi  que  le  dit 
M.  D|]pin,  sur  l'article  11  des  Libertés, 
ces  précautions  auraient  été  complètement 
inutiles.-  M.  Dupin  confond  ici  les  légats 
a  latere  avec  les  nonces  et  les  chargés  (Taf- 
faires. 

Il  esta  remarquer  que  ces  précautions  ne 
furent  prises  en  France  qu'à  la  suite  des 
démêlés  de  Boniface  YllI  et  de  Philippe  le 
Bel,  et  qu'elles  affaiblirent  considérablement 
l'autorité  dont  jouissait  le  saint  siège  parmi 
nous.  Cest  ainsi  qu'une  fausse  interpréta- 
tion de  Tautorité  du  Souverain  Pontife,  par 
les  nations  chrétiennes,  qui  s'imaginaient 
que  le  Pape  voulait  étendre  son  pouvoir 
jusque  sur  le  temporel  des  rois,  produisit 
en  France  de  déplorables  effets.  A  partir  de 
cette  époque  les  parlements  empiétèrent  de 
plus  en  plus  sur  les  droits  de  l'Eglise,  et 
l'on  allait  jusqu'à  vouloir  mettre  entre  les 
mains  du  roi  le  droit  de  la  régir.  C'est  du 
même  principe  qu'émana  la  trop  fameuse 
déclaration  de  1639^,  et  en  1790,  la  consti- 
tution civile  du  clergé  et  tous  les  troubles 
et  les  malheurs  qui  s  ensuivirent. 

l/usnge  s*élait  Introduit  en  France  d'en* 
voyer  un  prince  du  sang  pour  recevoir  le  lé- 
gat. ^-  11  ne  pouvait  faire  porter  sa  croix 
haute  dans  le  royaume  qu'après  avoir  prêté 
le  serment  qu'on  exis^eait  de  lui.  Louis  XI 
fit  ajouter  aux  modidcations  et  restrictions 
des  pouvoirs  du  cardinal  d'Yvrée  qu'il  ne 
pourrait  faire  porter  sa  croix  haute  en  sa 
présence,  voulant  indiquer  par  là  qu*il  ne  se 
reconnaissait  pas  comme  soumis  à  sa  juri- 
diction. 

Par  politesse,  on  n'écrivait  pas  ces  modi- 
fications sur  la  bulle  des  pouvoirs  :  on  y 
marquait  seulement  qu'elle  avait  été  véri- 
fiée, et  l'on  faisait  savoir  au  légat,  par  un 
aete  particulier,  quelles  étaient  les  modi- 
fications que  portait  rcniegistrement.  —  Il 
va  sans  dire  que  les  pouvoirs  du  légal  ne 
pouvaient  jamais  être  plus  étendus  que  ceux 
d«  pape.  Ainsi  il  ne  pouvait  connaître  par 
lui-même  des  affaires  contentieuses.  11  était 
tenu  de  les  faire  juger  par  commissaires. 

Comme  les  légats  a  latere  sont  les  délégués 
du  saint-siége  et  non  de  l'évéque  de  Rome, 
leurs  pouvoirs  n'expiraient  pas  à  la  mort  du 

fiape  de  qui  ils  les  avaient  reçus.  —  Si  après 
e  temps  de  sa  légation  expiré,  il  recevait  de 
nouveaux  pouvoirs,  il  ne  pouvait  en  user 
qu'après  les  avoir  fait  vérifier  et  avoir  de 
nouveau  prêté  serment. 

fin  présence  d'un  légal,  les  archevêques, 
même  ceux  qui  étaient  légats-nés  du  saint- 
siège,  ne  paraient  point  la  croix  haute.  Le 
pape  Grégoire  ï\  avait  exigé  cette  marque 
lie  déférence  et  de  respect  pour  le  saint-siége. 
Le  légat  ne  pouvait  employer  pour  da- 
taire,  registrataire  et  autres  expéditionnai- 
res, que  des  Français.  —  Aucun  de  êeê  olfi- 
ficiers  n'était  soustrait  à  la  juridiction  civile 


du  roi  et  à  sa  justice,  pendant  la  durée  ds 
son  séjour  sur  le  territoire  friAçaîs. 

3*  Des  Ugals  a  latere  depuiê  1801. 

Les  Articles  organiques  allèrent  plas  loin 
que  les  anciens  parlements  :  c  Aucun  indi- 
vidu^ porte  le  2*,  se  disant  nooee,  lègai,  vi- 
caire ou  commissaire  apostolique,  ou  m 
prévalant  de  toute  autre  dènomioatioD,  se 
pourra,  sans  la  même  autorisation  (l'anto- 
risation  du  gouvernement),  exercer  sur  le 
sol  français,  ni  ailleurs,  aucune  Conctioa re- 
lative aux  affaires  de  TÉglise  gallicane.»* 
En  conséquence,  lorsque  le  cardinal  Ci- 
prara  fui  envoyé  en  France,  an  arrêté  cm- 
sulaire  du  18  germinal  an  X  raolorlsa  i 
exercer  en  France  les  facultés  énoncées  dais 
la  bulle  qui  lui  conférait  la  lég^Uion,  al  W 
imposa  Tobligation  :  1*  de  se  conformer si- 
tièrement  aux  règles  et  usages  observéica 
France  en  pareil  cas;  2**  de  jurer  et  prs- 
mettre,  suivant  la  formule  usitée,  de  sec» 
former  aux  lois  de  l'Etat  et  aux  libertéiè 
l'Eglise  gallicane,  et  de  cesser  ses  fonctii« 
quand  il  en  serait  averti  par  le  preraiereii» 
sul  de  la  République;  3*  de  ne  rendre  pobb 
aucun  acte  de  la  légation,  ni  mettre  a  exé- 
cution, sans  la  permission  dn  gouverae- 
ment;  ^''de  ne  commettre  ni  déléguer  per- 
sonne sans  la  même  permission  ;  5*  de  teair 
ou  faire  tenir  registre  de  tous  les  actei  de  11 
légation  ;  6*  de  remettre  à  la  fin  de  sa  léga* 
lion  le  registre  et  le  sceau  de  sa  légatioaaa 
conseiller  d^Etat  chargé  de  toutes  les  aifakci 
concernant  les  cultes,  lequel  les  déposerak 
au  secrétariat  du  conseil  d'Etat  ;  7*  de  M 
pouvoir,  après  la  fin  de  sa  légation,  exeresr 
directement  ou  indirectement,  soiten  Fraoct, 
soit  hors  de  France,  aucun  acte  relatif  ilî* 
gllse  gallicane. 

Dans  son  discours  au  premier  consal,d 
dans  une  promesse  lue  et  signée  parhii,li 
légat  prit  rengagement  de  n*exercer  qu'aasai 
longtemps  qu  il  plairait  au  premier  coasil, 
de  ne  rien  se  permettre  qui  fat  contraire  ait 
droits  du  gouvernement  et  de  la  nation,  d 
de  laisser  en  se  retirant  les  actes  de  sa  lég** 
lion,  (/fr.) 

Le  cardinal  légat  avait  été  nommé  paris 
pape  de  l'avis  et  du  consentement  da  sacrf 
collège.  {Bulle  du  8  at^r.  1802.}  —Il  re^  lé- 
gat jusqu'au  30  mars  1808,  époque  i  li* 
quelle  il  annonça  au  gouvernement  la  ces- 
sation de  ses  pouvoirs.  {Noie  du  3  nvr.  18IIJ 
Mais  le  gouvernement  n'annonça  aux  évé- 
ques  la  fin  de  sa  mission  que  le  l7  mai  180S, 
par  une  circulaire. 

L'article  2  du  Concordat  de  Fonlalit* 
bleau  porte  que  les  ambassadeurs,  niais- 
très  ou  chargés  d'atfaires  que  le  pape  pe«^ 
rait  avoir  près  des  puissances  élrang^ti» 
jouiraient  des  immunités  et  privilèges  diil 
jouissent  les  membres  du  corps  diploflMlî- 
que»  —  Les  ambassadeurs  ou  ministres  di 
pape  dont  il  est  parlé  dans  cet  arlicle,  eàh 
France  a  l'air  de  traiter  pour  tous  les  pqi 
du  monde,  ne  peuvent  être  que  des  Ugalk 
Le  pape,  dépouillé  alors  de  ses  Etals,  a'avii 
plus  d'ambassadeurs. 
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e  rauiorilé  reconnue  aux  légai$, 

doQle,  dit  Portails,  dans  son  Kap* 
iBcatif  des  Artides  organiques,  c'est 
qni  donne  la  mission  quand  il  s'agit 
et  de  ta  compétence,  ei  c*est  en  son 
elle  s*exerce  ;  mais  c*est  par  la  pcr- 
etsousrautorilédo  souverain  qu'elle 
cée,  car  riep  ne  peat  avoir  exér.u- 
6e  dans  on  Etat  aans  le  consentc- 
la  puissance  publique  qui  régit  cel 
Art.  2.) — 11  prétend  que  l'article  59 
rlés  00  maximes  leur  défend  d'ezer- 
mission,  ou  les  fonctions  qui  y  sont 
y  Jiors  du  territoire  français.  —  11 
|ue  le  mandat  des  commissaires 
par  le  pape  pour  prononcer  sur  les 
Q^l  a  reçus  doii  être  vériOé  avant 
nlioDt  di&atit  que  nous  u'ayons  ja- 
onnu  l'autorité  ni  la  juridiction  des 
liions  qui  se  tiennent  en  cour  do 
Ib.)  Jamais  1  c'est  trop  dire  ;  mais 
passer  l'expression,  elle  n^est  pat 
ut.  Déjà  le  procureur  do  roi,  près 
neot  de  Dijon,  avait  dit  :  Nous  n'a- 
aais  recoino  le  pouvoir  ni  la  juri- 
et  congrégations  qui  se  tiennent  à 
\rrit  de  réglementai  août  1703.)  C'est 
opre  autorité  que  Portalis  a  étendu 
tes  Liberléy  à  toutes  les  fonctions  que 

exercer  les  légats.  «  £1  si  ne  peut 
a  puisiance  de  conférer  les  bénéfice^ 
faiime ,  quand  il  est  en  pays  faor^ 
ince  du  roy.  »  Tel  est  rarticle.  Il  nîp 
pas  autre  chose.  Mais  Portalis  n'y 
t  pas  de  si  prêt,  qoand  il  avait  be- 
Qttifier  tet  œavre^. 
ie  poavoiis  pas  lui  accorder  non  pins 
oit  par  la  permission  du  aouveraih 
.  et  sous  son  autorité  que  les  légats 
leurs  fonctions.  —  Le  délégué 
lar  la  permission  et  sous  l'aotorit/é 
dont  il  tient  ses  pouvoirs,  qu'il  re- 
,  et  au  nom  duquel  il  agit.  Portalis 
1  que  les  légats  do  pape  ou  da  saint- 
I  les  délégués  de  la  puissance  auprès 
elle  ils  sont  envoyés ,  représentent 
isance  auprès  d'elle-même,  et.  vien- 
e  en  son  nom  ce  qu  elle  ne  veut  pas 
t  la  peine  de  faire  elle-même?  C'é- 
li  on  peu  sa  pensée.  Mais  celte  pen- 
Ds  qu'bérétiqoe,  carcllc  estabsurde. 

SSANCF. 

zats  exercent  avec  la  permîssio;i  du 
a  et  sous  sa  protection. 

Usaetee  de  la  légation  de  1801, 

:ies  de  la  légaiion  furent  de  tois 
lifférentes  :  les  uns  eurent  pour  ob- 
lissement  des  sièges  épiscopaux  ,  la 
iplion  des  diocèses,  la  distraction, 
les  paroisses  dont  ils  devaient  se 
*;  les  autres, les  pouvoirs  extraordi-> 
«ordés  ou  renouvelés  auxévéqueSy 
[ences  et  les  affaires  d'un  intérêt 
poar  lesqoelles  le  recours  à  Rome 
i  nécessaire,  elles  autres  les  affaires 
ires  qui  n'intéressaient  qoe  les  sim- 
tê  oo  les  établissements  religieux. 
s-petiC  nombre  de  ces  actes  ont  été 
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publiés  parle  gouvernement  dans  le  Bulletin 
des  lois,  mais  tous  ont  été  faits  de  son  aveu. 
Noos  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  re- 
marquer que  le  décret  pour  la  publication  du 
jubilé  fat  envoyé  aux  évêques  d'abord  par  le 
conseiller  d'.Btat  chargé  de  toutes  les  affaire» 
concernant  les  cultes  et  ensuite  par  le  légat 
lui-même.  Voy.  Jubila.  Cette  manière  de 
procéder  était  conforme  du  reste  à  l'arrêté 
consulaire  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802), 
portant  qu*aQcun  acte  de  la  légation  ne  pour- 
rait être  rendu  public,  ni  mis  à  exécution, 
sans  la  permission  du  gouvernement,  (.in.  2.) 

Actes  légiste tif$. 

Bulle  du  8  avril  1802.— Ariicles  organiques,  a.  2.— X^on- 
cordji  de  Fonlaioebteau,  a.  !2.— Noie  du  5  avril  1808.— 
Litiertés  de  l'Eglise  gallicine,a.  Il,  12.  58 eiS9.— Arrêté 
consulaire,  ISeerm.  ao  X  (8  tvril  1802J.— Rapport  jnsUii- 
califdes  ArUcles  orgaaiqufts«  t.  S.— Cireatalre  uiiiisté- 
rielle,  17  mai  1808. 

LÉGATAIRE. 

Le  légataire  est  celui  à  qui  un  legs  est  fait.. 
•^  Il  ne  peut  être  légué  i  an  établissement 
de  religieuses  ou  àl^n  de  ses  membres  par 
les  reh^ienses  qui  le  composent  plus  du 
quart  des  biens  possédés  par  la  testatrice,  si 
le  legs  eicéde  10,090  fr.,  cicepté  le  cas  où 
le  légataire  serait  son  héritier  en  ligne  di- 
recte. (Loi  du  %k  mai  1825,  a.  6.)  —  Un  tes- 
tament mystique,  par  lequel  un  prêtre  ins- 
tituait son  Ame  héritière  universi^lle  de  srs 
biens,  fut  déclaré  valable  par  la  Cour  d'appel 
de  Turin.  (Arr.  SOjanv.  1808.) 

LÉGENDE^ 

La  légende  de  saint  Napoléon  fut  fourni  * 
au  ministre  des  cultes  par  le  légat.  {Rapp.  à 
CEmp.  \k  nov.  i80o.) 

LÉGILB 

Légile  est  le  nom  qu'on  donne  en  certains 
diocèses  au  ?oile  dont  on  se  sert  pour  couvrir 
le  pupitre  sur  lequel  on  dépose  le  livre  pen- 
dant que  le  sous-diacre  chante  l'RpItre  et  le 
diacre  i'Eyangile.  —  Là  où  cet  usage  est  éta- 
bli, le  légile  est  du  nombre  des  ornements 
néeessairea  à  la  célébration  du  service  reli- 
gieux. Il  doit  être  fourni  par  la  fabrique  sur 
l'état  présenté  par  le  cpré.  [Dée.  du  90  die. 
1809,  a.  37  et  U.) 

LÉGION  D*HONNEUR 

Los  membres  de  la  Légion  d*honneur  ont 
droit  à  une  place  distinguée  dans  les  céré- 
monies religieuses,  après  les  autorités  cons- 
tituées. {Décret  imp.  du  li  avr.  1809.  Ord. 
roy.^  23  mars  18 16,  a.  48.)  —  Par  décision 
impériale  dn  22  thermidor  an  Xlll  (iO  août 
1805),  les  archevêques  et  évéques  membres 
de  la  Légion  d'honneur  sont  aatorisés  A  por- 
ter la  décoration  en  sautoir  quand  ils  sont 
en  habits  pontificaux  ;  dans  toute  autre  cir- 
constance, lis  doivent  la  porter  au  côté  gau- 
che de  leur  habit  court.  —  Ou  doit  présumer, 
d'après  cette  décision,  qu*il  j  eut  sous  l'Em- 
pire des  prélats  qui  youlaient  conserver  en 
officiant  pontificalemeut  leur  qualité  de  mem» 
bre  de  la  Légion  d'honneur,  croyant  par  là 
rehausser  la  dignité  du  ministère  saint  qu'ils 
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Allaient  remplir.  C  e^t  là  une  aberration  qui 
ne  sera  jamais  contagieuse  dans  l*EgIise  de 
Jésus-Christ. 

La  fôto  de  Toniro  d<^  la  Lé^çion  d'honneur 
a  été  fîxôe  au  15  juillet,  jour  de  saint  Henri. 
(Ord.  roy.,  26  fnar5  1816,  a.  47.)  Mais  il 
lie  parait  pas  qu'elle  ait  jamais  été  solen- 
nisée.  —  H  ne  parall  pas  non  plus  qu'on  se 
soit  conformé  rigoureusement  à  l'article  50 
de  la  même  ordonnance  lovale  (23  mars 
1816),  réglant  que  des  granjs'croix  et  des 
grands  officiers  de  la  Légion  assisteraient 
aui  grandes  cérémonies  publiques,  civiles 
ou  religieuses  et  funèbres.  —  Quand  ils  y 
assistent,  ce  doit  être  d'après  l'ordre  du  roi. 
(Ib.)  Alors  ils  occupent  des  places  particu- 
lières qui  leur  sont  assignées  par  les  auto- 
rités constituées.  {Art.  48.) 

Les  cardinaux  furent  nommés  grands  ofO- 
ciers  de  l'ordre.  (Jauffret,  Mém.y  1. 1,  p.  297.) 

—  L'archevêque  de  Bordeaui  refusa  long- 
temps de  fuire  partie  de  la  Légion  d'honneur; 
plus  tard  l'évéque  de  Gand  (de  Broglie)  Gt  le 
même  refus.  (76.)  L'abhé  Foordinier,  supé- 
rieur du  séminaire  du  Saint-Esprit,  répondit 
au  ministre  de  la  marine,  qui  voulait  le  pré- 
senter pour  la  décoration,  que  ces  sortes  de 
distinctions  ne  convenaient  pas  à  un  prêtre. 
Voy.  Obdrbs  db  ghbvalerib. 

Dans  le  projet  d'érection  d'un  chapitre  de 
Saint-Napoléon,  que  Portails  suggéra  à  Na- 
poléon, il  était  dit  que  les  ecclésiastiques 
membres  de  la  Légion  d'honneur  en  seraient 
de  droit  chanoines  honoraires.  {Lettre  4 
ianv.  1806.) 

Aclei  légitltttlfs. 

Décret  iropéi  1  du  1t  avril  1809.— Décision  impériale, 
22  ilierm.  au  XIH  (10  aoûl  1805).— Ordo  maure  rovaledu 
K  mars  1816,  a.  47  k  50.— Lellre  à  TEmpereur,  4  jaov. 
1806. 

Auteur  et  ouvrage  cités, 

Jbuffret,  Mémoirei  h'ittorlqae*,  1. 1,  p.  297 

LÉGISLATION. 

La  législation  se  forme  de  l'ensemble  des 
lois  et  actes  législatifs  qui  régissent  une  ma- 
tière, ou  qui  constituent  le  droit  soit  des 
parliculiers,  soit  de  la  société    tout  entière. 

—  Ello  est  ecclésiastique  ,  civiie  ,  ou  civile- 
(  cclésiastiquo,  selon  qu'elle  vient  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  ou  de  l'autorité  civile. 
Voij»  Actes  législatifs. 

L'Assemblée  nationale,  partant  de  ce  faux 
principe  posé  par  elle,  que  tous  les  pouvoirs 
émanent  de  la  nation  et  ne  peuvent  émaner 
que  d'elle,  décréta  comme  article  constitu- 
tionnel que  le  pouvoir  législatif  réside  dans 
l'Assemblée  nationale.  {Décret^  3  au  30  sept.^ 
a.  1,2  et  3.) 

LESCAll. 

Lescar,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Son 
siège,  (icjà  supprimé  civilement  e«i  1700  {Dé" 
crct  du  VI  juin.  -  2V  août  1700),  le  fut  cano- 
niqnement  en  1801'  par  le  saint-siége,  qui 
éteignit  son  titre.  {Bulle  du  3  de$  cal.  de  dec. 
1801.) 
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LETTRES  APOSTOLIQUBS. 

Voy,  Actes  de  la  coue  db  Rovk,  Bbus, 
Bulles. 

lettres   d'attache. 

On  appelle  placet  ^  exequaiur^  pareatis, 
lettres  d'attache,  annexes, des  actes  del*aott>- 
rité,  lorsqu'ils  ont  pour  but  de  laisser  eié- 
cuter,  ou  de  donner  rexécution  ciTQeiceox 
d'une  autre  autorité.  —  Quoique  de  méine 
nature,  ces  actes  que  Ton  confVioiI  lrè»-soo- 
vent  et  fort  mal  a  propos,  ont  cbacon  lev 
spécialité.  Vexequatur  indiqae  que  l'on  con- 
sent à  l'exécution;  le  plaret^  qa*on  Taeltt- 
rise,  \epareatU,  qu'on  la  reul  et  exige. - 

Les  lettres  d'attache  sont  des  lettres  n- 
teutes  du  souverain ,  et  les  annexes  étaM 
des  arrêts  du  parlement. 

Suivant  M.  Vuillefroj^toat  acte  de  laCov 
de  Rome  qui  parait  sans  lettres  d'attachée* 
vrnît  être  saisi.  11  semble  regretter  qoe  ïm 
ne  puisse  pas  infliger  une  amende  à  Fla- 
priroeur  et  à  recclésiastîqae,  préleatel 
qu'il  en  était  ainsi  autrefois,  il  laot  seai- 
fier  du  zèle  de  M.  Vuillefroy.  Il  est  blesis- 
tentionné,  mais  il  est  souvent  mal  reasci- 
gné,  et  alors  il  se  met  en  opposition  avec k 
pratique.  —  Portails  dit  qoe  rasage  ûnplmâ, 
ou  exequatur^  ou  lettres  d'attache»  wmt 
rexécutioDdesrescrits  de  Rome,  estcomais 
en  Italie,  que  l'auteur  du  traité /tu  BiifMrw 
rapporte  des  preuves  qui  josti6enl  que  crt 
usage  est  connu  dans  les  différents  Btate  a» 
tholiques;  qu'en  France,  aucun  rescrit  èi 
la  Cour  de  Rome  ne  pouvait  être  exéciM 
sans  avoir  été  vérifié  par  les  cours  soevs» 
raines,  comme  il  résulte  des  lettres  patctlii 
du  Louis  XI  du  8  janvier  li75»  et  des  arti- 
cles quatorze  et  77  des  Libertés  de  l'Bili» 
ffallicane  recueillis  parPithou;  que  le  pape 
Léon  X  loi-méme  reconnut  »  par  no  traitf 
solennel  avec  le  parlement  de  Provence,  h 
légitimité  et  la  nécessité  du  droit  d'anoeit; 
qu'on  vit  ce  pape  solliciter  de  ce  parleMtl 
par  divers  brefs,  dont  le  dernier  est  signé  ëi 
cardinal  Sadolet ,  d'accorder  l'annexe  iia 
rescrits  :  Hortamur  in  Domino  ut  debitmen- 
cutioni  demandare  permittatie  ;  que  lesy*- 
tème  qui  assurait  l'exécution  parée  anx  rti- 
crits  (le  la  Cour  de  Rome ,  sans  aucune  fé- 
rification  préalable  ,  favoriserait ,  dais  Ih 
Etats  catholiques,  l'introduetion  d'une  ftfsle 
de  règlementH  souvent  incuaciliables  Sfil 
avec  la  discipline  religieuse,  soit  avec  Yox4m 
politique  de  ces  Etats;  qu'il  détruirait  rit- 
dépendance  des  gouvernements  ;  qu'il  sst- 
mettrait  leur  autorité  à  une  législation  étrst- 

gère,  indéfinie  etsupérieure;  qu'an  tel  tvslidtf 
serait  éversif  de  l'ordre  social.  (  ttanpAmSxl. 
des  Art.  org.,a.  1.  )  Voy.  VéaiFiCATioM. 

Relevons  d'abord  deux  fautes  dont  son 
ne  demanderons  aucun  compte  à  Portalii« 
parce  qu'elles  ne  peuvent  être  qoe  des  bte 
tes  d'impression.  C'est  l'arlicle  hk  et  ios  II 
H  des  Libertés  de  l'Eglise  gallicane  sali 
voulu  citer,  et  c'est  le  cardinal  Sadotet  ^il 
a  voulu  nommer.  —  L'article  4V  des  Uha^ 
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gallicane  porte  que  «bulles  ou 
sloliquea  de  cilaliou  esécutoriales, 
re!i  ou  autres,  ne  s'exécutent  en 
ns  pareatiê  du  roi  ou  de  ses  ofG- 
oe  rexécution  qui  s'en  peut  faire 
après  la  permission  ,  se  faict  par 
'al  ordinaire  de  l'autorité  du  roi , 
leioritate  apostolica^  pour  éviter 
I  et  mélange  de  juridiction.  » 
omprend  parfaitement,  et  nul  as- 

ne    le    trouvera    déraisonnable. 

de  la  Conr  de  Homo  qui  doit  être 
rilement  a  besoin  de  lettres  d'at- 
Tun  pareafis  .qui  le  rende  civile- 
atoire;  mais  les  actes,  les  seuls 
parlé  dans  cet  article,  ne  sont  pas 
les  émanés  de  la  Cour  de  Rome,  et 
sessa ire,  pour  que  les  tribunaux 
assent  exécuter,  qu'ils  soient  ac- 
I  de  l'adoption  civile  que  le  souvc- 
iUe,on  ne  peut  pas  en  conclure  que 
ceux  qui  doivent  recevoir  une  exé- 
ement  ecclésiastique»  soient  assu- 
méme  formalité.  C'est  tout  le  con- 
e  au'enseigne  Porialis  qui  résulte 
I  h*  des  Libertés.  Pithon  n'a  spé* 
es  sujets  aux  lettres  d'attache  que 
les  autres  n'y  étaient  pas  sujets. — 
r  des  Maximes  de  ce  même  auteur 
le  du  droit  de  visiter  les  bulles  et 
I  venant  de  la  Cour  de  Home  pour 
i  en  icelles  y  avoit  aucune  chose 

préjudice,  en  quelque  manière 
,aux  droicis  et  libertezdel'Ëglice 
ii  à  l'autborilé  du  roy.  » 
de  visite  et  le  droit  d'attache  ou 

diiïèrent  essentiellement  l'un  de 

de  ce  que  les  rois  de  France 
devoir  faire  visiter  toutes  les  ex- 
enues  de  la  Cour  de  Rome,  il  ne 
ilSement  qu'ils  s'attribuassent  le 
ndre  à  tous  ces  actes  dus  pareatis^ 
apart  d'entre  eux  n'avaient  pas 
isqu'ils  n'étaient  pas  susceptibles 
1  au  for  extérieur.  Cet  article  est 
aussi  mal  choisi  que  le  précédent 
ir  qu'il  était  reçu  en  France  que 
expéditions  de  la  Cour  de  Rome 
-siège,  car  c'est  ainsi  que  Portalis 
ivaient  besoin  de  lettres  d'attache 
reatis, 

es  patentes  de  Louis  XI,  dans  les- 
't(il:s  a  vu  la  même  chose,  ne  con- 
leti  de  plus  ni  rien' de  moins  que 
de  Pithou  ,  qui  en  a  été  tiré.  Voici 
nment  elles  s'expriment  :  «  Louys.. 
savons  esté advertisque  plusieurs 
et  autres  gens  de  divers  estais, 
é  et  apportent  chacun  jour  en 
lome,  el  es  Gns  et  mêles  d'iceluy 
lulles  ,  lettres  et  autres  procès  et 
de  Cour  de  Rome,  grandement 
et  préjudiciables  à  nous  et  aux 
et  liber:ez  de  l'Eglise  gallicane... 
is  commis,  ordonné  et  dépoté , 
s,  ordonnons  et  députons  commis- 
ir  nous  en  nostre  ville  d'Amiens, 
mt  donné  et  donnons  par  ces  pré- 
I  pouvoir,  authorité,  mandement, 
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faculté,  commission  et  puissance  spéciale  de 
contraindre  toolesles  personnes  que  trou- 
verez et  scaurez  venans  de  ladite  Cour  de 
Rome,  passant  par  nostredite  ville  d* Amiens 
et  autres  lieux  voisins,  portans  lettres  closeï 
ou  patentes,  bulles  ou  autres  escritures,  à 
les  nous  monstrer  et  exhiber,  et  icelles  voir 
et  visiter,  pour  scavoir  si  elles  sont  aucu- 
nement contraires  ou  préjudiciables  à  nous 
et  à  ladite  Eglise  gallicane,  o  —En  quoi  cette 
disposition  de  sûreté  intérieure,  celle  visite 
toute  de  précaution  pour  empêcher  l'intro- 
duction en  France  d'actes  que  l'on  supposait 
pouvoir  êlrc  préjudiciables  aux  intérêts  de 
la  couronne  ou  propres  à  semer  la  division 
dans  les  esprits,  peut-elle  prouver  qu'aucun 
rescrit  de  la  Cour  de  Rome  ne  pouvait  être 
exécuté  sans  avoir  été  vérifié  par  les  cours 
souveraines  et  que  tous  avaient  besoin  de 
lettres  d'attache  ou  d'un  pareatis  ? 

C'est  encore  ici  le  contraire  de  ce  que  pré- 
tend Poitalis  qui  résulte  des  lettres  patentes 
invoquées  par  lui.  M  est  évident  que  si  le 
droit  de  soumettre  A  la  vérification  des  cours 
souveraines  on  au  placet  du  roi  les  actes 
émanés  de  la  Cour  de  Rome  avait  été  recon* 
nu,  on  n'aurait  pas  prit  dans  cette  circons- 
tance le  parti  de  nommer  un  commissaire 
extraordinaire  pour  aller  se  mettre  en  fac- 
tion à  Amiens  et  les  arrêter  an  passage.  On 
aurait  tout  simplement  traduit  devant  leti 
tribunaux  et  puni  quiconque  aurait  entre-^ 
pris  de  les  mettre  à  exécution  sans  placet  ou 
pareatis. 

Nous  ne  pouvons  pas  en  ce  moment  véri-* 
fier  ce  que  dit  Portalis.de  ce  traité  solennel 
passé  entré  Léon  X  et  le  parlement  de  Pro- 
vence, et  nous  assurer  par  nous-même  s'il 
s'agissait  vraiment,  dans  cet  accord  ou  Irai- 
té  ,  de  tous  les  actes  émanés  de  la  Cour  de 
Rome,  ou  simplement  de  ceux  qui  étaient 
relatifs  aux  bénéfices  et  autres  matières  dont 
les  parlements  étaient  appelés  à  connaître. 

Il  est  dit  dans  un  rapport  fait  à  l'assem- 
blée du  clergé  en  17iS»5,  que  le  parlement  de 
Provence  étaitdansl'usagedepuisplusdedeux 
siècles  de  rendre  des  arrêts  qu'on  appelait 
annexes  sur  toutes  les  bulles  et  rescrits  de 
Cour  de  Rome  et  de  la  vice-légation  d'Avi- 
gnon, avant  qu'on  pût  les  mettre  à  exécu- 
tion; que  cet  usage  s'étendait  tant  aux  bé- 
néfices, dignités  dans  les  chapitres  et  cures 
qu'aux  dispenses,  même  à  l'égard  de  celles 
qui  s'expédient  in  forma  paoperum.  L'auteur 
du  rapport  ajoute  que  cet  us:  go  éliit  pirtî- 
entier  à  ce  parlement;  mais  en  cela  il  était 
dans  l'erreur.  —  «  Il  y  a  des  provinces,  dit 
le  collecteur  des  Mé>noires  du  clergé^  où 
l'usage  est  établi  que  les  provisions  expé* 
diées  en  Cour  de  Rome  pour  les  bénéfices  du 
royaume,  ne  puissent  être  mises  à  exécution, 
sans  avoir  préalablement  obteuu  les  lettres 
d'annexés  du  parlement  ou  conseil  souve- 
rain du  ressort  ;  c'est  ce  qui  s'observe  dans 
l'étendue  des  parlements  d'Aix,  de  Metz  et 
quelques  autres;  ces  cours  se  fondent  sur  ce 
qu'il  est  de  l'obligation  des  parlements  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  s'exécute  rien  en  France 
qui  soit  émané  d'une  puissance  étraogàre, 
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8*n  n*a  été  cxanotné  par  les  ofBcfers  da  roi , 
et  révétu  de  son  aotorité.  ~  Dans  d'anlrés 
Fieux,  Tannexe  da  parlement,  pour  naettre 
à  exécution  les  bulles,  brefs»  rescrits  et  les 
eipéditions  de  Coor  de  Rome ,  an  sujet  ûéÉ 
bénéfices,  ne  serait  pas  suffisante;  il  est  né- 
cessaire d'obtenir  du  rot  des  lettres  d'attache 
adressées  ao  parlement,  et  qu'elles  y  soienf 
enregistrées  avant  que  le  pourvu  puisse  se 
faire  mettre  en  possession.  C'est  Tusage  pra- 
tiqué pour  la  Franche-Comié.  Il  y  a  mémo 
un  arrêt  de  règlement  rendu  à  ce  sujet  au 
parlement  de  Besançon,  le  29  avril  1712,  sur 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  en 
cette  Cour,  par  lequel  il  a  été  ordonné  à  tous 
sujets  de  comté  de  Bourgogne ,  pourvus  de 
bénéfices  en  Cour  de  Rome,  de  se  pourvoie 
à  ravenir  de  lettres  d'attache  sur  leurs  buU 
lés,  et  de  les  faire  enregistrer  en  ce  parle- 
ment, leur  faisant  défenses  de  se  servir  des- 
dites bulles  et  de  prendre  aucune  possession 
desdits  bénéfices  sans  ledit  enregistrement, 
et  è  tous  chapitres,  tant  séculiers  que  régu- 
liers, d'avoir  égard  auidites  bulles ,  ni  ad- 
mettre dans  leur  corps  ceux  qui  les  auraient 
obtenues  9^  sans  ledit  enregistrement,  à  peine 
de  nullité  de  réception,  et  sous  les  peines  por- 
tées aux  ordonnances  et  autres  arbitraires 
suivant  l'exigence  des  cas.»  (T.  XII,  col. 
1538.) 

On  ne  peut  donc  pas  douter  que  des  lettres 
d'attache  ou  au  moins  des  annexes  n'aient 
é!é  exigées  par  plusieurs  parlements  pour 
valider  l'exécution  civile  des  actes  de  la  Cour 
de  Rome  dans  le  royaume.  C'était  là  un  fait 
de  bonne  administration,  contre  lequel  nous 
n'avons  rien  à  dire.  Que  Portails  en  eût  con- 
clu qu'il  fallait  continuer  d'exiger  Taccoin- 
plissement  de  cette  fdrmalîté  pour  tous  les 
actes  susceptible^  d'une  exécution  civile, 
tels,  par  exemple,  que  ceux  qui  érigent  des 
sièges  épiscopaux  ,  circonscrivent  oes  dio- 
cèses, instituent  des  évéques  dans  les  lient 
où  le  gouvernement  pourvoit  lui-même  aux 
frais  du  culte  ou  fournit  les  moyens  d'y  pour- 
voir, nous  aurions  été  de  son  avis  ;  mais  i( 
conclut  du  particulier  au  général,  d'un  genre 
à  un  autre,  il  étend  sans  raison  Cc*tte  mesur^ 
aux  actes  ptrremcnt  ecclésiastiques  du  saint- 
siége,  A  ceux  qui  n'auront  jamais  besoin  de 
l'exécution  civile,  dont  le  magistrat  ne  sera 
jamais  appelé  à  faire  usage,  et  auxquels, 
par  conséquent,  il  est  complètement  inutile 
de  donner  une  authenticité  civile;  c'est-A- 
dire ,  il  fait  un  sophisme  pour  justifier  un 
acte  arbitraire  et  tyrannique.  Ce  n'est  pas 
de  cette  manière  que  doivent  agir  ceux  qui 
font  ou  préparent  les  lois. 

«  Quoique  nos  rois  n'entreprennent  point 
de  décider  les  questions  de  foi,  dont  ils  lais- 
sent le  jugement  aux  évéques ,  dit  d'Héri- 
court,  on  ne  peut  publier  aucune  bulle  dog- 
matique s'ins  lettres  patentes  vérifiées  au  par- 
lement, 1*  parce  que  ces  bulles  dogmatiques 
peuvent  contenir  des  clauses  contraires  aux 
droits  de  la  couronne  et  de  l'Eglise  de 
Franee;  »  2*"  parce  que  les  souverains  devant 
travailler,  selon  l'étendue  de  leur  pouvoir,  à 
Cuire  exècater  ce  que  rEgliae  décide  par  rap* 


port  i  la  doc(rlne,  il  est  i  profH>s  me  les  dé- 
cisions sofeàt  publiées  par  ordre  do  foi,  afn 
Qu'elles  soient  regardée^  cottiini*  des  lois  ée 
rEtat.  (Lois  eccléi.^  !'•  parf.,  eb.  15,  n*  8.) 
—  La  seconide  rarson  donnée  par  d^Héricoort 
était  la  seule  qu'on  pà(  ràisonàablemeitaN 
léguer  pour  justifier  l'asage  de  soliidier  dfs 
lettres  d*attdche  pour  les  bulles  donuallqvei. 
Ponalis  la  supprime  et  se  sert  da  passait 
^  ainsi  mtUilé  pour  {prouver  qu'on  ne  Mt 
*  faire  aucune  disfinctioo  entre  les  actes  de  la 
Cour  de  Rome  qui  ne  sont  rolatîb  qn'i  h 
discipline,  etceux  qui  peuvent  inrtèresserb 
dogme.  C'est  toujours  ta  aiéme  haUMi 
Enfin  il  invoque  l'arrêt  qoe  le  pariesol 
de  Paris  rendit  le  26  février  1768,  ter  hi 
conclusions  de  l'avocat  général  Séjgoier,  |^ 
rét  qui  a  servi  à  la  rédaction  da  v'  des  ar- 
ticles organiques,  mais  qui  efi  diffère  esies- 
tiejlenient,  et  tié  petit  tn  âdciine  natièra 
servir  d'appui  à  la  prétention  de  Portahi 
La  Cour  y  ordonne  qde  tons  les  aetet  M 
Cour  de  Rome,  mémeeetit  ne  concerasd 
que  des  particilliers ,  à  l'eitception 
moins  des  brefs  de  pénitericefie  »  lui 

réseutés  pour  être  vtis  et  visités  parde* 
peine  de  nnllité  de  ces  aciee  et  de  ee  qit 
s'en  serait  ensuivi. 

La  Cour  qui  rendait  cet  arMt  coantissait, 
à  tort  ou  à  raison  ,  de  toutes  les  allairef  c^ 
cléstdstiques.  Elle  exige  sinaplement  qaeda 
actes  qui  devaient  avoir  ane  exisletce  ci- 
vile et  produire  des  effets  dont  elle 
être  appelée  h  connaître,  lut  fuaseat 
lés  afin  qu'elle  pût  constater  elle-niéiMlev 
existence  et  leur  donner  date  eertaiaè,  laa* 
dis  que  Portails  vent  que  des  actes  aaxqtA 
tonte  existence  civile  est  refusée  soient  tôt- 
seulement  présentés  aagoiSTemeineal,iMÛ 
obtiennent  encore  de  lui  raatorisallei  ii 
paraître.  Il  y  a  autant  de  déraison  de  sti 
cété  qu'il  y  avait  de  raison  da  eété  du  psr- 
lement.  Nous  ne  voyons  pas  d'aatre  rapport 
entre  ses  prétentions  et  l'ârrét  à  Tabri  it^ 
quel  il  voudrait  les  mettre. 


Aclei  iéfidaUfê. 


Leures 


s  pttenles,  8  jaûY.  1475.— Lil>ertés  de  fK^n 

Çâllicaae,  a.  4i  ei  77.— Parlement  de  Paris,  arr.,tta« 
768  ;  de  Besauçon,  arr.,  29  SYril   1712.— Kapierl 

calif  des  Art.  org.,  a.  1. 

Auteur»  et  ouvragée  eiiés. 

Héricuuri  (D'),  Ui  Mt  êCclé^asHifUêê.'^l 
eUrgé,  t.  Xli,  col.  1538.  -  VuiUefiroj   (M),  TrmH  é 
l*aamln.  du  cuUe  eaUiùUque, 

UCTTEK    DB   BIABIB-ANTOIEfBTTB    A   HADAll 

ÉLISABBTB. 

Dans  la  lettre  close  du  9  octobre  181t»  fV 
laquelle  Louis  XVIU  demandait  aaxévé^itf 
un  service  anniversaire  pour  la  reioe  Mari»* 
Antoinette,  il  déclarait  vouloir  qu'il  as  M 
prononcé  aucun  discours  oi  oraison  fuèftre, 
mais  seulement  qu'il  fût  donné,  wttkùn* 
lectnre  de  la  lettre  que  cette  ialertasét 
princesse  écrivit  à  madame  Blisabeth  qad* 

Î[ues  heures  avant  sa  mort.-^*est  ce  qei  M 
ait. 
L'évéque  de  MetSi  qui  arait  ordeaai  w 


(105  LCT 

fcliriqiies  de  coitsenrer  le  testament  de  Lonts 
XVI  dans  levrs  arcfaifes,  leur  ordonna  pareiî- 
lenteal  de  eonserrer  la  lettre  de  Marie- 
Anloimlte.  (Mand.  du  15  oci.  1816.) 

LBTTRBS  D*OBéoiEllGB. 

Lee  lettres  d^obédience  sont  dos  Tettifcs  qoe 
le  sopérieor  d'one  communaaté  Felig^use 
délif  re  à  on  de  ses  sabordonnés  poor  attes- 
ter que  celui-ci  fait  toujours  partie  de  ta 
commonaolé. 

L'ordonnance  royale  do  28  juin  1833  porte 
qm  les  institutrices  appartenant  à  une  coq- 
arrégation  religieuse  dont  les  statots,  régu- 
iièrement  approuvés,  renfermeraient  l*obii- 
faliondese  lîYrerà  Tinslructioii  de  l'enfance, 
pourront  être  autorisées,  par  le  recteur,  à  te- 
Siir  sne  école  primaire  éféroentaire  sirr  le  ?a 
df  ie«rrs  lettrea  d'obédience  et  sur  rindica- 
lloo,  par  la  supérieure,  de  lai  commune  oà 
les  sœurs  seraient  appelées.  {Ari.  13.)— Ceci 
ne  regarde  qi'e  le^  écoles  primaires  élémen- 
taires: car  pour  ce  qui  concerne  les  écoles  pri- 
maires  supérieures,  la  même  ordonnance 
ajoute  que  rautorisation  ne  pourra  être  ac- 
cordée qu*à  une  postulante  qui  justifiera  d'un 
brevet  de  capacité  du  degré  supérieur,  obtenu 
iaoB  les  formes  et  aux  conditions  prescritrs. 
(Art.  U.) 

Par  une  circulaire  du  S  juin  18i8,  lé  mi- 
libfre  de  Finsiruction  publique  inviti  les 
lèeleurs  à  ne  délivrer  désormais  les  autori- 
•àliODf  nécessaires  pour  ouvrir  des  écoles 
irioiafresde  Olles,  qu'aux  personne*}  munies 
ie  certfficafs  de  capacité,  et  à  ne  plus  user 
de  Ta  faculté  qui  éUît  accordée  par  Tarticle 
18  de  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1833. 
—  «  Cette  circulaire,  dit  le  ministre  dans  une 
iotre  da  6  novembre  18^,  conforme  à  l'un 
de*  grands  principes  sur  lesquels  la  répabli- 

Ïne  s'est  fondée  en  France,  n'a  pas  besoin 
'être  justifiée;  elle  a  fait  disparaître  une  ex- 
ception à  la  régie  commune,  qui  n'étaft  mo- 
îlfée  par  aucune  considération  d'utiKté  pn- 
Idique,  et«  loin  de  nuire  pour  l'avenir  aux 
eoogrégations  reK^ieuses  de  femmes ,  elle 
kor  rendra  un  véritable  service  en  les  con- 
traignant de  fortifier  leur  enseignement,  qui, 
dans  un  très-grand  nombre  de  localités,  est 
trop  souvent  insuffisant.  »  —  C'est  sérieuse- 
aient  que  le  ministre  parle  ainsi.  Il  s'itoa- 
gioe  que  la  timidité  des  vierges  chrétiennes 
esl  en  raison  inverse  de  lei/r  piété  et  de  leur 
élolgnement  du  grand  monde,  et  que  celles 
qui  iesont  ensevelies  dansla  solitude  du  cloî- 
tre viendront  sans  peine  parader  et  faire  as- 
saut de  savoir  ou  plutM  de  mémoire  et  de 
présence  d'esprft  avec  les  jeunes  filles  du 
siècle,  dans  on  examen  public.  11  pense  que 
leur  supérieure  les  soumettra  à  l'examen 
V*nB  comité  laYque  souvent  prévenu  et  too- 

Jours  disposé  à  préférer  l'habileté  d'une  pos- 
ulante  à  son  bon  sens  et  à  sa  moralité,  con- 
iraincn  que  le  plus  important  n'est  pas  do 
'faire  des  femmes  bounétcs,  mais  des  femmes 
laslraites.  Nous  espérons  qu'il  ne  tardera 
pas  à  recoonattre  son  erreur,  et  qu'il  re- 
viendra sur  une  décision  qu'il  n'aurait  pas 
dû  Baainteoîr. 
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Déjà  il  a  été  obligé  d^exempfer  de  celle 
mesure  toutes  les  religieuses  qui  auraient 
ffÇ"  ajf  lettres  d'obédience  avant  le  5  jiiin^ 
(/o.)— Il  donne  six  mois  aux  autres  pour  se 
mettre  en  règle,  menaçant  de  leur  retirer 
1  autorisation  d'enseigner,  si  elles  laissent 
expirer  ce  délai  sans  se  pourvoir  d'un  bre- 
vet de  capacité.  Nous  verrons  ce  que  pro- 
duira I  exécution  de  cette  mesure. 

Actes  iégislatifs. 
lalres  minfstériefles,  î$  juin  1848  el  é  uuv.  1«48. 

LETTRE  O'ORDINATIOrr. 

Les  lettres  d'ordination  sont  celles  que  Té- 
véque  délivre  au  clerc  qu'il  vient  de  pro- 
mouvoir aux  ordres,  afin  qu'elles  puissent 
lui  servir  de  litre. 

Dans  la  séance  du  17  brumaire  an  II  (7 
nov.  1793),  on  lut  une  lettre  du  citoyen  Pa- 
rent, curé  de  Boissise-laBertrand,  qui  décla- 
rait être  curé,  c'est-i  dire  charlatan,  disait 
que  les  rêves,  les  momeries  et  les  pratiques 
qu'on  décorail  do  nom  de  religion  n'étaient 
que  des  contes  de  Barbe-Bleue,  et  demandait 
qu'il  n'y  rût  plus  de  prêtres.— La  Convention 
décréta  qu'il  serait  fait  mention  honorable 
de  cette  lettre,  et  qu'elle  serait  insérée  au 
Bulletin. 

Vint  ensuite  le  ci-devant  évéque  de  Paris, 
Gobel,  précédé  des  autorités  constituées  el 
de  ses  ci-devaut  vicaires.  11  fil  une  déclara- 
lion  de  même  nature,  et  ceux  d'entre  eux 
qui  avaient  leurs  lettres  d'ordination  les  dé* 
posèrent  sur  le  bureau  du  président,  aux 
cris  de  Vive  la  République l^Depnis  ce  mo- 
ment, tous  ceux  qui  étaient  prêtres  sans  con« 
viclion  ou  dont  la  terreur  paralysait  l'éner- 
gie remirent  aux  autorités  civiles  leurs  let- 
tres d'ordination,  abjurant  la  foi  chrétienne 
et  se  dépouillant,  autant  qu'il  était  en  eux, 
du  caractère  auguste  dont  ils  n'étaient  cer- 
tes pas  dignes  et  qu'ils  avaient  du  souiller 
par  leur  conduite.  Le  nombre  en  fut  très- 
petit;  encore  faul-il  ajouter  que  la  plupart 
d'entre  eux  reconnurent  leur  faute  et  l'ex- 
pièrent.— Le  légal  permit  de  réconcilier  ceux 
qui  donnèrent  des  preuves  d'un  repentir  sin- 
cère et  protestèrent  vouloir  rentrer  dans  le 
sein  de  l'Ëglise.  (Jauffret  ,  Mém. ,  t.  I. 
p.  65.) 

Les  lettres  d'ordination  sont  des  titres  au- 
thentiques et  publics  reconnus  par  l'Etal, 
qui  les  suppose  régulières  et  valables  toutes 
les  fois  qu'il  reconnatt  un  titulaire  ecclésias- 
tique, qu'il  l'agrée  ou  qu'il  le  nomme.— Le 
gouvernement  a  permis  d'en  faire  payer  l'ex- 
pédition au  secrétariat. 

Dans  un  arrêt  du  29  août  1840»  la  Cour  do 
cassation  a  décidé  que  ces  lettres  avaient,  à 
raison  des  effets  civils  qu'elles  produisaient, 
le  caractère  d'écriture  publique.  Voy.  Ecai- 
TuaB,  Faux. 

Aeteê  législatifs, 

ConventioQ  naiiontle,  17  hraii.    ^n  II  (7  nov.  1793).— 
Cour  de  cassation,  arr.,  29  août  i84U. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
JaulTet»  Mimotes  historupes,  1. 1,  p.  08w 
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Les  lettres  pastorales  sont  des  lettres  cir- 
culaires qui  contiennent  des  instructions  ou 
des  avis  spirituels  donnés  par  le  premier 
pasteur  à  son  troupeau.— Elles  difTérent  des 
mandements  et  ordonnances  en  ce  qu'elles 
ne  renferment  pas  d'ordres  à  exécuter,  et  des 
simples  circulaires  en  ce  que  celles-ci  ne 
renferment  que  des  a?is  en  matière  tempo- 
relle ou  purement  administrative.— On  donne 
quelquefois  à  ces  lettres  le  nom  d'instruc- 
tions pastorales.  Yoy.  Instructions  pasto- 
rales. 

Le  conseil  d*Etat  a  décidé  que  les  lettres 
pastorales  ne  devaient  avoir  pour  objet  que 
d'instruire  les  fidèles  des  devoirs  religieux 
qui  leur  sont  prescrits.  (Ord.^  21  marsiSS^.) 
Vvy.  Mandements. 

lettres  patentes. 

Les  lettres  patentes  sont  des  lettres  ouver- 
tes par  lesquelles  le  chef  de  TEIat  accorde 
une  grflee,  une  faveur  ou  un  privilège.— 
Ces  lettres,  qui  anciennement  remplaçaient 
les  décrets  et  ordonnances  d'un  intérêt  privé, 
n'ont  été  guère  en  usage,  sous  la  Restaura- 
tion et  le  gouvernement  de  1830,  que  pour 
quelques  actes  de  juridiction  gracieuse. 

LIBÉRALITÉS. 

Nous  parlons  des  libéralités  aux  articles 
Donations,  Legs,  auxquels  nous  renvoyons. 

LIBERTÉ. 

Dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  il  est  dit  que  les  hommes  nais- 
sent et  demeurent  lihres  et  éf^aui  en  droits 
{Art.  1);  que  la  liberté  est  un  des  droits  na- 
turels etimprescriptiblesde  l'homme, et  le  but 
de  tonte  association  politique  (Art.  2);  que 
la  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  et  que  par  consé- 
quent l'exercice  des  droits  naturels  de  cha- 
que homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  as- 
surent aux  autres  membres  de  la  so- 
ciéié  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits, 
et  que  ces  bornes  ne  peuvent  être  détermi- 
mées  que  par  la  loi  (ArLk);  que  la  loi  n'a 
le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles 
à  la  société  {Art.  5)  ;  que  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché, 
et  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  ce 
qu'elle  n'ordonne  pas  (/6.);  que  nul  ne  doit 
être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli* 
gieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  établi  par  la  loi. 
(Art.  10.) 

Ces  principes  fondamentaux  de  notre  lé- 
gislation civiie  sont  aussi  vrais  aujourd'hui 
et  aussi  applicables  qu'ils  l'étaient  alors.  On 
peut  les  prendre  avec  conGance  pour  point 
d'appui  quand  on  réclame  contre  les  entraves 
mises  à  l'exercice  du  culle  par  un  pouvoir 
ombrageux  ou  par  un  gouvernement  hostile 
a  la  religion. 

IIBERTé  DE  CONSCIENCE. 

La  liberté  de  consi  ience  tient  d'un  côté 
llux  opinions  dont  la  publication  est  autorisée 
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par  l'article  8  de laConstitulioo,  à  foodillM 
qu'elle  se  renfermera  dans  les  limites  po- 
sées par  les  lois,  et  de  Taotre  a  la  religioi, 
dont  la  libre  profession  était  garantie,  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  cooditioD8,i 
tous  les  Français  par  Tarticle  S  de  la  Charte, 
et  l'est  d'une  manière  plos  étendue  tujour* 
d'hui  par  l'article  7  de  la  Coitstilation. 

11  no  faut  pas  la  confondre  arec  la  liberté 
des  cultes.  Voy.  Liberté  des  cultes. 

Dans  son  décret  du  10  mars  18fc8,  le  goi> 
vern^ment  provisoire  avait  posé  en  principe 
que  de  toutes  les  libertés  la  liberté  de  cou- 
cience  est  la  plus  précieuse  et  la  plostainlf. 
—  Nous  sommes  ainsi  revenus  an  décret 
qu'avait  fait,  dans  sa  séance  du  83  aoAl 
1789,  l'Assemblée  nationale,  lequel  porte ^m 
nul  homme  ne  doit  être  inquiété  dtas  srs 
opinions,  même  religieuses,  pourvu  que 
leur  manifestation  ne  trouble  pas  roim 
publie  établi  par  la  loi. 

Actes  Ugitlaîifê. 

Décrelde  2S  août  1789.— Cbtrie  de  1830,  a.  5. 
toliOD  dti  4  nov.  1848.— Décret  do  gOQvemeflM 
soire,  10  mars  1848. 

liberté  DBS  CULTES. 

Jnsqu*en  1790»  le  culte  catholique  ht  le 
seul  dont  l'exercice  public  était  autorisé.  Lt 
culle  Israélite  de  même  que  le  culte  protes- 
tant étaient  simplement  tolérés,  sons  eer- 
taines  réserves  et  avec  des  restrictions  qai 
leur  étaient  une  bonne  partie  de  leur  liberté. 

En  refusant  de  déclarer  le  culte  catholique 
religion    de  l'Etat  (Décr.,^  13  avril  1790). 
l'Assemblée    nationale   laissa  entrevoir  le 
dessein  d'affranchir  les  antres.  Elle  le  ni- 
nifesta  d'une  manière  plus  sensible  en  agi- 
tant au  rang  des  délits  punissables  par  voie 
de  police  correctionnelle  les  troubles  appor- 
tés  publiquement  à    l'exercice  d*nn  culte 
quel  qu'il  fût.  (Décr. ,  19-22 /ui7/.  1791.)  - 
Elle  avait  décrété  la  liberté  de  conscience  es 
1789.   {Décr.,  20  aotîl  3  nov.   1789,  a.  10.) 
Elle  la  proclama  dans  la   Déclaration  des 
droits  de  l'homme.  {Const.^  3-13  sepl.  1791, 
a.  9.)~La  Convention,  pins  hardie,  ajools 
dans  la  même  déclaration  le  /t6ro  exirria 
des  cultes  à  la  liberté  de  conscience.  (Cosi/m 
24.  jutn  1793,  a.  7.)— Elle  le  maintint  din 
la  Constitution  dn  S  fructidor  an  III  (21 
août  1795),  a.  35&.~La  Charte  donnée  p>r 
le  sénat  conservateur,  le  6  avril  1814,  dé- 
clara que  la  liberté  des  cultes  et  des  eoss- 
ciences  était  garantie,  et  que  les  ministres dcf 
cultes  étaient  également  traités  et  protêt^- 
(Ari.  22.)~Dans  sa  Déclaration  de  Saisi- 
Ouen,  2  mai  de  la  même  année,  Louis  XVIII 
promit  que  la  liberté  des  cultes  serait  glrit- 
tie.— La  Charte,  octroyée  au  mois  de  juin  sol- 
vant, porte  que  chacun  professe  sa  roligioo 
avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  fos 
culte  la  même  protection;  que  cependsstli 
religion  catholique,  apostoliquct  rooiain^i 
est  la  religion  de  l'Etat,  et  que  ses  ninistres 
sont,  avec  ceux  des  autres  cultes  chrétiesff 
les  seuls  qui  reçoivent  un  traitement  de  PE- 
lat.  {Art.  5,  6  et  7.)— La  Gonstitntios  d» 
Ccnt-Jours»  autrement  dite  Ade  aidilios- 


«37 


LIB 


LIB 


698 


nd,  garantit-  è  (oos  la  liberfé  des  cultes. 

iArl.  63.)— La  Charte  constUolionnelle  de 
830  porte  qoe  chacun  professe  sa  religion 
avec  one  égale  liberté*  et  obtient  poor  son 
calte  la  même  protection.  (Art.  5.).--  Dans 
on  décret  do  29  février  18«8,  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  République  déclara 
être  résolu  à  maintenir  le  libre  exercice  de 
tons  les  cultes.  —  Enfin  Tarlicle  7  de  la 
Constitution  porte  que  chacun  professe  libre- 
ment sa  religion. 

De  cet  exposé  il  résulte  que  l'Assemblée 
nationale  (oléra  tous  les  cultes  alors  établis; 
mais  elle  n'en  reconnut  qu'un  seul,  le  culte 
catholique.  Voy.  Cultes.— En  proclamant  le 
libre  exercice  des  cultes,  la  Convention  alla 
on  peu  plus  loin  qu^ellc,  sans  cependant  s'é* 
carier  trop  de  ses  principes. 

On  ne  peut  exercer  qu'un  cul:e  déjà  éta- 
bli. Le  libre  exercice  accordé  aux  cultes 
existants  empêchait  d'autant  moins  l'Etat 
de  s'opposer  à  l'établissement  d'un  culte 
nouveau,  qu'il  avait  eu  soin  de  distinguer  la 
liberté  de  conscience  de  celle  des  cultes. — 
Aussi  l'administrateur  général  du  Piémont 
écrivait-il,  aux  préfets  et  aux  commissaires 
près  les  tribunaux,  que  le  gouvernement 
reconnaîtrait  les  religions  anciennement 
établies,  mais  ne  permettrait  pas  qu'il  s'éta- 
Mit  de  sectes  nouvelles,  et  ne  tolérerait  ni 
les  anti- concordataires,  ni  les  prétendus 
Ibéophilanthropes.  (Ctrc,  an  XI  ou  XII.) 

L'Empire  maintint  cet  état  de  choses;  il  l'é- 
tablit en  Hollande  et  voulut  l'établir  en  Ita- 
lie. Cet  état  se  perpétua  jusqu'en  1814. 

Portalis  faisait  une  erreur  lorsqu'il  disait, 
dans  son  Rapport  sur  les  Articles  organi- 
ques :  «  Toutes  nos  assemblées  nationales 
ont  décrété  la  liberté  des  cultes.  »  C'est  le 
contraire  qui  était  vrai  :  aucune  d'elles  ne 
Favait  encore  décrétée,  et  il  le  savait  bien, 
puisque  le  premier  article  du  projet  d'arrêté 
préparé,  le  21  ventôse  an  X  (12  mars  1802), 
mi  conseil  d'Etat,  porto  :  «  Tous  les  actes  et 
règlements  répressifs  de  la  liberté  des  cul- 
tes, ou  portant  atteinte  à  leur  indépendance, 
sont  annulés.  »  -*  Cet  habile  jurisconsulte 
confondait  la  liberté  des  cultes  avec  la  liberté 
des  consciences.  On  le  voit  clairement  par 
son  discours  aux  corps  législatifs,  en  leur 
présentant  le  Concordat  et  les  Articles  or- 
ganiques, comme  par  sa  conduite  et  par  ses 
actes. —  «  Comme  la  liberté  de  conscience 
etl  le  VŒU  de  toutes  nos  lois,  disait-il  aux 
législateurs,  le  gouvernement,  en  s'occu- 
pent de  l'organisation  du  culte  catholique. 
s*est  pareillement  occupé  de  celle  du  culte 
prolestant.. ..  La  religion  en  soi,  qui  a  son 
asile  dans  la  conscience,  continue-t-  il,  n'est 
pas  du  domaine  de  la  loi  :  c*est  une  affaire 
de  croyance  et  non  de  volonté.  Quand  une 
religion  est  admise^  on  admet,  par  raison  de 
conséquence,  les  principes  et  les  règles  d^a- 
prié  lesquelles  elle  se  ^ouverne.«*-Que  doit 
donc  faire  le  magistrat  politique  en  matière 
religieuse  ?  Cunnaitre  et  fixer  les  conditions 
et  les  règles  sous  lesquelles  l'Etat  peut  autO' 
rider^  sans  danger  pour  /ui,  Vexercice  public 
dTun  culte.— C'esice  qu'a  tait  le  gouvernement 


français  relativement  au  culte  catholique 

11  le  fit  pareillement  poor  les  cultes  protes- 
tants et,  plus  tard,  pour  le  culte  israélite.  » 

Ainsi,  les  principes  de  Portalis  étaient 
ceux  de  la  Convention  et  de  la  République. 
11  admettait  la  liberté  des  consciences  et  le 
libre  exercice  des  cultes  reconnus  par  l'Etat. 
Il  accordait  à  l'Etat  le  droit  d'organiser,  lui- 
même,  ou  d'examiner  et  approuver Torganisa- 
tion  du  culte  qui  demandait  à  être  reconnu. 
— Le  gouvernement  ne  s'est  pas  écarté  de  ces 
principes,  de  sorte  qu'il  faudrait  refaire  toute 
la  législaiiDU  civile  en  matières  ecclésiasti- 
ques, si  Ton  venait  à  en  adopter  d'autres. 

C'est  probablement  à  quoi  ne  prit  pas  garde 
le  sénat  conservateur,  lorsqu'il  proclama  la 
liberté  des  cultes  en  même  temps  que  celle  des 
consciences.  —  Louis  XVIll  promit,  non  pas 
d'établir  celte  liberté,  mais  de  la  garantir, 
c'est-à-dire  de  la  conserver  telle  qu'elle 
existait  sous  le  Consulat  et  l'Empire.  —  Ré- 
digé d'après  cette  déclaration,  l'article  5  de 
sa  Charte,  qui  passa  dans  celle  de  1830,  a 
distingué  le  culte,  qui  est  la  manifestation 
extérieure  des  croyances  de  la  religion,  qui 
en  est  la  profession.  11  ne  garantissait  pas  la 
liberté  de  profession, qui  n'est  autre  chose 
au  fond  que  la  liberté  des  consciences,  il  pro« 
mettait  seulement  de  ne  rien  faire  pour  1  une 
d'elles  ,  qui  ne  fût  fait  en  même  temps  pour 
lesautres.  Au  lieu  de  leur  conserver  la  liberté, 
reconnue  par  l'Assemblée  nationale  et  décla- 
rée par  la  Convention,  il  leur  promettait  seu- 
lement l'égalité  devant  la  loi.  —  Et  pour  ce 
qui  est  du  culte,  qui,  étant  ainsi  séparé  de  la 
religion  ,  ne  se  présente  plus  que  comme 
l'exercice  dont  la  liberté  avait  été  accordée, 
il  ne  promettait  qu'une  protection  égale  pour 
tous ,  et  par  conséquent  accordée  au  même 
titre.  Ce  que  nous  dis  ms  de  l'article  5  de  la 
Charte,  il  faut  le  dire  pareillemctit  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  Constitution.  Or,  la  religion 
catholique,  les  confessions  protestantes  et 
le  culte  juif  n'ont  obtenu  la  protection  du 
gouvernement  pour  cet  exercice  qu'après 
avoir  reçu  de  lui  leur  organisation,  ou  après 
avoir  obtenu  de  lui  la  sanction  législative 
pour  leur  organisation.  11  suit  de  là  que'les 
cultes  nouveaux  n'ont  droit  à  la  protection 
du  gouvernement  et  ne  peuvent  réclamer 
le  libre  exercice ,  que  lorsque  cet  exercice 
est  réglé  par  des  statuts  déjà  adoptés  par 
le  gouvernement ,  et  ayant  force  de  lois 
constitutionnelles. 

A  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  pouvons 
citer  Tarticle  291  du  Code  pénal  et  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  —  L'article  291 
da  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Nulle  asso* 
dation  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le 
but  sera  do  se  réunir  tous  les  jours  ou  à 
certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d*ob« 
jets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres, 
ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  do 
gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  a  la 
société.  —  Dans  le  nombre  de  personnes  in- 
diquées par  le  présent  article  ne  sont  pas 
comprises  celles  domiciliées  dans  la  aiaisou 
où  l'association  se  réunit.  » 
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Par  arrêts  do  3  aoûll^6,  âl  juin  1837  et  13 
avril  1838  la  Coar  de  cassation  a  jofcé  que  la 
liberté  religieuse,  garantie  par  l'article  5  de  la 
Cliarlei  n'excluait  ni  la  surveillance  de  l'an- 
(orité  publique sar  les  réunionsquî  ont  pour 
objet  I  exercice  des  cultes,  ni  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté  sans  lesquelles  cette  sur- 
veillance ne  pourrait  élre  efGcnce;  que  les 
dispositions  decet  article  ne  se  conciliaient  pas 
moins  avec  la  nécessité  d'obtenrr  l'aut-orisa- 
tion  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2M  du 
Code  pénal  ;  que  l'ordie  et  la  paix  pourraient 
é're  compromis,  si  des  associations  particu- 
lières, formées  au  sein  des  dîOérrnies  reli- 
gions on  prenant  la  religion  pour  prétexte» 
pouvaient,  sans  la  pormission  do  gouverne-. 
ment»  dresser  une  chaire  ou  élever  un  autef 
partout  et  hors  de  l'enceinte  des  édifices  con- 
sacrés au  culte;  aucla  protection  du  gouver- 
nement ne  pouvait  être  réclamée  que  par  les 
colles  reconnus  et  publiquement  exercéi; 
que  l'abrogation  virtuelle  des  articles  291  et 
suivants  du  Code  pénal  ne  pouvaitslndutrenl 
d«  l'art.  5,  ni  de  Part.  70  de  la  Charte  de  1830; 
que,  loin  de  là  et  depuis  sa  promulgation» 
fis  avaient  reçu  une  nouvelle   sanction  de 
la  loi  du  10  avril  1834',  qui  a  confirmé  les 
dispositions  de  rarticle291,  en  leur  donnant 
plus  d'extension  et  d'efficacité.  —  Celte  lot 
porte  que  les  dispositions  de  Tarlicle  291  du 
Code  pénal  sont  applicables  aux  associations 
de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même  que 
ces  associations  seraient  partagées  en  sections 
d'un  nombre  moindre^  et  qu*elles  ne  se  réu- 
niraieni  pas  tous  les  huit  jours  ou  à  des  jours 
marqués;  que  l'autorisation   du  gouverne- 
ment est  toujours  révocable,  ajoutant  que  les 
dispositions  du  Code  pénal, auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé,  continueront  de  recevoir  leur 
exécution.  {Art.  1  et  S.) 

«  Voilà  pour  les  principes  généraux,  di- 
sait le  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans 
le  réquisitoire,  sur  lequel  la  Cour  de  cassa- 
tion rendit  son  arrêt  du  12  avril  1^8,  et  ils 
suffiraient  à  défaut  de  textes  spéciaux.  Mais 
ces  textes  existent,  et  leur  autorité  ne  peut 
être  méconnue.  Ainsi  encore  farticle  260  du 
Code  pénal,  placé  sons  ce  titre  :  Entravei 
an  libre  exercice  des  cultes^  punit  d'amende 
et  de  prison  tout  particulier  qui,  par  des 
voies  de  fait  ou  deâ  menaces,  aura  contraint 
ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes 
d^exercer  l'un  des  cultes  autorisés...  L*article 
386  du  même  Code  ne  punit  avecaggravation» 
en  lui  inOigcant  la  peine  de  la  réclusion,  le 
vol  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux 
cultrs^  que  lorsqu*il  s'agit  des  cultes  légale^ 
ment  établis  en  France,  p 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique, convaincu,  dit  son  décret,  que  de 
toutes  les  libertés  la  liberté  de  conscience 
est  la  plus  précieuse  et  la  plus  sainte,  arrêta, 
fe  10  mars  18V8,  que  les  citoyens  détenus  par 
suite  de  condamnations  prononcées  pour  faits 
relatifs  au  libre  exercice  des  cultes,  seraient 
immédiatement  rendus  à  la  liberté,  s'ils  n'é- 
taient retenus  pour  autre  cause  ;  abolit  les 
poursuites  commencées,  et  fit  remise  des 
amendes  non  eocore  acquittées.  —  La  Cons- 


titution du  i  novembre  i8hS  statue  que  cha- 
cun professe  librement  sa  religîoo.  (Art.  7.) 
Mis  en  demeure  de  s'expliquer  au  sajel  de 
cette  disposition,  le  nouveau  oiioistre  des 
cultes,  M.  de  Falloux  a  déclaré  que  celte  Û- 
berlé  s'étend  aux  coites  non  recoasas  tout 
aussi  bien  qu'aux  autres,  et  que  la  seak 
différence  qui  existe  maintenant  entre  ks 
cultes  reconnus  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
consiste  en  ce  que  les  ministres  de  ceu-d 
ne  sont  pas  salariés  par  l'Etat.  ILcitr^n  27 
févr.  1849.) 

On  voit,  par  la  correspondance  officielle 
delà  Cour  de  Rome  et' celle  de  France  seos 
rCmpire,  que  la  libeité  des  cultes  était  ti 
des  reproches  faits  à  notre  législation  par  le 
pape.  Ce  reproche  avait  déjà  été  lait  à  l'oe- 
casion  du  sacre.  Le  ministre  des  relatiou 
extérieures  répondit  que  cette  liberté  était 
absolument  distincte  de  re^seuce  des  cultes 
et  de  leur  constitution  ;  que  la  première  atait 
pour  objet  les  individus  qni   professent  Ici 
cultes, et  la  seconde,  les  principes  et  rensei- 
gnement q^ui  les  constituent;  que  mainteair 
inne,  ce  n'était  pas  approuver  l'autre ;qie 
Charles -Quint  autorisa,  dans   la   diète  et 
Spire,  en  1529,  la  liberté  du  culte  lutheries 
en  Allemagne  jusqu'au  concile  général  qii 
n'était  pas  encore  indiqué,  et  que  Cléneat 
Vil  ne  lui  objecta  jamais  cette  tolérance. 
{Réponse  dis  ministre  au  èégat^  juili.  lèOi.) 

Actes  légista:ïfs. 

CoostHuiions,  S-I3se{»i.  tT9r,  a.  9;  2i  juin  1795^». 7; 
5  rruct.  an  Ht  (2i  soûl  1795).  a.  354;  dis  Ceat-jovi, 
1815;  de  1S48,  ».  7.— Décrets,  20  aoûl-3  im?.  1789,  a.  tO; 
t3  avril  1790,  19-<2S)uiH.  I791.--Clisrte.s  6  SYril  fSII,i 
21;  juiù  18U,  a.  5;  août  1850, a.  5.— DéeSaraUoo  àeSaistc 
Ouea.— Acltf  9d(Jiiion>id,  a.  63. — CoD.>ittulioii  dolaar. 
i8i8,  a.  7.--Code  péul.  «•  260,  SOI  el  386.— Loi  dill 
avril  1854,  a.  1  et  5.— Décret  du  g  >uverDeineitt  provi- 
soire, 10  mars  1848.— Coar  de  cassaUon,  srr.,  3  août  1815, 
31  juin  1837, 13  atril  1838.— Projet  de  docrei«  31  vcst  A 
1  (13  mars  180ik-— Décret  du  gouYerneâDent  proviwre» 
39  févr.  184S.— Rapport  de  Porulis  sur  lut  Articles  orp 
niques.— Discours  de  Portails  aux  corps  légisMCk— w- 

rse  du  ministre  an  légat,  juHi.  1804.— RèqiilsIlDire  àê 
le  |>rocureor  géaéral  Dupin. — CireaUire  dePiÉBi 
nlslraleur  générai  du  Piémont,  so  XI  ou  XII  (IWIm 
1805).—Lelir6  du  ministre,  37  févr.  I&i9. 

Auteurs  et  encrages  cités. 

Correspondance  ofQdeUe  de  la  Cour  de  Rome.— Yaifis 
tfoyifà.).  Traité  de  ladminisUation  du  adU  cUMfsf» 

LIBERTÉS  DB  L^^GLISB  GALLICARB. 

I.  Des  libertés  do  PKglise  gsllieane.  —  II.  Ilisieriisi 
des  quatre-vingt-trois  artietes  de  Pitlioa.  —  W* 
Texte  des  quatre  vingi-irois  articles,  aocoaipafsé 
de  rindicaiion  des  preuves ,  des  réflexions  éet 
commentateurs  et  de  quelques  observations*  —  IV* 
lli»lorl>|ue  de  la  déclaralioD  de  1683.  —  V.  Tetie 
de  la  déclaration  de  1683.  —  VI.  Dtss  libertés  ib 
l'Ëglise  gallicane  depuis  1789  ju8qu*au  Conairilai. 
—  VII.  Des  Libertés  de  rfiglite  gallleane  depai»l< 
Concordat  de  1801. 

I.  Des  libertés  de  FEglise  gallicane. 

SoQS  le  nom  de  libertés  de  TEglise  galli- 
cane se  trouvent  comprises  deux  pfèoBS<k 
nature  différente;  la  première  est  le  Recueil 
de  Pithoti,  divisé  en  83  articles;  la  seconde» 
œuvre  d'une  partie  du  clergé  ftaoçais,  est 
la  déclaration  de  1683»  divisée  en  h  arti- 
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e!es  ;  le  Pape  e(  le  roi  n'y  sont  pour  rien. 
Les  qualre-Tingt-trois  articles  de  Pithou 
sont  un  recueil  de  maximes  tirées  pour  la 
pfupart  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  les 
précédents  du  Parlement  de  Pans,  et  ser- 
vant de  règle  a  sa  jurisprudence.  —  Ils 
ne  constituaient  pas  de  coutumes  propre-* 
inent  dites  au  nioment  où  ils  ont  été  re- 
cueillis. Ils  étaient  simplement  considérés 
comme  des  princij)es  de  jurisprudence  con- 
formes au  droit  civil  de  tous  les  temps  et 
au  droit  canonique  ancien. 

La  déclaration  de  1682,  disent  ses  par- 
tisans, aurait  été  mieux  reçue  à  Rome,  si 
l'on  j  arait  mieux  connu  la  disposition  des 
esprits  en  France  et  l*état  des  affaires  reli- 
gieuses,  est  implicitement  renfermée  dans 
les  quatre-vingt-trois  articles  de  Pîthout 
dont  elle  résume  habilement  ta  doctrine,  en 
la  dégageant  de  toutes  ses  supcrOuités  et  la 
réduisant  à  son  expression  la  plus  simple  et  la 
plus  orthodoxe. — «  Je  me  suis  proposé  deux 
choses,  écrivaitBossuetau cardinal d*Estrées : 
TuoCt  en  parlant  des  libertés  de  l'Eglise  galli- 
eaue,d'en  parler  sans  aucunodimînutiondela 
vraie  grandeur  du  saint-siége;  l'autre,  de  les 
expliquer  de  la  manière  que  les  euleadeut  les 
évoques,  et  non  pas  de  la  manière  que  les 
entendent  les  magistrats.  » 

L'adoption  de  celte  Déclaration  devait  faire 
tomber  les  quatre-vingt-trois  articles  des  Li- 
bertés, et  avec  eux  les  commentaires  extrava- 
Saola  qu'en  faisaient  journellement  les  gens 
o  roi,  comme  on  les  appelait.  L*administra- 
iiom  ecclésiastique  aurait  pu  se  débarrasser 
des  entraves  que  les  parlements  mettaient  à 
eoa  exercice,  et  l'on  aurait  vu  peut-élre 
moins  de  scandales  aUrister  la  religion  et 
servir  aux  progrès  de  l'impiété. 

Noos  avions  le  projet  dé  discuter  avec  soin 
tons  ces  principes  de  jurisprudence  ou  de 
doctrine  qui  ont  partagé  et  partagent  encore 
en  deux  camps  les  docteurs  catholiques,  lors- 
qu'on nous  demanda  le  travail  que  nous  pu- 
Mions,  et  dans  lequel  nous  ne  pouvons  nou« 
dispenser  d'en  parler.  Les  recherches  que 
BOUS  avions  faites,  les  noies  que  nous  avions 
prises  n'ont  pas  été  perdues;  mais,  obligé  de 
faire  en  deux  ou  trois  semaines  un  travail 
qui  aurait  exigé  un  an  au  moins  d'étude  et 
de  réflexions,  noos  ne  pouvons  pas  espérer 
d'offrir  à  nos  confrères  un.  travail  aussi  sa- 
tisfaisant qu'ib  auraient  d&  l'exiger  dans 
d'antres  circonstances. 

Faut-il  répéter  ici  ce  que  |*ai  déjà  eu  oc- 
casion de  dire  dans  le  journal  la  Voix  de  la 
Vérité f  Je  ne  suis  ni  ultramontain  ni  ffalli- 
can:  je  sois  chrétien  catholique^  apostolique, 
romain.  Je  respecte  toutes  les  opinions.  Je  ne 
sois  que  celles  qui  sont  conformes  i  l'Evan- 
gile, à  la  tradition  apostoliqtre  et  à  la  saine 
raison. 

Il  y  à  beauconp à  réformer  dans  la  doctrine 
des  canonistes.  Qu'on  no  se  scandalise  donc 
pas  de  noos  voir  quelquefois  ne  tenir  aucun 
compte  de  ce  qu'ont  dit  des  hommes  très-ho- 
norables. Nous  ne  faisons  que  ce  qu'ils  ont 
(dit  eux  mêmes,  et  nous  tâchons  de  le  faire 


avec  autant  oe  prudence  et  non  moins  do 
raison. 

Plusieurs  canonistes  tant  laYqoes  qu'ecclé- 
siastiques ont  écrit  sur  les  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  Les  plus  connus  sont  Claude  Pau- 
chet,  Antoine  Hofman,  Jacques  Leschassier, 
Pierre  Pithou,  Dupuy,  Ellie  Dupin,  Durand 
deMaillane,  Bossuet,  Antoine  Charlas,  Vul« 
son,  François  Duaren,  Grégoire,  Tabarand, 
Pravssinoa8,et  de  nos  jours  M.  le  procureui 
général  Dupin.  —  De  tous  ces  auteurs,  un 
seul,  qui  est  Antoine  Charles,  les  a  attaquées 
Les  autres  sont  tous  des  défenseurs  plus  ou 
moins  habiles  de  ces  Libertés. 

On  saii  qu  il  est  question  de  la  Déclaration 
de  1682  dans  presque  tous  les  cours  de  théo- 
logie qui  ont  été  imprimés  en  France,  et  qu1l 
n'en  est  peut-être  pas  un  seul  où  elle  soit  sé- 
rieusement défendue,  ce  qui  provient  d'abord 
de  ce  qu'elle  fut  frappée  de  réprobation  à 
Rome  ;  et  ensuite  de  ce  que  la  puissance  ci- 
vile en  imposa  l'enseignement.  Les  prêtres  ne 
sont  pas  des  comédiens.  L'enseignement  par 
ordre  ne  convient  ni  à  leur  conscience  ni  à 
leur  foi« 

H.  Historique  des  quatre-vingt-trois  articles 

de  Pithou. 

Pithou,  l'un  des  plus  redoutables <idvcr- 
s.)îres  de  la  Ligue,  rechercha ,  par  ordre  de 
Henri  IV,  quelle  avait  été  la  couduite  des  rois 
de  France  lorsqu'ils  s'étaient  crus  autorisés 
i  roinpi^e  avec  le  saint-siége.  Il  tira  de  ses 
recueils  et  rassembla,  dit  son  historien  ,  les 
déclarations,  les  arrêts  et  tous  les  actes  que 
de  semblables  cirèonstances  avaient  occa- 
sionnés sous  les  règnes  de  Charles  Vl,  Char- 
les VII,  Louis  XI,  Charles  VIII,  Louis  XII,  et 
les  publia  en  159iii>,  sous  le  titre  de  Ecelesiœ 
Gallieanœinschismale  status  f  ex  actispublicis. 
—  La  même  année  parurent,  sous  celui  de 
Libertés  de  r Eglise  gallicane  ^  83  articles, 
principes  ou  maximes  de  droit  public  ecclé- 
siastique qu'il  en  avait  extraits.  «  Quoique 
CCS  maximes,  dit  d*Agucsseau,  ne  soient  que 
l'ouvrage  d'un  simple  particulier,  cet  ouvrage 
est  si  estimé  et  eu  effet  si  estimable ,  qu'on 
Ta  regardé  comme  le  palladium  de  la  France, 
et  qu'il  a  obtenu  une  sorte  d'autorité  plus 
flatteuse  poar  son  auteur  que  celle  des  lois 
ménfies  puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  lo 
mérite  et  la  perfection  de  son  ouvrage.  » 
[OEuvres,  \.  I,  p.  427.)  —Que  l'ouvrigcdo 
Pierre  Piihou  soit  estimable  et  surtout  par- 
fait ,  c'est  ce  que  le  lecteur  pourra  juger 
bientôt.  Disons  seulement  ici  que  les  parle- 
ments ,  pour  qui  il  avait  été  fait,  le  mirent 
tout  d*abord  au  niveau  des  lois  ,  et  bientôt 
après  au-dessus  d'elles,  quoiqu'ils  sussent 
fort  bien  que  ce  n'était  que  l'ouvrage  d'un 
simple  particulier.  —  H  /  e^eil  dans  cette 
manière  d'affir  on  abus  naulorité  trop  ma* 
nifeste  :  ce  fut  sans  doute  pour  fournir  un 
moyen  de  le  pallier  que  les  frères  Pierre  et 
Jacques  Dupuy  flrent  une  collection  nou- 
velle, et  plus  ample  que  celle  de  Pithou ,  de 
toutes  les  pièces  qui,  de  près  ou  do  loin^ 
pouvaient  servir  d'appui  à  quelques-unes  do 
ces  maximes.  —  Ce  recueil ,  dont  l'impres-^ 
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sion  avait  été  commencée  en  t638,  parut  rers 
la  fin  de  janvier  1639 ,  en  deax  volumes 
ayant  pour  titre  :  le  premier,  Traité  des  droits 
et  libertés  de  VEglisc  gallicane;  et  le  second  : 
Preuves  des  libertés  de  V  Eglise  gallicane.  — 
A  cette  apparition  ,  le  clergé  s'émut  :  dix- 
huit  évéqnes  présents  à  Paris  se  réunirent 
chez  le  cardinal  de  la  Rochefoucault,  et  ré- 
digèrent on  commun  une  circulaire  qu'ils 
adressèrent  à  tous  les  cardinaux,  archevê- 
ques et  évéques  de  France. 

a  Depuis  peu  de  jours  Jeur  disaient-ils,  on 
a  imprimé  en  cette  capitale  du  royaume  deux 
volumes  en  langue  luigairc,  sans  nom  d'au- 
teur et  sans  permission  publique,  portant 
pour  titre,  l'un  :  Traité  des  droits  et  libertés 
de  l'Eglise  gallicane^  et  l'autre  :  Preuvef  des 
libertés....  Cccx  d'entre  vus  ouailles  catholi- 
ques qui  d'abord  verront  les  titres  de  ces 
livres ,  ne  manqueront  pas  de  les  recevoir  à 
bras  ouverts;  car  vous  sarez  que  ce  nom  de 
libertés  de  l'Église  gallicane  a  toujours  éié 
doux  et  cher  aux  Français,  fils  atnés  de  1 1 
sainte  Eglise  romaine  ,  qui,  sabs  préjudice 
de  la  foi  et  de  l'unité ,  révèrent  les  anciens 

Sriviléges  et  droits  qui  leur  ont  été  concédés 
juste  titre,  comme  marques  si  relevées  de 
leur  in violablefidélitéenvers l'Eglise,  qu'elles 
peuvent  donner  sujet  d'émulation  à  tous  les 
autres  peuples....  Bien  est  vrai  quo,  comme 
c'est  la  coutume  des  hérétiques  et  des  schis- 
matiques,  ce  misérable  compilateur,  quel 
qu'il  soit,  a  mêlé  quelques  bonnes  choses 
dans  un  grand  nombre  de  très-mauvaises.. ., 
et  qn'en  un  amas  de  fausses  et  hérétiques 
servitudes  plutôt  que  libertés,  qu'il  attribue 
à  l'Eglise  gallicane,  lesquelles  nous  détes- 
tons, il  a  rapporté  quelques  vrais  et  légitimes 
droits  de  notre  auguste  monarque  et  privi- 
lèges, de  nos  Eglises,  auxquels  aucun  siècle 
ni  aucune  autorité  n'ayant  donc  dérogé, 
nous  n'entendons  non  plus  y  déroger  ni  les 
ébranler,  ni  révoquer  en  doute;  mais  ce  peu 
de  vérités  qu'il  a  tirées  d'entre  plusieurs  qui 
sont  d'ailleurs  assez  connues,  sont  ici  con- 
fondues dans  un  si  vaste  et  pestilent  abtme 
d'erreurs,  que  n^us  avons  estimé  plus  à  pro- 
pos de  vous  accuser  les  livres  entiers,  pour 
être  condamnés  par  votre  censure,  que  d'en 
entreprendre  la  correction  »  qui  serait  très- 
difficile,  même  impossible....  Nous  vous  as- 
surons que  ces  deux  volumes  ont  été  jugés 
par  notre  commun  avis  pernicieux  presque 
partout»  hérétiques  en  beaucoup  d'endroits, 
Fchismatiques,  impies,  contraires  à  la  parole 
de  Dieu  en  plusieurs  lieux,  tendant  à  la  des- 
truction de  la  hiérarchie  et  de  la  discipline 
ecclésiastique,  des  sacrements etobservances 
sacrées;  au  reste  ,  très-iujurieux  au  saint- 
slége  apostolique,  à  cotre  roi  très-auguste, 
à  l'ordre  et  état  ecclésiastique,  et  même  à 
toute  l'Eglise  gallicane,  et  pleins  de  très-dan- 
gereux scandales.  »  (9  février  1G39.) 

Le  parlement  n'osa  rien  faire  pour  le  mo- 
ment; mais  il  ne  perlit  pas  cette  circulaire 
de  vue,  et,  le  24  mars  de  l'année  suivante 
1640,    c'est-à-dire  environ   quatorze  mois 


(i)  Il  s'agit  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ccclésiastiaiies. 


après,  le  livre  intitulé  Optati  Coi/î,  sets  de 
cavendo  schiimate^  ad  ifluslritsimos  et  reve- 
rendissimoê  Ecelesia  gallieanœ  primates,  or- 
chiepiscopos  et  episcopos  liber  parœnetieust 
lui  ayant  été  déféré  parle  procureur  génénl 
du  roi ,  il  saisit  cette  occasion  pour  déclartr 
abusives,  casser  et  révoquer  comme  tttanlit 
toutes  censures  qui  auraient  été  portées  sor 
ce  sujet|  faire  défense  à  toas  les  impriineon 
et  libraires,  d'imprimer  et  exposer  en  vents 
la  lettre  et  les  censures,  et  à  toutes  persM- 
nes  de  les  retenir  sous  peine  d*être  poorsoi- 
vies  extradrdinairement. 

Les  évéques  de  province  qui  ne  eonnifi» 
saient  pas  encore  les  publications  de  Dopnj, 
lorsqu'ils  reçurent  la  circulaire  de  lem 
collègues  réunis  à  Paris,  et  qui  après  Tavcrfr 
reçue  durent  être  fort  peu  disposés  à  se  Ib 
procurer,  n'avaient  prononcé  aocone  ces- 
sure.  Le  parlement  savait  donc  par  avanci, 
qu'il  ne  faisait  le  procès  à  personne,  qollsf 
frappait  sur  aucun  acte  ;  mais  il  savait  as»  i 
que  son  arrêt  resterait  comme  antécédMl  ^ 
dans  les  registres  de  la  cour. 

C'est  de  cette  manière  que  la  noble  cosi- 
pagnie  procédait  alors  pour  étendre  ses  pré- 
rogatives et  prendre  pied  sur  le  domaine  ec- 
clésiastique ;  plus  tard  elle  y  mit  moins  k 
mystères.  —  «  On  défie,  disait  en  1(160  k 
rapporteur  de  la  commission  nommée  ptr 
l'assemblée  du  clergé  pour  examiner  la  em- 
piétements de  la  magistrature  et  y  porter  re- 
mède ,  on  défie  le  plus  srand  jurisconinitc 
qui  soit  au  monde ,  de  dresser  une  ordon- 
nance ecclésiastique  qui  ne  soit  réformée  an 
palais,  où  il  n'y  a  point  d'autre  règle  qte 
celle  qui  plait  anx  juges,  qui  est  de  qaoile 
clergé  a  fort  à  se  plaindre  :  car,  si  on  soitea 
ju{;eant  (1)  les  anciens   conciles ,  ils  disent 
qu'ils  ne  sont  plus  en  usage;  si  on  se  fosto 
sur  les  auteurs,  ils  opposent  qu'ils  sont  ita- 
liens ou  espagnols;  si  sur  les  arrêts  même  • 
ils  répondent  qu'on  jugeait  autrefois  aissip 
mais  que  la  jurisprudence  a  changé.  » 

Quant  A  ce  qui  re|;arde  le  livre  des  Liber-^ 
tés  de  V Eglise  gallicane  en  particulier ,  le 
même  rapporteur  dit  que  les  laïques  ont  pro- 
gressivement envahi  la  juridiction  ecclésiai* 
tique,  encouragés  par  l'exemple  de  l'Angle^ 
terre,  et  que  le  mauvais  usage  et  doctrine 
s'est   encore   enraciné  par   les  livres  per^ 
nicieux  des  libertés  de  l'Eglise   gallicane  * 
contenant  de  si  étranges  dogmes,  que  VoB 
peutdire  que  ceux  que  saint  Thomas  de  Cas- 
torbéry  a  combattus  par  sa  vie  et  mortgio* 
rieuse,  sont  plus  tolérables  et  moins  dange^ 
reux.<(ll  pense  qu'il  serait  bien  à  propos  d'eas* 
ployer  et  bien  payer  quelque  homme  savaul 
et  versé  dans  la   doctrine  des  Pères  et  Jri 
saints  canons,  comme  serait  quelque  docteo/ 
de   Sorbonnc  ou   autre ,  et  les  obliger  i^ 
répondre  au  livre  des  Libertés  de  lEqli^ 
gallicanep  prenant  garde  que  ceux  qui  se- 
raient ainsi  choisis  par  le  clergé  ne  se  cod- 
tenlassent  pas  d'ébaucher  simplement  la  lui- 
tière  ou  faire  quelques  essais,  qui  passasseot 
d'une  assemblée  â  une  autre,  et  dont  on  ne 
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vit  jamais  la  On  et  la  perfection,  mais  qu'ils 
y  tra?aîllassent  à  bon  escient.  Comme  aussi, 
continue-t-il,  il  faudrait  prier  ef  confier  Té- 
véque  de  Montpellier  de  donner  ce  qu'il  a  de 
préparé  sur  ce  sujet,  qui  ne  peut  élrc  qu'ex- 
cellent, partant  d'une  si  bonne  plume,  et  que 
le  clergé  le  fit  imprimer  à  ses  dépens.  »  —  Cet 
évéqne  de  Montpellier  était  François  Bos- 
qaet  ou  Bousquel,  d'abord  évéque  de  Lodève. 
11  avait  enlrepris  son  travail  sur  Tinvitalion 
et  avec  le  concours  du  clergé,  qui  s'empressa 
de  lui  fournir  tous  les  documents  dont  il  pou- 
vait avoir  besoin.  L'assemblée  de  1665  le  lui 
fit  demander,  ou  tout  au  moins  les  cahiers 
qui  étaient  prêts,  afin  que  l'impression  pAt 
en  être  commencée  avant  la  fin  de  l'assem- 
blée. —  Que  répondit-il  ?  Nous  l'ignorons  ; 
mais  il  est  certain  que  son  livre  ne  pouvait 
pas  être  terminé  à  cetle  époque,  puisqu'il  no 
l'était  pas  encore  an  moment  de  sa  mort.  — 
Le  manuscrit  qui  passa  dans  la  bibliolhèque 
de  Colberl  de  Croissy,  son  successeur,  ne 
contenait,  selon  M.  Weis,  que  «  le  plan  d'un 
ouvrage  sur  les  libertés  de  TEglise  gallicane 
contré  le  traité  de  Pierre  Pithoo  {Biogr.univ.)^ 
et  selon  les  aoteurs  du  Gallia  Christiana ,  que 
quelques  recherches,  notes  ou  réfle&ions  sur 
les  privilèges,  les  libertés  et  les  immunités 
de  TËglise  gallicane.  In  m,  disent-ils  en  par- 
iaiftdes  manuscrits  qu'il  laissa, /ucubraftone« 
nonnullas  de  privilegiis^  liber tatibus  et  tmmu- 
nitatibus  EccUsiœ  gullicanœ  (1). 

Cependant  les  livres  de  Duptiy,  qui  avaient 
été  reimprimés  à  fimprimerie  royale  en  1651 , 
le  furent  encore,  avec  quelques  additions,  en 
1731,  au  moment  où  la  bulle  Unigenitus  ve- 
nait d'être  enregistrée  dans  un  lit  de  justice, 
et  le  Parlemeut  exilé. 

Durand  de  Maillane  joignit  un  nouveau 
commentaire  à  celui  que  Pierre  Dupuy  avait 
fait  de  ces  mêmes  libertés  en  1652,  et  dont 
Lenglet  du  Fresnoy  avait  publié  une  nou- 
velle édition  en  1715.  Il  composa  de  ce  tra- 
vail  et  des  différents  traités  ou  recueils  rela- 
tifs aux  libertés  de  TËglise  gallicane  un  seul 
et  même  corps  d'ouvrage  qui  parut  en  1771 , 
au  moment  de  la  création  du  Parlement  Mau- 
pou,  sous  le  {lire  de:  Libertés  de  V Eglise  gai- 
îicane  prouvées  et  eommentée.i  suivant  l'ordre 
des  articles  dressés  par  P.  Pithou  sur  les  re- 
tue  Is  de  P.  Dupuy.  —C'est  là  que  le  comité 
ecclésiastique  nommé parTAssemblée  consti- 
tuante puisa  ses  principes.  C'est  de  là  et  de 
la  Constitution  civile  ou  clergé  que  Portails 
lira  le  règlement  qu'il  eut  l'adresse  de  pré- 
senter aux  corps  législatifs  comme  une  con- 
vention entre  le  saint-siége  et  le  gouverne- 
ment français ,  et  qu'il  fit  entrer,  a  l'aide  de 
cetle  supercherie,  dans  le  bulletin  des  lois. 

11  faut  dire  cependant  que  ce  sont  moins 
les  articles  ou  maximes  de  Pithou  qui  avaient 
éveillé  justement  la  sollicitude  du  clergé  que 

(1)11.  Ï)em2iu\e,  Ilisioire  de  la  publication  des  li- 
vrée de  Pierre  Dupuy,  sur  les  liberiës  de  l*£gli*e  gal- 
licane {Bibliothèque  det  Charles ,  t.  Y,  juillet-auûl 
1844,  p.  C05),  donne  à  eutendre  que  l'évèiiue  de 
Mofiipellier  tvait  terminé  son  traYsil,  mais  qu'on  n*a 
pas  osé  le  pulilier  :  *\ne  les  secours  de  toute  nature 
tui  furcnl  prod  gués  pendant  quinze  ans  ;  qu'indépen- 


les  commentaires  de  Dupuy  et  les  pièces  re- 
cueillies pour  leur  servir  de  iuslifîcation.  — 
Parmi  ces  pièces,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne 
sont  que  de  mauvais  pamphlets  injurieux 
pour  le  clergé  et  pour  l'Rglise.  Les  autres 
sont  bien  loin  d'avoir  toute  rimportancc  que 
les  parlements  leur  accordaient.  Quelques- 
unes  ne  prouvent  rien;  d'autres  prouvent 
le  contraire  de  ce  qu'on  voulait  établir,  et 
presque  toutes  datent  des  discussions  maU 
neureuses  qui  s'élevèrent  entre  Boniface  VIII 
et  Philippe  le  Bel,  ou  du  schisme  plus  malheu- 
reux encore  qui  affligea  TEglise  d'Occident; 
de  .sorte  que  très-peu  appartiennent  aux 
temps  auxquels  on  fait  remonter  l'origine 
de  ces  libertés. 

On  pouvait  croire  avec  raison  qu'un  recueil 
de  cette  nature  était  fait  de  mauvaise  foi  vt 
avec  l'arrière-pensée  de  fournir  à  rautorité 
civile  et  en  particulier  aux  parlenienis  l'idée 
d'anéantir  les  privilèges  du  clergé  et  d'envahir 
le  domaine  de  la  puissance  ecclésiastique. 

Du  reste,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  ces  Libertés,  Tindication  de  leurs 
preuves,  les  réflexions  les  plus  frappantes 
des  commentateurs  et  quelques  observations. 

111.  Texte  des  quatre-vingt-^trois  arlicles^ae- 
compagne  de  rindication  des  preuves^  des 
réflexions  des  conmcntateurs  et  de  quelques 
observations, 

ARTICLE  PREMIER. 

Libériez  de  TËglise  gallicane. 

Réflexions  des  commentateurs. —  c  Le  titre 
même  de  cet  ouvrage,  dit  M.  Dupin,  est  à 
remarquer.  11  renferme  l'assertion  des  liber- 
tés de  TËglise  gallicane...  On  ne  dit  pas 
Eglise  gallicane  par  esprit  de  dissidence  ou 
de  désunion  avec  l'Eglise  romaine...  Respec- 
tons tous  lei  droits  légitimes  du  saint-siége  ; 
adhérons  invariablement  à  l'Eglise  univer- 
selle et  au  chef  spirituel.  » 

Observations.  —  Dupuy  ,  Lenglet  du  Fres- 
noy et  Durand  de  Maillane  n'ont  accompa- 
gné cet  article  d'aucune  réflexion.  Au  fond, 
il  n'en  appelait  aucune  :  c'est  un  simple 
titre  :  non  pas  précisément  le  titre  d'un  ou- 
vrage :  car  on  ne  peut  guère  donner  le  nom 
d'ouvrage  à  quatre-vingt-trois  articles  for- 
mant un  ensemble  de  trois  ou  quatre  pages 
d'impression;  mais  le  titre  des  maximes  ou 
sentences  de  droit  ecclésiastique,  recueillies 
par  Pilhou.  —  Ce  titre  ne  fait  autre  chose 
qu'énoncer  le  sujet  auquel  les  libertés  se  rap- 
portent. Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  il  est 
remarquable. 

11  est  possible  que  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane  n'ont  pas  été  rédigées  en  es- 
ririt  de  dissidence  ou  de  désunion  avec 
'Eglise  romaine,  et  que,  en  les  recueillant, 
Pilhou  n'enieudait  nullement  combattre  les 

damment  de  cela,  de  gros  émoluments  avaient  ëië 
promis  à  quelque  autre  homme  savant  ;  ce  qui  porte* 
rail  à  croire  que  le  pitoyable  livre  de  Dupuy  est  un 
ouvrage  auquel  le  cierge  n'a  jamais  pu  repondre.  Il 
mnnque  h  la  première  de  ces  allégations  rexaciitude, 
et  aux  deux  autres  la  vérité. 
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(Irjîls  léghimes  du  sainl-siégc;  mais  il  ne  le 
serait  pas  de  dire  qu'il  soffil  d*adhércr  à  l'E- 
glise universelle  et  au  chef  spirituel  pour 
être  catholique.  Cette  doctrine,  qui  était  celle 
du  comité  ecclésiastique  de  TAssemblée  oa- 
lion.'ilc,  est  erronée: Il  faut  être  dans  Je  sein 
mémo  de  TEglise  universelle  et  dans  les  liens 
de  subordination  qu'elle  a  établis  ou  re~ 
connus. 

Abtici.e  II. 

Te  que  nos  Pères  onl  appelle  libertet  de  PEgliiê 
gallicane,  et  dont  ils  oui  osié  si  fort  jsloui,  ne  sont 
point  pafse-droiis  ou  privilèges  extirbiians,  mais 
pliistùl  franchrses  naiiirelles  et  ingéniiitez,  ou  droits 
communs ,  quibus  (comme  parlent  les  prélats  du 
grand  concile  d'Afrique,  écrivans  sur  pareil  sujet  au 
pape  Célesiin)  nulla  Patrum  definilione  derogalum  est 
Eccle$iœ  gallicanœ  :  esquels  nos  ancêtres  se  sont 
conslnmment  maintenus,  et  desquels  pnrtant  n*cst 
besoin  montrer  autre  litre ,  que  la  retenue  et  la  na- 
turelle jouîssance. 

Preuves.  —  Les  preuves  ^ont  :  i*  un  ex- 
irai  cl  d'un  vieil  reyistt  e  du  temps  de  Louis  XI 
qui  est  dans  les  Mélanges  historiques  du  sieur 
Camuzat,  p.  66.  11  y  est  dit  :  que  les  Pères 
ont  accordé  aux  Ejçlises  de  France  la  pré- 
rogative spéciale  de  former  uneEglise  gêné- 
raie  sous  le  nom  d*Kglise  gallîrane  ;  que  cette 
Eglise  peut  se  régir  elle-même  et  se  réunir  en 
Assemblée  générale  sans  prendre  l'autori- 
sation du  pape.  —  2*  Une  déclarctt'on  de  l'as- 
semblée  du  clergé  à  Mantes  et  ensuite  à  Char- 
tres en  1501,  portant  que,  après  avoir  conféré 
et  mûrement  délibéré  sur  la  bulle  de  sus- 
pense, interdit  et  excommunication  fulminée 
par  Grégoire  XIV  tant  contre  les  prélats  ec- 
clésiastiques que  contre  les  princes,  nobles 
et  peuples  de  France,  ils  ont  reconnu,  par 
Tautorilé  de  l'Ecriture  sainte,  des  saints  dé- 
crets, conciles  généraux,  conslitutioui  cano- 
niques et  exemples  des  saints  Pères  dont 
l'antiquité  est  l'ieine,  par  les  droits  et  libers 
tés  de  V Eglise  gallicane^  desquels  leurs  pré- 
décesseurs évéques  se  sont  toujours  prévalus 
et  défendus  contre  pareilles  entreprises,  et 

Ear  l'impossibilité  Je  l'exécution  de  ladite 
ulle,  à  raison  des  inconvénients  infinis  qui 
s'ensuivraient  au  préjudice  et  ruine  de  la  re- 
ligion, que  les  munitions,  interdictions,  sus- 
pensions et  excommunicaiions  étaient  nulles^ 
tant  en  la  forme  qu'en  la  matière,  injustes  et 
suggérées  parles  artifices  des  étrangersenne- 
mis  delà  France,  et  qu'elles  ne  pou  valent  lier 
ni  obliger  ceux  contre  qui  elles  étaient  por- 
tées. Cette  déclaration  est  signée  par  les  car- 
dinaux de  Bourbon  et  de  Lenoncourt,  l'arche- 
vêque de  Bourges,  les  èvéqucs  de  Nantes,  de 
Chai  très,  Bcauvais,  de  Maillezais,  du  Mans, 
de  Châlons,  Tévéque  nommé  de  Bayeux, 
l'abbé  de  Beloiane,  Jacques  Dayi  du  Perron 
etClaudeCiovin,  doyen  de  Beauvais.  —  3*  Une 
Déclaration  du  pueuble  de  France  au  roy 
contre  le  pape  Bonifnce  le  Ytll^  dans  la- 
quelle le  roi  est  supplié  et  requis  de  mainte- 
nir les  franchises  de  son  royaume,  lui  disant 
«lu'il  peut,  qu'il  doit,  qu'il  est  tenu  de  faire 
{uger  le  pape  comme  hérétique  et  le  punir 
en  la  manière  qu'on  le  pourra  et  devra.  Cette 
pièce,  qui  ne  porte  aucune  signature,  est  ti- 


rée du  Trésor  des  Chartes,  reg'stn*  129 Jul. 
lU.  —  ^*  Une  bulle  de  Clément  V,  par  La- 
quelle ce  pape  déclare  que  son  mareietuil 
n'exerce  de  droits  temporels  dajos  les  îillei 
de  France  où  il  l'a  envoyé  qu'en  Fiert«  de  h 
permission  et  bon  plaisir  du  roi,  eH  i^u^ilie 
veut  pas  qu'il  résulte  de  cet  esLercice  qocl- 
que  préjudice  pour  la  temporalité  dtt  roi,  ai 
que  les  honneurs,  franchises  ei  liberiis  im^ 
roi  et  du  royaume  qu*il  désire  accroître  et 
non  diminuer,  en  reçoivent  la  moindre  at- 
teinte. Cette  bulle  est  datée  de  Poitiers,  lel 
des  kalendes  de  juin.  Elle  est  de  Tan  1306.— 
5**  Un  acte  d'accusation  cpntre  la  mémoin 
de  Boni  face  VIII  présenté  de  la  part  de  No* 
garet  et  Duplessis  par  Bertranddekuchegode, 
leur  procureur,  à  Clément  V,  dans  lequel  oi 
lit  que  les  rois  de  France  ont  uardé  et  dé- 
Cejt^du  les  droits  et  liber tés-de  V Eglise  soiviit 
les  coutumes  du  royaume.  —  6*  Un  extrait 
des  registres  do  parlement,  du  lundi  21  Ë* 
vrier  1557,  daus  lequel  il  est  rapporté  %m 
le  roi  avait  répondu  a  vouloir  tousioursetln 
prolecteur  de  la  liberté  de  V Eglise  galliem^ 
bien  scachant  estre  le  lien  indissoluble  et  is- 
séparable  d'entre  luy  et  ses  sugets.  »  —  7*Ca 
arrêt    du  parlement  de  Paris,   eu   date  ds 
17   mars  1569,  portant  que  la  cour,  potr 
maintenir  la   liberté  de  l'Eglise  gailiiuu% 
qui  a  toujours  été  défendue  par  le  roi  et  la 
prédécesseurs  au  vu   et  su  des  saints  pèrai 
papes  de  Rome,  a,  etc.  ;  et  plus  bas,  quel^ 
cour  a  toujours  voulu  garder  et  coiiserTer 
la  liberté  de  l'Eglise  gallicane,  sauf  en  toalcs 
choses  rhonneur  et  révérence  du  saint  père 
le  pape  et  siège  apostolique.  — 8"  DesJetirei 
d'ajournement  en  cour  de  parlement  (saséé 
1567)  sur   appel   comme  d*abus  fonné  par 
Monlluc,  évéque  de  Valence,  contre  les  pro- 
cédures commencées  à  Rome  contre  loi, et 
dans   lesquelles   il   est   dit    que    le  secooi 
chef    de    son    appel    contenait    que    de 
toute  ancienneté  l'Eglise  gallicane  a  toujoon 
gardé  les  anciens  canons  el  dctenninatitiSi 
des  premiers  conciles  d|e   l'Eglise,  laqudk 
observation  des  anciens  canons  ainsi  ini io- 
lablcment  observée  a  été  appelée  prîviï^ 
de  V Eglise  gallicane,  — 9*  Les  reniontrancei 
faites  à  Louis  XI  par  sa  cour   de  pailo- 
ment,  en  l'an  11^61,  sur  les  libertés  de  ffr 
glise  gallicane,   dans  lesquelles  il  est  dit 
que  «  pour   ce   que    par    laps    de   tempi 
ceus  de  cour  de  Rome  s't  ITorçoieut  de  Cain 
plusieurs  entreprises  et  usurpations  conlrt 
lesdiies  libériez  de  l'Eglise  gallicjne,  leroj 
Charles  sixiesme,par  délibération  de  messo* 
giienrs  du  sang  et  de  plusieurs  prélats,  €bs« 
pitres,  abbez,  couvent^  ,  collèges,  nniversi- 
tez  et  autres  geos  da  royaume  et  du  Dai* 
phiné,   en  Tan   li06,  ordonna  que  Udibi 
Eglise  de  France  seroit  rédaite,  et  la  rédaiait 
à  ses  libcrtez  anciennes    et  franchises,  ai 
qu'en  ladite  liberté,  elle  seroit  perpéluelle- 
roent  maintenue  et  gardée,  laquelle  ordoa- 
nance  fut  publiée  et  enregistrée  en  ladili 
cour ,  Tan  U07.  »  10**  Une  requête  de  lUai- 
versité  de  Paris ,  en  date  du  21  mars  1U0, 
dans  laquelle  un  lit  que  la  puissance abiolse 
d  u  pape  n'a  poiut  lieu  en  France ,  elqoe.ùi  ksi 
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(  liber tai  Ecclesiœ^-^ii*'  Des  remon- 
du  parlemenlde  Paris,  en  dateda  2 
re  1561,  dans  lesquelles  il  est  dit  que 
ince,  il  doilélre  pourvu  aux  bénéflces 
CMrdinaireSy  ei  que  c*cslia  cause  pour 
I  on  y  a  toujours  usé  de  ces  mots,  Li- 
FEglxit  gallicane^  parce  que  ceux  de 
ainsi  qu'ils  se  sont  toujours  exemptez 
e9rs  biens  delà  snbjeclion  de  l'empire 
»npereurs  ,  qui  est  la  cause  pour  la- 
8 ont  étéappellés  François  du  temps  de 
lien  ;  aussi  se  sont-ils  toujours  exemp- 
préventioiiSy  grâces  expectatives,  re- 
lutres  provisions  dont  l'on  a  usé  et  use 
an  pays  de  l'obédience,  ainsi  comme 
léreace  du  pays  de  liberté.  9  —  12' 
ait  des  registres  du  parlement' du  20 
9^,  où  il  est  dit  que  le  premier  pré- 
épondit  au  cardinal  de  Lyon  partant 
orne  que  «  la  cour  portait  toujours 
r  et  référence  au  saint-siége  aposto- 
B  gardant  les  Ubertez  de  r  Eglise  gai- 
—  13"  Un  avis  des  gens  du  roi,  con- 
on  ptojet  de  lettres  dressées  par  le 
a  pape,  relativement  à  la  collation 
Wces,  dans  lequel  on  lit  que  les  prî- 
franehises  et  libertés  de  V Eglise  gal^ 
lut  nés  et  enracinés  avec  la  couronne 
ce,  et  trouvent  même  leur  conGrma- 
ns  une  constitution  de  saint  Louis, 
•  li*  Une  réponse  faite  au  nom  de 

I  le  Bel  à  la  bulle  de  Boniface  Vlll 
lis  amort>,  d.ins  laquelle  réponse  il 
ue  les  clercs  ne  doivent  pas  s*appro- 

Texrlusion  des  antres,  la  liberté  ec- 
qae.  — 15*  Une  supplique  de  l'arcbe- 
t  Reims  et  de  ses  sufTragants  à  Boni- 
l,dans  laquelle  il  est  dit  que  l'Ëelise 
e  a  joui  par  le  temps  passé  de  la 
kla  paix  du  repos  dans  la  plénitude 
lerté.  — 16*  Le  procès  du  cardinal 
Uon,dana  leouel  la  cour,  pourmain- 

liberli  de  l  Egliss  gallicane^  qui  a 
\  été  défendue  par  le  roi  et  ses  prédé- 
(,  au  vu  et  au  su  des  saints  pères 
B  Rome  ,  arrête  que  rarchevéque  de 
métropolitain  du  cardinal ,  est  le  su- 
devant  lequel  son  affaire  sera  por- 
r.,  17  mars  1569.)  — 17*  Des  remon- 
du  parlement  de  Provence,  dans  les- 

II  est  dit  «  qu'une  venimeuse  arobi- 
lisi  l'esprit  de  plusieurs  et  les  a  tclle- 
natorez  de  Thumeur  françoise,  qu'ils 
tblasphèiuet  ce  que  ses  ancêtres  ont 
ts  sacrés,  et  ne  parlent  des  appella- 
«nroe  d'abus  et  privilèges  de  l'Eglise 
9  que  comme  d'impiétez  et  abomina- 
eo  que  ce  soient  droits  qui  n'ont  été 
la  principalement  que  pour  les  ecc!é-> 
Bt,  et  pour  leur  soulagement.  »  Elles 
pas  datées.  —  18*  Des  remontrances 
leat  général  Talon  (  20  avr.  16i6  ), 
•queUes  se  trouve  en  substance 
même  que  nous  examinons.  —  19* 
isitoire  dans  lequel  le  procureur  gé« 
nrfio  dit  que  «  c'est  aux  Français  à 

leurs  âmes  courageuses  ,  se  décla- 
trtc^ment,  parler  franchement  comme 
rcs,  et  faire  paraître  la  vigueur  d'une 
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magnanime  liberté  pour  défendre  non  les 
privilèges,  mais  le  droit  commun  de  l'Eglise 
universelle,  auquel  sont  conformes  lel  lois 
et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane.  (  Arrêt 
du  H  août  15%.) 

Réflexions  des  commentateurs,  —  Dupuy 
dit  que  l'Eglise  gallicane  se  compose  non* 
seulement  des  ecclésiastiques,  mais  encore  de 
tous  les  catholiques  français  ;  que  le  nom 
d'Eglise  gallicane  est  très-ancien  ;  que  les  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  ne  sont  point  des 
privilèges  concédés  par  les  papes ,  mais  des 
droits  anciens  qui  prennent  leur  source  dans 
les  canons  des  premiers  siècles  de  l'Eglise. 
Lenglet,  Durand  de  Maillane  et  M.  Dupin  ne 
disent  rien  de  plus. 

Observations.  —  Quelques-unes  des  maxi- 
mes que  nous  allons  successivement  exami« 
ner  pouvaient  être  en  réalité  des  droits  fon- 
dés sur  certains  usages  avant  les  change- 
ments introduits  dans  la  discipline  ecclé- 
siastique. Celle-ci  n'est  pas  immuable,  elle 
varie  suivimi  les  temps  et  les  circonstances, 
et  elle  se  règle  par  les  décrets  émanant  du 
Souverain  Pontife  ou  des  conciles. 

Article  III. 

Les  pariiciilaritoz  de  ces  liberl  z  pourront  semb'er 
infinies ,  et  néanmoins  étant  bien  considérées ,  se 
trouveront  dépendre  de  deux  maximes  fort  connexes, 
que  la  France  a  toujours  tenues  pour  cei  uines. 

Obsertations.  —  Dupuy  a  joint  cet  article 
ao  précédent  ,  avec  lequel  il  a  cependant 
moins  de  rapport  qu'avec  le  suivant.  Il  n'a- 
vait pas  besoin  de  preuve,  aussi  ne  s'en  ren- 
contre-t-il  aucune  qui  lui  convienne  spéciale- 
ment parmi  celles  que  nous  avons  analysées 
et  qui  sont  censées  être  communes  aux  deux 
articles. 

M.  Dupin  dit  ici  que  pour  le  règlement  des 
aCTaires  ecclésiastiques  de  leur  royaume ,  les 
rois  de  France  ne  consultaient  passeulement 
les  membres  du  clergé,  mais  le  parlement, 
runi?ersité,laSorbonne  etlesautressavaN/s 
dont  il  leur  plaisait  de  prendre  le  conseil.  Il 
a  souligné  le  mot  savant.  Les  membres  en- 
core vivants  de  Tancien  parlement,  au  mo- 
ment où  M.  Dupin  les  classa  parmi  les  sa- 
vants, durent  incliner  majestueusement  la 
tète  eu  signe  de  remerctment.  C'est  la  pre- 
mière fois  peut-être  qu*on  leur  faisait  un 
compliment  de  ce  genre.  M.  Dupin  était  alors 
simple  avocat  à  la  Cour  royale;  il  aspirait 
sauf  doute,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit ,  à 
être  magistrat  académicien  •  et  pent-être 
membre  du  conseil  royal  de  l'Uni versi té. 
Ceci  expliquerait  pourquoi  il  a  mis  les  uni- 
versitaires et  les  académiciens  au  nombre 
des  conseillers  de  nos  rois  pour  les  affaires 
ecclésiastiques,  mais  ne  dit  pas  comment  il 
aurait  pu  justiûcr  celte  étrange  assertion. 

Aeticlb  IV. 

La  première  est ,  que  les  pjpes  ne  peuTcnt  n'en 
commander  ni  oritonner,  so  t  en  générai  ou  en  p.tr- 
ticulier,  de  ce  qui  concerne  les  choses  temporelles, 
es  pays  et  tt^rres  de  ^oi>é.^kance  du  roy  irès-chre:»* 
lien;  et  s'ils  y  conimandeui  ou  statuent  qnel(|(ie 
chose,  les  sujets  d»  my,  eitcnre  qu'ils  lussent  clercs, 
lie  sont  tenus  lui  obéir  pour  ce  regard. 
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Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1"  Un  arrél 
et  un  procès-verbal  d'exéculion  des  2  et  12 
décembre  1511^1,  contre  Jean  Tanquerel,  ba- 
chelier en  la  faculté  de  théologie,  condamné 
par  le  parlement  à  déclarer  eu  pleine  Sor- 
bonne  qu*il  lui  déplaît  avoir  tenu  cette 
proposition  :  Quod  papa  Christi  vicarius  mo- 
narcha^  spiritualem  et  sœeularem  habent  po- 
testai  em^principeisuisprœcepiisrebellesregno 
et  dignitatibus  privare  potest.  —2"  Un  autre 
arrêt  et  hon  procès-verbal  d'exécution, du  19 
millet  1595,  dans  lequel  on  voit  que  le  par- 
lement condamna  conime  fausses ,  schisma- 
(iques,  contraires  à  la  parole  de  Dieu,  saints 
décrets,  constitutions  canoniques  et  lois  du 
royaume,  tendant  à  rébellion  et  perturbation 
ilu  repos  public,  deux  propositions  de  même 
nature.  —  3*  Uue  série  d'actes  au  nombre 
de  quatre-vingt-onze,  tendant  à  établir  que 
le  roi  de  France  ne  reconnaissait,  quant  au 
temporel  de  son  royaume,  d'autre  supérieur 
que  Dieu  seul ,  et  ne  prouvant  autre  chose, 
pour  la  plupart,  sinon  que  du  xiii«  au  xvi* 
siècle,  on  repoussa  vivement  toutes  les  en- 
treprises de  la  Cour  de  Bome  sur  le  tempo- 
rel des  rois  de  France.  Dans  un  bref  sans 
date,  innocent  111  dit  que  le  roi  de  France  ne 
reconnaît  point  de  supérieur  dans  le  tempo- 
rel. 11  dit  dans  un  autre  ,  également  sans 
date,  qu'il  n'entend  point  connaître  des  ma- 
tières féodales.  —  La  plus  piquante  de  toutes 
ces  pièces  est  une  lettre  dans  laquelle  Boni- 
face  VUI  dit  à  Philippe  le  Bel  :  Scire  te  vo- 
lumuSf  quodin  spiritualibus  et  temporalibus 
nobis  subes^  et  à  laquelle  Philippe  répond  : 
Sciât  tua  maxima  fatuitas ,  in  temporalibus 
nos  aliiui  non  subesse.  Mais  la  plus  signiG- 
cative,  à  notre  avis,  est  la  déclaration  par 
laquelle  un  commissaire  apostolique  recon- 
naît qu'il  lui  fut  signifié  de  la  part  du  roi, 
qui  était  alors  saint  Louis,  qu'il  eut  à  s'abste- 
nir de  connaître  dos  régales  et  des  choses 
qui  appartenaient  à  la  juridiction  royale. 
{Dec,  1235.)— 4"  Un  procès-verbal  de  dits  et 
contredits  de  plaids  en  cinquante-sept  arti- 
cles ,  dans  l'un  desquels  il  est  dit  que  le  roi 
ne  reconnaît  point  de  souverain,  parce  qu'il 
est  empereur  en  son  royaume,  et  dans  l'au- 
tre, qu'il  ne  tient  pas  son  temporel  du  pape, 
comme  le  roi  d'Angleterre.  (Année  1331.)  — 
5*  Des  protestations  et  déclarations  aux  car- 
dinaux, mises  dans  la  bouche  de  la  nation 
française,  et  parmi  lesquelles  se  trouve  celle 
que  le  pape,  en  vertu  de  l'autorité  qu'il  tient 
de  Jésus-Christ,  ne  peut  exiger  ni  des  an- 
nales, ni  aucune  autre  prestatiou.  (Sans 
date.  )  —  6'  Des  remontrances  du  parlement 
contenant,  entre  autres  choses,  que  le  roi  est 
souverain, ne  reconnaissant  aucun  supérieur 
de  son  royaume.  (2  dée.  16G1.)  —  7*  La  vé- 
riGcaiion  par  arrêt  du  parlement  de  Greno- 
ble (15  mars  1516),  des  facultés  du  cardinal 
de  Clermont ,  légat  d'Avignon  »  après  décla- 
ration du  cardinal,  portant  promesse  de  n'u- 
ser, par  vertu  de  sa  délégation  ,  de  la  juri- 
dictiou  temporelle  au  pays  de  Dauphiné. 
(  Mars  1515.  )  —  8*  Une  charte  du  cartulaire 
de  r£glise  de  Ueauvais,  octroyée  par  le  roi, 
le  li  des  kalcndes  de  février  1105,  et  dans 


laquelle  le  roi  permet  aux  chanoines  de  re- 
lever immédiatement  du  pape  comme  supé- 
rieur spirituel ,  à  condition  qu'ils  lai  reste- 
ront soumis  comme  â  leur  souverain. —9" 
Une  plaidoirie  des  13,20  mars  1392,  dans 
laquelle  il  est  dit  que  le  roi  de  France  ne  re- 
connaît point  de  souverain  en  terre  an  ien» 
p  «rel. 

Réflexions  des  commentateurs^  -^  «Le  prince 
séculier  qui  recounoist  un  sapérienr  ence 
monde,  dit  Dupuy,  n'est  point  prince  sonve- 
rain,  mais  ministre  d'autrui  oa  ficaire.  L'on 
ne  peut  faire  que  le  pape  soit  souTcraln  sa 
temporel  sur  tous  les  roys  et  princes  »  que 
l'on  n'establisse  de  tous  les  royaumes  an 
seul  royaume,  divisé  en  plusieurs  vassaux  dé- 
pendants d'un  seul  roy  ,  et  ainsi  de  tous  les 
chrestiens  il  n'y  aura  que  la  seole  pnîssasn 
ecclésiastique  qui  subsistera,  et  tons  les  ton- 
yerains  séculiers  seront  abolis.  Si  l'on  doose 
ce  pouvoir-là  au  pape,  celuy  d'abolir  les  lois 
des  roys  suit  indubitablement  ;  et  ainsi  l'abo- 
lition de  leur  authorité  et  des  magistrats  se* 
entiers.  Pour  parvenir  à  cette  puissance  il 
déréglée,  ils  l'ont  voulu  establir  peu  à  pei,cl 
ont  dit  qu'ils  avaient  puissance  absolue  sar 
les  ecclésiastiques,  tant  au  spirituel  qu'ia 
temporel  qui  est  ester  près  de  la  moitié  des 
sujets  aux  princes;  puis  ils  les  ont  vcala 
exempter  de  la  puissance  des  roys,  ont  son- 
tenu  qu'ils  ne  les  pouvoient  justement  poaif 
mesmes  aux  crimes  énormes.  Ensuite  décela, 
ils  ont  déclaré  jusqu'à  où  s'esteudent  ces 
exemptions.  Boniface  Ylll  les  a  estendoes 
aux  clercs  mariez,  les  aoltres  aux  serviteon 
et  autrisayans  soin  des  biens  eccléaiastiqsei. 
Rir  ce  moyen ,  un  roy  se  trou? era  sans  si- 
jets. 

tf  Pourceqoi  concerne  cetarticle^  les  actes 
qui  sont  aux  preuves  doivent  satisfaire  hs 
plus  difficiles  :  Nos  roys  et  leurs  offidcfi 
ont  toujours  pris  grand  soin  ,  pour  enipes- 
cher  qu'il  ne  fust  usurpé  sur  le  temporel, 
directement  ou  indirectement.  Les  autres  Et- 
tats  ont  aussi  perpétuellement  défendu  leur 
liberté.  » 

Les  notes  de  Lenglet  sont  nulles.  Dnraid 
cite  un  extrait  du  rapport  de  revenue  dt 
Tournay  à  l'assemblée  du  clergé  de  lo82,  la 
lettre  dans  laquelle  Hincniar  dit  que  lepapo 
ne  peut  pas  être  tout  à  la  fois  et  roi  et  éfé- 
que,  la  déclaration  de  1682,  les  articles  ds 
cahier  du  tiers  état  dans  l'assemblée  deséUH 
généraux  de  1615,  et  l'arrêt  rendu  par  lepar^ 
lement  de  Paris,  le  2  janvier  1615,  an  stqd 
de  la  harangue  du  cardinal  du  Perron  aa 
tiers -état.  M.  Dupin  n'a  rien  ajouté,  ce  noai 
semble,  à  ce  qu'ont  dit  sen  prédécesseurs. 

Observations.  —  Les  preuves  alléguée  ao 
remontent  pas  plus  haut  que  le  xii*  siècle,  et 
elles  no  prouvent  que  deux  choses  :  la  pre- 
mière, c|ue  les  rois  de  France  et  leurs  oU* 
ciers,  ainsi  que  le  dit  Dupuy  ,  ont  empêché 
les  papes  et  les  légats  ou  commissaires  apos- 
toliques ,  de  faire  acte  de  jnridxtion  tempo* 
relie;  et  la  seconde,  que,  durant  tout  ce 
temps ,  ou  a  répété  que  le  roi  de  France  oo 
'relevait  que  de  Dieu,  tandis  qu'il  s'agissait 
d'établir  que  les  papes  ne  pouvaient  r^ 
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nder  ni  ordonner  en  France  rolalive- 
a  temporel,  c'esi-à-dire  n*avaient  nu- 
)it  surce  temporel.  La  question  prin- 
e.«te  donc  indécise:  mais  le  mottem- 
il  lui-mëmo  équivoque.  La  question 
te  nous  parait  être  celle-ci  :  Qttand 
de  PEtai  est  opposée  à  une  loi  de  VE- 
ul  parti  doit  embrcuserune  conscience 
pêe  ?  Ou  bien  :  Quand  VEtat  me  corn- 
une  chose  que  VEglise  me  défend  sous 
e  péchés  ou  quand  VEglise  me  corn" 
ce  que  l'Etat  me  défend,  de  quel  côte 
me  ranger  ? 

us  semble  que  la  question  ainsi  posée 
il  bien  des  malentendus  et  que  les 
s  impartiaux  et  de  bonne  foi  de  tous 
lis  seraient  bientôt  d'accord. 

lit  Texempiion  des  clercs  et  leor  cor- 
qui  donnèrent  lieu  à  la  question  de 
si  la  puissance  spirituelle  avait  aciion 
»mporalité.  Rien  d»  si  naturel.  Depuis 
rs  siècles  les  ciercs  de  tous  les  pays 
ju|i(és  et  punis  par  l'autorité  eccio* 
e,  en  vertu  non  pas  d'une  usurpation, 
Hnsinue  Dupuy,  mais  d*UQ  accord 
»  deux  puissanc(>s,  accord  dont  il 
it  ni  titre  ni  souvenir,  et  qu'il  était 
irmis,  par  conséquent  «  d*oublier  au 
\  De  pas  même  en  soupçonueri'exis- 

dit  Dupuy,  la  Cour  de  Rome  préten- 
idre  de  plus  en  plus  sa  juridiction 
ment  de  l'autorité  civile;  et  celle-ci 
raire  s*efrorça  de  la  restreindre  par 
ment  d'opposition  et  de  jalousie,  et 
*esscrra  effectivement  les  limites.  — 
linnéme  de  laquestion»  et  se  contre- 
|u'il  suppose  qu'il  s'agissait  du  droit 
ie  domination  ecclésiastique  sur  la 
ze  temporelle.  Qu'on  ne  dise  pas, 
justification,  qu«,  dans  la  chaleur  de 
ission,  Boniface  VIII  en  était  sorti 
t  pour  justifier  la  di'^fense  des  pri- 
îcclésiasiiquos,  avait  déclaré  en  prio- 
ns sa  fameuse  bulle  Unam  sanctam 
cal.  de  déc.  1302),  que  l'Eglise  de 
hrist  n'avait  qu'un  seul  corps  et 
le  tète;  qu'elle  avait  en  sa  puissance 
aivos,  l'un  spirituel  et  l'autre  tem- 
|iie  l'un  devait  être  employé  par  l'E- 
l'autrn  pour  elle  ;  que  1  un  était  entre 
ns  du  prêtre  et  l'autre  entre  celles 
et  des  soldats,  mais  à  la  disposition 
^e  ;  que  l'un  devait  être  subordonné 
f  et  que  la  puissance  temporelle  de- 
I  soumise  à  la  puissance  spirituelle, 
itt  déûnissant  et  prononçant  qu'il 
Jt  à  fait  de  nécessité  de  salut  que 
éature  humaine  filt  soumise  au  pon- 
ain. 
I  bien  môme  Boniface  VllI  aurait 

I  |)0inl  de  doctrine  religieuse  à  l'oc- 
i*une  question  de  droit ,  ceci  ne 
it  pas  Tétat  et  la  nature  du  point  eu 

qu*il  en  soit,  nous  ne  pouvons  ad- 
ians   sa  généralité  la  maxime  de 

II  cause  de  l'abus  qu'on  peut  en  faire, 
te  prouve  l'exempl^o  de  rAssambléo 
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nationale  qui  donna  de  sa  propre  autoriti^ 
une  constitution  civilo  au  cierge ,  en  vertu 
de  laquelle  l'Etat  continue  depuis  lors  à  ré- 
gir l'Eglise,  ce  qui  est  encore  plus  contraire 
aux  principes  fondamentaux  do  christia- 
nisme que  la  domination  de  l'Ecliso  sur 
l'Etal. 

Article  V. 

L'4  secnndo ,  qu^encore  que  le  pape  8'>ii  r«^cn:)nii 
fiour  goteraiii  es  choses  spirituelles,  toutefois  en 
France  h  puissance  absolue  et  infinie  n'a  puint  de 
lieu  ,  mais  est  hornée  par  les  c  tuons  et  règles  d^g 
anciens  conciles  de  rE^lise  reçus  en  ce  royaume.  Et 
in  hoc  maxime  con&isiit  tiberias  Eccleûœ  GaUicanœ^ 
comme  en  propres  termes  PUniversilé  de  Paris  (qui 
gnrile ,  comme  dit  Tancien  françois ,  la  clef  de  notre 
chrétienté,  et  qui  a  éié  jusques  à  ri  très  8oigneu>e 
promotrice  et  conservatrice  de  ces  droits)  fit  dire  et 
proposer  en  pleine  cour  de  parlement,  lnrsi|n*uilc 
s*upposa  à  la  vériGcatlon  des  bulles  du  la  légation  du 
cardinal  d^Âniboise. 

Preuve».  -^  Les  preuves  sont  :  !•  L*appcl 
comme  d'abus  interjeté  par  M  >ntluc,  cvéque 
de  Valence,  des  procédures  commencées 
contre  lui  à  Rome.  (Ânn.  1567.)  —  S**  Un 
extrait  du  préambule  des  actes  du  concile 
tenu  à  Pans  en  615,  dans  lequel  les  Pérès 
disent  qu'ils  se  sont  réunis  tant  pour  remet* 
tre  en  vigueur  les  anciens  canons,  que  pour 
en  faire  de  nouveaux.  —  ^  Un  extrait  du 

Sréambale  de  celui  qui  fut  tenu  à  Chilous  en 
50,  dans  lequel  on  lit  que  les  Pères  »c  ^ont 
réunis  pour  rétablir  en  leur  état  primilil 
ceux  des  anciens  canons  qui  seraient  tombés 
en  oubli  on  viciés  par  ignorance.  —  4*"  Une 
lettre  da  roi  Si^ebert  (Ann.  OGOenvirm), 
dans  laquelle  ce  prince  dit  avoir  conservé 
et  désirer  conserver  les  canons  et  règles  ec- 
clésiastiques. —  5*  Un  extrait  de  l'historien 
Rodolphe  Glaber  (Ann.  1004),  dans  lequel  on 
lit  qu'une  église  dédiée  par  un  délégué  du 
pape  fut,  le  jour  même,  renversée  et  détruite 
par  une  tempête;  ce  qui  donne  lieu  à  I  his- 
torien de  faire  cette  réflexion  :  Licet  namque 
pontiftx  Romanœ  Ecdesiœ^  ob  dignitatetn 
apostolicœ  sedis,  eœteris  in  orbe  constilutis 
reverentior  habeatur^  non  tamcn  ei  lie  t  in 
aliquo  canonici  moderaminis  ténor  e^  etc.  (L.  Il, 
cap.  k.)  —  6'  Un  extrait  d'Aimoin  (  L.  5, 
c.  33),  dans  lequel  'il  est  dit  que  le  papo 
Jean  VIII,  ayant  voulu  établir  Anségii^e,  ar- 
cbevéque  de  Sens,  primat  «*t  vicaire  aposto- 
lique dans  les  (iauL*s  et  la  Germanie,  du  con- 
sentement de  l'Empereur,  les  cvéques  réunis 
à  Pontoise  (en  876)  pour  le  reconnaflre  ne 
firent  d'autre  réponse  aux  instances  réitérées 
de  l'Empereur,  sinon  qu'ils  obéiraient  aux 
ordres  du  pnpe  donné:»  conformément  aux 
canons,  sauf  les  droits  et  privilèges  de  cha- 
que métropolitain.  —  7*  La  proposition  c\* 
posée  et  développée  à  Bourges, dans  l'assem- 
blée  du  clergé  ((*n  H^O)  parlhom.isdeCour- 
celles,  pour  établir  que  les  papes  sont  sou- 
mis aux  canons  el  au  concile  œcuménique. 
—  8"  L'appel  du  procureur  du  roi,  en  li84-, 
contre  la  légation  du  cardinal  de  la  Balue, 
jù  il  est  dit  que  la  vérité  s'est  aiïaiblia  et  la 
discipline  s'est  relAchée,  parce  qu'on  s'est 
écarté,  dorant  quelque  temps,  de%  décrets  des 
conciles  et  des  sabots  canons.  —  9*  Deux  ap- 
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pois  de  l'Uni  versilé  conlre  Texéculion  d'une 
bulle  d'Innocent  VIII,  qui  imposait  un  dé- 
rime  sur  les  biens  ecclésiastiques  du  royaume 
(13  et  30  sept.  l^'Ql),  disa.nt  que  cette  impo- 
sition tend  au  renversement  et  à  la  destruc- 
tion de  l'état  de  l'Eglise  gallicane,  et  ?iole 
les  canons  auxquels  le  pape  est  tenu  de  se 
soumettre.  —  10*  Un  appel, de  même  nature, 
du  chapitre  métropolitain  de  Paris.  (19  mars 
1501.)  —  11*  Une  requête  de  l'Université  de 
Paris  pour  s'opposer  à  la  Tcrificalion  de  cer- 
taines bulles  de  délégation  obtenues  par  le 
cardinal  d'Amboise,  dans  laquelle  il  est  dit 
que  la  cour  avait  mis  cette  restriction,  en 
vérifiant  les  précédentes:  Dummodo  nihil 
ageret  in  prœjudicium  sacrorum  decrelorum  ; 
et  un  peu  plus  haut,  qu'en  ce  royaume  la 
puissance  absolue  n'a  point  de  lieu,  et  que 
in  hoc  comistit  liberlas  Ecclesiœ  Gallicanœ. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
cite  d'abord  les  paroles  suivantes  de  saint 
Léon:  Sunt  quidam  qui  Romanœ  Ecclesiœ 
omnia  licere  putant,  et  quasi  quadam  dispen» 
sntione  aliter  quam  divina  Scriptura  prœei" 
pit  eam  facere  posse^  Quicnmque  itaque  sic  sa* 
pit  desipit.  Nam  Romanœ  Ecclesiœ  post  Pe« 
trum  minime  licet^  quod  Petro  non  licuit^  etc. 
Il  ajoute  ensuite  que  l'autorité  absofue  du 
pape  n'a  jamais  été  approuvée  en  France,  et 
cite  à  l'appui  le  refus  que  firent  les  évêquei 
de  reconnaître  pour  vicaire  apostolique 
Drogon,  fils  naturel  de  Cbariemagne,  évê- 
que  de  Metz,  et  diverses  propositions  soute- 
nues par  les  canonisies,  ainsi  que  ces  paro- 
les de  la  glose  in  cap.  Non  liceat^  12,  q.  2  ; 
Papa,  licet  sit  solutus  legibus^  tamen  secun^ 
dum  leges  vivere  débet. 

Les  papes,  ajoute  Lenglet,  ont  toujours  été 
si  religieux  observateurs  des  saints  canons, 
que  la  plupart  d'entre  eux  ont  témoigné 
qu'ils  se  soumettaient  en  tout  à  leur  obser- 
vation. Nous  en  pourrions  rapporter  un 
grand  nombre  de  preuves  dans  les  aveux 
qu'ils  en  font  eux-mêmes.  Il  nous  suffit  de 
marquer  seulement  ici  ce  que  dit  le  pape  Zo- 
zime  :  Contra  statuta  Patrum  condere  aiiquid^ 
nec  mutare^  nec  hujus  quidem  scdis  apostolicœ 
potest  auctoritas;  apud  nos  enim  inconvulsis 
radicibus  tivat  antiquitas  cui  décréta  Patrum 
sanxere  reverentiam.  —  La  dernière  partie  de 
cette  sentence  du  droit  canon  avait  été  omise 
par  Lenglet.  Nous  la  prenons  dans  Durand, 
qui  ajoute:  «  Ces  décrets,  ces  statuts  des 
Pères  s*entcndent,  suivant  les  term«  s  mêmes 
de  cet  article,  des  anciens  canons  reçus  dans 
le  royaume.  » 

«  Une  preuve  d'ailleurs  que  le  pape  n*est 
pas  infaillible^  dit  à  ce  propos  M.  Diipin,  se 
lire  de  ce  que  dit  saint  Bernard  à  titre  d'é- 
logpy  dans  sa  180*  épitre  :  que  le  p'ipe  peut 
se  réformer  lui-même,  et  révoquer  ses  pre- 
mières décisions,  s'il  s'aperçoit  qu'elles  sont 
erronées.  » 

Observations.  —  Les  paroles  de  saint  Ber- 
Tiard,  que  M.  Dupin  cite  du  reste,  expriment 
toute  autre  chose  que  ce  qu'il  y  a  vu  :  Hoc 
solet  habere  prœcipuum  apostolica  sedes^  dit 
ce  saint,  ui  non  erubescat  revoeare  quod  a  $e 
forie  dêpr^wtdêrit  fraude Mcitum^  nom  een- 


tate  promeritum.  —  Noas  ne  poorirfooa  dire 
quel  est  le  motif  qui  a  porté  M.  Dupin  à  par- 
ler ici  de  l'infaillibilité  du  pape*  et  de  tonli- 
gner  le  mot.  Pithou  n'y  pensait  certainemeit 
pas  au  moment  où  il  rédigea  sa  5*  maxime. 

L'interprétation  que  Durand  donne  anx  pa* 
rôles  du  pape  Zozime  est  tout  aussi  étraage 
que  celle  que  M.  Dupiu  donne  aax  paroles  di 
saint  Bernard.  Ce  pape  parle  de  loos  les  dé- 
crets, et  non  pas  seulement  de  ceax  qai  poi- 
vaient  être  reçus  en  France. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Fi*anee,  mais 
dans  tous  les  pays  de  l'univers  catholique, 
sans  en  excepter  Rome,  que  la  puissance  da 

f>ape  n'est  ni  absolue,  ni  iuGnie.  Si  jamais 
e  contraire  a  été  enseigné  par  qoelqu'iB« 
c'est  une  erreur  qui  aujouril'iiai  ne  serait 
partagée  par  personne,  pas  même  par  le 
sainl-siége,  dont  un  des  principes  est:  NikU 
tnnovetur^  nisi  quod  traditum  est;  ce  qai  et* 
dut  le  droit  de  constituersnr  des  fondemeaii 
nouveaux;  toutefois  l'Eglise  et  son  cbd 
sont  plus  qu'un  simple  pouvoir  exécutif. 

De  ce  que  de  Montluc  en  appela  cornsM 
d'ahus  des  procédures  commencées  coatn 
lui;de  ce  que  les  évèquesse  réunissaient ea 
concile  sans  consulter  le  pape,  et  reoei* 
taient  en  vigueur  ou  conariuaient  les  lo* 
ciens  canons;  de  ce  que  le  roi  Sigebert i!u- 
sait  respecter  ces  canons;  de  ce  que  pes- 
saient  les  procureurs  du  roi»  les  parlemeaU 
ou  rUniversité,  on  ne  pouvait  nullementei 
conclure  qu'en  France  la  puissance  du 
papes  était  retenue  et  bornée  par  les  et- 
nous  ;  la  seule  conclusion  raisonnable  smit 
que  cette  doctrine  y  a  été  professée. 

La  maxime  de  Pitboa  est  tirée  de  la  n- 
quête  présentée  au  parlement  par  ^Dnif«^ 
site,  mais  elle  n'en  fait  pas  le  fond;  elle  m 
s  y  rencontre  qu'incidemment.  Il  n'est  dow 

(tas  vrai  de  dire  que  cette  compagnie xélèbn 
a  fit  dire  et  proposer,  c'est-à-oire  exposer  H 
soutenir  en  pleine  cour  de  parlement,  loft- 
qu'elle  ne  fil  autre  chose  que  de  Ténoneer. 

Abticlb  ¥1. 


L>e  ces  deux  maximes  dépendent,  ou  cofileial 
ou  séparément,  plusieurs  a nires  particttUères^Ml 
été  pluiôl  pratiquées  cl  exécutées,  qu*émlBSpsraii 
ancêtres,  selou  les  occurrences  et  sujets  qai  se  iHi 
présentez.  —  De  la  pretiMére  semble  principileairt 
dépendre  ce  qui  sVusuit. 

Réflexions.  —  Il  n'a  rien  été  dit  de  natti- 
cuiier  au  sujet  de  cette  maxime.  Les  Afcièa- 
seurs  l'ont  jointe  avec  la  précédente. 

ARTICLE  VIL 

Le  roi  très  chrétien  oiiict ,  premier  fils  et 
teur  de  TEgli^e  ratliolique  ,  envoyant  sei 
deurs  au  pape  élu,  pour  le  congraialer  de  u 
tion,  et  le  reconnaître  comme  pérespiritoel  et 
de  r église  militante,  n*a  accootnme  danser  de' 
de  si  précise  obéissance  que  plusieurs  autres  p 
qui  d'ailleurs  ont  quelque  spécial  devctir  oa  eUli^ 
t  tiii  pariiculière  envers  le  Kaint-siége  de  Ri*** 
<'omme  vassaux,  tribntiires,  on  auireineat,  naiisit- 
lement  se  recommande  et  le  royaume  que  Dise  Wi 
commis  en  souveraineté,  ensemble  rE^tse  sattieaas, 
aux  faveurs  de  Sa  Sninteié.  Kt  telle  est  la  kuwâ 
contenue  es  plus  anciennes  iostructieas  de  itU^ 
cbarges  et  ambassades,  auUmmeot  es  lellrvsdare 
Philippe  le  Bel  au  papo  Bcaedkl  U,  Jadh  mnlm 
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ar  de  llerciieîl,  messire  G  iilaume  du  Ples- 
atier,  cl  mailre  Pierre  de  Belle-Perche, 
en  rKglise  de  Chartres ,  ses  conseillers  et 
Biirt  à  celte  fin  :  ausqiiels  louiefois  il  donne 
uTO'.r  de  rendre  à  Sa  Hé.itiiude  plus  ample 
^  de  louie  révérence  et  dévotion.  Et  plus 
ibmission  que  le  roi  Louis  XI,  à  son  avéïie- 

I  couronne,  voulut  faire  par  le  cardinal 
pape  Pie  second,  pour  aucunes  parlicu^ 

isionii,  dont  se  trouvent  encore  quelques 
i,  ne  fut  trouvée  bonne  par  ses  sujets, 

II  par  sa  cour  de  parlement,  qui  lui  en  fit 
«ndeâ  renionirances ,  et  de  bouche  ei  par 
lors  publié  ;  et  depuis  encore  tous  les  trois 
royaume  assemblez  à  Tours  en  firent  unani- 
>taiDies,  doni  se  peut  voir  le  reste  es  cayers 
mtez  par  maître  Jean  de  Rely,  docteur  en 
de  théologie ,  ei  chanoine  de  TËglise  de 
)Qlé  desdits  Etats. 

e«.  —  Les  preuves  sont  :  !•  Dne  let- 
aquelle  Philippe  le  Bel  complimente 
Ll  sar  son  élection.  — -  2''  Une  bolie, 
telle  Martin  V  remercie  Charles  Vil 
envoyé  à  lui  et  au  saint-siége  des 
ideurs,  en  signe  d'obédience  Gliale. 
^28.)  —  3<*  Un  extrait  du  journal  de 
,  dans  lequel  il  est  dit  que  Char- 
,  lorsqu'il  prêta  son  obédience  à 
re  Vif  se  tint  debout  à  la  droite 
t,  et  prononça  ces  paroles  :  «  Saint 
I  suis  venu  pour  faire  obédience  à 
»mme  ont  accoustumé  de  faire  mes 
»seurs,  roys  de  France.  »  —  k*  Vn 
bédience  à  peu  près  semblable  de 
I  !•'  à  Clément  Vil.  (13  oct.  1533,)  — 
!Ure  du  pape  Etienne  à  Pépin,  ou  il 
Se  de  Christianisfimui  et  excellentis- 
'ius  et  tpiriialis  compater.  —  6!  Un 
*,  Paul  h'r  à  1.1  nation  français^",  dans 
le  roi  Popin  est  quaUQé  de  la  mémo 
.  —  Duptiy  cite  encore  plusieurs  au- 
»8,  tant  pour  jusliûer  la  qualiGca- 
rès-chrélien  que  celle  de  oint,  pre- 
I  et  protecteur.  —  7°  Une  note  dans 
i)  est  dit  que  ces  paroles  dont  se  scr- 
rdinal  d'Alby,  en  rcndaift,  par  ordre 
oais  XI,  Tobédiencc  à  Pie  11  :  Utere 
in  regno  nostro  polestate  tua  ut  vo- 
te  illam  exerce^  fiirenl  relevées  ao\ 
nérau\  tenus  «^  Tours  l'an  H83,  et 
ries  IX,  quand  il  écrivit  à  son  ambas- 
lu  sujet  de  lobédience  (mars  1565), 
K  Quant  à  ce  que  vous  désirez  sçaroir 
ne  vous  aurez  à  dire  à  Sa  Saincteté 
TOUS  lui  prestcrez  de  ma  part  Tobé- 
c*est  un  sujet  auquel  vous  n*avez 
représenter  la  Gdélilé  el  recognois- 
ne  j'entends  perpétuellement  rendre 
incteté  et  au  sainct-siége,  et  encore 
touche  la  grandeur  d'îcelai  en  la 
recommandation  que  mes  prédéces- 
it  eue,  et  plus  encore,  si  faire  se  peut, 
ne  TOUS  scaurez  bien  estendre  et  am- 
elon  la  dignité  de  la  matière  des  pcr< 
du  temps  et  des  occasions.  » 
:ioni  des  commentaleurs.  —  Dupuy 
t  que,  lorsque  les  rois  rendent  les  c.- 
lox  papes,  ils  fussent  aussi  scrupu- 
r  les  termes  qu'on  Tétait  anciennc- 
-  <  Il  est  donc  clairement  établi,  dit 
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Durand,  que  nos  rois  n'ont  jamais  consratulé 
les  nouveau!L  papes  que  dans  des  termes 
dont  on  ne  peut  tirer  que  la  preuve  d'une 
piété  tendre  et  éclairée.» 

M.  Dupin  dit  que  Louis  XI  ne  craignait 
pas  de  promettre  beaucoup,  parce  qu  il  se 
réservait  toujours  de  ne  rien  tenir. 

Observations.  —  On  voit,  par  la  nature  des 
preuves  recueillies,  que  le  titre  de  roi  très- 
chrétien  et  celui  de  fils  atné  de  TEgiise  ont 
été  introduits  par  rusafl;e,  et  non  conférés, 
ainsi  qu'on  pourrait  le  croire.  —  Dire  que 
jamais  les  rois  de  France  n'ont  congratulé 
les  nouveaux  papes  que  dans  les  termes  dont 
on  ne  peut  tirer  que  la  preuve  d'une  piété 
tendre  et  éclairée,  c  est  avancer  comme  cer- 
taine une  chose  dont  on  n'a  aucune  preuve. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  couronne 
de  France  n'ayant  jamais  été  feudataire  du 
saint-siége,  l'obédience, si  obédience  y  a,  n'.i 
pu  être  qu'un  acte  de  piété  filiale,  un  té- 
moignage de  respect  et  de  soumission  rendu 
par  un  fidèle  à  rËglise,  dans  la  pcrSi>nne  d(* 
son  chef.  Il  n'y  a  donc  pas  lien  do  regarder 
de  si  près  aut  termes  dont  on  s'est  servi. 

Plus  charitables  que  M.  Dupin  envers 
Louis  XI,  nous  trouvons  dans  les  termes 
qu'il  a  employée,  et  dans  l'acte  même,  une 
explication  qui,  ce  nous  semble,  justifie 
mieux  sa  pensée.  11  dit  au  pape  qu*il  pourra 
user,  comme  bon  lui  semblera,  dans  lo 
royaume  de  France,  de  la  puissance  tienne, 
c'est-à-dire  de  celle  qui  lui  est  propre,  et  il 
le  lui  dit  en  lui  annonçant  l'abrogation  de 
la  pragmatique-sanction.  Cela  signifie  que 
les  entraves  mises  par  cette  constitution  ec- 
clésiaslique  aux  droits  exercés  précédem- 
ment en  France  par  le  saint-siége  seront  dé- 
sormais levés,  et  ne  signifie,  à  notre  avis, 
rien  de  plus. 

Article  \1II. 

En  somme,  les  rois  très-chrétiens,  syant  expos'* 
non-seulement  lenrs  moyens,  mais  aussi  leurs  propre» 
personnes,  pour  mftire  et  rétablir,  et  maintenir  les 
papes  et  lenr  siège ,  accroître  lenr  patrimoine  «bt 
très-grands  biens  temporels ,  et  conserver  hiirs 
droits,  el  autorilez  partout,  les  ont  toujours  recon- 
nus pour  pères  spirituels ,  leur  rendant'  de  franrhe 
volonté  une  obéissance  non  servile ,  mais  vraiment 
filiale,  et  (comme  disoient  les  anciens  homains,  en 
chose  non  du  tout  dissemblable  )  sanclilaiem  aposto- 
Ucœ  sedis  sic  comiter  conservantes  ^  quemadmodnm 
principes  liber o$  decet^  si  non  œjuo  jure  (comme  il 
faut  reconnotire  qu'es  choses  spirituelles  il  y  a  pré- 
éminence et  supériorité  <le  la  part  du  saint-siége 
apostolique),  eerie  non  ut  dedititias  aut  fundos. 

Preuves.  —  1*  Une  lettre  du  pape  Etienne 
appelant  Pépin  à  son  secours.  —  ^'^  Une  let- 
tre du  pape  Nicolas,  pour  remercier  le  peu- 
ple français  des  services  rendus  à  l'Eglise. 
—  3*  Un  extrait  de  l'histoire  ecclésiastique, 
dans  lequel  il  est  dit  que  le  pape  Adrien 
donna  à  Charleinagne  le  droit  d*élire  le  pape, 
d'organiser  le  saint-siége  et  d'investir  les 
évéques  de  leur  siège.  —  k*  L'acte  des  dona- 
tions faites  à  l'Eglise  par  les  rois  Pépin , 
Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire.  — 
5*  Une  bulle  par  laquelle  Grégoire  IX  ré- 
clame l'assistance  du  la  France.  ^  C*  Outl-r 
ques  extraits  insignifiants. 
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Réflexions  des  commentateurs,  —  «  Celte 
grande  piété  de  nos  roys  envers  TËglise 
t'hréticnnOy  dit  Dupuv,  a  esté  rcconnae  par 
toutes  los  nations  da  monde.  »  Il  rite  en 
preuve  plusieurs  témoignages  qu*il  nous 
parait  inutile  de  reproduire. 

M.  Dupin  se  contente  df  joindre  à  la 
maxime  8  la  note  suivante:  Comiter  conser* 
vantes.  {Cicer.^  ornt.pro  Corn,  Balh.) 

Observations.  -  Il  est  évident  que  M.  Du- 
pin a  In  Cicoron  es  en  a  retenu  quelque 
('lioso.Mais  tions  venons  qu'il  n'a  pas  dû  lire 
la  niaiimo  do  Pithou  avec  la  même  attention  ; 
car  la  réfleiion  :  «  Il  faut  confesser  qu'es 
choses  spirituelles,  il  y  a  prééminence  et  su- 
périorité de  la  part  du  sainct-siôp:e  aposto- 
liqne,  »  n*est  pas  restée  aussi  présente  à  son 
souvenir  que  le  comiter  conservantes  de  Ci* 
céron. 

La  donation  faite  au  sainl-siégo  par  les 
rois  de  France  nous  parait  être  un  fait  in- 
contestable. H  n'en  existe  cependant  pas 
d'autre  acte  que  celui  de  Louis  le  Débon- 
naire. 

On  conteste  avec  plu^  de  raison  le  droit 
que  le  pape  Adrien  aurait  accordé  i  Charle- 
mngne,  relativement  aui  élections  ecclésias* 
tiqu's,  droit  exorbitant,  qui  serait  contraire 
à  la  discipline  de  tous  les  siècles,  et  dont  il 
est  probable  que  l'Empereur  aurait  fait 
usage,  s'il  l'avait  réellement  eu. 

Article  IX. 

Aucuns  de  nos  docteurs  François  ont  aussi  ili(  et 
laissé  par  écrii  que  les  papes ,  à  leur  avéuemcni , 
ëloittnt  tenus  cnvuyer  au  ruy  irès-rlirestien  la 
profi  ssion  de  leur  loi ,  telle  quVIIc  se  trouve  en 
Tancioune  collection  du  cardin»!  Deusdedil,  et  en 
quelque  registre  du  trésor  du  roy ,  sous  le  nom  de 
Henediclus,  ajouianl  que  le  pape  Boniface  Vlfl  l'en- 
vnya  suh  plnmbo ,  à  Texemple  de  cetle  de  Pelagius 
;ui  roy  Ciiildebert,  dont  se  v«yeni  quelques  échan- 
tillons au  Décret  de  Gratian.  Ce  que  je  ne  trouve 
avoir  élé  continué  par  forme  de  coutume  louable  ou 
autrement,  et  semble  que  cela  ail  élé  lait  par  aucuns 
papes ,  à  la  prière  des  roys  de  France,  pour  le  de- 
voir C4)nimun  de  tous  cbrestiens,  qui  sont  admones- 
tez d*étre  toujours  prêts  à  rendre  compte  de  leur 
foi,  quand  iU  en  sont  requis;  sinon  que  quelqu*un 
voulût  entore  remarquer  cela  pour  reste  de  Tan- 
cieune  façon  défaite,  qui  se  pratiquoil ,  lorsque  les 
papes  avoieiii  accoutumé  d'envoyer  leurs  clectioiiS 
auK  roys  de  France,  pour  les  agréer  et  confirmer. 

Preuves,  —  Les  preuves  sont:  1*  Une  lel- 
4rc  de  Pelage  i^'  au  roi  Childebcrt  (année 
r)57),  dans  laquelle  il  lui  rend  compte  de  sa 
loi,  sur  la  demande  qu'il  lui  en  avait  faite. 
—  2^  Une  lettre  par  laquelle  Paul  I^'  fait 
part  à  Pépin  de  son  élection.  —  3**  Une  lettre 
de  Cbarlemagne  à  Léon  111,  en  réponse  à 
celle  par  laquelle  ce  pape  lui  avait  annoncé 
son  élection.  •—  k*  Une  clause  de  l'acte  de  do- 
nation de  Louis  le  Débonnaire.  Elle  porte 
que  le  pape,  après  sa  consécration,  enverra 
lies  légats  à  lui  et  à  ses  successeurs»  ainsi 
que  cela  s'était  fait  sous  Charles  Martel,  Pé- 
pin et  Charlemagiio.  —  5*  Une  profession  de 
loi  qu*on  disait  avoir  été  envoyée  par  Boni- 
face  VlU  à  Philippe  le  Bel.  —  6<*  Un  eilrait 
d*un  mémoire  de  Guillaunie  de  Nogarel»  du- 
quel il  résulte  que  Philippe  le  Bel  avait  fait 


complimenter  le  successeur  de  Boniface  VIII 
sur  son  élection,  avant  d'en  avoir  été  prévena 
par  ce  pontife  selon  droit  et  coutume.  — 
7*"  Une  bulle,  par  laquelle  Benoît  XI  doDOc 
avis  de  son  élection  à  Philippe  le  Bel»  s'eicii* 
s.-int  de  l'avoir  fait  si  lard,  (k  des  kal.  d*avr. 
1305.)  —  8«  Une  autre  bulle  d'BogènelV.i 
même  fin.  (iS^  ides  de  mars  l^i^i.)  —  9*  Do  él- 
irait des  registres  du  parlement  de  Paris, 
par  lequel  il  conste  que  Jean  XXIll,  ooa* 
vellement  élu,  Tenvoya  visiter  par  son  létal. 
~  10«  Un  bref  de  Jules  III  à  Henri  II,  après 
son  élection.  (8  févr.  1550.)—  11*  Dn  extrait 
de  Vincent  Cigauli,  portant  :  £si  noiandum 
qnod  rex  Franciœ...  potest  cxigere  a  RomoM» 
pontipce  ut  et  pdem  suam  ponai  in seriptii ptr 
irxium  notabilem  in  causa  snlagendum,Ca9$. 
25,  q.l.—  12"  Le  discours  do  c«-irdlnaN* 
Guise  fciisant  rot)édience  pour  Henri  il  à 
Paul  m.  Sacris  legihus  cautum  esl^  dit-il,  Ml 
statim  ac  summum  hoc  sacerdoiium  intemif 
pontifices,  amicitiœ  firmandœ  causa^  legatu 
in  GalHam  mittnnt.  {Ann.  15W.)  —  13*  Caei* 
trait  des  instructions  données  au  Gardiaal 
d'Angers  en  pareille  circonstanco,  où  il  est 
dit  que  <i  doresnavant  les  aaibassadeors  do 
roi  ne  partinmt  qu'après  que  le  pape  un 
annoncé  son  élection,  ainsi  qu'il  est  accoi- 
tumé.  » 

Réflexions  des  commentateurs,  —  La  prevve 
de  cet  article,  dit  Dupuy,  i  st  tout  ratièn 
dans  les  preuves  des  libériez...,  et  il  a'ea 
faut  pas  d  autres.  Voy.  Fauchet,  I.  Yiii,cb.I 
et  3,  louchant  l'agréoment  et  confirniaioa, 
que  les  anciens  papes  ont  désiré  de  mi 
roys.  » 

Durand  de  Mailljne  reconnaft  que  Pilkto 
donne  dans  cet  article  deux  raisons»  et  ■'» 
certifie  aucune  ;  que  Boniface  Vlll  était  vio- 
lemment soupçonné  de  simonie  el  d'anlfcs 
irrégularités;  que  si  ces  circonstanees  le 
présentaient  encore,  rien  n'empocherait  \» 
rois  de  France  de  faire  la  mémo  deosanëe; 
que  depuis  longtemps,  ni  nos  rois,  ni  letcii- 
percurs  ne^  prennent  plus  de  pari  aux  élec- 
tions des  pipes. 

4  11  ne  parait  pas.  dit  Lengl  t,  et  après  hi 
M.  Dupin,  que  c'ait  été  un  droit  comiaWi 
mais  seulement  que  des  conjoncturet  parti* 
entières  avaient  engagé  ces  princes  à  deaMt- 
der  à  ces  deux  papes  une  profession  df  fâ 
qui  pût  détruire  dans  leur  espiit  el  panai k 
pi'uple  les  mauvais  bruits  qu'on  ayoU  «aMi 
contre  leur  doctrine  et  leur  élection,  v 

Observations,  —  Un  droit  de  celle  aalifc 
ne  peut  pas  exister.  On  ne  sait  pas  positifs- 
mentce  que Childebertavailécrit  A  Pelage  1"^ 
mais  on  voit,  par  la  réponse  du  pape»  ^ae 
son  motif  avait  du  être  de  provoquer  ta  tx* 
plications  nécessaires  pour  tranquilliser  kt 
esprits.  Philippe  le  Bel  avait  de  pareilles  rai- 
sons d*écrire  à  Boniface  Vlll  pour  le  ^itr 
de  dissiper  les  bruits  fâcheux  qui  coaraistl 
au  sujet  de  son  élection.  Dire,  à  ce  pro||Si« 
que  les  papes  sont  tenus  d'envojar  an  ini^ 
France  leur  profession  de  foi,  c'esl  dén^ 
sonnrr.  Il  ne  parait  pas  du  reste  que  cela  ail 
été  dit  positivement  par  personne,  pais^ 
Dupuy  n'en  a  trouvé  d'aulro  léoMWfnagtfi' 
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M  de  Vinccnl€'g»uU,qui  ii'ontd'au* 
ment  que  la  lettre  de  Pascal  1%  iosé- 
le  droil  canon,  et  portent  sealemenl 
A  pourrait  l'exiger  ;  ce  qui  du  reste 
aussi  peu  raisonnable  et  faux  que 
Bftlon  de  Pithou.  Pitbou  Ta  reconnu 
I  en  ajoutant  :  «  Ce  que  je  ne  trouve 
é  continué  par  forme  de  coustume 
ou  autrement,  et  semble  que  cela 
lit  par  aucuns  papes,  à  la  prière  des 
France.  » 

pposilion  au*il  fait  en  terminant  sa 
n*a  pareillement  aucun  fondement. 
!8  papes  n*ont  fait  agréer,  et  encore 
nfirmer  leur  élection  par  qui  que  ce 
le  le  pourraient  pas  d'ailleurs:  car 
e  une  élection  à  la  conGrmation  du 
n,  c'est  reconnaître  que  la  dignité 
)  lui,  est  dans  son  domaine,  et  qu'il 
régulièrement  l'occuper  ou  la  faire 
par  qui  bon  lui  semblerait.  L'agré- 
\  titulaires  ecclésiastiques  est  une 
>Q  que  TEglise  peut  faire  aux  prin- 
(  qui  n'a  été  Caile  à  personne  pour  ce 
erue  le  siège  de  Rome. 

Article  X. 

I  très-(  hresliens  ont  de  tout  temps,  se- 
ccurreiices  et  nécessitez  de  leur  pays, 
ou  faii  assembler    synodes  ou    conciles 

II  ei  iiaiioiiauiL ,  esquels ,  entre  autres 
iporlaiiies  à  la  conservation  de  leur  l!)ial, 
ussi  IrailÂes  les  affaires  concernant  Tordre 
ne  ecclésiastique  de  leur  pays,  dont  ils  ont 
"égles,  chapitres,  lois,  ordonnances  et  pra- 
•sanctions ,  sous  leur  nom  et  autorité,  et 
i  encore  aujourd'hui  plusieurs  cs-recueils 
s  reçus  par  TEglise  universelle,  et  aucuns 
.  |iar  conciles  généraux,  n'étant  loisible  de 
de  vil  France  sans  permission  du  roy. 

fi.  —  Les  preuves  sont  :  !•  un  ex- 
\  Mélanges  historiques  de  Camuzai 
mis  XI } ,  dans  lequel  il  est  dit  que 
gallicane  peut  se  rassembler  en  con- 
ional  sans  prendre  l'agrément  du 
3*  Un  mémoire  sur  les  procédures 
Rome  contre  la  reine  de  Navarre, 
uel  il  est  dit  que  «  parmi  les  moyens 
»rver  les  liberté i  du  royaume,  nos 
toujours  pratiqué  celui  d'assembler 
ts  français  et  de  faire  ou  autoriser 
nnances  contre  les  entreprises  de  la 
Rome.  —  S""  Une  requête  du  procu- 
léral  près  le  p  irlcmenl  de  Bretagne, 
nnde  que  les  statuts  et  ordonnances 
»  faites  dans  les  difTérents  diocèses 
province  lui  soient  remis  dans  trois 
our  sur  iceux  requérir  ce  que  de  rai- 
|Ue  la  cour  lui  accorda.  —  4*  Une  sc- 
uarante  articles,  la  plupart  extraits 
les  tenus  en  France  sur  la  convoca- 
néme  sur  l'ordre  du  roi.  —  Dans  un 
rticles,  Jean  Ju vénal  des  Ursins,  aro- 
)i  au  parlement  de  Paris  (  en  1^06  ), 
est  loisible  au  roi  et  qu'il  doit  assem- 
personnrs  cc«!lc»îasiiqucs  de  son 
i  toucliaul  le  fait  de  TEglise,  pour 
inseil  et  en  icelui  présider  comme 
ind  il  on  est  requis  et  hans  aucune 
de  poriioone,  si  bon  lui  tremblait.  — 
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Dans  une  autre  est  une  requête  du  procureur 
général  au  parlement  de  Normandie  contre 
une  assemblée  de  prélats  convoqués  s.ins  la 
permission  du  roi  à  Evreux,  pour  y  traiter 
d'autres  choses  que  de  la  correction  des 
mœurs  et  de  la  discipline  ecclésiastique.  Sur 
quoi  le  parlement  rendit,  Ie21  novembre  1526, 
un  arrêt  portant  défenses  aux  prélats  de  cette 
province  de  rien  entreprendre  contre  les 
saints  décrets  et  conciles,  droits  et  libertés 
de  l'Figlise  gallicane,  autorité  du  roi  et  de  la- 
dite cour,  et  même  aux  droits,  privilèges 
et  libertés  du  pays.  —  A  l'occasion  d'un  troi- 
sième, Dupuy  cite  une  lettre  de  Maillé,  ar- 
chevêque de  Tours,  écrivant  au  roi  :  «  Et 
parce.  Sire,  que.  vous  reconnaissant  noslre 
supérieur  et  roi,  nous  vous  reconnaissons 
aussi  conservateur  de  l'Eglise  de  Dieu,  nous 
n'avons  voulu  publier  ny  mettre  sur  la  presse 
te  concile  provincial  de  la  province  de  Tou* 
raine,  que  ne  l'ayons  premièrement  offert  à 
Vostre  Majesté  pour  commander  qu'il  snit 
reveu  par  nostre  bon  conseil  ;  afin  que  le 
trouvant  de  telle  sorte  qu'il  puisse  estre  agréa* 
b'e  à  Voslre  Majesté,  ce  que  nous  espérons 
et  désirons,  le  puissions  par  après;  par  la 

f permission  d'icelle  ,  faire  imprimer ,  pour 
e  communiquer  à  ceux  de  la  province,  afin 
que  selon  icetuy  ils  se  gouvernent...  Estant 
tellement  asseurez  du  bien  que  vostre  autho^ 
rite  et  approbation  ne  faudront  y  apporter, 
si  Vostre  Majesté  nous  favorise  tant  d'ainsi 
le  vouloir  faire,  de  quoy  très-humblement 
la  supplions,  que  par  toute  la  France  et  par 
tous  les  sénats  d'i-celle,  les  décrets  qu'y 
avons  employés,  seront  receuz  et  déclarez 
valables  contre  tous  ceux  de  la  dite  province 
qui  seront  refusant  d'obéir.  »  —  5**  La  prag- 
matique de  saint  Louis  (mars  12G8).  C"  Un 
extra. I  des  capitulaires  des  rois  de  France  , 
dans  lequel  Yves  de  Chartres  dit  qu'il  ne  faut 
pas  se  scandaliser  s'il  a  admis  à  la  commu- 
nion pascale  un  fidèle  qui  avait  recouvré  les 
bonnes  grâces  du  roi  ;  qu'il  en  a  agi  ainsi, 
parce  qu'il  est  écrit  :  Si  quis  culpatorum  regia 
potesias  aul  in  gratiam  benignitalis  receperit^ 
aut  mensœ  suœ  participes  effecerif^  hos  tliam 
sacerdolum  et  populorum  conventHS  susci- 
père  in  ecclesiasdca  communione  debebit  ;  ui 
quodprincipalis  pietas  recipit,  neca  saecrdo- 
tibus  Deialiennm  habeatur,  —  7*  Un  extrait 
du  concile  de  Meaux,  tenu  en  845,  dans  le- 
quel on  recommande  l'observation  des  Capi- 
tulaires de  Cbarlemagne  et  de  Louis  le  Dé" 
bonn^ire,  comme  ayant  force  de  loi. 

Réflexions  des  commentateurs, — Dupuy  dit  : 
1"  qu'on  ne  voit  en  aucun  des  conciles  tenus 
en  Franco  la  clausi*  Salvo  in  omnibus  sanelœ 
Komanœ  Ecclesiœ  jure^  ou  autre  semblable, 
ny  qu'il  soit  fait  prière  pour  aucun  autre  que 
pour  les  roys  de  France;  2"  que  la  pragma- 
tique est  une  constitutiou  dressée  par  dé- 
libération Be  conseil  sur  ce  qui  est  du  règle- 
ment d'aulruy ,  comme  fut  la  pragmatique- 
sanction  de  Justinien,a(/  probandam  constitu- 
tionem  Amalarici  et  Amalasuntœ  ;  que  les  Ca- 
pitulaires, bien  que  ce  soient  lois  extraites 
pour  la  plupart  des  saints  canons  et  décrets 
des  papes,  portent  sur  le  front  la  marque 
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de  Tauforité  royale,  et  sont  réputés  lois  da 
royaDme. 

Lenglel  abonde  dans  le  sens  de  rarliclc  de 
Pitlioa.  Durand  lire  deux  conséquences  de 
cet  article  :  la  première  qu'il  ne  peut  se  te- 
nir dans  le  royaume  assemblée  de  prélats 
ou  gens  d'église  sous  le  nom  ou  la  forme 
de  synodes,  conciles  proTÎnciaux,  natio- 
naux ou  autrement,  sans  l'autorité  ou  la 
permission  expresse  du  roi;  la  seconde,  que 
tout  ce  qui  se  fait  ou  résout  dans  ces  assem- 
blées eu  matière  de  police  et  de  discipline 
ecclésiastique  ne  saurait  faire  loi  sans  la 
même  autorité  ou  la  même  permission. 

«  Simon  Vigor,  continue-t-il,  a  prouvé  dans 
son  Traité  de  la  discipline  ecclésiastique^  que 
les  papes,  les  conciles  et  TËglise  ont  re- 
connu que  les  souverains  pouvaient  faire  des 
ordonnances  pour  la  police  ecclésiastique. 
Nous  rapporterions  ici  ses  preuves  et  beau- 
coup d'autres,  si  une  expérience  journalière 
ne  les  rendait  inutiles.  —  Comme  corps  mys- 
tique y  l'Eglise  a  le  roi  pour  protecteur , 
et  comme  corps  politique  ,  elle  l'a  pour 
chef.  » 

«(  Toute  l'histoire  intermédiaire  (depuis 
Ciovis)  jusqu*à  nos  jours,  dit  M.  Dupin  , 
atteste  que  les  conciles  provinciaux  et  na- 
tionaux n'ont  jamais  été  assemblés  que  par 
Tordre  el  avec  la  permission  de  nos  rois.  » 
11  renvoie  ensuite  à  l'histoire  de  la  réception 
du  concile  de  Trente  ,  en  2  volumes  in-12,  à 
laquelle  il  donne  la  quallGcation  de  savant 
ouvrage 

Observations.  —  Nous  demandons  la  per- 
mission de  renvoyer  à  notre  tour  à  une  dis- 
sertation qui  se  trouve  à  la  suite  de  l'/Zû- 
taire  du  Concile  de  Trente,  éditée  par  M.  l'abbé 
Migne ,  disserlalion  dans  laquelle  nous  avons 
réfuté  les  assertions  de  l'ouvrage  dunt 
M.  Dupin  nuus  recommande  la  lecture.  — 
Pithou  a  dit  que  de  tout  temps  les  rois  de 
Franco  ont  assemblé  ou  fait  assembler  des 
c  )nriles  provinciaux,  ce  qui  est  vrai.  M.  Du- 
pin dit  que  les  conciles  provinciaux  et  natio- 
naux n'ont  jamais  été  assemblés  que  par  leur 
ordre  (  t  avec  leur  permission,  ce  qui  est  faux  : 
les  actes  des  conciles  de  Lyon  (517),  Arles 
(52'*) .  Orléans  (541),  Lyon  (567), Fréjus  (791), 
Cavaillon  (813) ,  Ueims  mk) ,  Tulle  (860) , 
Metz  (888),  Limoges  (1034),  Tours  (1163), 
Vienne  (1267).  Sens  (1527),  Cambrai  (1565), 
Rouen  (1581), Reims  (1583), Bordeaux  (1585), 
etc.,  ceux  de  tous  les  synodes  diocésains  sans 
exception,  sont  là  pour  le  prouver. 

Sous  les  rois  de  la  première  race,  les  con- 
ciles étaient  en  quelque  sorte  les  chambres 
législatives  de  la  nation.  Us  conservèrent  ce 
caractère  sous  Pépin,  Charlemagne  et  Louis 
le  Débonnaire.  Rien  de  plus  naturel ,  en  cet 
état  de  choses,  que  la  convocation  et  la  pré- 
sidence royales,  et  encore  comment  les  cho- 
ses se  passaieut-clles?  C'est  ce  qu'on  se  garde 
bien  de  nous  dire.  Lo  pape  ou  le  clergé  de 
Frauce  demandaient  un  concile ,  et  le  roi  le 
convoquait ,  ou  bien  le  roi  consultait  le 
clergé,  et  après  avoir  pris  son  avis ,  assem- 
blait un  concile  jugé  nécessaire. 


Il  faut  pardonni'r  à  Durand  ses  deux  eon- 
clusîons,  dont  Tune  est,  comme  nous  Tenons 
de  le  montrer,  contraire  aux  faits  tout  aotii 
bien  qu'à  la  saine  raison,  et  Taotre  n*a  an- 
cun  rapport  avec  les  prémisses  dont  il  vent 
la  déduire.  —  Nous  convenons  du  reste  qne 
l'exécution  civile  est  indispensable  anx  ao» 
tes  d*un  concile  quand  ils  doivent  être  civi- 
lement exécutés. 

Lenglet  du  Fresnoy  et  Durand  de  Maillais 
ont  supprimé  ces  .derniers  mots  de  Tartids 
de  Pithou  :  «  N'étant  loisible  de  tenir  sjnods 
en  France  sans  permission  do  Roi.  »  M.  Da- 
pin,  qui,  probablement  n'a  point  va  les  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  dans  les  éditioss 
faites  par  le  gouvernement,  ne  s*est  pas  doalé 
de  cette  suppression,  sans  quoi  il  aoraitié- 
tabli  le  texte,  ou  bien  il  se  serait  abslesa 
d'en  reproduire  le  sens  dans  ses  comiBci- 
taires.  — Cette  suppression  pronve  quels 
fausseté  de  l'assertion  avait  été  reconnus. 

La  lettre  de  l'archevêque  de  Tours  est  nul 
conçue  et  pèche  plutôt  par  la  forme  qne  p« 
le  fond.  Il  voulait  obtenir,  pour  les  aetes  * 
concile  de  sa  province  l'exécution  civik. 
Il  devait  les  soumettre  pour  cela  à  la  vérii- 
cation  du  conseil  du  roi.  C'est  ce  qu'il  entas* 
dait  faire. 

De  ce  que  saint  Louis  aurait  donné  ase 
pragmatique  sans  parler  du  clergé,  il  ne  s'ca- 
suivrait  nullement  qu'il  ne  l'eût  pas  cas* 
suite  ;  mais  Durand  a  soin  de  nous  dire  fss 
les  pragmatiques  sont  des  constitutions  drci* 
sées  sur  ce  qui  est  du  règlement  d'autroi. 
Celle  de  saint  Luuis,  dont  au  reste  raotbss- 
ticité  est  contestée,  supposerait  donc,  coomm 
celle  de  Charles  Vlll,  un  règlement  du  clri|é. 

Personne  ne  nie  que  les  Capitulaires  4t 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire  m 
fussent  et  ne  soient  encore  des  lois  de  rÊUI, 
en  ce  qui  peut  ne  pas  avoir  été  abrogé;  nsii 
personne  n*ignore  non  plus  comment  ellei 
ont  été  faites.  Il  ne  faut  pas  s*en  prévaloir: 
elles  prouvent  le  contraire  de  ce  qu'on  voa- 
drait  établir. 

Ce  que  disait  Yves  de  Chartres  pouvait  éiie 
el  devait  même  être  vrai  de  son  temps,  k 
prince  ayant  alors  des  principes  religieii 
qui  ne  lui  auraient  pas  permis  de  rendre  ssi 
bonnes  grâces  à  un  pécheur  ou  è  un  hèréti* 
que  non  repentant  ;  mais  aujourd'hui  oast 
peut  raisonner  de  même. 

L'Ej;lise  catholique  ne  pent  être  nn  cofyf 
politique  que  dans  les  Etats  où,  cooinicà 
Rome  ,  sous  le  gouvernement  des  papes,  Il 
même  personne  réunit  en  elle  les  deux  psii' 
sances.  Dans  les  autres  Etats /elle  o'esl 
qu'une  société  spirituelle  ;  mais  ses  mes* 
bressont  tout  à  la  fois  fidèles  et  citoysM» 
et  doivent  être  soumis,  d'un  côté,  aoi  lob 
ecclésiastiques  pour  les  matièrea  ecclésin- 
tiques,  et,  de  1  autre,  aux  lois  civiles  posf 
les  matières  civiles.  Si  Simon  Vigor,  dosi 
nous  avouons  ne  pas  connaître  les  ouvres, 
a  entref>ris  d'établir  le  contraire,  il  fMt 
qu*il  n'ait  pas  été  heureux  dans  lechoii<l^ 
ses  preuves,  puisque  Durand  de  Uailiane  i 
cru  devoir  nous  en  faire  grAce. 
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Article  XL 

ipe  n^envoie  point  en  France  légats  a  iatêre^ 
iilié  de  réformer,  juger,  conférer,  dispenser, 
I  latres  qui  ont  accoutumé  d'éire  spéci- 
r  lea  bulles  de  leur  pouvoir,  sinon  à  la  pos- 
àn  ruy  trés-clire»tien,  ou  de  son  consente- 
Il  le  légal  n'use  de  ses  facultez  qu*après  avoir 
ffomesse  au  roy  par  écrit  sous  son  seing,  et 
•es  saints  ordres,  de  n^user  desdiies  facultei 
■mes,  pays,  terres  et  seigneuries  de  sa  sub- 
alRon  tant  et  si  longuement  quMI  plaira  a  uroy, 
Idt  que  ledit  l^ai  bcra  averti  de  sa  volonté  au 
s,  il  s'en  désistera  et  cessera.  Aussi  qu'il  n*u- 
lites  faculiei,  sinon  pour  le  regard  de  celles 
nn  le  consentement  du  roy,  et  conformément 
sans  entreprendre  ni  faire  chose  préjudicia- 
saints  dé^Tets,  conciles  généraux,  franchises, 
et  privilèges  de  TEglise  gallicane,  et  des 
les  et  éludes  publiques  de  ce  royaume.  Et  à 
se  présentent  les  facultez  de  tels  légats  à  la 
parlement,  où  elles  sont  vues,  examinées,  vé- 
abliéeseï  registrées  sous  telles  mudillcaiions 
lur  voit  être  à  faire  poiirle  bien  du  royaume  : 
lesqiielies  moditicaiions  se  jugent  toui  les 
I  différents  qui  surviennent  pour  raison  de 
«i  autrement. 

vei.  —  Les  prenves  sont  :  1«  Quatre- 
%  pièces  relalives  aux  légals  du  sainU 
i  à  leurs  actes  en  France,  desquelles 
le  en  effet  que,  depuis  1456,  date  de 
ancienne  de  celles  qui  ont  trait  au 
)  cet  article,  les  précautions  indiquées 
hou  ont  été  prises.  Mais  la  première 
qu'il  nVn  était  pas  ainsi  autrefois. — 
Irait  de  Camuzat ,  déjà  cité  plusieurs 
I08  lequel  on  compte  au  nombre  des 
itives  des  rois  de  France,  celle  de  ne 
aeltre  dans  le  royaume  un  légat  a  la-- 
IBS  leur  permission  et  consentement, 
rions  dei  commentateurs.  —  «  Cet  ar- 
m  libertez,  dit  Lenglet,  est  un  des 
Dsidérables,  comme  les  légations  que 
t  envoie  librement  en  quelques  en-* 
montre  qu*il  y  a  juridiction  et  terri- 
lussi ,  dès  que  nos  usages  les  plus  an- 
les  plus  incontestables  de  ce  royaume 
uettent  point  au  légat  d'y  entrer  sans 
et  permission  du  roy,  nous  faisons 
re  dès  lors  que  le  roy  seul  a  toujours 
\  ce  royaume ,  territoire  et  juridiction 
Bile;  et  que  celle  des  autres  tribunaux 
inée  de  la  sienne.  » 
npin,  qui  devait  avoir  lu  cette  note 

51et,  car  il  la  cite  dans  d'autres  en- 
it  que  les  légats  ne  sont  que  des  am- 
ours sans  juridiction. 
valions.  —  Entre  Len{;let  du  Fresnoy 
«pin,  il  n'y  aurait  pas  à  balancer. Le 
r  fait  toujours  preuve  de  connaissance 
ères  ecclésiastiques.  —  Quoique'  plus 
que  M.  Dupin ,  Lenglet  ne  laisse  pas 
tnt  de  tomber  dans  un  bon  nombre 
rises.  Ici,  par  exemple,  il  a  pris  un 
«HTt  pour  des  lettres-patentes  d'cxé- 
la  pouvoirs ,  et  il  a  fait  remonter  jus- 
larfes  Martel  une  mesura  qui  n'était 
naa  en  France  avant  Boniface  VIII  et 
)  la  Bel.  —  Il  ne  reconuatt  qu'une 
la  juridiction  et  de  territoire,  tandis 
1  de  Tune  et  de  l'autre,  d<*ux  et  même 
pécef  ;  la  juridiction  spirituelle  et  le 


LiB 


lt% 


territoire  purement  ecclésiastique  sur  lequel 
elle  s'exerce;  la  juridiction  temporelle  et  le 
territoire  civil  qui  est  son  domaine  propre  ; 
la  juridiclion  mixte  et  le  territoire  commun. 
C'est  parce  que  les  pouvoirs  donnés  aux 
légats  impliquaient  une  juridiction  mixte  et 
touchaient  ainsi  au  temporel,  qu'on  prit  le 
parti  d'exiger  qu'ils  fussent  vériflés  au  par- 
lement ,  avant  de  recevoir  l'exécution  civile 
dont  ils  avaient  nécessairement  besoin  pour 
la  partie  temporelle.  Yoy.  Légats. 

Article  XII. 

Sembtablement  le  légat  d*Avîgnon,  quand  ses  fa- 
cnltez  s'étendent  outre  le  conitaide  Venisse  et  terres 
dont  le  pape  jouit  li  présent,  auparavant  quNiser  de 
ses  facultez  es  pay«  de  Tobéissance  et  souveraineté 
du  roy, -fait  pareil  serment  et  baille  semblable  pro- 
messe par  écrit,  et  notamment  de  n'entreprendre  au- 
cune  chose  sur  la  juridiction  séculière,  ni  disir-tire 
les  sujets,  interdire  ou  excommunier  les  ofllciers  du 
roi,  ou  faire  chose  contre  les  iibertez  de  l*Eglise  gal- 
licane, édita,  coutumes,  statuts  et  privilège?  du  pays, 
ei  sous  CCS  moditications  et  à  la  charge  d'ic»'lles,  sont 
»es  facultez  et  <  ell>  s  de  ses  vices-tégats  ,  vérifiées 
en  la  cour  do  parlement  de  Dauphiné,  et  autres  res- 
pectivement p«mr  ce  qui  est  de  leur  ressort,  après 
qu*eiles  ont  é  é  présentées  par  eux,  avec  placets  et 
lettres  du  roy. 

Preuves*  —  Les  preuves  sont  :  1*  Dix*neuf 
pièces,  dont  la  plus  ancienne  est  du  23  février 
1515,  et  qui  attestent  l'exactitude  de  ce  que 
dit  ici  Pithou.  —2*  Une  lelire  du  8  octobre 
1520,  qui  prouve  que  l'obligation  imposée 
aux  légats  était  considérée  comme  un  usage 
du  royaume.  —  3'  Un  avis  des  gens  do  roi  » 
en  date  du  10  janvier  1604,  dans  lequel  il  est 
dit  que  le  légat  d'Avignon,  quand  ses  facultés 
passent  ledit  comté  d'Avignon  et  de  Venisse» 
est  tenu,  avant  d'en  user  es  pays  de  l'obéis- 
sance et  souveraineté  du  roi,  de  les  faire 
vérifler. 

Observations.  —  Les  commentateurs  n'ont 
rien  dit  qui  soit  digne  d'être  particulièrement 
cité.  Nous  reconnaissons  l'exactitude  du  fait 
constaté  par  cet  article  des  libertés.  Nous 
nous  bornerons  à  faire  observer ,  de  nou- 
veau, que  la  vériflcalion  des  parlements  ne 
pouvait  porter  que  sur  la  partie  des  facultés 
qui  touchait  i  l'administration  civile,  et  qui, 
dès  lors,  devait  être  considérée  comme  une 
concession  faite  à  l'autorité  ecclésiastique 
parla  puis^^ance  temporelle,  qui  restaitmal* 
lres>e  d'en  régler  elle-même  l'exercice. 

Article  XIII. 

Les  prélaude  TEglise  gallicane, encore  qu'ilssoient 
ncindes  par  le  pape,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ne  peuvent  sortir  hors  le  royaume,  sans  commande- 
ment  ou  licence  et  congé  du  roy. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  Neuf  pièces, 
dont  la  première  est  un  extrait  du  concilo* 
d'Agde,  tenu  eu  506,  portant  que  les  évé- 
ques  appelés  à  un  concile  par  leur  métro- 
politain, ne  pourront  se  disp<*nser  d'y  venir 
que  pour  cause  de  maladie  ou  d'absence  jus- 
tîGce  par  un  ordre  du  roi  ;  la  seconde,  un 
extrait  du  livre  v,  chap.  21  de  Grégoire  de 
Tours  ,  où  il  est  dit  qtie  Salonius  et  Sagitla- 
rius  demandèrent  et  obtinrent  du  roi  la  per- 
mission d'aller  à  Home  plaider  leur  causa 
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Preuvei.-^Les  preuves  sont  :  1*  Cinquante 
articles,  la  plupart  insignifiants  et  hors  de 
la  question»  quoique  non  complètement 
étrangers  au  sujet.  Dans  le  1*%  les  évéques 
français  répondent  à  ceux  qui  disaient  que 
Grégoire  IV  voulait  excommunier  Louis  te 
Débonnaire,  que  :  Si  excommunicaturut  ad* 
veniretf  excommunicatus  abiret^  cum  aliter  te 
habeat  antiquorum  cnnonum  auctoritas.  (  Ai- 
moin,  I.  V,  c.  H.)  Les  7*  et8«  contiennent  les 
conclusions  de  rUniversité  de  Paris  ,  contre 
la  bulle  du  pape  BnoU  XIll  (pape  non  re- 
connu par  la  France),  et  Tarrél  du  parle- 
ment qui  condamne  à  «  être  effigies  et  pro- 
menez dans  des  tombereaux  depuis  le  Lou- 
vre jusqu'à  la  cour  du  palais  ceux  qui 
Tavoient  apportée.  »  (Ann.  U08.)  Le  21'  est 
un  extrait  du  procés-verbal  de  la  conférence 
tenue  à  Calais ,  Tan  1521 ,  entre  le  chance- 
lier du  Prat  pour  François  1^',  le  chancelier 
de  Charles  V%  présents  le  cardinal  légat 
d'Angleterre,  et  un  nonce  du  pape,  où  du 
Prat  soutint  que  le  pape  n'avait  aucun  droit 
pour  priver  Jean  d'Albret  et  Catherine,  sa 
femme,  du  royaume  de  Navarre.  Le 23*  est 
l'arrêt  du  parlement  qui  vérifie  les  bulles 
d'érection  de  l'université  de  Ueims.  (30  janv. 
1549.)  11  porte  que  le  roi  n  a  pu  ni  ne  peut 
éire,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  «  sujet 
aux  censures  et  excommunications  du  saint- 
siége.  —  2*  Les  Mélanges  historiques  de  Ga- 
rauzat ,  oui  met  au  nombre  des  privilèges 
des  rois  de  France,  celui  de  ne  pouvoir  être 
excommunié.  —  3"  La  censure  du  livre  de 
S.mtarel  par  l'Université,  qui  nota  entre 
autres  la  proposition  suivante  :  Summum 
potitificem  posse  partis  temporalibus  punire 
reges  et  principes^  eosque  aeponere  et  suisre- 
gnis  privare  ob  crimen  hœresis. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  L*on  ne 
ne  nie  pas ,  dit  Dupuj,  que  les  roys  et  les 
puissances  séculières  ne  soient  sujettes  aux 

{puissances  de  l'Eglise ,  mais  en  la  sorte  que 
'on  en  usait  anciennement  et  durant  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise.  Car  ils  faisoient 
distinction  et  très-bien  entre  la  sujettion  de 
la  personne  des  roys  et  la  sujettion  de  leur 
puissance...  Le  magistrat,  c'est-à-dire  sa  per- 
sonne, est  sujet  à  l'évéque,  et  non  pas  son 
pouvoir... 

9  L'on  ne  doit  donc  trouver  cstranger  si 
nous  soustenons  que  nos  roys  ne  peuvent 
estre  excommuniez...  L'exemple  de  la  Ligue 
est  assez  récent,  où  le  roy  d'Espagne,  assisté 
du  pape,  avoit  réduit  ce  royaume  à  de  mi- 
sérables exlrémitez. 

«Comme  on  ne  peut,  suivant  les  ca- 
nons ,  trop  déférer  au  saint-siège  es  choses 
ecclésiastiques  aussi  ne  luy  doit-ou  rien  ac- 
corder aux  civiles.  Par  ces  deux  moyens,  on 
retranche  dans  TEglise  les  occasions  de 
schismes  et  dans  les  Etats  les  sujets  de  ré- 
volte. » 

11  cite  ensuite  quelques  au'orités  pour 
prouver  que  l'obéissance  due  au  souverain 
par  leurs  sujets  est  de  droit  divin  ,  et  que  le 
pane  ne  peut  les  en  relever. 

Leoglet  ajoute  que  cet  article  des  libertés 


contient  la  doctrine  de  TEglite  gallicane  d 
la  plus  saine  théologie. 

Durand  d^  Maillane  le  rattache  ao  1«'  ar« 
ticle  de  la  Déclaration  de  1682.  il  cite  easuiti 
les  conclusions  de  l'assemblée  da  cleraé  te- 
nue à  Tours  au  mois  de  septembre  1510. 

«  Gonçoil-on  qu'il  ait  été  besoio  d'oa  pa- 
reil article  ?  »  s'écrie  M.  Dupin.  «  Hélas  I  oai , 
répond-il  aussitôt.  Cet  article  a  poar  bat  ds 
combattre  la  doctrine  de  Grégoire  Vil.» 

«  Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  la  dis- 
pense du  serment!  »  dit-il  un  peo  plus  his, 
et  à  cette  occasion  il  cite  un  asseï  long  (rat* 
ment  de  ses  conclusions  deyaot  la  Craréi 
cassation  en  iSkk. 

Observations.  —  Ce  que  M.  Dopio  juge  i 
peine  concevable  est  cependant  la  chose  b 
plus  simple  et  1 1  moins  étrange.  La  raisea 
dit  que,  dans  un  Etat  chrétien,   tout  Miss 
faire  chrétiennement,  et  que  les  principesës 
la  vie  civile  doivent  y  être  subordonnés  i 
ceux  de  la  vie  religieuse.  C'est  avec  cdi 
conviction  que  gouvernèrent  les  rois  de  h 
première  race  et  quelcjues-UQS  de  la  secoiJe. 
Jusque-là  tout  allait'  bien  :  le  tacerdoee  H 
l'empire  étaient  d'accord  et  se  prêtaient  ■ 
mutuel  secours ,  dont  l'Elat  prontait  tië 
aussi  bien  que  l'Eglise.  Mais   on  s*lmagiii 
que  des  deux  puissances,  qui  sont  soafi- 
raines  chacune  dans  son  ordre ,  Tane  devait 
être  subordonnée  à  l'autre,  et  bientdtoaca 
vint  à  dire  que  l'une  ne  pouvait  être  fsi 
l'agent  de  l'autre  :  conséquences  '  tsuMSi 
d'un  principe  vrai,  et  dont  les  gallicans  secs- 
sèrent  faussement  les  papes,  et  qui  enlTH 
ont  donné  lieu  à  celles  que  le  gouverneDeot 
n'a  pas  cessé  encore  de  mettre  en  pratiqiSi 
au  détriment  de  la  foi. 
«  Quand  nous  avons  dit,  on  s' jifiojjrîfia,  c'est 
pour  donner  à  entendre  que  la  doctrine  at- 
tribuée  par  M.  Dupin  à  saint  Grégoire  VU 
était  la  doctrine  commune. 

La  distinction  que  fait  Dapuy  peut  étn 
ingénieuse,  mais  il  faut  avouer  qu'elle  sst 
fausse  et  quesesconséanences  seraient  biei 
dangereuses.  Il  y  a,  dit-il,  deux  bomnsi 
dans  le  souverain  catholique,  le  fidèle  et  le 
citoyen.  Le  fidèle  est  le  seul  qui  soit  siqet 
aux  lois  de  l'Eglise;  la  qualité  de  magistril 
est  une  qualité  civile,  qui  ne  relève  enrisi 
de  l'Eglise  ou  de  ses  pasteurs.  Mais  aujogi- 
ment  de  Dieu  est-ce  que  le  souverain  as 
sera  jugé  que  comme  chrétien?  Est-ce  qsi 
le  souverain  pouvoir  qui  lui  est  confié  s' 
lui  impose  pas  des  devoirs  non-seulement  à 
l'égard  de  la  société,  mais  encore  à  Véffd 
do  J*Eglise?  Et  si  comme  souverain  il  viole 
ses  devoirs,  qui  devra  le  reprendre»  si  et 
n'est  l'Eglise?  Nous  avouons  facilement  avis 
Dupuy  qu'il  peut  résulter  de  très-graves  ifl* 
convénients  pour  l'JÉglise  comme  pour  rfift 
de  l'excommunication  d'un  souTerain,  oiais 
ce  ne  doit  être  là  qu'un  motif  de  ne  prooMer 
contre  lui  qu'avec  beaucoup  de  prodeoœet 
lorsque  la  nécessité  feiige.  Jamais  ce  nesers 
une  raison  pour  le  conserver  dans  VSéi» 
s*il  s'est  mis  volontairement  dehors,  s'il  9e 
veut  plus  V  rentrer,  ou  s'il  mérite  d'en  ltf« 
exdu. 
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kirbonne  n'aurait  pas  censuré  Ja  pro- 
m  du  jésuite  Santarel,  si  elle  u*avait 
6  autre  chose  que  le  droit  de  punir» 
m  censures  ecclésiastiques,  le  roi  qui 
de  son  pouvoir  pour  violer  ses  enga* 
its  religieux  et  affliger  par  ses  déporte- 
r£glise  de  Jésus-Christ.  Ce  aue  le 
une  a  condamné,  c*est  la  confusion 
;énérale  des  deux  puissances,  quoique 
nature  essentiellement  différente.  Tou- 
te saint-siége,  quelques  instances  qu'on 
jhites  à  ce  sujet,  s'est  refusé  à  condam- 
mvra^^e  du  R.  P.  Sanlarel. 
Bgiise  se  trouve  dans  la  pénible  néces- 
'excommunier  un  pritice,  la  sentence 
i  porte  ne  frappe  ce  prince  qu'en  sa 
i  de  fidèle.  Il  en  est  à  couvert  en  sa 
i  de  citoyen,  de  telle  sorte  que,  pen- 
Iq'îI  est  privé  de  tous  ses  droits  spi- 
,  il  conserve  inlacls  tous  ceux  dont  il 
n  temporel, Vil  les  tientde  l'Etat  et  non 
lUie»  c'est-A-dîre  s'ils  sont  attachés  à 
lonne  du  citoyen  et  non  à  celle  du  fl- 

L  Dnpin  n'a  jamais  pu  comprendre  la 
§6  du  serment,  c*est  sans. doute  parce 
en  est  fait  une  fausse  idée.  Ces  sortes 
lenses  sont  une  simple  déclaration  de 
ité  appelée  à  juger  si,  dans  l'état  où 
mes  ne  présentent,  le  serment  continue 
\e  d'être  obligatoire.  Le  serment  prêté 
loaverain  n'est  pas  absolu  et  indéfini, 
ligations  qui  en  résultent  ne  se  trou- 
as exclusivement  du  côté  de  celui  qui 
e.  H  peut  donc  se  présenter  telles  cir- 
Dces  où  il  y  a  lion  d'examiner  si  celui 
'on  avait  juré  d'élre  fidèle  n'a  pas  lui- 
brisé  les  liens  de  cette  fidélité,  ou  si 
nesse  qu'on  lui  a  faite  comporte  l'ex- 
I  qu'il  faudrait  lui  donner  pour  la  sup- 
Micore  subsistante.  —  En  ce  cas,  c'est 
orité  dans  le  domaine  de  l/iqnelle  se 

le  serment  à  prononcer.  Or,  le  ser- 
faprès  le  sentiment  le  plus  commun, 
acte  essentiellement  religieux.  Ce- 
ic  à  l'autorité  ecclésiastique  qu'il  fal« 
référer  toutes  les  fois  qu'il  s*élevait 
ites  è  ce  sujet.  Elle  ne  déliait  pas,  elle 
^nsait  pas,  elle  n'absolvait  pas,  elle 
il  seulement  que  les  liens  du  ser- 
e  trouvaient  rompus,  ou  que  l'obli- 
contractée  ne  s'étendait  !pas  au  cas 
L  Elle  faisait  ce  que  font  tous  les  jours 
anaux  civils  quand  ils  sont  appelés 
ODcer  sur  la  validité  ou  la  nullitédes 
ions.  11  ne  faut  pas  s'arrêter  aux  mots, 
ivent  n'expriment  les  idées  que  d'une 
e  imparfaite.  Il  faut  aller  au  fond  des 

et  juger  d'après  lidée  que  Ton  doit 
lablement  s'en  faire. 

Aeticle  XVI. 

eol  aussi  excommunier  les  ofliciers  du  r<'y, 
t  qui  eoncerae  rexercice  de  leurs  charges  et 
et  8*il  le  foîl,  celui  qui  Ta  poursuivi  est  con- 
■r  peines  et  amendes,  et  par  saisie  de  son 
I,  ores  qu*il  fût  ecclésiastique,  de  f jîre  révo« 
lei  censures.  Aussi  ne  sont  lesdits  onicicrs 
wmpris  es  termes  des  monitions  généralei 
qui  concerne  leur  dites  charges. 
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Preuvei.  —  Les  preuves  sont  :  1*  Dix-neuf 
pièces,  dont  la  première  ent  une  déclaration 
des  barons  de  Normandie  (Ann.  1205),  por- 
tant que  l'autorité  ecclésiastique  ne  doit  ex- 
communier ni  les  barons,  ni  baillis,  ni  les 
autres  officiers  du  roi;  la  deuxième,  une  dé- 
claration de  Charles  V  (5  janv,  1369)  ordon- 
nant de  saisir  le  temporel  de  l'évêque  de 
Chartres  et  de  ses  officiers,  s'ils  ne  révoquent 
les  censures  et  interdits  prononcés  contre  les 
magistrats  de  la  ville  de  Mante;  la  troisième, 
une  antre  déclaration  de  même  nature  {ik 
mai  1370)  ;  et  les  autres,  des  pièces  de  pro- 
cédures ou  arrêts  des  parlements  rendus  en 
ce  sens.  —  2*  Six  autres  pièces  qui,  à  notre 
avis,  n'ajoutent  rien  aux  précédentes. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Les  offi- 
ciers et  magistrats,  dit  Dupuy,  sont  exempts 
des  censures  parce  qu*ils  exercent  une  par- 
tie de  la  royauté,  qui  est  la  justice,  de  laquelle 
ils  ne  doivent  estre  divertis  et  empêchez  en 
la  fonction  de  leurs  charges,  pour  ne  point 
troubler  la  police  publique  qui  leur  est  com- 
mise par  le  roy.  »  II  cite  l'article  23  de  Tor- 
donnance  de  l'an  1629  portant  défense  d'user 
de  censures,  contre  les  juges  et  officiers  du 
roi  pour  raison  delà  fonction  de  leur  charge. 

Lenglet  dit  qjue  c'était  là  un  des  privilèges 
de  la  royauté.  Durand  rappelle  que  Charles 
Vy  dans  sa  déclaration  du  5  janvier  1369, 
mentionne  les  induits  parliculiors  que  les 
rois  de  France  avaient  obtenus  à  ce  sujet.  — 
«  Sans  cet  article,  dit  M.  Dupin,  celui  qui 
précède  eût  été  inutile.  » 

Observations.  —  Durand  avait  dit  avec  pins 
de  raison  que  cet  article  n'était  pour  ainsi 
dire  qu'une  suite  du  précédent.  Mais  de  ce 
qu*il  en  est  la  suite,  la  conséquence.  Il  ne 
faut  pas  conclure  que  sans  lui  le  précédent 
eût  été  inutile.  H  serait  plutôt  vrai  de  direque 
le  précédent  rend  celui-ci  inutile  :  car  si  le 
souverain  ne  peut,  en  sa  qualité  de  souve- 
rain, être  excommunié  dans  sa  personne,  il 
ne  peut  pas  Têtre  non  plus  dans  celle  de  ses 
agents,  la  puissance  ecclésiastique  n'ayant 
pas  plus  de  prise  sur  Texercice  de  l'autorité 
temporelle  par  les  magistrats  subalternes 
que  par  les  magistrats  du  premier  ordre. 

Article  XVII. 

Les  clauses  însérées^  en  la  bulle  De  Cœna  DomitUf 
et  notamment  celles  du  temps  du  pape  Jules  II  et  de- 
puis, n*ont  lieu  en  France  pour  ce  qui  concerne  les 
libériez  et  privilèges  de  TEglise  gallic^me,  et  droits 
du  roi  ou  du  royaume. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1*  Un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  du  16  mars  160i, 
par  lequel  défenses  sont  faites  à  tous  curés  de 
publier  aucun  acte  préjudiciable  à  l'iiotoriié 
du  roi  et  de  la  dite  Cour,  ni  aucunes  censu- 
res, sous  prétexte  de  la  bulle  In  Cana  Do^ 
mini,  ^  2*  La  dénonciation  au  parlement  de 
Paris  d'un  livre  intitulé  :  Bulla  Cœme  Do^ 
mmt,  glosé  et  commenté  par  Pierre  Uebuffl. 
(27  mars  1S36.)  —  3*  Un  arrêt  de  la  Cour,  du 
4  octobre  1580,  contre  cette  bulle. 

Réflexions  des  commentateurs*  —  a  H  ne 
faut  pas  croire,  dit  Dupuy,  au'uae  bulla 
quoyque  publiée  le  jour  du  jeudi-sainct,  qui 
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u'a  point  esté  reçue  en  France  par  h'  roy  et 
par  868  parlements  ausquels  il  en  donne  la 
connaissance,  soit  d'aucune  considération.  » 

—  Il  ajoute  avec  plus  de  raison  que  la  publi- 
cation est  si  nécessaire  que  ceux  qui  contre- 
viennent à  une  loy  non  publiée,  ne  pèchent 
P'is,  parce  qu'ils  l'ignorent. 

Durand  rapporte  un  arrêt  rendu  contre 
celte  bulle  par  le  conseil  souverain  de  Bons- 
sillon.  (15  mars  1763.)  «  Elle  contient  presque 
autant  d'attentats  contre  la  puissance  des 
souverains  et  contre  nos  mœurs  et  nos  maxi* 
iiiei),  disait  à  ce  sujet  Tavocat  général,  qu'elle 
renferme  de  diNpositions,  » 

Observations.  —  En  effet,  celte  bulle  défend 
yous  peine  d'excommunication  1"  l'appel  des 
décrets  du  ^'Ollverain  pontife  au  futur  concile; 
2"  rétablissement  ou  l'augmentation  des  im- 
pôts hors  les  cas  prévus  par  le  droit  sans  la 
permission  du  pape;  3"  la  vente  aux  Turcs 
et  autres  ennemis  du  nom  chrétien  de  che- 
vaux, armes  et  métaux,  etc.;  k*  reiilèvement 
ou  l'interception  des  vivres  nécessaires  à  la 
consommation  de  la  Cour  romaine.  Elle  ex- 
eommunie  pareillement  :  1*  ceux  qui,  sous 
prétexte  d'appellation,  n'exécutent  pas  les 
décisions  données  par  la  Cour  de  Rome;  2* 
ceux  qui  s'arrogent  le  droit  de  connaître  des 
causes  en  matière  bénéficiale  ;  3*  ceux  qui 
appellent  des  tribunaux  ecclésiastiques  aux 
conseils  du  roi  ou  à  nés  parlements;  h"  ceux 
qui  imposent  les  propriétés  ecclésiastiques, 
vie,  etc. 

Celle  bulle  avait  tellement  froissé  les  es- 
prits  dans  la  plupart  des  Etals  chrétiens, 
qu'elle  ne  parait  pas  avoir  avoir  été  reçue 
ni  à  Venise,  ni  en  Espagne,  ni  en  Allemagne. 

—  L'autorité  civile  n'a  pas  permis  qu*on  la 
publiât  en  France.  Sous  co  rapport,  il  est 
vrai  de  dire  qu'elle  n'a  jamais  pu  y  recevoir 
l'exécution  civile  dont  elle  aurait  eu  besoin 
pour  devenir  loi  de  l'Etat.  Mais  Dupuy  par- 
tageait l'erreur  de  la  plujiart  des  canonistes 
parlementaires,  lorsqu'il  croyait  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  de  rendre  obliga- 
toire un  décret  do  l'autorité  ecclésiastique. 
L'autorité  ecclésiastique  se  suffit  à  elle- 
mômn  quant  au  for  intérieur.  Le,  l'exécution 
civile  n'est  pas  nécessaire  ;  par  conséquent, 
on  peut  s'y  passer  de  la  publication  faite  par 
l'autorité  civile  ou  avec  son  agrément.  On 
ne  se  croyait  pas  obligé  d'obéir  à  la  bullo 
In  Cœna  Domini^  parce  que  les  Eglises  de 
France  ne  l'avaient  pas  reçue. 

AnriCLE  XVIII. 

Ne  peul  le  pape  juger  ny  déléi^uer  pour  coniiatire 
(le  ce  <|ui  concerne  les  di oiu,  picëiiiiuences  cl  pri- 
vilèges de  la  couronne  de  France,  cl  ses  apparie- 
naiicrs,  et  ne  plaide  jamais  le  roy  de  ses  dioils  ei 
piéienftiuui  qu*cu  sa  cour  prupre. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  i'  Les  as- 
sertions de  Nogaret  et  Duplessis  dans  les 
poursuites  contre  la  mémoire  de  Boniface 
Vlll.  -^  2*  Celles  de  Jean  de  Montreuil, 
dont  le  litre  est  :  t  Le  roy  ne  plaide  ja- 
mais de  ses  droits  et  pré-cutions  qu'en  sa 
cour  propre  ;  »  et  la  note  que  le  collecteur 
y  a  iointe 


Réflexions  des  commentateurs.  —  «  La  pre- 
mière partie  de  cet  articlet  <lit  Dupuy,  ett 
fondée  sur  ce  que  nous  tenons  en  France» 
que  le  roy  ne  reconnoist  personne  poursa- 
périeur,  non  pas  mesme  le  pape,  quant  ai 
temporel.. ..  vpour  l'autre  partie,  U  s'en  ra^ 
porte  à  l'assertion  de  Nogarel  cl  à  la  con- 
duite de  Marie  de  Valois. 

Observations.  —  Lenglet,  Dufresnoy,  Da- 
rand  de  Maillance  et  M.  Dupin  n'offrent  rm 
de  plus  positif.  Nous  croyons  qoe  la  raisaa 
donnée  par  Dupuy  est  on  cfffi  la  roeîllean 
preuve  qu'on  puisse  alléguer.  Elle  coosenc 
toute  sa  force  quand  il  s^git  des  causes  ci- 
viles. Le  roi  ne  peut  pas  alors  reconsaltic 
de  justice  au-dessus  de  la  sienne,  parce  qi'H 
n*est  dépendant  d'aucun  autre  souverahi; 
mais  elle  reste  sans  application,  lorsqu'il  s't* 
git  d'affaires  purement  ecclésiastiqnes.  Le 
roi,  n'étant  alors  que  simple  fidèle,  estu- 
turelleincnt  soumis,  comme  tous  les  autra^ 
aux  jugements  de  l'Eglise.  Aussi  est-il  à  fh 
marquer  que  Pilhou  dans  sa  maxime  a  a 
soin  d'écarter  ce  cas. 

Article  XIX. 

ê 

Les  comtes  qui  s*appelleni  palaUos,  crées  parb 
pape,  ne  sont  reconnus  en  France  pour  y  mefk 
leurs  pouvoirs  aux  privilèges,  non  plus  que  ccii 
créez  par  Tempereur. 

jPretti;fs.  — Les  preuves  sont  :  1"*  Un  arréli 
du  parlement  de  Toulouse,  rendu  le  23  u 
VShi.  —2*  Un  avis  des  gens  du  roi  du  parit- 
ment.  1604.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dnpoydit 
que  ce  serait  reconnaître  une  justice  élrat- 
gére  et  des  ofOciers  étrangers  que  derccM- 
naflre  les  pouvoirs  de  ces  comtes  palatiM. 

Observations.  —  Ces  comtes  avaient  ées 
pouvoirs  trèf-étendus.  Ils  pouvaient,  en  verts 
de  l'autorité  apostolique  et  impériale,  crésr 
des  notaires,  légitimer  les  bâtards,  et  faire 
d*autres  actes  de  juridiction  civile  qui  étaicsl 
nécessairement  nuls  de  leur  nature  hors  dei 
limites  de  l'empire  romain. 

Articlb  XX. 

Les  nolaires  apostoliques  ne  peuvent  recevoir  cm- 
trais  de  choses  leniporelles  et  profanes  entre  les  sa- 
jftts  du  roy  ;  et  ne  portent  les  contrats  par  eut  ftçm 
cduime  ventes,  échanges,  donations,  ei  tels  autro^ 
iiiicune  hypothèque  sur  les  biens  assis  en  ce  rayât- 
me,  mais  sont  reputei  sans  effet  pour  ce  regard. 

Preuves.—  Les  preuves  sont  :  1*  Un  eitiail 
de  Tordonnance  de  Charles  VIII  (l'an  lUO) 
qui  défend  aux  laïques  de  passer  on  birs 
p;isser  des  ijcles  en  matière  temporelle  ë 
profane  par-devant  les  nolaires  apoatoliqaes* 
impériaux  ou  épiscopaux.  —  2*  L'arrêt  4i 
vérification  des  pouvoirs  do  cardinal  Sada- 
let,  légal  en  France  (  4  déc.  1542  }  et  on  a»- 
Ire  arrêt  de  même  nature  (23  juin  1547),  ia- 
terdisant  l'un  et  l'autre  au  légat  de  resciaîtr 
les  actes  n  çus  par  notaires  ou  tabellioBS  d 
sous  scel  royal.  —  3''  Un  avis  analogue  its 
gens  du  loi  (auiiée  1604.)  —  4*  Les  réponses 
du  procureur  général  du  roi  en  la  Coarëa 
parlenicnl  de  Provence  à  un  uicmoire  rsni» 
de  la  part  des  ofGciers  du  papc«  l'an  1517. 
d;ins  lesquelles  il  est  dit  qu'on  ne  défend  poisl 
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*es  apostoliques  de  recevoir  des 
ce  qui  concerne  leur  état  et  tou- 
is  d*églîse,  mais  seulement  toute 
lur  les  droits  des  notaires  royaux. 
iontt.  —  Dupuy  Irouve  que  les 
êguées  sont  claires  et  entières.  On 
Tétait  pas  difficile.  M.  Dupin  fait 
avec  raison  qu*il  n'existe  plus  de 
ostoliques.  Il  ajoute  moins  heu- 
que  si  un  acte  était  passé  par  des 
Kome,  les  articles  2123  et  2128 
ivîl  seraient  applicables.  A  quel 
e  intervenir  ici  les  notaires  de 
i  uotairrs  apostoliques  étaient  en 
où  il  y  en  avait,  des  notaires  de 

Article  XXI. 

I  peut  légitimer  bâtards  et  illéi{iiime'(, 
ire  c;)pal)tes  de  succéder  on  leur  être 
jur  obtenir  orfices  et  eiais  séculiers  en 
mais  bien  tes  dispenser  pour  être  p(Mir* 
s  sacrez  et  béncfices,  ne  faisant  toute- 

pour  ce  regard  aux  fondations  socutiè* 
èges  obtenus  en  faisant  icelles  par  le« 
ecclésiastiques  sur  leurs  patrimoines  et 
s,  ni  pareilli'ment  aux  statuts,  coutumes 
dilutions  séculières. 

—  Les  preuves  sont  :  1*  Un  re- 
>Gent  m,  dans  lequel  ce  pape  dit 

II  pas  légitimer  les  bâtards  d'un 
de  France.  —  2"  Une  note  dans 

dit  que  le  pape  ue  peut  légitimer 
en  France,  et  où  l'on  cite  à  l'ap- 
I  assertion  plusieurs  jurisconsu!- 
es  lettres  patentes,  au  nombre  de 
m  arrêt  de  vériGcalion  qui  modi- 
•ens  les  pouvoirs  d'un  légat.  — 
ionbrme  des  gens  du  roi.  (IGOik.) 
18  des  commentateurs,  —  a  En  au- 
dit M,  Dupin,  on  n'a  admis  ta  lé* 
des  bâtards  par  lettres  du  pape 
es  rendre  capables  de  succéder.  » 
ans  —  Si  ce  que  dit  M.  Dupin 
^upuy  aurait  probablement  pu  eo 
preuves  plus  anciennes  que  le 
;ent  III. 

Article  XXII. 

»si  aucunement  restituer  les  laïcs  con- 
[lar  eux  encourue,  ni  le<«  clercs,  sinon 
i*  reçus  aux  ordres,  ciffice^  et  actes  ee« 
et  non  autrement. 

—  Les  preuves  sont  :  1*  Un  appel 
lUs  interjeté  par  les  gens  du  roi 
it  de  Toulouse  (19  nov.  1533),  de 

d*un    rescrit  du   pape,   portant 

foro  temporali^  et  restitution  ad 

\d  officia.  —  2*  Un  arrêt  de  vérî- 

8  lequel  l'exercice  de  ce  pouvoir 

er  est  refusé  au  légat.  (i4rr.,  k 

—  3*  Une  autre  pièce  qui  n'a  au- 
à  la  question. 

f  des  commentateurs.  —  Durand 
er  que  Gibert  a  dit,  dans  son 
censures  ,  que  quand  l'infamie 
loi,  c*cst  le  prince  qui  en  dis- 
pape quand  elle  vient  d*un  ca- 
^in  croit  que  la  loi  civile  pourrait 
kbement  à  ce  que  le  pape  réha- 
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bilitdl  aui  tins  d'être  reçu  aux  ordres  et  oftl- 
ces  ecclésiastique!». 

Observations.  —  Autant  la  réflexion  de  Gi« 
hert,  citée  par  Durand  de  Maillane,  est  con- 
forme à  la  saine  raison,  autant  celle  de  M. 
Dupin  lui  est  contraire.  Par  là  même  que  le 
pape  n'a  rien  à  voir  dans  les  réhabilitations 
civiles,  le  prince  n'a  rien  A  voir  de  son  côté 
dans  les  réhabilitations  purement  ecclésias- 
tiques. Il  en  serait  autrement  si  la  personne 
réhabilitée  Tétait  en  vue  d'un  des  titres  dotés 
ou  salarféspar  le  gouvernement,  et  si  l'in- 
famie éta*jl  toutà  lafois  civile  etecclésiastique. 

Ahticle  XXIII. 

Ne  peut  remettre  en  ce  royaume  Pamende  hono- 
rable adjugée  à  un  laîr,  encore  que  la  condamna- 
tion fût  de  juge  ecclésiastique,  et  contre  un  clerc  : 
comme  faisant  telle  condamnation  honorable,  partie 
de  la  réparation  civile. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  l"*  Un  arrêt 
des  grands  juges  de  Poitiers  (11  oct.  1541) 
qui  l'a  ain^i  jugé.  —  2**  Un  acte  d'appel  des 
gens  du  roi  du  parlement  deToulouse.  (15H.) 

Réflexion  des  commfn/a/euri.oi Ainsi, dit  M. 
Dupin,  lorsque  sous  la  Restauration  l'amende 
honorable  a  reparu  dans  notre  législation 
avec  la  loi  du  sacrilège,  le  roi  seul  aurait  pu 
remettre  cette  ficinc,  et  non  le  pape.  Mais 
cette  loi  elle-niéine  a  heureusement  disparu 
de  nos  codes.  » 

—  Observations.  —  Pithoo  parle  de  l'amende 
honorable  adjugée  à  un  citoyen,  et  M.  Du- 
pin nous  parle  de  l'amende  honorable  faite 
à  Diea  et  au  roi.  La  première  est  une  resti- 
tution acquise;  personne  autre  au  monde 
ne  peut  en  dispenser  que  celui  à  qui  elle  a 
été  adjugée  et  dont  elle  est  devenue  le  droit. 
Quel  rapport  y  a-t-il  entre  elle  et  l'amende 
honorable  publique,  qui  est  une  peine  cor- 
rectionnelle? * 

Article  XXIV. 

Ne  peut  proroger  te  temps  donné  aux  exécuteurs 
des  testaments  pour  faire  rexéculion  d'iceux,  au  pré» 
judice  des  héritiers  légataires,  créanciers  et  autres  y 
ayant  intérêt  civil. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  trois  arrêts 
de  vériGcation  des  pouvoirs  accordés  aux 
légats.  (20  févr.  1539, 23  juin  15&.7,  et  16déc. 
1551.) 

Béflexions  des  commentateurs.  —  Il  a  été 
un  temps,  dit  Dupuy,  que  les  exécutions  des 
testaments  étaient  non-seulement  prétendues 
par  les  ecclésiastiques,  mais  aussi  ils  exer- 
çaient un  droit  bien  plus  extravagant  de 
faire  faire  des  testaments  pour  ceux  qui 
étalent  morts  intestats. 

Durand  dit  que  les  empereurs  chrétiens 
avaient  donné  aux  évêques  quelque  part  à 
l'exécution  des  testaments. 

«  On  ne  conçoit  pas  aujour  l'hni,  s'écrie  M. 
Dupin,  comment  il  a  été  besoin  de  faire  de 
cela  un  article  de  nos  libertés,  mais  Tabus 
allait  jusque-là,  puisqo'il  a  fallu  v  remédier. 

—  Quant  ao  droit  de  proroger  la  durée  do 
Texécution  testamentaire,  droit  que  le'  pape 
n'a  jamais  eu,  le  magistrat  civil  même  ne 
l'aurait  pas,  aux  termes  de  l'article  1026  du 
Code  civil.  » 
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Observations.  —  Quand  M.  Dupin  dil  :  On 
ne  conçoil  pas ,  cela  signifie  :  Je  ne  conçois 
pas,  el  nous  savons  qoe  les  choses  que  M. 
Dupin  ne  conçoit  pas  ne  sont  pas  toujours 
du  nombre  de  celles  qu'il  est  impossible  de 
concevoir. 

Dans  les  maximes  de  ce  même  droit,  dil, 
en  parlant  du  droit  canonique ,  un  auteur 
qui  le  connaissait,  les  juges  d'Eglise  doivent 
connaître  de  la  validité  des  testaments, 
quoiqu'ils  aient  été  faits  par  des  laïques,  el 
dfs  difTérends  qui  se  présentent  sur  leur 
exécution.  »  {Mém.  du  clergé,  i.  VII,  col.  541 
et  542.) 

Ce  droit,  qui  était  resté  en  usage  dans 
les  autres  Etats  catholiques,  ne  Tétait  plus 
en  France.  C'est  ce  que  Pithou  a  voulu  dire. 

—  Il  ne  pouvait  pas  être  abusif,  puisqu'il 
était  conforme  aux  lois.  Dire  que  le  pape  ne 
Vn  jamais  eu,  c'est  dire  que  ce  qui  a  existé 
pendant  quatorze  ou  quinze  siècles,  dans 
tous  les  pa>s  catholiques,  sans  en  excepter 
la  France,  quoi  qu'en  pense  M.  Dupin,  et 
quoi  qu'en  dise  Pithou,  n'a  pas  existé.  Le 
temps  où  les  évéques  français  prétendaient 
à  la  connaissance  de  l'exécution  des  testa- 
ments était  un  temps  où  cette  connaissance 
leur  était  attribuée  par  les  lois  civiles,  et  à 
bon  droit  :  car  ils  étaient  les  Éculs  qui  eussent 
assez  de  lumière  et  de  savoir  pour  en  con- 
naître. 

Article  XXV. 

Ne  peut  convertir  aucuns  legs,  ores  qu*i1s  fussent 
piloyal/les  en  autre  usage  contre  la  volonté  des  dé- 
funts, sinon  es  cas  esquels  telle  volonté  ne  pourroit 
être  accomplie  formellement,  ou  qu*il  fût  besoin  de 
faire  ladite  commutation,  pourvu  encore  qu*esdi(s 
cas  elle  soit  équivalente  à  ce  qui  a  voit  éié  ordonné 
par  le  lestamcnl  ou  autre  disposition  de  dernière 
volonté,  dont  néanmoins,  outre  le  cas  de  conscience, 
la  connaissance  appartient  au  juge  laïc. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1"  deux 
arrêts  de  TériGcation  dos  pouvoirs  accordés 
aux  légats.  (20  févr.  1539  et  23  juin  i^kl.) 

—  2*  Extrait  d'un  registre  ou  inventaire  fait 
en  1^73,  dans  lequel  so  trouve  un  acte  por-* 
tant  que  les  comtes  de  Fourez  ont  droit,  pré- 
rogative et  faculté  d*avoir  un  juge  et  audi- 
teur pour  connoistre  des  pies  causes  ordon- 
nées par  les  testateurs  de  ladite  comté.  — 
3*  Héponse  des  gens  du  roi  du  parlement  de 
Paris  à  des  plaintes  envoyées  de  Rome.  Il  y 
est  dit  qu'il  est  raisonnable  que  les  juges  8é«^ 
culiprs  connaissent  des  tcsiameats  entre 
laïques,  et  les  juges  ecclésiastiques  entre 
ecclésiastiques.  (20  sept.  1547.) 

Observations.  —  M.  Dupin  aurait  pu  s'aper- 
cevoir, en  lisant  cet  article  et  ses  preuves, 
que,  au  moment  où  il  fut  rédigé,  le  pape  et 
les  juges  ecclésiastiques  connaissaient  en- 
core de  Texécution  des  testaments,  au  moins 
en  certains  cas;  il  n*a  vu  en  le  lisant  que 
l'occasion  de  faire  une  observation,  comme 
il  a  l'habitude  d'en  faire.  «  Dans  ces  cas 
méuie,  ditHl,  la  conversion  dpii  être  autori- 
sée par  Tautorité  sécQlière  de  concert  avec 
l'autorité  ecclésiastique  et  en  consultant  les 
héritiers.»  Qu'est-ce  que  vous  voulez  dire, 
monsieur  Dupin  7  Est-ce  qu'il    est  perm  s 


à  quelqu'un  aujourd'hui  de  changer  la  desti- 
nation d'un  legs  ?  On  ne  reconnaît  aux  évé- 
ques d*autre  pouvoir  que  celai  de  réduire  la 
fondation  si  elle  n'est  pas  ou  si  elle  n'est 
plus  en  rapport  avec  les  libéralités  do  Iba- 
dateur.  {Décret  imp.,  30  dée.  1809,  a.  29.) 

Article  XXVII. 

Ne  peut  baillor  permUsîon  aux  gcfis  d*Eglîse  était 
de  Tobéissance  du  roy,  ou  à  antres  tenant  bénâkes 
en  ce  royaume,  même  aux  régnli^rs  cl  reHf^ 
prof'ez,  de  tester  des  biens  et  fruits  de  leurs  béaé- 
ficcs  situez  en  ce  royaume,  an  préjudice  des  ordoi- 
nances  el  droits  du  roy,  et  des  coutumes  des  pifiat 
provinces  d*icelui,  ni  em|>écber  que  les  pareas  dès- 
dits  clercs  décédez,  ou  religieux  faisanl  proleisiSB, 
ne  leur  succèdent  en  tous  leurs  biens,  méM  èl 
fruits  de  leurs  bénéfices. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  !•  des  let- 
tres patentes  sur  la  vérification  des  ponvoini 
du  cardinal  Farnëzc ,  légat  en  France  (6 
janv.  1539),  desqurllps  cet  article  a  été  liii 
—  2**  Un  arrêt  de  vérification  portant  la  mév 
restriction.  (23  juin  1547.  )  —  3*  Un  édttte 
20  février  H63  contre  les  collecteurs  4i 
pape  qui  exigeaient  les  dépouilles,  les  droits 
d'incompatibilité  et  de  comroende.  —  4*  Cs 
arrêt  de  parlement  du  19août  1616.  — 5*L*ar- 
ticle  336  de  la  Coutume  de  Paris,  confime 
par  d'autres  coutumes  el  décisions. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  t  II  se- 
rait à  présent  assez  inutile,  dit  Durand, qae 
le  pape  accordât  aux  clercs  la  faculté  de  tes- 
ter; on  a  peine  à  se  rappeler  le  temps  ao- 
quel  ils  en  ont  eu  besoin  dans  ce  royaornet 

La  faculté  de  tester,  dit  M.  Dupin,  est  ose 
faveur  accordée  par  la  loi  civile  et  non  par 
la  loi  naturelle,  qui  par  elle-même  ne  md 
as  les  volontés  des  testateurs  efficaces.  (La 
annes,  Princ.  de  la  jurispr.  de  Frann^  §• 
108.)  La  conséquence  est  que  le  pouvoir 
spirituel  n*a  pas  à  s'immiscer  dans  une  nu- 
tière  où  la  capacité  ne  peut  être  conférée  qie 
par  la  loi  civile. 

«  Les  successions  sont  également  de  droit 
civil.  Le  pape  ne  peut  donc  déroger  an 
règles  que  ce  droit  a  établies. 

a  Tous  les  Français,  clercs  ou  laTqoe<. 
ont  également  droit  de  tester  dans  les  limite* 
prescrites  par  la  loi.  Mais  comme  il  y  a,  de 
fait,  des  communautés  non  autorisées  parla 
loi,  rien  n'est  plus  fréquent  aujourd'hui  qst 
des  dispositions  faites  au  profit  de  ces  com- 
munautés par  les  gens  qui  en  font  partie  et 
qui  y  apportent  le  patrimoine  de  leurs  Ei- 
milles,  en  fraude  de  la  loi.  » 

Observations.  —  Il  s'agit  d'une  restridioa 
mise  à  un  droit  exercé  autrefois  par  le  pape. 
M.  Dupin  suppose  qu'il  s'agit  du  droit  loi- 
même  et  de  son  exercice.  A  ce  propos,  il 
nous  dit,  comme  à  son  ordinaire,  des  chose* 
étranges.  La  faculté  de  tester  Tient,  selon 
lui,  du  droit  civil,  et  non  du  droit  uatsrel. 
Les  successions  sont  également  de  droit  civil. 
Le  pouvoir  spirituel  (il  appelle  ainsi  rauti»- 
rite  ecclésiastique)  ne  peut  pas  s*imaiticer 
dans  une  matière  où  la  capacité  ne  peut  être 
conférée  que  par  la  loi  civile.  Nous  lui  de- 
mandons la  permission  de  croire  que  les 
successions  et  la  faculté  de  tester  sont  di 
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droU  naturel,  el  que  la  loi  cîTÎle  ne  fait 
nuire  chose  que  régler  Texercice  de  ce  droit. 
Noug  lui  dirong  ensuite  que  rien  ne  s*oppose 
i  ce  que  Tautorîté  ecclésiastique  soit,  ainsi 
qn*elle  Ta  été  pendant  a^tseï  longtemps  en 
France,  dépositaire  des  pouvoirs  civils  pour 
certains  actes  de  la  Tie  civile,  et  les  exerre 
ao  nom  du  souverain,  conformémentaux  lois. 
L'assujettissement  imposé  aux  personnes 
ecclésiastiques  d'obtenir  la  permission  du 
pape  pour  tester  des  biens  et  fruits  de  leurs 
bénéfices,  était  éminemment  chrétienne  et 
dans  rintérét  de  la  société.  Elle  était  d'ail- 
leurs de  droit  ecclésiastique  tout  aussi  bien 
que  de  droit  civil.  — •  Aussi  les  parlements, 
mieux  instruits  sur  ce  fait  que  ne  le  sont 
Durand  el  II.  Dupin  »  ne  contestaient  pas 
à  l'autorité  ecclésiastique  l'exercice  d'un 
droit  dont  ils  reconnaissaient  la  légitimité  et 
Totilité.  Us  voulaient  seulement  que  dans 
cet  exercice  il  ne  fût  rien  fait  de  contraire 
»ox  lois  civiles  et  aux  droits  du  souverain, 
ce  qui  était,  n'en  déplaise  à  ces  messieurs, 
on  peu  plus  sage  que  ne  le  sont  leurs  ré- 
flexions. Voy.  Congrégations. ^ 

Article  XXVH. 

Ne  peut  aussi  permettre  ou  dispenser  aucun  de 
tenir  el  posséder  biens  en  ce  royaume  contre  les 
loin,  statuts  ou  coutumes  des  lieux,  sans  congé  el 
licence  du  roy. 

Preuves,  —  Les  preuves  sont  une  ordon- 
nance de  Charles  Vil  (année  U31)  qui  en- 
joint de  déposséder  les  mendiants  de  toutes 
sortes  de  bénéfices,  nonobstant  les  dispenses 
du  pape  (  excepté  les  évéchés  et  autres  di- 
goités  majeures). 

Béflexions  des  commentateurs,  —  11  est 
certain,  dit  Dupuy,  que  les  dispenses  sont 
nulles  si  elles  sont  sans  cause  légitime,  si  les 
lois  d'un  estât  y  répugnent.» 

Durand  répète  ici  que  le  pape  ne  peut 
rien  sur  le  temporel  des  rois  de  France.  11 
ajoute  qu'il  ne  doit  pas  être  plus  permis  au 
|>ape  de  dispenser  un  religieux  français  de 
son  vœu  de  pauvreté  pour  posséder  des  biens 
qae  pour  les  recueillir  en  succot^sion,  ou 
pour  tester. 

Les  immeubles  situés  en  France,  dit  M. 
Dopin,  même  ceux  possédés  par  des  étran- 
gerSy  sont  régis  par  la  loi  française.  {Code 
eivilt  a.  7.)  Si  donc  cette  loi  déclarait  un  in- 
dividu quelconque  incapable  de  posséder 
telle  ou  telle  espèce  de  biens,  on  conçoit  que 
Tautorité  spirituelle  excéderait  ses  pouvoirs 
en  permettant  en  France  ce  que  la  loi  fran- 
çaise y  défend.  Il  y  aurait  abus,  et  cet  abus 
ne  serait  point  toléré.  » 

Obiervaiiom.  -—  Un  abus  moins  tolérable, 
•artout  de  la  part  d'un  magistrat,  serait  de 
changer  habituellement  le  sens  des  mots  pour 
•e  procurer  la  satisfaction  de  déclamer  con- 
tre l'Eglise  et  son  autorité.  M.  Dupin  est 
trop  honorable  et  trop  consciencieux  pour 
ne  le  permettre.  H  commente  de  bonne  foi. 
Seulement  il  lui  arrive  souvent  ou  de  prendre 
les  choses  i  contre-sens,  ou  de  leur  trouver 
on  sens  qu'elles  n'ont  pas.— L'autorité  ecclé- 
•iastiqae  n'a  jamais  exercé  de  pouvoirs  civils 


en  Franco,  qu'en  vrrtu  d'une  délégation  de 
Tautorité  civile.  Si  elle  en  avait  voulu  exer- 
cer sans  délégation,  tout  ce  qu'elle  aurait  fait 
aurait  été  radicalement  nul.  11  en  serait  de 
même  aujourd'hui.  M.  Dupin  doit  voir  que 
nous  sommes  plus  sévères  que  lui  sur  ce 
point.  —  La  question  est  tou'e  autre  qu'il 
ne  l'a  supposée.  Il  ne  s'agit'  pas  de  savoir  si 
le  pape  peut  relever  d'une  incapacité  civile, 
mais  s'il  peut  relever  d'une  incapacité  ecclé^ 
siastique  produisant  un  effet  civil.  —  Qu'il 
ait  le  pouvoir  de  relever  de  l'incapacité  ecclé- 
siastique, en  se  conformant  aux  canons,  cela 
ne  peut  être  douteux  pour  personne;  mais 
que  sa  réhabiliialion  produise  son  effet  civi- 
lement, contrairement  aux  lois  civiles,  nous 
ne  le  pensons  pas.  Sous  ce  rapport  nous 
sommes  d'accord  avec  l'article  de  Pithou. 

Article  XXVIII. 

Ne  peut  permcure  aux  ecrlé»lnstir]ues  d*aliéiier  les 
hiens  iimiieubles  des  églises  et  bénéflces  assis  en 
France  pour  quelque  cause  d*uliliié  évidente  ou  ur- 
génie  nécessité  que  ce  soii,  et  par  quelque  forme  de 
contrai  que  ce  puisse  être,  comme  par  vendilion, 
échange,  infeudalion,  bail  à  cens  ou  à  renies  emphy- 
téose  à  longues  années,  encore  que  lesdils  bénéfices 
soient  de  ceux  qui  se  disent  exempts  el  immédiaie- 
meni  sujets  au  saint-siéRC  apostolique;  mais  bien 
peut  bailler  rescrit  ou  délégation  à  sujets  et  ba bi- 
lans de  ce  royaume,  aOu  de  connaître,  traiter  el  ju- 
ger de  ruiiliié  évidente  ou  urgente  nécessité,  cl  ce 
faii,  suivant  la  forme  du  droit ,  inerposer  sa  confir- 
mation et  sou  décret,  selon  que  la  maliére  le  re- 
quiert, sans  toutefois  enlrepreudre  sur  ce  qui  esl  de 
la  jurisdiciion  séculière. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1*  des  lettres 
patentes  sur  vérîGcation  au  nombre  de  cinq, 
dans  l'une  desquelles  cet  article  se  trouve  en 
entier.  (17  févr.  151^,  6jaiiv.  1539,  23  juin 
15W,  6  juin  1565.)  —  2*  On  arrêté  de  vérifl- 
cation  du  23  juin  15^7.  —  3"  S.pt  pièces , 
parmi  lesquelles  se  trouvent  un  extrait  du 
second  concile  dcSoissons  (an.  853),  portant: 
Ne  ullœ  res  ecclesiastirœ  absque  régis  eonni- 
ventia  commutentur  ;  un  arrêt  du  7  septembre 
1576,  réduisant  une  permission  d'aliéner  ac- 
cordée par  le  pape,  el  portant  qu'à  l'avenir 
de  pareilles  aliénations  ne  seraient  plus  auto- 
risées, parce  qu'elles  étaient  préjudiciables 
à  Texercice  de  la  religion. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  L'usage 
ancien  pratiqué  en  France,  dit  Dupuy,  se 
void  par  nos  conciles  françois,  où  il  n'est 

Earlé  un  seul  mot  de  l'intervention  du  pape. 
es  evesques  esloient  absolus  en  ce  regard  : 
et  cette  sorte  d'affaires  ne  passoit  pas  les 
monts. —  Les  rojs  el  princes  voyant  les  abus 
qui  se  cominetioienl  en  ces  aliénations  des 
biens  d'église,  soit  que  les  evesques  en  eus- 
sent seuls  la  disposition,  soit  que  l'on  en 
demandast  le  consentement  au  pape,  ont 
voulu  prendre  la  cunnoissance  de  cette  sorte 
d'affaire,  et  en  oot  fait  des  loix.  » 

Durand  de  Maillanedit  que  les  deux  puis- 
sances ont  toujours  concouru  A  défendre 
Taliénation  des  biens  ecclésiastiques.  Il  fait 
connaître  ensuite  les  formalités  qui  étaient 
en  usage  de  son  temps. 

Si  dans  le  Concordat  de  1801  •  dit  U.  Du- 
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pin,  1^  gouvernement  français  a  exigé  de  Sa 
Sainteté  une  déclaration  que  ni  elle,  ni  ses 
successeurs  ne  troubleraient  en  aucune  ma- 
nière les  acquéreurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques aliénés,  et  que  ceux-ci  en  demeure- 
raient propriétaires  incommutables  ,  ainsi 
que  li*nrs  ayants  causes,  ce  n*est  que  pour  le 
bien  de  la  paii,  comme  le  dit  Tarticle  ;  pour 
éviter  qu'un  trouble  quelconque  ne  fût  ap* 
porté,  même  au\  consciences,  et  non  en  vue 
d'une  ratification  jugée  absolument  néces- 
saire. Ce  n'est  pas  au  reste  que  j'approuve 
en  aucune  façon  l'emparement  total  effectué 
en  1791  de  la  dotation  immobilière  du  clergé; 
je  ne  défends  que  le  principe  posé  par  Pithou, 
liavoir  :  que  Tintervention  du  pape  est  im- 
puissante pour  autoriser  la  vente  des  biens 
d'église  situés  en  France»  et  que  cette  vente, 
dans  le  cas  où  il  esi  reconnu  qu'elle  doit 
avoir  lieu,  ne  peut  se  faire  que  conformé- 
ment aux  lois  du  royaume.  » 

Réflexions.  —  C'est  en  1789  que  l'Assem- 
blée nationale  s'empara  de  la  dotation  ecclé- 
siastique, mais  avec  M.  Dupin  il  ne  faut  pas 
être  trop  sévère.  Pardonnez-lui  aussi  d'avoir 
amené  le  Concordat  de  1801  dans  son  com- 
mentaire pour  établir  que  l'intervention  du 
pape  était  impuissante  pour  autoriser  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  situés  en 
France.  Voy.  Biens  ecclésiastiques. 

Article  XXIX. 

Moins  encore  peat-il  ordonner  ou  promellre  au- 
cune aliénation  desdiis  immeubles  uvec  la  clause, 
ïnvitis  clericis. 

Preuves,  —  Les  preuves  sont  sept  pièces 
que  nous  avons  déjà  fait  connaître  dans  Tar- 
licle  précédent. 

Observations.  —  A  cette  occasion,  Durand 
de  Maillane  disserte  louji^uement  pour  établir 
les  droits  du  prince  et  de  l'Etat  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  Nous  ne  pouvons  pas  le 
suivre  sur  ce  terrain.  Nous  nous  écarterions 
trop  do  plan  que  nous  nous  sommes  tracé. 

Article  XXX. 

Ne  peut  déroger  ni  préjudicier  par  provisions  bé- 
néliciaies  ou  autrement,  aux  fondations  laîcales  et 
droits  des  patrons  laies  de  ce  royaume. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1»  Une  lettre 
des  barons  de  France  au  collège  des  cardi- 
naux durant  les  démêlés  de  Philippe  le  Bel 
et  de  Boniface  VIH.  —  2*  Le  mémoire  de  No- 
garet  et  du  I  lessis  contre  ce  pape.  —  3"  La 
pragmatique-sanction  de  saint  Louis.  —  k" 
Une  ordonnance  de  Charles  VI  du  6  octobre 
1385.  —  5»  Des  lettres  patentes  au  nombre 
de  quatre  (17  févr.  15U,  2'f  oct.  152*2,  6  janv. 
153^1,  6  juin  1565).  —  G-  In  arrêt  de  la  cour 
du  23  juin  15i7,  d'où  Pithou  parait  avoir 
tiré  son  article.  —  7»  Une  déclaration  des  ba- 
rons de  Norm.indie. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  que  «  tout  ce  qui  concerne  le  droit  doi 
patrons  laïcs  se  traite  par-devant  le  juge 
royal,  et  que  l'ecclésiastique  n*y  a  que  voir.  » 

Durand  de  Maillane  ajoute  que  les  patro- 
nages laïques  sont  considérés  en  France 
comme  biens    temporels    et  patrimoniaux 


dans  les  familles  et  des  titres  hors  de  b 
puissance  ecclésiastique. 

«  Une  fondation  faite  à  certainet  condi- 
tions, et  acceptée  sous  ces  conditions,  dit 
M.  Dupin,  devient  un  contrat.  Nul  ne  peet 
y  déroger  :  ni  le  pape,  car  il  est  à  cet  égani 
sans  pouvoir,  s'agissant  de  biens  siloés  es 
France  et  régis  par  la  loi  française;  ni  b 

puissance  temporelle  clle-méuie,  parce  qu'elle 
est  liée  par  son  contrat.  » 

Observations.  —  Ce  que  disent  Dopoj  cl 
Durand  au  sujet  des  actions  judiciaires  rela- 
tives ciu  patronage  était  vrai,  sans  être  juste. 
M.  Dupin  raisonne  selon  son  habitude.  La 
fondation  constitue,  selon  lui,  un  coniral 
auquel  personne  ne  peut  déroger  ;  il  n'y  a 
pas  de  doute  possible  à  cet  égard,  l^lais  If 
contrat  porte  sur  une  œuvre  pie  et  non  pss 
sur  les  biens,  qui  ne  sont  qu*un  accessoire. 
11  est  religieux  de  sa  nature,  et  ne  tient  m 
civil  que  par  l'un  de  ses  elTets,  qui  est  b 
transmission  de  la  propriété  temporelle  deh 
chose  donnée  pour  faciliter  Texécotioa  di 
Tobligation  contractée.  —  S*il  ircst  pas  per- 
mis d'y  déroger,  il  est  permis  de  le  modiicr, 
et  c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  que  re- 
vient ce  droit,  même  sous  la  législation  ac- 
tuelle. Voy.  Fondations. 

Article  XXXI. 

Le  pnpe  ne  peui  par  lui  ny  par  sou  légal  alêUrf^ 
ou  par  ses  subdcléguez,  esercor  jurisdiciion  ssr  la 
sujets  du  roy,  u  éme  de  leur  cousenicineiiC,  en  im* 
liére  de  pcliuon  de  dot,  séparaiions  de  maries  ^smc 
aux  biens,  crime  d*adultère,  de  faux,  de  parjut» 
sacrilège,  usure,  ou  restiiuiion  de  biens  mal  prispir 
conlrats  illicites  et  usuraircs,  perturbation  du  repH 
publie,  soit  par  introduction  de  nouvelles  secleiié- 
d:tieu8es  ou  hérétiques,  quand  il  n*esl  qnesiioa  ^ 
de  fait,  ni  autreaiem,  en  quelque  matière  qoe  ce 
soit,  es  cas  dont  la  connoissance  appanienl  an  rty 
et  aux  juges  séculiers,  ni  pare.llemenl  ahsoudrelei 
sujets  du  r<iy  desdiis  cas,  sinon  quaia  k  la  couscieott 
et  jurisdlction  péni.eneielle  seulement. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  !•  Dne  Icltrs 
do  duc  de  Bourgogne  au  rui  (1296),  dans  la- 
quelle le  duc  du  :  Nec  Ucitum  domino  papt 
vel  alii,  quod  in  régna  vestro  institutionsm 
faciat^  ntsi  de  consilio  venir o  et  ttstrormm. 

—  2*  Des  lettres  patentes  et  divers  arrêts  de 
vérification  dans  lesquels  cette  restrictioa 
est  mise  à  l'evercice  des  facultés  des  légats. 

—  3'  Quelques  actes  de  procédures  faites  sa 
ce  sens.  ^  ^**  La  déclaration  des  barons  de 
Normandie  que  nous  avons  déjà  citée  plu- 
sieurs fois.  —  5**  L'acte  d'alliance  des  baroas 
de  France  en  12W.  —  6  Un  bref  de  Clé- 
ment Vil  (20  mai  1525)  demandant  aux  par- 
lements rapprobalion  des  inquisiteurs  de  la 
foi.  —  7-  Un  édil  d'Henri  11  (19  nov.  15W| 
touchant  la  juridiction  des  gens  d'Ëglite.  — 
8"  Une  défense  faite  par  le  parlement  aux 
gens  d*Eglise  de  condamner  à  l'amende  pé- 
cuniaire pour  crime  d'hérésie. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Lenglel 
dit  que  les  preuves  et  les  raisons  de  cet  ar- 
ticle sont  évidentes  par  les  lettres  patenlfs 
de  nos  rois  et  par  les  arrêts  des  parlements; 
et  M.  Dupin ,  qu*en  France  toute  juslîee 
émane  du  roi,  que  les  ofOcialités  ont  été  sud- 
primées  par  la  loi  du  7  septembre  1790.  tu. 


Lin 

qao  cette  longue  énnméralion 
thoQ  prouve  que  l«i  juridicUon 
le  8*élaît  essayée  de  lous  les  câtés, 
lulail  envahir  la  presqae  lolalilé 
qa^heareasennenl  les  parlements 
>n  ordre.  A  roccasion  des  nou- 
,  il  dit  :  «  Par  eiemple»  les  je- 

dire  rétablis  par  le  pape  comme 
peux  dan<9  ses  Etats  et  pour  les 
odront  bien  les  recevoir.  Mais 
est  impuissante  pour  les  faire 
1    France  ;  il   Taudraii   d'abord 

n.<.  —  Nous  répondrons  d*abord 
e  les  lettres  patentes  des  rois  de 
s  arrêts  de  parlements  suppo- 
et  ne  l'établissent  pas;  c*est  ce 
Dupuy,  Durand  de  Maillane, 
lui  oublient  un  peu  trop  sou- 
ropondr  ns  ensuite  à  M.  Dupin 
s  la  société  civile  foute  justice 
uverniu,  il  doit  en  être  de  même 
»té ecclésiastique;  que  ce  fut  par 
12-lG  jai'ivier  que  les  tribunaux, 
ou  deiception  furent  abolis; 
t)olition  ne  fut  pas  complète 
pense.  Voy.  Offigulités;  que 
D  faite  par  Pithou  ne  prouve 
sinon  qu'on  retira  aux  tribu- 
astiques,  sous  la  troisième  r;tce, 
nd  nombre  de  causes  qui  avaient 
ans  leurs  attributions  sous  les 
)réGédentes  :  car  ce  qu'il  platt  A 
l'appeler  envahissement  ne  fut 
it  qu*un  acte  de  complaisance; 
smeiitSy  à  l'époque  où  remontent 
kt  nous  nous  occupons,  ne  firent 
qee  ce  que  fait  depuis  sa  créa- 
dl  d'Etat,  par  rapport  aux  tribu- 
stratib  :  ils  régleront  les  attribu- 
tives des  juges  laï(|ues  et  des 
ias»iiques;  que  les  jésuites  for- 
dre  religieux  et  non  pas  une 
s  s'il  (tait  question  de  leur  réta- 
n  France,  la  loi  civile  qui  Tau- 
pposerait  leur  réorganisation  ec- 
au  lieu  de  la  précéder.  —  Du 
ncipe  de  Pithou  est,  comme  les 
devenu  inutile  sous  la  législa- 
• 

Article  XXXII. 

r  en  France  île  séquestration  réelle  en 
claie  ou  auire  ecclésiaslique. 

—  Los  preuves  sont  doux  arrêts 
>n  desquels  cet  article  a  été  tiré 
et  9J3  luin  IB^*?),  et  un  extrait  du 
e  de  Kebuffe  sur  le  Concordat  de 

mi.  —  Cette  maxime  est  la  con- 
cessaire  de  celles  qui  précèdent. 

Akticlb  XXXIII. 

nolire  dos  crinies  qui  ne  sont  pars  ec« 
H  non  mixtes,  à  l^eiicnnirti  des  laïcs, 
!iir«inire.  des  gens  d*Cglise  seulement, 
I  il  l'eut  user  de  condamnations  selon 
eanoni(|iies ,  décnris  conciliaires  et 
et  conrorménienl  à  iceux.  Et  quant 
r  \t^  crimes  purs  ecclésiastiques,  ne 
tre  eux  de  condamuaiions,  d*ameiides 
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pécuniaires,  ou  autres  eoncernans  directement  le 
tempoirel. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  !•  L'arrêt 
de  vérification  duquel  on  Ta  tiré  (%  déc.  1542). 
—  2*  Un  autre  arrêt  de  vérification  du  23 

I'uîn  15i7.  —  3*  L'avis  des  gens  du  roi  sur  la 
lulle  de  légation  accoriée  au  cardinal  de 
Lorraine  (en  1604).  —  &<>L'édll  dn  roi  Henri  II 
(19  nov,  15*9).  —  5*  Un  arrêt  du  parlement 
(27  juin  15Wj. 

Réflexions  des  commentateurs,  —  Durand 
de  Maillane  disserte  longuement  sur  les  cas 
privilégiés.  M.  Dupin  dit  que  TEglise  ne  petit 
pas  prononcer  d*autrcs  peines  que  la  péni' 
tenee  et  V excommunication. 

Observations.  —  Le  principe  de  Pithou 
était  un  des  principes  de  la  jurisprudence 
adoptée  en  France.  Il  est  inutile  de  s'occuper 
A  présent  des  cas  privilégiés.  Remarquons 
seulement  le  savoir  profond  de  M.  Dupin. 
L'Eglise,  selon  lui,  ne  peut  prononcer  d'au- 
tres peines  que  des  pénitences  et  des  excom- 
munications ?  Quel  dommage  que  cet  homme- 
là  n'ait  point  écrit  un  traité  des  censures 
ecclésiastiques  I 

Article  XXXIV. 

Encore  que  les  religieux  mendians  oa  autres,  pour 
ce  qui  concerne  leur  discipline,  ne  poissent  s'adres- 
ser aux  juges  séculiers  sans  enfreindre  robédience, 
qui  est  le  n«*rf  principal  de  leur  profession,  toaiefois 
en  cas  de  sédition  ou  tumulte  et  grand  scandale,  ils 
y  peuvent  avoir  recouis  par  requisiiiiui  de  Pimparti- 
tion  de  Taide  du  bras  séculier;  et  pareillement  à  la 
cour  de  parlement  quand  il  y  a  abus  clair  et  évident 
par  contravention  aux  ordonnances  niyaux,  arrôls 
et  jugemens  de  ladite  cour  ou  statuts  de  leur  refor- 
mation, autorisez  par  le  roy  et  par  ladite  cour,  ou 
aux  saints  canons  conciliaires  et  décrets,  desquels 
le  roy  est  c»  uservateur  en  son  royaume. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1*"  Une  série 
d*arréts  an  nombre  de  près  de  quatre-vingts, 
quelques  extraits  de  conciles  et  autres  pièces 
venant  plus  ou  moins  directement  A  l'appui 
de  cette  maxime. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Durand, 
pour  mieux  éclaircir  la  cjuestion,  ajoute  de 
nouveaux  arrêts  et  des  édits  ou  ordonnances 
aux  preuves  recueillies  par  Dupuy.  Sou 
addition  forme  un  véritable  traité  sur  l'état 
des  religieux.  M.  Dupin  dit  que  le  roi  est 
conservateur,  gardien  suprême  de  toutes  les 
lois;  «  et  comme  les  canons  sont  aussi  des 
lois  en  tant  qu'ils  sont  reçus  par  l'Eglise  gal- 
licane, ajoute*t*il,  et  ne  sont  pas  contraires 
aux  lois  et  franchises  du  royaume,  le  roi, 
par  ses  ministres,  veille  A  ce  qu'ils  soient 
exécutés  comme  les  autres  lois.  » 

Observations.  —  Le  recours  dont  parle 
Pithou  était  reconnu  ou  du  moins  pratique 
en  France»  Ce  sont  peut-être  les  scandaleuses 
procédures  auxquelles  il  devait  donner  lieu 
qui  avaient  (ait  concevoir  de  l'ordre  monas- 
tique une  idée  si  Tinsse,  et  inspiré  contre  lui 
des  préventions  qui  permirent  de  présenter 
sa  suppression  comme  une  réforme  devenu.) 
nécessaire. 

Toujours  d^accord  avec  lui-même,  M.  Du- 
pin donne  A  entendre  que  le  roi  est  ^arJi«'n 
suprême  des  canons,  et  que  ses  mmistrcs 
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«ont  chargés  de  les  faire  exécuter.  S*il  en 
étiijt  a'nsi,  nous  aurions  en  France  pour 
pape  le  roi,  pour  conseil  ecclésiasliquo  su- 
prême le  conseil  d'Etat,  pour  patriarches  les 
ministres  du  roi,  el  pour  éféques  les  préfets. 
On  pourrait  y  sîmpliûer  l'administration  et 
faire  des  économies  sur  le  budget  des  cultes. 

Article  IXXV. 

Moniioires  ou  excoininiimea lions  avec  clause  sa- 
lisfacioire,  qiroii  appelait  anciiîiiuenient  super  obli- 
gniione  de  nisi  tignificavit,  comprenant  le.^  laïcs,  et 
<i(inl  Tabsoluiioii  est  réservée  tuperiori  wque  ad  sa- 
liifaciionem^  ou  qui  ^ont  pour  choses  immeubles, 
eelli'S  qui  contiennent  clauses  imprécatoires  contre 
l:i  forme  présente  par  les  conciles,  et  pareillement 
>C('llcs  dont  Pibs<»luiion  est  pnr  exprès  réservée  à  la 
personne  du  p  «pe,  «*l  qui  emportent  distraction  de  la 
juri^diciion  ordinaire,  on  qui  sont  contre  les  or- 
-donnances  du  roy  et  arrêts  de  ses  cours,  sont  cen- 
cées  abusives;  mais  rst  permis  se  pourvoir  par-de- 
vanl  Tordinaire  p.ir  monition  générale  in  forma  ma' 
Ufaetorum  pro  rebut  occuUU  mobUibus^  el  usque  ad 
revelathnem  dumiuxal.  El  si  le  lays  s*y  oppose,  la 
counoissance  de  son  oppo^itiim  appartient  au  juge 
lays,  et  non  à  l'eiClésiasiiqui'. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  des  arrêts  de 
parlements  rendus  en  ce  sens,  un  extrait  de 
la  Vie  de  saint  Louis  pnr  Joinville,  un  ex- 
trait do  Menard  (p.  28S),  des  lettres  patentes 
de  François!^  (13  juin  1523),  une  sentence 
de  l'.irchevêque  de  Bordca  .x  (23  juill.  1523], 
un  avis  des  gens  du  roi  (en  160V},  les  ré- 
ponses du  procureur  général  en  la  cour  dt^ 
parlement  de  Provence  à  des  plaintes  de  la 
Cûtir  de  Rome  (en  1517),  el  quelques  moni- 
ioires. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Moni- 
ioires, a  monendo,  dît  M.  Dupin.  Les  moni- 
ioires doivent  en  général  précéder  les  excom- 
munications. Ces  avertissements  sont  fondés 
sur  la  charité  et  la  douceur  qui  accompa- 
gnent ou  doivent  accompagner  toujours  les 
jugements  de  l'Eglise.  Moneat^  priusquam 
(eriat.  » 

Observations.  —  Il  v  a  de  l'érudition  dans 
les  quelques  mots  de  M.  Dupin.  Nous  en  fai- 
sons vo  ontiers  la  remarque.  11  est  bon  de 
prévenir  néanmoins  qu'entre  les  monitoires 
dont  parle  Pithou  et  les  munitions  canoni- 
ques dont  voulait  sans  doute  parler  M.  Du- 
pin, il  n'y  a  aucune  espèce  de  rapport.  — 
Les  monitoires  ne  sont  plus  en  usage.  Voy. 

MuNlTUlUBS. 

AnncLB  XIXVI. 

Pendant  Tapiiel  comme  d*abus  de  rociroi  ou  pu- 
l>Iicaiion  d*unu  monition,  la  cour  du  roy  peut  or- 
donner que,  sans  préjudice  des  droits  des  parties, 
le  bénélice  d*absolutiou  à  caulèle  sera  imparti  à 
r;(ppelant,  soit  clerc  ou  lays;  et  qu'à  ce  faire  et 
souffrir  révê(|ue  sera  contraint,  même  par  haisie  de 
son  temporel ,  et  son  vice-gcrent  par  toutes  voyes 
dues  et  raisonnables. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1*  Douze 
arrêts  de  pademenls  qui  ont  jugé  en  ce  sens. 
Le  plus  ancien  est  du  21  juillet  1&>13.  —  2* 
La  forme  de  Tabsolution  à  cautèle  donnée 
|)ar  Tristan,  archevêque  de  Sens,  à  Tévêque 
(le  Paris  (13  déc.  1V83). 

Réflexions  des  commentateurs,  —  Dupuy 
dit  que  ces  absolutions  furent  anciennement 


ordonnées  pour  donner  moyen  à  ceux  qui 
se  voulaient  pourvoir  conlrf^  les  ceusur» 
de  défendre  leurs  causes  el  d'ester  en  juge- 
ment, parce  que,  peu  lanl  qu'ils  étaient  ex- 
communiés justement  ou  injustement,  toute 
audience  leur  était  déniée.  11  ajoute  qo'cUes 
pouvaient  être  enjointes  p  ir  le  parlement. 

Observations.  —  Dans  les  affaires  dont  les 
parlements  av.iient  le  droit  de  conoattre,  ils 
pouvaient  et  devaient  prier  les  supérieurs 
ecclésiasiiques  de  donner  à  rappelant  l'ab- 
solution dont  il  avait  besoin  pour  pouvoir 
suivre  son  appel, 

Article  XXX VIL 

Un  inquisiteur  de  la  foi  n*a  capture  on  arrêt  a 
ce  royaume,  sinon  par  Taide  el  auiorité  du  bras  ié- 

culier. 

Preuves.  —  La  preuve  principale  est  b 
déclaration  faite  par  un  inquisiteur  de  la  foi, 
le  29  juillet  ik^9.  Dupuy  cite  ensuite  un  èJil 
de  15^3,  des  remontrances  du  22  nov.  ioÙ, 
un  arrêt  de  vérification  du  ik  janv.  î^,ci 
une  déclaration  du  roi  du  2^»  juill.  1537. 

Réflexions  des  commentateurs,  —  c  Nosli- 
biTtés,  dit  M.  Dupin,  voni  plus  loin  aujov- 
d1iui  que  du  temps  de  P.  Pithou.  Il  nes'ift 
pas  seulement  des  libertés  de  l'Eglise  ga!l>- 
caiiC,  mais  des  libertés  dt;  tous  les  Français. 
Or,  d*une  part,  leur  liberté  Individuelle  Ml 
ga«*antie,  personne  ne  pouvant  être  poll^ 
suivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  préfos  pir 
la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit  [CheurtHy 
â.  4j;  d'autre  part,  la  loi,  bien  loin  d'aet^- 
riser  Tinquisition  oU  de  donner  capture  oi 
arrêt  en  ce  royaume  pour  cause  d'hèréiiff 
dit  au  contraire  :  Chacun  professe  sa  reli- 
gion avec  une  égale  liberté  et  obtient  poor 
son  culte  la  même  protection.  (Charte^  a.  5.) 
Voilà  le  droit  public  des  Français!  » 

Observations.  —  Très-bien  I  Vi  e  le  drdi 
public  des  Français!  Mais  M.  Dupin  pow- 
rait-il  nous  dire  quelle  religion  professe  1*U- 
rétique,  et  quel  est  son  culle?  L'Eglise  l'j 
jamais  poursuivi,  condamné  el  puni  qoa  ks 
hérétiques  convaincus  et  obstinés,  par  cm- 
séquent,  que  les  hérétiques  qui  publiaiol 
ou  prêchaient  leurs  erreurs,  el  cherchaieil 
ainsi  à  faire  des  prosélytes,  seniani  la  difi* 
sion  dans  TEglise  par  vanité  ou  eitrata* 
gance  et  de  mauvaise  foi.  Esl-il  bien  trai 
que  les  lois  n'atteindraient  pas  aujoardW 
les  hommes  de  cette  espèce?  En  ce€JS,i 
quoi  servirait  la  protection  qu'elle  accaHe 
aux  cultes? 

Celui  qui  fomente  le  désordre  se  rend  eos- 
pable  d'un  délit  qu'une  société  bien  ré^t«it 
peut  laissi^r  impuni.  —Il  peut  se  faire ^>t 
les  moyens  destinés  à  maintenir  Votif 
.«^oienl  mal  employés  par  ceniL  dans  iesoMist 
de  qui  ils  ont  été  remis.  Ceci  esl  la  tauiit^ 
rhomme  et  non  pas  celle  de  la  société. 

Article  XXXVlli. 

Le  roy  peut  justicier  ses  oITlcIerf  cleffcs,  p** 
quelque  fauie  que  ce  suit  commise  ea  re&erdrc^ 
leurs  cbarges,  nuiiobsiaiit  le  phviiére  de  àénr 
ture. 

Preuves,  —  Les  preuves  sont  quatre  arréd 
conformes  à  cette  jurisprudence,  dont  le  pl<*  1^ 
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ancien  ost  de  t2G7,  et  une  bulle  de  Clé- 

luenl  VU 

Réflêxiom  des  commentateurs.  —  H  y  a 
tonglempt,  dit  Durand,  que  la  mailnie  éta- 
blie dans  cet  article  de  nos  libertés  ne  souffre 
plus  de  contestation.  » 

Abtiglr  XXXIX. 

Nul,  de  quelque  qualité  qu'il  soil,  ne  peut  tenir 
socun  béiiéflce,  soit  en  titre  ou  à  ferme,  en  ce 
r<»yauine,  s*il  nVn  est  nalir,  ou  s'il  n'a  lettres  de  na- 
turalilé,  ou  dispense  expresse  du  rov  à  cetle  Gn,  et 
que  ces  lettres  ayent  été  vérifiées  ou  il  appartient. 

Preuves,  — -  Les  preuves  sont  :  1*  Des  {d'- 
Ires de  plainte  du  elergé  de  France  à  Boni- 
fare  VIII.  —  2*  Une  réponse  des  cardinaui 
aux  seigneurs  Trançais.  (130&>.)  —3*  Une  dé- 
claration d*appcl  comme  d*abus.  (19  nov. 
1^83.)  — k*  Une  ordonnance  de  Louis  XI 
(10  sept.  U6&.)  -  5*  Un  édit  de  Charles  Vil 
(10  mars  1431.)  —  6*  Un  brevet  dérotçatoire 
à  cet  édil.  (26  mars  1609.)  -  7'  Un  édit 
d*Henri  H.  (sept.  155ii^.)  —  8»  L'édit  d'avril 
1C95.  —  9*  Six  arrêts  du  parlement. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Cet  ar- 
ticle, dit  Durand  de  Maillane,  n*a  rien  que 
de  conforme  à  l'esprit  et  à  la  plus  ancienne 
discipline  de  rEglise,  suivant  laquelle  il  se- 
ralt  permis  à  nos  rois  d*empécher  non-seu- 
lement les  étrangers  du  royaume,  mais  même 
ceux  d'entre  leurs  sujets  qui  ne  seraient  pas 
nés  ou  domiciliés  dans  la  province  ou  dans  le 
diocèse  où  sont  situés  les  bénéfices,  de  les  y 
posséder. 

Lenglet  dit  simplement  que  cette  maxime 
cal  Irès-ancienne  en  France,  quoiqu'elle  y 
ait  été  quelquefois  altérée. 

«  Quant  aux  bénéfices,  dont  il  est  question 
dans  cet  article,  dit  M.  Dupin,  il  n*était  pas 
anus  le  vœu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  de 
rétablir  ces  sinécures  ecclésiastiques,  à  en 
ju^er  du  moins  par  la  disposilion  des  articles 
koivanls 

Art.  6.  Les  archevêques  et  ëvèques  pourront, 
^vec  rauiorisaiioii  du  gouverneineut,  établir  dans 
leur  diocèse  des  chapitres  cathédraux  ei  des  sémi- 
paires.  Tous  autres  éiahlissenients  sont  sutiprimés. 
Art.  73.  Les  fondations  qui  ont  pour  ohjut  Ten- 
irelien  des  ministres  et  rexercice  du  culte  i.e  pour- 
ront consister  qu'en  rentes  constituées  sur  l'Etii; 
elles  seront  acceptées  par  IVvèqne  diocésain,  et  ne 
.pourront  éire  exécutées  qu*avec  Tautorisation  du 
.gouvernemcnl. 

Art.  74.  Les  Immeubles  autres  que  les  édiGces 
destinés  au  logement  et  les  jardins  attenants  ne 
pourront  être  exécutés  qu*avec  rautorisatiun  du  gou* 
vemement. 

<     Art.  75.  Les  immeubles  antres  que  les  éd>flces 

'deslillé^  au  logement  et  les  jardins  attenants  ne  pour- 

^fOBt  être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni 

l^is^és  par  les  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs 

fendions. 

«  Depuis,  i  la  vérité ,   d'autres  lois  ont 

Krmîs  au  clergé  d'accepter  des  donations  ei 
je  de  biens  immeubles,  et  n'ont  pas  renou- 
velé la  dérense  d'ailacher  les  immeubles  à 
des  litres  quelconques  ;  ainsi,  avec  le  temps, 
t/  S^t«ra  des  bénéfices  1  » 

Observations.  —  Mais  il  y  en  a,  monsieur 
Dupio  !  Et  il  était  si  bien  dans  le  ?œo  des 


Articles  organiques  dVn  rétablir,  qu'ils  eu 
ont  rétabli  1  Les  évéchés ,  les  cures ,  les  des- 
sertes, ies  canonicats  ne  sont  autre  chose 
que  des  bénéfices  ecclésiastiques.  Vous  êtes 
convaincu,  il  est  vrai,  que  ce  qui  constitue 
le  bénéfice  c'est  la  dotation*  Même  en  sup- 
posant que  vous  n'êtes  pas  dans  l'erreur, 
nous  vous  dirons  que  l'on  a  créé  des  béné* 
fiées,  en  vertu  des  Articles  organiques;  car 
il  y  a  eu  dans  l'Empire  des  évécbés ,  des 
cures,  des  dessertes,  des  vicaireries  et  des 
canonicats  dotés.  Ainsi  vous  en  serez  pour 
les  frais  de  cette  exclamation  prophétique, 
que  vous  avez  eu  soin  vous-même  de  souli* 
gner  :  //  y  aura  des  bénéfices  !  La  chose  n'est 
plus  à  faire  ;  elle  est  faite  i  ily  a  des  béné-- 
fices  I 

Nous  ne  savons  pas  trop  en  quoi  la  dé* 
Tense  de  donner  des  bénéfices  à  des  étran- 
gers est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  plus  an- 
cienne discipline  de  1  Eglise.  Leoglet  du 
Fresnois  est  plus  prés  de  la  vérité  lorsqu'il 
dit  que  cette  prohibition  est  très-ancienne  et 
n'a  pas  toujours  été  régulièrement  observée. 
Voy.  PairaBs  6tbaiigbrs. 

Article  XL. 

De  la  seconde  maxime  dépend  ce  que  TE^lise  gal- 
licane a  toujours  teiiu,  que,  «ouibien  que  par  lu  ré- 
gie ecclésiastique,  ou  (comme  dit  saint  Cyrille  écri- 
vaut  au  pape  Célestin)  par  l'ancienne  coutume  de 
toutes  les  Eglises,  les  conciles  généraux  ne  se  doi- 
vent assembler  ni  tenir  sans  le  pipe,  date  non  et- 
ratUe,  reconnu  p^tur  chef  et  premier  de  toute  TE* 
glise  militante,  et  |)ère  commun  de  tous  chrétiens, 
et  qu*il  ne  s'y  doive  lieii  conclure  ni  arrêter  sans  lui 
et  sans  son  autorité;  toutefois  il  n^est  estimé  éire 
par-dessus  le  cimrJle  universel,  mais  tenu  aux  dé- 
crets et  arrêts  d^icelui,  comme  aux  commandemeiis 
de  rtlgiise,  épouse  de  Notre-Seigneur  Jésus-Cbiisi, 
laquelle  Oat  princjpalenieut  représentée  par  cette  as- 
semblée. 

Preuves,  —  Les  preuves  sont  :  1*  Une  se* 
rie  de  dix  pièces  dont  la  première  est  un  ex* 
trait  du  concile  de  Pontoise  en  876;  la  se- 
conde, une  note  contenant  des  extraits  des 
papes  Léon  111,  Marcel  et  Zozime,  confirma- 
lifs  de  cette  maxime  ;  la  troisième,  un  ex- 
trait des  instructions  données  par  Char- 
les VI  à  ses  ambassadeurs  allant  traiter  avec 
le  pape  do  l'union  de  TEglise;  la  quatrième, 
un  rapport  de  Thomas  de  Courcelles  dans 
rassemblée  de  Bourges  (en  H^O)  ;  la  cin- 
quième ,  une  protestation  et  déclarati<»n 
d'appel  du  procureur  général  Dauvet  (en 
IMO);  la  sixième,  un  extrait  du  cahier  des 
états  assemblés  à  Tours  l'an  ik83;  la  sep* 
tième,  un  décret  de  la  faculté  de  théologie 
de  Paris  (  11  janv.  U97);  la  huitième,  une 
lettre  du  concile  de  Pi>e  à  l'Université  (  10 
janv»  1512);  la  neuvième,  une  lettre  de 
Louis  XII  à  l'Université  (19  févn  );  U 
diiièioe,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
17déc.  1607.  —2»  Une  appellation  du  cha- 
pitre de  Paris  contre  une  imposition  de  dé- 
cimes ordonnée  par  Alexandre  VI.  —  3*  Des 
lettres  patentes  de  Louis  XI.  (80  nov.  1478  ) 
—  &-*  La  vérification  des  facultés  du  cardinal 
d'Amboise.  (An.  1503.) 

Réflexions  des  commentaieurs.  —  Dupuy 
dît  :  1*  que  celle  question  a  été  traitée  à 
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fond  par  .Enens  Silvius»  depuis  pnpe  sous  le 
nom  de  Pic  II,  et  qu'il  tient  pour  le  concile  ; 
2*  que  les  conciles  de  Ctmstancc  et  de  Bâle 
ont  résolu  celle  doctrine  en  faveur  du  con- 
cile, mais  que  ceux  jd*ltalie  tiennent  le  con- 
traire t  jusque-là   quils  la  disent  être  de 

fide, 

Durand  pense  que  Ton  ne  saurait  em- 
ployer  contre  ce  qn*on  oppose  à  cet  article 
«t  aux  suivants  de  plus  forls  raisonnements 
que  ceux  par  lesquels  on  justitic  la  célèbre 
Déclaration  de  1682,  qui  en  est  tout  à  la  fois 
Tappui  et  l'ahrégé. 

«  Le  gouvernement  de  TEglise,  dit  M.  Du- 
|.:in,  n*est  pas  un  gouvernement  despotique 
ni  absolu;  c*est  un  gouvernement  constitua 
tionnH  et  représentatif.  Il  a  sa  charte,  qui 
est  l'Evangile;  son  chef  monarchique,  qui 
est  le  pape  ;  ses  états  généraux,  qui  sont  les 
conciles  œcuméniques  ,  autrement  dits  uni- 
versels :  ses  précédents,  qui  sont  attestés  par 
la  tradition  ;  et  une  loi  électorale,  dont  an* 
ciennement  le  premier  article  était  :  Vox 
populi^  vox  Dei. 

Observations,  —  Les  pièces  citées  sont  ici, 
comme  en  bien  d'autres  endroits,  insuflisan- 
tes  pour  jusiiGer  pleinement  la  maxime  de 

Pithou. 

La  question  a  été  traitée  en  eiïel  par 
^neas  Silvius  et  décidée  par  les  conciles  de 
Constance  et  de  Râle.  Elle  entre  dans  la  Dé- 
claration de  1682  et  trouve  naturellement  un 
appui  dans  ce  qui  a  été  dit  pour  la  défendre. 
Nous  conviendrons  pareillement  que  le  gou- 
vernement de  l'Eglise  n'est  ni  despotique  ni 
absolu.  M.  Dupin  dit  qu'il  est  constitution- 
nel et  représentatif,  et  il  souligne  ces  mots. 
Le  comte  de  Maistre  pense  qu*il  est  monar- 
chique; les  socialistes  croient  qu'il  est  ré;;u- 
blicain  de  sa  nature. 

Pour  décider  s'il  convient  d*adopter  Tune 
de  ces  trois  opinions  ou  s'en  former  uns  au- 
tre, il  faudrait  avoir  fait  sur  la  constitution 
.primitive  de  l'Eglise  des  recherches  que  nous 
avons  entreprises,  mais  auxuuelles  nous  n'a- 
vons pas  encore  eu  le  loisir  de  nous  livrer  sé- 
rieusement.— L'Evangile  n'a  rien  de  commun 
avec  les  chartes  et  les  constitutions:  c'est  une 
histoire  faite  par  quatre  historiens  différents. 
—  Le  pape  est  l'évéque  de  l'Eglise-mère,  le 
chef  d(i  collège  apostolique.  Les  autres  titres 
que  lui  donnent  des  hommes  à  systèmes  man- 
quent quelquefois  de  justesse  ou  de  conve- 
nance. —  Les  conciles  œcuméniques  ne  sont 
pas  des  états  généraux,  puisqu'ils  ne  sont 
composés  que  de  pasteurs.  Mais  de  î'aven 
même  des  auteurs  gallicans,  tels  que  Bos- 
suet,  Fleury,  Frayssinous,  ils  ne  sont  œcu- 
méniques qu'autant  qu'ils  sont  convoqués 
par  le  pape,  présidés  par  lui-môrae  ou  ses 
légats  ;  et  leurs  décrets  ne  sont  obligatoires 
que  lorsque  le  pape  les  a  approuvés.  L'auto- 
rité du  souverain  pontife  est  donc  essentielle 
à  rœcuméniciié  des  conciles  généraux,  et  tel- 
lement essentielle  que  sans  elle  ces  réunions 
d'évô(|ues  ne  représentent  plus  l'Eglise,  et 
leurs  décisions  n'obligent  plus  les  ûdèles, 
tandis  que  les  décrets  du  pape  obligent  en 
conscience,  lorsqu'ils  sont  dûaicut  publiés. 


Article  XLL 

Aussi  rRglise  gallicane  n*»  pis  reçu  indiflëren- 
ment  luus  canons  et  épltres  décréules,  se  teniM 
principal  menl  à  ce  qui  est  contenu  en  TauideaM 
colleciion  appelée  Corpus  canoèium,  même  poar  k 
regard  des  éplires  décréiales  jnsqiies  au  pape  Gré- 
goire II. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  !•  Une  dé- 
claration de  l'assemblée  tenue  à  Bonrges.  (8 
juin.  U83.)  --  2-  Une  déclaration  du  roi  ei 
date  du  7  août  19^M.  ~  3'  On  extrait  des  ac- 
tes du  concile  de  Tours  en  1583*  — 4*  Un  dé- 
cret de  l'Université  de  Paris.  (20  déc.  1^.) 
—  5*  Dca  extraits  du  pape  Hormitdas,  do 
concile  de  Tarragone  'en  517;  d*Agnbaril, 
évéquede  Lyon;  deValfrid,  moine  de  FulJe; 
de  Bernom,  abbé  d'Auges;  du  Microlofoe; 
de  l'Histoire  de  Rodric  de  Tolède;  deRotlvl- 
phe  de  Uiro,  doyen  de  Tongres  (en  1380).  ri 
de  Baronius.  —  G"  D'un  décret  do  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Paris.  (11  mai  (1593.)- 
7-  De  trois  arrêts,  l'un  du  27  féTf.  1G03.  Fai- 
trc  de  mars  1605,  et  le  Iroisième  du  9  aool 
1611.  8*  De  lettres  patentes  du  15  mars  1606, 
9  juillet  et  9  août  1611. 

Réflexions  des  eommentateurs.  —  Dapif 
dit  que  les  canons  reçus  en  France  soatlfl 
Corpus  cationum  que  le  pape  Adrien  eovoja 
à  Charlemagne.  —  Selon  Durand,  cet  article 
est  la  clef  do  toutes  nos  libertés.  Gel  anten 
nous  apprend  que  le  Corps  des  canons  rtços 
en  France  est  celui  de  Denis  le  PetiLll  Uit 
à  ce  sujet  un  lon^  recueil  de  témoignages  et 
de  renseignements. 

Observations.  —  Ce  que  dit  ici  Pithoa  noos 
parait  esactf  mats  les  témoignages  recueillis 
par  Dupuy  sont  insufGsants  et  mal  choisie. 
Le  Corpus  canonum  présenté  à  CharlrHi.igi>i 
a  été  inséré  par  Durand  de  Mailtano  daossa 
collection. 

AnTiCLE  XLII. 

Le  pape  ne  peut  dispenser,  pour  quelque  oM 
que  ce  soii,  de  ce  qui  est  de  droit  divin  el  u^iiarei, 
ni  de  ce  dniit  les  saints  conciles  ne  lui  ^rmeuesik 
faire  grâie. 

Preuves,  —  Les  preuves  snni  onacled'ip* 
pol  de  rUniversilé  de  Paris  (27  mars  15t<)i 
el  un  édit  du  roi  Henri  II.  (3  sept.  1551.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  ihipij 
dit  que  les  canonistes  enseignent  ordiasirv 
ment  qne  le  pape  peut  dispenser  contre  h 
disposition  des  canons,  contre  les  apétf^ 
et  contre  le  droit  divin,  sauf  aux  arlicléfl  ^ 
foi;  qu'en  ce  qui  touche  les  lois  bomalMS 
il  a  une  autorité  absolue  et  illimitée  detib- 
penser;  que  quand  il  dispense  sans  cause,  U 
dispense  est  valable. —  Il  ajoule  quela<fa>' 
pense  n'est  autre  chose  qu'une  interpréli- 
tion  ou  déclaration  de  la  loi  ;  que  le  pape  m 
peut  par  ses  dispense!)  faire  qn'un  booiM 
qui  est  obligé  par  la  loi  ne  le  soit  plus,  siii^ 
seulement  déclarer  à  celui  qui  n*est  p^ 
obligé  qu'il  est  exempt  de  la  loi. 

Durand  fait  de  son  côté  quelques  obserti- 
lions  justes.  11  pense  qu'on  ne  peutappruu- 
ver  en  aucun  sens  les  dispenses  qui  seraii^it 
contraires  au  droit  naturel  ou  divin,  et  qaVi 
ne  peut  toucher  aux  principes  de  rEfaigi'^ 
etau\  écrits  des  apôtres. 
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»enscr  de  ce  qui  est  a  la  fois  de  droit 
naturel,  dit  M.  Dupin,  ce  serait  au* 

e  crime AccordiT  des  dispenses 

I8e«  c*est  détruire  la  discipline  ec^'Jé- 
e.  Les  ullramonlains  et  surtout  les 
ntains  iéi^uices  professent  d'autres 
8  :  ils  prétendent  quele  pape  a  le  pou- 
ilus  indéfini  de  dispenser  de  Texécu- 
outes  les  lois,  de  Tobservalion  de 
?8  règles  (M.  de  Pradl,  Du  jésuitisme^ 
'O  note)  ;  et  c*est  en  faisant  allusion  à 
ndo  pouvoir  que  le  poëte  a  dit  : 

quelque  serment  dont  Rome  ne  relève?  > 

I  cette  doctrine  a  rencontré  de  puis- 
niradicieurs.  » 

mtiofis,  —  Il  en  est  des  canonistes 
les  jurisconsultes.  La  plupart  déci- 
jrpoint  do  vue,  ei  décident  mal.  D'au- 
it  pas  le  jugement  droit  :  ils  prennent 
iséquences  justes  d*un  principe  reçu 
es  qui  sont  opposées  a  ce  principe. 
18  consulter,  mais  il  ne  faut  adopter 
isions  que  lorsqu'elles  sont  selon  Tes- 
I  n^ligion  et  la  doctrine  de  l'Rglise. 
lien  vrai  qu'une  dispense  sans  cause 
iestructioii  de  la  discipline.  Notre con- 
st  qu'une  pareille  dispense  accordée 
upérieur  ecclésiastique,  quel  qu'il 
radicilcmonl  nulle, 
ipenses  ne  peuvent  être  que  décla- 
lorsqu'elles  sont  accordées  par  une 
qui  n'a  pas  la  libre  faculté  de  subs- 
volonté  propre  à  celle  de  la  loi. 
(pense,  en  matière  de  droit  divin  ou 
naturel ,  est  nécessairement  de  ce 
ar  personne  au  monde  ne  peut  dé- 
I  Dieu  lie. 

;  théologien  catholique,  même  parmi 
i  M.  Dupin  et  Tabbé  de  Pradt  appel- 
amontains  jésuites,  n'a  eu  dessein 
ler  autre  chose  que  la  vérité.  Les 
itains  reçoivent  le  concile  de  Trente, 
>ut  profession  de  ne  point  s'écarter 
:trine  :  or  le  concile  de  Trente  exige 
le  légitime  pour  que  le  supérieur 
spenser.  Comment  M.  Dnpin.qui  le 
léme,  a-t-il  pu  croire  que  les  ultra* 
\  reconnaissent  sur  ce  point  au 
pouvoir  le  plus  indéfini  ?  Voy.  Dis- 

AnTiCLB  XLIII. 

les  de  chancellerie  aposioliqne,  durant 
■oniiticat  (lu  pape  qui  les  a  faites  ou  aiito- 
licni  TEglise  gallicane,  sinon  en  laiii  que 
ment  elle  en  reçoit  la  pratique,  comme 
des  trois  qu'on  appelle  de  pubiicandis  reti' 
i  M  por/t^tts,  de  veritimili  notitia  obituSf  et 
i  resignanlibus,  autorisées  par  les  édils  du 
éts  de  son  parlement,  ausqnelles  le  pape 
iC  ne  peuvent  déroger,  fors  à  celle  de  in- 
mtmiibus,  de  laquelle  on  reçoit  leur  dis- 
me  au  préjudice  des  graduez  nommei  en 
• 

«•  —  Les  preuves  sont  :  1*  Un  plai- 
l'avocatdu  roi  Itiant.  (21  août  io&k.) 
)  glosse  de  llebuiïe  sur  le  Concordat 
—  3*  Un  extrait  d'un  registre  do 
it.  —  4*  Huit  arrêts  do  parlements* 
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dont  cinq  de  vérification  de  bulles  de  lé- 
gation.  . 

Riflexionides  commentateurs.— ti  Lesn'glcs 
de  chancellerie,  dit  Durand,  sont  d'anciens 
règlements  que  chaque  pape  confirme,  re- 
nouvelle ou  change  même,  à  son  élévation 
au  pontificat.  Elles  doivent  leur  première 

ori{(ine  aux  mandats  et  réserves De  tels 

règlements  ne  peuvent  avoir  d'autorité  parmi 
nous.  » 

Observatiom.  —  Cette  maxime  constate  un 
fait  dont  nous  reconnaissons  Texactitude. 

Aetiglb  XLIV. 

Bulles  ou  lettres  apostoliques  de  citation  exécute- 
riales,  fulmina  foires  ou  autres,  ne  s>xécutent  en 
France  sans  pareatis  du  roy  ou  de  ses  ofncier:)  ;  et 
Texécution  qui  s*en  peut  faire  par  le  lays  après  la 
pennission,  se  fait  par  juge  royal  ordinaire  de  Tau- 
lorité  du  roy,  ei  non  auctoritate  aposiolica,  pour  évi- 
ter disU'sction  et  mélange  de  jurisdiciion,  même 
celui  qui  a  impétré  bullen,  rescrits  ou  lettres  portant 
telle  clause,  est  tenu  déclarer  qu*il  entend  que  Ic4 
déléguez  ou  exécuteurs,  soit  clercs  ou  lays,  en  con- 
noisseiitjvre  ordinario;  autrement  y  auroii  abus. 

Preuvet.  —  Les  preuves  sont  :  Dix  arrêts 
de  parlements,  dont  le  plus  ancien  est  du  17 
mars  IMO,  et  deux  lettres  patentes,  les  pre- 
mières de  Louis  XI  (8  janv.  1^75),  et  les  se- 
condes de  Charles  VU  (2i  nov.  1^20). 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Letar- 
tiric,  dit  Durand,  renferme  deux  dispositions 
qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Par  la  première, 
les  rescrits  apostoliques  ne  peuvent  s'exécu- 
ter sans  pareatis  du  roi  ou  de  ses  officiers; 
par  la  seconde,  ils  ne  doivent  l'être  que  de 
l'autorité  du  roi,  non  auctoritate  apostolica. 
L'on  exige  le  pareatis  pour  li*s  bulles  de  Uomc, 
parce  qu'il  importe  de  savoir  si  elles  no 
c  mtiennent  rien  qui  soit  contraire  aux  droits 
du  roi  et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  » 

c  Cet  article  de  nos  libertés,  dit  M.  Dupin, 
se  retrouve  dans  l'article  1"  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  portant  que«  aucune  bulle 
bref,  rescril,  décret,  mandat,  provision,  ni 
autres  expéditions  de  la  Cour  de  Home, 
même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne 
pourront  être  reçues,  publiées,  imprimées, 
ni  autrement  mises  à  exécution,  sans  Tauto- 
risation  du  gouvernement.  » 

Dupny  a  raisonné  dans  le  même  sens. 

Observations, — La  maxime  de  Piîhou  n'est 
applicable  qu'aux  bulles  ou  lettres  apostoli- 
ques de  citation.  Ses  quatre  commentateurs, 
car  Lenglet  pense  comme  Dupuy,  Tout  en- 
tendu de  toute  espèce  de  bulles  ,  et,  qui  plus 
est,  de  toute  espèce  d*actes  de  la  Cour  de 
Rome.  —  Entendue  ainsi,  l'article  de  Pitliou 
u'est  plus  une  règle  de  jurisprudence  légale, 
mais  une  maxime  d'asservissement.  Voy. 
Bulles. 

M.  Dupin,  selon  sa  coutume,  enchérit  en* 
foe  sur  l'erreur  déjà  passablement  mons- 
trueuse de  ses  devanciers, en  disant  que  celte 
maxime  est  reproduite  dans  l'article  org  ini- 
que 1*'.  lin  avocat  général  devrait  savoir  ce* 
pendant  qu'il  y  a  quelque  différence  eoire 
un  pareatis  et  une  autorisation  de  recevoir 
ou  de  publier.  Peut-être  a-t-il  cru  que  le  pa- 
re.ifts  était  une  autorisation  de  paraître  I 
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ArtiCl*  ILT. 

Le  pape  oit  son  légal  a  laten  ne  peuvent  connot- 
tre  des  cauf^es  ccclésiasiiques  en  première  insiaiice, 
ni  tiercer  Junsdletion  sur  les  sujets  du  roy  et  de* 
meurans  en  s«n  myadine,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries de  son  obéisMince^  f^oit  par  citation,  déléga- 
tion ou  autrement,  posé  ores  qu*il  y  eût  consente* 
ment  du  sujet;  ni  entre  ceux  même  qui  se  disent 
exempts  des  autres  Jurisdictions  ecclésiastiques, 
et  immédiatement  sujets  quant  à  ce  au  sainl- 
»iége  apostoli  lue,  ou  dont  les  causes  y  sont  légiti- 
mement dévolues  ;  pour  le  regard  d«*squels,  en  ce 
qui  est  de  sa  jurisdiciion,  il  peut  seulement  bailler 
juges  déléguez  in  fmrtibui,  qui  est  à  dire  es  parties 
desdits  royaume,  terres  et  seigneuries,  où  lesdites 
causes  se  doivent  ttaiier  de  droit  commun,  et  au- 
dedans  des  mêmes  diocèses;  desquels  juges  délè- 
gues les  appellations  (si  aucunes  interjettent)  y  doi- 
vent aus<i  être  traitées  jusqu'à  la  lin  île  décision  d1-  . 
celles,  et  ce  par  juges  du  royaume  à  ce  déléguez.  Et 
s1l  se  Tait  au  contraire,  le  roy  peut  décerner  ses 
lettres  inbibitoires  à  sa  cour  de  parlement  ou  autre 
juge,  où  se  peut  la  partie  y  ayant  intérêt  pourvoir 
par  appel  comme  d*abus. 

Preuves.  —  Les  preu? es  sont  :  t*  Une  balle 
d*Urbaiii  V^dalée  da  6  des  ides  de  mai,  la 
cinquième  année  de  ton  pontiflcat,  statuant 
rt  ordonnant  que,  aussi  longtemps  que  la 
Cour  de  Rome  sera  par  delà  les  monts,  au- 
cun prélat  ou  autre  personne  ecclésiastique 
ne  pourra  traduire  qui  que  ce  soit  hois  du 
rtiyaumo  pour  le  faire  juger  par  elle.  —  â' 
Douze  arrêts  de  parlementt  dont  le  p'us  an- 
rien  est  du  13  avril  1391.  —  3*  Une  délibéra- 
tion du  conseil  du  roi  et  du  parlement.  (25 
fétrr.  1U7.)  —  4*  Des  lettres  patentes  an  nom- 
bre de  six  ou  sept.  «^  5*  Une  lettre  close  du 
l.'l  février  1532. —  6*  Des  lettres  du  cardinal 
de  Joveuse. — 7*  Des  remontrances  du  par- 
I<menu(3mar8l555eten  U6I4— 8*Do  avis 
des  gens  du  roi.  (10  janv.  160V.)  — 9*  Des 
réponses  (deux)  aux  plaintes  de  la  Cour  de 
Rome.  —10*  Des  réponses  du  procureur  gé- 
néral du  roi  au  parlement  de  Provence.  — 
ll'UneordonnancedeLoaitXI.(19juinlMi.) 
— 12*  Quelques  autres  pièces  déjà  citées  dans 
les  articles  précédenis. 

Réflexions  des  eommfniatêurs.  —  Dnpuy 
dit  que  cet  article  est  ansez  prouvé  par  Tu- 
sage  ordinaire,  et  Durand  de  Maillane»  qu'il 
a  été  pris  sur  les  dispositions  de  la  Pragma- 
tique, qui  furent  iutroduites  dans  le  con- 
cordat. 

<  Tout  rct  article,  dit  M.  Dupin,  repose  sur 
deux  maximes  que  jai  déjà  citées  plusieurs 
fois  :  1*  qu'en  Frjnce  toute  justice  émane  do 
roi;  donc  elle  ne  peut  émaner  ni  du  pape  ni 
de  ses  délégués,  etiam  a  lalere;  2'  qne  nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  t 
d'où  il  suit  qu*aBcun  sujet  du  roi  ne  peut 
être  tenu  d'aller  à  Rome;  et  si  l'on  essayait 
de  1*5  contraindre,  il  peut  appeler  comme 
d'abus,  a 

Observations. —  On  dirait  que  M.  Dupin 
s*est  imposé  robligation  de  prendre  à  contre- 
sens tous  les  articles  de  Pilhou,  et  de  dérai- 
sonner jusqu'au  bout.  Pithou  dit  qu'en 
France  le  pape  ne  peut  juger  que  par  com- 
missaires et  sur  les  lieux,  ce  qui  se  prati* 
qnait  ainsi;  M  Dupin  prétend  que  cela  si- 
^niùt  qu'il  ne  peut  pas  j  juger  du  tout,  cl  il 
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en  trouve  à  l'instant  deuT  raiaona  :  la  pre« 
mière,  parce  que  toute  justice  vient  du  roi; 
et  la  seconde,  parce  que  personne  ne  peil 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Tools 
justice  civile  vient  du  roi  sans  doute,  nais 
toute  justice  ecclésiastique  vient  de  l'Bglisc, 
et  c'est  parce  que  personne  ne  peol  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels  que  le  sainl-siége, 
comme  tribunal  suprême  de  TEgliae,  a  loi- 
jours  eu  le  droit  d'exercer  en  France  la  ja- 
ridiction  ecclésiastique  judiciaire*  Seolement 
il  ne  Ini  éiait  pas  permis  de  l'exercer  autre- 
ment que  par  commissaires. 

Abticlb  ILVI. 

Semblablement  pour  les  appellations  des  prionu 
et  luétropolilains  en  causes  spirituelles  qui  vrnt  as 
pape,  il  est  tenu  bailler  juges  ta  partibiu  et  nirsea» 
aem  diœeesim. 

Preuves,  —  Los  preuves  sont  les  réponses 
faites  par  le  procureur  général  du  roi  aa 
parlement  de  Provence  à  des  plaintes  veaocs 
de  Rome. 

Réflexions  des  commentateurs o  —  M.  Du- 
puT  dit  que  cet  article  est  observé  si  ordi- 
nairement, qu'il  n'a  pas  besoin  d'antres 
preuves. 

«  //  est  tenu  bailler  juges;  sinon,  dit  M.  Do* 
pin,  on  n*est  pas  tenu  de  les  aller  chercher 
ultra  montes»  » 

Observations.  ^  Ici  M.  Dopin  rcconnall 
que  le  pape  a  le  pouvoir  de  juger  par  com- 
missaires. H  croit  seulement  que  s'il  ne  voo* 
lait  pas  en  nommer,  on  pourrait  s'en  passer. 
C'est  trancher  les  questions  on  peu  plus  les- 
tement qu'il  n'est  permis  i  on  jurisconsallt 
do  le  faire. 

La  maxime  de  Pithou  est  conforme  do 
reste  à  ce  qui  se  pratiquait  avant  17S9. 

Articlk  XLVII. 

Quand  un  François  demande  au  pape  un  bënéfics 
assis  en  France,  vacant  par  quelque  sorte  de  vac»- 
tion  que  ce  soit,  le  pape  est  tenu  lui  en  faire  eipê 
dier  la  signature  du  jtiur  que  la  réquisition  et  sufipii- 
cation  lui  en  est  faite,  sauf  à  disputer  par  aprèi  4« 
la  validité  ou  invalidité  par-devant  les  juges  ds  ror 
auxquels  la  connoissance  en  appartient  ;  et  ea  casilc 
refus  fait  en  Cour  de  Rome,  peut  celui  qui  y  préica4 
intérêt,  présenter  sa  rei|uétc  à  ta  Cnur,  laquelle  or- 
donne que  révêqiie diocésain  ou  autre  en  donnera» 
pr.tvisiiui,  |)our  éirt*  de  môme  «'(Tet  «|u\*ût  é:é  ladait 
prise  en  0)ur  de  liome,  si  elle  n*eût  été  lors  re 
fusée. 

Preuvrs.  —  f^es  preuves  sont  neuf  arréis 
de  parlements  ou  du  conseil  rendus  eocs 
sens,  rt  dont  le  plus  ancien  est  du  10  déceoi* 
bre  1580. 

Réflexions  des  commentateurs»  —  c  De  tenpt 
immémorial,  dit  Dupuy,  les  François  onteo 
00  privilège  en  Cour  «le  Home,  que  le  joor 
quo  les  courriers  arrivent,  les  daies  de  leon 
expéditions  se  donnent  et  se  regi>lrent  soi- 
gntrusemenl,  pour  les  pouvoir  lever  et  faire 
eslendre  dans  les  six  mois,  soit  que  les  bé- 
néfices vacçiuent  par  résignation,  mort  oo 
dévolu!,  qui  passent  par  la  chambre  et  par 
signature. 

«  Cet  aitirle,  dit  Durand,  est  d'une  prat^ 
que  journalière  et  bien  importante*  » 
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«  Cet  article  rt  les  suiTants*  dit  M.  Dapîiiv 
ont  pour  objet  de  démontrer  que  le  pape 
11*681  pas  maître  absolu  dans  les  diocèses  du 
royaume,  comme  le  prétendent  les  ullra- 
monlains.  » 

Observaliom.  —  Les  ultramontains  et  les 
jésuites  sont,  comme  on  doit  s*cn  aprrcc- 
Toir,  le  cauchemar  de  H.  Dupin. — La  vérita- 
ble raison  de  celle  pratique,  Dupuy  la  donne. 
On  avait  voulu  par  là  trancher  court  au\ 
difDcultés  sans  nombre  que  l'on  soulevait 
dans  les  bureaux,  et  peut-être  aussi  à  des 
abus. 

ÀRTIGLB   XLVIII. 

Le  pape  ne  petit  augmenter  les  taxes  de  provisions 
qui  se  font  en  Cour  de  Rome  des  bénéfices  de  France, 
tans  le  consentement  du  roy  et  de  l'Eglise  gallicane. 

Preuves, — Les  preuves  sont  :  !•  Dn  extrait 
des  plaintes  de  Charles  Vlll  (L'an  U95.}— 
2r  Les  instructions  données  au  cardinal  de 
Tournon  en  1532.— 3° Une  lettre  de  cachet  dn 
10  novembre  1586.— &^*  Les  inslrnctions  don- 
nées au  cardinal  de  Joyeuse,  le  1*"'  juin  1587. 
— 5*  Denx  arrêts  de  parlement,  Tun  du  15 
juin  1S87,  et  l'autre  du  10  février  1578. 

Ré/lexionf  des  commentateurs.  —  Durand 
fait  remarquer  que  ces  taxes  avaient  été  ré- 
glées par  redit  de  septembre  1691,  et  qa*il 
n'était  pas  plus  permis  aux  officiers  de 
Rome  ou  d'Avignon  qn*à  ceux  de  France  do 
n'en  écarter  impunément. 

Observations. —On  ne  s*est  pas  écarté  de 
re  principe.  C'est  le  chef  de  l'Etat  qni  a  taxé 
I<*s  bulles  dlnstitution  canonique  des  ar* 
chevéques  et  évéques.  Voy.  Bui  les. 

Article  XLIX. 

Ist  pape  ne  peut  Hiire  anciines  unions  ou  annexes 
des  bénéfices  de  ce  rnyannie  à  la  vie  des  liénëficiers, 
ni  à  auire  temps;  mais  bien  peut  bailler  rescritsdé- 
léicatoires  à  l'cflei  des  unions  qiron  cnlemlra  faire 
8«Nm  ta  forme  contenue  an  concile  de  Constance,  et 
non  autrement;  et  ce  avec  le  consentement  du  pa- 
tron et  do  ceux  qui  y  ont  iolërét. 

Preuves. — Les  preuves  sont  :  1*  Des  lettres 
fiatcntes,  au  nomt :rc  de  trois.~-2*Ginq  arrêts 
de  parlement,  dont  le  plus  ancien  est  du  23 
juin  15&.7.—3"  Des  réponses  des  gens  du  roi. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  En 
France,  dit  Dupuy,  les  unions  desquelles  la 
bulle  est  expédiée  du  propre  mouvement  du 
pape,  aucloritale  aposloliva  et  in  forma  gra- 
iiosOf  ne  sont  point  reçues. —  L'union  par 
la  disposition  canonique  appartient  aux  évé- 
ques, chacun  dans  son  diocèse  ,  qui  en  re- 
çoivent les  rescrits  délégatoire^t  du  pape  à 
cet  effet,  d 

Durand  dit  qu'en  France  on  ne  connaissait 
que  les  unions  perpétuelles,  1rs  autres  étant 
regardées  comme  un  moyen  d'éluder  les 
saints  canons  contre  la  pluralité  des  béné- 
fices. 

Observations.  —  Aujourd'hui  les  unions 
de  diocèses  sont  faites  par  le  saint-siége,  et 
celles  desccres  ou  succursales  par  l'évéque. 
Voy.  UiiiONs. 

Article  L. 

M  peut  créer  (leiisious  sur  les  bcnélicos  île  ce 


royaume,  ayant  charge  d'&m'^s,  ni  sur  autres,  ores 
que  ce  fAt  du  conseniement  des  bënëficiers,  sinon 
conformémt'nt  aux  saints  décrets  conciliaires  et  ca- 
noniques snnctions,  au  profit  des  résignans,  quand^ 
ils  ont  résigné  à  cette  charge  expresse,  ou  bien  pour 
pacifier  bénéfices  litigieux;  et  si  ne  peut  permettre 
que  celui  qui  a  pension  créée  sur  un  bénéfice,  la 
puisse  transférer  à  autres  personnes,  ni  qu*aacun 
résignant  retienne  au  lieu  de  pension  tous  ces  fruits 
du  bénéfice  résigné,  ou  antre  quantité  desdits  fruits 
excédans  la  tierce  partie  d*icoux,  ores  que  ce  fût  du 
conseiiti'mcnt  des  parties,  comme  dit  est. 

Preuves.— Les  preuves  sont  :  1*  Une  lettre 
du  clergé  de  Franceà  Boniface  VIIL— â*  Des 
lettres  patentes,  au  tiombre  de  trois.  — 
3*  Un  extrait  des  cahiers  des  trois  états  as- 
semblés à  Tours  en  1&83.  —  4*  Quatre  arrêts 
de  parlement,  dont  le  plus  ancien  est  dn  23 
juin  15^7. — 5*  Les  réponses  des  gens  du  roi 
du  parlement  de  Pari**,  en  15^7.— 6*  Trois 
autres  pièces  déjà  citées  dans  les  articles 
précédents. 

Bé flexions  des  commentateurs.  —  Durand 
fait  remarquer  que  cet  article  a  été  pris  sur 
les  arrêts  de  vériflcation  des  pouvoirs  accor- 
dés aux  légats. 

«  Lorsqu'il  y  aura  assez  de  bénéflces  pour 
que  l'on  soit  tenté,  à  Kome,  de  les  grever  do 
pensions,  dit  M.  Dupin,  cet  article  recevra 
son  application,  ainsi  que  les  édits  des  k  oc- 
tobre 1670,  iuin  1671,  et  déclaration  du  9  dé- 
cembre 1673  sur  le  même  sujet.  » 

Observations.  —  L'érudition  ,  comme  on 
voit,  ne  manque  jamais  à  M.  Dupin.  Il  est 
bon  de  dire  néanmoins  qo*icl  <*lle  ne  lui  a 
pas  coûté  cher  :  les  pièces  qu'il  cite  ont  été 
réunies  par  Durand  de  Maillane  dans  son 
commentaire.— Ce  n'était  pas  Rome^ui  gre- 
vait de  pensions  les  bénéCces;  c'étaient  les 
besoins  de  r£gliseo;i  ceux  des  titulaires  qui 
étaient  obligéi  de  se  démettre  de  leurs  fonc- 
tions. Rome  ne  f.iisait  autre  chose  que  les 
autoriser.— Il  existerait  aujourd'hui  autant 
de  bénéfices  qu'il  en  existait  du  temps  de 
Pithon,  et  la  nécessité  on  la  convenance  do 
les  crever  de  certaines  pensions  j>e  ferait 
sentir  comme  alors,  qu*on  n'aurait  plus 
recours  à  Rome.  La  disripline  a  été  mo- 
difiée sur  ce  point  depuis  le  Concordat  de 
1801.  Voy.  Biens  ecclésiastiques. 

Aeticle  LI. 

Ne  peut  composer  avec  ceux  qui  auraient  été  vrais 
Iniru  os  béiiélices  de  ce  royaume,  sur  les  fruits  mal 
pris  par  eux,  ni  les  leur  remeure  pour  le  tuui  ou  en 
priie  au  profit  de  sa  chauibr<%  ni  au  préjudicn  des 
«églises  ou  personnes,  au  profit  desquels  tels  fruits 
doi  ent  éirit  convertis. 

Preuves. — Les  preuves  sont  trois  arrêts  de 
vérification  des  pouvoirs  donnés  à  des  légats, 
dont  le  plus  ancien  est  du  20  février  1539. 
C*est  de  là  que  l'article  a  été  tiré. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Ces 
fruits,  dit  M.  Dupin,  doiveut  être  rendus 
aux  véritables  ayants  droit  et  ne  peuvent 
devenir  la  matière  de  gratification  au  profit 
de  tiers.  On  ne  peut  pas  faire  de  donations 
avec  le  bien  d*autrui.  » 

Observations. ^-Lcê  principes  de  M.  Dupin 
sont  eEcellents.  Us  n*ont  ((u*un  seul  défauU 
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c'est  de  o*é(re  pas  toujours  d*une  application 
facile.  Les  bénéflciers  étaient,  par  rapport 
aus  bénéGces  dont  ils  obtenaient  l*inves(i- 
ture,  sans  père,  sans  mère  et  sans  postérité. 
Ils  ne  pouvaient  ni  les  vendre,  ni  les  aflèr- 
mer.  Ils  n'étaient  autorisés  à  en  percevoir 
les  fruits  qu'après  leur  instiluiion  canoni- 
que. Quels  étaient  leurs  ayants  droit? — L*in- 
trus  avait  rempli  les  devoirs  d*nn  véritable 
titulaire.  Il  avait  supporté  toutes  les  char- 
ges du  bénéfice.  Il  av<iit  fait  par  conséquent 
tout  ce  à  quoi  la  perception  des  fruits  obli- 
eeait  le  titulaire.  Il  pouvait  se  faire  qu*il  ne 
les  eût  perçus  à  la  place  de  personne.  Est-U 
bien  vrai  que  lui  imposer,  à  titre  d'amende, 
le  payement  d'une  somme  proportionnelle  é 
la  perception  qu'il  avait  faite  pendant  la  du- 
rée de  son  intrusion ,  c'était  faire  des  dona- 
tions avec  le  bien  d'autrui  ? 

AlTICLB  LIf. 

Les  collations  et  proTisions  des  bénénces  résignez 
es  mains  du  p^ipe  ou  son  lëgat,  ne  doivent  contenir 
clause,  par  laquelle  soit  ordonné  que  foi  sera  ajoutée 
au  contenu  des  bulles,  sans  qu*un  soit  tenu  d*iexhiber 
Ifs  procurations,  en  vertu  desquelles  les  résignations 
sont  faites,  ou  sans  faire  autre  preuve  valable  de  la 
procuration  au  préjudice  du  résignant,  8*il  dénie  on 
contredit  telle  résigna lion. 

Preucei.^Les  preuves  sont  deux  arrêts  de 
vérification  de  pouvoir,  dont  cet  article  a  été 
tiré.  Le  premier  est  du  20  février  1539. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  a  Cet  arti- 
cle, ait  Durand,  tend  à  corriger  d'anciennes 
pratiques  tout  à  fait  contraires  aux  bonnes 
règles  :  il  s'accorde  avec  le  Concordat,  m 

«  Sans  cela,  dit  M.  Dupin,  on  eût  pu  sup- 
poser impunément  toute  espèce  de  résigna- 
lions. {Art.  9  de  Védit  de  1691.)  Au  surplus, 
on  m'assure  qu'il  n'y  a  plus  de  résignalions 
aujourd'hui.  » 

Observations, — Ne  voilà-t-il  pat  un  cano- 
nistc  bien  au  courant  du  droit  ecclésiastique 
moderne?  11  sait  qu'il  n'y  a  plus  de  résigna- 
tion aujourd'hui,  parce  qu'on  le  lui  assure I 
-^11  a  été  rendu  plusieurs  édits  sur  les  ma- 
tières ecclésiastiques  durant  le  cours  de  l'an- 
née 1691.  L'un  de  ces  édils,  qui  nous  parait 
être  celui, que  M.  Dupin  a  voulu  citer,  est 
relatif  à  l'insinuation.  M.  le  procureur  gé- 
néral aurait-il  cru  que  l'insinuation  et  la 
résignation. étaient  une  seule  et  même  chose? 

Article  LUI. 

Aussi  ne  se  peut  es  collations  et  provisions  de  béaéK- 
ces  mettre  clause  aniêfern^  ou  autre  semblable,  au  pré- 
judice  de  ceux  ausquels  auparavant  et  lors  de  telles 
provisions  serait  acquis  droit  pour  obtenir  le  bénélicc. 

Preuves.— Les  preuves  sont  :  1'  Un  extrait 
de  la  grande  Chronique  de  Saint-Denis.  (Ann. 
1381.)— a»  Des  lettres  patentes  de  Louis  XL 
(10  sept  146^.)— 3*  Un  extrait  du  cahier  des 
trois  états  assemblés  à  Tours  (en  1483).— 
4*  Deux  arrêts  de  vérification.  (20  février 
1539  et  23  juin  1547.) 

lié  flexions  des  commentateurs.  —  Lenglet 
dit  que  les  collations  avec  la  clause  anteferri 
eurent  cours,  principalement,  dans  le  grand 
schisme  d'Occident,  ou  les  papes,  pour  fa- 
voriser  les  cardinaux   qui  étaient  de  leur 


obédience,  cherchaient  à  les  accabler  debf> 
néfices,  au  préjudice  même  de  ceux  qaî  j 
avaient  déjà  un  droit  acquis. 

M.  Dupin  reproduit  cette  observation.  Il 
raccompa;;;ne  de  la  citation  entière  de  U 
Chronique  de  Saint-Denis,  dans  laquelle  et 
lit  que  la  chose  en  vint  au  |K>inl  que  ail 
homme  de  bien  en  France,  tant  do  l'Caifer- 
site  que  autres,  ne  pouvait  avoir  bénéfices, 
et  que  ce  fui  par  avarice  que  les  cardinan 
du  pape  Clément  le  portèrent  à  en  agirainii. 

Observations.—Leê  chroniqueurs  de  Saint- 
Denis  écrivaient  sur  des  ouï-dire.  Ce  n'est 
pas  dans  leur  récit  qu'il  faut  chercher  la  té- 
rite  simple  et  pure.  Le  pape  avait  trente^ii 
cardinaux  avec  lui.  U  no  pouvait  pas  lev 
atsigner  des  bénéfices  en  Italie,  puisque  W 
lalie  était  occupée  par  un  autre  pape,  il  bl- 
lait  bit'U  leur  en  assigner  en  France  on  re- 
noncer à  avoir  un  sacré  collège.  Les  eongrè- 
gâtions  pour  Texpédition  des  affdires  ne 
pouvaient  être  formées  qu'au  moyen  de 
clercs  pourvus  de  pensions  sur  bénéfices,  oa 
de  bénéfices  dans  les  églises  méiuet  pour  tes* 
quelles  ces  congrégations  travaillaient.  Il 
n'est  donc  pas  surprenant  que  celte  nuée  de 
dignitaires  ou  fonctionnaires  eccIé.siastiqQes, 
abattue  sur  la  France  avec  l.i  papauté,  ail 
envahi  un  instant  tous  les  bénéfices  qui  Te- 
naient à  vaquer,  et  que  de  là  soient  sortis 
les  mécontentements  et  les  plaintes  exagé- 
rées dont  le  chroniqueur  de  Saint-Denis  s'est 
fait  récho.  Il  n'y  avait  là  ni  avarice,  ni  pro- 
di;^alilé  de  faveurs.  C'était  un  besoin  decir« 
constance,  une  nécessité  qu'il  fallait  subir. 

Article  LIV. 

Mandats  de  providendo ,  grâces  expectatives  géeé»- 
rales  ou  spéciales,  réservations,  regret,  u^nsbiioM^ 
même  de  prêta tures ,  dignités  et  autres  bënâkes 
éiant  à  la  nomination  du  roy  ou  prêseaiation  des 
patrons  laïcs,  et  telles  autres  usances  de  Cour  ie 
Rouie  déclarées  abusives  par  les  édils  du  roy  et  ar* 
rets  de  son  parlement,  ne  sont  reçus  et  a*onilieaen 
France 

Pre il r es.  — Les  preuves  sont  :  !•  Trois  or- 
donnances de  Charles  VI,  une  du  18  février 
1^06,  une  autre  du  U  mai  H08,  et  Faotn 
du  2  avril  U18.— 2*  Cinq  arrêts  de  parle- 
ments, dont  le  plus  ancien  est  du  19  avril 
U9G.-3*  L'acte  d'appel  de  l'Université.  (2T 
mars  1517.)— i*  Des   lettres  patentes,  n 
nombre  de  quatre.--5*  Deux  extraits  de  la 
Chronique  de  Saint-Denis.  (An   1^1.)-* 
6*  Des  remontrances  du   parlement  ao  ni 
Louis  XL— 7-Cnédil  de  Louis  XL  (10 déc. 
146V.)— 8*  Extrait  des  cahiers  des  trois  éuis 
assemblés  à  Tours  en  1483. — 9^  Les  répon- 
ses des  gens  du  roi  à  des  plaintes  envoyées 
de  Rome.— 10^  Un  avis  des  gens  du  roi  (es 
1561). —  11*  Une   bulle  de   Benoit  XL  (tt 
des  cal.  de  mai  1303^)— 12'  Une  note  sur  les 
réservations. — 13*  Un   mandement  do  roi. 
(25  oct.  1U3.)— 14°  Une  note  sur  les  traas^ 
lations. 

Réflexions  dss  commentateurs.  —  i  Les 
m;indats  de  providendo  dont  tout  le  reste 
n*csl  que  la  suite  et  comme  une  dépendance 
nécessaire,  dit  Durand,  ne  furent  dans  Uuf 
con(\meuc«raenl«  vers  le  xi|«  siècle,  que  df 
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simples  prières  que  les  papes  fai  aient  aax 
évéqaes  des  lieux,  en  faveur  des  pauvres 
clercs.  On  yît  ces  prières  se  changer  bientôt 
en  monilions  et  enfin  en  ordres  absolus,  qui 
entraînèrent  les  réserves,  etc.  »  —  Il  donne 
ensuite  Thistorique  et  les  règles  de  ces  man- 
dats. 

«  Tontes  les  réservations  ont  été  abolies, 
dit.  Lengict,  tant  par  les  décrets  de  Homo 
même  que  par  les  ordonnances  de  nos  rois.  » 

«  On  voit  par  là  et  par  beaucoup  d'autres 
entreprises  de  ce  genre,  dit  M.  Dupin,  que 
Rome  avait  aussi  son  systèine  de  centralisa- 
tion. » 

Observations. --Ce  que  Ton  voit  le  mieux, 
cVst  que  H.  Dupin  aurait  eu  besoin  de  «on- 
suller  plus  souvent  ceux  qui  lui  ont  appris 
€\ue  les  insinuations  n'étaient  plus  en  usage. 
Ils  lui  auraient  dit  sans  doute  que  toutes  ces 
charges,  imposées  sur  les  bénéfices  de  France, 
ne  venaient  pas  de  Uomo,  mais  d'Avignon, 
ne  tournaient  pas  au  profit  de  la  Cour  de 
Rome,  mais  de  celle  d'Avignon,  et  prouvaient 
que  l'on  aurait  mieux  Tiit  de  laisser  le  pape 
eu  Italie,  où  était  son  l^glise,  que  de  l'alllrer 
en  France  et  de  l'inviter  à  s'établir  dans  une 
Eglise  qui   ne  pouvait   pas  être  la  senne. 

Article   LV. 

El  qtianl  à  la  prévonlinn,  le  papo  nea  use  que  par 
touffrancc,  au  moyen  du  Concordai  publié  dn  irès-> 
e^prè-i  comniandenienl  du  roy,  conire  plusieurs  re- 
montrances de  sa  cour  de  parlement,  opposiiions 
formées,  protestations  et  appellations  interjetées.  Et 
ilopuis  encore  tous  les  trois  Euus  du  royaume  as- 
semblez en  firent  plainte,  sur  laquelle  rnr<;ul  envoyez 
ambassadeurs  à  Rome,  fiour  Taire  cesser  ceiie  entre- 
prise qn*on  a  patfoiii  dissimulée  eC  tolérée  en  la  per- 
sonne du  pape,  mais  non  d'autre  ;  qiielque  délégation, 
▼icarial,  ou  faculté  qu*il  eût  de  Sa  Sainteté  ;  et  si 
Pa-t-on  restreinte  tant  qu'on  a  pu,  jns4|nes  à  juger 
que  la  collation  nulle  de  Fordinaire  empêche  telle 
|irévention. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  !•  Lc$  ins- 
tructions données  par  le  roi  au  président  du 
Fcrrier,  le  18  février  15G1.  —  2- La  haran- 
gaede  du  Ferrier  au  pape.  —  3*  L'arrêt  do 
vériQcation  des  pouvoirs  du  cardinal  d'Am- 
boise.  (21  mars  1503.)~-4"  Les  remontrances 
au  parlement,  sur  les  facultés  du  cardinal  de 
France.  (2  déc.  1561.)  —  5*  Le  plaidoyer  de 
l'avocat  Riant.  (21  août  155i.)  —  6*  Des  re- 
montrances du  parlement  à  François  II. 

7*  Deux  autres  pièces  déjà  citées  dans  les 
articles  précédents. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dtipuy 
cite  l'article  22  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
lequel  porte  :  «  Défendons  à  tous  juges  de 
noiitre  royaume  d'avoir  aucun  égard  en  ju- 
geant le  possessoire  des  bénéGces  aux  pro* 
visions  obtenues  par  prévention  en  forme  de 
regrez,  grâces  especlatives  et  autres  sem- 
blables, et  aux  dispenses  octroyées  contre 
les  saincls  décrets  et  conciles,  à  peine  de 

Erivalîons  de  leurs  ofGces;  et  ne  pourront 
iê  impétrants  desdilcs  provisions  ou  dis- 
pentes» s'en  ayder,  s'ils  n'ont  de  nous  congé 
ti  (lermission.  » 

Parand  s'étend  longuement  sur  ce  sujet, 


et  fait  connaître  en  détail  quelle  était  la  ju- 
risprudenco  de  son  temps 

«  On  nomme  prévention,  dit  M.  Dupin,  le 
droit  que  s'est  attribué  le  pape  de  conférer 
les  bénéGces  vacants,  quand  les  provisions 
qu'il  en  accorde  précèdent  la  collation  de 
l'ordinaire  ou  la  présentation  do  patron  ec- 
clésiastique ou  collateur.  » 

Observations.  —  S'il  est  vrai  de  dire  qu'on 
exprime  clairement  ce  que  l'on  conçoit  bien, 
il  sera  permis  de  croire  que  M.  Dupin  pour- 
rait ne  pas  avoir  encore  bien  conçu  ce  qu'é- 
taient les  préventions.  —  Les  préventions 
étaient  des  nominations  faites  par  le  pape, 
dans  la  supposition  que  les  collateurs  ordi- 
n<n'res  n'avaient  pas  encore  pourvu  eux-mê* 
mes  aux  bénéfices  vacants.  Klles  n'étaient 
valables  qu'autant  qu'il  n'avait  été  absolu- 
ment rien  fait  dans  le  but  d'y  pourvoir.  ^ 
Dès  rinstanl  où  le  droit  de  prévention  était 
reconnu  par  le  Concordat,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  pape  se  l'était  attribué. 

Les  nominations  ecclésiastiques  appar- 
tiennent à  l'Eglise.  Ce  n'était  que  par  con- 
cession que  quelques  collateurs  les  faisaient, 
et,  quant  aux  auires,  le  droit  de  prévenir  les 
colla tears,  quand  ils  tardaient  trop  à  y  pour- 
voir ,  appartenait  naturellement  à  l'iî^^lise; 
son  exercice  tendait  à  empêcher  la  prolon- 
gation abusive  des  vacances. 

Article  LYI. 

Résignations  ou  procnrations  portant  clause  in  fa" 
vorem  certœ  personte^  et  non  alias,  aliter,  nec  aiio  modo^ 
et  les  cotlations  qni  s*ensuivenl  sont  censées  illicites 
et  de  nulle  valeur,  comme  ressentant  simonie,  et  ne 
tiennent,  même  au  préjudice  des  résignans,  encore 
M  ne  les  collations  enssent  été  faites  par  le  l^at  a  /a- 
lerf,  en  vertu  de  ses  faculiez.  Toutefois,  celles  faites 
par  le  pape  même  s'exceptent  de  cette  régie  ei 
maxime. 

Preuves»  —  Les  preuves  sont  le  plaidoyer 
de  l'avocat  général  Riant. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Faut 
vi>lr  ce  qu'a  énrit  Rebuiïe,  »  dit  Dupuy. 

Durand  dit  que  Pithou  a  fait  cet  article 
dans  un  temps  où  les  résignalions  in  favo^ 
rem  étaient  fort  odieuses,  qu'on  a  pourvu 
par  de  sages  lois  à  ce  que  ces  actes  n*eus- 
sent  dans  leur  forme  ou  dans  leurs  effets 
rien  de  contraire  à  la  justice  et  aux  bonnes 
mœurs. 

^  Après  avoir  répété  avec  d'Héricourt,  qu'en 
France  on  ne  reconnaissait  que  le  pape  qui 
put  véritablement  conférer  une  résignation 
en  faveur,  M.  Dupin  ajoute  :  «  Je  crois  mémo 
qu'aujourd'hui,  s'il  y  avait  des  bénéOces  à 
conférer,  l'autorité  administrative  pourrait 
bien  s'en  mêler  de  concert  avec  les  évéques, 
mais  qu'on  ne  laisserait  pas  à  la  Cour  de 
Rome  l'embarras  d'y  pourvoir  de  si  loin.  » 

Observations.  —  Les  résignations  en  fa- 
veur se  faisaient  entre  les  mains  du  pape, 
parce  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  dispense.  Le  gouvernement  s'en 
était  occupé  pour  prévenir  les  abus.  On  agi- 
rait de  même  aujourd'hui,  si  ces  sortes  do 
démissions  étaient  admises. 

.ARTICLE  LVII. 

Le  pape  ni  son  légal  ne  peuvent  dispenser  les  gra*" 
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diiez  (les  temps  et  cours  de  leurs  éludes,  ni  autre- 
iii«uit,  |»our  Wh  rendre  capables  de  noinînalions  de 
béiiélices.  et  tels  autres  drohs  et  prérogatives 

Preuves,  —  Les  preuves  sont  un  plaidoyer 
de  l*Universilé  de  Paris,  le  17  novembre 
1522,  sur  la  vérification  des  facultés  du  lé^at 
archevêque  de  Barri,  et  des  lettres  patentes 
sur  la  vérification  de  celles  du  cardinal  d*Y- 
vrée.  (25  nov.  1538.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Ce  se- 
rait donner  capacité  à  ceux  qui  ne  Tout  pas, 
dit  M.  Dupin  ;  ce  serait  faire  eiception  aux 
lois  de  la  puissance  temporelle,  qui  a  établi 
1rs  conditions  sous  lesquelles  les  grades 
peuvent  être  conférés.  11  existe  beaucoup 
â'édils  (  t  plusieurs  anciens  ouvrages  sur  les 
droits  des  g:radués.  » 

Observations,  —  11  existe  plusieurs  actes 
législatifs  sur  la  matière.  M.  Dupin  n'a  pas 
eu  la  peine  do  les  chercher  longtemps  :  Du- 
rand de  Maillanc  les  a  insérés  dans  son  corn» 
menlaire.  Tous  les  canonistes  ont  parlé  des 
gradués.  Quelques-uns  ont  traité  spéciale- 
ment de  leurs  droits.  Mais  passons  à  des 
choses  plus  sérieuses.  11  n'y  a  donc  de  cnpa* 
blés  que  ceux  qui  ont  pris  des  grades?  lin 
ce  cas,  le  nombre  des  incapauies  serait 
grand  de  nos  jours. 

lui  Fraice,  Tobligalion  des  grades  et  les 
droits  des  gradués  avaient  pour  fondement 
le  Ccincordat.  CeA  pour  cette  raison  que  les 
évéques  tenaient  la  main  à  ce  que  les  étudiants 
ecclésiastiques  prissent  des  grades,  et  que  le 
roi,  chargé  par  une  bulle  spéciale  de  faire 
exécuter  le  Concordat  et  de  veiller  à  sa  con- 
servation, faisait  des  édits,  déclarations  ou 
lettres  patentes  à  cette  fin.  Nous  n'avons  pas 
la  prétention,  nous  qui  ne  sommes  que  sim- 
ple bachelier  ès-leitres,  et  encore  par  colla- 
tion, de  rien  apprendre  à  M.  Dupin,  qui  est 
docteur  en  droit.  Nous  avons  voulu  simple- 
ment lui  faire  remarquer  qu'ici,  comme  par- 
t  ut  ailleurs,  ses  observations  manquent 
d'exactitude. 

Article  LVlll. 

Le  légat  a  tatere  ne  p^'ul  députer  vicaires,  ou  sub- 
dciêgutfr  pour  rexercice  de  sa  légation,  sans  le  con« 
seuifmeiit  expiés  dii  n^y;  mais  e»t  tenu  exercer  lui- 
iiiéme  son  pouvoir  tant  qu*il  dure. 

Preuves.  —  Les  preuves  soûl  :  1*  Des  con- 
clusions du  procureur  général  du  roi,  le 
3  septembre  1519,  et  un  arrêt  conforme.  — 
2r  Un  arrêt  de  vérification  de  bulles  de  léga- 
tion. (23  juin  15^7.)  —  3'  Un  avis  des  gens 
du  roi.  (10  janv.  1604.)~&.*  Un  plaidoyer  de 
Tavocat  du  roi  Riant.  —  5*  Des  lettres  pa- 
tentes sur  1:  s  bulles  de  légation  du  cardinal 
de  Bourbon,  avec  l'arrêt  de  vérification.  (20 
août  1565.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
fait  remarquer  que  cet  article  est«  comme 
plusieurs  de  ceux  qui  précèdent,  tiré  des  ar- 
rêts de  vérification  des  facultés  accordées 
aux  légats,  et  quM  est  passé  en  force  de  loi 
par  une  ordonnance  de  Louis  XII. 

«  Puisque  est  de  règle  que  les  légats  soient 
agréés  par  le  roi,  dit  M.  Dupin,  la  même 
forme  est  Indispensable  pour  leurs  délégués. 
Ajoutez  à  cela  que,  lorsqu'on  admet  les  lé- 


gats, c'est  toujours  en  modifiant  lenrs  b- 
cultes,  c'est-à  dire  le  mandai  qu'ils  ont  reça 
du  saint-sîége.  Or,  cette  règle  se  trouverait 
éludée,  si  la  subdélégation  n'était  pas  sua- 
mise  au  même  examen.  Enfin,  nooMiom 
pas  que  cet  article  de  nos  libertés  a  reçaon 
nouveau  degré  de  précision  par  la  rédactioa 
de  l'article  3  du  titre  1*^'  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  suivant  lequel  aucun  individn 
se  disant  nonce,  légat,  vicaire  uq  commisi- 
saire  apostolique,  ou  se  prévalaut  de  toute 
autre  dénomination,  ne  pourra,  sans  fauto- 
risation  du  gouvernement,  exercer  sur  le  «oi 
français,  fit  ailleurs^  aucune  fonction  reU- 
tive  aux  affaires  de  l'Eglise  gallicane.  » 

Observations.  —  C*e$t  une  8iQg:ulière  ma- 
nière de  préciser  que  celle  d'étendre  à  toute 
espèce  de  commissaires  apostoliques  ce  qsi 
étaitrelatif  sculerocotàrun  d'eux;  mais  peu 
importe.  M.  Dupin  croit  que  le  légal  qui  re* 
meltraiten  France  ses  pouvoirs  vérifiés  et 
limités  les  remettrait  dans  toute  leur  ext^o- 
sion  primitive.  C'est  la  raison  qa*il  donne 
de  Tartiele  58  des  libertés  formulées  par  Pi- 
thou.  Nous  sommes  bien  convaincu  qu'une 
idée  pareille  ne  s'était  présentée  encore  â 
l'esprit  de  personne.  Le  gouvernement  a 
voulu  connaître  personnellement  celui  qui 
exerçait  les  pouvoirs  do  légal.  Il  a  voulu 
aussi  lui  ôler  la  faculté  de  les  faire  exercer 
par  des  personnes  qui  n'auraient  pas  prêté 
serment,  ou  sur  lesquelles  il  ne  pourrait 
pas  exercer  sa  surveillance. 

Article.  LIX. 

El  si  ne  peut  u^r  de  la  puissanc<*  de  ctmfcrpr  'es 
Itéiiéflces  de  ce  royaume,  quaud  il  est  en  pays  kws 
Tobéissance  du  roy. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  trois  arré'i 
de  vérification,  dont  le  premier  est  du  20  f^ 
viier  1539.  L'article  en  est  tiré. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Comne 
les  légats,  dit  Dupuy,  sont  obligez,  avaot 
que  de  sortir  du  royaume,  de  laisser  les  re- 
gistres de  leur  légation,  afin  que  les  sojeli 
du  roy  y  ayent  facilement  recours  en  lesn 
affaires,  il  estoit  aussi  nécessaire  d^ordonsfr 
qu'ils  ne  pourroient  user  de  leur  pouvoir 
estant  hors  de  France.  » 

«  Cette  précaulion  est  sage,  dit  M.  Dupii. 
car  on  est  ordinairement  plus  hardi  deloii 
que  de  près;  et  Ton  n*a  pas  dû  laisser  tf 
légat  le  droit  qui,  règle  générale,  n'app^r* 
tient  à  aucun  magistrat  hors  du  territoire 
qui  lui  est  départi.  Dupuy  donne  encore  ttni 
autre  raison,  etc.  » 

Observations. —  De  sorte  que,  selon  M.  Do* 
pin«  la  raison  première  de  cette  re»tri<lio> 
est  une  odieuse  suspicion.  Ces  choses-là  soit 
du  nombre  de  celles  que  les  honnêtes  p*^ 
ne  doivent  jamais  dire  sans  en  fournir  1* 
preuve.  Un  magistrat  qui  commente  irsiois 
dans  le>  dispositions  malveillantes  qM 
M.  Dupin  laisse  conlinucllenaenl  percer,  ^ 
fait  autant  de  tort  sous  le  rapport  du  cara^ 
tère  qu'il  s'en  fait  par  ses  bévues  ou  ses  er- 
reurs sous  le  rapport  de  l'esprit  et  do  tt* 
voir. 

Le  territoire  du  légat  a  laierê  est  le  mia^ 
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que  celai  da  saint-siége  qo^il  représente^ 
C'eut  toute  In  catholicité.  It  est  partout  en 
lieu  où  il  peut  licitement  exercer.  Si  Ton 
nVn  avait  pas  été  confaincu  en  France,  on 
■rnurait  pas  mis  à  l'exercice  de  ses  pou- 
Toirs  la  restriction  dont  Pilliou  a  fait  l*une 
de  nos  libertés. 

Article  LX* 

Ri  à  son  parlement,  est  tenu  laisser  en  France  les 
ri^gistres  des  ex pëdi lions  failes  du  temps  de  sa  lëga- 
tifîn  pour  ce  qui  concerne  le  royaume  de  France, 
ensemble  lt*s  sceaux  d'icelle,  es  mains  de  quelque 
ftiièle  personnage  que  le  roy  députe,  p^Mir  expédier 
veux  qu^il  appartiendni.  Et  sont  les  deniers  procé- 
ilaiis  desdites  expéditions  cnnveriis  en  œuvres  piioya- 
|)U*8,  ainsi  qu*il  plali  à  Sa  Majes'é  en  ordonner. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1"  Huit  ar* 
rets  de  parlement,  dont  le  plus  ancien  est 
du  15  mars  1521.  — 2*  Un  procès -verbal  du 
lieutenant  de  Lyon.  —  3*  Une  série  de  piè- 
ces déjà  mentionnées  sous  l'article  11. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Lenglet 
et  Durand  de  Maillane  disent  qu*on  a  obligé 
les  légats  de  laisser  leurs  registres  et  les 
sceaux  de  la  légation,  aQn  qu'on  ne  fût  pas 
obligé  de  s'adresser  à  Rome  pour  obtenir  les 
expéditions  dont  on  pourrait  avoir  besoin. 

Observations,  —  Nous  ne  supposons  pas 
qu'il  y  ait  eu  d'autres  raisons  d'en  agir  ainsi  ; 
cependant  nous  devons  faire  remarquer  que 
c'était  un  moyen  d'empécbcr  qu'il  ne  fût  rien 
fait  en  secret  de  contraire  aux  restrictions 
que  le  gouvernement  avait  mises  à  Texcr-- 
cice  des  pouvoirs  du  légat. 

Article  LXl. 

Le  pape  ne  peut  conférer,  ni  unir  bépiiaux  ou  lé- 
proseries de  ce  royaume,  et  n'a  lieu  en  iccux  la  rè- 
gle de  pacifich. 

Preuves. —  Les  preuves  de  ret  arlicle  con- 
si.^lent  en  re  que  dit  Rcbuiïe  surTordoU' 
nance  de  1543,  que  cela  n'est  pas  reçu  en 
France,  et  qu'il  en  fut  discuté  au  parlement 
en  février  1532. 

Réflexions  des  eommenlaleurs.  —  Durand 
s'étend  longuement  sur  cette  matière,  et  cite 
plusieurs  actes  législatifs. 

«  Tout  cela  est  d'administration  intérieure 
du  royaumr^,  »  dit  M.  Dupin. 

Ofnertations.—Toui  cela  I  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  beaucoup  de  choses,  ce  nous  semble. 
Nous  savons  fort  bien  que,  depuis  que  les 
lu\pitaux  sont  devenus  des  établissements 
Ci  %  ils,  ce  qui  concerne  leur  existence  regarde 
exclusivement  l'autorité  civile.  En  était-il  do 
môme  lorsque  les  hôpitaux  étaient  des  éta* 
Missements  ecclésiastiques,  et,  qui,  plus  est, 
dcsbénéflces?  11  serait  bon,  quand  on  com- 
mente un  auteur,  de  se  reporter  au  temps 
€»ù  il  a  vécu;  et  quand  on  explique  un  acte 
législatif,  de  l'expliquer  conformément  aux 
vues  et  aux  intentions  de  celui  qui  Ta  fait  ou 

rédigé. 

Article  LXII. 

ISe  peul  créer  chanoines  dVglisc  calliédrale  ou 
cfitlégiale  sub  cxpectalione  futurœ  prœbendœ^  eliam 
«hi  consentement  des  chapitre?,  sinon  afin  seulement 
Ue  pouvoir  retenir  en  iccllcs  dignité,  personnal  ou  of- 
fice. 


Preuves.  —  Les  preuves  sont  on  arrêt  de 
yériflcation  de  pouvoirs  qui  contient  cette 
restriction.  (16  déc.  1551.) 

Réflexions  des  commentateurs. —  «  Le  motif 
particulier  de  cet  article,  dit  Durand,  est  le 
même  qui  a  fait  condamner  en  France  toutes 
sortes  de  mandats  et  antres  grâces  cxpecta- 
tives,  contraires  à  l'ordre  canonique  et  na- 
turel des  collations.  » 

«  Les  papes,  dit  M.  Dupin,  s'étaient  aus^i 
attribué  le  droit  de  donnera  des  chanoines 
des  coadjuteurs,  sub  expeelatione  fulurœ 
prœbendœ.  » 

Observations.  —  Toujours  de  l'érudition  1 
Qu'était-ce  qu'un  coadjuleur  de  chanoine? 
A  quoi  était-il  tenu?  Que  faisait-il? 

il  n'est  pas  question  ici  de  coadjuiorerie, 
mais  de  nomination  aniicipée.  Le  pape  nom- 
mait avant  qu'il  n'y  eût  vacance,  et  en  vue 
de  la  première  qui  surviendrait,  lien  agis- 
sait ainsi  pour  les  chapitres  qui  relevaient 
do  lui  et  dont  les  titulaires  étaient  à  sa  no- 
mination, non  par  suite  d'une  attribution 
usarpéCi  mais  d'un  droit  reconnu. 

Article  LXIII. 

Ne  peul  conférer  les  premières  dignitez  des  églises 
cath<^drales  Poit  pontificiales  majores,  ni  les  premiè- 
res digniiei  des  églises  collégiales, esquetles  se  garde 
la  forme  d*éleciion ,  prescrite  par  le  concile  de  La- 
iraii. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  l'arrêt  de  vé- 
riGcation  des  pouvoirs  du  cardinal  légat  Je- 
ronyme  Verallo,  d'où  Tarlicle  a  été  tiré  (16 
décembre  1551). 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Durand 
fait  remarquer  que  cet  article  n*était  exact 
que  dans  l'idée  de  son  auteur,  parce  qu'il  n'y 
avait  plus  en  France  de  dig^nilés  qui  fussent 
électives  suivant  la  forme  prescrite  par  le 
concile  de  Latran. 

Observations.  —  Pithou  était  un  de  ceux 
qni  ne  croyaient  pas  à  la  légitimité  du  Con« 
cordât  passé  entre  Léon  X  et  François  1*'. 
C*est  pour  cette  raison  qu'il  suppose  exis- 
tants les  droits  d'élection  que  ce  concordat 
avait  supprimés. 

Article  LXIV. 

Ne  peut  dispenser  au  préjudice  des  louables  cou  • 
tûmes  et  statuts  des  enlises  cathédrales  ou  colléi;ia- 
les  de  ce  royaume,  qui  concernent  la  décoration,  eu-* 
tretcnemen  ,  coi.linuuion  et  auginentalion  du  ser« 
vice  divin  ;  si  sur  ce  y  a  approbation,  privilégeel  c«ui- 
Urmation  apostolique,  o«  troyéu  par  la  susdite  cause 
ausdites  églises,  à  la  requête  du  roy,  patron  d'icelles 
encore  qus  lesdiis  privilèges  ainsi  octroyé*  soienl 
subséquents  les  fondations  desdites  églises. 

Preuves.  —  L«>s  preuves  de  cet  article  sont 
des  lettres  patentes  du  17  février  15 li,  et  un 
arrêt  de  vériQcalion  du  20  février  1539,  d'où 

il  a  été  tiré. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Ce  se» 
rail  aller  contre  l'esprit  cl  la  lettre  même  de 
toutes  nos  libertés,  dit  Dupuy,  que  de  per- 
mettre au  pape  ou  à  son  légat  ce  que  cej 
arlicle  lui  défend.  Rien  de  si  sacré  i»arml 
nous  que  les  anciennes  et  louabl.es  coutumes 
des  Eglises;  c'est  pour  les  maintenir  qu'on  a 
tant  pris  de  précnutions  contre  les  change 
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menls  de  la  nouveauté,  nuisibles  même  dans 
les  avantages  qu'ils  procurent,  suivant  la 
pensée  des  plus  saints  docteurs.  » 

«  Le  pape,  dit  M.  Dupin,  ne  pourrait  pas, 
de  sa  seule  autorité,  déroger  au  décret  du  30 
décembre  1809,  concernant  les  fabriques 
des  églises,  ni  à  Tarticle  39  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  portant  «  qu'il  n'y  aura 
qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  tou- 
tes les  Eglises  catholiques  de  France  ;  ni  h 
l'article  U,  suivant  lequel  aucune  fêle ,  à 
l'exception  du  dimanche,  ne  peut  être  éta- 
blie sans  la  permission  du  gouvernement. 
Quant  aux  rituels  et  bréviaires,  voir  ci-après 
le  passage  qui  leur  est  spécial.  » 

Observations.  —  Nous  n'aurions  certes  pas 
soupçonné  que  les  décrets  de  TEmpereur  et 
les  Articles  organiques  dussent  prendre  rang 
parmi  les  louables  coutumes  et  statuts  des 
églises  cathédrales  dont  parle  Pithou.  —  Ces 
actes  législatifs  sont  des  règlements  donnés 
par  l'autorité  civile.  L'Eglise  pouvait  ne  pas 
les  accepter.  Elle  les  a  acceptés,  du  moins  en 
partie,  en  exécutant  ce  qu'ils  ont  d'exécuta- 
ble. Mais  chaque  jour  elle  y  déroge  en  ne  se 
conformant  point  à  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  canons.  Voy.  Articles  organiques,  Gà- 
TÉcnisMiis,  Liturgie. 

Le  sens  de  l'article  de  Pithou  est  que  l'E- 
glise ne  peut  déroger  seule  à  ce  qui  a  été  éta- 
bli de  concert  avec  l'EtaL 

AaTiCLE  LXV. 

On  peut  en  France  prendre  possession  d*nn  béné- 
fice en  verln  de  >ini|)ie  signatnre,  sans  bulles  expé- 
diées sous  plomb. 

Preuves,  —  Les  preuves  sont  un  avis  des 
gens  du  roi  du  parlement  de  Paris.  (Nov.  1586.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Bulles 
qui  coûtent  beaucoup  d'argent,  »  dii  M.  Dupin. 

Observations,  —  Les  bureaux  de  la  Cour 
de  Home  n'ont  pas,  comme  ceux  de  nos  mi- 
nistères, un  buaget  bien  nourri,  dans  lequel 
ils  puissent  puiser  de  quoi  payer  leurs  em- 
ployés. Il  faut  bien  que  les  frais  d'expédi- 
tion leur  fournissent  de  quoi  y  suppléer,  du 
moins  en  partie. 

Article  LXVI. 

Le  droit  qu'on  appelle  de  régale,  approuvé  par 
aucuns  saints  décrets,  semble  se  pouvoir  meitre  en- 
tre it'S  libertez  de  l'Eglise  gullicane ,  comme  dépen- 
dant du  premier  cher  de  la  maxime  générale  ci-des- 
sus. Car  encore  qu*auctms  grands  personnages  aient 
vuulu  faire  deux  sortes  ou  espèces  de  régales ,  dis- 
tinguant le  temporel  du  spirituel  ;  ce  néanmoins  con- 
biilérant  déplus  près,  il  ne  s'en  trouvera  qu*en  pro- 
cédant de  même  source,  il  se  pourra  dire  droit;  non 
à  la  vérité  de  rachat  ou  relief ,  mais  plutôt  de 
bail,  garde,  ou  protection,  mainbournie  ou  pa- 
tronage, et  emimricr  la  colla  lion  des  prébendes, 
(lignitez  et  bénélic  es  non  cur-s  vacants  de  droit  et  de 
lait  ensemble,  ou  de  fait,  ou  de  droit  tant  seulement, 
comme  f.tisant  à  présent  telle  collation  aucunement 
partie  des  fruits  de  Tévéché  ou  arctievèché,  lirsquels 
$ei  partagent  aa  rcsie  entre  le  roy  el  les  héritiers  du 
défunt  prélat,  au  prorata  de  t*Mnnée,  même  pour  le 
regard  déjà  perçu  auparavant  le  décès.  Mais  outre 
à  ce  droit  quelques  singularitez  et  privilèges  parti- 
culiers, comme  de  durer  trente  ans,  d*ètre  ouvei  l 
l«ar  la  promotion  au  cardinalat  ou  patriarcliat,  de 
D*clrc  clos  par  sunlTraucc  ni  autrement,  ju^quos  à  ce 


que  le  successeur  évèqne  ou  arclievèqiie  ait  fait  ei 
préié  au  roy  le  serment  de  fidélité  en  personne,  et 
qu'il  ait  présenté  et  fait  registrer  les  letlres  U'ice- 
lui  en  la  chambre  des  comptes,  après  avoir  baillé  les 
siennes  adressantes  au  roy,  et  que  le  receveur  <m 
commissaire  de  la  ré^^le  ait  reçu  mandement  de  la- 
dite chambre,  pour  loi  délaisser  fa  pleine  jouissanee 
de  son  bénéfice.  Aussi  à  la  régale  cette  préémineacA 
de  ne  se  pouvoir  cumuler  d'autres  droits  que  du  roj, 
non  pas  de  ceux  du  pape  même  ;  de  n*étre  sujette  ï 
la  juridiction  et  connaissance  d*antre  que  du  roi  et 
de  sa  cour  de  parlement;  ni  pare  1  ement  aux  réj^les 
de  la  chancellerie  de  liome,  même  à  celles  de  teri- 
simili  nolitia  obitus^  ni  encore  à  celle  de  pacifieiSf  si- 
non quand  le  difTérend  est  entre  deux  régalîstes  qui 
s'aident  de  leur  possession,  ni  aux  facultez  de  légats, 
dispenses,  dévoluts,  nominations  et  pareilles  subti:i- 
tez  de  droit  canon. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1*  Vne  série 
de  cinquante-neuf  pièces  relatives  au  droit 
de  régale,  parmi  lesquelles  sont  des  bulles, 
des  déclarations  et  ordonnances  royales,  des 
arrêts  du  parlement,  deux  lettres  de  saint 
Louis,  des  lettres  de  proyisioas,  etc.  —  2*  Un 
extrait  du  traité  de  Uusée.  —  3*  Diverses  au- 
tres pièces  au  nombre  d'environ  quarante. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
explique  quelques-uns  des  mots  de  cel  arti- 
cle, et  nous  apprend  qu'il  y  avait  des  évé- 
elles  exempts  du  droit  de  régale,  el  que  les 
abbayes  D*y  étaient  plus  soumises. 

Durand  s'étend  longuement  sur  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  régal:*,  et  fait  connaître  les 
lois  et  la  jurisprudence  de  son  temps.  Son 
commentaire  est  un  véritable  traité. 

«  On  peut  trouver  un  équivalent  de  ce  droit, 
dit  M.  Dupin,  dans  la  retenue  des  traitements 
et  revenus  pendant  la  vacance  des  sièges.  Oq 
ne  voit  pas  en  effet  comment  el  par  qui  ce 
droit  pourrait  être  contesté  au  goaverne- 
mciit,  aujourd'hui  que  les  revenus  desévé- 
qucs  consistent  principalement  dans  le  traite- 
ment  que  leur  fait  l'Etat  ;  en  telle  sorte  que 
le  droit  de  TEtat  s'opérerait  mi>1ns  en  ce  cas 
jure  revindicationis  que  jure  reteniionis.  Le 
trésor  garde  par  cela  seul  qu'il  n*y  a  pas  de 
titulaire  à  qui  il  puisse  payer.  »  —  Il  parle 
ensuite  du  serment  prêté  au  pape,  de  la  for- 
mule que  les  évêques  emploient  t*n  tête  de 
leurs  mandements  ,  et  d.  s  droits  du  pape. 

Observations,  —  Nous  renvoyons,  pour  ce 
qui  concerne  la  formule  des  mandem  nts, 
les  droits  du  pape  et  le  serment,  aux  articles 
Mandements,  Pape,  Serment  de  fid^clité,  et 
pour  le  reste  nous  ferons  remarquer  à 
M.  Dupin  que  ses  réflexions  ne  sont  justes 
que  dans  Thypoibésc  inadmissible  que  le 
traitement  du  clergé  est  un  acte  de  généro- 
sité de  la  part  du  gouvernement,  une  charge 
qu'il  s'e^t  librement  et  volontairement  im- 
posée. L'Assemblée  nationale,  qui  a  établi 
ce  mode  de  pourvoir  à  l'entretien  du  culte, 
avait  ordonné  que  le  traitement,  pendant  U 
vacance  du  litre,  serait  versé  à  la  caisse  da 
district  pour  former  un  fonds  de  réserve  et  de 
secours.  (Décret,  9-27  nov.  1789),  t.  Il,  a.  8 
et  9.)  C'était  plus  raisonnable  et  plus  con* 
forme  aux  lois  de  la  justice. 

Article  LWII. 
Se  peut  aiis:»i  mettre  en  ce  mê.uc  laiig  le  dieit  if 
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donner  licence  cl  congé,  de  s'assembler  pour  élire,  et 
celui  (Je  confirmer  Péleciion  duemeni  faite,  dont  les 
roys  de  France  ont  toujours  joui  tant  que  les  élec- 
tioiii  ont  eu  lieu  en  ce  royaume,  et  en  jouissent  en* 
core  à  présent  en  ce  qui  reste  de  cette  ancienne 
forme,  très-saluuire  à  I^Ëglise. 

Preuret.  —  Les  preuves  sont  :  1*  Une  série 
de  soixante-qainze  pièces  relatives  aux  élec- 
tions ecclésiastiques.  —  2*  Deux  ordonnances 
do  Charles  VI  et  quelques  actes  du  parle- 
ment. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
flil  qu'il  reste  peu  de  vestiges  on  France  du 
droit  des  élections,  co  que  répètent  Lenglel 
el  Durand 

«  Aucune  assemblée  délibérante,  dit  M.  Du- 
pin*  n*aura  lieu  sans  la  permission  expresse 
du  gouvernement.»  (Lot  au  18  germinal  an  X, 

a.  S.) 

Observations.  —  On  voit  quo,  quoique  dé- 
puté et  procureur  général,  on  peut  ne  pas 
comprendre  la  difTércncc  qu*il  y  a  outre  une 
assemblée  électorale  et  une  assemblée  déli* 
bcrante. 

Article  LXVIII. 

Mais  on  pourrait  douter  si  le  droit  de  nomination 
doit  être  mis  entre  les  libertés ,  plutôt  qu*eiitre  les 
privilèges,  d*aulant  qu*il  pourra  sembler  tenir  quel- 
que chose  de  passe-droit;  attendu  même  ce  que 
Loup,  abbé  de  Ferrières,  prélat  fort  sage  et  des  plus 
savants  du  temps  du  roy  Charles  le  Chauve,  témoi- 
gnage que  les  Mérovingues  et  Pépin  eurent  encore 
sur  ce  le  consentement  du  pape  Zachaiie  en  un  sy- 
node, à  ce  que  le  roy  pour  maintenir  son  Etat  eu  re- 
pos, pût  nommer  aux  grandes  et  importantes  digni- 
tés ecclési:istii|ues  personnes  de  son  royaume  ses 
sujets,  dont  il  s'assurât,  dignes  néanmoins  de  la 
charge.  Et  toutefois  ce  droit  se  voit  indifféremment 
pratiqué  par  les  moindres  patrons  laïcs  :  ce  qui  le 
doit  faire  trouver  plus  légitima  et  tolérablc  en  la  per- 
sonne du  roy  tre«-clirestien,  premier  et  universel 
patron  et  protecienr  des  églises  de  son  royaume, 
pour  le  regard  duquel  on  a  tenu  et  pratiqué  celte 
maxime»  même  depuis  les  derniers  Concordais, 
.qu*en  tous  arcbev(>cliés,  évèchez,  abbayes,  prieurez 
et  antres  bénéfices  vraiment  électifs ,  soit  qu*ils 
aient  privilège  d*élire  ou  non,  résignet  en  Cour  de 
Rome  in  favorem  ou  causa  permuiaiionis^  est  requise 
nécessaire  la  nomination  du  roy,  sous  peine  de  nul- 
lité; sinon,  qu'il  y  eût  possession  triennale  paisible 
depuis  la  provision  et  que  lesdits  droits  de  régale  et 
nomination  ont  lieu,  encore  que  le  bénéficier  soit 
mort  à  Rome,  et  que  le  bénéfice  ait  vaoué  in  euria 
Homuna. 

Preuve^.— Les  preuves  sont:  1*  Los  soixante- 
quinze  pièces  qui  servent  à  Farticle  précé- 
ilent.  —  2*  Un  extrait  du  concile  d*Orléans 
tenu  m  549,  dans  lequel  il  est  ordonné  de 
D'arriver  à  Tépiscopat  que  par  voie  d'élec- 
tion avec  Ja  volonté  du  roi.  —3"  Un  extrait 
do  concile  de  Leptine,  tenu  en  743,  qui  ne 
prouve  rien.  —  4*  Deux  édits,  Tun  du  23 
juillet  1543,  et  l'autre  du  10  mars  1431.— 
5"  Des  lettres  patentes,  des  arrêts  et  quelques 
autres  actes  moins  importants. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  T/on 
ne  peut  pas  nier,  dit  Dupuy,  que  les  élec- 
tions n'ayent  eu  lieu  dès  le  temps  des  apos- 
tres  ;  l'on  peut  aussi  monstrer  que  dès  lors 
Ton  a  varié  et  usé  d'autre  voye  que  de  l'é- 
lection. Le  pape  a  prétendu  que  ce  droit  luy 
appartenait  privativemcnt  à  tout  autre.  Le 


prince  a  eu  cette  mesmc  prétention  ;  Ton  6t 
l'autre  en  ont  jouy.  Quelquefois  les  évesqiies 
de  la  province  seuls  ont  pourveu.  »  Il  entre 
à  ce  sujet  dans  des  détails  justificatifs  que 
nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'analyser. 

Lenglet  du  Fresnoy  a  garilé  le  silence.  — 
Durand  attaque  pltis  ouvertement  que  Dupuy 
le  droit  d'élire,  et  s'attache  à  défendre  celui 
de  nomination  qui  lui  avait  été  substitué 
par  le  Concordat  de  1516. 

«  11  n'y  a  point  de  raison  d'Etat,  dit  M.  Du- 
pin  avec  Dupuy,  qui  puisse  souffrir  qu'un 
prince  étranger  (car  le  pape  est  étranger  à 
cet  égard)  choisisse  telles  personnes  que  boa 
lui  semblera,  lui  qui  ignore  nos  intérêts,  ou 
eu  peut  avoir  de  contraires.  » 

Observations.  —  Nous  dirons  librement  ce 
que  nous  pensons  des  nominations,  lorsquo 
nous  aurons  à  nous  en  occuper.  Faisons  re- 
marquer ici  à  H.  Dunin,  qu'étranger  quant 
au  reste,  le  pape  ne  1  est  plus  lorsqu'il  s'agit 
de  l'administration  ecclésiastique.  On  ne 
peut  pas  lui  supposer  des  intérêts  contraires  à 
ceux  des  Etats  chrétiens,  sans  le  supposer 
privé  des  qualités  les  plus  essentielles  à  Ta- 
postulat  dont  il  exerce  les  fonctions  ;  mais 
nous  croyons  que  des  nominations  faites  hors 
du  royaume  seraient  exposées  à  devenir  en- 
core plus  mauvaises  que  ne  peuvent  Tétre 
celles  qui  sont  faites  par  le  gouvernement. 
Aussi  ne  sommes-nous  pas  plus  partisans 
des  unes  que  des  autres.  11  n'y  a  que  les  élec- 
tions et  la  réforme  de  la  discipline  ecclésias- 
tique qui  puissent  arrêter  les  progrès  du 
mal  qui  consume  visiblement  It  religion  ca- 
tholique, et  l'aurait  déjà  anéantie  peut-être, 
si  elle  n'était  pas  destinée  à  vivre  éterneile- 
ment. 

Article  LXIX. 

Je  compterai  plutôt  entre  les  privilèges  les  induits 
d*aucunes  cours  souveraines,  encore  qu'ils  soient 
plus  anciens  qu'aucuns  ne  pensent,  et  qu'il  &*cii 
trouve  quelques  remarques  dès  le  temps  du  |>ape 
Sixte  quatrième,  voire  et  sous  le  règne  de  Pbilippc- 
le-Bel. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1*  Deux  ar- 
rêts do  vérification,  l'un  du  23  juin  1547  ,  et 
l'autre  du  16  décembre  1551.  —  2*"  Deux  ex- 
traits des  registres  du  parlement,  l'un  du  29 
janv.  1411,  et  l'autre  du  20  mars  1V94. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
rapporte  un  extrait  de  Papon  {Arr.^  liv.  ii, 
t.  6,  art.  1),  qui  nous  apprend  que  le  premier 
rôle  de  nomination  fut  fait  le  1*'  septembre 
1403. 

«  Les  induits  d'aucunes  cours  souveraines 
dont  parle  cet  article,  dit  Durand,  ne  peu- 
vent s  entendre  que  de  l'induit  du  parlement 
de  Paris,  qui  est  une  espèce  de  mandat  par 
i(*quel  le  roy  de  France,  en  vertu  du  pouvoir 
qu'il  en  a  reçu  du  saint-siége,  nomme  un  clerc 
oificier  ordinaire  du  parleinentdeParis.ou  ira 
autre  clerc  capable, sur  l'a  présentation  d'un 
officier  ordinaire  du  parlement  de  Paris,  à  un 
collatenrdu  royaume,  ou  à  un  patron  ecclésias* 
tique,  pourqu  il  dispose  en  sa  faveur  du  pre- 
mier bénéfice  qui  vaquera,  à  sa  collation  ou 
à  sa  présentation,  suivant  les  règles  prescri- 
tes par  les  bulles  des  p.ipes  et  par  les  ordoii* 
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nances.»  —  Il  cite  ensuite  une  collection  de 
pièces  relatives  à  cet  in^iull. 

«  Les  induits  accordés  par  le  pape  au  chan- 
celier et  aux  principaux  membros  des  cours 
souveraines,  dit  M.  Dupin,  avaient  pour  but 
de  s'y  faire  des  partisans,  afin  que  dcins  IVc* 
ca>ion  ils  fussent  moins  for. i  es  dans  leurs 
oppositions.  Claude  Fauchet,  dans  son  Traité 
des  libertés  de  l  Eglise  gallicane^  cite  un  in- 
dultdol'an  HIO,qni  fut  donné  pour  faire  taire 
le  parlement  de  Paris  qui  s^opposait  aux  în-- 
jusles  levées  du  papo.  —  Celle  matière,  au 
reste,  n'est  plus  que  dj  domaine  de  l'histoi- 
re. Ceux  qui  voudraient  en  savoir  plu^^  long 
sur  ce  point  pourront  consulter  le  traité  de 
l'induit  par  le  président  de  Saint-Yallier.  » 

Observations. — Faisons  remarquer  d'abord 
que  ces  induits,  dont  parle  Pithou,  se  rédui- 
saient, pour  la  France,  à  un  seul,  qui  était 
celui  du  parlement  de  Paris,  ainsi  que  le  dit 
Durand.  Après  cela,  nous  dirons  à  M.  Onpin 
que  s'il  s'était  donné  la  peine  d'ouvrir  le  traité 
du  président  de  Saint-Vallicr,  auquel  il  nous 
renvoie,  il  y  aurait  lu  :  «  Fauchet  se  trompe 
quand  il  donne  pour  auteur  de  l'induit  du 
parlement  l'anti-pape  Benoit  XIII,  et  quand 
il  en  fixe  la  concession  en  Tannée  lil6  ou 
environ.  Il  est  constant  que  l'origine  de  Tin- 
dult  est  plus  ancienne  et  plus  pure,  d  11 
ajoute  que  le  premier  rôle  de  noiuination  fut 
fait  le  1"  septembre  1303,  et  que  Papou  est 
dans  l'erreur,  lorsqu'il  le  fait  dresser  cent 
ans  p'us  tard. 

La  confirmation  et  l'anipliation  de  l'induit 
par  Eugène  IV,  Paul  III  et  Clément  IX, 
furent  faites  à  la  prière  dos  rois  de  France. 
Il  eiit  à  présumer  que  la  première  coo- 
cession  n'avait  pas  été  faite  autrement.  Per- 
.^onne  ne  peut  dire  au  juste  quels  eu  fu- 
rent les  motifs,  puisque  la  bu!le  nVst  pas 
connue;  mais  on  peut  assurer  qu'à  cette  épo- 
que moins  qu'à  toute  autre  le  parlement  de 
Paris  aurait  accepté  une  faveur  qui  lui  aurait 
été  accordée  duns  le  dessein  de  le  rendre  plus 
accommodant. 

Du  reste,  si  telle  avait  été  l'intention  du 
pape,  il  faudrait  convenir  qu'il  aurait  bien  mal 
réussi  :  car  les  arrêts  d*où  ont  été  tirées  par 
Pitfiou  les  maximes  des  libertés  de  l'Kglise 
gallicane  ne  remontent  pas  plus  haut  que 
cette  même  époque  et  apparlicaucnt  presque 
tous  au  parlement  de  Paris. 

Article  LX.X. 

El  pArcillemenl  plusieurs  autres  privilèges  oc- 
troyés particullèremeni  aux  roys  et  reines  de  France, 
h  nos  seigneurs  leurs  enfaus,  princas  du  sang,  el  à 
leurs  serviteurs  familiers  el  domestiques,  dont  le  rap- 
l>ort  n*a  seutlilé  être  de  ce  mémoire,  aius  plutôt  ap- 
i»artenir  à  autre  traité. 

Preuves,  —  Les  preuves  sont  des  lettres 
palenies  du  5  janvier  1369. 

Béflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
nous  apprend  que  les  bulles  de  tous  ces  pri- 
vilèges sont  dans  un  coffre  au  trésor  des 
chartes  du  roi,  et  que  du  Tillet  en  a  publié 
UD  inventaire  fort  exact  dans  son  Recueil  des 
rois  de  trancep  leur  couronne  et  maison. 


Abticle  LXXI 

M.tis  je  n'y  obiiietirai  les  eiempiions  d*a«r«Mt 
églises,  chapitres,  corps ,  cfillëges,  abbayes  el  im- 
n^stères  de  leurs  prélats  tégilinies.  qui  sont  les  dis- 
ccsains  et  méCropoliiains,  lesquelles  exemp:ioiis  Mt 
autiefiiis  été  octroyées  par  les  rois  et  princes  aièawi, 
ou  pnr  1-8  |Nipes  à  le  T  poursuite,  et  pior  três-gni- 
des  et  imporunies  considéraiions,  depuis  itébalae» 
et  soutenues  es  ccmciles  de  Constance  et  de  Uèle. 
d  >nt  furent  dé>-lors  publies  quelques  ménmrfs! 
Tant  y  a  qu'on  peut  dite  avec  vérité  pour  ce  regard, 
que  luil  monasière,  é^sltse,  collège,  ou  mue  o.rpi 
ecciésia>iique  ne  peut  être  exempté  de  s<hi  onli- 
naire,  pour  se  dire  dépendre  iuimédiateMetit  da 
laint-siége,  sans  licence  et  permission  d<i  ruy. 

Preuves,^  Les  preuves  sont  :  1*  Un  privi» 
lége  d'exemption  accordé  i  la  prière  de  C  o- 
Yis,  l'an  658,  par  Landri,  évéque  de  Paris  et 
son  église, aux  moines  de  Saint- Denis,  et  otio 
ordonnance  de  Clovis  qui  le  c<»uflraie.  — 
2*  Un  extrait  d'Aimoin,  dans  leqael  il  est  dit 
que  Clovis  exempta  du  droit  d'amortisseweit 
le  monastère  de  Saint-Denit.  — >  3*  Coe 
exemption  accordée,  l'an  GGi,  à  la  prière  de 
Clotaire  et  de  la  reine  Balhilde  par  Tévéqae 
d'Amiens. ^k"  Une  auti e  exemption  accoHét 
par  le  pape  l'an  670.  —  5*  Dos  lettres  palet- 
tes de  Louis  le  Débonnaire,  16  des  kal.  de 
septembre  818,  par  lesquelles  il  prend  sous 
sa  protection  Tabbé  et  le  monastère  de  Mas- 
lieu.  —  6*  Lettres  patentes  do  Charles  le 
Chauve  maintenant  ce  même  couvent  sous 
sa  protection.  (An.  877.)  —  7*  Deux  arrêts  de 
parlement.  —  8*  Un  extrait  du  concile  de 
Reims  en  1583.  —  9*  Une  déclaration  de  l'as- 
semblée  de  Bourges.  —  10*  Un  extrait  du 
concile  de  fiâlc.  —  11'  Une  conces^ioi 
d*exemption  civile  et  ecclésiastique  accordée 
par  Louis  le  Gros  au  chapitre  de  Beauvais. 
{ik  des  cal.  de  févr.  1105.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuj  dit 
qu*eii  France  aucune  exemption  n'a  été  dot- 
née  sans  le  consentetnent  du  roi. 

«  On  tient  en  France  pour  maxime  cooi- 
tante  ,  dit  Dupuy,  que  la  juridiction  des 
évéquesest  de  droit  divin  ;  en  sorte  qu*îln*est 
point  au  pouvoir  du  pape  de  se  l'arroger,  i 
~  Il  cite  ensuite  un  assez  grand  nombre  de 
pièces  relatives  à  la  juridiction,  parmi  les- 
quelles se  trouve  la  liste  des  Kglisesexcinptri 
dans  le  royaume. 

«  Observez  d'ailleurs,  dit  M.  Dupin,  qce 
nul  corps,  collège,  congrégation  ou  sociéié 
quelconque  ne  peut  s'introduire  et  s'établir 
dans  le  royaume,  sans  Texpresse  autorisa- 
tion de  la  puissance  temporelle,  qui,  eo  Irt 
admettant,  s'il  y  a  lieu,  fait  ses  condiiiooi, 
au  nombre  desquelles  est  toujour&la  souoiii* 
sion  aux  ordinaires.  Cette  doctrine  se  trouve 
développée  dans  mon  plaidoyer  pour  le  Con^ 
êtitutionnel.  Elle  a  été  consacrée  par  les 
arrêts  de  la  Cour.  » 

Observations.  —Non  certes, cette  doctrine 
anti-constitutionnelle  n'a  pas  éiéconsacrée par 
les  arrêts  de  la  Cour.  Il  esipcrmit  à  loutcorps, 
colléKe,c<Migrég(itiondes'introduireenFiin€e 
et  de  s'y  établir  en  vertu  du  droit  commua. 
L'autorisation  du  gouvernement  n'est  néces* 
saire  que  lorsque  l'on  veut  donner  à  ces  étf 
blissements  le  caractère  d'établisscmcut  i>tt* 
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blicet  rcxislence  cîyUo.Fo]/.  Autoiusation.s, 
Congrégation!,  Etablissbmrnts. 

Pithou  plaisanlait  sans  doute,  lorsque,  ap- 
puyé sur  la  Charte  étrange  de  Louis  le  Gros, 
il  mettait  en  maxime  que  les  exemptions  an- 
çiennes  avaient  été  accordées  par  les  rois  et 
princes  mêmes.  Los  exemptions  civiles,  oui  ; 
mais  les  exemptions  ecclésiastiques,  non. 
La  Charte  de  Louis  le  Gros  ne  prouve  rien. 
C'est  uno  exception  au  droit  commun  cl  aux 
règles  du  bon  sens. 

Article  LXXII. 

Je  ne  puis  aussi  ohmetlre  en  ce  lieu  c^*  que  le  pape 
Alexandre  III,  en  une  sienne  epitre  décrétale  re« 
iii;«n|U6,  pour  une  coutume  ancienne  de  rKgiise  gal- 
licane, de  pouvoir  le  «ir  ensemble  plusieurs  héiiëU- 
ces  :  ce  qu'il  dit  loutefois  être  contre  tes  ancienne^ 
lègles  ecclésiastii|ne^,  notamment  pour  le  regard 
des  lienéfices  qui  ont  charge  d'àuies,  et  requièrent 
résidence  persoiinelie  et  nciuelle. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  l«'S  paroirt 
mêmes  d'Alexandre  111,  dans  une  de  ses  dé- 
crétâtes :  Cum  non  ignores  quod  una  ecclenia 
unius  esse  débet  sacerdotis^  tnirabile  gerimus  et 
indignum  si  uni  personne  locum  in  pluribus 
tcelfsiis  velis  conc^dere  et  in  episcopntu  tuo 
inducere  consuetudinein  Gallicanœ  Ecclesiœ, 
quœ  cum  unum  ad  plura  bénéficia  recipial  con- 
ira  sacrorum  canonum  instituta  non  compr(^ 
baiur  a  nobis^  licel  non  possil prœ muUitudine^ 
delinquentiam  emendari. 

Réflexions  des  commentaliurs.  —  Lenglet 
pense  que  c'est  avec  raison  que  Pithou  a 
mis  la  faculté  de  pouvoir  posséder  plusieurs 
bénéQces  au  nombre  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane. 

Durand,  au  contraire,  dit  que,  puisque, 
de  TaTcu  de  Pithou,  rette  coutume  était  con- 
tre les  anciennes  règles  ecclésiastiques,  il 
n'aurait  pas  dû  la  mettre  au  rang  de  nos  li- 
bertés. 

c  Kst-ce  bien  là  une  liberté?  s'écrie  M.  Dn- 
pin  :  n'est-ce  pas  plutôt  un  abus  ?  » 

Observations. — A  la manièredont  s'exprime 
Pithou  dans  celte  maxime  et  la  suivante,  il 
nous  semble  apercevoir  que  son  dessein  a 
été  de  montrer  par  le  texte  même  d*une  dé- 
crétale,  que  l'Eglise  gallicane  avait  des  cou- 
lâmes particulières,  et  que  la  Cour  de  Rome 
ne  les  condamnait  pas,  même  lorsqu'elles 
étaient  abusives,  comme  celle-ci. 

Article  LXXIil. 

El  néanmoins  on  peut  dire  avec  vérité  que  la  même 
Egli>e  gallicane  a  tenu,  et  la  Cour  de  France  jugé, 
que  le  pape  ne  peut  conrérer  à  une  même  personne 
plusieurs  bénéfices,  sub  eodem  tecto^  soit  à  vie  ou  k 
certain  temps,  même  quand  ils  sont  uniformes , 
comme  deux  clianoinies,  prébendes  ou  digiiiiei  eu 
même  église  cailiédrale  ou  collégiale,  et  a  niodiflé 
les  faculiez  d*aucous  légais  pour  ce  regard* 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  deux  arrêts 
de  TériQcation  et  modiQcation  de  pouvoirs, 
Fun  du  20  février  1539,  et  l'autre  du  23  juin 
1647. 

AiTiCLS  LXXIV. 

roserai  encore  mettre  entre  les  privilèges,  mais 
non  ecclésiastiques,  le  droit  de  tenir  dix  mes  en  fief 
Dar  gens  purs  laïcs;  cequ*on  ne  peut  nier  avoir 


prins  s'^n  origine  d*une  licence  et  abus  commenré 
Kons  Charles  Martel,  maire  du  palais,  et  cou» 
linué  priiicipiieiiieni  sous  les  roys  de  su  race  ;  et 
iié-^nmoins  toléré  par  aucunes  considérations  ;  mais 
avec  tel  teuipéramt* ni  stnis  les  derniers  ;  que  le  Uv 
lieui  rendre  ou  donner  tels  fiefs  à  rKgliso,  et  rË};l>so 
les  recevoir  fi  retenir  sans  pennissitm  du  prince  ;  et 
qu*élant  retournez  en  maiu  ecclésiast  que,  ils  ne 
sont  sujets  à  retrait  île  personne  laye,  s.uh  prétexie 
de  lignage,  feutlalilé,  ni  autrement;  et  dès  lois  eu 
appai  tient  la  cognoissaute  au  juge  ecclésiastique 
pour  le  regard  du  péitoire. 

Preuves. —  Les  preuves  sont  :  !•  Deux  ar- 
rêts, l'un  de  l'an  1267,  et  l'autre  du  6  mars 
1380, qui  l'ont  ainsi  jugé.  —2*  L'extrait  d'un 
ancien  Concordat  pas^é  entre  Tarclievêquo 
et  le  bailli  de  Bourges.— 3*  Les  réponses  des 
gens  du  roî  du  parlement  de  Paris  à  des 
plaintes  envoyées  de  Komc. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  a  L'on 
remarque, dit  l)upuy,que  la  cause  des  dime» 
inféodées  vient d*  ce  que  beaucoup  de  tiiren 
furent  perdus  pendantles  guerres  qui  avaient 
esté  entre  l'empereur  Frédéric  1^*  et  le  papo 
Adrien  IV,  et  aussi  pendant  le  schisme  entre 
Alexandre  111  et  Victor  IV  et  autres  anti- 
papes. »—  Durand  est  du  même  avis. 

«  Il  y  a  deux  bonnes  raisons,  dit  M.  Du- 
pin,  pour  que  cet  article  ne  soit  plus  néces-i 
saire  :  1*  il  n'y  a  plus  de  dîmes  ;  2*  il  u*y  a 
plus  de  fiefs.  Dieu  en  soit  louél  » 

Obseriations,  —  Nulle  part  la  dlme  n'était 
payée  au  dixième.  Aujourd'hui  Timpêt  ter- 
ritorial absorbe  presque  partout  plus  du 
dixième  du  revenu,  sans  parler  des  droits 
exorbitants  de  succession  et  de  mutation,  des 
octrois  et  autres  comributions  indirectes  de 
toute  espèce.  Pour  M.  Dupin,qui  prenait  lar* 
gement  sa  part  du  budget,  ce  régime  d'impôts 
pouvait  être  préférable  à  celui  de  la  dlme, 
mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  laboureurs 
eussent  pensé  de  même,  si  les  deux  régimes 
avaient  été  en  présence. 

Pour  ce  qui  est  de  la  féodalité,  elle  avait  la^ 
vantage  de  maintenir  la  tranquillité,  ce  qui 
étaitdéjà quelque  chose,  et  defonnerdcs  hora-^ 
mos  qui  étaient  attachés  au  sol  de  la  France  par 
touslesliensquipeuventOxerrinconst;ince.De 
plu8,elleétaitessentiellementfavorable  à  l'in- 
dustrie, au  commerce  et  aux  beaux-arts.  Nou& 
ne  la  regrettons  pas.  Nous  n'avons  point  lo 
dessein  de  nous  en  faire  l'apologiste.  Nous  re« 
levons  seulement  des  paroles  qui  ne  nouspa-* 
raissent  pa>  réHéchies. 

Article  LXXV* 

Or,  pour  la  conservation  de  ces  libertez  et  privi« 
léges  (que  nos  rois  irès-chrestiens,  qui  |)ortent  la 
couronne  de  franchise  sur  tous  les  autres,  jurent  so^ 
lemnellement,  à  leur  sacre  et  couronnement,  de  gar- 
der et  faire  garder  inviolables  >,  se  peuvent  remar- 
quer plusieurs  et  divers  moyens  sagement  pratique! 
par  nos  ancêtres,  selon  les  oCiMirrences  et  les  temps. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  une  espèce 
de  factum  contre  Boniface  VIII,  intitulé  : 
Supplication  du  peuple  de  France  à  Philippe 
le  Bel. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupoy 
et  Durand  font  connaître  le  serment  qoe  lea 
rois  de  Franco  prêtaient  anciennement  & 
leur  sacre,  M.  Dupin  fait  coouattre  celui  do 
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Charles  X,  et  dît  m  oatre  :  «  Des  libertés 
sans  gnrfinlîe  iraoraioiit  pas  duré  si  long- 
temps. »  Voy.  Serment. 

Ob$ervalions.  —  Ces  prétendues  libertés 
de  TEglise  gallicane  ont  trouvé  moins  de  ga- 
rantie dans  le  serment  de  nos  rois  que  dans 
1  esprit  d'envahissement  dont  étaient  animés 
les  parlements. 

Articli  LXXVl 

Preniièreii:ent  par  coiirérenccs  amiables  avec  le 
sailli -pcie,  ou  en  personne,  ou  par  ainb^issacleurs. 
Et  à  cel  effet  se  trouve  que  les  anciens  roys  de 
France,  même  ceux  de  la  race  de  Pépin,  qui  ont  eu 
plui  de  sujet  <le  communication  avec  le  saint-siége, 
que  leurs  prédécesseurs,  avoiont  comme  pour  mar- 
che commune  la  ville  de  Grenoble,  où  encore  le  roj 
llujîues,  père  de  Robert,  invita  le  p:ipe  par  f«)rme 
d'usance  et  coutume,  par  unt^  epitre  écrite  par  Ger- 
lierl,  lors  arcbevéïpie  de  litieiins*  depuis  pape,  sur  le 
différent  de  rarchevèché  de  Itbeims. 

Preuves.  —  Les  prouves  sont  :  i"  Los 
instructions  données  aux  cardinaux  de 
Tournon  et  de  Grammont  en  1532.  ^  2*  La 
lettre  dont  parle  l'article. 

Ré/lexiom  des  commentateurs.  —  Dupuy 
cite  quelques  preuves  des  entrevues  que  les 
papes  et  les  rois  de  France  ont  eues  ensemble 
m  divers  lieux. 

c  Pie  Vil  est  vonu  sacrer  Napoléon  à 
Paris,  »  dit  M.  Dupin. 

065erra(ton.<.  — Cette  réflexion  deM.  Dupin 
lient  là  très  à  propos  I  On  doit  s'en  apercevoir. 

Les  citations  de  Dupuj  prouvent  que  si 
Grenoble  fut  d'abord  le  lieu  où  les  papes  et 
les  rois  de  France  se  rendirent  pour  conférer 
ensemble,  cela  ne  dura  pas.  Ces  onirevues 
elles-mêmes  cessèrent  et  n'eurent  lieu  qu'ac- 
cidentellement et  très-raremenU 

Article  LXXVII. 

Secondement,  observant  soigneusement  que  toutes 
bulles  et  expéditions  veiians  de  Cour  de  Home  fus- 
sent visitées,  pour  sçavoir  si  en  icelles  y  a  voit  au- 
cune chose  qui  portât  préjudice,  en  quelque  manière 
que  ce  fût,  aux  droits  et  libeitezde  rÉgli>e  gallicane  , 
et  à  r  autorité  du  roy,  dont  se  trouve  encore  ordon- 
nsnce  expresse  du  roy  Louis  onzième,  suivie  par 
les  prédécesseurs  de  rempereur  Charles  cinquième , 
lors  vassaux  de  la  couronne  de  France,  et  par  lui- 
même  eu  un  sien  édit  fait  à  Madril  en  Tau  mil  cinq 
f  eus  quarante- trois,  et  pratiqué  en  Espagne  et  au- 
tres pavs  de  sou  obé  ssance.  avec  plus  de  rij^'oeuret 
moins  àe  respect  qu'en  ce  royaume. 

Preuves,  —  Les  preuves  sont  :  1*  Une  scorie 
de  dix  pièces  qui  ont  déjà  été  citées  en  preuves 
deTarlicleH.  —  2°  Cinq  arrêts  du  parlement, 
dont  le  plus  ancien  est  du  k  octobre  1580. 
—  3*  Un  avis  des  gens  du  roi  du  2k  juillet 
1633.  — i"*  Les  réponses  du  procureur  ^'énéral 
du  roi  au  parlement  d*Aix  à  di^s  plainlos 
envoyées  de  Home.  —  5"  L'ordonnance  de 
Louis  XI  cilée  par  Pitbou.  —  G"  Une  note 
sur  l'usage  de  vérifier  les  bulles  dans  les 
autres  fitats. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  qu*il  ne  faut  pas  prendre  garde  à  Tarrèt 
du  conseil  que  les  évéques  de  Franc>«  avaient 
obtenu  le  ik  décembre  1639,  et  en  vertu 
duquel  la  vérification  devait  être  faite  par 
eux.  Cet  arrêt  se  trouve  à  la  On  du  livre  de 


Concordia  Eeclesiœet  Impern^  pardel^firca. 

Durand  fait  remarquer  que  cet  article  4oit 
être  conféré  avec  les  article;i  17, 37  et  U;  il 
dit  que  les  droits  da  roi  et  ceux  de  l'BgliM 
gallicane,  étant  mieux  connus  des  parle* 
ments,  sont  aussi  mieux  défendus  par  coi. 

M.  Dupin  dit  que  le  joug  des  maximes  al- 
tramoniaines  fut  importé  enEspagne  parles 
moines,  et  renvoie  à  VEssai  Aû/orif ne.  de 
Grégoire  sur  les  libertés  de  TËglise  gallicane  ; 
après  quoi  il  s'écrie  :  «  Avis  aux  autres 
Eglises  et  royaumes  de  la  chrétiennetè  daus 
les  deux  mondes  1 

Observations^  —  Les  moioes  ont  de  toit 
temps  été  les  défenseurs  les  plus  zélés  da 
pouvoir  des  papes,  cela  est  vrai,  et  nous 
croyons  que  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  les  parlements  les  avaient  pris  en 
aversion  et  pour  lesquelles  le  gouvernement 
ne  veut  plus  de  religieux  exempts.  —  M.  Du- 
pin, qui  a  étudié  le  droit  ecclésiastique  ntc 
Grégoire  et  l'abbé  de  Pradt,  ce  qui  explique- 
rait pourquoi  il  le  prend  à  i'en%ers  des  autres 
jurisconsultes  ,  partage  raversion  de  ces 
deux  auteurs  .  et  défend  intrépidement  le 
système  adopté  aujourd'hui  de  soumettre  i 
l'ordinaire  des  corps  qui ,  étant  répandus 
dans  toute  l'Eglise,  ne  peuvent  être  bieo 
que  sous  la  surveillance  des  évéques  et  l'an- 
t«>rité  du  saint-siége,  ainsi  que  TEglise  Ta 
établi  et  qu'on  le  pratique  malgré  les  Arti- 
cles organiques  et  les  décrets  de  TEmpire. 
Voy.  Bulles,  Congrégations,  Vérification. 

Article  LXXVIIL 

Tiercemeiil,  par  appellations  interjetées  aa  futur 
concile,  dont  se  trouvent  plasienrs  exeinpli^s,  mène 
es  derniers  temps  de  celles  interjetées  par  rÛniTe  - 
silé  de  Paris,  des  papes  Boniface  huitième,  Bonoist 
onzième,  Pie  deuxième,  Léon  dixième  et  aoiiei; 
qui  fut  aussi  le  moyen  que  maître  Jean  de  Naiiierre, 
procureur  général  du  roy,  pratii|ua  contre  les  bell«s 
du  cardinal  de  Balue,  appeliant  d*icelles  ad  partis 
melius  informatum ,  aut  ad  eos  ad  quot  fterititeM» 
Et  fMireilienient  maître  Jean  de  Saint-Koroain  contre 
ccitaines  censures,  avec  protestations  de  iiulliié  et 
de  recours  ad  i//iim,  seuad  iUos^adquem^  seuadqtosm 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  trente-trois 
on  trente-quairo  pièces,  se  composant  d'ap* 
peis,  de  réclamations,  de  protestations,  de 
leltres,  etc.,  dont  les  plus  anciennes  romoa* 
teni  aux  démêlés  de  Boniface  Vlllet  Pbili|*pe 
le  Kel. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuj  os 
connaît  pas  d'appellation  do  ce  genre  qui 
soit  plus  ancienne  que  celle  de  l'empereir 
Fréiléric  11  en  i2k5. 

a  H.  de  Marca ,  dit  Durand  ^  regarde  b 
pratique  de  ces  appels  au  concile  cornue 
nouvelle,  et  il  faut  croire  que  c*est  à  lui  qoe 
M.  Dupuy,  son  ami,  adresse  ces  paroles  de 
^on  commentaire  :  «  On  dit  que  Frédéric  II 
a  été  le  premier  d'en  user  en  12i5;  cependanl 
M.  de  Marca  confient  lui-même  que  si  T'p 
pel  au  f jlur  concile  est  nouveau  dans  si 
furmc,  il  est  ancien  dans  ses  effets.  » 

Lenglet  dit  que,  dans  les  premiers  tempSi 
quand  il  y  avait  une  entreprise  notable  ssr 
les  droits  de  TEglise  de  France  on  du  rojath 
me,  on  appelait  purement  et  siinplemenl  s 
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9mneia  nd*  ad  ionetam  iedem^  ainsi  qu*oii  le 
yoîl  par  la  lettre  159  d'Yves  de  Chartres. 

«  Le  droit  d'appel,  dit  M.  Dupin,  est  une 
ronséquence  des  principes  reconnus  par  la 
Déclaration  de  1682,  puisque  le  pape  n*est 
pas  irrcformable  si  le  conscnlcment  de 
l'Eglise  n'intervient  ;  il  faut  donc  que  Ton 
poisse  appeler  do  pape  à  TEglise  univer- 
selle ,  avec  protestation  actuelle  contre  tout 
ce  qui  se  Terail  au  contraire.  » 

Observatiom.  —  La  Déclaration  de  1682, 
parle  du  jugement  du  pape  et  non  pas  du 
pape  lui-même,  quand  elle  dit  qu*il  n'est  pas 
irréformable.  D4i  reste,  il  est  bien  certain 
que  le  prétendu  droit  d'en  appeler  est  la 
conséquence  même  de  cette  Déclaration. 

Article  LXXIX. 

Qoanement,  par  appellations  précises  comme 
d'abus,  que  nos  pèr*'^  ont  dit  éire  quand  il  y  a  en- 
treprise de  jurisdiclion  ou  attentai  conire  tes  sainis 
défTCts  et  canons  reçus  en  ce  royaume,  droits, 
rrancliîses,  libériez  et  privilèges  de  rKglise  galli- 
cane, concordats,  édits  ei  ordonnances  du  roy,  ar- 
rêts de  son  parlement  ;  bref,  conire  ce  qui  est  non- 
seulemeni  de  droit  commun,  divin  ou  naliirel,  main 
ausbi  des  prérogatives  dâ  ce  royaume  et  de  lËgiise 
tl*icelui. 

Preuves,  —  Les  preuves  sont  des  arrêts  et 
aurcs  actes  de  parlement  au  nombre  de 
douze,  relatifs  à  la  matière. 

Réfiesçions  des  commentateurs.  —  Dnpuy 
dit  que  l'usage  des  appellations  commed'abus 
csl  important,  en  ce  qu'il  conserve  l'autorité 
royale  contre  les  entreprises  tant  du  pape 
que  des  évéques.  Le  droit  de  les  recevoir 
repose,  selon  lui,  sur  ce  principe,  que  le  roi 
est  exécuteur  et  protecteur  des  saints  canons, 
qu'il  a  la  puissance  de  faire  des  lois  et  or- 
donnances concernant  la  police  extérieure 
de  l'Eglise.  Il  entre  à  ce  sujet  dans  de  longs 
développements. 

«  De  tout  cela,  dit  Durand,  il  re^te  démon- 
tré que  si  l'appel  comme  d'abus  n'a  pas  tou- 
jours été  connu  ou  pratiqué  dans  la  même 
forme  qu'à  présent,  le  recours  au  prince, 
dans  les  cas  proposés  ici  par  M.  Pithou ,  a 
toujours  eu  nécessairement  lieu.  »  11  cite 
ensuite  sur  cette  matière  un  extrait  des 
Mémoires  historiques  et-  critiques  de  Mczcrai» 
après  quoi  il  discute  le  câbler  de  l'évéque 
d'Angers. 

«  Nous  transcrivons  ici ,  dit  M.  Dupin , 
i*omme  formant  sur  ce  point  le  derni(  r  état 
de  la  législation,  les  articles  de  la  loi  orga- 
nique du  18  germinal  an  X,  qui  traitent  des 
appels  comme  d'abus.  » 

Observations.  —  Les  Articles  organiques 
cités  ont  rapport  à  Tabus,  mais  n'en  traitent 
pas.  Il  y  est  question  non  pas  des  appels 
comme  d'abus  ,  mais  des  recours  en  cas 
d'abus  Noos  avons  expliqué,  au  mot  Abus, 
la  différence  qui  existe  entre  l'appel  et  le 
recours.  Yoy.  Abus. 

Article  LXXX. 

Lequel  remède  esl  réciproquement  commun  aux 
ecclésiastiques  pour  l.i  conservation  de  leur  autho- 
rite  et  jurisdiclion;  si  que  le  promoteur  ou  autre 
ayant  intérêt,  peut  aussi  appeler  comme  d*abu>  de 
Teotreprlse  ou  attentat  fait  par  lejugelay,  sur  co 
q«  lui  appartient. 

DlCTlotfN.  DE  JlRISP.  ECCL^.S.  H 


Preuves.  —  Les  preuves  sont  doux  arrêts 
du  parlement  de  Dijon  sur  des  appellations 
interjetées  par  des  ecclésiastiques  des  juge- 
ments des  juges  laïques. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Ce  que 
nous  apprend  ici  Pithou  est  très- véritable, 

dit  Durand Mais  dans  la  pratique  on 

n'en  a  presque  point  d'exemples,  parce  que, 
lorsque  le  juge  laïque  entrepreni  sur  la 
juridiction  ecclésiastique  ,  on  se  pourvoit 
contre  son  jugement  par  la  voie  de  l'appel 
simple ,  que  rien  cependant  n'empêcherait 
de  qualifier  comme  d'abus,  puisqu'on  ce  cas 
le  grief  d'appel  porte  réellement  sur  l'abus 
qu  on  prétend  avoir  été  fait  par  le  juge  sé- 
culier dans  l'exercice  de  son  autorité.  » 

M.  Dupin  dit  au  contraire  (|ue  Ton  voit 
dans  les  anciens  recueils  de  jurisprudence 
canonique  que  les  ecclésiastiques  ont  usé 
souvent  de  celte  voie  soit  entre  eux,  lors- 
quHs  ne  po*Jvaient  s'accorder  sur  leurs  dif- 
férends, soit  à  l'encontre  de  l'autorité  laïque, 
lorsqu'ils  soutenaient  qu'il  y  avait  entreprise 
de  sa  part  sur  leurs  droits.  «  Cependant,  dans 
ce  dernier  cas,  aioute-t-il,  c'est-à-dire  en  cas 
d'entreprise  de  la  part  du  juge  laïque,  il  y 
était  pourvu  par  Tappel  simple  plutôt  que 
par  l'appel  comme  d'abus.  » 

Observations.  —Quel  galimathias  !  On  nous 
dirait  que  M.  le  procureur  général  Dupin  ne 
sait  pas  au  juste  ce  que  c'est  qu*un  appel 
comme  d'abus,  que  nous  le  croirions,  cl  la 
faute  en  serait  à  sa  manière  d'en  parler.  — 
—  Puisqu'il  avait  vu  dans  les  anciens  recueils 
de  jurisprudence  canonique  ce  que  ni  Dupuy, 
ni  Lenglet  du  Fresnoy,  ni  Durand  de  Mail- 
lane  ,  après  Fevret  et  autres,  n'y  avaient 
rencontré,  il  aurait  bien  dû,  pour  notre  ins- 
truction, se  donner  l.i  peine  de  citer  les  au- 
teurs et  les  arré  s. 

Article  LXXXI. 

El  est  encore  très  remarquable  la  singulière  pru- 
dence de  nos  majeurs,  en  ce  que  telles  appellations 
se  jugent,  non  par  personnes  pures  layes  seulement, 
mais  par  la  grande  cbambre  du  parlement,  qui  est  le 
lit  et  siège  de  justice  du  royaume,  composé  de  nom- 
l>re  égal  de  personnes  tant  ecclésiastiques  que  non 
ecclésiastiques,  même  pour  les  personnes  des  pairs 
de  la  couronne. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  —  !•  Les 
protestations  et  r<ippel  au  futur  concile  du 
procureur  général  Dauvet,  au  sujet  d'un  dis- 
cours prononcé  par  Pie  11.  —  2"  L'opposition 
du  clergé  de  France  à  la  vérilicatiun  d'une 
bulle  d'aliénation.  —  3*  Le»  remontrances 
de  l'évéque  de  Noyon. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Ancien- 
nement en  France,  dit  Dupuy,  les  jurisdic- 
tiens  ecclésiastique  et  séculière  estoienC 
jointes  et  administrées  avec  une  bonne  cor- 
respondance et  sous  raulliOrilé  des  roys.  » 

Durand  donne  quelques  renseignements 
utiles  au  sujet  de  la  composition  du  parle- 
ment et  des  pairs. 

«  J'ai  plusieuis  fois  exprimé  le  regret  que 
la  connaissance  des  appels  comme  d*abus 
n'eût  pas  été  rendue  aux  cours  royales ,  » 
dit  M.  Dupin.  —  11  cite  à  ce  propos  une  de  «es 
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notes  sur  les  lois  coDcernant  la  procédure 
devant  le  conseil  d'Ktal.  qui  se  termine  ainsi  : 
«  Aulrcfiiisle  roi  pouvait  dire  au  saint-sicge: 
Je  l'aurais  bien  désiré,  mais  mon  parlement 
n'a  jamais  voulu  y  consentir;  et  Rome  était 
obligée  d'en  passer  parla.  Aujourd'hui,  sup- 
posons qu*il  se  présente  une  dirfîcullé  sé- 
rieuse, une  né<;ocialion  déiîcale,  où  le  gou» 
vernemrnl,qui  pourrait  se  prononcer  ouver- 
tement, juge  loiitcfoisde  sa  politique  de  n'en 
rien  faire,  pourrait-il,  pour  appuyer  son 
refus  ou  ses  délations,  alléguer  la  volonté 
du  conseil  d'Ëtal?.... 

r  Cet  inconvénient,  continue-t-il ,  devint 
encore  plus  sensible,  lorsque  les  évoques 
furent  admi;  au  conseil  d'Ëtat.  Il  en  résultait 
que  dans  les  causes  d'abus  ils  étaient  juges 
ei  parties,  comme  Ta  judicieusement  remar* 

3ué  M.  Biilecocq,  dans  son  pieux  ouvrage 
u  Clergé  de  France  en  1825. 
«  Depuis,  revenant  sur  la  même  idée  dans 
un  aulre  ouvrage  (Des  magistrats  d'autrefois^ 
pag.  108  et  109),  comme  je  prévoyais  la  dif- 
iiculté  de  faire  faire  à  l'ordre  judiciaire  cette 
€onquéte  emière  sur  la  juridiction  adminis- 
trative, j'ai  proposé  de  distinguer  les  appels 
comme  d'abus  en  deux  classes  :  ceux  inté- 
ressant les  particuliers  ,  et  que  l'on  rendrait 
aux  cours,  (t  ceux  intéressant  la  politique, 
que  Ton  réserverait  au  conseil  d'Etal.  Au- 
jourd'hui il  n'y  a  plus  d'évéques  au  conseil 
d'Ktal  ,  mais  la  jurisprudence  des  appels 
comme  d'abus  laisse  encore  beaucoup  a  dé- 
sirer. » 

Obser talions,  — En  ce  cas,  elle  est  comme 
le  jugement  de  certaines  personnes.  —  Mais 
avez-vous  rem  rqué  hs  réflexioas  do  M.  Du- 
pin  an  sujet  d'un  article  dans  lequel  Pithoa 
loue  la  singulière  sa;^esse  de  nos  ancêtres 
qui  faisaient  juger  les  appels  comme  d'abus 
par  une  chambre  composée  de  nombre  égal 
(le  personnes  tant  ecclésiastiques  que  laïques! 
En  vérité,  ce  savant  magistrat  prend  plaisir 
à  déraisonner.  Les  recours  en  casd*abus,qui, 
de  leur  nature,  sont  nécessairement  adminis- 
tratifs, se  trouveraient  mieux  places,  selon 
lui,  s'ils  étaient  rois  dans  les  attributions  des 
cours  judiciaires  d'appel  I  11  croit  que  per- 
'sonne  n'est  mieux  en  étal  de  savoir  s'il  y  a 
abus  dans  la  conduite  d'un  ministre  du  culte 
que  les  laïques  ;  qu'un  évêquc  est  partie 
intéressée,  juge  et  partie/lorsqu'il  s'agit  d'un 
fait  qui  intéresse  un  autre  évêque  ou  un 
prêtre  quelconque!  C'est  M.  fiillecocq  qui 
l'a  judicieusement  dit!  Monsieur  Dupin,  mon- 
sieur DupinI  vous  êtes  un  homme  comme  il 
y  en  a  peu.  Yoy.  Abus  et  Tavis  en  tête  du 
Dictionnaire. 

ARTICLE  LXXXII. 

Qui  csi  un  Ion  sa^e  tempérament,  pour  servir 
comme  lie  lien  ei  eiilreiien  coaiinun  des  deux  puis- 
sances, si  que  l'une  et  Tautrc  n'ont  juste  occasion 
de  se  plaindre,  el  beauioiip  moins  que  des  inhibi- 
tions ei  autres  moyens  qui  se  praii(|uent  ailleurs, 
même  par  ceux  qui  se  vanicnl  d'extrême  obéissance, 
plus  de  parole  que  de  fait. 

Observations.  -—  Cet  article  est  la  suite  du 
précédent.   11    u'cst  accompagné   d'aucune 


preuve  ni  d  aucune  réflexion  quM  nous  pa- 
raisse utile  de  f.ire  connattte. 

Article  LXX&lll. 

Au  sikrplus,  (DUS  ceux  qui  jugent  droitemcnt  dfi 
choses,  peuvent  assez  recognottre  de  quelle  impor- 
tance a  été,  et  est  cuco'-e  autant,  el  plus  que  jamais, 
la  b  mue  el  eniière  intelligence  «rentre  notre  saia.-t 
père  le  pape  et  le  roy  de  France,  le4|ocl  pour  iréi 
justes  causes  et  Irès-granJs  niiTites,  a  emporté  sur 
tous  autres  le  titre  de  très  chresticn  ,  et  itreniierfis 
et  protecieur  de  PKgiise.  Et  pour  <:c  doivent-Us  m 
général  et  en  particni  er  éire  d'autant  plus  soigneoi 
d'entretenir  les  I  ens  lU  ceitc  concorde  par  les  mê- 
mes m <  yens  qui  Toni  Tait  durer  jus<)u*à-€y,  sup^- 
la!it  phitôl  les  imperftctious  qui  y  ponrroeot  être, 
que  s^elTorçaut  do  roidir  outre  mesure  les  conks 
d'un  nœud  si  franc  et  volontaire  ;  de  peur  que  par 
trop  serrer  il  esireindre,  ellci  ne  se  rclàcbeiit,  ou 
(qui  pis  seroit,  ce  que  Dieu  ne  veuille  permettre) 
nmipeiit  toni  à  fait,  an  danger  et  dommage  certaitt 
de  toute  la  cbrcsticmé,  et  particulièrement  du  sainei- 
siège,  duquel  un  de  ses  plus  sages  prèl  ils  a  Ut«- 
prudemmenl  rcconim  et  témoigne  par  éc  il,  que  U 
conservation  des  droits  et  prérogatives  de  la  cou- 
ronne de  France  étoit  rafTermisseintiiit. 

Preitvca,  —  Lrs  preuves  sont  :  !•  La  letlre 
des  l);:rons  de  France  aux  cardinaux  contre 
Boiiiface  Vlll.  —  2'  Un  rcscrit  d'Innocent  III 
qui  déclare  ne  vouloir  point  usurper  une  juri- 
diciion  qui  ne  lui  appartient  pas,  ni  connaître 
des  fiefs.  —  3°  Les  paroles  du  procoreor  gé- 
néral Servin  à  l'occasion  des  lettres  patente» 
sur  les  facultés  du  cardinal  de  Florence,  légat 
en  France. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupoy 
s*est  attachée  justifier  par  des  citations  Ls 
paroles  de  Pithou. 

t  On  doit  bien  fiire  atenlion  aux  termei 
de  ce  dernier  article,  dit  Durand.  Il  n*en  est, 
ce  semble,  aucun  qui  ne  renferme  un  gran) 
sens,  y»  —  11  donne  quelques  explications,  et 
rapporte  ensuite  le  sermon  de  Bossuet  sor 
Funité  de  l'Eglise. 

a  Par  ce  dernier  article,  qui  est  comme  le 
couronnement  de  tous  les  autres,  dit  M.  Du- 
pin, on  voit  que  les  libertés  de  FKglise  gal- 
licane u'ont  rien  d'imosnpatible  avec  les 
droits  essentiels  du  pape,  et  qa*en  les  défen- 
dant, à  Fexemplede  nos  prédécesseurs,  nous 
n'avons  jamais  entendu  nous  désunir  de 
FËglisc  romaine,  ni  manquer  à  rien  de  ce 
qui  est  dû  au  souverain  pontife ,  père  com- 
mun de  tous  les  fidèles.  L*EgIise  gallicane  a 
rejeté  les  servitudes  du  droit  nouveau, 
mais  elle  n*en  est  que  plus  Gdclcmcnt  restée 
soumise  et  attachée  aux  devoirs  qu'impose 
le  pl'ts  ancien.  Les  gallica:  ssouiorthodose»! 

«  Los  libertés  que  nous  invoquons  tendeil 
surtout  à  nous  préserver  des  abus  que  les 
officirrs  de  la  Cour  de  Rome  ont  faits  et 
pourraient  faire  d*une  autorité  que  nous  res 
pectons.  Un  de  nos  plus  célèbres  avocats 
génératix,  M.  Gilbert  de  Voisin»,  a  fidèlement 
cxpritné  ces  sentiments  ,  lorsqu'il  a  dit 
«  Qu'encore  plus  éloignés  de  la  ré^oiv' 
des  sectaires  que  de  la  servilité  des  oitrj- 
montains,  nous  révérons  dans  le  saint  siég'* 
les  prérogatives  d'une  juste  primauté,  K* 
centre  de  Fèpiscopat,  lo  lien  iaudlaUe  (t 
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permanent  de  l'unité  fondée  sur  Tinslilution 
de  Dieu  même.  » 

Obiervalions.  —  Nous  devions  à  M.  Oupin 
de  rapporter  en  entier  sa  profeçsion  de  foi. 

IV.  Historique  de  la  Déclaration  de  1G82. 

Les  libertés  de  TEgliso  gallicane,  telles  que 
nous  venoi)s  de  les  exposer,  étaient  des  prin- 
cipes de  jurisprudence  civile  en  matière  ca- 
fioâiquey  mais  non  des  points  de  dorfrine. 
L^casion  se  présenta  sous  Louis  XIV  de 
leur  donner  ce  dernipr  caractère,  en  provo- 
quant à  ce  sujet  une  déclaration  du  clergé 
de  France,  réuni  k  ce  dessein  en  assemblée 
générale. 

II  y  avait  en  France  quelques  archevêchés 
^1  évéchés  qui  n'étaient  pas  sujets  à  la  ré- 
gale. Les  parlements  et  les  conseils  «Ju  roi 
considéraient  cette  exemption  comme  un 
privilège  et  non  comme  un  droit.  Le  parle- 
mcntde  Paris  s'en  expliqua  nettement  dans  un 
arrêt  de  1608.  tLa  Cour,  y  est-il  dit, a  déclaré 
vi  déclare  le  roy  avoir  droit  de  régale  en  Té- 
glise  Saint-Jean  de  Belley,  comme  en  toutes 
autres  de  son  royaume.  »  —  On  trouva  cet 
jirrél  étrange,  moins  peut-être  en  ce  que, 
dans  une  cause  parliculière,  il  décidait  une 
question  générale,  que  parce  qu'il  était  con- 
traire à  redit  de  1608  sur  la  même  matière. 
Les  agents  généraux  du  clergé  présentèrent 
des  remontrances  au  roi  Henri  IV,  qui,  par 
lettres  patentes  du  26  octobre  1609,  sursit 
pend.'int  un  an  nu  jugement  de  toutes  les 
instances  et  procès  pendants  et  indécis  pour 
1(3 il  de  réfirale 

Louis  XUL  par  ses  arrêts  de  1617,  161S 
cl  1638,  sursit  encore  à  toutes  les  procédu- 
res de  ce  genre,  et  ordonna   que  le  clergé 
donnerait  ses    méinoires  contre   l'arrêt  de 
i608.— En  exécutibn  de  ces  ordres,  le  clergé 
8*occupa  activement  de  motiver  ses  réclama- 
tions, ei  fournit  à  cet  égard  des  mémoires 
3ui  parurent  fort  peu  concluants,  ce   qui 
étermina  Louis  XIV  à  déclarer  que  le  droit 
de    régale  lui  appartenait   universellement 
ilans  tous   les  archevêchés  et  évêcbés   du 
royaume,  à  la  réserve  seulement  de  ceux 
qui  en  étaient  exempts  à  titre  onéreux.  (Févr. 
1673.)— Tous  les  prélats  du  royaume  se  sou- 
mirent, h  l'exception  de  deux,  celui  d*Âletli 
et  Ci  lui  de  Pamiers,  qui,  mis  en  demeure  de 
fiCre  enregistrer  leur   serment  de  fidélité, 
afin  de  mettre  Gn  à  la  régale  censée  ouv<  rte, 
s*y  refusèrent. — Alors  le  roi  nomma  aux  bé- 
néfices vacanis  qui  dépendaient  de  leur  col- 
lation. Les  pnurvus  ne  furent  pas  acceptés. 
Chacun  des  doux  prélats  s'opposa  par  les 
voies  canoniques  à  leur  prise  de  possession. 
Il  y  eut  api)el  au  métropolitain  ,  oui  pro- 
nonça  en  faveur  des  régalisles,   dont   1(*8 
droits  ne  p  'Uvaient  plus  être  contestés,  puis- 
que cinquaiite-six  ans  de  recherches  et  de 
discussions  n'avaient  offert  rien  do  décisif  i 
leur  opposer. 

Cependant  révéque  de  Pamiers  avait  porté 
cette  affaire  à  Rome.  Innocent  XI,  «  au  lieu 
de  s'établir  médiateur  et  conciliateur,  rôle 

ciui  convenait  si  bien  à  sa  dignité  de  chef  do 

1  Ëgiûej  dit  le  cardinal  de  Uaudscl,  se  consti- 


tua juge  suprême  dans  une  contestation  qui 
aurait  pu  suivre  naturellement  le  cours  ac- 
coutumé d'une  négociation  amicale  et  poli- 
tique; et  il  prononça  son  jugement  d'une  ma- 
nière si  absolue,  que  Louis  XIV,  quelque 
modéré  qu'il  fût  par  caractère,  et  do  quel- 
que respect  qu'il  fût  pénétré  pour  le  saint- 
siège,  dut  justement  s  offenser  d'un  procédé 
si  extraordinaire.  »  {[Jist,  de  Boss.,  liv.  vi.) 
—  Dans  un  premier  bref,  il  disait  au  roi  que 
ses  prétentions  n'éiaient  fondées  sur  aucun 
droit  et  n'avaient  pour  appui  qu'une  opinion 
nouvelle  et  jusque-là  inouïe  (Bref  du  i'2 
mars  1678);  ce  qui  prouve  qu'il  était  loin 
d'approuver  tout  ce  qui  se  passait  en  Fran- 
ce. Dans  un  second,  il  lui  disait  qu'il  serait 
dangereux  pour  l'Eglise  de  laisser  prendre 
de  la  consistance  à  une  erreur  si  absurde 
et  si  évidente  (Bref  du  1"  sept.  1678),  et 
comme  le  roi  ne  se  hâtait  pas  de  répondre 
à  ce  second  bref,  dont  la  forme  était  pei^ 
flatteuse  pour  les  régalistes,  il  lui  en  écri- 
vit un  troisième  le  27  décembre  1679,  qu'il 
lui  annonça  devoir  être  le  dernier,  et  dans 
lequel,  après  lui  avoir  dit  qu'il  devait  s'en 
rapporter  plutôt  aux  ministres  de  l'Eglise 
qu'a  ces  fils  de  discorde,  qui  n'avaient  d  au- 
tre sagesse  que  celle  de  la  terre,  et  qui,  sous 
les  apparences  de  l'otilité  ,  donnaient  des 
conseils  pernicieux,  il  le  menaçait  du  rour- 
roux  des  cieux  et  des  foudres  de  l'Eglise. 

Le  clergé ,  qui  éiait  ass<  mbié  à  Saint- 
Germain  en  Laye  au  moment  où  ce  bref  de- 
vint public,  écnvil  au  roi,  le  10  juillet  1680, 
une  lettre  dans  laquelle  il  lui  disait:  «  Nous 
ayons  cru,  $ire,  qu'il  était  de  notre  devoir 
de  ne  pas  garder  le  silence  dans  une  occa- 
sion si  importante»  où  nous  souffrons  avec 
une  peine  extraordinaire  que  l'on  menarc 
le  Qls  atué  de  l'Eglise  et  le  protecteur  de 

I  Eglise,  comme  on  a  fait  en  d'autres  ren- 
contres, les  princes  qui  ont  usurpé  ses 
droits...  Nous  regardons  avec  douleur  cette 
procédure  extraordinaire,  qui,  bien  loin  du 
soutenir  Thonneur  de  la  religion  et  l.i  gloire 
du  saint-iiiégc,  serait  capable  de  les  dimi- 
nuer et  de  produire  de  très-mauvais  effets... 
Nous  sommes  si  étroitement  attachés  à  Vo- 
tre Majesté,  que  rien  n*est  capable  de  nous 
en  séparer.  Cette  protestation  pouvant  ser- 
vir à  éluder  les  vaines  entreprises  du  saint- 
siége,  nous  la  renouvelons  à  Votre  Majesté 
avec  toute  la  sincérité  et  toute  l'affection 
qui  nous  est  possible;  car  il  est  bon  que 
toute  la  terre  soit  informée  que  nous  savons 
comme  il  faut  accorder  l'amour  que  nous 
portons  à  la  discipline  de  l'Eglise  avec  la 
glorieuse  qualité  que  nous  voulons  conser- 
ver à  jamais,  Sire,  de  vos  très-humbles, 
très-obéissants,  irùs -fidèles  et  très-obligé^ 
sujets.  » 

Innocent  avait  écrit  à  l'évêquede  Pamiers 
un  bref  d'encouragement,  le  k  janvier  167i). 

II  lui  en  écrivit  uii  second  le  7  juillet  1780, 
dans  lequel  il  l'exhortait  à  se  servir  dos  cen- 
sures ecclésiastiques,  ce  qu'il  avait  déjà  fait 
dès  le  t27  avril  1677,  en  défendant  au  chapi- 
tre de  sa  cathédrale  et  à  celui  de  la  collégiale 
de  Notre-Dame  de  Camps  de  recevoir  aucun 
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I  oiirvu  en  régale,  sous  poine  de  suspense 
ipso  facto  contre  quiconque  aurnil  appuyé 
ou  favorisé  celle  réception,  et  d'excommu- 
nication contre  les  pourvus,  définsc  réitérée 
le  31  mars  1680. 

L'évéqae  de  Pamiers  mourut  te  7  août  sui- 
vant.  Les  anciens  chanoines  de  Téglise  ca- 
thédrale élurent  des  ofGciers  disposés  à  sou- 
tenir les  procédures  commencées  par  i*évê- 
que  défunt.  AucundVDi  n'élait  sur  les  lieux  : 
ils  étaient  à  Rome,  où  ils  suivaient  eux-mê- 
mes cette  affaire,  de  sorte  que,  par  le  fait, 
le  diocèse  se  trouvait  sans  administration. 
La  canonicilé  de  Télorlion  fut  d'ailleurs  at- 
taquée par  le    procureur   général   du   roi. 
L'archevêque  de  Toulouse,  à  qui  il  en  avait 
élé   appelé,  cassa  ce  qui  avait  été  fail,  et 
commit  provisoirement  un  grand  vicaire,  un 
ofricial  et   un   promoteur.   {Ord.  du  k  sept. 
1780.)  Le  pape,  «lU   contraire,  confirma  les 
élections  faites,  et  s'engagea  à  confirmer  les 
actes  subséquents,  ordonnant  de  publier  son 
bref  dans  le  diocèse.  (2  oct.  1680.)  —  Ce  bref, 
lotit  aussi  extraordinaire  que  les  précédents, 
substituait  comme  eux  la  volonté  du  pape 
aux  procédures  civib'S  et  canoniques.  Il  fut 
suivi  d'un  autre  bref,  en  date  du  1*'  janvier 
1081,  qui   prouve  quelle  fâcheuse  impres- 
sion avaient  faite  sur  l'esprit  du  Pape  la  té- 
nacité des  régalistes  el  la  faiblesse  des  évè- 
nues  qui  aban<ionnaient  les  drc>ils  de  leurs 
ëjîlises.  Hn   voiri    quelques  extraits.  Quo^ 
nitnn,  dit  le  pape,  novas  in  dits  prodire  acci' 
piri,u8  Satan  e  artbs  et  MACHmATioNEs...  ex- 
ptrientia  nos  admonet  non  defuturos   filios 
perditionit^  errare  faeientes  in  via  plurim')S 

f/tlî  MISCERR  ACTURBARC  HITANTUR  OMNIA  per* 

peram  interpretando  lilterarum  ac  mandato^ 
rum  nostrorum  sensus^   ut    excusent,  pro 

MORE   SUO,  BXCUSATIONSS  Ilf  PBGC4TIS Vi^ 

cariatus  ejusmodi  nomen  et  aucloriiattm  quo' 
cumqtie  titulo  electionis  vel  deputationes  factœ 
AB  i:ntuusis  in  canonicatus  ejasdtm  cathedra- 
lis...  Paires  societatis  Jesu  et  metropolilanum 
tpitim,  qitem  cœttroqui,  prœter  causœ  mcrt- 
/iim,  perspecta  roluntosnostrut  et  per  nos  ad' 
missa  appellatio  ab  ejus  sentrntiis  debent  in 

OFFICIO  CONTINERK  SiMILIBUS  RESPECTIVE  POK- 
NIS  EO  IPSO  ET  AR^'QUE  ALIA  DECLARATIONS 
INNODAMUS  ETINNODATOSFORB  DBCERN1MU8  AC 
MANDAUUS,  etc. 

.Dans  le  même  temps,  le  couvent  des  Au* 
gustines  de  la  rue  de  Charonne,  à  Paris, 
couvent  de  fondation  royale  qui  se  trouvait 
dans  1.1  situation  la  plus  fâcheuse,  sous  le 
double  rapport  du  spiriluel  et  du  temporel, 
ayant  perdu  sa  supérieure,  le  roi  lui  tsndonna 
unc,(jui  fut  présentée  el  mise  en  possession, 
le 22  janvier  1680,  par  les  grands  vicaires  du 
diocèse  de  Paris.  Celte  supérieure  ne  plut 
pas  aux  religieuses.  Pour  s'en  débarrasser, 
elles  écrivirent  au  pape  qu'un  la  leur  avait 
imposée,  et  avec  tant  de  force  et  de  violence, 
qu  on  avait  rompu  les  portes  de  la  cMiare 
pour  l'introduire  dans  la  maison,  ce  qui  était 
faux.  —  Sur  ce  i^imple  exposé  et  sans  infor- 
mation aucune.  Innocent  XI,  par  un  bref  du 
7  août,  annula,  révoqua  el  abrogea  tout  ce 
qui  avait  élé  fait  j)ar  celte  supérieure  et  ses 


fauteurs ^  déplorant  avec  amertume  Vatr^tiU 
du  fait  el  le  grave  scandale  qui  en  était  ré- 
sulté, ordonnant  aux  religieuses  d'élire  une 
supérieure  triennale,  et  mandant  de  plot  que 
les  religieuses  de  Lorraine,  que  le  roi  avait 
fait  reconduire  dans  leur  ancien  convent,  i 
la  suite  d*unc~visite  et  d'une  enquête  bile 
par  farrhovéque  de  Paris,  revinssent  ai 
plus  Idl.  Mandamus  ut  sorores  seu  matra... 
quœ  Ausu  tembrario  relegutœ  asseruntur^  ai 
vestrum  monasterium  auanto  citius  redeant. 
11  avait  élé  constaté  que  ce  couvent  avait 
reçu  et  consommé,  depuis  son  établissemeat 
en  1663,  c'est-à-dire  en  quinze  ou  seize  aa« 
nécs  de  temps,  près  de  4-00,000  livres  ;  qa'il 
devait  au  7  janvier  1680  plus  de  80,000  livres 
de  principal,  et  plus  de  30,000  livres  d'arré- 
rages, outre  une  somme  de  6000  livres  dae 
au  boucher,  boulanger  et  autres  marcbandi, 
et  qu'il  n'avait  que  3000  livres  de  revenus, 
el  que  plusieurs  procès  lui  étaient  intestéi 
devant  plusieurs  tribunaux.  C'était  dans  la 
vue  du  rétablissement  de  celle  maison  et  de 
sa  conservation,  que  le  choix  du  roi  avaitM 
fait. 

Les  religieuses  de  Charonne  avaient  pro- 
cédé à  une  élection  dont  la  validité  fut  con- 
testée. Elles  en  écrivirent  au  pape,  qui,  par 
un  nouveau  bref  du  15  octobre  1680,  déclara 
suppléer  à  tous  les  défauts,  même  essentiels, 
confirmer  léleclion,  et  la  faire  lui-même, 
diargeant  les  religieuses  de  prévenir  la  so- 
périeure,  intruse  avec  tant  de  scandale^  que 
si  elle  nt^  sortait  incontinent  du  couvent,  elle 
encourrait  son  indignalion  el  s'exposerait  à 
telles  autres  peines  qu'il  jugerait  à  propos 
de  lui  infliger. 

Ces  deux  derniers  brefs,  ainsi  que  celai 
qui  eicommuniaitrarchevéqu*  de  Tonloase, 
furent  successivement  déférés  au  parlemeat 
de  Paris,  qui  les  déclara  abusifs.  (.Irr.,  2ft 
s$pt.  1680,  k  die.  1680  et  31  mars  1681.) 

L'affaire  ne  devait  pas  en  rester  là.  Par 
une  bulle  du  18  décembre  1680,  Innocent  XI 
défendit,  sons  peine  d'excommunication  t/>ff 
facto^  dont  il  se  réservait  l'absolution,  d*ia- 
primer,  ciler,  lire  ou  retenir  Tarrét  reodt 
par  le  parlement  de  Paris  le  2'i-  septembn 
1680.  —  Le  parlement,  à  son  tour,  par  arrél 
du  24  janvier  1681,  6t  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d'imprimer,  copier,  débiter,  lire  H 
retenir  la  feuille  imprimée  en  forme  de  bolle, 
enjoignant  à  tous  ceux  qui  en  avaient  dsi 
exemplaires,  de  les  apporter  au  greffe  de  II 
Cour,  pourélre  supprimés.  — Un  docteur  4e 
Sorbonne,  nommé  Gerbais,  publia  à  cetlt 
occasion  une  dissertation  sur  les  causes  ma- 
jeures. Elle  fut  condamnée  par  un  bref  du  tS 
décembre  1680. 

Les  choses  en  étaient  venues  au  point  qa'oa 
ne  pouvait  plus  s'entendre;  le  Pape  ne  ce- 
dant  rien  des  droits  des  églises,  lesévèques 
et  les  légistes  ne  voulant  pjiis  déplaire  au  roi. 
Cette  affaire  devenant  de  jour  en  jour  plas 
grave,  et  donnant  lieu  de  discuter  avec 
aniraosité  les  droits  du  saint-siége,  \t% 
agonis  généraux  du  clergé  eslimèrenl 
qu'il  étail  nécessaire  d'assembler  les  pré- 
lats qui  étaient  è  Paris  pour  la  pourvu  te  des 
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ie  leurs  Eglises.  lIslesconToqaèrent 
'chevéque  de  Paris,  où  ils  se  trou?è- 
inis  au  nombre  de  quarante  et  un. 
imission  fui  nommée  pour  examiner 
ion,  ainsi  que  le  li?re  de  Gerbais,et 
>  David  sur  le  jugement  canonique 
oues.  Elle  fit  son  rapport  le  1*'  mai 
.archevêque  de  Reims,  qui  était 
de  le  présenter,  dit  que  la  commis- 
i?ait  pu  lire  les  brefs  ccrils  au  rui, 
e  étonnée  de  Taigreur  qui  y  était  ré- 
et  sans  admirer  la  modération  av%c 
le  roi  les  avait  reçus.  11  discuta  en- 
question  de  la  régale,  après  quoi  il 
cert<iines  expressions,  qui  avaient 
I  au  docteur  Gcrbais,  pouvaient  seu- 
r  motivé  la  condamnation  de  son  li- 
conclut  à  ce  que  l'assemblée  lui  or- 
de  travailler  à  en  faire  une  seconJe 
dans  laquelle  il  ferait  les  corrections 
ui  indiquerait.  D^aulres  séances  eu- 
1,  et  dans  chacune  d*ellos  de  nou- 
apports  furent  faits. —  Des  avis  sur 
Te  furent  donnés  par  h  s  trois  magis- 
plus  distingués  de  Tépoque  :  de  La- 
0,  de  Uarlay  el  Talon. 
Dtait  la  nécessité  d'une  décision  ca- 
I  sur  les  piiints  controversés  entre  les 
de  France  et  le  saint-siép;e.  L*i<lée 
convoquer  un  concile  national.  L'ar- 
le  de  Reims  proposa  de  demander  au 
1  lui  plût  de  permettre  qu'il  s'assem- 
1  dut  s'apercevoir  qu'il  y  aurait  do 
inconvénients  à  faire  prononcer  par 
ile  des  décrets  que  le  pape  condam- 
)eut-étre.  Il  fut  arrêté  que  le  clergé 
éuni  en  assemblée  générale,  ce  qui 
nieux  en  effet  dans  la  situation  où 
les  choses. 

itlres  de  convocation  pour  cette  réu- 
rent  envoyées  le  16  juin  1681.  Elles 
il  quatre  députés  de  chaque  province 
sliquc  :  deux  évoques  et  deux  ecclé- 
es  du  second  ordre.  Il  y  est  recom- 
le  ne  choisir  pour  députés  du  second 
lie  les  ecclésiastiques  les  plus  distin- 
ir  leur  piété,  leur  savoir,  leur  expé- 
et  dont  le  mérite  était  le  plus  connu 

Srovince.  —  «  Ce  vœu,  dit  le  cardi- 
ausset,  fut  parfaitement  rempli,  el 
aucune  assemblée  n'offrit  un  plus 
ombre  d'évéques  et  d'ecclésiastiques 
landables  par  leurs  vertus  et  leurs 
s.  »  (Hist,  de  Boss.^  I.  vi.) 
I  ses  premiers  soins  fut  de  régler,  de 
avec  le  roi,  ce  qui  concernait  la  ré- 
le  écrivit  ensuite  une  lettre  respec- 
au  pape,  le  4  février  1682,  pour  lui 
;omptedc<ce  qu'elle  avait  fait.  —  Le 
lois  de  mars,  à  la  suite  d'un  rapport 
nent  mutivé,  (ail  par  Gilbert  de  Chij- 
Plessis-Praslin,  évéque  de  Tournay, 
éta  d'envoyer  à  toutes  les  Eglises  de 
et  aux  évéques  qui  y  présidaient  par 
ié  du  Saint-  Esprit  les  quatre  articles 
ssuet  avait  dres&és  en  latin,  articles 
différaient  que  pour  la  forme  de  la 
lion  de  doctrine  fai'e,  le  8  mai  1663, 
iorbonoe.  —Cette  déclaration  fut  sui- 
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vie  d'un  édit  du  roi,  en  date  du  23  mars  I6S2, 
prescrivant  son  enseignement,  et  défendant 
de  rien  enseigner  de  contraire,  comme  si  les 
convictions  pouvaientétre  imposées  par  l'au- 
torité de  la  pui'jsance  temporelle  1 

11  est  triste  de  dire  que  cet  édit  fut  rendu  à 
la  decnande  du  clergé,  el  conformément  au 
pn.jet  qu'il  présenta  lui-méine. 

Le  6  du  mois  de  mai,  rassemblcc  fil  une 
pr/itestation,  dans  laquelle  on  Lit:  «L'Eglise 
gallicane  se  gouverne  par  ses  proprci  lois  ; 
elle  en  garde  inviolablement  les  usages,  et 
comme  les  évéques  des  Gaules,  nos  prédé- 
cesseurs, ont  été  assez  fermes  pour  emp('- 
cher  qu'aucune  puissance  ecclésiastique  n'y 
aoportât,  par  ses  définitions,  la  moirîdre  al- 
tération, les  souverains  pontifes  oui  clé  assez 
justes  pour  les  honorer  de  leur  approbation 
el  de  leurs  suffrages.  Cependant,  peu  s'en 
faut  que  nous  ne  voyions  aujourd'hui  rciv- 
verser  les  mêmes  fondements  que  la  religio4i 
de  nos  pères  el  le  zèle  de  Tanliquité  avaient 
rendus  inébranlables.....  C'est  pourquoi  le 
même  clergé  de  France,  après  avoir  déclaré 
qu'il  a  été  attaché  de  tout  temps,  el  le  sera 
toujours,  par  les  liens  d'un  profond  respect  el 
d'une  entière  obéissance,  à  la  ciiaire  de  saint 
Pieire,dans  laquelle  il  reconnaît  l'excellence 
de  la  primauté,  a  résolu  de  proles'er,  comme 
de  fait  il  proteste  par  ces  présentes,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Laury,  protonotaire  apostoli- 
que et  auditeur  de  la  nonciature  de  Home  en 
France,  que  les  brefs  que  Sa  Sainteté  a  écrits 
à  l'Eglise  et  au  chapitre  de  Pamiers  le  2  oc- 
tobre 1680,  à  l'archevêque  de  Toulouse  le 
1*'  janvier  1681,  aux  religieusea  ou  chanoî- 
nesscs  régulières  de  la  congrégation  do  Notre- 
Dame  du  monastère  de  Charonno,  le  7  août 
et  15  octobre  1680,  ou  autres  depuis,  et  gé- 
néi^alemenl  tout  ce  qui  s'est  fait  et  ensuivi  en 
vertu  d'iceux,  ne  pourra  nuire,^ni  préjudi- 
cier  en  façon  quelconque  au  droii  de  TEglise 
gallicane....  Au  contraire,  afin  que  tout  le 
monde  sache  que,  nonobstant  toutes  ces  en- 
treprises, les  canons  de  l'Eglise  universelle, 
les  coutumes,  droits  et  usages  de  l'Eglise 
gallicane,  sont,  demeurent  el  subsistant  dans 
toute  leur  aucienne  force,  vertu  el  auto- 
rité. 

«  C'est  ce  que  le  clergé  de  France,  qui  veut 
pourvoir  à  la  conservation  de  ses  droits  et  de 
ses  privilèges,  a  unanimement  conclu,  et  que 
ces  présentes  seront  publiées  partout  ou  be- 
soin sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  » 

Dans  la  séance  du  9  mai,  le  président  pré- 
senta à  l'assemblée  un  bref  du  pape,  en  date 
du  11  avril  1682,  en  réponse  à  la  lettre  du  <h 
février.  Innocent  XI,  après  avoir  reproché 
aux  évéques  de  France  de  manquer  de  cou- 
rage dans  raccomplissement  de  leurs  devoirs, 
d'avoir  violé  leur  serment  en  prenant  parti 
pour  leur  souverain  contre  lui,  au  lieu  d'o- 
béir humilitate  sacerdoiali,  leur  disait  qu'U 
n'avait  pu  lire  sans  horreur  la  partie  de  leur 
lettre  dans  laquelle  ils  lui  aanonçaient  qu'ils 
s'étaient  déniis  de  leurs  droits,  et  en  avaient 
fait  abandon.  Il  déclare  casiser  et  résilier  tout 
ce  qu'ils  ont  fiait. 

BossueL  prépara  une  réponse  qui  deraU 
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être  faite,  d'une  manières  indirccto,  dans  ohe 
lettre  ^dressée  par  rassemblée  à  tous  les 
évoques  ei  à  toutes  les  Eglises  de  France. 
Cctle  réponse  ne  fut  pis  envojéc,  et  la  lettre 
de  Bossuet  serait  restée  dans  Toubli,  si  on 
ne  ravaittroQîée  écrite  de  sa  main  parmi  ses 
papiers. 

Innocent  XI  ne  crut  pas  devoir  censurer  la 
déclaration  du  clergé.  11  gémit  en  silence; 
ce  qui  prouve  qu'il  était  plus  modéré  qu'on 
ne  le  croyait;  mais  il  refusa  Tinstitution 
canonique  à  ceux  des  membres  du  second 
ordre  de  cette  assemblée  qui  furent  promus 
à  Tépiscopat.  Louis  XIV  ne  voulut  pas  que 
les  autres  prissent  leurs  bulles,  de  sorte 
qu'il  y  eut  un  moment  où  le  tiers  des  évè- 
chés  de  France  élaii  occupé  par  des  évoques 
nommés  et  non  institués,  scandale  perma- 
nent qui  pouvait  conduire  au  schisme,  et 
contribua  peut-être  plus  qu'on  ne  pense  à 
TafTaiblissement  de  la  foi. 

Alexandre  VIII  fit,  le  k  août  1690,  une 
consiitution,  par  laquelle  il  déclare  et  or* 
donne  qu'on  regarde  comme  nul  et  de  nul 
eiïet  tout  ce  qui  s'était  passé  et  tout  ce  qui 
avait  été  arrêté  dans  rassemblée  de  1682, 
tant  an  sujet  de  l'extension  du  droit  de  ré- 
gale que  de  la  déclaration  contenant  quatre 
articles  sur  la  puissance  ecclésiastique,  avec 
tous  et  chacun  des  mandements ,  arrêts, 
confirmation,  déclaration,  leltreif  idits^  dé- 
cretêy  par  quelque  personne  que  ce  fût,  eC' 
clésiasliques  ou  laïques^  et  quoique  émanés 
d*une  autorité  et, puissance  qui  demanderait 
une  mention  spéciale.  Ainsi  il  annulait  du 
môme  coup  et  avec  raison  les  actes  civils 
et  les  actes  ecclésiastiques,  la  déclaration 
du  clergé  et  celles  du  roi,  de  môme  que  son 
édit  et  les  arrêts  du  parlement  concernant 
les  matières  en  discussion.  L'énergie  du 
pape  ne  fil  qu'irriter  Louis  XIV,  qui  finit, 
grâce  à  la  faiblesse  des  évêques,  par  enva- 
hir le  domaine  de  l'Eglise  et  par  s'en  rendre 
maître.    ^ 

Sous  le  pontificat  d'Innocent  XII,  succès 
seur  d'Alexandre  Vlll,  il  fut  convenu  que  le 
roi  cesserait  d'exiger  l'exécution  de  son  édit 
du  23  mars  1682,  et  que  les  évêques  non  ins- 
titués, qui  avaient  fait  partie  de  l'assemblée 
de  1682,  écriraient  au  pape  une  lettre  de  re- 
grets. Dans  leur  lettre,  les  évoques  disaient: 
«fquetoutcequiavaitpueirecen«^d[(fcr//(fsur 
la  puissance  ecclésiastique  dans  l'assemblée 
de  1682  devait  être  tenu  poumon  décrété,  et 
qu'ils  le  tenaient  pour  tel;  que  de  plus  ils  te- 
naient pour  non  délibéré  tout  ce  qui  avait  pu 
être  censé  y  avoir  été  délibéré  au  préjudice 
des  droits  des  églises,  leur  intention  n  ayant 
pas  été  de  faire  aucun  décret, ni  de  porter  pré^ 
judice  aux  autres  églises.  »  Le  pape  se  con- 
tenta  de  cette  lettre  par  amour  cie  la  paix. 

La  b'itre  du  roi  fut  ainsi  conçue  :  «  Très- 
Saint  rôre,  j'ai  toujours  beaucoup  espéré  de 
l'exallaiion  de  Votre  Sainteté  au  pontificat, 
pour  les  avantages  de  l'Eglise  et  l'a  va.  cé- 
ment do  notre  sainte  religion.  J'en  éprouve 
présentement  les  efTets  avec  bien  de  la  joie 
dans  tout  ce  que  Sa  Béatitude  fait  de  grand 
et  d'avantageux  pour  le  bien  de  l'un  et  de 


l'autre.  Cela  redouble  on  moi  moii  respect  G« 
liai  envers  Votre  Béatitude,  comme  jecbér- 
ehe  de  le  lui  faire  connaître  par  les  pins  for- 
tes preuves  que  j'en  puis  donner.  Je  laîg 
bien  aise  aussi  de  faire  savoir  à  Votre  Siii- 
tcté  que  j'ai  donné  lès  ordres  nécessaires 
pour  que  les  choses  contenues  dans  mon  édit 
du  22  mars  1682,  touchant  là  Déclaration 
Taite  par  le  clergé  de  France,  à  qaoi  les  con- 
jonctures passées  nravaienl  obligé,  ne  soifBl 
pas  observées;  et  que,  désirant  que  non-seo- 
lement  Votre  Sainteté  soit  informée  de  met 
sentinients,  mais  encore  que  tout  le  monde 
connaisse  par  une  marque  particoliére  la  vé- 
nération que  j'ai  pour  ses  grandes  et  saiotcf 
qualités,  je  ne  doute  pas  que  Votre  Béatllade 
n'jr  réponde  par  toutes  les  preotes  et  démons* 
trations  envers  moi  de  son  afTection  pater- 
nelle. Je  prie  Dieu  cependant  qti'il  conserve 
Votre  Sainteté,  plusieurs  années,  au  régime 
et  gouvernement  de  son  Eglise. 

»  Ecrit  à  Versailles  le  ik  septembre  1693.  i 

Quand  plus  tard,  à  Rome,  on  voulut  se 
prévaloir  de  cette  lettre  pour  exiger  une  ré- 
tractation de  la  part  de  l'abbé  de  Saint- Ai- 
gnan,  qui  avait  soutenn  les  quatre  articNn 
dans  une  thèse,  il  écrivit  à  son  chargé  d'af- 
faires: «  Le  pape  Innocent  XII  et  son  succes- 
seur, qui  gouverne  aujourd'hui  si  sainte- 
ment TEglise  de  Jésus-Christ ,  ont  compris 
tous  deux  qu'il  était  de  leur  sagesse  de  ne  pai 
attaquer  en  Frailce  des  maximes  que  Tony 
regarde  comme  Tondamenlales ,  que  Tonj 
suit  comme  celles  de  TEglIse  primitive, et  que 
l'Eglise  gallicane  a  conservées  inviolaMe- 
ment,  sans  y  souffrir  aucune  allératiob  pen- 
dant le  cours  de  tant  de  siècles 

«  Le  pape  Innocent  XII  ne  me  demanda 
pas  de  les  abandonner,  lorsque  je  terminai 
avec  lui  les  difTérenis  commenrés  soos  le 
poniiGcat  d'Innocent  XI  :  il  satjait  que  eetu 
demande  serait  inutile,  et  le  pape  actuel,  ^i 
était  alors  un  de  ses  principaux  minUtret, 
sait  mieux  que  personne  que  l'engagement  fw 
j'ai  prtf  se  réduisait  à  ne  pas  faire  exécunr 
Védit  de  1682.  etc.  « 

Malgré    cette    dépêche    audacieuse,    I0 

rpe  ne  refusa  pas  Vexpédition  des  bulles 
Tahbé  de  Saint-Aignan,  nommé  à  l'évé- 
ché  de  Beauvais.  Et  depuis  lors  il  n'; 
eut  pins  entre  Rome  et  la  France  de  dis- 
cussion of&cielle  sur  la  déclaration  et  les 
actes  de  1682.  On  ne  parla  même  pins 
de  la  régale.  Rome  toléra  par  prudence  ce 
qu'elle  ne  put  extirper. 

V.  Texte  de  la  déclaration  de  1682. 

Plusieurs  personnes  s'efforcent  en  ce  lemps-d^ 
ruiner  li^s  décrets  de  rEgiisegalPicnne  et  ses  lilicii-'^* 
que  nos  ancéires  ont  souienues  avec  tant  de  zéle,<H 
de  renverser  leurs  rendements,  appuyés  sur  tes  êûmt 
canons  et  sur  la  tradition  dê$  Pères»  D^autres,  sots 
prétexte  de  les  défendre,  ne  craignent  pas  de  donner 
atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des  poniib 
romains  ses  successeurs,  instituée  par  Jésos-Cbrisi, 
et  à  Tobéissance  que  tous  les  chrétiens  leur  doives*, 
et  de  diminuer  la  majesté  du  saint-siége  apo&tuliq<^« 
respectable  à  toutes  les  natioiis  oà  ta  trmefài  en  ^* 
seignée,€toii  l'unité  de  l* Eglise  se  conserve*  uunan^ 
côte  les  ticrctiques  mettent  tout  en  œuvre  ponrb/e 
paraître  celte  autorité»  qui  maintient  la  pmt  de  \'^' 
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plis"^,  odieuse  cl  insufvportable  aux  ro^s  el  aux  peu- 
ples ;  el  pour  ë!oiguer  par  ces  artifices  les  âmes  sim- 
ples de  la  coinmunion  de  PËglise  leur  mère,  el  par  là 
île  celle  de  Jésus-Christ.  —  Afin  de  remédier  à 
ces  fncouvénienls,  nous,  évè |ues  et  archevêques  ns- 
seniblés  k  Paris  par  ordre  du  roi,  représentml  TK- 
fslise  gallîcaite  avec  les  au  res  ecclésiasrupies  dépu- 
tés, avons  jugé,  après  une  mûre  délihéraiiou,  qu'il 
est  nécessaire  du  faire  It^s  rè^leinenls  et  la  décinralion 
qui  suiYenl. 

i.  Que  8:iint  Pierre  el  s^^s  successeurs,  vicaires  de 
Jésus-Christ,  ei  que  toute  TEglise  même,  iront  reçu 
d'autorité  de  Dieu  que  sur  les  choses  spiriiiielies  et 
qui  coucernenl  le  sulul,  el  non  point  sur  les  choses 
icmporclles  el  civiles  ;  Jésus-Christ  nous  apprenant 
lui -même  qua  son  royaume  fCat  pat  de  ce  monde^  el, 
vu  un  autre  endroit,  qu*f7  faut  rendre  à  César  ce  qui 
■vppttrtîeiit  à  César^  et  à  Dieu  ce  qui  appariient  à  Dieu  ; 
qu  H  faut  s*en  tenir  à  ce  précepte  de  saint  Paul,  que 
toute  personne  soit  soumise  aux  puissances  supérieures; 
car  il  n'$  a  po  nt  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu  ; 
el  c'eU  lui  qui  ordonne  celles  qui  sont  sur  la  terre  : 
c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  aux  puissances^  résiste 
à  rordrede  Dieu.  En  conséquence,  nous  déclarons  que 
If  s  rois  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésias- 
tique par  Tordre  de  Dieu  ,  dans  les  choses  qui 
concernent  le  temporel  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
posés direciemeul  ni  indirectement  par  rautori:c 
des  clefs  de  TËglisc;  que  leurs  sujets  ne  peuvent 
être  exemptés  de  la  soimission  et  de  i\)bclssanc(; 
qa*ils  leur  doivent,  ou  dispensés  du  serment  de  fidé- 
lîté;  que  Ci  Ue  doctrine,  nécessaire  pour  In  paix  pu- 
blique, et  autant  avantageuse  ik  TEglise  qu'à  PEtal, 
doit  être  tenue  comme  cunforini^.  à  l^Ecriture  sainte, 
et  à  la  tradition  des  Pères  de  TEgli>e,  et  aux  exemples 
lies  saint!*. 

2.  Que  la  pléni'udede  puissance  que  le  saint-siége 
nposioRq^ie  et  les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicaj- 
ri*s  de  Jésus-Chrisi,  ont  sur  les  choses  spirituelles, 
est  telle  néanmoins  <]ue  les  décrets  du  saint  concile 
œcuménique  de  Constance,  contenus  dans  les  sessions 
4  et  5,  approuvés  par  le  sainl-biége  apostolique,  et 
i^oiifirmés  p.w  la  pratique  de  toute  TEglise  et  des 
poniifes  romains,  et  ob-icrvés  de  tout  (em|is  religied- 
remcnt  par  TEglise  galirane,  demeurent  dans  leur 
force  et  vertu  ;  el  que  TEglise  de  France  ii'<ipprou\e 
pas  ropiiiiou  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  dé- 
crets ou  les  aiT.iililisseiii,  eu  disant  que  leur  autorité 
iiVst  pas  bien  établie,  qu^iis  no  sont  point  approuvés, 
ou  que  leur  disposition  ne  reg.ird  que  le  temps  du 
bcfii<me* 

3.  Qu^ainsi  il  Tant  régler  Tusage  de  Paulorité  apos- 
tolique |)ar  les  canons  faits  par  Tesprit  de  Dieu,  et 
consaciés  par  le  respect  général  de  tout  le  monde; 
«{ue  lei  règles,  les  mœurs  et  l<*s  constitutions  reçuts 
dans  le  royaume  et  dans  l*Egiise  gallicane  doivent 
•voir  leur  force  et  vertu,  cl  que  les  usages  de  nos  pè- 
res doivent  d>  meurer  inébranlables;  qn*il  e>l  même 
ùe  la  grandeur  du  saint-8i('ge  apostolique  que  les  lois 
cl  les  coutumes  étahlii^s  du  conseuiemenl  de  ce  siège 
et  des  Eglises  ai  ni  rautorité  qu*elles  doivent  avoir. 

4.  Que,  quoique  le  pape  ail  la  principale  pan  dans 
l«78  questions  de  foi,  el  que  ses  décrets  regardifnt  tou- 
tes Eglises,  et  chaque  église  en  parliculier,  son  jtige- 
iiicnt  n*est  pas  irré[ormable,%\  le  conseutemenl  de  TE- 
(;lise  nluterviont. 

Ce  sont  les  maxvnes  q  e  nous  avons  reçues  de  nos 
jères^  et  que  nous  avons  arrcié d'envoyer  à  toutes  les 
Kglises  galliciines  et  aux  é^éques  que  le  saint-siége 
y  a  ctablis  pour  les  gouverner,  afin  que  nous  disions 
tous  la  même  chose,  que  nou.^  soyons  dans  les  mê- 
mes  sentiments,  et  que  nous  tenions  tous  la  même 
doctrine. 

La  présenlnlion  de  ce  texte  à  rassemblée 
fut  précédée  d'un  rapport,  qui  est,  comme  le 
fait  observer  le  cardinal  de  Bausseï  »  un  vé- 


ritable Irailé  sur  la  matière.  On  y  accumule 
toutes  les  prétendues  raisons  qui  favorisent 
les  empiétemenls  du  pouvoir  civil  et  la 
faillibilité  du  pape. 

L'archevêque  de  Cambrai  avoua  qu'ayant 
été  nourri  dans  les  maximes  opposées  à 
celles  de  l'Eglise  de  France,  il  n'avait  pas 
cru  d'abord  pouvoir  être  de  l'avis  commun, 
mais  ciu'il  était  obligé  de  dire  qu'il  avait  été 
convaincu  de  la  force  de  la  vérité  établie 
par  l'évoque  de  Tournay  el  les  commis- 
saires, el  qu'il  était  bien  persuadé  que  leur 
sentiment  élail  le  meilleur.  Cet  évêque  de 
Tournav,  Gilbert  de  Choiseul,  était  dans 
l'assemblée  l'adversaire  de  Bossuet  en  ce 
sens  qu'il  niait  l'indéfectibililé  du  Saint- 
Siège,  tandis  que  l'évoque  de  Mcaux  ne 
contestait  que  l  infaillibilité  du  pape.  Nous 
apprenons  de  Fénelon  el  de  M.  Emery  que 
Bossuet  disait  :  Nier  l'indéfectibililé  du 
SainUSiége,  c'est  aller  à  l'hérésie;  Choi- 
seul répondait  :  L'affirmer  c'est  aller  à  l'ul- 
tramonlanisme.  Notis  croyons  que  tous  doux 
avaient  raison.  Mais  la  question  pratique 
n'est  [)as  là;  quand  le  Souverain  Pontife, 
en  tant  que  chef  de  l'Eglise,  commando  ou 
défend  quelque  chose,  un  simple  fidèle, 
une  église  particulière  a-t-elle  le  droit  de 
désobéir?  Restons-en  là. 

VL  Des  iihrrlés  de  VEijlhe  gillicane  depuis 
1789  jusqu'au  Concordat. 

Durand  de  Mail'anc  fut  l'Ame  du  comité 
ecclésiastique  qui  prépara  les  décrets  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé,  et  donna  les 
décisions  dont  malheureusement  nous  n'a- 
vons pu  découvrir  qu'uite  faible  partie,  la 
minute  de  la  plupart  ayant  disparu  ,  soit 
qu'on  les  ait  prises  en  1801  pour  préparer 
les  Articles  organiques ,  soit  que  leurs  au- 
teurs les  aient  enlevées.  —  Avec  Durand  en- 
trèrent dans  ce  comité  les  principes  qu'il 
avait  défendus  dans  son  cotnineutaire  sur  les 
maiimes  de  Pithou.  Son  li^rc  devint  la  bib!c 
d'où  ^ortit  la  Constitution  civile.  C'est  dia- 
prés sa  doctrine  que  l'Eglise  constitution--' 
nelle  forma  sa  discipline. 
VIA  Des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  depuis 
le  Concordat  de  IVOI. 

Dans  le  Concordat  il  n'est  nullenient 
question  des  libertés  ou  maximes  galli- 
canes; il  ne  parle  que  de  la  nomination 
par  le  premier  consul,  des  évêquos  et  de 
quelques  autres  prérogatives  que  le  Saint- 
Siège  avait  accordées  autrefois.  Portalis  cl 
les  autres  parlementaires  ont  prétendu  que 
les  empiéiements  du  pouvoir  civil  et  les 
coutumes  abusives  propres  à  la  Franco 
avaient  été  rétablis  par  le  Concordai  ;  c'est 
une  erreur;  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 
Le  pape  Pie  Vil,  en  abolissant  tous  les 
évôchés  de  France, a  aboli  on  même  Icmps, 
comme  s'expriment  les  bulles  confirmalives 
du  Concordat,  les  coutumes,  privilèges  et 
usages  anciens.  Cependant  on  força  le  légat 
de  jurer  do  ne  rien  faire  de  contraire  aux 
libertés  et  maximes  Je  l'Eglise  gallicane. 
[Arrête  du  cons,  du  18  gprin,  an  X) 
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Pic  VII  (lit  toutefois  ,  dans  un  manifeste 
adressé  aux  cardinaux  le  5  février  1808  :  a  11 
est  Trai  que ,  dans  tous  les  temps  ^  l'Eglise  de 
France  a  joui  de  privilèges  reconnus  par  nos 
prédécesseurs  «  et  bien  loin  que  nous  a^ons 
Youlu  les  détruire  ou  les  diminuer,  nous  lui 
en  avons  accordé  de  nouveaux,  qui  ne  se 
sont  point  trouvés  en  opposition  avec  notre 
conscience,  ainsi  que  tout  le  monde  catho* 
lique  en  est  instruit,  p  (Corresp.  offic^  p.  h3.) 

Dans  les  Articles  organiques,  tout  attentat 
aux  libertés  ,  franchises  et  coutumes  de  !'£• 
glise  gallicane  est  déclaré  abusif,  et  peut 
comme  tel  être  déféré  au  conseil  d'Etat  (Art. 
6);  et  dans  une  circulaire  du  18  prairial 
an  X  (7  juin  1802),  qui  renferme  les  instruc- 
tions que  le  gouvernement  donnnit  aux  nou- 
veaux évéques,  on  lit  :  a  Vous  vous  confor- 
merez, d.ins  Texercicede  vos  fonctions,  aux 
maximes  et  aux  règles  consacrées  dans  le 
dépôt  précieox  des  libertés  de  TEglise  galli- 
cane. » —  L'Ktat  ne  publie  aucune  bulle, 
aucun  bref,  aucun  acte  émané  du  saint- 
siége,  sans  déclarer  qu'il  n'entend  approuver 
ni  les  clauses,  ni  les  formules  ou  exprès* 
»ions  qui  seraient  contraires  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane. 

La  loi  du  23  vcntdse  an  XII  (U  mars  180i) 
porte  que,  dans  les  séminaires  métropolitains, 
on  enseignera  les  maximes  de  TEglise  galli- 
cane. (Art,  2.)  Yoy,  Décla.ration  dis  1682.  — 
a  Je  vous  recommande,  écrivait  le  ministre 
de  la  police  au  préfet  du  département  de 
rOurlhe,  de  veiller  adcnlivement  à  ce  qu'on 
n'exige  des  pré:res  aucune  déclaration  con- 
traire aux  principes  des  libertés  de  l'Eglise 
faliicano  et  au  serment  qui  lie  les  citoyens 
l'Etat.  »  Lettre  du  18  prair.  an  X  (1  juin 
1802.) 

Par  décret  du  25  février  1810,  FEmpereur 
déclara  loi  générale  de  TEmpire  l'édil  du 
mois  de  mars  1682,  ordonnant  qae  son  dé- 
cret, dans  lequel  cet  édit  était  compris,  fût 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  adressé  aux 
cours,  aux  tribunaux,  aux  autorités  admi- 
nistratives, à  tous  les  archevêques  et  évéques 
de  TEmpire,  au  grand  maitrede  TOniversité, 
aux  directeurs  des  séminaires  et  autres 
écoles  de  théologie,  pour  qu'ils  l'inscrivissent 
dans  leurs  registres,  l'observassent  cl  le  Gs- 
sent  observer. 

En  1826 ,  à  l'occasion  des  doctrines  pro- 
fessées par  l'abbéde  Lamennais, sur  les  droits 
du  pape,  les  cardinaux,  archevêques  et 
évéques  réunis  à  Paris  déclarèrent  réprou- 
ver Jes  injurieuses  qualiQcalions  par  les- 
quelles on  essayait  de  flétrir  les  maximes  de 
TEglise  gallicane  et  demeurer  inviolablc- 
ment  attachés  à  la  doctrine  qae  leurs  pré- 
décesseurs ,  dans  répiscopat ,  leur  avaient 
transmise  sur  les  droits  des  souverains  et 
sur  leur  indépendance  pleine  et  absolue  dans 
l'ordre  temporel  de  l'autorité  soit  directe, 
soit  indirecte,  de  toute  puissance  ecclésias- 
tique. {Déclar.^  3  avr.  1826.)  Foy.  Décla* 
BATioN.  —  L'ordonnance  royale  du  25  sep- 
tembre 1816 ,  qui  autorise  la  société  des  Mis- 
sions de  France,  porte  dans  ses  considérants 
que  les  statuts  de  cette  société  ne  contiennent 


rien  de  contraire  aux  lois  do  royaume  et 
libertés  de  l'Eflise  gallicane. 

Jauffref,  dans  ses  Hémoires,  dit  qae  nosli^ 
berlés  consistent^  1*  en  ce  qoe  les  évéques 
ne  sont  point  tenus  de  se  soumettre  saaf 
examen  aux  décisions  dogmatiques  da  sai■^ 
siège  et  aux  nouveaux  règleoients  sir  la 
discipline;  2*  en  ce  qu'ils  ne  peofeal  étft 
ni  cités  ni  jugés  à  Rome;  3"  en  ce  que  les 
bulles ,  brefs  et  rescrits  de  Sa  Sainteté  se 
peuvent  être  n^çus,  publiés  et  mis  à  exécir- 
tion  en  France,  sans  Taotorisatiou  da  goa- 
vernoment;  4«  en  ce  qu'aucun  nonce  ^  légat, 
vicaire  ou  commissaire  apostolique  ne  peni, 
sans  la  même  autorisation  ,  exercer  dans  le 
royaume  ou  ailleurs  aucune  fonction  rela* 
tive  à  nos  Eglises.  (T.  111,  p.  197.}— H  les  ré- 
duit un  peu  trop.  La  circulaire  ministérielle 
du  17  mai  1808  les  étend  au  contraire  plsi 
que  les  règles  générales  de  la  discipline  ec- 
clésiastique ne  le  permettent,  lorsqu'elle lo- 
nonce  que  la  mission  du  légat  est  Coie  et  que 
les  archevêques  et  évéques  exerceront  doré* 
navant  la  plénitude  du  pouvoir  de  répisco- 
pat conformément  aux  lois  da  Concordat  et 
aux  libertés  de  TEglise  gallicane. 

Dans  un  projet  de  décret  préparé  par  la 
section  législative  du  conseil  d'Etal,  TEmpe- 
reiir  disait  que  les  libertés  et  franchises  de 
TEglise  gallicane  étaient  fondées  sor  les 
saints  canons  qui  forment  le  droit  commus 
de  1  Eglise  universelle,  et  qu'il  en  mettait  la 
défense  et  le  maintien  au  nombre  de  ses  plus 
importants  devoirs.  (Prqi^f  16ao4/18M,a.3.] 

En  résumé,  il  est  facile  de  voir  qu'il  n> 
a  rien  de  fixe  et  de  bien  établi  lorsqu*it 
s'agit  des  prétendues  libertés  de  l'Eg'ise 
galNcaue  dont  on  fait  tant  de  brait,  etqor 
servent  de  prétexte  h  fa  servitude  de  TE- 
glise.  Il  eu  est  peu  de  celles  revendiquées 
qui  soient  des    concessions  apostoliques. 

Acteê  légiilatifs  autres  que  ceux  qui  sout  cités  eu  preustt 

det  libertés. 

OmsliluUon  d'Alexandre  YlIIt  4  aoAi  IG90.  —  Htfl 
d'Innoeeui  XI,  12  mars  1678,  4  Janv.  1679,  S7  avril  16», 
1"  sept.  1679,  27  déc.  1679, 7  aoûl  1680,  2  ocL  16»,  A 
oct.  1680,  18  déc.  1680,  11  avril.  1682.— OrdooDaace  de 
l'évèque  de  Pamiers,  4  sept.  1680.— Lettre  des  éxèqK* 
français  k  lonecent  XI,  4  Tévr.  1682.>-Ass4!nil>lée  da  ctf- 
gé,  9  févr.  1639,  1660, 1682.— Ma nifeate  dePie\li,S 
févr.  1808.— Articles  orsaniques.— Libertés  de  rEgitfi 
gallicane.— Actes  de  la  légation.— Dédaratîoos  da  roi,  S 
avril  1626,  férr.  1673.— Edit,  23  mars  1682.— Lettmdi 
roi,  16  juin  1681,  14  sept.  1693.- Instructioas  3uclar«è 
d'afliiires  ^  Rome,  1693.— Parlement  de  Paris,  art.,  îi 
mars  1610, 24  sept.  1680,  4  déc.  1(80,  18  déc.  16»,  Ii 
janv.  1681,  51  mars  1681.— Décret  du  11  aoat-3  nof.HA 
a.  12.— Loi  du  23  vent,  an  Xli  (14  mars  1804).— Arr^ 
consulaire,  18  germ.  an  X  (8  avril  180i).— Décret  iB|4- 
rial,  25 févr.  1810— Ordonnances  royales,  25 sept  ISli 
—  Dec  aratlon  du  3  avril  1826.— Circulaires  ministérieOei, 
18  prair.  an  X  (7  juiif  1802),  17  mai  1808.— Lniredapr^ 
fetde  police,  18  prair.  an  a  (7  juin  1802).— RapftortM- 
flcatif  detf  Articles  organiques.— Projet  de  décret,  luaoa 
1811,  a.  3. 

Auteurs  et  ouvrages  eiiés. 

Bausset,  Histoire  de  Bowteî^  I.  ti.— Biographie  usiMt' 
8<^lle,  Pj//uni.— Correspondance  officielle  de  la  eoer^ic 
Rome,  p.  43.— D*AgiiPsseau,  Œuvres^  t.  I.p.  427,— Da- 
mante (M  ),  Histoire  de  ta  pubticatUm  det  tiires  de  Fkn* 
DuDui/  — Dupin  (M.),  NanMd— Du^hit,  Traité dadrm 
H  (i(;en^i.— Idoro,  Preuves  des  tibertA  de  CleiiseeAL^ 
Durand  de  Maill  ine,  Les  tUfertés  de  Vggtise  Ml.— Maim 
(M.),  M énunres historiques,  t.  lit,  p.  197,  Mtc-Pilks*» 
Ecct€»œ  gaUicenœ  in  schismais  fCMis 
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LlBERTft   D'BirSBIONBlIBIfT. 

30,  ao  momenl  de  la  réfision  de  la 
rcngagemenl  avait  été  pris  de  pour- 

ane  loi  à  la  liberté  d'enseignement. 

d$  1890,  a.  69,  n*  8.  )  Celte  loi  n'a 

présentée. 

»erlé  d'enseigner  devrait  être  de  droit 

Républiqoe;  mais  il  ne  parait  pas, 

présent,  qu'on  soit  disposé  à  l'ac- 

Il  faudrait  supprimer  rOniversIté. 

^gardera  à  deux  fois. 

UBBBTÊ  DB  LA   PRRSSB. 

»erté  de  la  presse  est  le  complément 
berté  de  conscience  et  de  la  liberté 
eut  appeler  civique.  —  Décrétée  sous 
régimes  depuis  1789  jusqu'à  ce  jour, 
jamais  été  maintenue  telle  qu'elle 
h  accordée,  ce  qui  prouve  ou  qu'elle  ' 
«s  sincèrement  accordée,  ou  qu'elle 
toardimenl. 
ssl  de  la  liberté  de  tout  dire  comme 

de  tout  faire  :  elle  ne  doit  jamais 
olue  ;  l'homme  dans  la  société  étant 
respecter  les  droits  des  autres  et  de 
it  troubler  Tordre  établi.  —  «  Les 
s ,  portait  l'article  8  de  la  Charte  de 
Qt  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
eors  opinions,  en  se  conformant  aux 

doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
»  —  «  Les  Français,  porte  l'article  7 
de  1830,  ont  le  droit  de  publier  et  de 
primer  lears  opinions,  en  se  confor- 
11  lois.  La  censure  ne  pourra  jamais 
iblie.  —  «  Les  citoyens,  porte  Tarli- 
la  GonstilDlion  du  k  novembre  18tô, 
roit  de  manifester  leurs  pensées  par 
le  la  presse  ou  autrement.  L'exercice 
roits  n'a  pour  limites  que  les  droits  ou 
é  d'autrui  et  la  sécurité  publique.  » 
liberté  est  pour  tous  et  en  toute  ma- 
es  ministres  du  culte  ,  les  juifs,  les 
is  de  toutes  les  communions ,  les 
I  de  toute  croyance  peuvent  en  qser 
I  limites  posées  par  la  garantie  des 
e  chacun  et  le  bon  ordre. 

LICENCE. 

enceest  le  second  des  grades  oniver- 
Foy.  Gradbs  univbrsitairbs. 

LICENCIE. 

«ncié  est  le  gradué  universitaire  qui 
ve  immédiatement  au-dessus  du  ba- 
Voy.  Grades  univbrsitairbs. 

LIÈGE. 

,  ville  épiscopale.  —Son  siège  fut 
lé  en  1801  par  le  saint -siège,  qui 
son  titre.  (BvUle  du  3  des  caL  de  dée. 
-  Il  appartenait  alors  à  la  France. 

UEDK  DES  CULTES 

rencontrons  cette  expression  dans 
iriaire  du  ministre  des  cultes,  qui 
a  date  du  31  juillet  1839.  Elle  est 
:ar  elle  embrasse  dans  son  extension 
échappe  à  celle  des  mots  Cuapbllbs, 
j  Oratoires,  Stfagogubs  et  Templbs. 
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LIBUX   PUBUGS. 
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La  loi  du  17  thermidor  an  VI  [i  août  1798) 
défendait  les  travaux  dans  les  lieux  public», 
on  en  vue  des  lieux  publics  les  décadis  et 
fêtes  nationales.  {Art.  10.)  Voy.  Dimavichbs, 
FÈTBS,  Travail.  Celle  du  18  novembre  18U 
défend  aux  colporteurs  et  étalagistes  de  col- 
porter et  d'exposer  en  vente  leurs  marchao- 
dises  dans  les  rues  et  places  publiques^  «*t 
aax  voitariers  de  faire  des  chargements  dans 
les  lieiix  publics  de  leur  domicile,  les  di- 
manches et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la 
loi.  {Art.  a.)  —  On  lit  dans  le  décret  du  16- 
24  août  1790  (liL  11,  a.  3,  §  3)  :  «  Le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  si; 
fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  telj 
qae....  églises  et  autres  lieux  publics.  »  Les 
églises  sont  par  conséquent  des  lieux  publics. 

La  Cour  royale  de  Grenoble  avait  jugé 
qu*une  classe  d'élèves  n'était  pas  an  lieu 

fmblic.  Son  arrêt  a  été  cassé  pour  ce  motif. 
Cour  de  eois.,  arr.^  9  nov,  1832.) 

Aetei  légulatîft» 

Décret,  IMi  août  1790,  lit.  It,  a.  S,  |  5.— Lois  17 
therm.  au  VI  (4  aoûl  179S),  18  aov.  1814,  a.  i.— Cour  de 
cassaUun,  irr.,  9  oof .  1833. 

LIBUX   DE  SÉPULTURB. 

Les  lieux  de  sépulture  sont  les  cimetières 
publics  ou  particuliers  »  les  églises  et  autres 
lieux  dans  lesquels  des  inhumations  sont 
faites.  Chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  de 
sépulture  particulier.  Décret  du  23  prair.  an 
Xil  (12  juin  180^),  a.  15.  —  Les  lieux  de  sé- 
pulture ,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  com- 
munes, soit  qu'ils  appartiennent  aux  parti- 
culiers, sont  soumis  à  l'autorité,  police  et 
surveillance  des  administrations  municipa- 
les. {Art.  16.)  Il  leur  est  défendu  d'en  souffrir 
l'ouverture,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'au- 
torisation délivrée  par  rofflcicr  de  l'état  civil 
Sour  l'inhumation.  Décret  du  k  therm.  an 
:ill  (23  juin.  1805).  -  Les  cérémonies  pa* 
bliques  du  culte  sont  permises  dans  les  lieux 
de  sépulture,  quelle  que  soit  la  diversité  des 
cultes  professes  dans  la  commune.  {Décret^ 
SSpratr.  anX//,  a.  18.) 

Actet  légUlatifi. 

DécreU  Impériaux,  25  prair.  an  lU  (12  Jam  1804),  a. 
15;  4  Uiersi.  an  XIU  (25  Juill.  1805). 

LIGUE. 

Dans  leur  serment  de  fldélité  au  gouverne- 
ment ,  les  évéques  promettaient  de  n'entre- 
tenir aucune  ligne  ,  soit  au  dedans,  soit  au 
dehors,  qui  fût  contraire  à  la  tranquillité  de 
l'Eut.  {Concord.f  a.  6.) 

LILLE. 

L'église  de  Saint-André,  à  Lille,  fut  éri- 
gée en  chapelle  par  décret  impérial  du  8  fé- 
Trier  1812. 

LIMOGES. 

Limoges,  ville  épiscopale  (Haute-Vienne)* 
—  Le  siège  de  Limoges  a  été  établi  dans  le 
3' siècle.  L'Assemblée  nationale  le  conserva. 
{Décret du \%juiU.-2k  aot>ll790.)  Il  fut  sup- 
primé  et  immédiatement  rétabli  par  le  saint- 
siège  en  iSOi.  {Bull,  du  3  dei  cal.  de  déc. 
1801.)  —  Il  est  suffragaot  de  Bourges.  S9 
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juridiction  s'étend  sur  les  déparlomcnls  de  la 
lïaule-Vienne  et  de  la  Creuse,  qui  se  corn- 
posent  de  huit   arrondissements  :  celui  de 
Limoges,  qui  comprend  13  cures  et  59  suc- 
cursales ;  celui  de  Bellac,  qui  comprend  11 
cures   et  52  succursales  ;   celui  de  Sainl- 
Yrieix,  qui  comprend  5  cures  et  22  succur- 
î»a!es  ;  relui  de  Kochechouarl,  qui  comprend 
7  cures  el  22  succursales  ;  celui  de  Guérct, 
qui  comprend   10  cures  et  51   succursales; 
celui  de  Boussac,  qui  comprend  5  cures  el 
28  succursales  ;  celui  d'Aubusson,  qui  com- 
prend 11  cures  el  67  succursales;  celui  de 
Bourganeuf,  qui  comprend  k  cures  et  2S  suc- 
cursales. —  La   paroisse  de  la   cailiédr  île, 
qui  n'était  encore  que  simple  succursale  en 
18^1,  est  unie  nu  chnpUrc  depuis  1811.  {dé- 
cret imp,  du  13  'joût  1811.)  —  Le  chapitre  so  . 
compose  des  Yicaires  généraux  et  de  neuf 
chnnoines.  —  L'officialilé   est  formée  d'un 
ofGcial,  d'un  promoteur,  d'un  vicc-offieial  et 
d'un  greffier.  — -  Le  séminaire  diocésain  est 
à  Limoges.  Il  y  a  dans  le  diocèse  de  ux  écoles 
secondaires  ecclé^îastiqaes,  l'une  à  Ajain. 
(Creuse)  et  l'autre  au  Dorât  (Haute-Vienne). 
Elles  peuvent  recevoir  400  élèves.  (Ord.  roy, 
du  16  nor.  1828)  ■—  Les   congrégations  et 
corporations  religieuses  établies  dans  le  dio- 
cèse d^  Limoges  sont  les  frères  des  Ecoles 
chrMiennos,  les  Carmélites,  les  Dominicaines, 
les  Visitandfnes  ,  les  sœurs  de  Saint-Alexis, 
les  (iiles  de  Notre-Dame,   les  sOeUrs    de  ta 
Croix,  les  sœurs  de  la  Providetice,  les  sœurs 
Clairettes,  les  sœurs  de  Saînl-Viiiccnl  de 
Paul,  les  sœurs  de  Marie-Thérèse,  les  sœurs 
de  ia  Sagesse,  les  sœurs  dii  Verbo  incarné, 
les  sœurs  de  Salnl-Uoch ,  «l  les  securs  de 
Nevers. 

LIMONADIERS. 

Les  limonadiers,  dans  les  villes  au  dessous 
de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et 
villages,  ne  peuvent  tenir  leurs  maisons  ou- 
vertes  et  donner  à  boire  pendant  roffice  les 
jours  de  dimanche  et  les  jours  de  fête,  sous 
peine  de  1  à  5  fr.  d'amende,  et  en  cas  de  réci- 
dive d'une  peine  qui  peut  être  le  maximum 
des  peines  de  police.  (Loî  du  \Snoi\  1814.,  a. 
3,  5  et  6.^ 

LlNGÉ  D'ÉGLISE 

Le  linge  dï^glise  fait  partie  des  fournitu- 
res qui  sont  à  la  charge  de  la  fabrique.  [Dé^ 
cret  du  30  déc.  1809 ,  a.  37.)  --  C'est  sur  la 
demande  du  cut*é  ou  desservant,  et  après 
discussion  du  buteau  des  marguilliôrs  ,  que 
l'acquisition  en  est  f.iite.  (.\ri,  45.]  —  11  doit 
être  compris  dans  Tiuvcntaire  du  mobilier  do 
l'église.  {Art,  55.)  — Son  entretien  el  son 
blanchissage  regardent  la  fabrique  (  Décis, 
min.,  15  ju///.  1828);  mais  le  curé  doit  veiller 
h  ce  qu'il  y  en  ait  toujours  une  quantité  suf- 
lisanteet  en  bon  état. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  tous  ces  objets, 
dit  le  Rituel  de  Belley,  en  parlant  dos  aubes, 
surplis,  nappes  d'autel,  amicts,  purificatoires 
el  autres  linges  ,  doivent  éire  en  fil  et  non 
en  colon.  (T.  1,  p.  532.)  —  L'usage  du  coton 
est  toléré  néanmoins  pour  les  lavabos,  les 
aubes  des  enfants  de  chœur,  les  pentes  des 
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nappes  d'autel  et  quelques  autres  parties  du 

liiijre  d'église. 

Acles  lighlatifs. 

Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  57,  47  el  55.-W. 
«isiob  inintstérielle,  15  Juill.  1818. 

Auteur  et  ouvrage  èllên. 
Devic  (Mgr),  Jtituet  de  Èdlefi,  l.  I,  p.  551 

LIQUIDATIONS. 

Liquid<>r,  c'est  lirer  aii  dair,  mettre  io 
net ,  fixer  et  régler  les  droits  d*aB  iotéretfé. 
—  Pour  ce  qui  concerne  \\  liquidation  d^f 
pensions,  nous  renvoyons  au  mol  Persioss, 
et  pour  ce  qui  concerne  celle  des  dépeises 
du  ministère  des  cultes,  au  titre  3  du  rè^e- 
ment  du  31  décembre  18^1.  {Ari.  k2  el  $,} 

LISTE  DES  NOTABLES  ISRAÉLITES. 

Voy.  Notables. 

LITHOGRAPHIE, 

Les  dispositions  législatifes  prises  à  l'égard 
de  la  presse  sont  communos  aui  liiho- 
içraphies.  ^Ord.  roy.^  8  oct.  1817.)  Voy.  liii- 

VUEES. 

LITRES. 

La  litre  (do  l.ain  litura)  était  une  ceinture 
funèbre  qnc  Ton  peignait  loat  aatoar  dePé* 
glise,  en  dedans  ou  en  dehors,  en  ^gneè 
deuil  du  patron  ou  fondateur  décédé,  et  stf 
laquelle  on  plaçait  ses  armoiries.  —  Le  droii 
de  litre  était  un  des  droits  honorifiques  féo- 
daux qui  furent  supprimés  par  l'AssemUée 
nationale.  Elle  enjoignit  de  plus  aux  sei* 
gneurs  justiciers  el  p.itrons  iic  faire  sappri- 
mcr,  dans  deux  mois,  à  partir  do  joordeli 
publication  de  son  décret ,  les  litres  et  cets- 
tures  funèbres,  tant  à  rintérieur  qu'à  Te^tè- 
rieur  des  églises  et  de«  chapelles  publiqM. 
(D(fcm  du  13  20  a  ril  1791 ,  a.  18.) 

L!TITRGIK. 
i.  De  la  liuirgie.  —  II.  Dà  lutiité  lit;irg'<|^«. 

!•  De  la  liturgie. 

La  liturgie  comprend  toQl  à  la  fois  la  prière 
publique,  les  cérémonies  qu'on  y  observe  et 
l'ordre  qu'on  y  suit. 

L'Eglise  peut  permettre  que  certaines  oft- 
tions  aient  leur  liturgie  propre.  Celte  nriélf 
d'usage  dans  la  manière  de  prier  est  en  quel- 
que sorte  un  besoin  de  la  nature. —Il  t^ 
serait  pas  raisonnable  de  préle^idre  que  iow 
les  peuples,  quelles  que  soient  leur  ittslri^ 
lion,  leur  cinlisation  el  leurs  moeurs,  doivell 
être  assujettis  à  une  seule  cl  même  liturgie* 
Dieu  en  a  agi  autrement,  en  faisanl  pasier 
successivement  nos  pères  des  observaocrf  * 
simples  de  la  loi  de  nature  à  celles  de  la  W 
écrite ,  pour  les  amener  à  la  loi  de  grâce.  U* 
apôtres,  qui  prêchèrent  TEvangile  datsl£> 
différtMites  contrées  de  l'Asie  el  à  Rome,  et 
qui  étaient  si  soigneux  de  conserver  raoit^ 
en  tout  ce  qui  la  comportait ,  établirent  di^* 
cun  lyic  liturgie  diOférenle  dans  les  E|li<H 
qu'ils  fondèrent.  —  La  lilargie  est  la  lorfliû 
extérieure  de  la  religion.  Celle  forme  ne  prûl 
plaire,  et  par  conséquent  être  utile,  qu'autast 
qu*clle  se  concilie  avec  les  goûts  naturels  ^t 
les  habitudes  de  ceux  pour  qui  elle  est  fail'* 
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Ulor{(ic,  dît  le  minisfro,  est  réglée  par 
,  et  il  n'appartient  ni  aux  fabriques, 
titulaires  des  paroisses  d*y  déroger.  » 
m.,  15  7111//.  18*2S.  )  Selon  Porialis, 
raaiorité  ecclésiastique  qu'appartient 
stablement  le  droit  de  rédiger  les 
s;  mais  l'on  ne  peut  y  faire  aucun 
ment  sans  une  autorisation  expresse 
^erain.  Il  fait  dériver  la  nécessité  de 
er  cette  permission  de  la  protection 
souverains  doivent  à  leur  Eglise  , 
on  qui  doit  les  déterminer  à  mainte- 
Iscipline  et  à  la  défendre  toutes  les 
bIIc  est  attaquée,  ainsi  que  l'enseigne 
rdc  Routigny,  dans  son  traité  de  l'Au- 
es  rois  touchant  l'administration  de 
.  (Rapp.justif,  des  Articles  or  g.,  a.  39.) 
certain  que  là  où  le  souverain  serait 

I  protecteur  des  canons,  un  de  ses 
serait  de  maintenir  la  discipline  éla- 
qn*à  ce  que  l'Eglise  elle-même  Teût 
!.  Mats  de  ce  droit  h  celui  de  se 
er  â  TEglise,  et  d'ordonner  sans  elle 
y  aura  qu'une  seule  liturgie  pour 
PS  Eglises  de  France ,  Tintervalle  est 
lîssable,  et  nuUt;  part  ni  dans  aucune 
ance,  quelque  mauvais  que  puissent 
jours  de  son  existence,  l'Edlise  de 
lirist  ne  le  laissera  franchir.  Elle  ne 
)as. 

2*  De  runité  liturgique. 

ié  liturgique  fut  demandée  A  l'As- 

nationale  par  le  BroHet,  curé  du 

in«:ot,  diocèse  de  Coutances  (2V  août 

)n  trouvera  sa  lettre  à  l'article  Ca- 

is,  qui  avait  goûté  ce  projet,  mit 

Articles  organiques  du  Concordat 

r  aurait  qu*nne  liturgie  pour  tonté^ 

es  de  France.  [Art.  39.)  Voy,  Caté- 

II  s*ocrupa  aclivomt^nt  de  la  faîte  ré- 
1,  le  11  mars  1806,  dans  son  rappoii 
îreur  sur  le  catéchisme  de  TEmpiro, 
lit  :  «  La  loi  du  18  germinal  an  X  or- 
galemcnt  un  rituel  uniforme  dans 
ripire.  J*ose  me  promettre  que,  dans 

(i*avril  et  de  mai,  cet  ouvraî^e  sera 
st  d^autant  plus  essentiel,  qù*il  doit 
i  discipline  des  diocèses ,  et  réformer 
anciens  rituels  les  règles  de  police 
tique  sur  les  sépultures,  sur  les 
i,  lès  sacrements  et  la  célébration 
,  qui  ne  vont  plus  avec  nos  mœu^s 

los  lois Votre  Majesté  peut  être 

:ue  que  tout  mon  temps  et  tous  meè 
'ont  consacrés  à  terminer  les  objets 
es  rapports  essentiels  avec  le  bien  dû 
Plusieurs  fois  les  anciens  souve- 
lient  projeté  et  avaient  annoncé  des 
lenfs  qu'ils  n*ont  jamais  pu  opérer. 
Etats  voisins,  on  ne  peut  même  vo- 
it de  changer  une  liturgie.  Il  n'ap- 
L  qu'au  génie  de  Votre  Majesté  de 
reprendre  et  de  tout  exécuter,  pour 
et  le  boiiheur  de  la  nation  soumise 
ipire  et  à  ses  lois.  » 
iturgie,  qui  devait  être  bien  avancée 
de  mars  »  puisqu'on  profmettait  à  * 
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l'Empereur  qn'elle  serait  terminée  au  mois 
d*avril,  ou  ,  pour  le  plus  tard,  au  mois  de 
mni.  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  été  publiée? 
Qij'esl-elle  devenue?  Nous  serions  bien  aise 
de  rencontrer  quelqu'un  qui  réponJil  à  ces 
deux  questions.  Quant  à  nous,  nous  avons 
déjà  dit,  au  mot  CATÉcnisnei  auquel  nous 
renvoyons,  cq  qu'il  fallait  penser  du  droit 
que  Portails  attribue  au  souvcra  n  sur  ces 
sortes  de  matières.  Il  est  à  présumer  que  les 
évéqnes  auxquels,  par  sa  circulaire  du  19 
déc.  1807,  il  demandait  communication  dt; 
leurs  vues  et  de  leurs  documents  sur  la  ré- 
daction de  cette  liturgie,  lui  répondirent  do 
manière  à  lui  faire  abandonner  le  projet  de  la 
publier.  —  Chaque  diocèse  conserva  provi- 
soirement la  liturgie  qu'il  avait  reprise. 

11  en  est  qui  ont  pensé  que,  sur  une  sim- 
ple ordonnance  de  l'évèquey  on  peut  aban- 
donner une  liturgie  pour  en  prendre  une 
autre.  Mais  depuis  quelques  années,  il  a 
été  généralement  reconnu  que  les  bulles  de 
saint  Pie  V  qui  prescrivent  la  liturgie  ro- 
maine ont  toujours  été  obligatoires.  Aussi, 
bien  peu  de  diocèses  en  France  suivent 
encore  une  liturgie  particulière;  l'on  revient 
do  toutes  parts  à  celle  de  l'Eglise-Mère; 
aucun  évoque  n'oserait  plus  aujourd'hui 
imposer  une  liturgie  diocésaine  ou  toute 
autre,  à  moins  qu'il  no  voulût  se  prévaloir 
de  Tartide  29  du  décret  icnpérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  qui  l'autorise  à  réglor  seul 
tout  ce  qui  concerne  le  service  divin  dans 
son  diocèse  ;  mais  en  ce  cas  nous  sommes 
exposés  à  changer  de  liturgie  comme  d'ha- 
bits et  sans  plus  de  façon. 
Du  reste,  il  y  a  des  liturgies  particulières 
ni  renferment  guelques  restes  précieux 
es  traditions  primitives,  auxquelles  il  est 
bon  que  l'Eglise  assure  le  respect  le  plus 
profond  et  qu'elle  conserve  soigneusement 
dans  rintérèt  de  la  foi.  L'unité  de  doctrine 
qui  se  rencontre  dans  la  diversité  des  usa- 
ges et  des  pratiques  religieuses  est  la  preuve 
la  plus  frappante  et  la  moins  contestable  de 
la  pureté  cle  l'enseignement.  Aussi  le  pape 
saint  Pie  V,  en  décrétant  que  toutes  les 
églises  reprendraient  la  liturgie  romaine, 
a-t-il  excepté  celles  qui  avaient  conservé 
leurs  antiques  usages.  11  n'y  a  peut-être  pas 
en  France  une  église  primatiale  qut  n  ait 
eu  sa  liturgie.  Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à 
faire,  pour  ces  églises,  ce  serait  de  conser- 
ver dans  leur  pureté  primitive  ces  antiques 
liturgies^  autant  que  nos  mœurs  le  per- 
mettent. 

Aetet  législatift. 

Articles  organl.ucs,  a.  59 —Procès- verbaux  de  l'A^ 
semblée  natiouale,  i4  août  17S9.— Rapport,  Il  mars  1H06. 
— Circultire  ininsiérielle,  19  il«^.  180/.— Décision mlnis- 
léfielle,  I5jaia  t8i8.— Rappori  janiflcalif  des  Articles 
organiques,  t.  59. 

LIVOURNE. 

Livourne,  ville  épiscopalc  (Toscane).  — 
Son  siège  fut  un  de  ceux  que  Napoléon  con- 
serva lorsque  la  Toscane  fut  incorporée  à» 
TEmpire. 

LIVRAISON. 

La  livraison  des  fournitures  demandées  pâa 
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le  trésorier  de  la  fabrique  ne  doil  être  faite 
«la'au  sacristain  ou  à  toute  autre  personne  apte 
à  recevoir.  iDéc.  imp.  du  30  déc.  1809  ,  a.  35.) 

LIVRES. 

Il  y  a  abus  de  la  part  d'un  coré  qui,  ap- 
pelé auprès  d*un  mourant,  se  fait  remettre 
par  la  famille  des  livres  dangereux,  quoique 
la  famille  les  remette  Toloniairement.  {Cens, 
d'Etat,  ord.  roy. ,  26  août  1829.)  —  L'action 
de  se  faire  remettre  à  soi-même  les  livres  et 
de  les  emporter  est  contraire  à  la  prudence 
ecclésiastique.  Il  faut  se  borner  à  demander 
que  les  livres  soient  détruits.  Voy.  Colpor- 
teurs. 

livres  de  comptes  ol]vbrts. 

«  Dans  les  paroisses  où  la  comptabilité  est 
lmportante,ditrévéquedeMeaux,  il  convient 
que  le  trésorier  (  de  la  fabrique  ),  outre  son 
journal,  tienne  un  livre  de  comptes  ouverts, 
d.visé  en  autant  d'articles  que  le  badget,  de 
manière  que  chaque  article  du  budget  ait 
son  compte  à  part.  Il  faut  même  subdiviser 
certains  articles  du  budget,  tels  que  ceux 
des  biens-fonds  et  des  rentes,  chaque  débi- 
teur devant  avoir  son  compte  particulier.  Il 
est  essentiel  aussi  d'ajouter  un  article  pour 
les  recettes  non  prévues  au  budget,  et  un 
autre  article  pour  les  dépenses  autorisées 
par  décisions  spéciales.  L'inscription  d'un 
article  au  livre  des  comptes  doit  rappeler  le 
numéro  sous  lequel  cet  aiticle  est  inscrit  au 
journal,  afin  de  pouvoir  s*y  reporter  au  be- 
soin. {Inst.  et  oraonn.  1838,  p.  232.)— Ce  li- 
vre de  comptes,  disposé  pour  ch  «que  exer- 
cice, faciliteau  trésorier  l'établissement  de  son 
compte  annuel,  et  lui  sert  à  vérifier  à  chaque 
instant  ce  qu*il  a  déjà  perçu  et  ce  qui  lui 
reste  à  percevoir  sur  chaque  article  de  re- 
cette; ce  qu'il  a  payé  et  ce  qui  lui  reste  à 
payer  sur  chaque  article  de  dépense.  (/6.)— 
«  Le  livre  des  comptes  n'étant  qu'un  registre 
ruiiliaîre  pour  faciliter  au  trésorier  les  opé- 
rations, n'a  pas  besoin,  comme  le  journal, 
d'être  coté  ni  paraphé.  (76.) 

«  Mgr  l'évêque  de  Langres  dit  qu'il  serait 
Iros-diificile  à  un  trésorier  d'avoir,  sans  ce 
registre,  une  comptabilité  bien  en  ordre. 
(  ln$tr.y  p.  30.)  —  Pour  faciliter  sa  comptabi- 
lité, <'ijoule-t-il  dans  les  observations  qui 
accompagnent  les  modèles  de  comptes  qu'il 
a  adressés  aux  fabriques  de  son  diocèse,  il 
faut  que  le  trésorier  ait,  outre  un  journal  des 
recettes  et  dépenses,  un  livre  des  comptes 
ouverts,  divisé  en  autant  de  chapitres  que  le 
budget  présente  d'arlicl  s,'  de  manière  quo 
chaque  article  du  budget  ait  son  co  nple  à 
part.  —  Chaque   recouvrement    et  chaque 

{)ayement  sont  inscrits  en  même  temps  dans 
es  deux  registres ,  et  des  numéros  placés 
dans  les  marges  donnent  le  moyen  de  se  re- 
porter, pour  chaque  article,  d'un  registre  à 
l'autre  et  aux  pièces  justificatives. 

«  Lorsque  le  trésorier  veut  dresser  lecompte 
annut  l  de  la  fabrique,  il  lui  suffit  de  faire  le 
relevé  de  chaque  chapitre  du  livre  des  corop* 
tes  ouverts.  De  cette  manière  le  journal  con- 
Ueut  tous  les  détails  de  la  comptabilité  par 
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ordre  de  date,  et  le  livre  des  comptes  ouverts 
ces  mêmes  détails  classés  dans  le  même  or* 
dre  qu'au  budget,  tandis  que  le  compte  an- 
nuel en  reproduit  le  sommaire  sous  une 
forme  en  tout  semblable  à  celle  du  budgiet^t 
'Compte^  Observai.) 

Aeleê  léghlaiifk. 

Gallard  (évoque  de  Meaiix),  InUrttcU  et  ifrdûtm.,  tSsff. 
p.  252.— Parisis  (Mgr  évèque  de  Langre»),  Ittitmîim, 
p.  oO.— (^mpte  (Cadre  t:OQr  le). 

LIVRES    D'éCLISS. 

I.  Des  livres  d*Eglise.  — 11.  De  la  propriélé  fine- 
raire  des  livres  d'Eglise.  —  III.  Du  droiite 
évéqai^  sur  l<t  livres  d*Kglisi^.  —  lY.  (^id  ert 
révoque  diocésain  dunl  parle  le  décret  dti7|enii^ 
nal.  —  V.  Devant  quelle  autorilë  doîTeni  être  pov* 
suivies  les  infractions  à  ce  décret.  —  VI.  Le  ét^ 
de  ces  sortes  de  livres  esi-il  nécessairet 

!•  Dei  livres  d*  Eglise. 

Les  livres  d'Ëglise  sont  ceux  qui  sootiails 
pour  servir  à  l'église.  Il  y  en  a  de  deux  ei- 
pèces  :  les  uns  sont  à  l'usage  des  tuiniitr» 
du  culte  ou  des  ofDciers  de  l'église,  comoie 
le  Bréviaire,  le  Missel,  le  Pontiflcal,  le  Proorf, 
le  llituel,  l'Antiphonier,  le  Graduel»  le  Ves- 
péral, le  Processionnal,  le  Cérémonial,  etc.; 
les  autres  sont  à  Tusagc  des  simples  Gdèles, 
comme  les  Paroissiens,  les  Eucologes,  Us 
Heures ,  les  Offlces  complets,  l'Office  de  II 
Quinzaine  de  Pâques,  etc. — Les  premierssoit 
spécialement  désignés  sous  le  nom  de  litm 
d'Eglise,  dans  le  décret  du  7  germinal  anXIU 
(28  mars  IWo),  d»nt  nous  parlerons  bientôl; 
les  autres  sont  désignés  dans  ce  même  dé- 
cret sous  le  nom  d'Heures  et  Prières.  C*estet 
ce  sens  qu'il  faut  prendre  une  décision  oû- 
nistérieile  ainsi  conçue  :  «  On  eutend  parb 
livres  d'Eglise,  dont  les  évêques  seuls  pei- 
vent  autoriser  l'impression,  les  livres  i  Ti* 
sage  ordinaire  et  public  de  l'Eglise.  On  m 
peut  comprendre  sous  ce  titre  des  ouvragei 
particuliers,  composés  par  des  tiers  et  ^si 
peuvent  être,  comme  tous  autres  livres,  To^ 
jet  d'une  propriété  littéraire.  »  (  DécU.  min^ 
29  nov.  1810.  ) 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  heures  et 
prières  la  Journée  du  chrétien.  VAnge  colld«^ 
feur,  le  Formulaire  des  dam^s  UrsiUinss  à 
les  autres  livres  de  ce  genre,  dans  lesqucb 
les  règles  de  conduite,  les  instructions  chré- 
tiennes et  les  méditations  ne  août  qu'un  ac- 
cessoire, la  partie  essentielle  étant  Tolsi 
Sublic  et  les  prières  de  TEglise.  —  Mais  c'at 
onner  trop  d'extension  aui  mots  que  d'à* 
tendre  la  qualification  de  livre  d'£glise,  Bes* 
res  et  Prières  :  1*  au  catéchisme  ;  2*  à  tout 
livre  contenant  la  prière  du  matio  etccDs 
du  soir  en  usage  dans  le  diocèse,  rOrdioaift 
de  la  messe  et  les  Vêpres  du  dimanche,  aiaiî 
()u'a  cru  pouvoir  le  faire  Mgr  Affre,  arche* 
vêque  de  Paris.  (  Instr.  past.  du  k  déc.  18U. 
p.  67,  et  circul.  du  22  déc.  184^.)  —  L'/s«- 
tation  de  Jésus-Christ,  le  Pensez-y  bi$M ,  h 
Combat  spirituel^  les  riii^es  au  saïiil  sacre* 
mtnt,  les  recueils  de  méditations  et  aoirei 
livres  ascétiques,  auxquels  un  éditeur  aars 
joint  la  prière  du  matin  et  celle  du  soir,  ^e^ 
dinaire  de  la  messe  et  les  Vêpres  comoiunri 
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che  ne  font  pas  devenas ,  à  raison 
i%  livres  d'Heures  et  prières,  et  en- 
18  des  livres  d*Eglise. 
itend  par  livres  d'Eglise  »  dont  les 
eals  peuvent  autoriser  fimpres- 
ivres  à  Tusage  ordinaire  et  public 
e,  et  on  ne  peut  pas  comprendre 
itre  dcH  ouvrages  particuliers  com- 
des  tiers,  et  qui  peuvent  être,  comme 
utres  livres,  l'objet  d'une  propriété 

»  {Décis.  min.  du  29  nov.  1810.) 
ire  a  interprété  le  décret  du  7  ger- 

XIII  comme  s'il  j  avait  dans  son 
s  livres  d'Eglise,  les  Heures  et  les 
indis  qu'il  y  a  :  Les  livres  d* Eglise^ 
r  el  PriêreSf  chose  bien  différente  ; 
l'esprit  du  législateur,  les  Heures 
ne  qualiflent  qu'une  seule  et  même 

livres,  ceux  qui  contiennent  les 
moniales  et  les  prières  publiques 
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isirons  que  cette  observation  puisse 
HM.  Dupiu,  Laferrière,  Vuillefroy 
• 

non-seulement  il  n'est  pas  vrai  de 
selon  l'esprit  de  la  loi  que  nous  de- 
\t  en  vue  dans  cet  article,  les  ou- 
tcéliques  auxquels  on  a  joint  la 
matin ,  celle  du  soir,  l'Ordinaire 
se  et  les  Vêpres  du  dimanche,  sont 
d'heures  et  prières^  mais  il  n*est 
ion  plus  que  la  prière  du  matin  et 
ioir,  qui  sont  de  simples  formules 
s  par  l'usage  et  recommandées  par 
oient  du  nombre  des  prières  qui 
it  les  livres  d'heures  et  prières.-^ 
catéchisme,  c^est  un  livre d'instruc- 
ieuse  el  non  de  prières.  Le  législa- 
ouvaii  pas  l'avoir  en  vue  lorsqu'il 
Imprimer  ou  réimprimer  les  livres 
ans  la  permission  de  l'évêqne  dio- 
icr,  du  1  germinal  an  XI IL)  Voyez 


propriété  littéraire  des  livres  d*E- 
lise,  des  Htures  et  Prières. 

lestiou  est  la  première  que  doivent 
lUi  qui  discutent  les  droits  des  évé- 
ces  sortes  de  publications. 
Tes  d'Eglise  proprement  dits,  les 
I,  Missels,  Pontificaux,  Rituels, etc., 
omposés  par  l'Eglise  ou  par  son 
.  lui  appartiennent  et  ne  peuvent 
r  qu'à  elle.  Les  règles  de  la  disci- 
;s  principes  du  catholicisme  ne  per- 
as  d'en  attribuer  la  propriété  à  l'B- 
1  reste  n'élève  aucune  piétention  à 
;  encore  moins  pourrait-on  Tattri* 
lui  qui  1<'S  a  faits  ou  rédigés,  puis- 
availlé  pour  l'Eglise  et  non  pour 
.—L'Eglise  ne  possède  pas  autre 
}  son  enseignement  et  son  culte, 
gnement  est  dans  le  catéchisme, 
dans  les  livres  d*Ëglise.  A  quoi  lui 
d*être  reconnue  par  TEtat,  d*ê- 
nne  civile,  si  les  lois  étaient  im- 
s  à  lui  garantir  la  libre  jouissance 
elle  a,  de  ce  qui  la  constitue*  si  le 
rcno  pouvait  s'emparer  de  son  ca* 


Icchisme  et  de  sa  liturgie  pour  s'en  servir 
contre  elle  ;  si  un  abbé  Châtel  quelconque 
pouvait  prendre  le  catéchisme  de  Paris*  la 
liturgie  de  TEglisc  de  Paris*  et  se  constituer 
en  dehors  de  cette  Eglise,  à  l'aide  de  sa  doc- 
trine et  de  son  culte  propre,  pour  égarer  les 
fidèles  et  établir  une  secte  nouvelle? 

Il  n'y  a  aucun  livre  d*Eglise  dont  l'Eglise 
elle-même  ne  doive  être  Téditeur  sérieux, 
puisque  ce  u'est  que  de  sa  main  que  les  fidè- 
les peuvent  les  recevoir. — Elle  seule  peut 
leur  donner  la  qualité  de  livres  d*Eglise, 
et  elle  ne  la  donnerait  à  aucune  production 
dont  la  propriété  ne  serait  pas  abandonnée 
par  son  auteur. 

L'Eglise  est  propriétaire  de  ces  sortes 
d'ouvrages  au  même  titre  que  l'Etat  l'est  de 
ses  lois,  de  ses  règlements,  de  ses  instruc- 
tions.—Le  droit  qu'a  eu  l'Etat  de  se  réser- 
ver la  (acuité  de  confier  exclusivement  à  un 
imprimeur  de  son  choix  l'impression  du 
Bulletin  des  lois,  droit  dont  il  s'est  garanti 
Texercice*  en  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  tout  contrefacteur,  Décr.  du  ik  fri* 
maire  an  II  (&•  déc.  1793),  sect.  l*a.  2,  et 
sect.  5,  a.  9,  l'Eglise  doit  l'avoir  pour  ses  li- 
vres dont  elle  est  tenue  de  surveiller  l'exac 
tiludo,  l'intégrité  avec  tout  autant  de  so!li« 
citudeqne  TEtat  s'est  cru  obligé  d'en  mon- 
trer pour  la  publication  de  ses  actes  législa- 
tifs. 

Cette  propriété  est  inaliénable  de  sa  na- 
ture,  parce  que  personne  n'a  le  droit  de  lier 
une  société  par  un  contrat  contraire  aux 
principes  constitutifs  de  son  organisation.  11 
faut  qu'elle  reste  dans  ses  mains  et  n'en 
sorte  jamais. 

Ces  principes  ne  pouvaient  pas  être  pro- 
clamés par  Portails  dans  un  moment  où  l'on 
voulait  encore  que  l'église  existât  dans  l'E- 
tat et  ne  vécût  que  de  sa  vie;  mais  on  voit 
qu'il  avait  le  dessein  de  ne  pas  s'en  écarter, 
quand  on  lit  dans  son  rapport  :  «  L'article 
1*'  de  la  loi  du  19  juillet  1793  accorde  aux 
auteurs  la  propriété  de  leurs  écrits  pendant 
leur  vie  entière.  Cette  disposition  doit  être 
indéfinie  relativement  aux  livres  d'Eglise  et 
de  prières;  les  droits  résultant  de  la  pro- 
priété ne  doivent  pas  seulement  appartenir 
aux  évêques  auteurs  Je  ces  livres,  mais,  sous 
le  rapport  de  la  surveillance,  ces  droits  doi- 
vent s'étendre  à  tous  les  évêques  succes- 
seurs. »  —  La  proposition  est  fausse,  parce 
qu'un  fonctionnaire  ou  un  titulaire  entre  en 
jouissance  des  droits  attachés  à  la  place,  et 
non  pas  de  ceux  dont  jouissait  person- 
nellement son  prédécesseur;  mais  el!e  de- 
viendra vraie,  si  l'on  subst  tue  l'Eglise  à 
l'évêque,  ainsi  que  eeia  doit  être  fait,  et  que 
le  comprenait  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  lorsqu'il  disait  dans  son  jugement 
du  11  février  1830  :  «  Attendu  que  les  évê- 
ques sont  propriétaires  des  livres  d'Eglise, 
des  Heures  et  Prières  de  leur  diocèse,  puis- 
que, conformément  é  la  loi  du  19  juillet 
1793  (loi  qu'il  relaie),  le  décret  du  7  germi- 
nal an  Xlll  défend  la  publication  de  ces  li- 
vres sans  la  permission  de  l'évêque,  droit 
qui  n*eiiste  qu'en  faveur  de  ceiui  qui  pos- 
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sède  la  propriété  littéraire  d*iin  ouvrage; 
que  ce  décret,  en  modifiant  la  disposition  de 
la  loi  du  19  juillet  1793,  relativement  à  la 
durée  de  la  propriété  des  auteurs,  la  rend, 
de  tomporairo  qu'elle  est  dans  celte  loi, 
perpétuelle  en  faveur  des  archevêques  et 
évé'iues  et  de  leurs  successeurs,  ou  plutU  de 
leur  sié(je^  pour  les  livres  d'Eglise,  Heures 
et  Prières,  puisque  ces  livres  ne  peuvent  ja- 
mais être  imprimés  ou  réimprimés  sans  la 
permission  do  Tévéque  diocésain,  et  que 
cent  qui  le  font  sans  cette  permission  sont 
exposés  à  être  punis  des  peines  que  la  loi  du 
19  juillet  1793  prononce  contre  ceux  qui  at- 
tentent à  la  propriété  littéraire  des  au- 
teurs, etc.  » 

Le  tribunal  correctionnel  d'Amiens  juge^ 
pareillement  que  le  décret  du  7  germinal 
•in  XIII,  rapproché  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  avait  rendu  les  évéques  propriétaires 
(les  livres  d*Eglise  publiés  dans  leurs  diocè- 
ses. (Dalloz,  nec,  périod.,  183G,  I,  p.  218.) 
— Il  aurait  été  mieux  de  dire  qu'elle  les  avait 
reconnus  propriétaires  des  livres  d'Eglise 
a  l'usage  de  leur  diocèse. 

Est  venu  M.  Dupin,  qui,  selon  son  habi- 
tude, prenant  les  lois  à  rebours,  a  prétendu, 
dans  son  réquisitoire  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, le ,  que  «  ces  livres  étaient  dans 

le  domaine  public,  et  que  tout  résistait  à  Ti- 
<lée  d'une  propriété  attribuée  à  l'cvéque  par 
les  lois,  Tesprit  de  ces  lois,  leur  tctxe,  leur 
Interprétation  et  leur  exécution.  »  —  Le 
texte  des  lois  est  au  contraire  formellement 
opposé  à  l'interprétatiou  que  veut  leur  faire 
subir  M.  le  procureur  général.  Voici  d*abord 
celle  du  19-24>  juillet  1793,  relative  aux 
droits  de  propriété  diS  auteurs  d'écrits  en 
tout  genre. 

La  Convent'oQ  nationale,  après  avoir  entendu  son 
coiiiiié  d^inslruclion  put>Iique ,  décrète  ce  qui  suii  : 

Art.  l«r.  Les  auteurs  d*écrils  en  tout  genre  ,  les 
compositeurs  de  musique,  les  peintres  et  dessina- 
teurs qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins, 
jouiront ,  durnnt  leur  vie  enlière ,  du  droit  exclusif 
de  vendre  ,  faire  vendre  ,  distribuer  leurs  ouvrages 
dans  le  territoire  de  la  République,  et  d'en  céder  la 
propriété  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  2*  Leurs  héritiers  ou  cessionnair es  jouiront 
du  même  droit  durant  Tesp.ice  de  dix  ans  après  la 
mort  des  auteurs. 

Art.  S.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire 
confisquer,  à  la  réquisition  cl  au  profit  des  auteurs, 
ct^mpositeurs ,  pcinin-s  o'.i  dessinalears  et  auires, 
lenrs  héritiers  ou  cessionnaires ,  tous  les  exem- 
phiires  des  éditions  hnprimécâ  ou  gravées  sans  la 
permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

Art.  4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  vé- 
ritable propriétaire  inic  S(»mnie  équivalente  au  prix 
de  trois  mille  exempl.iiie<i  de  rë«lition  orij^inale. 

Art.  5.  Tout  débitant  d*éJilion  contrefaite ,  s^il 
ii^est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu  de  payer 
au  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  au 
prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  rédilion  originale. 

Art.  6.  Tout  citoyen  qui  meUra  au  jour  un  ou* 
vrage,  soit  de  lîtiéraiure  ou  de  gravure,  dans  quel- 
que genre  ipie  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux 
exemplaires  à  la  bibliotliùque  nationale,  ou  au  cabi- 
net des  eatam|)es  de  la  Képnblique,  dont  il  recevra 
uu  reçu  signé  par  le  bibliothécaire  ;  faute  de  quoi  il 
ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  la  pourduitc 
des  cuntrefacienrs. 


Arl.  7.  Les  bcriiiers  de  Tauteur  d'un  nuxogede 
littérature,  ou  de  gravure,  ou  de  toute  antre  prûdoe* 
tion  de  Pesprit  ou  du  génie,  qui  appartient aax  betn- 
arts,  en  auront  ta  propriété  exclusive  pendait  4ix 
années. 

Voici  maintenant  le  décret  du  7  gemiBal 
an  XUI  : 

Art.  i«r.  Les  livres  d'Eglise,  les  Heures  etPr«. 
res  ne  pounosii  élr«  imprinié$  ou  réimprioiés  fs 
d*après  la  permission  donnée  par  les  évéqueidl»- 
résains,  laquelle  permission  sera  textuelleineai  nf- 
portéc  et  imprimée  en  téiede  chaque  exempbiie 

Art.  2.  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  la- 
primer,  réimprimer  des  livres  d^Egtise,  des  Ueaiti 
on  Prières,  sans  avoir  obtenu  cette  permission,  sertie 
poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1719^ 

Le  décret  du  7  sermioal  an  XII|  exige  dooc, 
pour  les  livres  d'Eglise,  f^xaclement  ceqoe 
le  décret  du  19  juillet  1*793  exige  pour  les 
productions  littéraires  qui  ne  sont  pas  loin- 
bées  dans  le  domaine  public,  une  permissios 
d'imprimer,  et,  plus  sévère  sur  ce  point,  il 
veut  que  cette  permission  soit  textueltcmeat 
rapportée  et  imprimée  en  tète  de  chaqut 
exemplaire.  ^  Cette  permission ,  d'après  le 
décret  de  1793,  doit  être  donnée  par  les  aa- 
teurs.  Le  décret  de  Tan  XIII  dît  que  la  per- 
mission d'imprimer  les  livres  d*Eglise  sera 
donnée  par  les  évéques. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  cette  dispositioi 
est  selon  Tesprit  de  la  loi  de  1793,  ou  elle 
anéantit  ce  que  celle-ci  a  établi  :  car  le  dé- 
cret ne  porte  pas  que  les  liTres  d*£glîseie 
seront  imprimés  qu'après  la  permbsiei 
donnée  par  Tévéquc,  mais  qu'ils  ne  pourr^Êl 
rêlre  que  diaprés  cette  permission.  Pesez  Ua 
ces  mots  :  Ne  pourront  être  imprimés  fu 
d'après  la  permission  donnée  par  Us  étéqm^ 
—D'où  il  résulte,  ou  que  c'est  la  permîssioi 
de  l'évéquequiest  ici  la  permission  d*auteir, 
on  que  la  permission  d*auteur  est  anoidéf; 
et  si  bien  annulée,  qu'elle  n'empêcherait  f» 
de  poursuivre  l'imprimeur  qui  s'en  serait 
servi. 

Dans  Tune  et  l'autre  de  ces  suppositions 
l'évêqueest  évidemment  substitué  aux  droits 
de  Tauteur,  quel  qu'il  puisse  être.  La  pri»- 
priété  du  livre  lui  est  donc  attribuée  pari« 
texte,  l'esprit  et  l'explication  de  la  loi,  qui 
ne  reconnaît  pas  d'autre  propriétaire  qte 
lui.  11  peut  donc  la  céder,  non  pas  à  perpé- 
tuité, mais  temporairement,  et  en  faire  lob- 
jet  d'un  marché,  quoi  qu'en  dise  H.  Vuille- 
froy. 

Les  poursuites  à  faire  contre  l'imprifflfar 
qui  imprime  et  réimprime  sans  la  permb- 
sion  de  Tévéque  doivent  être  les  mêmes  qut 
celles  que  la  loi  du  19  juillet  1793  aoforise 
contre  celui  qui  imprime  sans  la  permission 
de  l'auteur.  Par  conséquent,  tout  librair« 
qui  se  met  dans  ce  cas  doit  être  poursaifi 
comme  contrefacteur.  Les  livres  par  lui  im- 
primés ou  mis  en  vente  doivent  être  coaSs- 
qués,  d'après  les  articles  ^27  et  k^  du  CoJe' 
pénal»  au  proGt  deTévéquo  ou  de  sesajspts 
droit,  qui  peuvent  de  plus  réclamer  une  in- 
demnité. (/6.,  a.  129.) 

Pour  juger  autrement,  la  Cour  rojale  <!' 
Paris  (7  jûlll.  1846)  a  été  obligée  de  supposer 
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lifros   d'Eglise   n*appartcnaicnt  à 

te.  el  que  le  droit  reconnu  à  Tévéque 

décrel   du   7  germinal  an  XIII   ne 

consUluor  pour  sa  personne,  à  Té* 

18  ouvrages  dont  il  n*cst  pas  fauteur» 

I  de  propriété  de  la  nature  de  celui 
duquel   est  prononcée  Tatlribution 

r  cel  article  &'29.— C*est  profiter  de  la 
m  qui  règne  entre  les  mots  et  les 
)our  faire  grâce  aux  parties  d'une 
e  la  peine  qu'elles  ont  encourues, 
cas,  dit  M.  Dupin,  «  le  décret  de  Tan 
)  serait  pas  un  décret  d*admiiiistni- 
le  police,  mais  une  loi  civile  créant 
.de  propriété,  devant  régler  sa  trans- 
et  sa  durée.  »  |/6.)— Non,  le  décret  do 

II  reste  ce  qu  il  est,  un  acte  d*adnii- 
>n.  11  ne  crée  pas  un  droit  qui  est 

nature  ;  Il  le  reconnaît  simplement 
gle  Texercicc. 

permission  de  l'évéque,  continuetii, 
erait  donc  Tauteur  d'un  recueil 
s,  de  prières,  et  ses  héritiers,  de  la 
lé  que  la  loi  leur  garantissait.  Cette 
Ion  attribuerait  cette  production  de 
d'un  autre  à  Tévéque  diocésain  et  à 
:esseur8.  »  —  Non  encore.  On  ne  dc- 
que  celui  qui  est  investi.  L'auteur 
cueil  d*Heures  et  celui  d'un  recueil 
res  resteront  propriétaires  de  leur 
qui  leur  appartiendrait  et  u'appar- 
1  à  nul  autre,  l'Eglise  n'ayant  que 
10  recueil  d*heures,  et  les  prières  re- 
I  par  un  individu  qui  les  recueille 
i  u*étant  point  les  prières  dont  parle 
-La  loi  parle  des  Heures  et  Prières, 
lire  des  livres  qui  contiennent  les 
canoniales  et  les  prières  publiques  de 
. — Un  recueil  d'heures  serait  un  re- 
es  diiïérents  ofûces  canoniques  en 
ans  les  diiïérentes  liturgies.  Ce  serait 
s  de  science  liturgique  et  non  pas 
)  d'Eglise. —Un  recueil  de  prières  fait 
individu  pourrait  fort  bien  n'avoir 
commun  avec  la  liturgie,  et  dans  le 
il  ne  contiendrait  que  les'prières  li- 
es, il  ne  deviendrait  livie  d*Egliye 
s  so;)  adoption  par  l'Eglise,  et  TE- 
)  l'adopterait  qu'autant  que  l'auteur 
erait  1  abandon  et  renoncerait  à  ses 
e  propriété.— L'auteur  se  serait  donc 
lé  lui-même  en  faveur  de  l'Eglise, 
*  mieux  dire,  TEglise  aurait  donc  fait 
leaeil  sa  propriété  en  l'adoptant,  tout 
l'Etat  fait  sien  un  projet  de  loi,  ou 
mpagnie  quelconque  un  projet  de  rè- 
L  en  Tadoptanl. — La  permission  do 
e  ne  venant  qu'après  que  TouTrag;; 
snu  propriété  de  TEglise,  ne  dépouille 
le,  n'absorbe  la  propriété  de  per&oune 
Jt  de  répiscopat. 

pi  copal,  continue  H.  Dupin.  Il  faut 
es  personnes  et  se  jeter  dans  les  abs- 
is;  car  od  a  voulu  faire  ici  une  pro- 
fantastique,  sans  considérer  qu'elle 
i  et  le  texte  el  l'esprit  de  la  loi.  à  — 
royons  avoir  montré  que  ce  sont  les 
étalions  de  M.  Dupin  qui  heurtent  lo 
l'esprit  de  la  loi.  Ce  qu'il  dit  en  ce 
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moment  heurte  bien  quelque  autre  chose. 
Une  propriété  appartenant  à  l'épiscopat  e6t 
une  propriété  fantastique.  En  ce  cas  les  men- 
ses  épiscopales,  dont  l'administration  des  re- 
venus est  réglée  par  le  décret  du  G  novcmbie 
1813,  sont  des  propriétés  f  intastiques.  Les 
dotations  curialos  réglées  par  le  môine  dé- 
cret s  'Ut  pareillement  des  propriétés  Fantas- 
tiques. Les  maiorats  qui  appartiennent  au 
titre  pIutAt  qu  à  la  personne  ressemblent 
beaucoup  aussi  à  des  propriétés  fantasti- 
qu<  s.  La  dotation  du  clergé,  celle  de  TUni- 
versité,  el,  que  sais-je,  encore  mille  autres 
choses  de  ce  genre  sont  des  êtres  fantasti- 
ques. C'est  M.  le  procureur  général  Dupia 
qui  en  a  fait  la  découverte  et  qui  l'a  consi- 
gnée dans  ce  fameux  réquisitoire  du  18  mai 
1835,  qui  a  déterminé  la  justice  à  changer  sa 
jurisprudence!  Ceci  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
positif,  et,  il  faut  le  dire,  ce  qu'il  y  a  aussi 
de  moins  compréhensible. 

S'il  restait  encore  quelque  doute  sur  le 
sens  du  décret  de  Tan  Xlll,  nous  renverrionH 
au  rapport  de  Portails,  où  l'on  voit  que, 
supposant,  comme  cela  doit  être  nécessaire- 
ment, que  ces  livres  sont  faits  par  les  évo- 
ques, il  a  bien  voulu  garantir  à  leurs  suc- 
cesseurs un  droit  de  propriété  qui^  Ton  sent 
en  elTct  devoir  se  perpétuer  indénnimenl 
quand  on  fait  attention  que  c'est  du  siège  el 
non  de  la  personne  même  de  l'evêque  que 
viennent  ces  productions,  qui  que  ce  soit 
qui  7  ait  mis  la  main. 

La  défense  d'imprimer  ou  réimprimer  les 
livres  d'Eglise,  Heures  et  Prières,  sans  la  per- 
mission de  l'évéque  diocésain,  fut  insérée 
dans  les  Artirles  organiques  quand  ils  fu- 
rent publiés  à  Gênes  et  à  Turin.  {Décr,^  7 
mars  1806.) 

3**  Droiii  des  évéques  sur  les  livres  d'Efjlise, 

Heures  et  Prières. 

Le  conseil  d'Etat  parut  croire,  en  1809,  que 
ledécretdu7  germinal  an  XIII  ne  conférai!  pas 
à  l'évéque  sur  Is  livres  d'Eglise  un  droit  de 
propriété  exclusif.  11  pensa  qu'il  ne  lui  con- 
férait qu'un  droit  de  haute  censure  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  ;  que  dès  lors  l'évéque 
ne  pouvait  j  imais  fai.e  de  cette  publication 
Tobjet  d'un  marché  et  la  céder  à  titie  de  pri- 
vilège exclusif  à  un  imprimeur  ;  que  s*il 
le  faisait,  il  abuserait  du  droit  qui  lui  est 
conGé  parle  décret  dans  un  intérêt  de  police, 
et  que  le  gouvernement,  qui,  aux  termes  des 
lois  générales,  doit  connaître  des  abus  com- 
mis dans  l'exercice  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques, qui  doit  nécessairement  et  d*une  ma- 
nière plus  spéciale,  surveiller,  diriger  et  ré- 
gler l'exercice  d*un  règlement  de  police  qu'il 
a  fait  lui-même,  pourrait  reconnaître  et  dé- 
clarer l'abus.  {Décret  du  V' juillet  1809.)  — 
Ce  sont  les  principes  que  M.  Vuillefroy  a  cru 
devoir  adopter  {Pag.  413),  ainsi  que  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin.  {Cour  de  cass.,  18  mai 
183G.)  M.  Vuillefroy  ajoute  que  ce  droit  doit 
être  constamment  réservé  par  l'évéque,  el 
il  ne  peut  jamais  être  cédé  et  devenir  Tobjet 
d'un  marché  ou  d'uue  concessiou  commer 
ciale. 
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Il  est  bien  certain  que  le  décret  du  7  ger- 
minal an  Xlll  n'a  pas  conTéré  aux  évéques 
un  droit  de  propriété;  mais  il  est  tout  ausil 
certain  qu'il  n'a  pas  ôté  auii  églises  celui 
qu*elles  ont  naturellement  sur  ces  sortes  de 
livres.  —  Il  a  supposé  ou  que  ces  livres 
étaient  tombés  dans  le  domaine  public,  et 
que,  par  mesure  de  police»  TEtat  pouvait 
régler  leur  publication,  ou  que  les  auteurs 
ne  pouvaient  disposer  de  leurs  droits  que 
sous  le  bon  plaisir  de  l'évéque.  —  La  dernière 
de  ces  deux  suppositions  n  est  pas  admissible 
en  présence  de  la  loi  de  1793.  La  première, 
qui  rentre  dans  les  principes  de  l'Assemblée 
constituante,  est  contraire  au  principe  de  la 
liberté  des  cuites  et  de  la  séparation  complète 
du  spirituel,  commo  aussi  au  Concordat  et  à 
la  reconnaissance  civile  de  la  religion  caibo* 
llque. 

Il  faut  prendre  ses  principes  ailleurs  que 
dans  la  jurisprudence  civile. — Chaque  Eglise 
est  naturellement  représentée  par  son  évé- 
que,  qui  est  non-seulemont  le  défenseur  né 
de  ses  droits  et  de  ses  préroga'îves,  mais  se 
trouve  être  le  seul  défenseur  légitime  depuis 
que  l'Etat  a  proclamé  la  liberté  des  cultes. 
—  Los  évéqncs  ont  donc,  on  vertu  de  leurs 
pouvoirs  et  de  leur  juridiction  spirituelICi  la 
mission  de  surveiller  la  production  et  la  re-* 
production  des  livres  qui  sont  propres  à  leur 
Eglise.  L'Etat  l'avait  reconnu  parles  articles 
organiques  9,  H  et  40.  H  n'a  fait  qu'en  déter^ 
miner  Tapplication  dans  un  cas  particulier, 
en  publiant  le  décret  du  7  germinal  an  Xlll, 
qui  règle  l'exercice  d'un  droit  déjà  existant, 
au  lieu  de  l'accorder,  comme  l'ont  cru  le 
conseil  d*Etat,  et,  après  lui,  M.  yniitefroy  et 
M.  Dupin. 

La  Cour  de  cassation  a  fait  une  méprise 
d'un  autre  genre,  en  disant,  dans  son  arrêt 
du  9  juin  184b,  d'après  un  ancien  réquisitoire 
de  M.  Dupin,  que  ce  décret  avait  son  principe 
et  sa  source  dans  les  articles  organiques  14 
et  39,  méprise  qu'elle  a  rendue  moins  exco- 
sable,en  ajoutant  que  le  premier  de  ces  deux 
articles  portait  que  les  évéques  veilleraient 
a^  maintien  dé  la  foi  et  de  la  discipline.  — 
L'article  organique  14  ne  regarde  que  les 
archevêques.  11  était  difBcile  de  ne  pas  s'en 
apercevoir,  puisque  c'est  l'un  des  trois  qui 
composent  la  se  ction  relative  aux  droits  des 
métropolitains  sur  les  évéques  et  les  diocèses 
qui  sont  dans  leur  province  ou  arrondisse- 
ment.~  Le  39*  ne  prescrit  qu'une  seule  chose, 
c'est  l'existence  d'une  liturgie  unique  pour 
toutes  les  Eglises  catholiques  de  France,  ce 
qui  serait  plutôt  contraire  que  favorable  aux 
droits  des  évéques  sur  les  livres  d*Eglisn.  — 
La  Cour  royale  de  Paris,  dans  un  arrêt  du 
25  novembre  1842,aura.t  mieux  saisi  l'esprit 
liu  décret,  en  le  faisant  dériver  de  ce  qu'aux 
évéques  seuls  appartient  le  soin  de  l'en- 
seignement religieux  et  la  direction  du  culte, 
si  elle  n'avait  supposé  que  ce  soin  et  cette 
direction  leur  a  été  confiée  par  la  loi,  suppo- 
sition tellement  erronée,  qu'il  e4  difficile  de 
comprendre  comment  elle  a  pu  être  faite. 
Heureusement  non,  la  loi  n'a  point  confié  ce 
soin  aux  évéques,  car  c'en  serait  fait  du  ca* 
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tholicisme  en  France.  Elle  a  seulement  d£* 
claré  que  ce  soin  les  regardait  excloiivemeM. 

En  considérant  les  choses  soos  lear  Tériti- 
ble  point  de  vue,  le  décret  do  7  germinal  u 
Xlll  n*est  plus  (|a*one  simple  wfeose  bits 
aux  libraires,  qui  seraient  tentés  de  nuhea. 
naître  le  droit  des  évéques  et  la  reconaaîH 
sance  du  droit  des  Eglises. — Ce  n*esl  doec  pis 
parce  que  Tévéque  a  la  responsabilité  de  li 
publication  des  livres  d'Eglise  qa*il  a  U  b- 
culté  d'accorder  à  qui  il  Toi  plaît  la  permis- 
sion de  les  imprimer  (D/ciff.  min.  ifiiWMi- 
êidor  an  Xlll)  car  cette  responsabililé  ces» 
serait  de  peser  sur  lui,  s*il  ▼  aTait  an  aatev 
à  qui  l'on  pût  s'adresser,  sile  lirre  apparia 
naît  à  un  fidèle  on  à  un  citoyen,  au  liea  fêf^ 
partenir  an  diocèse  tout  entier. 

C'est  bien  mal  entendre  les  choses  anssi,qii 
de  faire  dériyer  le  droit  exclusif  de  penaetln 
Timpression  du  droit  de  surveillance  et  di 
censure,  comme  le  fait  la  Coor  de  cassalioa 
dans  un  arrêt  du  5  juin  1847.  —  L'évé<|ii 
dans  son  diocèse  est  invesli  du  droit  desir- 
veillanco,  de  censure,  et  qni  plus  est,  de  si^ 
veillance,  prohibitive  parles  canons  de  lî- 
glise,  non-seulement  sur  ces  sortes  de  lirrOi 
mais  encore  sur  tous  ceux  qui  traitent  Ai 
dogme,  de  la  morale  et  de  la  discipline  e^ 
clésiastique.  —  L'exercice  de  ce  droit  loiot 
garanti  par  les  articles  organiques  9  etll, 
qui  déclarent,  le  premier,  que  le  colle  catMN 
que  sera  exercé  en  France  sons  la  direetîsi 
des  archevêques  et  évéques,  et  le  secoDd,fii 
les  archevêques  veilleront  an  maintien  de  k 
foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  é' 
pendant  de  leur  métropole.  —  Ils  devraieÉ 
donc  exiger  qu'aucun  de  ces  livres  ne  poil 
sans  avoir  été  examiné  et  approuvé  parcHi 
ainsi  que  le  prescrit  Mgr  l'archevêque  à 
Paris  cour  son  diocèse.  (Insir,  pa$L] 

On  ne  demande  que  la  simple  permiste 
de  l'évéque,  parce  que  la  loi  do  19  jniil 
1793  n'exige  pas  autre  chose.  —  Cette  per* 
mission  crée  un  véritable  privilège  en  bfMT 
de  celui  à  qui  elle  est  accordée.  —  Lesi- 
rcclenrs  de  la  librairie  ont  beau  dire,  3fll 
bien  entendu  que  la  permission  dont  il  fd 
ici  question  n'est  point  un  priTilége,et(tt 
tout  imprimeur  peut  imprimer  les  Heurtii 
Prières  ou  livres  d'Eglise  permis  par  Féré* 
que  de  son  diocèse.  »  (Ctrc.  du  2J /«ta  JUt) 
—  «  La  législation  actuelle  de  la  libniiii 
n'admet  aucun  privilège  exclusif  pour  fia- 
pression  des  livres  d'Eglise  ;  les  imprioMl 
ont  le  droit  d'imprimer  et  de  mettre  en  resli 
ces  sortes  de  livres,  en  se  conformant  as  A- 
crct  du  7  germinal  an  Xlll.  On  a  craqieli 
permission  exij^ée  avait  rapport  à  l'iinifi* 
meur,  et  que  MM.  les  évéques  auraicst  l> 
droit  d'interdire  l'impression  de  ces  livrdl 
ceux  qu'ils  n'auraient  pas  chois  s  :  ce  s'çil 
pas  dans  ce  sens  que  ce  décret  doit  être  fs- 
tendu.  L'ouvrage  seul  doit  être  l'objet  li 
l'approbation  de  MM.  les  évéques;  celte  V 
probation  est  la  preuve  que  l'ouvrage  ert 
conforme  à  celui  qui  avait  déjà  été  approiA 
cl  qu'il  ue  contient  rien  de  contraire  m 
maximes  de  l'Eglise  et  aux  lois  dn  rovasiM' 
(Ctrc.  du  26  nov.  1814.} 
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riviléges  en  librairie  ne  sont  qu*un 
;lusîf  d'exploitation.  Qu'accorde  donc 
ur  â  son  libraire  en  lai  permettant 
er  son  livre,  s'il  ne  lui  accorde  pas 
iléfe?  Et,  si  chaque  auteur  qui  per- 
liter,  car  c'est  de  cela  qu'il  s*agit, 
par  cela  même  le  privilège  d'éditer, 
t  se  feraitHl  que  Tévéque,  par  une 
ion  de  même  nature  aux  yeux  de  la 
cordât  pas  un  droit  pareil  ? 
disent  les  directeurs  de  l'imprimerie, 
Mion  est  accordée  au  livre,  et  non  pas 
Imeur.  —  Si,  quand  on  dit  :  «  Les  lî* 
glise,  les  Heures  et  Prières  ne  pour- 
B  imprimés  ou  réimprimés  que  dV 
permission  donnée  par  les  évAques 
nSy  »  cela  signiGe  que  ces  livres  peu- 
e  imprimés  et  réimprimés  à  volonté» 
Is  ont  été  une  fois  pour  toutes  munis 
rmission  de  réyéque»  de  quelle  ma- 
sxprimer  sa  pensée  et  de  quels  mots 
ra-t-on  quai^d  on  voudra  défendre 
aprimersan»  une  autorisation  par- 

{oestion,  nous  pourrions  aussi  l'adres- 
.  Laferrièrc,  qui,  dans  ion  Hitloire 
(t.  11,  p.  88), dit  :  «  Le  bot  de  la  loi  est 
àllance  et  la  doctrine.  La  permission 
ne  donc  au  livre  et  non  à  tel  impri* 
itôl  qu'A  tel  autre.  Chaque  exemplaire 
isant  le  permis  d'imprimer  porte  avec 
certificat  de  fidélité  i  la  doctrine  de 
i  un  imprimeur  faisait  une  édition 
$  du  livre  autorisé,  il  s'exposerait  au 
m  jugement  qui  ordonnerait  à  son 
6  la  saisie  et  la  destruction  de  l'é- 
lutive.  Ainsi  donc  point  de  propriété 
s  pour  l'évéque  à  l'égard  clés  livres 
n'est  pas  personnellement  l'auteur; 
)  privilège  et  de  monopole  pour  un 
mr  à  l'égard  des  livres  d'EgHse  ;  11- 
Dur  tous  d'imprimer,  en  rapportant 
nation  donnée  au  livre.  Par  la  se  con- 
s  droit  publicet  les  droits  individuels.  » 

nous  permettrons  seulement  de  de- 
à  ce  jurisconsulte  en  quoi  le  droit 
{ aux  évéqoes  de  disposer  des  pro- 
qui  appartiennent  à  leur  église,  se 
m  opposition  avec  le  droit  public  du 
eet  les  droits  individuels.  Est-ce  que 
èses  ne  sont  pas  reconnus,  de  mémo 
paroisses,  comme  personnes  civiles,  et 
I  A  ce  titre  de  jouir  de  tous  les  droits 
le  nos  lois  accordent  aux  personnes 

nature?  — Est-ce  que  le  droit  public 
s  le  même  pour  tous? 
'opriété  liltér.iire  des  livres  d'Eglise 
•nt  à  l'Eglise,  nous  le  répétons,  et  ne 
^artenir  qu'à  elle,  parce  que  seule 
)  droit  de  faire  ses  livres  et  l'autorité 
.  publier  et  les  faire  adopter.  L*évéque 
.  donner  de  permission  que  pour  son 
dont  il  est  le  représentant  naturel  et 
ir.  Changei  la  nature  des  choses, 
i  aussi  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi,  et 
oos  partagerons  votre  opinion.  Jus- 
nous  devons  la  rejeter,  parce  qu'elle 
»née. 

à  remarquer  que  M.  Du  four,  qui 
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partage,  comme  on  doit  s'y  attendre,  lopi. 
nion  de  MM.  Laferrière,  Royer-Colard  et 
Dupin,  a  supprimé,  dans  le  texte  du  décrrt 
du  7  germinal,  les  mots  ou  réimprimét.  Au 
moyen  de  celte  suppression,  l'interprétation 
qu'il  donne  ne  devient  pas  plausible,  ma  s 
elle  rencontre  un  obstacle  de  moins. 

Le  ministre  décida,  le  k  septembre  1810, 
que  cette  permission  devait  être  renouvelée 
à  chaque  édition,  afin,  disait-il,  que  l'on  eût 
une  garantie  qu'il  n'ayaitèlé  fait  aucun  chan- 
gement on  que  les  changements  jugés  con- 
venables. 

h*  Quel  eit  révéque  dioeénain  dont  parle  le 
déerei  du  i  germinal  an  XJIi? 

Une  question  qui  ne  s*est  pas  présentée 
encore,  mais  qui  peut  se  présenter  d'un  jour 
à  l'autre,  c'e^t  de  savoir  quel  est  l'cvêquo 
diocésain  dont  parle  le  décret  du  7  germin.'il 
an  XIU.  Est-ce  celui  du  diocèse  dans  lequel 
le  livre  est  imprimé,  ou  celui  du  diocèse 
pour  lequel  il  est  imprimé?  —  Ceux  qui  pré- 
tendent que  le  droit  des  é^r^^ques  n'est  qu'un 
droit  de  surveillance  et  de  police  seront 
obligés  de  dire  que  l'évéque  diocésain  est 
celui  du  lieu  dans  lequel  le  livre  est  im- 
primé, ou  de  reconnaître  que,  dans  certain» 
cas,  la  surveillance  et  la  censure  de  l'évéqui) 
peut  sortir  des  limites  dans  lesquelles  l'K- 
glise  et  l'Etat  l'ont  renf  rmée,  et  s'exercer 
dans  le  diocèse  d'un  autre  évêque.  Nous,  au 
contraire,  qui  le  faisons  dériver  du  droit  «ie 
propriété,  nous  pouvons  dire  que  c'est  celui 
pour  le  diocèse  duquel  le  livre  est  imprimé, 
et  nous  croyons  interpréter  convenablemeut 
la  loi. 

5*  Devant  quelle  autorité  doivent  ilre  pour- 
iuivlei  let  infractions  d  ce  décret  ? 

La  première  contestation  relative  à  l'exé- 
cution du  décret  du  7  germinal  an  Xlll  eut 
lieu  A  Meanx  entre  le  libraire  choisi  par  Té- 
véque  et  celui  qui,  avant  la  promulgation 
du  décret,  avait  réimprimé  la  Conduite  chré- 
tienne et  le  Bon  paroitsien^  livres  d*Ëglise  A 
l'usage  particulier  du  diocèse.  Portails,  qui 
avait  été  consulté,  donna  loi-méme  des  ins- 
tructions, et  l'afTaire  fut  d'abord  suivie  ad- 
ministrativement  par  les  demandeurs.  Le 
défendeur,  au  contraire,  en  sai^^it  les  tribu- 
naux, qui  la  retinrent  et  la  jugèrent.  Alors 
le  préfet  éleva  un  conOit  qui  fut  vidé  par  le 
conseil  d'Etat  [Décret  du  il  juin  1809),  sans 
que  la  question  de  compétence  fût  claire- 
ment dé»:idée.  Mais  le  1*'  juillet  suivant, 
dans  un  avis,  le  conseil  d'Etat  décida  que  les 
infractions  au  décret  du  7  germinal  an  Xlll 
devaient  être  constatées  par  les  officiers  ju- 
diciaires et  punies  par  les  tribunaux. 

Il  n'est  plus  permis  de  s'adresser  A  l'auto- 
rilé  administrative,  surtout  depuis  que  lu 
Code  pénal  a  déclaré  que  toute  édition  d'é- 
crits, de  composition  musicale  oo  de  tout: 
autre  production,  imprimée  oo  gravé**,  eu 
entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  el 
règlements  relatifs  A  la  propriété  des  au- 
teurs, est  une  eontrefacQu,  et  toute  coniro- 
façon  un  délit.  {4rt.  %25.^  —  C'est  donc  de- 
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vant  les  (rîbunnax  qoc  Icièqne  ou  le  li- 
braire ccssionnaire  <lc  Tévéque  doil  .porlT 
ses  plaintes;  c'est  à  eux  que  le  ministère 
public  doil  déférer  d'ofQce  ceux  qui  ool  im- 
primé ou  fail  imprimer  un  livre  d'£glise  saus 
la  pcroiission  de  Tévéque  diocésain. 

6'  Le  dépôt  de  ^es  sortes  de  livres  est-il 

nécessaire? 

Le  mînistro  décida,  le  k  tharmidor  an  XIII 
(23  juillet  1805),  que  cps  livres  n*é(anl  pas 
un  objcl  de  lilléralure,  le  dépôt  à  la  bihlio- 
Itièque  nationale  n*en  était  pas  exigible, 
mais  aussi  que,  p'^r  une  conséquence  néces- 
saire, en  l'absence  de  ce  dépôt,  il  ne  pouvait 
y  avoir  de  recours  contre  les  prétendus  conlrc- 
facteurs.  Depuis  lors  est  survenue  la  loi  du 
21  octobre  18ib,  qui  porte,  article  1^  :  «  Nul 
împrimror  ne  pourra  imprimer  an  écrit 
avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de 
Timprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  pu- 
blier, de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d'dvoir  déposé  le  nombre  prescrit  d'exem- 
plaires, savoir  :  à  Paris,  au  secrétariat  du 
minislère  de  rinlcrieur,  et  dans  les  départe- 
ments, au  secrétariat  de  la  préfecture.  •  — 
L'ordonnance  du  ^k  octobre,  même  année, 
Gxe  à  cinq  le  nombre  d'exemplaires  qui  doi- 
vent être  déposés.  Ce  nombre  a  été  réduit  à 
doux  par  Tordonnance  royale  du  9  janvier 
1828.  Le  dépôt  continue  à  en  élre  fait,  dans 
les  départements,  au  secrétariat  de  la  prélec- 
ture; mais,  pour  Paris,  il  se  fait  maintenant^ 
en  vertu  de  la  même  ordonnance,  à  la  di- 
reaiun  de  la  librairie. 

Actes  législatifs. 

Articles  orj^aniqnes,  a.  9,  14,  39  ei  40.->TD8lructiOQ 
pHslorale  de  ParchevA^uo  do  Pans,  i  dâc.  1842,  p.  67.— 
rjrubire  de  IVchcvèque  de  Paris,  "£2  dér.  18i4.— Dé- 
cret, iS^-âi  Juill.  1793,  ii  frim.  an  il  (4  dé<f.  f705),  sect. 
1 ,  a.  2,  sect.  5  à  d.— Co  le  pénal,  a.  4i5  à  4^9.— Loi  du  21 
oct.  iHt4,  a.  tt.'DéTPts  impériaux,  7  germ.  anXlH  (28 
mars  1805),  7  mars  1805,  6nov.  1813.— Ordonnance  rdy., 
9  jnn? .  1828 —Conseil  d'EUl.  décret  imp.,  1"  juill.  1809 
^Décisions  iniiiislêrielles,  i>  prair.  an  XIII  (19  mars 
1807),26me^s.  eUtherm.  aaXl.l  (15  et  23  juill.  1805), 
i  sc|>t  -29  sept,  et  20nov.  1810.~Circulalres  ministériel- 
I'  8,  2*1  juin  1810,  26  nov.  1814.— Cour  de  cassation,  air., 
9  juin  t8U,  5  juin  1847.— Cour  royale  de  Paris,  arr.,  23 
nov.  18 ti,  7  juill.  1846.— Tribunaux  de  police  correct,  de 
Paris,  jug.,  11  févr.  1850;  d^Âmiens,  1839. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

DiifonrÇM.),  Trmié  de  ta  potice  des cutles. ^Dupin  (M.), 
Réquisitoire,   Cour  de  cass.,   18  mii  1856. — Laferrièri» 
Histoire  du  droit,  \.U,  p.  88.— Vuillefroy  (M.),   Traité 
de  Vadm,  uu  cuite  catholique, 

LIVRES    DB   l'église. 

«  Quoique  Tarticle  37  (du  décret  du  30 
décembre  1809)  n*en  fasse  pas  mention,  dit 
Mffr  Affre,  (Pag.  170),  il  est  certain  que  la 
fabrique  doit  les  livres  nécessaires  pour  le 
chant,  pour  la  messe  cl  l'administration  des 
sacrements  :  ce  sont  le  Missel,  le  Graduel, 
rAntiphonier,  le  Psautier  et  le  Rituel.  Le 
nombre  dos  missoU  doil  é;;:aler  celui  des  ca-k 
lices.  Les  livres  doivent  élre  décents  ;  la  fa- 
brique est  obligée  de  les  faire  réparer  quand 
ils  en  ont  besoin.  » 

i.ivRi'S  nnioRAfx  ou  impies. 
L*A:»scmLlco  nationale^  dans  sa  séance  du 


W  novembre  1789,  renvoya  aa  comité  it% 
rapports  le  Catéchisme  du  genre  i^MiMMi. 
livre  signalé  par  Tévéque  de  Glermont 
comme  immoral,  impie,  re&piranl  ralbéîtnM, 
tf*ndant  à  détruire  tous  les  liens  de  la  société 
et  de  la  famille. 

LIVRE-JOl}R!fAL. 

Le  commissaire  nommé  ,potir  administra 
les  biens  do  la  mense  épisico.pale ,  durant  h 
vacance  du  siège,  doit  avoir  uo  livre-jovr- 
nal  de  sa  recette  et  de  sa  dépense.  {Ùécrrt 
imp.,  6  nov,  1813,  a.  36.  )  Foy.  Kbgistm- 

JOLRNAL. 

LIVRES   DE   LITDRGIB. 

Nous  approuvons  le  motif  qui  a  Eût  agir 
le  ministre  des  culfes,  lorsrqoe^  dans  sâ  cir- 
culaire du  27  avril  1839,  il  met  les  livres  àe 
liturgie  au  nombre  des  ol^ela  d'ari  .-qiieks 
fabriques  n*onl  pas  le  droil  d'aliéafir^  orali- 
1er  ou  altérer  à  leur  gré.  Voy.  fiuiSBaiis. 

LIVRES   RBLIGIBUX. 

Les  livres  religieux  sont  de  trois  esfèait 
différentes  :  les  uns  sont  les  livres  sacr&qoi 
Contiennent,  en  quelque  sorte,  la  charte  ce- 
ligieuse,  comme  FAncien  et  le  Nouveau  Tes- 
tament; d'autres  contiennent  les  prièreirt 
cérémonies  du  culte;  les  autres  traitent  dss 
matières  communes  de  religion.  — Ces  der- 
niers sont  soumis  aux  lois  commonet  fui 
règlent  les  droits  de  propriété»  et  à  la  polkc 
ordinaire  de  la  presse.  —  La  censore  tmfi- 
riale  arrêta,  en  1812,  la  publication  de  U 
Théologie  de  Bailly  et  celle  des  Instroctiosi 
familières.  —  Les  livres  liturgiques  sontssi- 
inis  à  des  lois  particulières  que  nous  avoas 
fait  connaître  dans  Tuu  des  articles  précé- 
dents. 

Les  livres  sacrés  s*identifient  avec  la  reli- 
gion à  laquelle  ils  appartiennent;  c*eslalaM 
que  l'a  compris  la  Cour  royale  de  Paris, es 
condamnant  la  mutilition  faite  aux  Evii- 
giies  par  un  libraire-éditeur. 

Il  faut  mettre  dans  la  classe  des  livres  fii 
contiennent  la  législation  religieuse,  cent 
que  les  évèquos  ont  adoptés  pour  t'iostnr- 
tion  des  clercs  dans  le  séminaire  diocèMis. 

LIVRÉE, 

L'Assemblée  nationale  décida  qu*aocs9 
citoyen  ne  pourrait  plus  porter  ni  faire  porter 
de  livrée.  (Décret  du  19-23 ;um  1790.} 

LIZIEUX. 

Lizieux»  ville  autrefois  épiscopale.— INyi 
supprimé  civilement  par  l'Assemblée  csas* 
tituante  {Décret  dn  12  /ut7f.-2i  ooill  11WI« 
son  siège  le  fut  canoniqoement  eu  1801  p>r 
le  saint-siège,  qui  éteignit  son  litre,  (itfl^ 
da  3  des  cal.  de  dée.  1801.) 

LOCAL  PODH  L'EXERCICE  DU  CDLTt 

V.n  Tan  iV,  on  défendit  aux  cominnaet <>■ 
sections  de  communes  d*acqoèrir  oudeltMMf 
un  local  pour  l'exercice  des  culles.  Dttrîi 
du  7  tend,  an  IV  (-29  sept.  1793),  a.  9. 

LOCATAIRES. 
Les  locataires  de  qui  proviennent  les  so» 
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mes  parlera  en  recette  doiveiU  é^re  meniian- 
liésfturJes  camplcs  que  le  trésorier  de  la 
fabrique  rend  annuellement  au  bureau.  [Dé- 
crei  imp.  du  30  déc.  1809^  a.  83.} 

-LOCATERIE  PCRPETDELLE. 

La  localerie  perpétuelle  ét^t  une  aliéna- 
lion  perpétuelle  de  la  possession  d'une  pro- 
priété, moyennant  une  rente  ou  redevance 
aonnelle.  (Décret  du  18-29  déc.  1790,  a.  â.) 
—  Ces  M>rtes  de  rentes  oh  redevances  furent 
déclarées  racbeCaMes  par  le  décret  du  18-29 
déc.  1790.  (AiMO 

Acte  législalif, 

Décret  de  l'Assemblée  Oâiiooale  du  18-30  déc.   1790, 
1.  I  el2.  ^ 

LOCATION. 

La  location  de  Téglise  cathédrale  et  du 
palais  épiscopal  est  à  la  charge  du  départe- 
ment. Atrété  consul,  du  18  germin.  un  XI 
i8  avril  1803).  Celle  de  l'église  paroissiale  et 
lu  presbytère  est  à  la  charge  de  la  com* 
mane.  — Il  avait  été  défendu  aux  communes 
ou  sections  de  communes  de  louer  en  nom 
f oUectir  un  local  pour  l'exercice  des  cultes. 
Décru  du  7  vend,  an  IF  (29  sept.  1795,  a.  9). 
La  location  des  bancs,  chaises  et  places 
dans  réalise  suit  des  formes  particulières, 
qui  M^nt  indiquées  dans  le  décret  impérial 
du  30  décembre  1809.  Nous  les  avons  fait 
COMialtr,e.  Celle  des  maisons  et  biens  ruraux 
de  la  fai^riqjue  doit  élre  l'aile  dans  la  forme 
prescrite  pour  la  location  des  biens  commu- 
naux. {Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  CO.  Cire, 
min.f  12  avr.  1819.)  — Aucune  location  n'est 
faite  pour  les  cathédrales,  évéchés  ou  sémi- 
naîrcs,  sans  qu*il  en  ait  été  référé  au  minis- 
tre. L'approbation  qu'il  y  donne,  s'il  y  a 
lieu,  est  l'objet  d'une  décision  spéciale. 
{Rêgt.  du  31  déc.  1841.)  — Ces  locations  se 
font  par  baux.  —  Les  mandats  dos  préfets 
iônt  délivrés  au  nom  des  propriétaires  des 
bâtiments  loués.  Ils  doiyent  élre  apuyés,  au 
premier  payement,  de  copies  ou  extraits  au- 
thentiques des  bauic,  et  de  la  décision  du 
ministre  qui  alloue  la  dépense.  (76.} 

Procêt'verhal  de  location  des  bancs. 

^  Aujourd'hui le  bureau  des  marguil- 

liers,  dûment  autorisé  par  délibération 
du ,  a  procédé  à  la  location  ou  adjudica- 
tion des  bancs  de  l'église,  dans  les  formes 
Toulues,  ei  aux  conditions  exprimées  dans 
le  cahier  des  charges,  dont  lecture  a  été 
donnée  aux  assistants. 

Le  banc  n*  1  a  été  concédé  à  Jean  Lanriot, 
pour  trois  ans,  moyennant  la  rétribution 
aonuelle  de 

Le  banc  n'^2,  etc. 

En  fui  de  quoi  nous  avons  fait  signer  à 
chaque  concessionnaire  Tarticle  qui  le  con- 
cerne, et  nous  avons  signé  nous-mêmes  le 
présent. 

Le  ministre  de  rin!éricur  a  décidé  avec 
raison  que  le  produit  de  la  locatioA  des 
bancs  et  chaises,  dans  les  ciiapelles  des  hô- 

IMlaux.  lui  paraissait  devoir  appartenir  à 
'ctailisscmcut.  {iJéc.,2maict  Vônw.  18W.) 


Aciet  légiilalifs, 

Déereldu  7  vend,  an  lY  (29  sept.  1795),  a.  9.— Arrêié 
coiisiilairo  du  18  gecm.  an  XI  (8  avril  180'^).— «Décret  im- 
périal du  50  déc.  1809,  a.  60.— Circulaire  mmisiériellt,  f  2 
avril  1810.— DécisitiDS  ministérielles,  2  inal  et  10  Rov. 
1840.— Rô^irroent  du  51  déc.  18ii,  pièces  à  produire» 
chap.  9. 

LODÈVE. 

Lodève,  ville  aulrefoisépiscopale.— L*As- 
sembK^e  constituante  supprima  civUement 
son  sié^e  en  1790.  {Décret  du  12  juilt.'Qh 
août  1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  cano- 
niqucmi'fil  en  1801,  et  éteignit  son  titre. 
(Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

LOOEMENT. 

Loger,  c*est  fournir  le  lieu  du  gîte.  -*  Le 
logement  ne  supposo,  à  la  rigueur,  que  les 
murs  et  les  construciions  qui  mettent  A  Ta-* 
bri  des  injures  de  Tair.  —  Nous  aurons  à 
parler  du  logement  qui  est  dû  aux  titulaires 
ecclésiastiques  par  les  OJèles,  et  aux  mili- 
taires par  les  citoyens. 

Aucune  personne  ne  peut  jouir  d*UD  loge- 
ment quelconque  que  pendant  le  temps  de 
sa  présence  dans  le  lieu  destiné  à  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  personne  ne  peut  en 
avoir  plusieurs  à  la  fols.  {Loi du  23  mat  1792, 
a.  9.) — Aucun  logement  ne  doit  être  concédé 
ou  maintenu  dans  dos  bâtiments  dépendants 
du  domaine  de  TEtat,  qu'en  vertu  d*un  dé« 
cret  ou  ordonnance  du  chef  de  l'Etat.  (Loi 
du  22  avr.  1833,  a.  12.)  —  En  vertu  de  cette 
disposition,  le  ministre  des  cultes  demanda 
aux  évéques,  par  une  circulaire  du  5  janyicr 
1836,  quel  était,  1"  dans  les  cathédrales,  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  le  suisse  ou 
gardien,  le  sonneur  ou  autres  employés,  le 
portier  de  la  maîtrise,  le  supérieur,  les  pro* 
fesseors  et  les  domestiques  ;  dans  l'évéclié, 
celui  des  pièces  affectées  au  logement  de  ré- 
sèque, des  vicaires  généraux,  du  secrétaire, 
de  l'archiviste,  du  concierge,  des  domesti*- 
ques  et  autres  commensaux  de  l'évéché; 
3*  dans  les  séminaires,  celui  des  pièces  dont 
se  compose  le  logement  du  supérieur,  de 
chaque  directeur,  du  portier  et  de  chaque 
domestique.  Le  but  de  cette  demande  était 
éyidemment  alors  de  fournir  au  ministre  des 
Gnances  le  moyen  de  faire  payer  les  portes 
vi  fenêtres  de  ces  logements.  Depuis  la 
dernière  révolution,  on  se  préoccupe  d'une 
tout  autre  idée  au  ministère  des  cuites, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  la  circulaire  du  22 
juin  18^8.  On  craint  l'incendie.  On  dit  que 
la  loi  de  1833  a  eu  pour  bot  principal  de 
mettre  un  terme  à  1  abus  des  concessions 
pratuiles  de  logement  dans  les  bâtiments  de 
rEtat.  Quelque  jour  peut-éire  ou  s'expli- 
quera plus  clairement.  Patience  1 

Actes  légitlatifi. 

Lois  da  23  mai  179i,  a.  9;  da  22  avril  1833,  a.  11— Cir- 
culaire niiuiaLéricUe  du  5  janv.  1838,  22  juiu  1818. 

LOGEMENT   DES   CURÉS    ET  DESSERVAHTS. 

Nos  anciennes  lois  ne  parlent  jamais  du 
logement  des  desservants,  parce  que  les 
dess(  rvants  à  titre  de  pasteurs  définitifs  n'é- 
talent pas  connus.  —  Le  concile  de  Langres, 
tenu  eu  U55,  celui  de  lloucn,  tenu  eu  1581| 
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celui  de  Bjurgcs,  tenu  en  1584,  et  les  autres 
conciles  proviDcîaui  de  celte  même  époque 
l'ont  décidé.  L'article  52  de  fordunnance  de 
Blois  veut  que  les  marguilliers  et  les  parois- 
siens puissent  être  contraints  à  lo<çer  conve- 
nablement leur  curé.  Ce  règlement  a  été  re- 
nouvelé par  Tarticle  3  de  l'édit  de  Melun,  en 
1580,  par  les  déclarations  de  février  1657, 
de  mars  1666,  ei  par  Tédil  d'avril  1695.  — 
Faute  de  logement,  ils  étaient  tenus  de  payer 
au  curé  le  loyer  de  la  maison  qu'il  occupait 
et  d'en  avancer  les  deniers.  (ParL  de  Paris^ 
arr.,1  $ept.  1689.) 

L'indemnité  de  logement  était  réglée  di- 
versement, selon  les  temps  et  les  lieux.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  la  une  à  40  li- 
vres, si  besoin  est,  et  ordonne  qu'elle  sera 
levée  sans  frais  sur  toute  la  communauté,  à 
proportion  de  ce  que  chacun  paye  de  taille. 

Il  avait  été  décidé,  par  arrêt  des  parle- 
ments, que  le  logement  du  au  curé  par  les 
habitants  devait  être  tel  qu'il  pût  y  demeu- 
rer, lui  et  ses  vicairea.  (Jousse,  tur  redit  de 
1695,  a.  22.)—  Les  paroissiens  n'étaient  pas 
obligés  de  I  entretenir.  Cette  charge  pesait 
sur  les  revenus  de  la  cure.  {ParL  de  Paris, 
arr.,  23jant?.  1663.) 

L'Assemblée  nationale  conserva  aux  curés 
la  jouissance  des  bâtiments  à  leur  usage  et 
des  jardins  dépendants  de  leur  cure.  (Décret 
du  T*  iuHL  1791,  a.  k.)  —  £llo  déclara  que, 
dans  les  logements  conservés  aux  curés, 
étaient  compri»  tous  les  bâtiments  dont  ils 
jouissaient  avant  le  décret  du  2  novembre, 
et  qui  étaieift  destinés,  soit  à  leur  habita- 
lion,  soit  au  service  d'un  cheval,  ainsi  que 
tous  les  objets  d'aisance  qui  en  dépendaient, 
mais  non  ceux  qui,  destinés  à  l'exploitaliun 
des  dîmes  et  autres  récoltes,  étaient  séparés 
lies  bâtiments  d'habitation  et  hors  des  clô- 
tures du  presbytère.  (Décret  du  18-^3  oct. 
1790,  a.  8.) 

Anciennement  le  loffement  était  fourni 
tout  meublé.  Il  existe,  dit-on,  des  arrêts  de 

f parlement  qui  ont  reconnu  ce  droit.  Mais 
*usage  s'introduisit  de  ne  fournir  que  le  bâ- 
timent en  état  d'être  habité,  et  un  arrêt  da 
parlement  de  Bretagne,  rapporté  par  Hevin 
for  Frain  (T.  I,ch.  9),  fait  défenses  aux 
curés  de  faire  aucune  levée  pour  leur  ameii- 
bltment. 

Les  colonies  sont  maintenant  la  seuto 
partie  de  la  République  où  les  communes 
fournissent  au  curé  ou  desservant  un  lo- 
gement mcubfé ,  et  cependant  l'intention 
du  gouvernement  était  que  partout  il  en  fût 
ainsi. 

a  Les  conseils  municipaux,  en  exécution 
de  l'article  67  de  la  loi  du  18  germinal  au  X, 
porte  l'arrêté  consulaire  du  l8  germinal  au 
XI  (8  avril  1803),  délibéreront,  1**  sur  les 
augmentations  de  traitement  à  accorder  sur 
les  revenus  de  la  commune,  aux  curés,  vi- 
caires et  desservants;  2*  sur  les  frais  d'a- 
meublement des  maisons  curiales;  3*  sur 
les  frais  d'achat  et  entrelien  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  nu  service  du  culte  dans  les 
éi[;lises  paroissiales  et  succursales.  »  (Art,  3.) 
—  Le  gouvernement  enteudail  donc  que  to 


logement  serait'foumi  tout  meablé.  Jatffret 
nous  apprend,  en  effet,  (|o'iI  avait  été  staiiié 
que  les  conseils  municipaux  poorfoirairat 
aux  frais  d'ameublement  des  maisons  ca- 
riales.  (Mém.^  1. 1,  p.  203.) 

Il  n'a  jamais  été  libre  aux  comnBaaes  4e 
fournir  ou  de  ne  pas  fournir  le  lof  eneaU 
Cette  obligation  est  présentée  comme  rigou- 
reuse dans  la-circolaire  do  15  messidor  aa 
XII  (4  iuiU.  18011);  le  premier  consul  l'avait 
ainsi  décidé  le  1**  pluviôse  an  XI  (SI  jaav. 
1803);  elle  Test  incontestablemenl  devenue 
depuis  le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809.  {Art.  ifâ.) 

Dans  un  avis  du  21  août  1839,  le  conseil 
d'Etat,  posant  en  principe  qu8  les  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  qui  régissent  la  ma- 
tière, n'obligent  les  communes  à  subvenir 
aux  dépenses  relatives  au  culte  que  dans  les 
cas  d'insuffisance  du  revenu  des  fabrique», 
a  décidé  que  les  fabriques  devaient  appli- 
quer l'excédant  de  leurs  revenus  à  rindem* 
nité  de  logement  du  curé  ou  desservant,  et 
que  cette  indemnité  n'était  à  la  cham  dei 
comnranes  que  dans  le  cas  t>ù  rinsofffisance 
des  revenus  de  la  fabrique  ne  lui  permettait 
pas  d*^  subvenir  elle-même.  Cet  avis  est 
contraire  au  texte  des  décrets  impériaux  di 
11  prair.  an  XII  (31  juin  180^)et  30  déc. 
1809  ;  mais  il  est  conforme  à  Tespril  da  dé* 
cret  impérial  du  30  mai  1806,  portant  (irf.i) 
que  les  produits  des  locations  ou  aliénations 
des  églises  et  les  revenus  des  biens  prises 
échange  seront  employés,  soit  à  Taequisi- 
lion  des  presbytères  ou  déboute  autre  mi- 
nière, aux  dépenses  du  logement  des  corèf 
et  desservants  dans  les  chefs-lieux  de  cure 
on  succursale  où  il  n'existe  pas  de  presby- 
tère, et  à  rarlicle  30  de  la  loi  du  18  jnilia 
1837. 

Dans  un  rapport  remarquable^  M.  Vnilrj 
a  établi  que  Tbtat  avait  d'abord  pris  à  m 
charge  le  logement  des  curés,  qu'il  l'avait 
mis  ensuite  a  celle  des  communes,  qu'il  y 
avait  eu  interposition  de  paragraphe  dans 
l'article  93  du  décret  du  30  décembre  1839. 
ou  qu'il  existait  dans  ce  déccet  une  contra- 
diction inexplicable;  que  la  loi  do  18  juilM 
1837  mettait  purement  et  simplement  hs- 
demnilé  de  logement  au  nombre  des  dépea* 
ses  obligatoires  de  la  commune;  aue  la 
communes  qui  n'ont  pas  de  presbytère  se- 
raient mieux  traitées  que  celles  qui  ea  ost 
un,  si  elles  ne  devaient  payer  Tindemnité  «le 
logement  qu'à  défaut  des  fabriques;  que  les 
fabriques  catholiques  seraient  grevées  d*use 
charge  qui  ne  pèse  pas  sur  les  «lutres  culirs 
reconnus  par  TUtat,  et  que  Ton  n*a  pas 
voulu  leur  imposer.  (Ord,  roy,^  7  août  lliiit 
et  délib.  du  conf,  d'Etat.)  Malgré  cet  exposé, 
auquel  il  semble  ne  pas  avoir  fait  atteatios, 
le  conseil  d'Ë'at  a  persisté  dans  sa  naaièrs 
de  voir,  et  un  décret  du  21  avril  18U,  ces- 
sidérant  qu'il  résulte  de  l'article  k  do  décret 
du  30  mai  1896,  et  des  articles  37,  43,  k^ 
92  et  93  du  déc  r;it  du  30  déoembre  1809.  qs« 
les  communes  ne  sont  tenues  de  pourvoir 
au  logement  des  curés  qu*à  défaut  des  labrt- 
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jell»  la  rcquéle  de  la  TabriqQe  de 
f  re  de  Nancy. 

>ui  de  celle  doctrine,  nous  citerons 
de  laCoor  de  cassation,  en  date  du 
1839,  rejetant  le  pounroi  de  la  yille 
»  contre  un  arrêt  de  ta  Cour  royale 
ndàmnail  à  payer  au  curé  de  Notre- 
le  indemnité  à  défaut  de  logement, 
fs  ou  considérants  de  cet  arrêt  mé- 
Itre  cités.  «  Attendu,  dit  la  Cour,  que 
18  germinal  an  X,  ordonne  [Arr.  12) 
iresbylères  et  les  jardins  y  attenants 
sndus  aux  curés,  et  porte  qu'à  dé^ 
ces  presbytères  les  conseils  gêné* 
it  autorisés  à  lenr  procurer  un  lo- 
et  un..jardin;-— Attendu  que  l'ex- 
aulorisée  est  expliquée  par  Tarti- 
décret  du  11  prairial  an  XII,  qui, 
traitement  des  curés  et  desservanis, 
qo*au  moyen  de  ce  traitement  ils 
rien  à  exiger  des  communes,  si  ce 
ogemenl,aux  termes  delà  \à\  du  18 
:  an  X  ;  —  Attendu  que  le  décret  du 
ibre  1809»  concernant  les  fabriques, 
en  l'article  37  toutes  les  charges,  et 
Kiint  au  nombre  de  ces  charges  To- 
de  fournir  un  logement  ou  de  payer 
moite  aux  curés,  et  que  Tarticle  92 
I  décret,  énumérant  aussi  les  ch<')rges 
niunes,  relatives  au  culte,  oblige, 
ommunes  à  fournir  au  curé  ou  àeS" 
m  presbytère  ou  un  logement,  ou,  à 
s  presbytère  et  de  logement,  une  In- 
lécuniaire;  — Attendu  que  la  Cour 
3  Dijon,  en  condamnant  par  son  ar- 
>mmune  de  cetîe  ville  à  paver  au 
l'église  Notre-Dame  une  indemnité 
de  logement,  loin  d'avoir  violé  les 
1  matière,  en  a  fait  une  juste  appli- 
ejelte,  etc.»  Voy.  Aubudlbuent,  1r<- 

,  PHBSBYTèRB,  RÉPARATIONS. 

|ue  de  Strasbourg  voulut  obliger  les 
1*8  desservants  de  son  diocèse  à  lo- 
I  vicaires.  On  lui  fit  comprendre  ai- 
[u'il  n'était  pas  possible  de  se  con- 
ses  intentions,  le  presbytère  étant, 
dinaire,  à  peine  suffisant  pour  loger 
ou  dc8L:iervant.  (Jauffret,  Af^m.,  1. 1, 

risprudeiKe  que  fendraient  à  établir 
ions  du  conseil  d'Etat  est  contraire 
s  la  Cour  de  cassation  (i4rr.,  1  ianv. 
1  sentiment  de  Merlin  (Rép.^  Maire, 
{  2),  Carré  (Gouv,  des  par.)  Favard* 
abriqiie,  §  G),  Le  Besinicr  {JL'égist. 
et  à  une  instruction  du  ministre  de 
ir,  en  date  du  19  janvier  1823,  por*- 
t  toutes  les  fois  que  des  contestations, 
'venues  an  sujet  du  logement  des 
desservants,  il  a  toujours  été  décida 
commune»  étaient  tenues,  quels  quo 
Tailleurs  les  revenus  des  fabriques, 
irer  au  curé  ou  desservant  un  pres- 
>u,  à  défaut  de  presbytère,  une  in- 
pécuniaire.  —  Nous  pensons  que  le 
l'Etat  reviendra  sur  ses  deux  déci- 

^y.  IlfDBMNITB  DB  LOGBMBNT. 

AcUt  législatifs. 
de  Laogres,  IIS^;  Roueo,  1981;  Bourses, 
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ISBi.-^ArHclns  or^MiiqiiPS,  art.  73.— Ordonnance  de  Blois, 
a.  53.— Ediisde  Melùn.  l^HO.a..'^:  d'sfril,  1G95.  a.5ot3S. 
^DéclaraUona,  févr.  i6S7,  mars  teôB.—Parieinenide  Pa- 
ris, arr.,  15  janv.  1665,  4  mai  1673,  7  Sf>pi.  1689<;  de  Bre- 
ta^np.  —  Décreu  de  I  Assemblée  nationale,  18-33  oct. 
1700,  a.  8:  Siiuilt.  1791.  a.  i.— Loi  du  18  jaill.  1H37,  a. 
50.— Arrêté  consulaire,  18  germ.  an  XI  (8  avril  1803),  a. 
3.— Décision  ennsulalrp,  1'^  pluv.  an  XI  (31  Janv.  1803).— 
Décre'S  impériaux,  14  prair<  an  XII  (31  janv.  1804),  30 
mai  1806,  a.  4:  50déc.  1809,  a.  37,  i\  46,  92  cl  9.^.— Or- 
donnance royale,  7  aoôt  1813.— Omseil  d'Etat,  d.^cret,  31 
août  1848;  a?is,itaoOt  1859.— Dur  de  casuii»n,  arr., 
7  fanv.  185^.— Cticiilaire  ministérielle,  Vi  mens,  an  Xll 
(4  iuill  1804>.  —  liisirnrtion  m  nisiérielle,  19  janv.  1823. 
—Raiiporl  an  conseil  d*li:ut,  31  août  1818. 


LOGEMENT    I>SS   ÉVÊQUBS. 

Le  logement 4es  évèques  faisait  partie  de 
la  dotation  de  leur  siège.  H  était  fourni  par 
la  mense  épiscopule  et  entretenu  sur  ses  re- 
venus. L'Assemblée  nationale  le  mit  à  la 
charge  de  la  nation.  {Décrets  du  12;ui7/.-2^ 
août  1790,  9-13  mai  1791.)  —Elle  conserva 
aux  évéques  nouvellement  établis  la  jouis- 
sance des  bâtiments  et  des  jardins  à  leur 
usage  dans  la  ville  épiscopalc.  (Dc'eret  du  2i 
juill.  1790,  a.  1.)  —  Là  où  n'existait  pas  ou 
n'existait  plus  de  palais  épiscopal,  le  dépar* 
tement  fut  chargé  d'en  procurer  un. 

Il  existe  des  décrets  qui  autorisent  l'afTco 
talion  de  bâtiments  devenue  proj:riété  na- 
t  onale  au  logement  des  évéques  (Déer.  du 
16-18  /ttin  1791;  du  17-28  juin  1791),  et 
d'autres^tti  autorisent  des  acquisitions  pour 
la  même  destination.  (Décr,  du  18-21  mat 
1791  ;  dm  28  mat-Sjum  1791  ;  du  6-12  aoU 
1791.  —  Lorsque  l'Assemblée  nationale  eut 
dépouillé  les  sièges  épiscopaux  des  proprié- 
tés qui  formaient  les  revenus  de  leur  dolalionv 
elle  dutrégler^u'on  fournirait  aux  évéques» 
tout  comme  on  fournissait  déjà  aux  curés» 
un  logement  convenable.  C'est  ce  qu'elle  fît 
par  Tarticle  2  du  titre  3  de  son  décret  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé.  Elle  ajouta  à 
ces  deux  titulaires  ecclésiastiques  les  desser- 
vants des  annexes  et  succursales.  —  Loin  de 
rit>Q  changer  aux  usages  établis,  qui  vou- 
laient que  le  logement  do  tous  les  prêtres 
auxiliaires  fût  compris  dans  celui  de  l'évé- 
quo  et  du  curé,  elle  les  maintint  plus  étroi- 
tement que  jamais,  son  intention  étant  quo 
tous  les  prêtres  employés  au  service  de  Ist 
même  paroisse  épiscopali)  eussent  leur  loge- 
ment dans  la  même  habitation,  et  d'sirant 
placer  le  séminaire  dans  le  palais  épiscopat. 
Comme  on  le  voit  par  les  rapports  et  discours 
faits  à  l'Assemblée  nationale,  et  par  une  dé- 
rision du  comité  eccl.  du  10-  août  1791.  — 
Celte  obligation  est  passée  dans  la  législation 
moderne  en  matière  ecclésiastique,  par  les 
dispositions  contenues  datis  les  Articles  or- 
ganiques 71  et  72,  qui  ont  abrogé  la  dispo- 
sition du  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sept.  1795),  par  laquelle  il  était  défendu  de 
f  ire  aucune  dotation  ni  d'établir  aucune 
taxe  pour  le  logement  dos  ministres 4u  culte». 
{Art.  la) 
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I.c  GOniUé  ecclésiastique  dérida.  Te  tO  août 
1791,  qjfil  r;)ll  Mt  l'aulori^alion  du  déparle- 
ineitt  pK)Br  bâlir  une  maison  épiscopale.  — 
J^ar  ià«  on  imliqaait  qu«  te  log:emen(  de  Té- 
véque  devait  ère  une  des  charges  du  dépar- 
temcnl  :  c^est  ce  que  Tarlicle  organique  71  a 
maiii4enu,  en  réglant  que  les  conseils  géné- 
raux de  département  étaient  autorisés  à  pro» 
curer  aux  archevêques  rt évéquos  un  loge- 
ment convenable,  autorisation  que  Portalis  dé» 
Clara  plus  tard  être  une  obligation  rigoureuse. 

Un  logement  d'évéque  u'eA  conTenabhp, 
sous  le  rapport  de  la  capacité,  qu'autant  qu*il 
peut  y  avoir  des  appartements  suffisauls^ 
non-seulement  pour  réréque,  mais  encore 
pour  ses  vicaires  généraux  et  pour  le  secré- 
taire de  Tarchevéché  ou  évéché,  et  ses  but- 
rcaux.  —  Il  doit  être  meublé.  C'est  ce  que 
porte  Tarrêté  consulriire  du  18  germinal  an 
XI  (8  avril  1803).  Yoij.  Aubublemknt,  Pa- 
lais iPISG<)PAL. 

Actes  législatifs. 

ArliclPS  organiques,  a.  71,  72.— Décrets,  2ijuill.  1790, 
a.  l;  iî  juill.-44  aoftl  1790,  15  mai  1791.  18.27  mai  1791, 
28  in::i-5  juin  t79l,  10-18  uin  1791,  17-28  Juin  1791 , 6-12 
août  1791,  7  vend,  an  IV  (ii9sept.  1795),  a.  10.— Comilé 
occléaiastiiiue,  iO  aoûl  179l.—Arr6lé  consulaire,  18  i,'eim. 
an  \l  (8  avril  1805). 

LOGEMENT  DES  GENS  DE  GCERHE. 

En  exécution  des  décrets  qui  ordonnent 
régale  répariilioii  de  loutrs  les  charges  pu- 
bliques, rAsscmbléo  nationale  déclare  que 
ious  les  eiloyens  sans  exception  sont  et  de- 
vront être  soumis  au  logement  des  gens  de 
guerre,  jusqu*à  ce  qu*il  ait  été  pourvu  à  un 
nouvel  ordre  de  choses.  (Décret  du  23  janv.* 
7  avr,  t790.)  —  Les  Français  sont  égiux  de- 
vant la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
titres  et  leurs  rangs.  Ils  contribuent,  indis- 
tinctement, dans  ta  proportion  de  leur  for» 
tuncy  aux  charges  de  TLlat.  (Charte  de  1830, 
a.  1  et  2.)  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpré- 
ter Tari.  15  de  la  Constitution  du  h-  nov.  1848. 

Ce  qui  regarde  le  logement  des  troupes  est 
réglé  par  la  loi  du  23  mni-6  juin  1792,  qui 
n'a  pas  encore  cessé  d*être  eu  vigueur.  Nous 
allons  la  citer  en  entier. 

c  Les  logements  fournis  par  les  habitants  doivent 
être  composés  à  raison  des  difTérents  grades,  ainsi 
qu*il  suit  :  i"*  Le  logement  d'un  général  d'armée  sera 
du  nombre  de  chambres  garnies  dont  il  aura  besoin, 
tant  pour  lui  et  ses  secréia  res,  que  pour  ses  domes- 
liques,  d'une  cuisine  et  des  écuries  nécessaires  à  ses 
chevaux.  —  ^*  Celui  d*un  lieutenant-général  sera  de 
quatre  chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  secrétaires,  d'une  cuisine,  des  chambres 
t't  lits  suffisanis  pour  coucher  de  dtsux  en  deux  six 
domestiques.  —  5*"  Celui  d*un  niaréchal-dc-canip,  de 
trois  chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui, 
que  pour  son  secrétaire,  d'une  cuisino,  des  clicimbiea 
et  lits  sufOsanis  pour  coucher  de  deux  en  deux  quatre 
domestiques.  —  4*  Celui  d*un  colonel ,  de  trois  cham- 
bres ganiies,  d*une  cuisine,  des  chnnibres  et  iiis  Buf- 
fisants  pour  coucber  trois  domesliiiues.  -«  V  Celui 
(Pun  licuienant-colonel ,  de  deux  ch  iuibres  garnies, 
d^une  cuisine,  d'une  chambre  garnie  d*un  lit  pour 
tleux  domestiques.  —  6**  Celui  d'un  qu:)rtier-m:iîtrc- 
trësorier  sera  de  deux  chambres  garnie*:,  dont  une 
sans  lit,  et  d'une  autre  chambre  avec  un  lit  pour  son 
domestique.  —  7*  Celui  d*un  capitaiiie-adjud.:nt-nia- 
jor,  chirurgien-major  cl  auwôuicr,  sera  d'une  cham- 


bre av^'c  un  lit,  et  d'une  autre  chambre  avee  n  fii 
pour  son  domestique.  —  &*  i^es  lieoteaanit  ei  i«i. 
lieutenants  seront  logés  deux  à  deox  dans  des  cb» 
bres  à  deux  Uts,  en  leur  donnant  une  chimWe  tm 
un  lit  pour  leurs  domestiques. — ^Sr*Le8aëjiidaelMÉé 
raux  et  leurs  aides-de  cnmp  seront  logés  suivant  Mn 
grades.  —  iO*  Les  lieutenants-colonels  d  capiite 
du  corps  do  génie,  et  les  officiers  de  rartSIterie  mi 
atinches  au  régiment,  auront,  en  sus  do  lOfoM 
aficcié  à  leur  grade,  une  chambre  claire  ei  pnis, 
sans  lit;  quant  aux  lieaienaniedn  corps  do  ieiiie,b 
auront  le  logement  de  capiuine.  —  II*  Le  lugfus 
du  commissaire-ordonnateur  empltiyé  en-  cW  un 
composé  du  nombre  de  chambres  garnies  dont  il  an 
besoin,  tant  pour  lui  et  ses  secrëuires,  que  posrs^ 
domestiancs  et  sa  cuisine;  celui  de  chaque  emsm- 
saire-ordonnateur  sera  de  trois  chambres  et  as  o- 
binet  garnis,  tant  pour  lui  que  pour  son  seeréiain^ 
d*une  cuisine,  de  chambres  et  lits  sofllsants  poore» 
cher  de  deux  en  deux  quatre  domestiques;  HUmét 
chaque  commissaire-auditeur  sera  de  trois  cbuîika 
garnies,  d'une  cuisine,  de  chambres  ei  lits  sdAmIi 
pour  trois  domestiques;  celui  de  chaque comaisi^ 
des  guerres  sera  de  deux  chambres  garnies,  d'ioi 
cuisine  et  d'une  chambre  à  un  lit  pour  ses  dooMSli- 
ques;  celui  de  chaque  aide -commissaire  sera  dTaie 
chambre  garnie  et  d'une  autre  chambre  avec  sa  M 
de  domestique.  —  W  Les  habiunts  foomiroit  an 
sous-oflicicrs  et  soldats  un  lit  pour  deux  honmestf» 
fectifs,  ef  cepté  les  adjudants,  tambours  eitroaiptftef> 
majors,  les  sergents-majors  et  les  maréchaai-de<b> 
gis  en  chef,  qui  seront  couchés  seuls,  ainsi  qns  lu 
conducteurs  principaux  des  charrois  ;  qiiant  aai  m- 
vriers  et  charretiers  des  équipages  et  aub^  es- 
ployés,  ils  coucheront  deux  à  deux.  — 15*  Les  écona 
seront  fournies  à  raison  de  trois  pieds  et  deai  pir 
cheval  effectif;  le  nombre  des  chevaux  n'exeàim 
pai  celui  qui  sera  prescrit  par  les  régleroecli- 
14*  En  cas  de  guerre  ou  de  rassemblement,  il  un 
fourni  aux  officiers  de  tous  grades  et  de  UMital^ 
mes,  les  logements  nécessaires  pour  le  nombre  k 
domestiques  et  de  chevaux  qui  leur  sera  iiarticïiè* 
reiuent  attribué  par  le  règlement  du  service  deaa- 
pagne.  — 15*  Les  persoimes  employées  aux  ûlttètm 
services  des  troupes,  qui ,  en  cas  de  guerre,  de  n>* 
semblement  ou  de  marche,  devront  avoir  un  h)^ 
ment  différent  de  celui  des  sous-oflicicrs  et  ssMm, 
seront  fournies  du  nombre  de  chambres,  de  cuims 
et  écuries  dont  elles  pourront  avoir  respectiveMit 
besoin ,  selon  leurs  (onctions,  ain»î  qu'il  sera  t^ 
par  les  commissaii es- ordonnateurs.  —  lb*Le$Mi 
qui  seront  fournis  par  les  habitants,  dans  les  iu(^ 
ments  des  officiers,  seront  garnis  d^une  hous<6,  d'à* 
paillasse,  de  deux  matelas,  ou  d*un  seul  avec  n  tt 
de  plume,  d'un  traversin ,  de  deux  couvertures,  d'M 
p:iire  de  draps  changés  tous  les  quinze  jours  |jii- 
danl  l'été,  et  de  trois  semaines  en  trois  senaiMi 
peudani  i'iiiver.  Chaque  chambre  à  lit  sera  neitôe 
d'une  table,  de  chaises,  d'une  armoire  ou  00!niBi4t 
fermant  à  clef,  d'un  porte-manteau,  d'un  potri- 
Peau  avec  sa  cuvelle,  et  de  dont  serviettes  p^rn* 
niaine.  Quant  aux  autres  chambres  qui  sont  accordêei 
aux  officiers,  et  qui  ne  doivent  point  être  garnies  de 
lits,  elles  seront  meublées  de  tables,  de  thâ^ 
chandeliers  et  autres  ustensiles  nécessaires.  Oa^ 
lit  de  domestique  sera  composé  comme  celai  duMi- 
dat.  —  17*  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  lulii- 
lants  aux  sous-officiers,  soldats  et  autres,  9mà 
garnis  d'une  paillasse,  d'un  mateU»  ou  bien  d'as  lit 
(le  plume,  suivant  les  facultés,  d'une  couveiuiredc 
laine,  d'un  traversin,  d'une  paire  de  draps,  <Am^ 
t-)us  les  mois  pendant  l'hiver,  et  de  trois  semaioes 
en  trois  semaines  pendant  Tété;  il  y  aura  dans  h 
chambre  deux  chaises  ou  un  banc.  —  18*  l«es  astea- 
siles  de  cuisino  ne  seroni  fournis  par  rhabiiaat  au 
ofilciers-généraux ,  ù  ceux  de  fétat-major  et  w 
comuiis:»uircs  des  guerres,  que  lorsqu'ils  sereal  ta 
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narclie  avec  les  troupes  ;  ils  sVn  pourvoiront  à  leurs 
«lépens  dans  les  lieux  de  cantounemenl  et  de  ras- 
Keinblemeut  ;  dans  aueun  cas,  les  hôtes  ne  seront 
lAnus  de  leur  fournir  le  bois  et  le  linge  de  table.  A 
l*^nl  des  officiers,  sous-offlciers  et  soldais  dos  ré- 
fTîments  qui  ne  Deront  que  passer,  leurs  bôies  leur 
«tiMineronl,  indépendamment  des  autres  ustensiles 
dniH  ils  auraient  besoin  pour  leur  cuisine,  place  au 
feu  et  à  la  lumière.  Les  troupes  en  cantonnement , 
délacbement  ou  garnison ,  ne  pourront  prétendre  do 
place  au  Teu  et  à  la  chandelle,  attendu  qu*elles  rece- 
vront, dans  ce  cas,  du  département  de  la  guerre,  le 
ciiauflbge'  en  nature  ou  en  argent.  —  49*  Les  hôtes 
ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  ou  du  lit  où 
ils  «iront  eoutume  de  coucher  ;  ils  ne  pourront  néan- 
ninins,  sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge  du 
logement,  selon  leurs  facullés.  —  20*  Les  officiers 
municipaux  ne  pourront,  dans  tous  les  cas  où  les 
habitants  doivent  loger  les  troupes,  et  les  employés 
à  leurs  différents  services,  refuser  d^éiahlir  leurs  io- 
(Cements,  ainsi  qu'il  est  prescrit,  et  do  faire  fournir 
tfansles  casernes  les  lits  nécessaires,  en  cas  dinsuf- 
fisanre  de  ceux-  à  la  disposition  du  département  de  la 
guerre.  —  21*  Les  troupes  sont  responsables  des  dé- 
nota el  dommages  qu'elles  auraient  faits  dans  leurs/ 
logements  :  en  conséquence,  lors  de  leur  départ,  elles 
fk;ront  tenues  de  faire  réparer  à  leurs  dé()ens  ou  de 
|iayer  les  dégradations  faites  à  leurs  logements  et  aux 
fcarnitures.  —  22*  Les  habitants  qui  auront  à  se 
plaindre  de  quelques  dommages  ou  dég&ts  occasion- 
na par  les  troupes  devront  faire  leur  réclamation 
a^nt  leur  départ ,  soit  au  commandant  du  régiment 
ou  éts  détachements,  soit  aux  commissaires  des 

Euerres  ou  aux  officiers  municipaux ,  aûu  (firil  y  soit 
lit  droit';  et  a  défaut  de  se  présenter  avant  le  départ 
de  l'j  iix)iipe,  ou  une  heure  au  plus  tard  après,  ils  ne 
seront' plus  reçus  dans  leurs  demandes;  en  consé- 
aœnce,  le  commandant  du  corps  chargera  un  oflicier 
lie  rester  après  le  départ  du  régiment,  pour  recevoir 
l'es  plaintes,  s*il  y  en  a,  et  d'y  ^ire  droit  si  elles  sont 
fondées.  —  25*  Les  officiers  municipaux  donneront 
auT  régiments  ou  déiacheaients  qui  auront  logé  chez 
^habitant,  un  certificat  qui  constatera  quMl  n>st 
parvenu  aucune  plainte  de  la  part  des  personnes  qui 
aitront  fouriii  le  logement,  ou  bien  que  le  con>s  a- 
a:iitsfait  aux  réclamations  qui  ont  été  faites.  La  mu-^ 
neipalité  ne  pourra  refuser  ce  certificat  de  bien- 
vivre,  ^i'une  heure  après  le  départ,  il  n*est  parveott 
aucune  plainte  de  la  part  des  habitants.  —  24"  Dans 
lèa  places  de  guerre,  postes  militaires,  villes  de  gar- 
r«ison  habituelle,  et  dans  tous  le**  lieut  où  passent 
les  troupes,  il  sera  fait  par  les  officiers  municipaux 
un  recensement  de  ions  les  logements  et  établisse- 
ments qu'ils  peuvent  fournir  sans  fouler  les  habi- 
tauta,  à  l'effet  d*)  avoir  recours  au  besoin  et  momcn* 
t»iiémeut,  soit  dans  les  cas  de  passage  de  troupes  et 
de  mouvements  imprévus,  soit  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  lorsque  les  établissements  militaires 
MO  suffiront  pas,  ou  qu'il  sera  nécessaire  d^y  faire 
établir  dès  lits.  —  2'j*  Lorsqu'il  y  aura  néce.«sité, 
âans  les  villes  de  ffarnison  ordinaire,  de  loger  les 
Iroupes  étiez  les  habitants,  si  leur  séjour  doii  s'éten- 
dre î  la  durée  d'un  mois,  les  officiers  ne  pourront 
prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  de 
trois  nuits  ;  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à 
gré^  mais  indeinnii>eront  leur  hôte  pour  le  temps 
i|u*il  Ihs  aura  logés,  nul  orficicr  ne  devant  être  l"gé 
sans  donner  d*iniletunité,  que  lorsqu'il  marchera  avec 
les  troupes. 

Daos  ane  circulaire  du  31  décembre  181G, 
on  lit  :  «  Messieurs  les  curés  cl  desservants 
sont  exempts  du  logcineiit  militaire,  confor- 
inèmeutÀ  la  décision  de  M.  Tadminiitratcur 
(général  des  cultes ,  en  date  du  2  août  1815.  » 
— *La  circulaire  el  la  décision  sont  du  nom* 
bce  des  pièces  que  uous  n*avoa^  pas  cucore 


pu  nous  procurer.  Mais  sans  tes  avoir  vues 
de  nos  propres  yeux  ,  nous  pouvons  décla* 
rer  que  les  curés  et  desservants  ne  seraient 
pas  reçus  à  s*cn  prévaloir  contre  la  disposi- 
tion formelle  de  la  loi  du  23  janvier  1790.  — 
C'est  en  effet  ce  que  le  ministre  a  décidé,  en 
répondant  à  une  réclamation  motivée  du 
curé  deBarbezieui.(£<?^re  du25jui7/.1833.) 

—  Cependant  le  ministre  des  cultes  écrivait» 
au  commencement  de  Tannée  1806,  à  un 
préfet,  qu'une  loi  de  l'Assemblée  constituante 
avait  excepté  les  évéques  du  logement  des 
troupes,  que  cette  loi  n'avait  été  tacitement 
ahrojçée  que  par  Tabolitlon  totale  du  culte  ; 
qiu'elie  avait  d&  renaître  avec  lui,  etqu*iL 
importait- de  la  rappeler  au  maire  de  Namùr» 
qui  paraissait  ignorer  son  existence,  l  Jauf- 
fret,  Méin.,  i.  II,  p.  53.) 

Actes  lég'ilalift, 

Dérrets  du  23  janv..7  avril  1790, 23  mal-6  juîn  I79î.  a. 
10  îi  2u.— Charte  de  1830»  a.  1  el  2.— Circulaire  ministé- 
rielte,Sl  déc.  1816.— Uécision  miuistérielle,  2aoûll815» 
23  août  1835. 

Auteur  et  ouvrage  eUés^ 

Jaufflret,  Méiuoires,  1. 11,  p!  35. 

LOGE&IBNT   DES   MlNlSTnES    PROTESTANTS. 

Un  décret  impérial  du  5  mai  1803  autorise 
les  communes  dans  les()uclles  le  culte  pro- 
testant est  exercé  concurremment  avec  le 
culte  catholique,  à  procurer  aux  ministres 
de  ce  culte  un  logement  et  un  jardin.  (Ctrc, 
27  mat  1806.)  — Cette  autorisation  est  de 
môme  nature  que  celle  qui  est  donnée  par 
les  Articles  organiques  71  et  72.  Elle  oblige 
comme  celle-ci ,  et  équivaut  par  conséquent 
À  un  ordre.  Voy.  Indemnité  de  logement. 

LOGEMENT   DES    RABBINS. 

L'ordonnance  royale  du  7  août  18il^2  dé- 
clare applicables  aux  grands  rabbins  des 
consistoires  départementaux,  quand  ils  rem- 
plissent les  fonctions  de  rabbin  communal,  «  t 
aux  rabbins  communaux  régulièrement  ins- 
titués ,  les  dispositions  législatives  relatives 
au  logement,  et  veut  qu'à  défaut  de  logement 
une  indemnité  leur  soit  payée  par  la  com- 
n)unc.  —  Les  ministres  ofiiciants  n'ont  au- 
cun droit  à  être  logés;  mais  il  est  permis 
aux  communes  de  sMmposer  volontairement 
cette  charge.  (/n«(r.  mtni^.,  1*'  sept.  18^2.) 
Voy.  Indemnité  db  logement. 

Actei  tégiilatifs. 

Ordonnance  royale  du  7  août  tSii.— Instruction  minis- 
térielle, f'sept.  18fci. 

logement  du  séminaire. 

Lo  désir  de  loger  le  séminaire  diocésain  , 
en  même  temps  que  Févéque,  dans  le  palais 
épiscopal,  fut  manifesté  par  les  partisans  do 
la  Constitution  civile  du  clergé,  mais  ne  fut 
pas  converti  en  décret. —  Là  oti  le  palais 
épiscop  il  n*ctail  pas  assrz  vaste  pour  cou* 
tenir  Tévéque  et  son  séminaire  ,  on  accor- 
dait pour  le  séminaire  un  logement  séparé. 

—  On  voit,  par  une  décision  du  comité  ec- 
clésiastique du  10  août  1791 ,  qu'il  fallait  un 
décret  pour  autoriser  la  construction  d'un 
séniiuaitei  tandis  que  le  déparlemeat  poi>!* 
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vail  autoriser  lui-même  celle  d^une  ihaison 
épiscopalc. 

LOGEMENT  DR8    YIG11RE8. 

Rien  n*auraii  été  plus  convenable  que  de 
comprendre  dans  le  logement  du  curé  im- 
posé aux  communes  celui  des  vicaires»  ainsi 
qu'on  le  faisnil  avant  1789,  et  que  TAssem- 
Mée  nationale  avait  entendu  le  conserver. 
On  a  généralement  pratiqué  le  contraire  de- 
puis le  Concordat.  Los  presbytères  qui  ont 
été  rachetés  ou  construits  ont  été  exclusive- 
ment aiïectés  au  logement  du  curé. —  lien 
est  cependant  quelques-uns  encore  où  les 
vicaires  sont  logés.  — Les  fabriques  feront 
bien  de  veiller  à  ce  que  la  commune  ne  leur 
fasse  subir  aucune  réduction.  —  Il  serait  boa 
aussi  que  »  dans  les  paroisses  où  Ton  a  be- 
soin de  construire  un  presbytère  neuf,  elles 
demandassent  qu'il  fût  assez  grand  pour  lo- 
ger le  cnré  et  tous  ses  vicaires.  ^ 

Le  logement  est  affecté  au  âervice  de  la 
cure.  Tout  prêtre  qui  est  appelé  à  desservir 
la  cure  doit  pouvoir  en  proGter.  —  Il  est  per- 
mis de  fonder  et  d'attacher  perpétuellemenl 
€  u  titre  de  chanoine»  curé,  desservant»  vi- 
caire ou  autre  titulaire  ecclésiastique»  un  lo- 
grment  particulier.  [Art.  org.  1ï,) 

Lorsque  le  ministre  de  l'inlériour  dit  aux 
préfets,  dans  sa  circulaire  du  14- avril  1812, 
qu'il  n'est  point  dû  de  logement  auxvicain'S, 
ii*après  le  décret  du  30  décembre  1809,  il 
donne  à  l'article  92  une  interprétation  qui 
n'est  pas  d'une  exactitude  rigoureuse.  —  Ce 
ilécret  porte  que  les  communes  sont  obligées 
lie  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presby- 
tère. S'il  ne  dit  pas  qu'elles  soient  tenues  de 
fournir  aux  vicaires  une  maison  vicariale,  il 
no  défend  pas  de  croire  à  l'obligation  de  four- 
nir un  presbytère  suffisant  pour  loger  tout 
le  clergé  de  la  paroisse.  —  Le  ministre  des 
cultes  raisonnait  plus  juste  lorsqu'il  disait 
aux  préfets  »  dans  sa  circulaire  du  7  juillet 
1812,  que  sM  n'y  avait  pas  de  presbytère 
dans  la  commune  »  ou  si  le  vicaire  ne  pou- 
vait pai  y  être  logé  »  Il  fallait ,  dans  la  fixa- 
tion du  traitement ,  avoir  égard  à  la  dépense 
du  logement.  Voy.  PREserriRE. 

LOGES   roUR   LES  GARDES  FORESTIERS. 

Voy.  Bois,  §  11. 

LOIS. 

U  ne  s'affit  ici  que  des  lois  faites  par  les 
hommes.  Nous  en  distinj^uons  de  deux  espè- 
ces :  les  lois  civiles  et  les  lois  ecclésiastiques. 
Voy.  Actes  législatifs. — Les  unes  et  les 
autres  sont  nnciennf*s  ou  modernes.  —  Dans 
son  acception  la  plus  étendue,  le  mot  loi 
comprend  tous  les  actes  réglementaires  de 
Tautorité.  —  La  loi  n'est  obligatoire  qu'au- 
tant qu'elle  est  faite  par  une  autorité  compé* 
tente,  dans  les  formes  voulues,  et  dûment 
promulguée. 

On  lit  dans  les  Capitulaires  de  Charles  le 
Chauve  :  Lex  eonsensu  populi  fit  et  constitU' 
tione  régis.  Cette  déclaration  est  le  fonde- 
ment du  droit  civil  en  France.  On  prot  dire 
qu'on  ne  s'en  est  jamais  écarté.  Les  usages 
n'acquièreot  eux-mêmes  force  de  loi  que 


parce  qu'ils  s^établisseut  par  le  eonsenlfmeti 
du  peiiple  et  avee  la  saociioa  ao  moîRs  u* 
cite  au  chef  de  TEtaL  —  La  première  ée 
toutes  les  lois  civiles  est  celle  qo!  posclck 
bases  de  la  constitution  sociale.  Elle  iomim 
toutes  les  autres,  qui  se  truovest  BttUeitf 
comme  non  avenues  lorsqu'elles  lai  ssil 
contraires.  —  Une  loi  peut  abroger  eaciUft 
loi  émanée  de  la  même  autorité  oa  fToae  si* 
torité  inférieure  et  subordonnée , mais  die  is 
peut  rien  contre  la  loi  qui  émane  d'une  aMs- 
rilé  supérieure  ou  indépendante.  —  il  est  rqa 
aussi  qu'une  loi  générJe  n'abroge,  et  aê- 
me  ne  modifie  positivement  one  loi  parti» 
liére  émanée  de  la  même  aalorilé,  qu'antul 
qu'elle  le  déclare  expressément. 

On  doit  toujours  supposer ,  quoique  Wci 
souyent  cela  ne  soit  plus,  que  le  légîslslev 
connaissait  lesloisantérieurcSyetaeul'ialei- 
tion  d'abroger  celles  qui  sont  contraires  i es 
qu'il  établit.  Mais  pour  qu'une  loienahrage 
implicitement  une  autre,  il  faut  qu'il  y  ail 
opposition  formelle  et  qu'il  ne  soit  nolleneil 
possible  de  les  concilier  ensemble. 

Il  est  défendu  aux  ministres  du  culte, son 
des  peines  extrêmement  sévères,  de  ceosonr 
on  critiquer  les  lois  ,  et  de  provoquer  i  kir 
désobéissance.  {Code  pénale  a.  201  à  SOI) 
Yoy.  Censure  ,Désobéiss  ance,  PROVoGiTKKtt. 

Le  comitéderintérieur  prétend  qu'on  oeMt 
remonter  aux  intentions  du  législateur  fst 
lorsque  le  texte  de  la  loi  présente  des  douta; 
alors  seulement  on  peut  déterminer  le  véri- 
table sens  de  la  loi  par  les  motifs  connus fii 
engagèrent  les  législateurs  à  la  rendre;  n» 
invoquer  ces  motifs  pour  s'affranchir  de  ici 
prescriptions  évidentes  ne  serait  (|u'nn  pré* 
texte  pour  la  violer.  [Comité  de  rtn^,aiMS 
juitL  1H33.  )  —  Ce  principe  est  faux.  La  M 
n'a  d'extension  et  de  vertu  qu'autant  que k 
législateur  lui  en  adonné,  et  le  texte  M 
doit  jamais  être  séparé  des  moUfs  qui,  seibi 
en  déterminent  le  véritable  sens  et  doiveit 
en  diriger  l'application.  —  «  Mettes  enprii- 
cipe  ,  écrivait  Portalis  au  préfet  de  Loir-el* 
Cher»  que  les  lois  anciennes  gantent  toilB 
leur  force  en  ce  qui  n^a  pas  été  formelleneil 
aboli.  iÊ  {Lettre  du  Ik  janv.  1806.) 

Une  loi  qui  n'aurait  d'autre  défaut  fM 
celui  de  n'être  pas  bien  appropriée  i  sooM 
ou  de  provenir  d'une  autorité  conteitiUti 
serait  susceptible  d'être  révoquée,  et  tootd- 
loyen  aurait  le  droit  de  demander  sa  rètt* 
cation;  mais,  tant  qu'elle  existe,  il  M 
s'y  soumettre. 

Actei  Ugistallft. 

Code  pénal,  a.  tM  h  206.— Conseil  d*Euf,  emHéà 
riiitérieur,  avis,  5  juill.  1833.— LelU'C  Duuisléri€Be,U 
jauv.  1806. 

LOIS  ADUINISTRATIVES. 

Les  communes  et  les  établissements  poUid 
sont  tenus  ,  pour  former  une  demsn<te  « 
justice,  de  se  conformer  aux  lois  admilii^ 
tratives.  {Codedeproc.  eir.,  a.  1032.) 

LOIS   DU  C0:^C0RDAT. 

Voy^  Concordats. 
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L«8  lois  ecclésiasliqaes  ne  devraient  ém<i<- 
ner  que  de  l*aatorité  eccIésiasUqQe.  Elle 
•eole  a  mission  de  régler  ses  propres  affaires. 
Seole  elle  est  compétente  pour  cela.  Voy. 
AuTORrré.  —  Mais  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  de  TEglise,  l'Etat  lui  offrit  son  cou- 
cou rs  et  sa  protection.  Celle-ci  loyalement 
offerte  et  acceptée  dans  le  principe,  dégénéra 
par  la  suite  en  oppression.  Les  choses  sont 
telles  aujourd'hui  crue  le  gouvernement  ne 
reconnaît  d'autre  droit  à  l'Eglise  que  celui 
de  faire  des  règlements  de  discipline  inté- 
rieure. Il  fait  lui-même  le  reste  et  ne  se 
donne  pas  la  peine  de  la  consulter.  —  Ainsi, 
après  aroir  eu  des  lois  ecclésiastiques  pro- 
prement dites,  nous  avons  eu  des  lois  ci- 
viles ecclésiastiques  9  et  aujourd'hui  nous 
avons  des  lois  civiles  en  matière  ecclésiasli* 
^ae.  —  Pour  quiconque  a  étudié  cette  der- 
nière espèce  de  législation,  il  est  évident  que 
le  gouvernement  n'a  pas  eu  l'intention  de 
rien  faire  qui  ne  pût  être  avoué  par  la  reli- 
gion ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  a 
tiris  une  infinité  de  dispositions  ou  mesures 
législatives  que  la  religion  ne  peut  en  au- 
cune manière  admettre.  De  là  le  mépris  pro- 
ftiQd  dans  lequel  est  tombée  cette  voinmi* 
•ense  législation  dont  le  clergé  et  les  fidèles 
•oupçonnent  à  peine  l'existence. 

Tontes  les  lois  ecclésiastiques  anciennes 
qui  n'ont  pas  été  expressément  abrogées  et 
qui  ne  sont  contraires  ni  au  Concordat,  ni 
aux  Articles  organiques,  ni  aux  lois,  décrets 
impériaux  et  ordonnances  royales  qui  ont 
^lè  publiés  depuis  le  Concordai ,  sont  encore 
eu  vigueur.  —  Cette  jurisprudence  ,  cons- 
tamment suivie  par  le  conseild'Elat,  repose, 
I*  sur  l'article  1"  4u  Concordat  de  1801,  por- 
tant que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romainesera  librement  exercée  en  France, 
et  rrconnaissant  ainsi  sa  discipline;  2"  sur  le 
Concordat  de  1813, portant  que  Sa  Sainteté 
exercera  le  ponliOcat  en  France  de  la  même 
luanière  et  avec  les  mêmes  formes  que  ses 
prédécesseurs.  (  Art.  i)  ;  3*  sur  le  Concordat 
de  1817,  qui  rétablit  celui  de  1516  ;  k""  sur  les 
décrets  apostoliques  donnés  en  exécution  du 
l^oocordat;  5*  sur  les  Articles  organiques  1, 
S,  3,  6,  Ib  et  26  ;  6*  sur  la  clause  commune 
insérée  dans  tous  les  arrêtés  consulaires,  dé- 
crets impériaux  et  ordonnances  royales  qui 
promulguent  des  bulles,  par  laquelle  la  sanc- 
tion executive  est  refusée  à  tout  ce  qui  se- 
rait contraire  aux  lois  de  TËtat,  aux  libertés, 
franchises  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

Le  Courrier  de$  Communes  est  donc  dans 
IVrreur  quand  il  dit  (Ann.  1834,  p.  270)  que 
l'autorité  ecclésiastique  constituée  de  nou- 
veau en  1801  n'avait  plus  à  revendiquer 
Thérilage  du  pouvoir  ecclésiastique  qui  sub- 
sistait dans  toute  sa  puissance  avant  1789, 
qu'elle  n'était  ni  la  légataire  ni  rhérilièrcde 
ses  droits,  que  toute  relation  était  rompue 
entre  les  principes  qui  faisaient  la  force  de 
l'une,  et  les  principes  qui  assuraient  à  l'au- 
tn*  la  simple  protection  de  l'autorité  civile  ; 
que  ce  serait  une  dérision  et  un  non-sens 


de  vouloir  expliquer  soit  le  Concordai  de 
1801,  soit  notre  législation  moderne  par  les 
principes  qui  pouvaient  régler  les  anciennes 
lois.  Il  est  impossible  de  déraisonner  avec 
plus  d'aplomb  et  plus  d'ignorance  du  sujet 
que  l'on  traite. 

AcUi  légitlatifs, 

Concord.ilfidelSiC,  1801,  1815, 1817.— ArUdesor». 
niques,  a.  1  ài  6, 14  et  26. 

Ouvrage  cité, 
CouTÎer  des  Commones,  an.  1834,  p.  370. 

L0I4   DB   LA   aiPUBLIQUB. 

La  République  était  une  ;  Tblmpire,  qui  lui 
succéda,  conserva  cette  unité.  Les  lois  faites 
pour  une  contrée  devenaient  donc  nalurelle- 
mont  applicables  dans  les  autres,  lorsque 
les. causes  pour  lesquelles  ellrs  avaient  été 
faites  s'y  produisaient.  —  C'est  ainsi  que 
l'entendait  le  gouvernement  quand  il  disait, 
dans  l'article  20  de  l'arrêté  consulaire  du  20 
prairial  an  X  (  9  juin  1802),  que  les  établis- 
scmenis  ecclésiastiques  de  bienfaisance  ou 
d'instruction  publique,  conservés  dans  les 
déparlements  de  la  Sarre,  de  la  lloër,  do 
Rhin-et-Moselle  et  du  Mont-Tonnerre,  reste- 
raient en  possession  des  biens  dont  ils  jouis- 
saient, lesquels  seraient  administrés  d  après 
les  lois  existautes  dans  les  autres  pnrties  de 
la  République.  —  La  même  intention  se  ma- 
nifeste dans  un  des  articles  du  décret  impé- 
rial du  6  uov.  1813. 

Aetet  légiilatifi. 

Arrêté  eonsalaire,  20  prair.  ao  X  (9  jain  tS02).— Décret 
impérial,  6  dov.  1815. 

LOMBEZ. 

Lombcz  ,  ville  autrefois  épiscopale.  — 
Après  avoirélé  supprimé  civilement  en  1790, 
par  FAssembléo  nationale  (  Décret  du  12 
juilt.  -  2^  août  1790),  son  siège  fut  canoni- 
quement  supprimé  en  1801  par  lesainl-siége, 
qui  éteignit  son  titre.  (Bulle  du  3  det  cal.  de 
die.  1801.J 

LOTERIES. 

Les  loteries  sont  des  placements  ou  des 
attributions  de  lots  par  la  voie  du  sort.  — 
Ce  nom  est  resté  à  des  jeux  ou  combinaisons 
financières  dans  lesquelles  un  certain  nom- 
bre de  personnes,  dépositaires  d'une  somme 
déterminée,  concourent,  dans  des  formes  ré- 
glées d'avance  et  arec  des  chances  promises, 
a  l'adjudication  d'un  ou  de  plusieurs  lots 
d'une  valeur  supérieure^  leur  mise  particu- 
liére,  mais  inférieure  à  la  somme  de  toutes 
les  mises. 

Les  loteries  sont  mises  au  rang  des  jeux 
de  hasard.  (  Code  pén.^  a.  410  .)  —  Il  est  dé- 
fendu d'en  établir  ou  d'en  tenir  qui  ne  soient 
point  autorisées  par  la  loi.  sous  peine  d*une 
*  amende  de  100  fr.  à  6000  fr. ,  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six.  (/fr.j 

Il  y  avait  en  France  une  loterie  nationale, 
qui  était  une  espèce  d*impôt  mis  sur  le  désir 
qu'ont  les  pauvres  gens  ou  les  personnes 
ruinées,  de  devenir  tout  à  coup  possesseurs 
d'une  somme  considérable.  —  H  fut  arrêté 
en  183â  que  le  ministre  des  finances  procé- 
derait graduellement  à  sou  abolition,  de  m> 
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pièrc  h  ro  qu'elle  cûl  rom|ilélt»mont  cc^s6 
trcxîstcr  au  !«'  janvier  1830.  (Lot  du  21  avr. 
i832,  n.  48.)  — En  t8C6,  les  loleri«s  de  loute 
••p>c6  fureiU  pruiiibcos,  sous  les  pekies  quo 
nous  avons  mentionnées  plus  haut.  (  Loi  du 
21  mni  1831),  a.  1  cl  3.)  —  il  n'y  col  d'execp- 
lion  qu'on  faveur  di*8  loierîos  d^objets  moM- 
licrs  exclusîvcmenl  destinés  à  des  «'tcles  de 
bienfaisance  ou  à  roncoiiragement  des  arls,! 
lorsqu'elles  auraient  clé  autorisées  dans  les 
formes  déterminées  par  les  règlements  d*ad- 
ininislralion  publique  qui  seraient  faits  spé- 
ciaU^mcnt  pour  cet  objet,  {l'b.,  a.  5.)  —  Une 
ordonnance  royale  du  29  mai  i^4>V  attribua 
aux  préf  ts  le  soin  d'examiner,  d'admettre 
ou  de  rejeter  les  demandes  d'autorisation. 
—  Dans  une  circulaire  du  22  décembre  18^5» 
le  ministre  de  l'intérieur  fait  connaître  dans- 
quelles  circonstances  ces  sortes  de  demandes' 
peuvent  ôire  autorisées.  «  Lorsque  vous  croi- 
rez devoir  accorder  l'autorisation  sollicitée, 
dit-il  aux  préfets,  il  vous  appartiendra  tou- 
j  lurs  d«  décider  s'il  n'y  a  pas* lieu  d'ex igf  r 
qu'une  commission,  constituée  suivatit  les 
formes  tracécs^par  votre  arrêté,  soii  cbargée 
de  veiller  au  placement  provisoire  et  ensuite, 
à  l'emploi  sage  et  légulierdes  fonds  recueillis; 
Colle  mesure  sera  souvent  utile;  je  la  signale 
à  votre  sollicitude.» 

L'orgaoiMteur  et  le  directeur  de  ces  sortes 
de  loteries  se  consitue  dépositaire  et  manda- 
taire des  personnes  qui  versent  des  fonds  dans 
ses  mains,  et  peut  être  poursuivi  à  ce  dou- 
ble titre,  s'il  vient,  soit  à  détourner  les  fonds 
reçus,  soit  à  les  emplojer  autrement  qu'il 
n'avait  pris  l'engagement  de  le  faire.  (Cour 
roy,  de  Rouen  ,  1^  moi  18^6.)  —  Le  preneur 
dis'billetta  qualité,  à  ce  titre  seul,  pour  divi- 
^r  eenire  lui  une  action  en  abus  de  mandat, 
i^'il  a  détourné  à  sou  profit  une  partie  des- 
fondis.  (/6.) 

Actes  législatift» 

Code  pôiial,  1.  410.— Lois,  21  avril  1852,  a.  48;  31  mai 
1856,  a.  i  à  tt— Oriunnanctf  n)>-ale,  29  mai  18 1 1.— Circu- 
laire ministérielle,  2i  déc.  1845.— Cour  rofale  de  Uouen 
UmailtOG. 

LOUAGE. 

Il  était  défenda  aux  communoii,  par  le  dé« 
cret  du  7  vendémiaire  an  IV  (î21l  sept.  i79o),. 
de  louer,  en  nom  collectif,  un  local  pour 
Texercice  du  culte.  (Art.  9  )  —  Le  bail  do 
louage  des  biens  de  la  fabrique  doit  être  passé 
dans  les  formes  que«ioas  avons  indiquées  à 
i'ariicle  Baux.  Yoy.  ce  mot.  —  A  larticle 
pRESBYTi^RB,  uous  avous  dit  d  qui  apparte- 
nait le  produit  de  sa  locaion.  Voy.  Prusbï- 

TèUK. 

LCCKllNK. 
Voy,  No?iciATunE  de  Li'CicnNB. 

LUÇON. 

I.uçon  ,  viPe  épisropnle  (Vendée).  —  Stin 
9\é^e  fut  érigé  en  1317.  L'Asseinbiée  natio- 
nale le  conserva.  (Déi-rrl  du  12  ja.//. -î2V 
aoAi  17%.)  Le  saiut-siége  le  supprima  et 
éteignit  son  titre  lors  du  Concordat.  IBulle 
du  à  des  cul.  de  déc.  1801 .)  — 

Uu  1817 1  soD  rétablissement  fut  arrêté  et 
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dccréié  à  Rome  (BuUe  du  I  f  jMtfi^  1817),  mai^ 
il  na  été  elTcctué  qu'en  1821.  (Bref  du  îh 
sppt.  1821.  Ord,  roy.  du  19  oci.  1821.)  -Ce 
siège  est  suGTragant  de  Bordeaux.  Sa  juriëi^ 
tiou  s'étend  sur  les  trois  arrondiasemeuls  Ai 
département  de  la  Vendée,,  savoir:  t'celaiëe 
B  )urbon- Vendée,  qui  coinpremi  9  eoret  et 
63  succursales  ;  2*  celui  de  Fenlenaf-le- 
Comte,  qui  comprend  15  cures  et  8G  Miceer- 
sales;  3''  celui  des  Sibles-d'Olonoe,  qflieMih 
prend  12  cures  et  Sd-suceursales.  —  La  enre 
est  unie  au  chapitre.  Leclidpî4re  se  compose 
de  deux  vicaires  généraux,  de  TèiFéqiie  et  de 
neuf  ehanoinos..  —  L'ofQcialilé  est  fonnre 
d'unorCcial,  d'un  promoteur  et  d*iifi- gnttifier. 
T-  Le  séminaire  diocésain  est  a  Luçori^  Uj 
a  deux  écoles  secondairea  ecdésiaeliqBes , 
Tune  aux  Sables-d'Oloone  et  Tautreâ  CIm- 
vagnes.  Elles  peuvent  recevoir  à  elles  deex 
240  élèves.  (On/,  roy.  du  9  nor.  1828.)  - 
Les  congrégations  et  corporations  religieuses 
établies  daus  ce  diocèse  sont  les  UmiliBcs, 
les  Ursuliues  de  Jésu«,  les  sœur»  de  Saint- 
Vincent  de  Pa4ily  les  dames  de  if Unio*  ehrè- 
tiennoi  les  sœurs- de  la  Sagesse*. 

LUMINAIRE. 

Parmi  les  fVais  auxquels  la  fabrique  tml 
tenue  de  subvenir,  se  tr<iu%ent  ceux  qsi  sott 
nécessaires  pour  le  luminaire  de  l'é^lîse. 
{Décret  iwp.  du  30  déc.  1809  ,  a.  37.)  —  Il  j 
est  pourvu  sur  la  demande  du  curé,  après 
discussion  du  bureau  des  marguilliers.  lÀrl. 
«t.) 

LUTRIN. 

Le  lutrin  fait  partie  des  meubles  d*églrfs 
fournis  par  la  fabriq^uc  et  placés  sous  la  sur- 
veillance du  curé.  (Décret  imp., 30  déc.fSW^ 
a.  43.) 

LYCÉE. 

On  appela  lycées  ,  sous  l'Empire,  ks  éta- 
blissements universitaires  auxquels  on  donss, 
sous  la  restauration ,  le  nom  de  coliéfsci 
royaux,  et  qui  viennent  de  reprendre  cotai 
de  lycées.  —  Le  proviseur  du  lyeée  doit  avi- 
ser aux  moyens  de  faire  instruire  les  élètfS^ 
dans  leur  religion  ,  d'après  le  vœo  de  leun 
parents.  (Arrêté  eon$.,  21  proiV.  an  li  |  lu 
lUin  1803],  a.  106.)  --  Pour  cela,  à  clta(|Be 
lycée  doit  être  attaché  un  aniiWVnier.  Arr. 
eons.,  19  frim.  an  XI  (10  déo.  1802),  a.  S. 
—  11  doit  y  avoir,  autant  que  possible,  ose 
chapelle  dans  l'intérieur  de  l'élablissemest, 
et  s'il  ne  peut  pas  y  en  avoir  une,  les  oifieei 
doivent  être  célébrés  par  TaumAnier ,  dass 
Téglisc  la  plus  proche.  (Arrêté  ,  21  prair.e* 
Xi,  a.  101  ,  102.)  --  Lorsqu'il  y  a  des  élèves 
de  difTérents  cultes  ayant  dan-^  la  ville  dn 
édifices  affectés  au  service  religieux,  on  d«iit 
les  conduire  là  où  sont  célébrés  publii|uc- 
ment  les  exercices  de  leur  culte.  (Art.  lOï.) 
Quand  il  n'y  a  pas  d'édifices  affectes  à  leur 
culte,  on  doit  leur  faire  une  instrucUoa  ssr 
la  morale  de  l'Evangile.  (Jb.)         • 

Aujourd'hui,  et  depuis  Tordonnance  royale 

du »  il  y  a  des  ministres  protestauti 

attachés  4  certains  Ivcées. 

Les  élèves  que  1  ou  conduit  au  serfico 


fm 


MAI 


MAI 


850 


religieux  doivcnl  observer  en  roulo,  el  dam 
le  temple,  la  déccnrc  convenable.  {Àrréléy  21 
prair.  cm  XI^  a.  103.) 

LYON. 

Lyo»,  vHIe  archiéphcopaîc  et  prlmaliale. 
(RlïAne.) —  Son  si^pe,  Tun  dcH  pins  anciens 
4e  France,  fui  érigé^  dans  le  n*  siècle.  P/as- 
semhlée  nationiile  le  conserva.  {Décret  du  12 
fnilt.'2k  aoûê  1790.)  Le  sainl-siége  te  sup- 
prima-et  1er  rétabFil  immiédia'effienl  en*  f86t, 
^BuHeduSdts  cal.dedéc.  1801.)  —  Ancien- 
nement Lyon  avait  pour  snlTra^nts  îes  siè- 
ges d*ABtnn,  Cbalons-sur-Saône,  Dijon,  Lan- 
gres»  Mlâcon  et  S.iint-Claiidc.  En  1801,  le 
fitint-sîége  M  a^&igna  pour  sulTragants  crut 
ffe  Chambéry,  Grenoble,  Mende  et  Valence. 
f/6.)  —  Ses  scrflragnnts  sontaujourd'hai  Aa- 
Mn,  Dijon,  Grenoble,  Lang;res  et  Saint- 
Claude. 

La  juridiction  diocésaine  de  ce  siép^eî» 'étend 
iHir  tes  dépa^ftements  do  Rh'ôneet  de  fa  Loir.*^ 
c|ai  se  composent  de  cinq  arrondissements, 
eelui  de  Lyon,,  qui  comprend  26  cures  et  115 
succursales;  celui  de  Villerrancbe,  12  cures 
ef  f08  succurs.'ilies  ;  celui  de  Montbrison,  It 
eures  et  113  succursales;  celui  de  Iloanne, 
tO^ures  et  9h  succursales  ;  celui  de  Saint- 


Etienne,  9  cores  el  50  succursales.  —  La  cure 
est  uni«an  chapitre.  Le  ehaf)itre  se  compose 
de  trois  vicaires  généra-ux  et  de  dix  chanoi- 
nes. —  il  n'y  a  ni  oflicalité  primaiiale,  ni 
offtcialUé  mélropontaine.  L'officialitè  dioeé- 
saine  est  formée  d* un  oITicial,  d*un  promo- 
teur etsd^in  grefBer.  —  Le  séminaire  diocé- 
sain est  à  Lyon.  Il  y  en  a  une  section  à  Alix. 
Il  y  a  dftns  le  dÎKycèso  cinq  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  :  une*  à  Lyon,  une  à-  Aveize, 
une  à  Verrières,  une  à  Sainb-Godard,  une  à 
Montbrison.  Le  nombre  total  des  élèves 
qu'elles  sont  autorisées  à  recciroir  est  de  600. 
(Ord.  roi^.,  \k  déc.  1828,  et  1''  féor.  1829.)— 
Les  congrégatioi»  et  corporations  reli^ieu- 
!;es  éiablicfrdans  le  diocèse  sont  les  Maristes, 
ks  Ursulifies,  lies  srpnrs  des  Ecoles  chrétien- 
nes, les  sœurs  de  Suint-Joseph,  les  sœurs 
di*  Saint-ChaplesdeLyon,  el  les  sœurs  Trini- 
(aires. 

D'tiprès  un  ancien  usage  ou'on  peut  main- 
tenir, parce  qu'il  n'a  pas  été  aboli,  et  qu'it 
serait  important  de  ne  pas  liisser  perdre, 
l'archevêque  de  Lyon  gouvernait  lui-même 
l'église  d'Autun  durant  la  vacance  du  siège» 
et  pareillement  c'était  Tévéque  d'Autun  qui 
gouvernait  celle  de  Lyon,  lorsque  le  siège 
était  vacant. 
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MAÇON. 

Mâcon,  ville  autrefois  èpîscopale.  —  Déjà 
supprimée  crviiemeni  en  1790  par  l'Assoni- 
blée  constituante  (Décret  du  12  iulU.'%\ 
ûoût  1790),  elle  le  fut  canouiquemenl  en  1801 
par  le  saint-siège,  q,ui  éteignit  son>  titre. 
{Bulle  du  3  des  cai.  de  déc.  1801) 

MAGASINS. 

Après  avoir  défendu  de  faire  ouvrir  on 
fermer  les  magasins  pour  contraindre  fes 
individus  à  observer  ou  empêcher  d'obser- 
ver un  jour  de  repos  ou  de  l'éie,  loidul  vend. 
an  IV  (29  sept.  1795),  a.  3,  on  ordonna  do 
les  fermer  les  jours  de  décadis  et  de  fèt«s 
nationales,  sous  peine  d'amvnde  el  do  prison. 
Loi  du  17  thermidor  an  VI  (4  août  171W), 
a.  8.  —  La  loi  du  18  novembre  1814  défend, 
simplement  d'étaler  et  vendre,  les  ais  et  vo- 
lets des  boutiques  ouverts.  (Art.  2.)—  Celle 
citntravenlion  est  punie  d'une  amende  de  1  à 
S  fr.,et,  en  cas  de  récidive,  d'une  peine  qui 
p<?ut  être  le  maximum  des  peines  de  police. 

(ArL  5  el  6.) 

MAGISTRAT. 

Le  décret  du  7  vendé'niaire  an  IV  défen- 
dait aux  magislrals  d'intervenir  pour  faire 
célébrer  ou  eoipêchcr  do  célébrer  les  céréuio- 
nîes  d'un  cuite. 

MAIN-MORTIÎ. 

On  appelle  main-raorle  la  main  qui  lient 
les  biens  sans  pouvoir  les  transmettre,  et 
gens  de  main-morte  ou  main-morlablcs  les 
gensd'-Eglise,  lis  corps  de  ville,  les  hôpitaux 
et  généralement  toutes  les  conimiinaulès,  tous 
ici  éfablissemculs  en  la  possession  des^iuels 


les   biens    doivent  demeurer   à   perpétuité, 
sans  jamais  changer  de  mains. 

L'abolition  de  là  maln«morte  fut  arrêtée 
par  l'Assemblée  nationale  le  k  août  1789,  et 
décrétée  le  11  du  même  mois.  (Déer^ii  aoât^ 
3  nov.  1789.)  —  Les  rentes  dues  aux  gens, 
de  main-morte  furent  déclarées  rachetables- 
par  décret  du  18-29  décembre  1790.  —  Le  3i 
août  1806,  l'Empereur  décréta  que  les  rentes 
à  la  charge  des  anciens  gouvernements  des 
départements  au  delà  des  Alpes  appartenant 
aux  archevêchés,  évèchés,  cures,  succursa- 
les, hospices,  villes,  communes  et  autres  èta** 
blissemonts  de  main-morle  situés  sur  le  ter^- 
ri4oire  français,  ou  sur  le  territoire  italien,» 
cesseraient  d'être  payées  par  lé  trésor  pu- 
blic,, sauf,  pour  celles  qui  auraient  été  recon- 
nues et  liquidées  par  le  conseil  général  do= 
liquidation,  leur  emploi  en  achat  de  rentes 
nationales  foncières  dans  les  départements 
transalpins,  lesquelles  étaient  exclusivement 
réservées  pour  cet  objet.  (Art.  1.)  C'éiaîi 
une  conÔscation  au  bénéfice  de  l'Etat  :  car  il. 
décida  en  même  temps  qu'il  ne  pourrait  être* 
liquidé  des  rentes  pour  un  archevêché  au- 
dessus  de  20,000  fr.,  pour  un  évéchè  au-des- 
sus de  15,000  fr.,  pour  une  cure  au-dessus- 
de  101)0  fr.,  et  pour  une  succursaleau-dessus 
de  500  fr.  (Art.  3.) 

«  La  commission  du  budget  des  recettes 
pour  l'exercice  de  1346,  dit  le  minisire  de* 
l'intérieur,  dans  une  circulaire  du  27  oct. 
1845,  a  porté  son  attention  sur  les  dévelop- 
pements que  prennent  chaque  jour  les  biens 
de  main-morle,  et  elle  a  exprimé  le  désir 
que  M.  le  ministre  d.s  finamces  se  mit  «ù 
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mesure  de  faire  dresser,  avant  la  session 
(irochaine,  un  élal  par  déparlcmenl  Midi- 
quant  pour  les  divers  établissemenls  de  main- 
mor(e,  de  quelque  nalure  qu'il*  saienl,  la 
Vrilcur  des  biens  immeubles  qu'ils  possèdent, 
en  dislinguanl  les  biens  destinés  an  service 
dtî  ces  é?lablissemenls.  de  ceux  qui  produi- 
sent des  revenus.  »  En  conséquence,  il  prie 
l«»s  préfets  de  recueillir  et  de  lui  Iransroetlre 
des  renseignements  exacts  et  détaillés  sur 
la  nature,  la  caalenance  et  la  valeur  dos 
bilans  immeubles  apparlenani  aux  hospices 
el  hôpitaux,  aux  bureaux  de  bienfaisancet 
aux  asiles  d'aliénés,  aux  sociétés  de  charité 
maternelle,  aux  dépôts  de  mendicité,  aux 
monts  de  piété,  aux  établisscmenls  de  sourds- 
muets  et  d'avetig  es,  et  généralement  à  tous 
les  élablissements  publics  de  bienfaisance 
situés  dans  son  département.  »- 

Aetci  législati[t. 

Décrets  de  rÂsseml)iée  nationale,  4  août  17S9.  1 1  aoûW 
5  iiov.  1780.  18-29  déc.  1790.— Décret  Impérial  da  31 
août  1886,  a.  1  el  3.— Circulaire,  27  oct.  184^5. 

MAlllË. 

I.  Du  maire.  —  11.  Quelles  sont  en  général  ses  altri- 
butîon-.  —  IIL  Qielles  sont  celles  que  la  loi  lui 
accorde  en  particulier  :  l"*  relaiivenieot  aux  mi- 
nistres du  culte  ;  i^  relativement  aux  conseils  de 
filbrique  ;  3®  relativement  au  bureau  des  marguil- 
tiers  ;  A^  relativement  aux  édifices  consacrés  au 
culte;  5*»  relativement  aux  presbytères;  tt""  rela- 
tivement au  cimetière  et  aux  enterrements;  7*  re- 
lativement à  l'exercice  public  et  privé  du. culte; 
8<>  rehiti veinent  aux  établissements  religieux.  — 
IV.  Honneuis  religieux  dus  au  maire.  —  V.  Con- 
duite du  Biaire  envers  le  curé. 

1.  Du  maire. 

Maire  vîont  âemajor^  le  plus  f;i?and«  le  plus 
élevé.  —  C'est  le  nom  que  Tautorité  civile 
donne,  dans  chaque  commune»  au  ciloyen 
qu'elle  a  choisi  ou  que  ses  concitoyens  eux- 
mêmes  ont  choisi  pour  administrer  la  com- 
mune sous  la  surveillance  et  la  direction  da 
gouvernement. 

Le  maire  est  le  premier  des  officiers  moni» 
ripaux.  11  occupe  le  quatrième  rang  dans 
Tordre  a'Iministralif»  si  nous  mettons  le  chef 
de  l'Etat  au  premier»  le  ministre  au  second, 
et  le  préfet  au  troisième.  Entre  lui  et  le  pré- 
fet se  trouve  le  sous-préfet ,  dans  l'adminis- 
trât ion  départementale. 

Les  maires  ont  été  établis  par  le  décret 
du  \k  décembre  1789.  (Art.  k.)  ^  «  Le  maire, 
dit  M.  Puibusquedans  son  Dictionnaire  mu- 
nicipal, est  chargé  de  faire  exécuter  les  lois, 
d'administrer  les  revenus  de  la  commune, 
d*en  surveiller  les  intérêts;  le  ministère  du 
prêtre  se  rattache  exclusivement  à  la  religion. 
Dans  réj^lise,  et  en  tout  ce  qui  fait  par- 
tie du  culte,  le  maire  n'est  qu'un  simple  fl- 
dèle  ;  hors  de  l'église  et  du  ministère  religieux , 
le  curé  n'est  qu'un  simple  admini:^tré.  Cette 
distinction  doit  être  scrupuleusement  respec- 
tée. L'autorité  ecclésiastique  et  l'autorité 
civile  se  touchent  de  si  près  dans  leurs  fonc- 
tions de  chaque  jour,  que  le  moyen  le  plus 
sur  d'éviter  tonte  collision  est  de  bien  fixer 
len  limites  que  l'une  ne  peut  dépasser  sans 
euiptétcr  sur  raotrc.  »  (Art.  E eclisiaslique.) 


IL  Quelles  sont  en  général  U$  attributieti 

du  maire. 

Les  attributions  da  maire  sont  adminis- 
tratives el  judiciaires  :  car  il  est  dé'égoé  ie 
l'Etat  pour  faire  exécuter  les  luis  et  règi^ 
menls,  recevoir  les^actes  de  l'ilal  civil,  cxcr 
cer  la  police  dans-  sa  i:ommune,  et  \apt 
certaines  contraventions.  — Ea  qualité  d'ad- 
ministrateur, il  est  chargé  seul  de  l'adminis* 
tralion  commun.ile,  et  en-  pârtîcoiier:  l*4e 
faire  des  règlements  de  police  luuDicipale; 
2r  d'administrer  les  biens  de  la  commane,.!! 
faire  pour  cela  tous  les  actes  néeessaîres; 
3"  de  diriger  les  travauxcoamuinaax  pobKes; 
b*  de  nommer  à  tous  les  emplois  commoaaax 
dont  le  gouvernement  ne  s'est  pas  réscrti 
la  disposition  ou  sur  l'oceupalion  desquels  il 
n*apas  poiKvu  pas  des  lotsoa-ordoonaocss; 
5*  de  représenter  la  commune  eo  justice. 
(Lot  du  18  juxU.  1837^  a.  9  et  10.)  — 11.  rit 
tenu  en  même  temp»  d'exécuter  lai-même  les 
lois  cl  les  règlements  particoliers  qui  ci^a* 
nisent  et  servent  à  diriger  radmialslralioa 
publique.  —  En  qualité  d'officier  de  l'èist 
civil,  il  constate  ou  fait  constater  »  et  enre- 
gistre ou  fait  eoregistrer  sous  sa  garantis 
les  naissances  et  les  décès.  H  reçoit  les  dé  la* 
rations  de  mariage  et  leur  donne  la  sanctioa 
de  l'autorité  publique.— En  qualilé  d'agentêe 
police,  il  est  chargé  de  la  police  municipale, et 
en  particulier,  1*  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  i 
la  tranquillité  publique  dans  sa  commune; 
2''desurveillerlavoirie  municipale  et  de  pour- 
voir à  son  entretien  ;  3*  de  publier  et  mais- 
tenir  en  vigoetH*  les  lois  et  règlemenls  de  ps- 
lice  ;  4**  de  prononcer  sur  certaines  infractioM 
qui  n'ont  pas  le  degré  de  gravité  ou  le  cs- 
Factère  exigé  par  la  loi  pour  être  poursuivis 
et  punis  parles  tribunaux;  5*  de  prendre 
tous  les  arrêtés  nécessaires  pour  l'accomplis- 
sement de  ces  fonctions. 

La  loi  Ta  mis  aussi  au  nombre  des  olBcierr 
de  la  police  judiciaire  (Cods  d'ifiêtr..  rriis.« 
a.  9)^  et  le  charge,  en  cas  de  flagrant  délit 
ou  à  la  réquisition  d'un  chef  de  maison,  de 
recevoirlesdénonciations,  dresser  des  procès- 
verbaux,  recevoir  les  déclarations  des  lé- 
moins,  faire  les  visites  et  autres  actes  qsi 
dans  ces  cas  seraient  de  la  compétence  4s 
procureur  de  la  UépubUque.  (Art.  49  el  50.)* 
—  Comme  juge  de  police-,  le  maire  des  cooh 
munes  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  déjuge^ 
paix  connak,  concurremment  avec  ce  maçn* 
trat,  des  contraventions  commises  dansTé- 
tendue  de  sa  commune  par  les  persons€S 
prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des  personoci 
qui  résident  diins  la  comnuine  ou  qui  j  stfsl 
prcsenies,  lorsque  les  témoins  y  sont  ausii 
résidents  et  présents,  et  lorsque  la  partit 
réclamante  conclut  pour  ses  dommages  tt 
intérêts  à  une  somme  déterminée  qui  n'ex- 
cède pas  celle  de  15  francs.  (#6.,  a.  166.)  — 
Il  ne  peut  jamais  connaître  des  contraves- 
lions  a'trilMiéos  exclusivement  aux  juge^de 
paix  par  l'article  139  du  Code  d'instructioa 
criminelle,  ni  d*aucane  des  matières  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  pais 
considérés  comme  juges  civils.  'Ib.} 
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Ma  ioni  Ui  atlributiont  que  Us  lois^ 
ifetil  aux  mairetf  V  relaiivemenl  aux 
rlret  du  culte. 

lUribolionf  du  maire  se  rapportent 
nlle  lai-méme»  ou  à  sps  minlslrest  ou 
«blissements.  —  Par  rapport  au  curé 
rervant,  1<>  il  est  chargé  de  faire  dres- 
IX  frais  de  la  commune,  un  état  des 

0  presbytère  et  de  êct  dépendances 
sent  de  la  prise  de  possesion.  (Décret^ 

1809,  a.  kk.)  —  Le  décret  du  SOdéc. 

01  lui  prescrit  cette  mesure  de  con- 
»n,  afin  de  laissera  la  charge  du  curé 
BS  ayants-droit  les  réparations  Incali- 
ipposait  que  tous  les  presbytères 
maient  à  la  commune.  Il  a  été  recoii- 
ols,  et  décidé  par  le  conseil  d'Etat, 

avait  des  presbytères  qui  apparte- 
à  la  fabrique.  Pour  crux-ci,  c*est  an 
srdela  fabrique  et  non  au  maire  à 
esser  un  état  des  lieux.  —  2*  il  dresse 
e  notoriété  qui  constate  Tabsence  du 
s  de  la  cure  ou  succursale  pour  cause 
idie.  (Décret  du  17  nov.  1811,  a.  12.) 
dresse  pareillement  celui  au  moyen 
doit  être  évalué  le  produit  des  revenus 
I    d'une  cure  dotée  entièrement  en 
»nds,  lorsque  le  remplaçant  du  titu- 
senl  pour  une  cause  quelconque  doit 
r  une  indemnité  déterminée  d*après  la 
k  de  ces  revenus  (76.,  a.  13.) 
percepteurs  des  contributions,  dit 
ineau  (  Lois  adminisfralives  et  muni'* 
de  la  France^  au  mot  MairCy  n"*  9  ) , 
linistrateurs  des  hospices  civils,  les 
»  des  cultes   religieux,  les  institu- 
scommissaires,  inspf*cteurs  et  agents 
e,  les  gardes  champêtres  et  les  gar- 
sstirrs  sont  sous  la  surveillance  du 
—  Celte  assertion  était  complètement 
lous  Tempire  des  lois  de  1789  et  des 
suivantes.  (  Voy.  MimsTèRB  db  la 
)  Elle  cessa  de  l*être  après  les  arti- 
:aniques  ,  qui  mirent  les  vicaires  et 
ervants  sous  la  surveillance  et  la  di* 
les  curés  (  Arl.  31  ) ,  qui  chargèrent 
bevêques  et  évêques  de  veiller  au 
n  de  la  foi  et  de  la  discipline  (  Arl.  9 
roulurent  que  le  conseil  d'État  fAt 
p  des  abus  que  les  ministres  du  culte 
mt  se  permettre  (  Art.  6  ),  leur  per- 
de recourir  aux  décisions  du  même 
d'Etat  ,    contre  les  entreprises  du 
l  de  tout  autre  dépositaire  ou  repré- 
de  l'autorlié  publique  (Art.  7),  et  ne 
it  pas  même  au  mai? e  le  droit  de  re- 
l'offîce  au  conseil  d'Etat,  lorsque  le 
desservant   aurait  fait  une  chose 
,  dans  laquelle  ils  ne  seraient  pas 
eliemenl  intéressés.  [Art.  8.) 

V  Relativement  à  la  fabrique. 
ire,  mais  senleinrnl  celui  Je  la  com- 
I  chef-lieu  dans  lequel  se  trouve  la 
on  la  succursale,  est  de  droit  mem- 
onseil  de  fabrique  (  Décret  imp.  du 
1809,  a.  k  ),  où  il  ehtre  au  même  ti- 
le  curé,  cest-à -dire  comme  partie 
N$  dans  toutes  les  délibérations  qu*un 
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y  prend,  et  auxliaire  utile.  —  Teîle  est  à 
peu  près,  du  reste ,  sa  position  dans  le  con- 
seil municipal,  où  seul  il  entre  de  droit,  sans 
compter  pour  cela  au  nombre  de  ses  mom* 
bres.  Lot  du  "IS  pluviôse  an  VIII  (  17  fétr. 
1800),  a.  15.  Décret  du  kjuin  1806,  a.  1".  — 
Il  peut  se  faire  remplacer  au  conseil  de  fabri- 

3ue  par  Tun  de  ses  adjoints  catholiques,  «mi. 
défaut  d'adjoints  catholiques ,  par  Tun  drs 
conseillers  municipaux,  catholique  aussi. 
(/6.)  — S'il  n'était  pas  catholique,  il  y  aurait 
obligation  étroite  pour  lui  do  se  faire  rem^ 
placer.  (/6.) 

La  catholicité  du  maire,  ou  de  l'adjoint, 
on  du  conseiller  municipal,  doit  être  de 
même  nature  que  celte  des  paroissiens  nota- 
bles reconnus  éligibles  par  le  dé  ret  di; 
1809.  —  Un  maire  concubinaire,  ou  qui 
n'aurait  pas  voulu  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale,  ou  bien  qui  l'aurait  reçue  au  tem- 
ple d'un  culte  non  catholique,  ou  i|ui  n'au- 
rait pas  fait  baptiser  $es  enfants,  on  qui 
I>rofesserail  ouvertement  soit  le  déisme,  soii 
'athéisme,  ne  devrait  pas  être  admis  aux 
réunions  du  conseil  de  fabrique,  pas  plus 
que  l'adjoint  ou  le  conseiller  municipal  qui 
se  trouverait  dans  le  même  cas.  Cependant, 
comme,  dans  l'intérêt  de  la  n-ligioii,  il  im* 
porte  que  le  curé  ou  le  desservant  ne  fasse 
rien  qui  puisse  irriter  les  officiers  munici- 
paux, il  faudrait  consulter  l'évêque,  et  sur- 
tout laisser  au  conseil  lui-même  le  soin  de 
demander  et  de  poursuivre  une  exclusion 
qui  serait  devenue  indispensable. 

Dans  les  villes  où  il  jr  a  plusieurs  parois- 
ses, le  maire  est  de  droit  membre  du  conseil 
de  chaque  fabrique,  et  peut  se  faire  rempla- 
cer dans  celles  où  il  ne  va  pas  lui-même. 
{Décret^  1809,  a.  5.)  —  Sa  place  est  la  pre- 
mière è  la  gauche  du  président;  ce  n'est  ni 
la  première,  ni  même  la  seconde  place  du 
conseil.  Ce  ne  serait  que  la  troisième,  si  L* 
maire  était  véritablement  conseiller  de  fa- 
brique, mais  il  est  membre  du  conseil,  et  y 
a  voix  dèlibérative,  non  pas  à  titre  de  con- 
seiller, mais  en  qualité  de  partie  intéressé  -, 
ainsi  que  nous  Tavons  dit.  Voy.  Fabhiql'k. 
Il  n'y  a  donc  pour  lui  ni  p  emi.>re  ni  seconde 
place,  il  n*y  a  qu'une  place  d'honneur.  On 
la  lui  a  assignée  â  la  gauche  du  président, 
parce  que  le  curé,  qui  se  trouve  dans  le  con- 
seil à  un  titre  semblable  doit  naturellement 
occuper  la  première  place  à  droite,  à  raison 
de  la  nature  des  fonctions  que  remplit  la  la- 
brique.  —  Non-seulement  il  n'est  pas  prési- 
dent de  la  fabrique,  comme  il  l'est  de  toutes 
les  commissions  municipales ,  mais  nous 
sommes  convaincu  qu'il  ne  peut  p;is  l'être, 
et  que  99t  nomination  serait  irrégulière  et 
pourrait  donner  lieu  à  l'annulation  des  «c- 
tes  du  conseil.  Voy.  Fabriqub. 

M.  Duquenel,  avocat  à  la  Cour  rôvale  de 
Paris,  s'est  imaginé  que  les  maires,  dans  les 
campagnes  surtout,  devaient  être  présidents- 
nés  des  fabriques ,  et  de  sa  pleine  puissance 
et  autorité  leur  a  gracieusement  accordé  co 
droit.  {Lois  mun.,  rur.^  et  c,  1. 11,  p.  k96.) — 
Tandis  qu'il  était  en  veine,  il  aurait  pu  leur 
accorder  le  pouvoir  it*uffic  er  à  la  |laco  du 
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curé;  Il  s*jcsi  contenté  seulcinenf  de  Icnr  ac- 
corder celoi  de  qué(er  dans  les  églises.  (/6.) 

Les  rédaGteur^  du  Courrier  desCammim&t 
(Aon.  1834  )  préieiidenl  qu'il  est  chargé  de 
la  police  iuléneare  des  léglises.  Nous  avon^ 
répondu  d'avance  à  t^l.  Doquenel  en  pariant 
de  la  présidence  du  oonseH  de  fabrique  dans 
rarlicle  Fabriqua,  auquel  nous  renvayons. 
I/ariîcle  an  Courrier  des  Communes  ne  inii 
que  reproduiire  au  fond  iHie  opinion  déjA 
soutefioe  et  longuement  développée  en  1638. 
dans  ce  ménae  jourunrl  (â*  partie). 

Le  maire  n'est  que  simple  membre  de  la 
fabrique,  et  à  ce  titre  il  a  voix  délibéralive 
au  conseil.  11  ji'a  aucun  droit  exceptionnel. 
(  Décis.  min.,  sej)t.  1811.)  Homme  de  l'admi'- 
nistratioN  civile,  cmirne  le  curé  est  celui  de 
l'administration  ecclésiastique  ,  il  fie  doit 
rien  se  permettre  qui  soit  contraire  aux 
lois  el  règletuenls  de  l'administration  civile; 
et  dans  le  cjis  où  il  croirait  devoir  réclamer 
contre  quelque  décision  qui  ne  lui  parai- 
trait  pas  bien  prise,  c'est  au  préfet  et  non  à 
J'évéque  qu'il  devrait  faire  son  rapport. 

«  Le  maire,  dit  le  ministre  aux  préfets^ 
s'il  esLcAiovaincii  que  la  majorité  du  coiiseiil 
jde  fabrique  a  fiiillî,  n'a  plus  qu'un  moyen  à 
prendre  dans  le  but  de  prévenir  ou  d'eiof^- 
cher  le  mal  qu'il  envisage.  Il  doit  vous  aver- 
lir,  fous  signaler  les  tiits,  exciter  votre  so4<- 
licitudo,  provoquer  votre  intervention,  et  ss 
vous  lui  donnez  le  mandat  exprés  do  s'ofi^ 
poser  eu  v.otre  nom ,  remplir  ce  mandat 
comme  vous  reprétontant  alors,  mais  seule- 
ment à  ce  titre.  Les  ordrca  donnés  \iar  lui 
en  cette  qualité  ématieront  de  vous,  et  la 
fabriqoe  sera  tenue  d'y  obtem;iérer.  »  (  Cire, 
du  nu».  descuUes^  6  aoât  1841.) 

Sa  pr.éaence  au  conseil  n'est  point  aussi 
nécessaire  que  celle  du  curé.  Elle  est  uliie 
néanmoins,  surtout  lorsque,  par  suite  d'in- 
sullGsauce,  la  fabrique  se  voit  dans  la  néces«- 
(iité  de  recourir  au  conseil  municipal,  ou 
lorsqu'il  est  questicMi  de  réclamer  les  grosses 
réparations  qui  sont  à  la  ciiarge  de  la  cain«> 
inune. 

Un  décret  du  12  août  1807.  que  je  n'ai  pas 
encore  vu,  Tautorisait  à  accepter,  tant  pour 
les  communes  que  pour  les  fabriques,  les 
dons  et  legs  de  dOO  fr.  et  au-dessous.  Cette 
disposition  a  été  impHciiement  abrogée  par 
le  décret  du  30  décembre  1809,  et  notam- 
ment par  les  articles  1,  58  et  59,  portant,  le 
1*'  que  les  fabriques  sont  chargées  d'admi* 
uistrer  les  biens  de  l'église  ;  le  58*,  que  tout 
notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un 
acte  contenant  donation  entre-vifs  ou  dispo* 
silion  testamentaire  an  proiitdune  fabrique, 
sera  tenu  d'en  donner  avis  au  curé  ou  des- 
servant ;  et  le  59",  que  tout  acte  contenant 
des  dons  ou  legs  aune  fabrique  sera  remis 
au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport  au 
conseil,  sollicitera  Tautorisation  d'accepter, 
etj  après  l'a  voir  obtenue,  signera  l'acceptatiou 
au  iH>oi  de  la  fabrique.  —  Le  presbytère  et 
I  e«|;lise  doivent  être  fournis  à  la  fabrique 
par  la  commune,  qui  reste  chargée  des  gros- 
ses réparations  et  de  la  reconstruction.  — 
-*  Ces  deux  édifices  sont  en  ce  cas  des  édi- 


fices communaux,  dont  la  iabri^ne  «cnle  a 
l'usage  el  la  commune  les  ebarj^  Âe  fico- 
priétaire.  —  Le  maire  ne  peut  si  iPtobUr  la 
«fabrique  jdaas  sa  jouissance*  ni  ichanger  la 
destJDalion  de  ces  iauneubles  ;  maïs  iorsqie 
Ja  commune  estiippelée  à  en  Xaive  rac^ni- 
j»i.tioii,  à  les  construiru,  reconstruire  ou  nf* 
pareir.  C'est  par  le  ministère  du  maire  qu'elle 
le  fait. 

3"  Relativement  au  bureau  des  margmllieru 

Due  décision  ministérielle  de  date  incer- 
.taine,  citée  par  M.  yniUe/roy  (  Pag.  3U)« 
porte  que  le  maire  ne  peut  pas  être  membre 
du  bureau  des  marguilliers.  Voy.  Masgoil- 
LiERs.  —  Il  était  chargé  de  présenter  an  pré- 
fet une  liste  des  marguilliers  à  nommer  pour 
l'administration  des'  biens  de  Véglise  es 
inéme  temps  que  le  curé  ou  desservant  es 
présentait  une  autre.  Arrêté  du  7  thermidor 
an  XI  (  26  juillet  1803  ) ,  a.  3.  —  Ce  boreas 
spécial  de  marguilliers»  à  la  création  duquel 
avait  donné  lieu  l'arrêté  du  7  4hennidsr 
an  XI«  et  qui  rendait  aux  fabriques  nouvel- 
les les  biens  possédés  par  les  anciennes*  fsl 
iupprimé  par  l'organisation  Taite  le  30  déc. 
1809. 

k"  Relativement  aux  édifices  comsaerh  ts 

cuite. 

Par  rapport  aux  édifices  consacrés  à^eIe^ 
cice  du  culte  «et  aux  monuaie.nts  religieui 
do  toute  espèce.,  Tauteur  d'un  article  inséré 
dans  le  Courrier  des  Communes  de  l'année 
1828,  2*  partie,  conclut  des  articles  organi- 
ques 4&  et  46,  que  l'autorisation  du  maire 
est  nécessaire  pour  leur  consécration  ei 
leur  ouverture,  ajoutant  que,  dans  onema- 
lière  aussi  délicate,  il  doit  néanmoins  ton- 
jours  en  référer  au  préfet.  —  L'article  15 
n'a  rien  de  commun  avec  cette  matière,  et  le 
44-*  ne  parle  que  de  l'autorisation  du  gouvei^ 
nement,  qui  n'est  pas  certes  celle  du  maire. 
—  Le  législateur  n  a  pas  voulu  que  le  maire 
intervint  dans  ces  sortes  d^affaires,  et  c'est 
pour  cette  raison  qu'il  a  exigé  l'anlorisation 
du  gouvernement 4  c'est-â  dire  des  miuistrei 
ou  du  roi,  et  non  pas  celle  des  autorités  ara- 
nicipales. — Sa  volonté  s'est  manifestée  pins 
clairement  encore  dans  le  décret  du  2i  dé- 
cembre 1812.  £u  faisant  la  part  do  maire 
dans  l'autorisation  des  chapelles  et  oratoires 
domestiques,  il  ne  lui  accorde  d'autre  droit 
que  celui  de  donner  son  avis  (  Art.  2)  et  de 
faire  fermer  ceui  de  ces  édifices  qui  ne  se- 
raient pas  autorisés.  {Art.  S.)  Voy.  Fouci. 

Dans  le  département  de  Lot-et-Garonai^ 
un  maire  s'étani  avisé  de  faire  dans  Tégllse 
la  lecture  des  bulletins  de  la  grande  armée, 
malgré  les  représentations  du  curé,  le  mi- 
nistre des  cultes  écrivil  au  préfet  de  le  pré- 
venir que  les  temples  étant  le  centre  évt 
l'oiictions  sacerdotales,  et  consacrés  par  la 
loi  à  l'eiiercice  du  culte,  il  ne  pouvait  y  être 
fait  lecture  que  par  les  prêtres  chargés  M 
les  desservir  ;  que  la  qualité  de  m«iîfe  ne  lui 
attribuait  point  le  droit  d'y  tenir  A  ses  fre 
dos  discours,  d'y  faire  en  chaire  des  légè- 
res, et  encore  moins  d'y  iuiposer  sUmceas^ 
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S*  Relativement  au  presbytère. 

C'est  le  maire  qui  traite  de  son  acquisition 
aa  nom  do  la  commune  et  pour  clic.  C'est  à 
Inique  le  gouvernement  donne,  s(*il  y  a  iieu, 
Taotorisation  de  l'acquérir  aux  contilions 
éèjh  arrêtées.  (Arrêté  des  consuls,  2  août 
|g03.)  —  Il  doit,  à  la  prise  de  possession  de 
chaque  curé  ou  desservant,  faire  dresser, 
aux  frais  de  la  commune,  un  état  de  situa- 
lion  de  cet  édifice  et  de  ses  dépendances  {Dé- 
cret du  30  dée.  1809,  a.  U),  ce  qui  ne  doit 
•*entendre  que  des  presbytères  appartenant 
à  la  commune  ou  dont -la  commune  est  char- 
gée de  faire  les  réparations. 

0*  Relativement  aux  cimetiires  et  aux  en* 

terrements. 

Le  maire  est  tenu,  soos  peine  d'être  pour- 
suivi comme  contrevenant  aux  lois,  d*em- 
Eécher  le  (raosporl^  présentation,  dépôt,  iu- 
omation  dos  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux 
lie  sépulture,  avant  que  Tantorisation  d*in- 
bamer  ait  été  donnée  par  roOlcier  ^ivil. 
Décret  du  k  thermidor  an  XIJI  (  23  juillet 
1805).  —  il  règle,  sauf  approbation  du  préfet, 
.le  mode  le  plus  convenable  de  irantportor 
les  corps  au  cimetière.  Décret  du  23  prairiid 
an  XII  (12  juin  180&),  a.  21.  —  Après  visite 
et  rapport  contradictoire  d'expert,  il  peujl 
demander  au  préfet  une  ordonnance  qui  en- 
|oigue  de  combler  les  puHs  existants  à  moins 
de  100  mètres  des  nouveaux  cimetières.  {Dé" 
xret  imp.  du  7  mats  1808,  a.  2.) 

^7*  Relativement  au  culte. 

Par  rapport  ao  culte,  l'autorité  du  maire 
se  borne  A  faire  exécuter  l'article  1^'  du  Con^ 
cordât,  qui  en  garantit  l'exercice  libre  ci 
public,  toutes  les  fois  qu'il  no  se  trouvera  pas 
naturellement  entrave  par  les  règlements  de 
police  générale  que  le  gouvernement  aura 
jugés  néce!(saires  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. —  Si,  en  dehors  du  culte  reconnu,  îl 
so  formaK  une  association  religieuse  nou 
autorisée,  dont  le  but  serait  de  se  réunir  tous 
les  jours  on  à  certains  jours  marqués,  au 
nombre  de  plus  de  vingt  personnes,  il  de- 
vrait s'as^^urcr  qu'elle  est  agréée  par  le  gou- 
vernement {Cod.  pén.,  a.  291),  et  faire  pour- 
suivre l'individu  qui  la  reçoit  dans  sa  mai- 
son, dans  le  cas  où  elle  ne  le  serait  yas. 
(/6,,  a.  294.)  Son  autorisation  ou  celle 
des  autorités  municipales  est  même  néces- 
saire à  celui  qui  voudrait  prêter  sa  maison 
à  des  associations  autorisées.  (76.)  —  Il  cons- 
4alc  par  procès-verbal  les  contraventions  à 
la  loi  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et 
dimanches.  (Lot  du  18  nov.  1814,  a.  4.)  —  11 
f>enl  faire  fermer  les  chapelles  domestiques 
cl  oratoires  particuliers  dont  Touverturo  n'a 
pas  été  autorisée  par  le  gouvernement.  (Dé- 
cret iff'p.  22  déc.  1812,  a.  8.)  —  Du  reste,  il 
n*a  aucune  injonction  à  faire  au  curé  et  des- 
servant touchant  l'exercice  du  culte  dans 
ilnlérlcur  des  églises.  Son  devoir  est  de  pré- 
venir et  réprimer  tonte  atteinte  portée  au 
respect  que  doivent  inspirer  les  temples  et 
les  signes   que  chaque  religion  a  le  droit 


.d'afCrlr  à  la  vénération  dot  rpeuples.  jCirc. 
min«,  22  mars  1831.) 

Jauffret  croit  que,  à  moins  d'/Bn  pértl  im- 
mineat,  il  n*appartient  pas  à  an  maire,  «fl- 
eure moins  à  un  adjoint,  de  faire  des  règle- 
ments  de  police  pour  sua^^endre  au  iimrterîes 
exercices  de  la  religion,  (iféfm.,  t.  III,  p.  258.) 
La  suspension  des  exercices  religieux  ne 
peut  en  effet  être  ordoanée  par  arrêté  muni- 
cipal que  dans  des  cas  imprévus  et  où  Tim- 
minence  du  danger  ne  permet  pas  de  re- 
courir à  Tautorité  supérieure;  mais  il  n'en 
est  pas  tout  à  fait  de  même  de  la  défense  do 
faire  ces  exercices  hors  de  l'enceinte  du  lieu 
saint.  Ici  le  maire  peut,  lorsque  la  tranquil- 
lité publique  serait  compromise,  prendre,  en 
vertu  de  Tarticle  1*'  du  Concordat  et  en  exé- 
cution de  la  loi  do  31  ao&t  1700  H  lois  sub- 
séquentes ,  tontes  les  mesures  propres  à 
maintenir  le  bon  ordre. 

En  1838,  le  maire  d*Heslrud  fut  révoqué 
•de  ses  fonctions  pour  avoir,  contre  la  défense 
du  desservant,  donné  ordre  de  sonner  les 
cloches  pendant  le  Magnificat  et  dit  des  pa- 
roles outrageantes  au  desservant.  (€ont. 
d'Et.,  ord.  roy.,  31  janv.  1838.) 

«  H  est  des  circonstances,  dit  M.  Bayard, 
dans  son  Manuel  municipal  (Art.  Prêtres)^ 
où  le  maire  compromettrait  gravement  son 
autorité,  s'il  se  permettait  de  censurer  an 
prêtre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ils 
doivent  l'un  et  l'antre  respecter  la  ligne  qui 
les  sépare,  et  ne  pas  oublier  que  1  un  est 
aussi  libre  dans  son  église  que  l'autre  à  la 
mairie.  Le  maire  doit  donner  l'exemple  de 
la  tolérance,. et  sopporter  jusqu'à  rena^^é- 
ration  ;  mais  lorsqu  il  y  a  Tiolence,  intention 
coupable,  méchanceté,  le  maire  ne  poovairi 
décider  lui-même  s'il  y  a  délit  ou  s'il  y  Q 
abus,  doit  nécessairement  consigner  les  faits 
dans  un  procès- verbal,  et  le  transmettre  au 
préfet,  s'il  pense  qu'il  y  a  abus,  au  procureur 
du  roi  s'il  croit  qu'il  y  a  délit.  Si  les  faits, 
quoique  graves,  ne  paraissent  constituer  ni 
abus  ni  délit,  il  devrait  se  dispenser  <it  ver- 
baliser, mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qo'il 
transmit  des  renseignements  à  l'autorité  su- 
périeure. » 

8**  Relativement  aux  établitseinents  religieux. 

Dans  son  décret  du  18  février  1809,  l'Em- 
pereur établit  que  les  maisons  des  congré- 
gations hospitalières,  comme  toutes  les  au- 
tres maisons  de  l'Etal,  seraient  soumises  à  la 
police  des  maires,  des  préfets  et  ofTiciers  de 
justice.  (Art.  19.)  —  La  même  chose  fut 
établie  ou  déclarée  en  particulier  pour  les 
sœurs  du  refuge  de  Saint-Michel.  (Décrets  du 
30  spt.  1807,  a.  7;  20  déc.  1810,  a.  10.)  — 
Le  maire  est  chargé,  par  le  décret  du  36  dé- 
cembre 1810,  do  visiter,  tous  les  trois  mois, 
à  défaut  du  sous-préfet,  les  maisons  du  Re- 
fuge, de  se  faire  représenter  les  registres,  de 
recevoir  les  réclamations  et  veiller  k  ce  qu'H 
y  soit  fait  droit.  (Art.  13.)  —  Le  procès-verbal 
de  ces  visites  doit  être  envoyé  ao  ministre 
de  la  justice.  (Ib.)  —  Il  a  le  droit,  comme 
officier  de  police,  d*y  placer  des  personnes. 
(/6.,  a.  7  et  12.)  —  11  pcul|  sur  l'avis  do 
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TadminislratioD  des  hôpitaux,  permeCrc  qne 
Ton  construise,  dans  Tenceinte  de  ces  établi - 
semenis,  des  monuments  ponr  les  fondateurs 
et  bienfaiteurs  qui  l*ont  demandé  par  leur 
acte  de  fondation  ou  de  dernière  volonté. 
Décret  imp.  23  prair.  an  XI J  (12  juin  1804), 
a.  13. 

IV.  Honneun  religieux  dus  au  maire. 

Dans  sa  commune,  le  maire  est  le  premier 
ofGcier  municipal.  Il  est  agent  de  l'autorité 
civile.  Il  l'exerce,  et  à  ce  titre  il  a  droit  à 
une  place  distinguée  dans  Téglise  cathédrale 
ou  paroissiale  de  sa  commune.  {Art.  org.  hl.) 
Voy.  Rangs,  Cbrémonirs  religieuses.  La  loi 
ne  lui  accorde  pas  d^aulres  honneurs  rrli- 
{(ieux,  encore  ne  les  lui  accorde-l-e1le  que 
dans  la  paroisse  sur  laquelle  la  mairie  est 
située,  quand  il  y  a  plusieurs  paroisses  dans 
la  même  commune.  —  Lorsque  plusieurs 
communes  sont  réunies  pour  former  une 
seule  paroisse,  le  maire  du  chef-lieu  de  la 
paroisse  est  le  seul  qui  puisse  y  prétendre. 
[Dec.  min.,  27  oct.  1807.) 

V.  Conduite  du  maire  envers  le  curé. 

«I  Si,  maintenant,  dit  M.  de  Cormenin,  nous 
étions  interrogé  sur  la  nature  des  rela'ions 
du  maire  avec  le  minisire  du  culte  et  Tinsti* 
tuteur,  nous  répondrions  que,  si  délicates 
qu'elles  soient,  il  est  facile,  four  des  hommes 
de  bonne  volonté  et  pour*des  cœurs  animes 
d*un  amour  sincère  du  bien,  de  marcher  tous 
trois  ensemble,  non-seulement  sans  se  frois- 
ser, mais  encore  en  se  prêtant  un  commun 
secours,  chacun  dans  sa  voie. 

«  Selon  nous,  un  niaire  ne  doit  pas  souffrir 
d*empiétements  sur  son  autorité,  ni  s*en  per- 
mettre de  son  côté  sur  celle  du  ministre  d.i 
culte.  Il  doit  Texemple  de  Tassiduité  et  de  ta 
piété  envers  son  culte,  et  en  même  temps  de 
la  tolérance  envers  les  autres  cultes  ;  protéger 
la  liberté  de  conscience;  ne  se  railler  des 
choses  religieuses  ni  par  actions ,  ni  par 
gestes  ,  paroles  ,  moqueries  et  chansons  ; 
rendre  à  la  personne  du  ministre  du  cuite, 
quel  qu'il  soii,  les  égards  respectueux  qui 
lui  sont  dus;  s'entendre  avec  lui  sur  tous  les 
objets  de  Irur  commun  ressort;  sur  la  meil- 
leure distribution  de  secours  aux  plus  misé- 
rables; sur  les  réparations  nécessaires  des 
toitures,  gros  murs  et  clôtures  des  églises, 
presbytères  et  cimetières;  sur  la  sortie  et  la 
police  des  processions;  sur  la  sonnerie  des 
f'iot  hes  en  temps  d'orage,  d'émeute,  d'inon- 
dation, d*inrendie;  sur  les  heures,  lieux  el 
séparations  des  enterrements,  en  cas  d'épi- 
démie, de  fosses  communes  ou  privées,  et  (!e 
morts  de  différents  cùllis  ;  sur  la  décence  des 
cimetières,  les  allées,  les  plantations,  les 
croix;  sur  les  inscriptions,  pierres  et  monu* 
inents;  sur  les  susceptibilités  des  familles, 
et  sur  les  ménagements  à  garder  envers 
leurs  sentiments  et  même  envers  leurs  ca- 
prices pieux,  pourvu  que  la  morale  ni  Tordre 
public  o*eu  soient  pas  offensés. 

«  C'est  au  maire  à  s'interposer  entre  le 
ministre  du  culte  et  les  perturbateurs  qui 
voudraient  forcer  rentrée  des  églises  et  con- 


traindre le  prêtre  à  dire  lef  prières  des  morts; 
à  protéger  la  liberté  de  la  religion  ;  i  ne  pas 
dénoncer  et  tracasser  »es  ministres  ;  i  ne  pas 
écouter  arec  une  triste  el  funeste  complai- 
sance les  mauvais  propos  »  les  insiBoatlons 
et  les  calomnies  de  gens  toujours  prèls  i 
semer  la  discorde  pour  recueillir  le  seanëale, 
et  ponr  jouir  et  se  repaître  de  leur  propre 
méchanceté;  se  souvenant  bieo ,  an  con- 
traire, ainsi  au  surplus  aue  le  ministre  tfs 
culte,  que  du  bon  accord  et  de  Tindépes- 
dance  respective  des  deux  autorités  dTÎlert 
religieuse,  et  du  sacrifice  mutuel  el  géné- 
reux de  leurs  petites  prétentions,  doivent  ré- 
sulter la  concorde  des  âmes  el  la  paix  de  U 
commune.  »  [Joum*  des  cons.  de  fab.f  etc., 
déc.  18M,  p.  78.) 

Actes  légiilatifs. 

Concordat  de  1802,  a.  1.— Ariicles  organiques,  «.7^9, 
14,  Si,  44,  46.— Décrets  de  l'Astsemblée  nationale.  14  ééc 
1789,  a.  4.— Code  d'iiuiiroetioQ  criminelle,  a.9,4S,  !S, 
i39, 166.— Code  (lénal,  a.  291,  294.— Lois  du  SiaoAtlTW, 
du  28  pliiv.  an  VIII  (17  féTr.  IsOO),  a.  15;  18  B0f.18  i. 
a.  4;  18  jiiiil.  1857,  a.  9,  lO.^Arreiés  eoii«ila1r«.7 
therni.  an  XI  (26 juill.  1803),  a.  5;  2  soûl  1805.— DérrHs 
impériaux,  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  4, 21;  4 
Iherro.  an  XIII  (23  juin  1805);  4  juin  1806,1.  t  ;  SO^fi 
1807,  a.  7  ;  7  mars  1808,  a.  2;  18  févr.  1809,  a.  19;  SI 
déc.  1809,  a.  4,  5,  44,  58,  59;  26  d^c.  1810,  i.  7  à  12;  IT 
nov.  1811,  a.  12  et  13;  2i  déc.  1812,  a.  2  et  8.— GoMil 
d*Ëut,  ord.  roy..  31  Jaav.  1838.— Clrcoliire  minlaéricllt, 
22  mars  IbSt,  eaoïit  1841.— Lettres  et  déetsioiit  ainiSé- 
rielles,  an  XIY  (1605),  27  oct.  1807,  sefit.  1841. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Bayard  fM.),  Manuel  numicipat. — Cornieiiin  (M.  de). 
Journal  des  eons,  de  (abrique.^Courrier  deg  eommsÊn, 
an.  1828,  an.  1834,  p.  77.— Duquenel,  tots  mioïk^i^ 
etc.,  t.  Il,  p.  496.— Jauffiret,  Mémoires,  I.  III,  p.2Sll.- 
Journat  d€%  Fabriques,  t.  XIV,  p.  78. — Puibaïqnc (Ml, 
Dklioniiaire  municipal  ecctédauique, — RondouacM,  Uà 
adnm,  et  mtminp.— Vulllefroy  (M.),  Traité  de  VadoL  es 
suile  catholique,  p.  343. 

MAIRIE. 

La  mairie,  appelée  aussi  hAiel  de  ville,  eit 
le  bâtiment  dans  lequel  seul  les  boreaui  ei 
les  archives  de  radministration  roanîclpalf» 
où  l'on  reçoit  les  actes  de  l'état  civil  et  où  se 
tiennent  bs  assemblées  oa  réunions  poer 
traiter  les  affaires  de  la  commune. 

Copie  du  compte  annuel  du  trésorier  de  U 
fabrique  doit  être  déposée  à  la  mairie.  (Dé* 
eret  tmp.  du  30  déc.  1809,  a.  89.)  —  Ceil 
à  la  mairie  que  sont  affichées  el  publiées 
les  enquêtes  de  commodo  el  incommoda.  -- 
M.  Tabbé  André  croit  que  la  fabrique  doit 
aussi  y  déposer  les  cahiers  des  charges  de  sei 
adjudications,  quel  qu'en  soit  Tubjel.  Il  e»t 
dans  Terreur  :  les  cahiers  doivent  être  de- 
posés  là  où  siège  radministration  qui  Ici 
dresse  el  qui  fait  les  adjudications,  c*est-i* 
dire  au  bureau  de  la  fabrique  {Déerai^  SOifér. 
1809,  a.  67),  et  c'est  à  la  porte  de  l'égliM 
qu'il  faut  les  afQcher. 

MAISONS. 

L'article  29b  du  Code  pénal  porte  :  «  Toit 
individu  qui,  sans  la  permission  de  raotoriié 
municipale,  aura  accordé  on  consenti  Vau^s 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  rs 
tout  ou  en  partie,  pour  la  réunion  des  meiu* 
bres  d'une  association  même  autorisée,  ou 
pour  rcxercice  d'un  culte,  sera  puni  d'ane 
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aiiifuxle  àt  16  francs  à  200  francs.  »  -—  Cet 
article  n*avaU  pas  été  abrogé  par  fart.  5  delà 
Charte  de  1830.  [Cour  de  cois.,  23  nov.  1830, 
20  mai  1836.)  —  La  loi  da  10  avril  183^  dé- 
clare complice  de  Tassociation  non  autorisée 
rindividn  qui  lui  prête  ou  lui  loue  sciem- 
ment sa  maison.  —  Il  n*cst  pas  dit  dans 
quelle  forme  doit  être  obtenue  la  permission 
municipale.  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
qo'elle  résuliait  suffisamment  de  ce  que  le 
maître  du  local  arail  remis  une  clef  au  com- 
missaire de  police,  oui  s'y  était  transporté 
tontes  les  fois  qu*il  I  avait  jugé  convenable. 
{Arr. ,  12  sept.  1828.) 

AeU$  légiilatifi. 

Charte  de  1830,  a.  5.— Code  pénal,  a.  294.— Loi  du  10 
avril  1854.— Cour  de  caasaUoo,  arr.,  ISsept.lSiS,  23aov. 
tS30,  90  mai  1836. 

MAISONS    ET  BIENS    BUBAUX  DK    LA  FABRIQUE. 

Les  malsons  et  biens  ruratix  des  fabriques 
doivent  être  affermés,  régis  et  administrés 
par  le  bureau  dos  marguilliers  dans  la  forme 
déterminée  pour  les  biens  communaux.  (£>/- 
crei  imp.  du  30  dée.  1809,  a.  60.)  —  Les  mai- 
ftona  et  biens  ruraux  des  cbapitresy  sémi- 
«aires  et  écoles  secondaires»  ne  peuvent  être 
loués  ou  affermés  que  par  adjudication  aux 
enchères,  à  moins  que  les  quatre  cinquièmes 
des  clianoines,  quand  il  s'agit  des  chapitres, 
et  Tarchevéque  ou  évéque  et  le  bureau, 
qoand  il  s'agit  des  séminaires  et  écoles  se- 
condaires, ne  soient  d'avis  de  les  affermer 
oo  louer  de  gré  à  gré.  {Décret  imp,  du  6  nov. 
1813,  a.  57  et  69.  —  Le  nom  et  Ta  situation 
des  maisons  et  biens  ruraux  d'où  provien* 
nettt  les  sommes  portées  en  recette  doivent 
être  mentionnés  sur  les  comptes  que  rend 
le  trésorier  de  la  fabrique.  [Décret  imp.  du 
30  dée.  1809,  a.  83.) 

AeUe  léghlal\(u 

Décreu  impériaax,  30  déc  1809,  a.  60  et  85;  6  no?. 
1813,  a.  57  et  09. 

MAISONS  CANONIALES. 

Les  maisons  canoniales  des  chapitres  ca- 
thédraux  furent,  de  même  que  les  presby- 
tères, maisons  épiscopales,  édifices  où  s'exer- 
çait le  culte,  et  séminaires,  laissées  à  la  dis- 
position des  évéques,  curés  et  prêtres  des- 
servants. (Arr.  eons.f  2  prair.  an  X  (9  juin 
1802),  a.  11. 

MAISONS  CENTRALES  DE  DÉTENTION. 

Yoy.  Prisons. 

MAISON   CONVENTUELLE. 

La  maison  conventuelle  est  celle  qui  dé- 
pend d*un  couvent  et  se  trouve  sous  la  mémo 
règle.  —  Il  est  dit  dans  les  statuts  du  monas- 
tère du  grand  Saint-Bernard,  publiés  par 
décret  impérial  du  17  mars  1812,  que  chaque 
maison  conventuelle  est  gouvernée  par  un 
prieur.  (Art.  15.) 

MAISON   CURIALB. 

Foy.  Presbytère. 

MAISONS   DE   détention. 

•  Les  maisons  de  détention  sont  des  pri*' 
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sons  correctionnelles.  —  Le  culte  doit  y  être 
établi  et  exercé ,  conformément  aux  instrue- 
(lons  données  dans  la  circulaire  du  27  firoe- 
lidor  an  XI  (14.  septembre  1803.)  Voy.  Hô- 
pitaux ,  Prisons. 

MAISON    d'éducation. 

Une  maison  d^éducalion  est  une  maison 
dans  laquelle  sont  k^onis»  sous  la  conduite 
ou  direction  d'on  maître»  supérieur  ou  di* 
recteur,  des  enfants,  des  jeunes  cens  on 
des  personnes  dont  Tèlucation  est  faite  en 
commun. 

Il  y  a  des  mai5ons  d*édnca(ion  pour  les 
garçons  et  d'autres  pour  les  filles.  Les  unes 
et  les  autres  sont  civiles  ou  ecclésiastiques, 
selon  que  Téducation  qu'on  y  donne  est  ci- 
vile on  ecclésiastique.  Les  maisons  d'éduca- 
tion civile  sont  ou  militaires,  ou  profes- 
sionnelles, ou  universitaires.  Les  maisons 
d'éducation  ecclésias(i(fue  forment  ou  des 
séminaires  pu  des  noviciats.  Les  maisons  d'é- 
ducation militaire  sont  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  ministre  de  la  guerre  on  de 
celui  de  la  marine.  Les  maisons  d'éducation 

firofessionnelles  sont  sous  la  surveillance  et 
a  direction  du  ministre  dans  les  attributions 
duquel  elles  se  trouvent  placées.  Les  maisons 
d'éducation  universitaires  sont  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  l'Université.  Les 
maisons  d'éducation  ecclésiastique  sont  sous 
la  surveillance  et  la  direction  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

L'accessoire  doit  suivre  le  principal  dans 
ces  différentes  maisons  d'éducation.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  les  maisons  d'éducation 
militaire,  c'est  an  ministre  de  la  guerre  ou 
de  la  marine  à  surveiller  et  diriger  rensei- 
gnement des  belles-letires  et  des  beaux-arts, 
tout  aussi  bien  que  celui  des  armes  et  de» 
manœuvres.  De  même,  dans  les  maisons 
d'éducation  ecclésiastique,  c'est  à  l'autorité 
ecclésiastique  à  surveiller  et  diriger  elle- 
même  renseignement  primaire  et  secondaire 
qu'on  y  donne,  sans  quoi  il  arriverait  que 
ce  qui,  dans  ces  divers  établissements,  ne 
peut  être  que  moyen ,  deviendrait  but  d'édu- 
cation ;  Finstilulion  serait  dénaturée  et  ne 
Courrait  plus  atteindre  son  but  principal, 
oy.  Ecoles,  Collèges,  Séminaires,  Pen- 
sionnats ,  etc. 

MAISONS  épiscopales. 

L'usage  communément  reçu  est  de  donner 
à  la  maison  occupée  par  l'évêque  le  nom  de 
Palais  épisgopal.  Voy.  ce  mol. 

Aussitôt  après  le  décès  de  l'évêque,  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  sa  résidence  doit  apposer 
d'office  les  scellés  dans  le  palais  et  autres 
maisons  qu'il  occupait.  (Décret  imp..  6  nov. 
1813,  a.  ^.)  —Après  la  levée  des  scellés,  les 
maisons  dépendantes  de  la  mense  épiscopala 
doivent  être  visitées  par  les  deux  experts 
nommés  par  le  tribunal.  (J&.,  a.  42.) 

MAISON  DE  HAUTES   ÉTUDES    ECCLÉSIASTIQUES. 

Dans  le  dessein  louable  de  rendre  à  l'en-» 
scignement  de  la  théologie  son  ancien  éclat , 
Charles  X  déclara,  par  ordonnance  royale  du 
20  juillet  182S,  qu'il  serait  établi  à  Paris  une 
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i»>l#  4r>.liCi? .  4tf^i(rn«»^  pir  les  évéqsM  <lio<é- 
Mni4.  .-Irr.  1  fr  à.  — <>Ue  naisoa  tUt^aïi  être 
i;i  :^orbOMii;».  L«  roi  4«  r^errail  d'en  nofliiBer 
1<*^  profei^^ur^  «ar  U  présentarion  d'aae 
e^tmnu^-iinn  'er,:ési;iil:qiif»,(ioal  Tardievéqae 
(li^  Pam  (t«T'iit  dire  partie  ^4rf.  3'  ,  et  il 
^havfcait  M^te  méiae  conaaii^ron  de  loi  wom- 
metiK  (toi  Hatatt  ei  rètrtemeiiu  p<Mr  cet  éla- 
!ili44enKnl.  Art.  i.  ^Par  ooe  aoire  ofdos- 
namrtt  vnjale  (ta  naéxe  j  ar  farenl  mHmkiTt 
44»  la  itomntimion  d«?f  Kiotes  éludes  ecelé- 
fiaitiifaea  :  le  eardinai  de  la  Fare,  arclMTé- 
«|M  4e  Seat;  Tarclieféqae  de  Paris  et  celai 
de  iesaiiçiHi;  de  RoTel,  aorien  arclieffqae 
de  Itmlome:  les  éféqvea  de  Monlpellier, 
d' AfliîeM  «  de  Vif  ii^rs  ;  les  abbés  Dcsjardias, 
hmfWit ,  FofiUael ,  de  La  Cliapelle  et  Aagé. 
Les  prélealsons  qa'éleTa  rarcbevéqoe  et 
Paris  sur  oa  établ>s«etoeot  qoi«  élanl  poer 
tooles  Im  Eglises  de  France, detaît  être  sous 
la  ssrfeit  lance  de  loos  les  éféqaes  et  n*ap- 
parleiiir  à  aocun  d'eos  en  panieolier,  ^T'^ 
réièreni  Coût  Ce  prajtl  ne  rêf  ol  pas  d'ezé* 

VAISOSIS   »E   LA   MimE    DE    DIEL'. 

l'ef.  D4«ss  ra  la  cox«ntoATiox  oe  la 
Màms  »ff  DfEV. 

«AlSOa    TTATIOHALE   DE  SAI5T'DBSI1S. 

f^  chapelle  de  la  maison  naliooale  de 
{iaiDi'Denis  arall  été  placée  sons  la  jmidic- 
tion  dn  i^rand  aomônier,  par  rordonmanee 
rojaledo  3  mars  1816  [Art.  ko)\  c*clail  lui 

!|ui  nommait  1rs  aumôniers  et  chapelains. 
jt  frand  chancelier  les  agréait.  (Art.  M>.} — 
La  relîtion  doit  être  la  base  de  renseignement 
qu'on  donne danscelélabiissemeni.  (Art.  11.) 
^  Les  élëres  doirent  entendre  la  messe  loos 
les  jourf.  [Art.  12.)— Il  doit  y  atoir,  tons  les 
dimanrhes  el  fêtes,  onegraiid^messe,  un  ca« 
lérhisme  et  une  inslruclion  k  la  portée  des 
Mèves.  (Ib,)  —  Les  f  épres  sont  chantées  par 
h'%  élèfcs.  (Ib.)  —  Les  dignitaires,  les 
dames  de  première  et  de  seconde  classe  prê- 
tent un  serment  dans  lequel  se  trouve  l'en- 
gaffement  de  coniribuer  de  tous  leurs  moyens 
à  mrmer  des  élètes  atlaclices  i  la  religion. 
(Art.  28.)  —  Elles  doivent  assister  à  tous  les 
offices,  et  remplir  dans  la  maison,  en  pré- 
sence des  élèves  9  tous  les  devoirs  de  la  re- 
ligion. {Art.  SO.j 

Les  succursales  de  cette  maison  étant  con- 
fiées i  une  congrégation  religieuse ,  on  a  cru 
qn*il  suffisait  de  déclarer,  par  rapport  à  elles, 
que  la  religion  serait  la  base  do  Téducation 
qu'on  y  donnerait  aux  élèves.  (Ord.  roy.^ 
U\  mai  1816,  a.  15.)— Biles  étaient,  du  reste, 
rommc  la  maison  de  Saint-Denis,  sous  la  ju- 
ridiction spirituelle  du  grand  aumônier. 

Par  la  bulle  du  5  avril  18^3,  qui  soustrait 
le  chapitre  do  Saint-Denis  à  la  juridiction  de 
/iirchevêque  de  Paris,  la  maison  nationale 
do  Saint-Denis  est  placée  sous  la  juridiction 
cl  direction  spirituelle  de  ce  chapitre.  On 
soit  que  la  loi  qui  devait  publier  cette  bulle 
«1  lui  donner  l'exécution  civile  avait  été  vo- 


t.îe  par  la  Chambre  d-s  pairs  el  allait  Télre, 
sHofli  tovCes  les  apparences  «par  cdk  dès 
dépatés,  lors^oe  le  Irtae  de  18SD  hlienfcnè. 

A£m  léfitiMifi. 

Mlé  de  5  strU  ttS-OMoanances  mtfH,SMi 
laia,  16  asi  taitL 

■Aiso!is  PAETicruimBa  dbs  coDOiiaAims 

mf.LI61BGSBS. 

Fsf .  Êtadusseveets. 

ailS03l  DBS  PACVEBS   ET  DSS  OimUIS. 

La  BsalsoB  des  pauvres  cl  des  orphefiss, 
exîstanl  i  Lonéville,  a  été  reeoiinoe  coasu 
élabibsement  d*iilililé  pobliqae.  tOrd.rn.^ 
21  >tufi  1831.) 

■AISOSS  PmnSBTTÉIIALBS. 

Les  maisoDS  presbytérales  ne  sont  aibi 
chose  que  les  prasbjtières ,  doal  nons  paih- 
rons  en  leur  lien. 

MAISO!!  DE  BDFTGB. 

Voy.  Rbfugb. 

MAlSOnS   BBLIGIEUSES. 

L  Des  naisoiis  rdigieoscs.  —  II.  Des  nMîsoas  ni- 
Cieoscs  depuis  1 789.— lU.  Des  maisens  rdigieMi 
depeis  1789  jusqu'au  Coucoidat  de  1881.*  If. 
Des  naiseoft  nd^euses  depuis  le  Concsrtfaié 
I8J1. 

U  Du  maisons  religieuses. 

L'Assemblée  nationale  désigna  babitoelh* 
ment  tous  le  nom  de  maisons  religîcBsrs  Ici 
maisons  occupées  par  des  religieux  on  its 
religieuses  vivant  en  communauté.  Ce  aoa, 
qui  avait  une  signification  autre  que  cda 
de  couvent  et  de  monastàro,a  remplacé  Tsm 
et  l'autre  dans  le  langage  des  gens  do  roosdi 
et  des  jurisconsultes.  Par  conséquent,  oa  ap- 
pelle aujourd'hui  maison  religieuse  ce  qse 
nos  pércs  appelaient  couvent  ou  monastère, 
suivant  la  destination. 

2*  Des  maisons  religieuses  aïoont  1789. 

Aucune  maison  régulière ,  aucun  coofeil 
ne  pouvait  être  établi  ou  fondé  sans  la  pet* 
mission  de  l'évêque  et  des  lettres  pstesla 
du  roi.  (Rigl.  desrég.^  art  28.  Déel.  du%\n»9. 
iGaajuin  \e&9;édit  d'avn/ 17^9.)— Lap•*^ 
mission  de  l'évêque  ne  pouvait  pas  être  isp* 

f)léée  par  celle  des  vicaires  généraux  ca||iiB< 
aires  durant  la  vacance  du  siège.  (Affl., 
prt.  28.)  —  11  fallait  aussi  pour  ces  sortci 
d'établissements  le  consentement  des  lillsii 
des  habitants  et  du  seigneur.  (Dde/or., 7t'sis 
1659.  Conseil  privi.arr. ,  1633  et  1639).-Grai 
nui  se  formaient  sans  avoir  rempli  toutes  les 
formalités  voulues  étaient  déclarés  iocapa- 
bles  d'ester  en  jugement,  de  recevoir  aacass 
dons  et  legs  de  meubles  et  Immeubles,  et^ 
tous  autres  effets  civils  ;  les  choses  par  eox 
c'wquises  ou  données  devaient  être  coofe* 
quées  au  proOt  des  hôpitaux  du  lieu.  [BJ& 
de  déc.  1666.) 

De  droit  commun,  tooles  ces  maiseas 
étaient  sujettes  à  la  juridiction  de  l'évéqoe, 
mais  la  plupart  jouissaient  dn  privilège  k 
l'exemption.  —  Ce  privilège  ne  pouvait  éln 
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acquis  pnr  prescription.  Il  fallait  l'obtenir 
*  positivement. 

La  vie  commone  devait  être  établie  dans 
les  maisons  religieuses.  Les  évéques  et  les 
chefs  d'ordres  étaient  chargés  de  veiller  à  ce 
4|ae  la  discipline  y  fût  rétablie  si  de  besoin, 
va  maintenue.  (  Ord.  de  Bloiê,  a.  30.  Edii 
iTnvril  1695,  a.  18.)  —  Les  serviteurs,  ser- 
vantes ,  locataires,  pensionnaires  et  autr<  s 
personnes  non  liées  par  des  vœux  à  la  con- 
grégatioa ,  étaient  sujets  à  tous  les  devoirs 
paroissiaux,  à  moins  qu'elles  n'eussent  ob- 
tenu un  privilège  spécial  contraire.  (  RègU  , 
H.  36.)  —  Il  n'était  pas  libre  à  une  femme  en 
puissance  de  mari  de  se  retirer  dans  une 
maison  religieuse  sans  le  consentement  de 
non  mari  ou  l'autorisation  de  la  justice.  D'un 
autre  cAté,  les  religieuses  ne  pouvaient  pas 
être  contraintes  par  le  juge  séculier  de  rece- 
voir dans  leur  maison  une  fille  ou  une  veuve 
•ans  la  permission  de  l'ordinaire. 

Toutes  les  maisons  exemptes  ou  non  étaient 
sujettes  à  la  visite  de  l'évéque.  (Edii  d'avril 
1695,  a«  18.)  —  Pendant  sa  visite,  il  avait 
Don-senlement  le  droit  d'inspecter  les  cbo* 
set  spirituelles  et  relatives  ao  culte,  mais 
«ncore  celui  de  réformer  ou  faire  réformer 
les  abus  touchant  la  célébration  du  service 
divin,  le  défaut  du  nombre  des  religieux  né- 
cessaires pour  s'en  acquitter,  la  discipline 
régulière,  l'administration  et  l'usage  des  sa- 
crements ^  et  Tadministration  des   biens  et 
'    revenus  temporels.  (  /fr«  )  —  l^^s  ofliiiers 
royaux  étaiient  tenus  de  prêter  main-fofte, 
lorsqulls  en  étaient  requis,  poui^  l'exécotiôn 
des  ordonnances  faites  en  cours  de  visite.  Il 
5  a  eu  an  nombre  considérable  d'arrêts  de 
parlements  rendus  sur  cette  matière.  Quel- 
ques-uns commettent  des-  conseillers  de  la 
Oonr  pour  assister  à  la  réforme  et  en  dres- 
ser procès-verfoal. 

3*  Det  maisons  religieuses  depuis  1789 
jusqu*au  Concordat  de  1801. 

En  attendant  que  des  suppressions  plus 
considérables  fassent  faites,  les  maisons  reli<* 
gieuses  du  même  ordre  furent  réduites  à  tfne 
sente  dans  chaque  municipalité.  (Décret f 
^tà  février  1790.)  •—  On  laissa  à  tous  les  in<* 
dividus  qui  y  étaient  la  liberté  d'en  sortir. 
{iZ-^fév.  1790,  a.  2),  et  on  élargit  ceux  qni 
.  y  étaient  détenus.  (16-26  mars  1700.)  —  Une 
réduction  provisoire  fut  faite  sur  les  fonds 
destinés  à  ces  sortes  d'établissements.  {Décf.^ 
26  févr.  1790.)  Bienlét  après  on  supprima  la 
commission  établie  pour  leur  soulagement. 
/ 10-21  sepi.  1790.)  —  On  fit  l'inventaire  de 
lenr  mobilier;  ou  catalogua  leurs  livres,  et 
leurs  cloches  furent  transportées  à  Thôlel  des 
monnaies.  {Décrets,  2'h  janvier^  ll!^-2â  arr. 
il9i.  Comité  eccl.,  iSjuin  1790).  —  Les  dé- 
partements furent  autorisés  à  choisir  et  dé- 
signer provisoirement,  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  les  maisons  dans  lesquelles  les  ci- 
devant  religieux  qui  voudraient  continuer  à 
vivre  en  communie  retireraient.  {Décret^ 
13-90  m&rs  1691 .)— La  vente  des  maisons  ai nsi 
dioisies  fut  suspendue  provisoirement  jus- 
qu'à «c  qu'il  eût  été  léiinitivement  statué  sur 


celles  qui  seraient  destinées  à  cet  usage.  (/6.) 
Elles  durent  ^trc  in(lii|uce<i,  dans  le  courant 
de  ianvier  1791,  aux  religieux  qui  avaient 
préféré  la  vie  commune,  et  ils  furent  tenus 
de  s'y  retirer  avant  le  1"  avril  suivant.  (Oé-^ 
cret,  8 -H  oct.  1790,  a.  12  )  —  H  fut  recom- 
mandé de  choisir  de  préférence  les  plus  vas- 
tos,  le^  plus  commodes  et  celles  dont  les  bâ- 
timents se  trouvaient  dans  le  meilleur  état. 
[Art.  16.)— On  ne  pouvait  pas  mettre  moins  de 
vingt  religieux  dans  chacune  d^elles.  (Art.  17.) 

Un  décret  dn  22  et  23-25  mai  1791  désigne 
sous  le  nom  de  maison  de  retraite  celles  dans 
lesquelles  les  religieux  du  département  da 
Nord  doivent  se  retirer.  Un  autre  décret  dn 
6-12  juin  même  année  fait  une  pareille  dé- 
signation pour  le  Pas-de-Calais. 

La  municipalité  de  Paris  fut  autorisée  à 
faire  évacuer  le  couvent  des  Capucines  de  la 
rne  Saint-Honoré  et  deux  autres  maisons  re- 
ligienses.  (Décrets,  10-18  jutn  1790,  30jut7/. 
1790),  à  la  charge  d'assurer,  sur  les  fonds  des- 
tinés à  cet  objet,  des  moyens  de  subsistance 
aux  religieux  qiil  les  occupaient,  soit  qu'ils 
voulussent  être  tfànsféfés  dans  d'autres  cou- 
vents, soit  qu'ils  déclarassent  vouloir  jouir 
du  bénéfice  des  décrets  des  19-20  février  et 
21  mars  1790. 

L'abbaye  de  Gluny,  l'une  de  celles  qui 
avaient  conservé  l'administration  de  leurs 
biens,  fut  déclarée  déchue  de  ses  droits ,  sur 
la  dénonciation  du  directoire  du  département 
de  Sa&ne-et-Loire,  qui  l'accusa  de  dilapida- 
tion, et  il  fut  décidé  en  même  temps  que  les 
directoires  de  département  étaient  autorisés 
à  interdire  toute  régie  et  administration  des 
biens  déclarés  nationaux  aux  autres  mai- 
sons qui  les  dilapideraient  ou  qui  malverse- 
raient dans  leur  régie.  (  Décret^  19-23  «cl. 
1790.) 

Celles  qui  furent  ainsi  censcrvées  ne  furent 
pas  pour  cela  dispensées  de  fournir  Tétat  de 
leurs  revenus.  (Comt/^ecc/.,  2  nov^  1790.)  — 
Elles  n'avAlent  qu'une  simple  Jouissance  des 
biens  qu'on  laissait  entre  leurs  mains.  La  na- 
tion était  substituée  à  tous  leurs  droits.  Elle 
recueillait  eUe-méme  les  successions  qui  leur 
revenaient.  (Comité  eccl.,  IS^'utn  1790.)— Ou 
ne  reconnaissait  plus  les  obédience^  des  su- 
périenfs.  (Comiù  eccl.^  5  août  1790.)  Néan- 
moins on  voulut  que  l'ancienne  règle  et  les 
usages  fussent  suivis  (76.,  ianv.  1791)  ;  qua 
la  même  subordination  subsistât;  qu'il  ne 
fit  rien  innové  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
eût  définitivement  prononcé  sur  le  travail  qui 
devait  lui  être  présenté  par  son  comité  ecclé- 
siastique, et  statué  elle-même  sur  leur  nou- 
veau régime.  (7rf.,  26  mai  et  13  août  1790.) 

C'est  par  son  décret  du  8-1^  octobre  1790 
que  l'Assemblée  nationale  statua  à  cet  égard. 
Nous  y  renvoyons^  pour  ne  pas  allongef  inu- 
tilement cet  article  «  faisant  remarquer  seu« 
Jement  que  le  comité  ecclésiastique  décida 
que  les  convers  devaient  concourir  à  la  con- 
£sction  dn  règlement  que  devaient  se  donner 
lesreligienx  ainsi  réunis  (Décis.^janv.  1791), 
et  que  les  supérieures  des  communautés  on 
femmes  pouvaient  conseiller^  mais  non  im- 
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poser  nn direclour  parllculicr.  {Dec ,  22  wor. 
1790.) 

%•  Z>e«  maisons  religieuses  depuis  le  Concordai  m 

de  1801. 

Sous  les  mots  Communautés  religieusks  , 

}  CoNGBéGATlONS,  ETABLISSEMENT^  ECCLÉSIAS- 
TIQUES, nous  avons  dil  des  choses  que  nous 
ne  croyons  pas  devoir  répéter  ici.  On  peut 
consulter  ces  arlicles. 

Les  maisons  religieuses  qui  se  sont  rétablies 
ou  formées  depuis  le  Concordat  de  1801  sont 
reconnues  par  le  gouvernement  et  ont  une 
rxistencc  civile,  ou  bien  n*eKistpnt  qu'à  titre 
de  maisons  particulières ,  d'établissement 
privé.  Elles  sont  ouvertes  aux  hommes  ou 
aux  femmes. —  Parmi  celles  qui  sont  ap- 
prouvées, les  maisons-mères  qui  sont  le  siège 
de  la  congrégation  sont  considérées  comme  si 
«lies  étaient  la  congrégation  elle-même,  et 
les  maisons  particulières,  succursales  ou  an* 
noxcs,  comme  des  établissements  oui  appar- 
tiennent à  la  congrégation.  (  Loi  au  2k  mai 

1825.) 

Actes  législatifs, 

Règlemenldes  réguliers,  a.  28  et  36.— Déclaralioos,  21 
iiov.  16i».  7  juin  1659.— Edits, décembre  1666,  avril  1695, 
4.  18;  avril  1H9.— Ordono  ince  de  Bloi«,  a.  50.— Décrets, 
5-12  févr.  1790,  13-20  fôvr.  1790,  19-20  févr.  ei  21  mars 
1790, 26  févr.  1790, 16-28  mars  1790,  10-18  juin  1790,  50 
juill.  1790, 10-21  sept.  1790.  8-14  oct.  1790,  19-25  oct. 
1790,  13-20  mars  1791,  22  el  25-25  mai  1791,  2-i  jan?. 
1792,  14-22  avril  1792.— Comité  erclési^islique,  26  mai 
1790, 15  juin  1790, 5  août  1790, 13  août  1790,  2  dov.  1790, 
32  DOV.  1790,  janv.  179t.— Loi  du  24  mai  1829. 

MAISONS    DB   RETRAITE. 

Trois  espèces  différentes  d'établissements 
sont  désignées  sous  le  nom  de  maisons  de 
retraite  :  1**  Les  maisons  religieuses  dans 
lesquelles  l'Assemblée  nationale  a?ait  per- 
mis aux  religieux  de  vivre  en  communauté  : 
nous  en  avons  parlé  dms  Tarticle  précé- 
dent; 2*  la  maison  de  la  Grande-£hartreose  : 
nous  en  avons  parlé  au  mot  Chartreux; 
3*  les  maisons  dans  lesquelles  se  retirent,  en 
plusieurs  diocèses ,  les  prêtres  âgés  ou  in- 
firmes :  nous  en  parlerons  à  Tariicle  Prê- 
tres ÂGÉS  ou  INFimMBS. 

MAISONS   VIGARlALES. 

La  propriété  des  anciennes  malsons  vlca- 
ri  files  non  aliénées  a  été  concédée  par  l'Etat 
aux  fabriques.  (  Décret  tmp.,  8  nov.  1810.  ) 
Voy,  Biens  dr  farriques.  —  Les  fabriques 
l>euvent  s'en  faire  mettre  en  possession,  et 
conservent  cette  faculté  tant  que  l'Etat  n'en 
a  pas  disposé  lui-même  pour  un  autre  ser- 
vice. Voy.  Envoi  en  possession. 

MAITRE  DES  CÉRÉMONIES. 

Dans  les  chapitres  d'Alby  et  d'Autnn,  il  y 
a  un  chanoine  qui  a  le  titre  de  maître  des 
cérémonies. 

AIaStRB   des    C^laÉMONIES    A    LA    CHAPELLE   DB 

LA   COUR. 

Lcmaitredcs  cérémonies  prenait  les  ordres 
<lu  grand  aumênior  ou  de  celui  qui  le  rempla- 
çait,  pour  l'heure  et  l'ordre  des  ofRces,  et  il 
en  prévenait  tes  princes,  les  grands  digni- 
taires,  les  grands  ofGciers  du  palais,  les  mi- 


nistres et  maréchaux  de  TËmpire.  —  Il  exer- 
çait SCS  fonctions  à  tous  les  oflice^.  —  Il 
célébrait  la  messe  dans  la  chapelle,  en  se 
conformant  au  règlement  intérieur.  —  H 
inspectait  les  préparatifs  faits  par  le  sacris- 
tain, et  lui  donnait  ses  ordres  poar  la  dispo- 
si  lion  intérieure  de  la  chapelle.  — 11  exer* 
çait  les  ofGciers  de  la  chapelle  poor  les  cé- 
rémonies religieuses.  {Alm.  eccLf  1606.) 

MaItRB   du  CHOEUR. 

Le  mattre  du  chœur  est  an  des  dignitaires 
du  chapitre  d'Alby. 

maItrbs  d'êc  ^lb. 
Voy.  Fonctions  bcglêsiastiqcbs,  Instito- 

TEURS. 

MaItRBS  DB  PAUME  BT  DB  BILLAED. 

Dans  les  villes  dont  Li  popolalion  est  au- 
dessous  de  5000  âmes ,  ainsi  qoe  dans  les 
bourgs  et  villages,  les  maîtres  de  paomeet 
de  billard  ne  peuvent  ni  tenir  leur  maisos 
ouverte,  ni  donner  à  jouer  pendant  le  temps 
de  lotlice  le  jour  de  dimanche  et  les  jours  de 
fêtes.  (lot  du  18  nov.  1814.,  a.  3.)  —  La  ooa- 
travcntion  dont  ils  se  rendraient  coopaUfs 
en  faisant  le  contraire  est  punie  d'une 
amende  de  1  à  5  fr. ,  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  peine  qui  peut  être  le  maximam  des 
peines  de  police,  (iir^  5  et  G.) 

MAITRES   DBS  RBQUftTBS. 

On  donnait  anciennement  ce  nom  aai 
magistrats  qui ,  dans  les  conseils,  étaieit 
chargés  de  faire  le  rapport  des  requêtes  pré- 
sentées. Aujourd'hui  on  donne  ce  nom  ait 
membres  du  conseil  d'Etat  qui  viennent  ia- 
médiatemcnt  après  les  conseillers. 

Il  y  avait  des  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire,  des  maîtres  des  requêtes  ea 
soruce  extraordinaire,  et  des  maîtres  des 
requêtes  honoraires.  (Ord,  ciu26  août  18tt, 
ch.  3,  5  et  6.  )  —  Les  maîtres  des  requêtes 
honoraires  étaient  des  maîtres  des  requêtes 
qui  avaient  cessé  leurs  fonctions  ou  qsi 
avaient  pris  leur  retraite,  et  auxquels  le  roi 
conférait  ce  titre  en  témoignage  de  sa  satis- 
faction. (  Ord.  du  26  août  1821^,  ch.  6.  Ori, 
20  sept.  1839,  a.  11.)  —  Les  maîtres  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire  étalent  da 
membres  du  couseil  d'Etat  qui  n^étaiest 
point  rétribués  et  ne  pouvaient  prendre  part 
aux  travaux  du  conseil  qu'autant  qu'ils  y 
étaient  autorisés  par  une  ordonnance  royale 
(Ord.,  20  sept.  1839,  a.  8.)  —  Ils  ne  conser- 
vaient ce  titre  que  pendant  la  durée  de  Isvr 
service  public.  (  Ord.,  26  août  182^,  a.  M.) 
—  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ori> 
nairt*  étaient  par  conséquent  les  seuls  qai« 
à  raison  de  leur  titre,  fussent  appela  i 
prendre  part  aux  travaux  et  aux  délibéra- 
tions du  conseil  d'Etal  dans  toutes  les  ma« 
tiùres  administratives  ou  contentieuses.  {Ori' 
du  20  sept.  1839,  a.  5.)  —  Ils  étaient  nomoiéf 
par  le  roi  et  devaient  être  Agés  au  moins  de 
vingl-sepl  ans.  /6.  ,a.  1^.  Constitutioi^  '< 
ran  VIII  (  13  décembre  17d9),  a.  M.-lb 
ne  pouvaient  être  révoqués  qu'en  vertu  d'sse 
ordonnance  spéciale  et  individuelle,  itMi^ 
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par  le  roi ,  sur  le  rapport  du  minislrc  prési- 
deni  du  conseil  d'Kta* ,  et  sur  Ta  vis  du  con- 
seil des  ministres.  {Ord.^^  iept.  1839,  a.  7.) 
—  Ils  étaient  répartis  dans  cliaque  comité 
par  le  garde  des  sreaui,  selon  les  besoins  du 
service  (/fr.,  a.  18),  el  j  avaient  voix  délibé- 
rative.  (/6.,  a.  27.  )  —  Us  étaient  chargés  , 
avec  les  conseillers ,  de  faire  le  rapport  des 
dilTérentes  affaires  à  leor  comité,  (/fr.,  a.  19.) 
Ils  faisaient  partie  des  assemblées  générales 
do  conseil  d  Etat  pour  affaires  non  conten* 
lieuses.  (/6.,  a.  22.)  —  Ils  siégeaient  seuls  avec 
les  conseillers  pour  affaires  contentieuses. 
*Art.  29.)  —  Ils  y  avaient  voix  consultative 
dans  toutes  hs  affaires,  et  délibérative  dans 
celles  dont  ils  faisaient  le  rapport.  (  Art.  22 
et  30.)  — Trois  d'entre  eux,  désignés  au 
commencement  de  chaque  trimestre,  par  le 
ministre  président  du  conseil  d'Ktat ,  exer* 
çaient  les  fonctions  du  ministère  public.  (Ord. 
du  12  mars  1831,  a.  2.)  —  L'un  d'eux  devait 
être  entendu  dans  chaque  affaire,  et  il  était 
à  cet  effet  autorisé  à  prendre  communication 
da  dossier.  (/6.) 

Les  fonctions  de  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  étaient  incompatibles  avec 
toQl  autre  emploi  administratif  ou  judi- 
ciaire. (  Ord.  du  20  sept.  1839,  a.  6.  ) 

La  loi  du  27  janvier-3  mars  18(^9  est  venue 
changer  celte  organisation.  Elle  ne  recon- 
naît qu'une  seule  sorte  de  maîtres  des  re- 
quêtes, lesquels  sont  nommés  par  le  prési* 
dent  de  la  République  sur  une  liste  de  pré- 
tentation  double  en  nombre,  dressée  par  le 
président  du  conseil  et  les  présidents  des 
sections.  —  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  an  moins.  {Art.  17.)  —Us  sont  char- 
gés .  concurremment  avec  les  conseillers 
d'Etat,  du  rapport  des  affaires,  (ir/.  19.)  ~ 
Ils  ont  voix  consultative. 

Comment  doivent  s'y  prendre  ,  pour  faire 
des  rapports  solides  ou  présenter  des  obser- 
vations utiles ,  les  maîtres  des  requêtes 
entre  les  mains  desquels  tombent  des  affai- 
res ecclésiastiques  mixtes  ?  —  Le  bon  sens 
dit  qu'il  devrait  y  avoir,  dans  le  comité 
chargé  de  ces  sortes  d'affaires,  des  maîtres 
des  requêtes  licenciés  en  théologie.  On  le 
comprendra  sans  peine,  si  l'on  veut  se  don- 
ner la  peine  de  faire  le  relevé  des  innombra- 
bles méprises  qui  se  rencontrent  dans  les 
décisions  du  conseil  d'Etat,  en  matière  ec- 
clésiastique. 

Actes  législatifs. 

CoQslIlutioD  (le  Vsn  VIII  (13  déc,  1799),  a.  41.— Loi  du 
17  ]aov.-3  nsars  1819.— Ordounances  roy.,  26  août  1824 
di.  5.  S  el  6,  a.  26;  12  mars  1831,  a.  2;  20  tcpu  1839.  a! 
6  kll,  18  à  30. 

MAITRESSES  D'ÉCOLE. 
Voy.  Institutrices. 

MaItRBSSB  DBS  lf0VICB4. 

I^  maîtresse  des  novices  est  la  religieuse 
i  laquelle  est  confiée  la  direction  du  novi- 
ciat. —  Il  y  a  des  congrégations  dans  les- 
quelles elle  occupe  la  seconde  place  parmi 
1rs  dignitaires,  et  d'autres  dans  lesnuelUs 
elle  n'a  que  la  troisième.— Elle  est  la  sixième 


dignitaire  dans  la  congrégation  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve,  quia  quatre  assis* 
tantes,  et  elle  est  nommée  par  la  supérieure 
générale.  (Décret  imp.  dui^juiU.  18t0.  5/a- 
tuttf  a.  2  et  is.) 

MAITRISE  DES  ENFANTS  DE  CHOEUR. 

On  donna  le  nom  de  maîtrise,  dans  les 
chapitres  anciens ,  au  logement  des  enfants 
du  chœur  et  de  leur  maître.  Ce  nom  passa  à 
l'établissement  lui-même,  et  lui  est  resté. 

L'Empereur  attribua  à  la  maîtrise  du  cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Paris  une  maison 
dépendant  de  l'archevêché,  et  par  décret  du 
31  mai  1807,  il  affecta  une  somme  de  3000  fr. 
à  l'entretien  de  cette  institution.  Le  ministre 
des  cultes  approuva  ses  règlements  par  ar* 
rété  du  18  juillet  suivanL 

On  conçut,  en  1813,1e  projet  d'organiser  la 
maîtrise  et  le  chœur  de  musique  de  chaque 
cathédrale  d*une  manière  unifornie  et  con- 
venable. Le  ministre  de  l'intérieur  était  dis- 
posé  à  mettre  cette  dépense  au  nombre  de 
celles  que  les  conseils  généraux  seraient  au<> 
torisétf  à  voter.  C'est  en  ce  sens  que  le  mi- 
nistre des  cultes  en  écrivit  aux  évéques,  en 
leur  soumettant  un  projet  de  budget.  (Cire, 
du  9  avr.  1813.)  Noos  ignorons  ce  qui  fut  ré- 

Eondu  par  Leur  Grandeur  ;  mais  sous  la 
estauration  les  secours  accordés  aux  maî- 
trises et  aux  bas-chœurs  furent  portés  d'a- 
bord sur  le  budget  du  département  au  nom- 
bre des  dépenses  fiies  [Cire.  min.  du^juill. 
1820),  et  passèrent  ensuite  dans  celui  des 
cultes.  —  Le  maximum  de  celui  que  le  mi- 
nistre accordait  aux  bas-chœurs  fut  main- 
tenu à  5000  fr.,  tandis  que  celui  qu'il  accor« 
dait  aux  maîtrises  fut  abaissé  à  3000  fr.,  en 
1831,  et  supprimé  en  1832.  (Cire,  du  19  avr. 
1832.)— L'année  suivante,  les  appointements 
des  employés  des  bas-chœurs  furent  portés 
avec  ceux  du  mobilier  des  évéchés  et  rachat 
d'ornements  pontificaux,  dans  un  chapitre 
particulier,  sous  le  titre  de  dépenses  de  ser- 
vice intérieur  des  édifices  diocésains.  Il  no 
fut  pas  question  des  maîtrises.  (  Cire,  du 
i^déc.  1833.) 

La  suppression  des  secours  alloués  aux 
maîtrises  n'a  point  entraîné  celle  de  ces  éta- 
blissements. Ils  sont  censés  faire  partie  du 
chapitre  cathédral.  —  Le  ministre  des  cultes 
insinua  aux  préfets,  dans  sa  circulaire  du  H 
mai  1832,  l'idée  de  leur  faire  allouer  des  se- 
cours par  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements.—  Celui  de  riiitérieur  fut  plus  ex- 
plicite dans  sa  circulaire  du  27  janvier  1833. 
«M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  ,  leur  disait-il,  a  cru  devoir  appe- 
ler, Tannée  dernière,  l'attention  de  MM.  les 
préfets  sur  les  maîtrises  des  cathédrales ,  el 
il  les  a  engagés  à  solliciter  des  conseils  gé- 
néraux les  allocations  nécessaires  au  main- 
tien de  ces  établissements  importants  pour 
le  service  du  culte  et  pour  les  progrès  de 
l'art,  el  en  faveur  desquels  il  n'était  plus 
possible  de  continuer  les  subventions  précé- 
demment imputées  sur  les  fonds  du  trésor 
public. 

«L'expérience  d*uno  anuée, coBlinue-t*rl» 
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a  râtt  «ipprécier  les  conséquences  de  la  dé- 
Korganisalion  des  maîtrises  et  Timpossibi- 
liié  de  compter  sur  les  ressources  des  fabri- 
ques des  cathédrales  pour  assurer  ce  service; 
îl  serait  essentiel  que  les  conseils  généraux 
fussent  informés  de  cet  état  de  choses*  et 
que  leur  soUicitode  fût  appelée  sur  cet  ob- 
|»t.  » 

Dans  ces  sortes  de  maîtrises,  qui  sont  des 
-établissements  parement  ecclésiastiques,  Té- 
Aication  est  donnée  soos  la  surveillance  et  la 
direction  des  évéqaes. 

Les  pnroisses  des  villes  ont  aussi  des  mal- 
rriseSy  dont  les  élèves  «  incorporés  an  clergé 
paroissial  ^  jouissent  de  la  même  exemption 
que  ceux  des  maîtrises  des  chapitres.— Cela 
doit  être,  pour  deux  raisons  :  la  première, 
parce  que  Téducation  qu'on  y  reçoit  est  une 
éducation  privée  plutôt  qu  une  éducation 
publique,  et  la  seconde,  parce  que  le  service 
qu'ils  ont  i  faire  ne  If'ur  permettrait  pas  de 
«•uivre  régulièrement  les  cours  d'un  établis- 
sèment  public,  et  de  se  soumettre  à  ses  rè- 
glements. 

La  Cour  de  cassation  a  prétendu  que  le 
législateur  n'avait  pas  entendu  dispenser  de 
la  soumission  à  TUoiversité  les  élèvet  destin 
négf  à  quelque  titré  que  ce  sotl,  au  service  des 
autels  :  que  cette  soumission  tenait  à  i*un  des 
principes  constitutifs  de  TCniversité,  et  que 
Ht  dans  les  décrets  impériaux^  ni  dans  les  or^ 
donnantes  royales ,  il  ne  se  trouvait  aucune 
disposition  exceptionnelle  à  ces  principes. 
(  Arr.,  15  déc.  iSâk.)  —  Nous  renvoyons  la 
Cour  de  cassation  ,  d'abord  aux  articles  or- 
ganii|aes  11  et  23,  et  i  tous  les  décrets  et  or« 
donnances  royales  qui  en  ont  réglé  Texécn- 
lion.  Nous  la  renverrons  ensuite  à  l'ordon- 
nance royale  du  5  octobre  18H,  et  à  toutes 
celles  qui  ont  été  rendues  depuis  sur  la 
même  matière.  Après  quoi  nous  nous  per- 
mettrons de  lui  dire  que,  indépendamment 
de  ces  actes  législatifs ,  qui  sont ,  à  notre 
avis,  assez  précis,  il  est  pour  le  moins  fort 
étrange  d'entendre  un  tribunal  dire  que  l'in* 
tention  du  législateur  a  été  de  soumettre  à 
l'Université  les  élévos  destinés ,  à  quelque 
titre  qup  ce  soit,  au  service  des  autels ,  lors- 
que l'usage  contraire  est  universellement 
répandu  et  existe  depuis  trente  ou  quarante 
ans  au  grand  jour,  sous  les  yeux  et  en  quel- 
que sorte  sous  les  fenêtres  du  législateur. 

Nous  pensons  en  conséquence  que  ce  n'é* 
tait  pas  de  ers  sortes  d'établissements  que 
voulait  parler  le  ministre  deUntérieur,  dans 
sa  circulairedu  mois  de  décembre  1819,  lors- 
qu'il disait:  a  Des  ecclésiastiques  réunissnnt 
près  d'eux  huit,  dix,  et  quelquefois  jusqu'à 
trente  élèves  do  tout  âge,  qu'ils  enseignent 
gratuitement,  ou  moyennant  rétribution, 
sont  de  véritables  instituteurs,  rentrant  de 
liroit  dans  la  classe  commune,  comme  i!s  y 
rentrent  de  fait,  ilsdoiventsemunirdedipkV- 
mes,  ou  cesser  des  fonctions  que  les  institu- 
teurs légalement  autorisés  peuvent  ^euls 
remplir.  »  —  Dans  tous  les  cas,  il  serait  per- 
mis aux  curés,  d'aprc^s  cette  circulaire,  de 
donner  des  leçons  à  sept  élèves. 

L'ordonnance  royale  du  17  février  1821 
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porte  que,  dans  Ib$  caropanea,  loraqi^wi 
curé  on  en  desaervani  voodrool  se  chargfr 
de  former  deox  ou  Iroisîesoes  gma  pour  les 
petits  séminaires,  ils  devront  en  Caire  la  dé- 
claration au  recteur  de  rAcadémie,  ooi  veil- 
lera à  ee  que  ce  nombre  ae  tafl  pas  dépassé. 
{Art.  38.)  —  Gea  inlitntenrs  ne  pajaal  poial 
de  droit  annuel,  et  lenrs  élèTea  flonlexoapts 
de  la  rétribution  oniversitaire. 


une  école.  (Déc^  90  mai  1834.) 

Deux  on  trois  élèvei,  dana  la  campanf, 
équivalent  bien  A  six  on  sept  dana  les  vmes. 
Nous  devons  en  foire  la  remarque ,  alade 
montrer  le  rapport  qui  existe  entre  Torloa- 
nance  royale  de  1821  et  la  circnlaire  miaîs- 
tériclle  de  181». 

La  commission  dn  30  janvier  18n  s'ei- 
primait  ainsi,  à  Toccaslon  de  rarlicleSBde 
l'ordonnance  du  37  février  1821:  c  La  ri- 

Jueur  de  cette  disposition,  qui  a  donné  liea 
de  nombreuses  infractions,  nous  a  para 
devoir  être  un  peu  adoucie,  aoil  ea  faveir 
des  habitants  des  communes  éloignées  de 
tout  moyen  d'instruction,  au  nallieu  desquel- 
les les  pères  de  famille  se  ironveraicnt  aiaii 
privés  de  la  facilité  et  dn  droit  de  faire  ioi- 
truire  lenrs  enfants,  soit  en  faveur  de  qael- 
qnes  écoles  cléricales  qui,  dans  les  grandes 
villes,  et  notamment  à  Paris,  ae  sont  formées 
auprès  de  plusieurs  églises,  qui  sont  sarfeB' 
lées  Immédiatement  par  les  curés,  qui  oit 
pour  objet  d'élever  gratuitement  des  enbats 
qu'on  destine  aux  petits  séminaires,  et  qn, 
en  attendant,  servent  aux  cérémonies  et  a  II 
pompe  du  culte  divin. 

«  Pour  coQcilier,  autant  qu'il  était  possi- 
ble, ce  double  besoin  avec  lee  intérêts  de  rC- 
niversité,  la  commission  a  pensé:  l'Qoes'il 
y  avait  des  inconvénienta  à  étendre  Tartide 
23  de  l'ordonnance  du  27  février  1821,  il  y 
aurait  cependant  quelque  ayantage  à  eip^ 
quer  dans  un  sens  plus  étendu  la  dispositioa 
restrictive  de  cet  article,  en  déclarant  qu'elle 
ne  s'oppose  point  à  ee  que  les  curés  insSnri- 
sent  dans  les  sciences  les  enfanta  de  loars 
paroissiens,  seulement,  qui  se  rendraient  aa« 
près  d'eux  aux  heures  fixées,  et  sans  cesser 
d'habiter  dans  leurs  faoïilles;  mais  en  roénie 
temps  il  serait  nécessaire  que  celte  explica- 
tion portât  que,  si  un  curé  voalait  tenir  os 
pensionnat,  en  conformité  de  l'article '28,  le 
diplôme  de  rCniversité  ne  pourrait  loi  être 
accordé  que  sur  Le  vu  de  la  permission  de 
l'évéque  diocésain  ;  2*  Qu'il  y  a  lien  de  pré- 
senter une  disposition  spéciale,  dont  la  cooh 
missi  n  a  «'Kloplé  la  rédaction  dans  les  lerues 
suivants  : 

«  Des  écoles  ecclésiastiques  primaires 
pourront  être  établies,  avec  TaDlorisation  ds 
roi,  donnée  sur  l'avis  du  conseil  royal  de 
rinsiruction  publique,  dans  les  villes  métro- 
politaines, auprès  des  églises  mélropolitai^ 
nés  et  paroissiales,  et  dans  les  villes  dioé- 
s.'iincs,  auprès  des  églises  cathédrales.  ---Cif^ 
écoles  primaires  n'admettront  point  d'eiter- 
nes,  et  ne  pourront  recevoir  que  des  pan- 
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stunnaires  graloils»  Jusqu'à  la  concarrence 
du  nombre  délermîné  par  l'acte  d'autorisa- 
lion.  —  Les  élèves  porteront  l'habit  clérical. 
Ils  étadicront  les  rudiments  du  latin  jusqu.'à 
la  quatrième  inclusivement,  le  plain-chanl, 
et  serviront  aux  cérémonies  du  culte  divin. 
—  Dans  le  cas  où  une  école  primaire  ainsi 
aotorisée  ne  se  conformerait  pas  aui  condi- 
tions ci -dessus  prescrites,  l'autorisation  sera 
annulée. 

«  La  discussion  de  cette  dernière  propo*- 
•itioD  a  donné  lieu  à  des  réflexions,  tant  sur 
la  désignation  précise  des  villes  où  ces  nou- 
velles écoles  primaires  ecclésiastiques  pour* 
raient  être  formées,  que  sur  l'admission  des 
externes  et  la  rétribution  à  recevoir  pour  le 
prix  de  sa  pension.  La  crainte  de  trop  res- 
treindre on  de  procurer  trop  d'extension  A 
ces  établissements  a  commandé  une  réserve 
4ont  Voire  Majesté  appréciera  tes  motifs.  » 

Il  ne  fut  rien  statué  à  cet  égard.  On  laissa 
iubsister  ce  que  la  commission  appelait  des 
infractions,  et  ce  que  nous  croyons  être  une 
interprétation  raisonnable  des  lois. 

En  1831,  le  curé  de  Tarare  fut  traduit  ûe^ 
vant  les  tribunaux,  comme  ayant  donné  un 
enseignement  public  dans  sa  manécanterle, 
sans  l'autorisation  de  l'Université.  Acquitté 
successivement  par  le  tribunal  de  Villefran- 
che,  la  Cour  rovalc  de  Lyon  et  celle  de  Riom, 
il  le  fut  déflnitivement,  après  cassation,  par 
celle  de  Dijon.  —  Moins  heureux  que  lui,  le 
curé  de  Saint-Etienne  de  Roanne,  après  avoir 
été  conifamné  par  le  tribunal  civil  de  Roanne, 
acquitté  par  le  tribunal  de  Montbrison ,  et 
après  ca^sation  et  renvoi  par  la  Cour  royale 
de  Dijon,  fut,  après  nouvel  arrêt  de  cassa-* 
lion  et  nouveau  renvoi ,  condamné  par  la 
iCbur  royale  de  Paris,  le  23  mars  1835. 

Par  une  circulaire  du  5  janvier  1836,  le 
ministre  des  cultes,  sur  les  instances  réité- 
rées de  celui  des  Gnances  et  des  commissions 
fies  deux  Chambres,  demanda  aux  évéques 
de  lui  indiquer  ce  qui  composait  le  loge- 
ment du  portier  de  la  maîtrise,  ceux  du  su- 
périeur ou  des  professeurs,  et  des  domesti- 
ques, sans  faire  mention  des  dortoirs  pour 
les  enfants,  des  classes  et  des  pièces  de  ser- 
jpîce.  Le  but  de  celle  enquête  était  de  fournir 
des  renseignements  qui  pussent  aider  è  as- 
seoir la  contributiou  des  portes  et  fenêtres 
sur  les  employés  de  ces  établissements. 

Acies  léyiilatifi. 

Articles  organiques,  11  et  ÎS.^Ordonnances  royales,  5 
OCl.  1814, 17  févr.  1821,  a.  28.— Arrêté  ministériel,  18 
hiill.  1807.— Circuliires  miaislérielles,  9  a>ri1 1815, 1819, 
13  juin.  t8i0,  19aYril  183â,  14  mai  1832,  27  iaov.  1833, 
19  dèe.  1855,  5  janv.  1836.-4:oiiseil  royal  de  l^ostruciioa 
publique,  10  mai  1851.— Gommissioo  da  20  janv.  1828.— 
Cour  de  cassation,  15  déo.  1854.— Cour  royale  de  Paris, 
93  oiars  1835. 

MALADES. 

c  Pour  secourir  plus  promptement  les  ma- 
lades, les  curés  doivent  avoir  leur  habitation 
près  do  réglise,  et  y  faire  leur  demeure  ordl- 
uaîre.  {Arrêté  i'Expilly,  a.  iW.j 

«  L'art. 9  de  la  déclaration  du  1^  mai  172^, 
loochant  la  religion,  enjoint  aux  curés,  vi- 
caires et  autres,  qui  ont  la  charge  des  ftmesi 


de  visiter  soigneusement  les  malaiJcs,  de 
quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient,  même 
«eux  de  la  religion  prétendue  réformée,  et 
de  les  exhorter,  en  particulier  et  sans  té- 
^moins,  à  recevoir  les  sacrements  de  l'Eglise, 
on  leur  donnant  à  cet  effet  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  avec  la  prudence  et  la  cha- 
rité qui  conviennent  à  leur  miuisîère.  » 
(Jousse,  Du  gouvernemm/it  temporel  des  pa^ 
f  oûve^,  p.  277.)  Voy.  Hôpitaux. 

MALADIE. 

En  cas  de  maladie,  le  titulaire  ecclésias- 
tique peut  être  provisoirement  suppléé  par 
un  prêtre  nommé  par  l'évéque,  et  indemnitté, 
conformément  au  décret  impérial  du  17  no- 
vembre 1811.  Voy.  Absence,  Kbmplaçant.  — 
Il  a  été  recommandé  de  ne  point  laisser  en- 
trer dans  les  églises  les  individus  atteints  de 
maladies  contagieuses.  (17  oct.  1910.)  Yoyéz 
Cloches. 

MALADRBRIES. 

Dans  une  instruction  du  12-20  août  1790, 
l'Assemblée  nationale  enjoint  aux  directoires 
d'instruire  le  corps  législatif,  s'il  se  trouve 
dans  leur  ressort  des  biens  appartenant  à 
des  maladreries,  aux  onlres  hospitaliers  et 
à  des  pèlerins,  d'en  indiquer  la  nature  et  la 
valeur. 

MALINES: 

Halines^  ville  archiépiscopale.  — Son  siège 
fnt  supprimé  et  immédiatement  rétabli  en 
1801.  (Bulle  du  3  de$  cal.  de  déc.  1821.) 
—  Il  avait  pour  snffragauts  Anvers,  Bru- 
ges, Gand,  Liège,  Ruremonde,  Strasbourg 
et  Ypres.  On  lui  assigna,  dans  la  nouvelle 
circonscription  qui  fut  faite  alors,  Aix-la- 
Chapello,  Gand,  Liège,  Namur,  Hayence, 
Tournaj  et  Trêves.  (Ib.)  —  lia  cessé  d'ap- 
partenir à  la  France  en  i81b. 

MALTE. 

Voy.  Ordre  de  Hiltb. 

MANDAT. 

Mandat, de  manu  dare^eêi  un  pouvoir  écrit, 
une  espèce  de  procuration  portant  ordre  de 
faire  ou  d'empêcher  qu'on  ne  fasse. 

Il  y  a  des  mandats  de  plusieurs  espèces 
différentes  :  le  mandat  en  matière  commer- 
ciale, qui  est  un  ordre  de  payer,  donné  par 
une  lettre  de  forme  spéciale  à  un  dépositaire 
de  fonds  ou  créancier  ;  le  mandat  en  nutière 
purement  civile,  qui  est  une  procuration 
donnée  i  quelqu'un,  avec  ordre  de  faire;  le 
mandat  en  matière  de  procédure  ou  d'instruc* 
tion  criminelle,  qui  est  un  ordre  de  compa^ 
raitre,  ou  un  ordre,  soit  d'arrêter,  soit  d'à* 
mener,  soit  de  déposer  le  prévenu  ;  le  man« 
dat  apostolique,  qui  était  un  rescrit  du  pape, 
par  lequel  il  était  enjoint  aux  coUateurs  or- 
dinaires de  donner,  dans  un  certain  temps  et 
d'une  certaine  manière,  un  bénéflce  vacant, 
ou  le  premier  qui  va,querait,  à  une  personne 
qui  leur  était  désignée. 

Dans  le  nouvel  état  des  Eglises  de  France, 
le  pape  ne  peut  pas  délivrer  des  mandats  de 
providendo,  et  n  en  a  délivré  aucun  depuis  le 
Concordat.  Ce  n'est  donc  que  par  un  surcroît 
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de  précaaiion,  et  en  préTOjanl  des  cfaosM 
Impoiiiblei,  que  les  Arliclu  organiqnea  dé- 
fendent de  recevoir,  publier,  tmpHmer,  ou 
autrcDient,  mettre  à  exécation  aucun  rfiao- 
tlat  de  la  Cour  de  Rome,  snai  raotoriialioa 
du  gouTernement.  (Art.  1.) 

Il  n'y  avait  de  reoonoui  par  le  gouverne- 
ment q»e  deux  espèces  de  bénéGcei,  les  évé- 
chés  et  lei  cures.  Il  était  convenu  que  le  cbef 
de  l'Etat  noinmerait  anx  premiers  (Cône., 
a.  k  et  6),  et  que  lei  èréqucs  nommeraienl 
9US  autres,  (il.,  a.  10.) 

AdM  léptUtlift. 

CttMonUt,  L  t,  9  et  10.— ArUcles  organiques,  ■.  1. 

UiHDAT  DES   COHUIBSAtRKS    AP0BT0LIQDB9. 

Les  commissaires  apostoliques  ne  peuvent, 
selon  Portails,  mettra  à  oxécniion  le  mandai 
qu'il)  ont  reçu  du  pape  ou  du  salnt-iiége, 
avant  qu'il  ail  été  dûment  vérifié.  (Rapp. 
juitif.  dr»  Art.  org.,  a.  S.)  Cela  peut  être 
vrai,  lorsqu'ils  oui  à  connaître  d'une  affuire 
mixte;  mais  nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  on 
baserait  celte  prëlenlion,  lorsque  lafTaire 
est  purement  scclésias tique,  et  doit  élre  ju- 
gée dans  DQ  pays  oà  l'Btat  s'est  mis  en  «- 
ioTt  de  loules  res  religions. 

UA-VDkTS     DÉLIVRÉS     PIR    LKS     FABHtQtJBS     BT 
iVTRGS  ÉTABLI?!  BUE  RTS  BCCLÉSI  ASTIQUES. 

Les  mandats  de  la  fabrique  sont  de  deux 
«apèces:  mandat  de  livrer  et  mandat  de  paye- 
uienl.  —  Les  mandats  de  livrer  sont  adres- 
sés aux  fournîssenrs  par  le  trésorier  de  la 
(abrique.  (Décrit  imp.du  30  die.  1809,a.  35.) 
Hs  doivent  être  présentés  an  lacrittain,  ou,  a 
son  défaut,  i  tout  employé  apte  à  recevoir 
la  fourniture,  afin  qu'il  mette  an  pied  que  le 
coplenu  en  a  été  rempli.  (Ib.)  —  Cens  da 
bureau  d'admioistratioo  du  séminaire  dol- 
Teolélrc  signés  par  l'ëcouorne  et  visés  par 
l'évéque.  (Dicrtl  tmp.,  6  non.  1813,  a.  T7.) 
Ils  portent  en  tête  un  bordereau  indiquant 
sommairement  les  objets  de  la  dépense.  (Ib.) 
—  Quand  les  Eommes  en  ont  élé  payées.  Ils 
■ont  envoyas  au  préfet,  au  couimencemenl 
de  chaque  semestre.  [Art.  78.)  —  Ce  magis- 
trat en  donne  décharge,  et  en  adresse  le  du- 
plicata an  ministre  des  cultes  avec  ses  obser- 
vations. (Ib.)  —  Les  mandais  de  payement 
de  la  fabrique  sont  donnés  sur  des  fonds  al- 
loués au  budget,  après  délibération  do  bui 
reau  des  mnrguilliers.  (D/rre(  (/ir30rf^e.l809, 
a.  28,  fc5  el  1^6.)  —  Ils  doivent  «Ire signés 
par  le  président  du  bureau.  (/6.,  28.)  —  lis 
sont  acquilléi  par  le  trésorier.  {Ant.  35.)  — 

Voy-  OllDOKTIAnCBItEKT. 

Tout  mandat  contonant  des  ratnres  ou  des 
surcharges  non  approuvées  doit  être  refusé 
par  le  receveur,  cl  ne  peut  donner  lieu  ao 
)i;tycmenl  qu'nprès  régularisation  par  le  si- 
gH«(airc.  (UM.  Durieuct  Itoche,  Répertoire.) 


Modit»»  de  manàata. 
'  1".  —  JroMfal  <b  fnrwlr. 
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Uandat  il  [mtrmr. 


3  kd.    d< 

bougies. 


H.  Hiebeleo,  <^eoitJea  Innirkh 
sacrisiie  de  l^iisa  Sainl-LamH, 

CDar  le  eouipie  de  b  fiWi^M,  M 
iloi  de  cierges  première  qàW,  ■ 
2  kih»  de  bougies  pour  les  SMdM, 
ûfem,  dent  le  munlsnt  VMS  sers  Mf 
sar  la  repréientaiiitu  da  ce  mwH 
revêtu  de  ta  dêdaraiton  de  Ttmfi^ 
diargé  derecevof-  '-  "" — '-  - 
Paris,  les  aiirsIMT. 
Le  Irésoricr  de  la 

Reçu  de  H.  llkh>-lrta,  ctiiir,  H 
kilos  <)e  cieife«  etlUloc  defco^ 
(le  toudies.premiéTe  qualité. 

Autre,  llecu  de  H.  HidMloa.ciria-. 
iosolijcU  portés  en  marge  dspriw 
■uandat. 


N"  i.—Maniiat  de  payeaMM. 


FABRIQUE  t>E  L 

ilandat  de  paument. 


Le  trésorier  de  ta  raliriqtie  p-iyera  1  IL 
Mithctiin,  cirier,  )a  snmaie  île  deux  tari 
riiiq  francs,  moniant  detliversrs  fnumiuni 
jusiiOées  par  tes  mandais  da  irêeorîecisitK 
I)  sa  Taclore,  laniieiie  Bomme  seta  iinpHK 
snr  le  biiilgelderanpéecouraiiie,cti>|i.l". 
s'ci.  t",  art.  S,  ponant  31)0  rr.  pMrnI 
iilijet,  ei  pour  les  5  Francs  dont  elle  *(■ 
pnssc  te  rrétiii  altmté  sur  le  ehniilre  ' 
Déptnte*  imprirueM. 

Taili,  le  32  décenihre  18i7. 


yoia.  Le  (rêïorier  représenierx  avec  {<■■■ 

les  Taetures  et  nundais  de  fournir  qui  tes  jaiiiM. 

Aefn  ligiMlalife. 

Wcrctt  lmii«ri>ui,  30  déc.  1809,  a.  18,  SS,  It  dK;* 

noi.  1B15,  a.  77,  78. 

Aiaeurt  a  Merage  ekit.  \ 

Darieu  et  Rocbe  (MM.),  RiperUme,  | 

MANDATS  DÉUfBÊS  PAR  LES  ll4lkS«. 

Li?s  allocations  que  les  communes  pssttil  | 
sur  leurs  budgets,  an  profil  du  cuite,  ia|l 
payées  parle  receveurmanicipal.snrlem»- 
dat  du  maire.  —  Ce  mandai  est  au  profita 
la  fiilirique,  si  la  somme  doit  6lre  emph>j^ 
par  elle,  etÂ  celui  du  curé. desservant  ou  vv 
eaire  rural,  s'il  s'agit  d'un  suppléraesl  in 
liaiteiiient,  ou  d'une  gralifiration  persoe- 
iwlle.  — Il <loil  élre  d'un  douzième, et  diélivréi 
la  Du  de  chaque  mois.  [Inttr.  généfditit 
mn.  d«)  fia.,  17  jkia  184o,  a.  WI  et 860.) 
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MANDATS  DB  PAYEMENT  DÉLIVRÉS   PAR    LE   MI- 
NISTRE DBS  CULTES. 

Le  ministre  des  cultes  a  réuni  dans  le  litre  k 
de  son  règlement  du  31  décembre  1841  ce 
qui  regarde  les  mandats  de  payement  qui 
émanent  de  lui.  Nous  renvoyons  à  celle 
pièce,  doni  l'analyse  serait  ici  sans  utililé« 
puisqu'elle  est  entre  les  mains  de  tous  ceux 
qui  ont  besoin  de  la  connaître  et  de  se  con- 
former à  ce  qu'elle  prescrit.  Nous  dirons 
seulement  que  les  dépenses  payées  sur  ses 
ordonnances  directes  sont  :  1**  les  traitements 
des  cardinaux,  archevêques  et  évéques; 
S*  les  frais  de  visites  diocésaines;  3*"  les  in- 
demnités pour  frais  d'établissement  des  car- 
dinaux, archevêques  et  évêques;  4"  les  frais 
de  bulles  et  d'informations;  5**  les  dépenses 
de  personnel  et  de  matériel  du  chapitre  na- 
tional de  Saint-Denis  ;  G""  les  secours  ou  in- 
demnités accordés  directement  par  le  minis- 
tre à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  re- 
ligieuses demeurant  à  Paris  ;  7*  les  secours 
annuels  accordés  aux  établissements  des 
missions  étrangères  et  aux  communautés  de 
femmes  enseignantes  et  hospitalières  à  Paris  ; 
8*  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel 
des  bureaun  des  cultes  ;  9*"  les  in/lemnilés 
temporaires  sur  le  trésor,  tenant  lieu  de  pen- 
sions à  d'anciens  employés  supprimés,  et  les 
subventions  à  la  caisse  des  retraites.  {Règl.^ 
a.  158.) 

MANDATS   PERDUS. 

S'il  arrive  qu'un  mandat  ait  été  délivré  et 
n'ait  pas  été  employé,  il  faut  que  celui  au 
béoédce  de  qui  il  avait  été  livré  déclare  ne 
pas  l'avoir  reçu,  ou  ne  pas  en  avoir  fait 
Qsage,  fasse  connaître  le  ministère  duquel  il 
émane, -sa  nature,  la  quotité  de  la  somme,  et 
prenne  l'engagement  de  ne  pas  s'en  servir 
s'il  se  retrouve,  de  le  rembourser  immédia- 
tement s'il  arrive  qu'il  soit  payé  d'une  fa- 
çon ou  d'une  autre.  —  Cette  déclaration  doit 
être  sur  papier  timbré,  lorsque  le  mandat  est 
imputable  sur  le  budget  de  la  commune,  du 
département  ou  d'un  ministère.  —  Elle  est  ' 
remise  an  comptable  par  lequel  le  payement 
devait  être  fait.  Celui-ci  déclare  ne  pas  avoir 
acquitté  le  mandat  dont  il  est  question,  et 
fait  passer  la  pièce  à  son  supérieur  s'il  en  a 
an,  ou  à  l'ordonnateur  s'il  n'y  a  pas  d'inter- 
médiaire entre  eux,  aGn  qu'il  soit  délivré  un 
nouveau  mandat  par  duplicata.  On  ne  peut 
pas  refuser  de  le  délivrer.  { Arrêté  et  in$tr.  du 
min.  dti  fin.^  15  déc^  1826,  a.  154.) 

MANDATS  DOUVRES    PAR    LES    PREFETS. 

Le  préfet  mandate  le  traitement  du  cl<Tgé, 
et  géncraleoient  tous  les  fonds  accordés  par 
le  gouvernement,  à  Texce^aion  de  ceux  qui 
le  sont  directement  par  le  ministre.  Les  ar- 
ticles en  sont  énumérès  dans  le  règlement  du 
31  déc.  1841.  {Art.  159.)  —  Les  mandats 
qu'il  délivre  doivent  être  présentés  à  la  caisse 
du  payeur  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
leur  date,  faute  de  quoi  ils  seraient  annulés, 
et  il  faudrait  en  solliciter  d'autres.  Voy.  Trai- 
T£|tB!iTS.  —  Ces  mandats  ne  doivent  ioiut 


être  taxés  à  la  poste,  pourvu  que  l'envoi  en 
soit  fait  sous  bande.  (Cire.,  Sijuill.  1833.) 

«  La  remise  des  mandats  aux  créanciers 
doit  être  Tobjet  d'une  attention  particulière, 
dit  le  ministre  des  cultes  dans  sa  circulaire 
du  31  décembre  1841;  aucun  soin  ne  doit 
être  négligé  pour  empêcher  qu'ils  ne  tom- 
bent dans  des  mains  inGdèles  ;des  récépisséa 
sont  toujours  exigibles  lorsque  les  mandats 
sont  retirés  nar  les  parties  prenantes  dans 
les  bureaux  des  préfectures. 

«  Diverses  circonstances,  continue- 1- il, 
ont  depuis  longtemps  déterminé  l'adminis- 
tration à  employer  la  voie  de  la  poste  et  Tin- 
termédiairc  des  sous-préfets  pour  l'envoi  des 
mandats  aux  ecclésiastiques  éloignés  du 
chef-lieu  des  déparlements.  »  (Cîrc.,29  nor. 
1830.)....  Ce  mode  a  dû  être  maintenu;  mais, 
comme  l'employé  de  la  préfecture,  chargé  de 
la  remise  des  mandats,  doit  pouvoir  en  tout 
tétnps  justifier  de  la  bonne  direction  qui  leur 
a  été  donnée,  il  conviendra  que  leur  envoi 
aux  sous-préfets  soit  accompagné  d'un  bul- 
letin énonciatif  des  mandats.  Ce  bulletin  sera 
renvoyé  plus  tard  par  les  sous-préfets,  revêtu 
de  l'attestation  qu'ils  ont  adressé  les  man- 
dats aux  parties  prenantes.  (Ctrc,  31  déc. 
1841.) 

Les  préfets  doivent  déclarer,  sur  tes  man- 
dats des  curés  qui,  à  raison  de  leur  âge,  re- 
çoivent traitement  et  pension,  ou  augmenta- 
tion de  traitement,  que  l'acte  de  naissance 
du  prenant  leur  a  été  produit  (/6.),  et  sur 
ceux  qui  sont  relatifs  au  payement  du  mo- 
bilier des  évêchés,  que  ces  objets  ont  été 
Sortes  sur  l'inveniaire.  (Ib.)  —  Les  mandats 
e  payement  des  secours  accordés  aux  com- 
munes, pour  acquisition  ou  travaux  des  édi- 
fices des  divers  cultes,  doivent,  comme  ceux 
qui  concernent  les  secours  individuels,  être 
appuyés  des  copies  ou  extraits  des  décisions 
qui  ont  accordé  ces  secours.  (/6.) 

Le  certificat  de  binage,  on  double  service, 
est  joint  au  mandat  de  l'indemnité  accor- 
dée pour  cet  objet.  (Rigl.  du  31  déc.  1841, 
a.  191.) 

Les  mandats  des  préfets  doivent  contenir 
l'indication  exacte  des  noms^  prénoms  et  da* 
tes  de  naissance  des  ecclésiastiques.  (Ib.  Piè- 
ces à  prod.,  cb.  5),  ainsi  que  leur  qualité. 
(Instr.,  11  juill.  1809,  a.  24;  1"  avr.  1823, 
a.  93.)  —  Ceux  délivrés  pour  des  traitements 
assujettis  à  la  déduction  d'une  pension  doi- 
vent faire  mention  de  cette  déduction.  (In$tr.<, 
11  juill.  1809,  a.  25.)  Ceux  au  contraire  sur 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  déduction  à  faire  doi- 
vent porter  qu'ils  sont  délivrés  pour  traite- 
ment intégral,  en  énonçant  la  cause  delà 
non-déduction.  (/6.)  —  Aucun  mandat  ne 
peut  être  payé  que  sur  l'acquit  même  de  la 
partie  prenante,  et  Jamais  sur  Tacquit  d'au- 
cun autre,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur 
d'une  procuration  spéciale,  (/b.,  a.  28,  et 
Jnstr.,  1«'  avr.  1823,  a.  98.)  —  Dans  le  ras 
où  un  fonctionnaire  ecclésiastique  désirerait 
faire  recevoir  son  traitement  par  une  per- 
sonne de  confiance,  il  doit,  avant  de  lui  re- 
mettre son  mandat,  y  apposer  son  urquil  et 
faire  légaliser  sa  signature  par  le  maire  de 
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}n  commune.  (Instr.,  11  juitl.  1809,  a, 29.)  — 
f^'^s  mandats  délivrés  à  des  héritiers  ne  peu- 
vent être  acquittés  que  par  le  payeur  do 
département  de  la  résidence  du  décédé. 
{Ari.  30.) 

Sous  la  Restauration,  les  mandats  éiaîent 
remis  aux  évéques,  qui  les  adressaient  eux- 
mêmes  aux  parties  prenantes.  Le  gourerne- 
ment  établi  en  1830  recommanda  aux  pré- 
fets de  les  envoyer  eux-mêmes.  Ceux-ci  se 
servirent,  comme  cela  devait  être,  de  Tinter- 
médiairedes  maires.  Il  arriva  que  Tautorilé 
municipale  se  crut  en  droit  de  les  retenir. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  fut  recom- 
mandé aux  préfets  de  les  adresser  directe- 
ment par  la  poste,  après  avoir  pris  du  reste 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
s*assurer  do  la  réalité  du  service.  (Circ.^ 
2  nvr.  1832.) 

«(  En  général,  portent  les  instructions  mi- 
nistérielles du  1*'  avril  1823,  MU.  les  préfets 
doivent  cmployrr  tons  les  moyens  possibles 
pour  éviter  de  déplacer  les  ecclésiastiques, 
la  plupart  fort  âgés.  »  {Àrl.  97.)  —  Les  re- 
ceveurs d'arrondissement,  ou  les  payeurs 
n'auront  rien  autre  chose  à  exiger  à  Tappui 
des  mandats  délivrés  pour  traitements,  in- 
demnités ou  secours,  que  les  quittances  des 
créanciers  réels,  sauf  les  formalités  prescri- 
tes pour  les  mandats  délivrés  à  des  héritiers.» 
{Art.  102.)  Voy.  Kéimputation. 

La  Cour  royaie  de  Hennés,  par  un  arrêt 
du  mois  d'août  1831,  cité  par  M.  Tabbé  An- 
dré, a  condamné  comme  illégale  et  arbitraire 
la  retenue  d'un  mandat  faite  par  un  maire  au 
préjudice  d'un  curé.  —  Nous  lisons  dans  la 
circulaire  de  1838,  qui  accompagne  le  ren- 
voi du  budget  des  dépenses  et  des  recettes 
départemeniales  de  1839,  que  le  préfet  doit 
délivrer  ses  n'kandats  au  nom  des  ecclésiasti- 
ques, lorsque  le  vote  est  personnel,  et  au 
nom  du  trésorier  de  la  fabrique  ou  autres, 
lorsqu^l  s'agit  d'églises  ou  d'établissements 
religieux.  (Chap.  20.) 

Actes  légitltilifs. 

Règlement  du  3t  déc.  18il,arl.  159, 19t.— înstraelions 
BinUléridles,  11  juill.  1809,  a.  2i  fa  3(),  1^'  avril  \WL\  a. 
W  II  loi.— Circulaires  mliiislérlellcs,  29  nov.  1850,  2  avril 
1832, 31  Juill.  18 S2,  1858,  51  déc.  18il.  — Cour  royale  de 
Rennes,  arr.,  août  1831. 

MANDATAIRK. 

Lorsque  les  biens  de  la  fabrique  sont  éloi- 
gnés, le  bureau  des  marguilliers  peut  aulori- 
scr  le  trésorier  à  commettre  un  mandataire 
pour  leur  gestion.  {Décig.min.,^i  aoûi  1812.) 
—  La  Cour  royale  de  Uuuen  a  jugé  que  l'or- 
ganisateur d*une  loterie  de  bienfaisance  éiait 
réputé  mandataire  des  preneurs  de  billets, 
(Ifc  mai  18V6.)  —  Il  suffit,  lorsque  les  char- 
ges de  l'adjudication  des  pompes  funèbres 
n'autorisent  pas  l'entrepreneur  à  exiger  un 
mandat  écrit  et  dûment  légali*>é,  que  le  man- 
dataire des  familles  se  présente  comme  en- 
voyé par  elle,  pnur  qu'il  ait  le  droit  de  com- 
mander cl  régler  un  convoi.  (Cons.  (TElat, 
oïd..  G  mai  18W.) 

Actes  législatifs. 
Conseil  d  Eut,  ord.,  6  mai  1848.— Décision  ministé- 


rielle, SI  août  1811.— Cour  roysle  de  lUMea,  sir.,  liHii 

1818. 

MANDEMENTS. 

On  appelle  mandements  les  ordonuam 
épîscopales  oui  ont  pour  but  le  («Miverae- 
ment  du  diocèse.  Yoy.  Circulairbs,  Littus 

PASTORALES,  OrDORSIAHCES  &PISGOP1LRS. 

Le  droit  de  publier  des  maodemenls  est  li- 
bèrent au  siège.  Il  n'appartient  qo*i  Téff- 
que,  et  pendant  la  ?acance  du  siége^aQi  ad- 
ministrateurs diocésains.  —  «  Lorsque  kt 
mantlemenls  ont  pour  objet  re&écutîoa  de 
mesures  ordonnées  par  le  gouveroemesU 
tellt'S  que  la  céiébration  de  prières  publiques, 
le  mandement  est  une  prérogative  et  ladc* 
voir  épiscopal.  Les  ficaires geiaéranx  neprih 
?  nt  remplacer  Tévéque  pour  cet  objet,  lice 
n'ost  pendant  la  vacance  du  siège.  »  IDétu. 
min.  du  6  juin  i809.) 

Des  paroles.  Imprudentes  peut-être, donaè- 
rent  lieu  au  ministre  de  Tintérienr  de  soo- 
mettre  les  manilemenls  des  évéques  à  la  c^b* 
sure  des  préfets.  Voy.  Instructions  pasto- 
rales. 

Les  évéques  constitutionnels  avaient  fé- 
néralement  adopté  la  formule  soîvaote: 
«  N.,  par  la  miséricorde  divine,  dans  la  com- 
munion du  saint-siége  aposloliqne,  évéque 

de V  —  Parmi  ceux  qui  furent  coosenés, 

il  y  en  eut  qui  la  modifièrent  ainsi  :  «  N.,pir 
la  miséricorde  divine  et  Tantorité  apoilJli- 
que,  évéque  de...  » 

La  formule  adoptée  par  les  éîéqaei 
constitutionnels  semblait  être  une  protesta- 
tioii  contre  Tinstitution  donnée  par  le  pape. 
On  en  fit  la  remarque.  Noos  croyons  mte 
que  le  légat  s'en  plaignit  au  premier  coassl, 
qui  fil  inviter  tous  les  archevêques  et  évéqin 
à  prendre  la  formule  suivante  :  «  Par  U 
miséricorde  divine  et  par  la  ftàce  du  saist^ 
siégeapostollque.  »  Circul,  min.  du  ifcmenid. 
an  X  (13  juill.  1802.}  —  Il  en  fut  de  cet  ordn 
comme  Je  tous  ceux  par  lesquels  raotoriii 
civile  voulut  régler  les  points  de  disciplise 
ecclésiastique  :  il  y  eut  des  prélats,  tels  que 
l'archevêque  de  Paris,  Tévéque  de  Stras- 
bourg, celui  d'Amiens,  etc.,  qui  s*y  sooaû- 
ront;  d'autres  n*en  tinrent  aucun  compte. Ki 
voici  la  preuve  :  «  Etienne-Alexandre-Jeai- 
Baptiste  Ssrnier,  par  la  grâce  de  Pieo  et 
Tautorité  du  saint-siége  apostolique,  évéïiM 
d'Orléans.  »  {Mand.  du  28  avril  1803.)  - 
«  Louis  Charrier  db  la  Roche,  par  la  Pro- 
vidence divine  et  Tautorité  du  saint-siégi 
apostolique,  évêque  de  Versailles.  •  (MoiL 
du  27  nov.  1803.)  —  a  Joan-Baptiste  Chabot, 
par  la  miséricorde  divine  et  rautorité  di 
saint-siége  apostolique,  évêque  de  Mende.  > 
Unst.  pasL  du  26  déc.  1S03.)  —  «  Clasde 
Lbgoz,  parla  Providence  divine  et  par  laslo- 
rité  apostolique,  archevêque  de  Besanços.  i 
{Instr.  past.  du  31  mars  1803.)  —  <  Domi- 
nique LacombBj  par  la  miséricorde  divine  ei 
rautoritéapo$tolique,évê(|ued'AngouléiDe.» 
[Mand.  du  SOjanv.  1808.)  Etc. 

Lorsque  H.  Vuillefroy  dit  que  tous  les 
mandements  doivent  être  précédés  de  la  for-l 
mule  prescrite  par  le  conseiller  d'Etat  Por- 
tails, son  intention  ne  peut  pas  être  d'iop** 
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ser  aux  évéqaes  de  notre  temps  aoe  obliga- 
tion que  ne  Toularent  pas  reconnaître  ceax 
da  Consulat  et  de  rÉmpire.  —  On  peut 
aujourd'hui,  comme  on  le  poarait  autrefois, 
se  servir  en  tète  d'un  mandement  de  la  for- 
mule que  Ton  croit  élre  la  plus  couTenable , 
ou  qui  parait  exprimer  le  mieux  la  position 
dans  laquelle  on  se  trouve. 

Poriaiis  était  dans  Terreur  lorsqu'il  écri- 
vait aux  évéqocs  que  le  temps  a?ait  consa- 
cré la  formule  qu'il  voulait  leur  imposer. 
{Cire,  du  â^  mea.  an  X.) 

Jacques  -  Charles  -  Alexandre  Lallement 
fl731),  Jean-René  de  Pariz  de  Pressy  (1790), 
Joseph -Dominique  de  Cbeyius  (1790),  et 
Claude  Bouhier,  se  disaient  évéques  par  la 
miséricorde  divine  et  Tautorité  du  saint-siége; 
U'HalIencourt  (1750),  par  la  miséricorde  di- 
vine et  l'autorité  du  siése  apostolique;  Claude 
de  Saint-Georges  (1705),  par  la  miséricorde 
de  Dieu  et  la  grâce  du  saint-siége  apostoli- 
que;  Antoine  de  Malvin  de  Montazot  (1787), 
par  la  divine  Providence  et  l'aulorilé  du 
saint-siége  apostolique;  Paul  d'Albert  de 
Loynes  (17S&),  par  la  permission  divine  et 
l'autorité  du  sainUsiéfre  apostolique  ;  An- 
toine-Eléonor-Lcon  le  Clerc  deJuigné(1770), 
par  la  permission  divine  et  la  grâce  du  saint* 
siège  apostolique;  Henri-François-Xavier  de 
Beizonce  de  Castelmoron  f  1713),  par  la  Pro- 
vidence divine  et  la  grâce  du  saint-siége 
apostolique  ;  François  de  Harlay,  Jean-Ar- 
mand de  Roquelaure  (1764),  Hardouin-Fortin 
de  la  HogueUe  (1693),  Jean-Georges  le  Franc 
de  Pompignan  (1782),  par  la  grâce  de  Dieu 
el  du  saint-siège  apostolique;  Jacque^-Bé* 
nigne  Bossuel,  Gaston-Jean-Louis,  évéque 
de  Châions  (1703),  Charles-Joachim  de  CoU 
bert  (1702),  Félix,  évoque  de  Cbâions,  Jean- 
François-Paul  de  Caumartin  (1728),  par  la 
permission  divine;  François ,  due  de  Fitz* 
James  (I7S6),  par  la  divine  Providence; 
Claude  Joly  (1699)  ,  par  la  Providence 
de  Dieu;  Louis-Antoine  de  Nouilles  (1703), 
par  la  miséricorde  divine;  Charles,  évéque 
d'Auxerre  (1753),  et  Nicolas  Pavillon  (1667), 
par  la  miséricorde  de  Dieu;  Louis  de  Cler- 
fiiont  (1698),  Louis-Henri  de  Gondrin  (Sens), 
Joseph-Dominique  de  Cheyius  (1790),  par  la 
grâce  de  Dieu. 

Un  mandement  du  cardinal  de  Biss^  (1722) 
commence  ainsi  :  c  Henry  de  Thiard  do 
Bissy,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Eglise 
Romaine,  du  titre  de  Saint-Cyr  et  de  Sainte- 
Jolitte,  évéque  de  Meaux,  etc.,  etc. 

H  n'y  avait  donc  pas  de  formule  consacrée 
parle  temps,  et,  n*en  déplaise  à  Portails, 
celles  dans  lesquelles  la  Providence,  la  mi- 
séricorde de  Dieu  ou  sa  grâce  intervenaient 
seules ,  étaient  plus  conformes  aux  usages 
de  l'Eglise  et  à  fe^tprit  de  la  religion ,  que 
celle  que  le  gouvernement  entreprit  de  gé- 
néraliser en  France. 

M.  Dopin  dit  que  la  formule  aujourd'hui 
généralement  adoptée  fut  inconnue  aux  douze 
premiers  si<>cles  de  l'F.gUse  et  parait  ne  dater 
que  de  1251;  que  ce  fut,  à  ce  qu'on  dit,  l'ar- 
chevêque de  Nicosie  qui  l'employa  le  pre- 
•nicr  dans  les  constitutions  qu'il  publia  ci'tte 


même  année;  que  les  évéques  de  France  ne 
l'ont  adoptée  que  par  erreur  (Tbomassîn  , 
1. 1,  lib.  i);  qu'elle  suppose  que  les  évéques 
tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  libéralité  du 
pape;  que  Pavillon,  évéque  d'Alet ,  à  qui  on 
en  6t  la  remarque,  la  supprima,  et  que 
Bossue!  s'intitulait  :  Par  la  permission  di- 
vine. {Manuelf  Libertés,  art.  66.) 

Loin  de  contester  l'exactitude  de  ce  que 
dît  ici  M.  Dupin,  avec  lequel  nous  sommes 
rarement  d'accord,  nous  croyons  utile  de  le 
fortifier  par  la  citation  textuelle  de  ce  que 
dît  le  savant  P.  Thomassin,  (T.  1 ,  1. 1 ,  ch. 
60,  n.  9  et  10.) 

ce  C'est  encore  une  question,  dit*il,  quia 
quelque  rapport  à  la  précédente,  depuis  quel 
temps  et  à  quelle  occasion  quelques  évéques 
ont  commencé  de  se  dire  évéques  par  la 
grâce  de  Dieu  et  du  sainl-siége  apostolique. 
Il  est  vrai  que ,  dès  le  temps  du  pape  Gré* 
goire  VII,  Robert,  qui  était  vassal  de  TEgliso 
romaine  pour  l'Etat  temporel  des  Deux- 
Sicil<'s,  prenait  ce  titre  :  Ego  Bobertus  Dei 
gratia  et  9ancli  Pétri  ApuliœlCalabriœ  et  5/- 
eilim  dux.  Maia  il  s'agissait  d'une  principauté 
temporelle,  pour  laquelle  ce  duc  relevait  du 
sainl-siége.  Au  lieu  que  les  évéques  sont 
princes  de  l'Eglise ,  el  tiennent  de  Jésus- 
Christ  immédiatement  la  divine  origine  de 
li*ur  éminente  dignité.  Les  premiers  que  je 
trouve  avoir  pris  celle  marque  d'une  dépen- 
dance, ou  d'une  correspondance  plus  pariicu- 
lière  avec  le  saint-siége,  furent  les  évéques 
latins  de  l'Ile  de  Chypre  :  car  l'archevêque 
de  Nicosie  eu  usa  de  la  sorte  dès  Tan  1251 , 
dans  les  Constitutions  qu'il  publia.  Du  de  ses 
successeurs  l'imita  dans  un  concile  de  l'an 
1298.  Un  autre  prélat  du  même  siège  prit 
le  même  Ulre  :  Dei  et  apoêiolieœ  sedis  gratta 
arehiepiseopuê^  dans  un  concile  où  il  présida, 
nou-seulement  à  ses  suffragants  latins  de  la 
même  lie,  mais  aussi  aux  évéques  grecs,  aux 
Maronites,  aux  Arméniens,  et  aux  supérieurs 
spirituels  des  Nestoriens  el  de  Jacobiles. 

«  Ce  fut  peut-être  aussi  la  raison  qui 
donna  commencement  â  celle  coutume ,  que 
cet  archevêque  latin  n'avait  acquis  cette 
prééminence  sur  les  évéques  des  Grecs ,  des 
Maronites  et  des  Arméniens,  que  par  la  dis- 
position que  les  papes  en  avaient  faite.  Les 
évéque^  d'Italie  ne  tardèrent  pas  longtemps 
d'en  user  de  même.  Les  archevêques  de 
Ravenne  prirent  le  même  litre  dès  l'an  1310, 
13U.  1317,  dans  leurs  lettres  et  dans  leurs 
conciles.  Los  archevêques  de  Narbonnc  les 
imitèrent  bientôt,  car  en  l'an  1351  on  les 
voit  revêtus  de  celte  qualité  dans  leurs  let- 
tres et  dans  leurs  conciles.  L'archevêque 
de  Tours  les  suivit  de  bien  près,  savoir,  en 
Tan  1365.  L'archevêque  de  Saitzbourg  en 
Allemagne  prit  le  même  litre  Tan  1417.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  aux  autres  archevêques  qui 
ont  voulu  donner,  dans  ces  deux  derniers 
siècles  celle  preuve  de  leur  reconnaissance 
envers  le  sainl-siége,  le  nombre  en  est  trop 
grand  dans  l'Italie,  dans  la  France  el  dan^s 
l'Amérique.  —  Mais  je  dirai  :  1*  que  les 
arcbcvêqnes  ont  éléd'al>ord  les  premiers  et 
même  les  seuls  éprendre  ce  litre,  comme  on 
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peut  le  reconnatfre  par  tous  les  endroits 
cités  à  la  marge ,  et  par  un  grand  nombre 
d'autres  qu*on  aurait  pu  y  joindre  ;  2*  que 
cet  usage  a  été  premièrement  dans  TOrient 
et  a  pa^sé  de  là  en  Italif*»  et  puis  dans  le  reste 
de  rOccident;  3°  que  ce  Q*a  point  été  depuis 
que  les  archevêques  et  éréques  reçoivent 
leur  vocation  du  pape  après  la  présentation 
des  rois,  que  cet  usage  a  été  introduit,  ni 
même  depuis  que  les  papes  se  réservèrent^ 
en  plusieurs  rencontres,  la  provision  des 
évéchés  :  car  les  exemples  que  nous  avons 
touchés  sont  avant  ce  temps-là  ;  h'*  quMl  y 
avait  bien  plus  de  convenance  que  les  me* 
Iropolitains  en  usassent  de  la  sorte,  puisque 
leur  autorité  est  comme  une  participation  da 
privilège  et  de  la  primauté  ou  supériorité 
de  saint  Pierre  sur  les  évéques,  au  lieu  (jne 
répiscopat  est  immédiatement  d'institution 
divine;  5**  qu'il  est  apparent  que  plusieurs 
évéques,  ne  pénétrant  pas  la  raison  qui  avait 
fait  prendre  cette  qualité  aux  métropolitains, 
et  ne  la  prenant  que  pour  un  témoignage  oa 
d'une  correspondance,  on  d'une  reconnais- 
sance plus  grande  envers  le  pape,  ont  voula 
les  imiter,  surtout  depuis  que  leur  promotion 
se  fait  dans  le  consistoire  par  le  pape,  après 
la  nomination  des  princes.  6*  L'antiquité 
fournit  des  exemples  plus  surprenants , 
quand  elle  nous  fait  voir  le  patriarche  Cyrus 
d'Alexandrie  se  dire  patriarche  ou  pape 
d'Alexandrie  par  la  volonté  et  le  comman- 
dement des  empereurs  :  Satisfactio  faeta  a 
Cyro  misêricordia  Dei  episeopo^  per  aivinam 
sanetionem  benegnissimorum  atque  trium- 
phantium  dominorum  noslrorum  locum  o6-> 
iinente  apostolicœ  $edit  hujus  Alexandrinœ 
civitatis. 

«  Le  concile  œcuménique  d'Ephèse  se  dit, 
en  cent  rencontres,  assemblé  par  la  grâce  de 
Dieu  et  par  l'ordre  des  empereurs  :  Sancia 
synodus  congregata  Ephesi  Juxia  decretum 
piissimorum  imperalorum;  ce  qui  n'empêche 
pas  que  le  concile  ne  fût  assemblé  an  nom 
de  Jésus-Christ  et  par  nne  autorité  tonte 
divine. 

«  C'est  ici  le  lieu  de  placer  la  constitution 
de  l'ordre  de  Clteaux,  qui  traite  des  évéques 
qui  sont  montés  de  leur  ordre  à  l'épiscopat. 
Klle  les  distribue  en  denx  classes  :  savoir,  de 
ceux  qui  auraient  été  élevés  à  l'épiscopat 
par  la  grâce  du  saint-siège,  et  de  ceux  qui 
auraient  été  fails  évéques  par  une  élection 
canonique.  Voici  les  termes  :  Illi  quibus  per 
sedis  apostolicœ  gratiam ,  seu  per  ehctionem 
concordem  canonicorum  alieujut  vacantis 
Ecclesiœ  fuerii  provisum ,  vel  providebii  in 
futurum,  de  episcopatuê  ofâcio  est, 

«  On  peut  inférer  de  la  que  les  évéques 
dont  l'élection  était  partagée  et  renvoyée  à 
l'examen  du  saint-siége  par  le  jugement  ou 
dispense  duquel  ils  étaient  conurmés  ,  sont 
ces  sortes  d'évéques,  que  l'on  dit  être  appelés 
à  l'épiscopat  par  la  grâce  du  saint-siége  ,  et 
non  par  ceux  dont  Télection  avait  été  una- 
nime. » 

La  susceptibilité  gallicane  a  trouvé  colto 
formule  peu  raisonnable,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  évoque  titulaire,  elle  ne  devrait  être 
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employée,  dit-on,  que  (lar  les  évoques  apos 
tollquos  et  les  évèqnes  m  par/t6iif. 

Il  n'est  peut->étre  pas  hors  im  propos  ëe 
dire  que  quelques  évéques  de  France  èii- 
talent  d'insérer  leur  nom  de  famille  daas  U 
formule  par  laquelle  ils  commençaient  levn 
lettres  pastorales  et  mandements. 

Le  droit  de  publier  des  mandements  résBlte 
non-seulement  des  lois  snr  la  liberté  de  U 
presse,  mais  encore  du  Concordat  {Art.  1), 
des  Articles  organiques  {ArL  9,  It,  U  ci 
M),  du  Code  pénal  {An.  SM,  205  et  MB),  et 
des  autres  actes  législatifs,  tant  aneiens  qae 
modernes,  qui  se  rapportent  à  ces  sortes  de 
publications.  —  Ces  actes  ne  sont  reconnsi 
cependant  qne  comme  des  actes  d'antorilé 
privée,  dont  reste  responsable  celui  qui  lei 
fait,  et  dont  par  conséquent  on  peut  lui  de- 
mander compte.  (Ari.  org.  6.  Code  p^ii«,  i. 
20^,  205  et  206).  Yoy.  Instbugtioiis  pasts- 
RALES.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  pense 
néanmoins  qu'ils  doivent  être  assimilés  soi 
publications  administratives,  et  déclare  qu'ils 
ne  sont  pas  sujets  au  dépôt  imposé  aux  im- 
primeurs par  la  loi  du  21  octobre  18U.  (Aru 
14.  rtrc,  8  jui7/.  1836.) 

Il  est  défendu  d'y  annexer  des  actes  de  la 
Cour  de  Rome  qui  n'auraient  pas  reço  le 
placet  du  gouvernement.  (Art*  org.  1*'),  ou  les 
décrets  d'un  synode  étranger.  (Art.  2.)  — 
Une  circulaire  du  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques, en  date  du  30  juillet  1829,  a  rap- 
pelé au  souvenir  des  évéques  cette  défenie. 
Yoy.  Instructions  pastorales. 

Les  mandements  sont  des  actes  qui  pres- 
crivent on  règlent  l'exécution  des  lois  ecclé- 
siastiques reconnues  par  l'état.  A  ce  titre, 
leur  exécution  devrait  être  appuyée  an  besois 
par  l'antorité  civile.  Ils  ont  force  de  loi  os 
de  règlement  d'administration  publique,  tast 
qu'ils  n'ont  pas  été  supprimés. 

Le  premier  consul  voulut  soumettre  an  visa 
dos  préfets,  et  ensuite  à  celui  du  chargé  des 
cultes,  la  vérification  des  mandements.  — 
Les  ordres  qu'il  donna  à  ce  sujet  trouvèrent 
dans  la  résistance  silencieuse  de  la  plupart 
des  prélats,  un  obstacle  qu'ils  ne  purent  ja- 
mais surmonter.  Yoy,  Instructions  fasto- 
RALES.  —  Au  concile  national  de  1811,  révé- 
que  de  Nantes  ayant  dft  qu'il  avait  lai 
l'Empereur  le  projet  d'adresse  qu'il  préses- 
tait,  i'évéquede  Gand  répondit  qne  cet  aveo 
le  pénétrait  de  tristesse  ^  et  cita  l'exemple  de 
Bossuet,  ^ui  réclama  contre  Louis  XIV,doat 
une  décision  prise  en  conseil  d'Etat  prescri- 
•vait  aux  évéques  de  lui  soumettre  leon 
mandements.  (De  Broglie ,  évéque  de  Gaod, 
Journ.  du  cône.  nat.  de  1811,  manuscrit.) 

«  Il  est  de  règlo,  écrivait  le  ministre  dei 
cultes,  le  W  mars  1812,  que  les  évéques  traai- 
meltent  an  ministère  des  cultes  deux  exen- 
plaircs  de  tous  les  mandements  et  lettres 
pastorales  qu'ils  publient.  »  Cette  demasde 
a  été  rappelée  aux  évéques  par  une  circu- 
laire du  d  avril  1848,  dans  laquelle  un  les 
prie  do  vouloir  bien  veiller  è  son  exécutioo. 
—  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  eu  d'abord  dans 
l'envoi  fait  par  les  évéques  qu'une  attentie*! 
polie;  mais  nous  ne  nierons  pas  qn*il  ne 
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S4)it  Irès-convoiiable  (iVnvoycr  à  un  gouvcr- 
nemeiit  qui  s^occupe  de  la  religion  »  deux 
eiemplaires  de  toutes  les  publications  do  ce 
genre»  d'abord,  parce  que  rien  dans  TEglise 
ne  doit  se  faire  secrètement  ;  ensuite,  parce 
que  le  gouvernement  qui  s'occupe  de  la  reli- 
gion est  paroissien  dans  tons  les  diocèses, 
et  a  le  droit  de  demander  à  connaître  ce 
qu*on  j  fait;  en  troisième  lieu,  parce  que  les 
pièces  pouvant  être  mal  interprétées  et  don- 
ner lieu  à  des  dénonciations,  il  est  à  propos 
que  le  gouvernement  les  ail  sous  la  main 
pour  les  consulter,  et  savoir  au  juste  à  quii 
il  faut  s'en  tenir;  enfln,  et  ceci  est  très-grave, 
parce  qu'on  pourrait  être  contraint  de  dé- 
poser avant  publication,  à  la  préfecture, 
comme  publication  ordinaire,  ce  qu'on  aurait 
refusé  de  communiquer  administrativement 
après  publication.  Voy.  Instructions  pas* 

TOBALES. 

Actes  léylilalifs. 

Concile  national  de  1811.— Concordat  de  18 ^S,  a.  1.— 
Articles  organiques,  a.  6,  9,  U,  40  et  49.— Mandements 
ilivers.— Code  pénal,  a.  204  2i  206.— Loi  dn  21  oct.  1814, 
n.  1 1.— Circufaires  mini8térlell«>.s,  24  mess,  an  X  (13  juill. 
IS02),  4  mars  1812,  50  Juill.  1829,  8  Juill.  1836,  3  avril 
1848.— Décision  ministérieUe,  6  juin  1809. 

Auleunet  ouvragetcitéi. 

Broglle  (De),  évèque  de  Gand,  Journal  du  ccnci'e  na- 
Oonul  de  1811,  manoecrit— Dupia  (M.),lf<iitiie/,  Llt)ertés, 
ari.  06.— 'Iliomassin,  Ancienne  et  ncuvelie  dlseipUne.  t.  I, 
1. 1,  rb.  60,  n.  9  et  10.— Yuillefroy  (M.). 

MANÉCANTEUIE. 

La  manécanterie  est  la  demeure  de  la 
chanterie.  Voy.  MaItrises. 

MANS  (Le). 

Le  Uans,  ville  épiscopale  (Sarthe)«  —  Le 
siège  épisropal  de  cette  ville  fut  érigé  dans 
le  111'  siècle.  Conservé  par  TAssemblée  cons- 
tituante (Décr.  du  12  juill.-n  août  1790),  il 
fut  supprimé  et  immédiatement  rétabli  par 
le  saint-siège  en  1801.  {Bulle  du  3  des  cal. 
de  die.  1801.)  —  Il  est  suffragant  do  Tours. 
Sa  juridiction  s*étend  sur  les  départements 
de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  qui  forment 
sept  arrondissements  :  celui  du  Mans  ,  nui 
comprend  f2  cures  et  99  succursales  ;  celui 
de  Mamers  qui  comprend  11  cures  et  110 
succursales;  celui  de  la  Flèche,  qui  com- 
prend 8  cures  et  ë5  succursales  ;  celui  de 
Saint-Calais»  qui  comprend  6  cures  et  49 
succursales,;  celui  de  Mayenne ,  qui  corn- 

trend  13  cures  et  101  succursales  ;  celui  de 
.aval,  qui  comprend  10  cures  et  84  succur- 
sales; celui  de  Château-Gonthieri  qui  com- 
prend 6  cnres  et  66  succursales.  —  La  cure 
de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le 
chapitre  se  compose  de  neuf  chanoines.  — 
L*oincialiiédiocésaineest  forméed*un  ofBcial, 
d*un  promoteur  et  d'un  grefûer.  —  Le  sémi- 
naire diocésain  est  au  Mans.  Il  y  a  pareille- 
ment au  Mans  une  maison  spéciale  pour  les 
étudiants  en  philosophie.  Le  diocèse  a  une 
école  secondaire  ecclésiaslique^qui  est  établie 
à  Précigné.  Bile  est  autorisée  à  recevoir  250 
élèves.  (Ord.  roy.  du 3  nov.  1828.)—  Les  cor- 
porations et  congrégations  religieuses  établies 
dans  le  diocèse  sont  :  les  frères  des  Ecoles 


rhréliertncs«  les  frèresde  Saint-Joseph,  lesBé- 
nôdiclines,  les  Carmélites ,  les  Ursulines,  les 
Visilandines,  les  religieuses  de  Notre-Dame, 
les  dames  dn  Sacré-Cœur,  les  dames  de  Pic- 

f»us,  les  sœurs  de  la  Providence,  les  bospila- 
ièrcs  de  la  Miséricorde  de  Jésus ,  les  sœurs 
de  la  Charilé  d'Evron.  —  Par  décret  du  car- 
dinal légat,  du  10  décembre  1805,  les  maisons 
de  la  commune  de  Saint-Pater,  qui  tenaient 
au  faubourg  d'Alençon,  furent  distraites  du 
Mans  et  incorporées  à  celui  de  Sécz.  (Déer. 
imp.  du  31  janv.  1806.) 

MANSE  ÉPISCOPALE. 
Voy.  Mbnsb. 

MANUFACTURES. 

Dans  les  manufactures  à  moteur  roécani* 
que  ou  à  feu  continu  et  dans  Irurs  dépen- 
dances y  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
ne  peuvent  être  employés  les  dimanches  et 
les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi.  (Lot  du 
22  mars  18ilhl,  à.  1  et  h.)  —  Leur  instruction 
religieuse  doit  être  assurée  par  des  règle- 
ments d*adminisl ration  publique  {Art.  8), 
qui  s*é(endent  pareillement  au  maintien  des 
bonnes  mœurs  et  à  la  décence  publique. 

MARCHANDS. 

Par  la  loi  du  18  nov.  181b,  il  est  défendu 
aux  marchands  d'étaler  et  vendre  à  ais  et 
volets  de  boutique  ouverts,  do  colporter  et 
exposer  leurs  marchandises  dans  les  rues  et 

Î)laccs  publiques  les  jours  de  dimanches  et 
es  jours  de  fêles,  sous  peine  de  1  à  5  fr. 
d'amende  et  d'une  peine  qui,  en  cas  de  réci« 
dive,  peut  être  le  maximum  des  peines  do 
police.  {Ari,  2,  5  e/  6.)  —  Sont  exceptés  de 
cotte  disposition  les  marchands  de  comesti- 
bles de  toute  nature  ,  avec  cette  seule  res- 
triction que  dans  les  villes  au-dessous  de 
5000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages, les  cabaretiers ,  marchands  de  vin, 
débitants  de  boisson,  traiteurs  et  limonadiers, 
ne  peuvent  tenir  leurs  maisons  ouvertes  ,  ni 
donner  à  boire  ces  joors*là  durant  TofOce. 

iArt,  3  et  7.)  —  Les  marchands  ne  doivent 
aire  des  fournitures  pour  le  compte  des  fa- 
briques qu'au  sacristain  ou  à  des  personnes 
aptes  à  recevoir,  et  sur  mandat  ou  ordre  da 
trésorier.  {Décr.  imp.  du  30  déc.  1^,  a.  35.) 

MARCHANDS   DB  VIN. 

Dans  les  villes  de  5000  âmes  et  au-des- 
sous, ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages, 
il  est  défendu  aux  marchands  de  vin  de  te- 
nir maison  ouverte  ou  de  donner  à  boire  le 
dimanche  et  les  jours  de  fêtes,  pendant  le 
temps  de  l'ofTice.  {Loi  du  18  nov.  18H,  a.  3.) 
—  La  peine  encourue  est  une  amende  de  1  à 
5  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  une  peine  qui 
peut  être  le  maximum  des  peines  de  police. 
{Art.  5  et  6.) 

MARCHANDISE. 

Défense  aux  marchands  de  colporter,  ex* 
poser,  étaler  ou  vendre  à  ais  et  volets  do 
boutique  ouverts,  leurs  marchandises  los 
jours  de  dimanches  et  fêtes,  sens  peine  de  1 
à  5  fr.  d'amende,  et  d'une  peine  qui,  en  cas 
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de  récidive,  peut  élre  le  maximum  des  peig- 
nes de  police.  (  Loi  du  18  noc.  181%,  a.  2,  5 


et  6.) 


MARCHÉS. 


Marché  se  trouve  employé  dans  le  sens  de 
charges  acceptées  par  un  adjudicataire. 
Voy.  Cahibr  DB9  GHAROBs.  — On  se  sert  plus 
communément  de  ce  mot  pour  indiquer  les 
eonfèntions  d'achat.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
e!)t  dit  qoe  tous  les  marchés  passés  par  la 
fiihrique  sont  arrêtés  par  te  bureau  des  mar- 
guilliers.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  28.) 
—  Les]  marchés  pour  les  services  des  cultes 
sonl  passés  avec  concurrence  et  publicité, 
sauf  quelques  exceptions  mentionnées  dans 
le  règlement  du  31  décembre  18ii^l,  auquel 
nous  renvoyons.  (  Art.  36  et  27.)  Voy.  Sou- 
mission. —  Copie  ou  extrait  des  marchés  ou 
conventions  doit  être  fournie  pour  le  pre-* 
mier  oavement  des  à-compte.  (  Règl.  du  31 
déc.  18&>i,  a.  91.)  —  Les  fournitures  sont  ré- 
clamées par  celui  qui  est  chargé  de  les  faire. 

Modèle  de  marché. 

Entre  le  bureau  des  marguilliers  de  la  fa- 
brique Saint-Julien ,  et  Joseph  Labrosse , 
soussignés,  Il  a  été  convenu  que  mondit 
sieur  Labrosse  fournirait,  sur  mandats  du 
trésorier  de  l.i  fabrique,  la  cire  première  qua- 
lité au  prix  de....,  etc. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente. 

Actet  légiêUuifê. 

Décret  iai>érial  du  50  d6c.  1809,  a.  20  )t  S3.-Règle- 
nieiildu3tdéc.  1841,  a.  9L 

8ARGHÊS  BT  FOIRBS. 

Le  Directoire  exécutif  enjoignît  aux  ad- 
ministrations municipales  de  Gxer  à  des 
jours  déterminés  de  chaque  décade  les  mar- 
chés de  leurs  arrondissements  respectifs,  et 
de  s'attacher  spécialement  à  rompre  tout 
rapport  de  ceux  au  poisson  avec  les  jours 
d'abstinence,  ilrr^/^  du  Dir,  exéc.^  ik  germ. 
an  Vi  (  3  avr.  1798) ,  a.  3.  —  Le  conseil  des 
Anciens,  reprenant  cette  disposition,  ordonna 
iiux  administrations  centrales  de  dresser,  si 
la  chose  n'était  déjà  faite,  le  tableau  des  foi- 
res et  marchés  de  leur  département,  et  aux 
administrations  municipales,  celui  des  mar- 
chés et  étalages  de  leur  commune,  les  repla- 
çant à  des  jours  fixes  de  l'Annuaire  de  la 
République  autres  que  les  décadis  et  jours 
du  fêles  nationales.  Loi  du  23  fructidor 
an  ri  {9  sept.  1798),  a.  5  et  6.  —  En  181*, 
par  une  circulaire  du  29  juin,  il  fut  recom- 
mandé aux  préfets  de  faire  exécuter  les  an- 
ciennes ordonnances  qui  prohibaient  les 
marchés  les  jours  de  fêtes. 

Acieê  tégislatifs. 

Loi  du  25  frucl.  ao  Vf,  a.  5  et  0.— AmHé  du  Directoire 
exécutif,  ligerm.  an  Vl(3  raart  1798),  a.  5.— arculaire 
niiuislérielle,  29  juin  1814. 

MARGODILLISTES. 
Voy.  Illuminés. 

MARGUILLIERS. 

Marguilliers  est  une  corruption  de  maêri^ 
eularii  { matriculaires). 


On  donnait  anciennement  ce  nom  soi 
économes  delà  paroisse,  chargés  d'inscrire 
les  paufres  sur  un  registre  ou  matrieale,cl 
de  leur  diitribner  les  secours  qoe  TBgliie 
leur  donnait.  —  Ces  matricolaires  ou  nir- 
guilliers  afaient,  ou  du  moins  earent  parli 
suite  Tadminislration  des  biens  destina  I 
l'œuvre  dont  ils  étaient  chargés,  et  esstite 
celle  de  tous  les  biens  qui  appartenaient  I 
l'église. 

Les  marguilliers,  qui,  comme  on  toU, 
avaient  succédé  aux  diacres,  étaieot,  coauae 
ceux-ci,  choisis  par  les  fidèles,  qai  ne  choi- 
sissaient que  des  hommes  vertueux  et  cha- 
ritables. 

Il  était  honorable  d*étre  marguillier  de  si 
paroisse.  Cette  distinction  fat  recherchée  par 
des  personnes  d'un  rang  élevé,  qui  èlaieal 
désireuses  d'avoir  le  titre  de  margailllers,  se 
souciant  fort  peu  néanmoins  d'eo  prendre  U 
sollicitude  à  leur  charge.  On  établit  alon 
deux  classes  de  marguilliers,  les  margtdl- 
liers  d'honneur  et  les  marguilliers  compta- 
bles. -—  Nous  parlerons  des  marguilnen 
d'honneur  dans  1  article  suivant;  quant lai 
marguilliers  comptables,  il  en  fut  établi  par 
l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  XI 
(26  juillet  1803),  qui  étaient  présentés  parie 
maire  et  nommés  par  le  préfet. 

Les  marguilliers  civils  ont  fait  place  i  dei 
marguilliers  d'une  nouvelle  espèce  dont  les 
attributions  sont  exactement  celles  des  an- 
ciens marguilliers  comptables,  mais  qui,  ae 
lieu  d'être  choisis  et  nommés  par  les  parois- 
siens, le  sont  par  les  membres  de  la  fabri- 
que. (  Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  11.) - 
lis  sonl  au  nombre  de  trois  (Art.  13.)  —  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 
(Art,  16  et  17.)  ~  Leur  première  nomination 
a  lieu  au  scrutin  aussitét  après  la  formation 
du  conseil  de  fabrique.  (Art.  11.  )  —C'est  as 
scrutin  qu'est  choisi  pareillement,  chaque  an- 
née, à  la  séance  du  dimanche  de  Quoitmode, 
celui  qui  doit  remplacer  le  marguillier  sor- 
tant.  (Art.  15.)— Des  trois  marguilliers  oooi- 
mes  pour  la  première  fois  le  même  josr, 
deux  sortent  successivement  par  la  voie  dn 
sort,  l'un  au  terme  de  la  première,  et  Taotre 
à  celui  de  la  seconde  année.  Le  troisième  sort 
dedioit  au  terme  de  la  troisième  année,  et 
dans  la  suite,  c'est  toujours  celui  dont 
Teiercico  arrive  au  terme  de  trois  ans  qni 
sort.  (  Art.  16  et  17.  )  —  Le  marguillier  sor- 
tant peut  toujours  être  réélu.  Ledécret  garde 
le  silence  à  cet  égard,  ce  qui  aurait  du  los^ 
rer  quelques  doutes  ;  mais  la  pratique  oooi- 
lante  s'est  établie  partout,  et  le  ffouverné- 
roent,  qui  les  connaît,  n'a  point  réclamé.— 
Le  Journal  de$  Fabriquée^  consulté  à  ce  so- 
jet,  prétend  qu'à  la  règle  de  droit  :  Qf^i  (^^l 
de  uno^de  altero  n^gat,  on  peut  oppuser: 
Vbi  eadem  ratio ^ibi  idem  jus  esse  débet,  et 
conclut  que,  pursi|ue  les  conseillers  sont 
rééli^ibles,  les  marguilliers  doivent  l'être 
aussi.  Il  confirme  cette  opinion  par  la  consi- 
dération qu'aux  divers  degrés  de  notre  hié- 
rarchie représentative,  nos  lois  ont  cons- 
tamment admis  le  droit  de  rééligibilité.  Il 
ajoute  que^  daos  les  paroisses  rurales,  on  as 
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u'avec  peine  des  hommes  capables 
qui  consenteiil  à  se  charger  des 
\  de  marguillicrs,  et  dit  que,  si  le 
gardé  le  silence,  c'est  parce  que  le 
ier  sortant  n'est  susceptible  d'être 
autant  qu'il  continue  à  faire  panio 
«1.  (T.  \U,  p.  182.  )— Ces  raisons 
raissent  peu  concluantes,  et  t^i  la 

R'avail  interprété  en  ce  sens  le  si- 
décret,  nous  aurions  été  du  nombre 
qui  auraient  douté  qu'il  fut  permis 
e  les  marguilliers  sortants. 
I  l'élection  du  nouveau  marguillicr 
s  faite  dans  la  séance  du  dimanche 
imodo  ou  dans  le  mois  qui  la  suit,  le 
le  choisir  est  dévolu  à  Tévéque ,  qui 
t  nommer  validement.  {Art.  18.) 
eclion  tardive  faite  par  le  conseil  de 

serait  entachée  de  nullité.  —  La 
l'une  élection  pareille  doit  être  dé- 
ar  ordonnance  du  chef  de  l'Etat,  sur 
comité  de  rintérieur  du  conseil  d'Biat. 
y.  délib.  en  con$.  (fEt.^  11  ocl,  1833.) 
ois  marguilliers  de  la  fabrique  for- 
ée le  curé  ou  desservant,  un  bureau 
us  avons  parlé  longuement  au  mot 
DBS  MABGUiLLiERS,  auquel  nous  ren- 
dit qne  les  fabriciens  n'étaient  pas 
I  refuser  la  charge  de  marguilliers. 
li  êu  fon<l  ;  mais  comme  les  régie- 
te  prescrivent  rien  à  cet  égard,  on 
rnietlro  à  un  membre  de  la  fabrique 
«nt  l'accepter,  pourvu  toutefois  que 
is  ne  rencontre  pas  d'imitateurs,  rt 
I  pas  le  conseil  dans  la  nécessité  de 
e  membre  sortant  on  dans  l'embar-* 
I  trouver  un  qni  accepte  :  car  en  ce 
lodrait  mettre  le  fabricien  désigné 
^rt  pour  être  mai  guiilier  en  demeure 
er  cette  charge  ou  de  donner  sa  dé- 

larguilllers  titulaires  et  honoraires, 
élément  tous  les  membres  du  conseil, 
place  distinguée  dans  Téglise.  Leur 
t  le  banc  de  Tœuvrei  et  se  trouve 
!vant  la  chaire,  autant  nue  faire  se 
't.  21.]*Ce  privilège  est  le  seul  droit 
loi  accorde  positivement  aux  mar- 
(  d*honneur;  mais  il  leur  en  revient 
ensent  d*aatres.  Voy.  l'article  sui- 

arguillier  ne  peut  être  poursuivi  à 
e  ses  fonctions  sans  une  autorisation 
rernement.  C'est  du  moins  ce  que  la 

cassation  a  implicitement  décidé  le 
bre  1808.  —  S'il  exerce  irrégulière- 
oil  parce  qu*il  n'était  pas  dans  les 
os  d'éligibilité  9  soit  parce  qu'il  n'a 
renouvelé  au  temps  prescrit,  les  ac- 
>D  administration  n'en  sont  pas  pour 
ins  valables  vis-à-vis  d'un  tiers  qui  a 
?ec  lui  de  bonne  foi,  d'après  un  ar- 
I  même  Cour  rendu  le  25  mars  1823. 

des  marguilliers  qui,  en  sa  qualité 
guiilier  et  dans  l'intérêt  présumé  do 

ferait  une  chose  qui  n'intéresserait 
garderait  l'administration, serait  per- 
fOMot  obligé  et  justiciable  des  tribu- 


MAR 


B70 


naux.  Le  conseil  d*Etat  l'a  décidé  ainsi  d'une 
manière  générale.  (  Décret  du  29  déc.  1812.) 

ff  Le  maire  ne  peut  être  membre  du  bu- 
reau des  marguilliers  ,  car  il  y  a  incompati- 
bilité entre  les  fonctions  d'administrateurs, 
dont  la  gestion  et  les  comptes  sont  dans  le 
cas  d'être  vériGés  par  la  municipalité,  et 
celles  du  maire,  qui.  comme  chef  de  la  mu- 
nicipalité, est ,  de  droit,  au  nombre  des  yé- 
rificatenrs.  »  {Décis.  min.Vuiltefroy,  p.  343.) 
—  Le  Courrier  de»  Communes  prétend  quel- 
que part  le  contraire  ;  et  nous  l'approuvons  ; 
il  a  compris  que  les  marguilliers  sont  des 
administrateurs  dont  la  gestion  n'est  nulle- 
ment soumise  au  contrôle  du  conseil  muni- 
cipal. 

«  Il  n'appartient  ni  aux  marguilliers,  ni  à 
autres  personnes  quelconques,  de  contrain- 
dre les  curés  ou  vicaires  de  différer  ou  de 
changer  les  heures  du  service  divin  ordinai- 
res et  accoutumées.  »  (  Edit  de  1571,  a.  3. 
Art.  org.  9.  Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a. 29.) 

Actes  tégislatifs. 

Arlic!es  or^niques,  a.  9.— Edit  de  ISTl,  a.  3.— Ârrèlé 
coiMulaire,  7  Iberm.  an  XI  (26iuill.  1813).— Décrel  tropé- 
riat  du  50 déc.  1809,  an.  Il  ^  18,  29.— Conseil  d*Kiai,  dé- 
crei  iiTip.,39  déc.  1813;  ord.  roy.,  it  oct.  1833.— DécisiOfi 
iniiii»(érielle.— Coar  decassaUon,  arr.,9  déc.  1808, 13  niara 
1813. 

Auteurs  et  ouvrage»  cité». 

Yaillefro7J[M.),  p.  3 13.— Journal  des  (loinnunes.— Joar- 
nal  des  Fat>ru|ues,  1. 111,  p.  18i. 

UAHOUILUER  D'nONKBUR. 

Lors  de  la  première  réorganisation  de» 
fabriques,  Immédiatement  après  le  Concor- 
dat de  1801,  les  marguilliers  d'honnear  ne 
furent  point  rétablis.  Portalis  en  donne  pour 
raison  que  la  liberté  des  cultes  étant  autori- 
sée, les  distinctions  que  l'on  pouvait  obtenir 
dans  l'Eglise  ne  sont  plus  nécessairement 
liées  à  celles  dont  on  jouit  dans  la  société. 
(  Aopp.,  ikjuilt^  1806.)  Son  successeur  pensa 
autrement  que  lui.  «  Dans  les  paroisses  où 
il  y  avait  ordinairement  des  marguilliera 
d'honneur,  porte  l'article  21  du  décret  im« 
périal  du  30  décembre  1809»  il  pourra  eu 
élre  choisi  deux  par  le  conseil  parmi  les 
principaux  fonctionnaires  publics  doniiciliéti 
dans  la  paroisse.  Ces  marguilliers  et  tous, 
les  membres  du  conseil  auront  une  place 
distinguée  dans  l'église  :  ce  sera  le  banc  de 
l'œuvre.  » 

Qu'est-ce  que  ers  marguilliers  d'honneur 
et  quelles  sont  leurs  attributions?  Ledécrel 
ne  le  dit  pas.  C'est  donc  dans  les  anciens  ré- 
glementa que  le  parlement  de  Paris  donna 
aux  fabriques,  ou  dans  les  règlements  parti- 
culiers que  lireul  les  évéques  de  France 
après  le  Concordai ,  qu'il  faut  chercher  la 
réponse  à  ces  deux  questions.  —  «  Dans 
l'assemblée  générale  du  jour  de  Pâques,  où 
sera  faite  I  élection  des  marguilliers ,  dit 
l'arrêt  du  2  avril  1737  (  Art.  8  ),  portant  rè- 
glement pour  la  paroisse  de  Saint-Jean  en 
Grève  (Paris),  il  y  aura  toujours  un  premier 
marguillier  du  nombre  des  personnes  les 
plas  qualifiées  de  1*1  paroisse ,  et  notamment 
des  principaux  officiers  de  la  cour  souve* 
raine,  et  un  da  nombre  des  avocats  faisanl 
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la  profession  ,  ou  aatres  personnes  qu*il 
n^est  pas  d'usage,  à  raison  de  leur  état  et 
condition  ,  de  nommer  pour  marguilliers 
comptables.»  •—  L'article  8  de  Tarrél  du  20 
décembre  17^9  contient  mot  à  mot  la  même 
prescription  pour  la  fabrique  do  Saint-Louis 
en  l'Ile  (Paris).  —  Le  règlement  de  l'arche- 
féque-évéque  d*Autun  pour  les  fabriques 
de  son  diocèse  (25  août  1803)  porte  (  Art.  k  ) 

3ae  le  maire  de  la  commune  sur  le  territoire 
e  laquelle  l'église  est  située  fera  partie, 
comme  marguillier  d'honneur,  des  assem- 
blées particulières,  c'est-à-dire  du  bureau 
des  marguilliers. 

Les  marguilliers  d'honneur  étaient  donc 
des  marguilliers  qui  avaient  droit  d'assister 
aux  séances  du  bureau  dans  lequel  ilsavaient 
voix  consultative  et  délibérative,  qui  de 
plus  jouissaient  des  honneurs  et  privilèges 
attachés  à  la  qualité  de  marguillier,  et  n  a- 
valent  à  remplir  aucune  de  leurs  fonctions. 
Voy.  Marguillibbs. 
Les  marguilliers  comptables  étaient  char- 

f;és  de  la  recette  des  revenus  de  TËglise  et  de 
car  emploi. 

Si,  en  vertu  de  Tarticle  21  du  décret  du  30 
décembre  1809,  les  marguilliers  d'honneur 
étaient  conflrmés  dans  les  droits  anciens 
dont  ils  jouissaient,  ainsi  que  le  ministre 
penche  à  le  croire  dans  une  décision  du  30 
mai  1811,  ils  participeraient  aux  délibéra- 
tions du  conseil  de  fabrique,  de  même  qu'à 
celles  du  bureau.  Voy.  Fabbique,  Marguil- 
LiERs«  Le  ministre  cependant  n'a  pas  osé  dé- 
cider qu'ils  eussent  voix  consultative.  11 
pense  seulement  qu'on  ne  peut  pas  trop  la 
leur  refuser,  puisqu'ils  ont  droit  d'assis- 
tance. (/6.) 

a  Le  décret,  dit  Le  Besnier,  n'Indique  pas 
combien  de  temps  les  marguilliers  d'hon* 
neur  resteront  en  fonctions.  Seront-ils  mem- 
bres perpétuels,  ou  devront-ils  sortir  à  des 
époques  périodiques?  Il  semble  que  dans  ce 
cas  on  doit  suivre  l'ancien  usage,  d'après 
lequel  les  marguilliers  d'honneur  n'étaient 
en  fonctions  que  pendant  trois  ans.  »  —  Il 
est  d'autant  plus  raisonnable,  pour  ne  pas 
dire  nécessaire,  d'en  agirain^,  qu'ils  ont  é(é 
établis  avec  l'intention  assez  apparente  de 
les  faire  jouir  des  mêmes  droits  et  privilèges 
dont  jouissaient  autrefois  ces  sortes  de  mar- 
guilliers. —  Les  marguilliers  d'honneur  ont 
droit  à  l'entrée  du  conseil  lorsque,  aux  ter* 
mes  de  l'article  77  du  décret  du  30  décembre 
1809,  le  bureau  et  le  conseil  se  réunissent 
pour  délibérer  sur  les  procès  à  entreprendre 
ou  à  soutenir. 

AcU$  léghlatifs. 

Parlement  de  Paris,  arr.,  2  avriM757,  a.  8;  M  déc. 
1749,  a.  8.— Règleincul  de  l'arclievèque-évèque  d*Autun, 
25  aoûl  1805,  a.  4.— Décreu  impériaux,  30  déc  1809,  a. 
21,77;  50  mai  1811.— Rapport  Ul  Empereur,  16  juUlet 

MARIAGE. 

L  Du  mariage.  —  11.  Du  mariage  avaiii  1789.  —  lll. 
Du  niariacc  depuis  i  789  jusqu'au  Concordat  de 
1S0I.  — IV.  Du  tuariage  depuis  le  Concordai  de 
1801.  —  Y.  Du  mariage  p\r  rappoil  à  ceux  qui 
soiii  engages  dans  lc;>  ordres  sacrés.  —  Yl.  Dus 
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publications  ecelësiasliqoes  de  niariaM. — VIL  Di 
mariage  par  rapport  aus  juifs.  —  VUI.  lIsMa 
d'actes  de  mariage. 

i*  Du  mariage» 

«  Dans  le  mariage,  dit  Portails ,  on  a  l«h 

J'ours  distingué  le  contrat  et  le  lacreaMatt 
Upp.,  6*  eompl.  an  XH^  sept  MU.)  I 
faudrait  ajouter,  pour  compléter  cette  dis- 
tinction, qae  le  contrat  eat  natarel,  diil  m 
ecclésiastique,  selon  qu'il  eat  fait  sont  l'en* 
pire  des  lois  naturelles,  ciTiles  oo  eodésitt* 
tiques. 
L'Eglise  est  seule  ministre  do  sacrcoMt 

—  Le  contrat  naturel  n'exige  qae  lecoMst- 
tement  des  parties.  —  Le  contrat  rifil  Ml 
être  passé  en  face  de  la  soclélé  civile,  et  b 
contrat  ecclésiastique  en  face  de  l'Eglise. 

«  Tout  mariage  contracté  aairant  les  isr- 
mes  civiles,  écrirait  Téréqae  de  Naaqfi 
son  clergé,  est  valide.  Ainsi,  on  ne  peetpsi 
inquiéter  les  parties  et  les  considérer  comaM 
vivant  en  union  illégitime.  Mais  toute  oaioa 
valide  et  légitime  n'est  pas  catholique  et  u- 
cramentelle.  »  (Réponse  à  plusieun  questiom, 
1802.  > 

2*  Du  mariage  avant  1789. 

L'Etat  permettait  à  l'Eglise  de  le  représea- 
ter  pour  recevoir  le  contrat  do  mariage, es 
sorte  une  parmi  nous  le  contrat  ecclésitf- 
tique  était  en  même  temps  contrat  civil.* 
La  matière,  du  reste,  était  régie,  comme  eUe 
devait  Tétre,  par  les  lois  civiles  par  rappsrt 
à  ses  eUets  civils,  et  par  lea  lois  ecclàiii- 
tiques  par  rapport  à  ses  effeta  eccléaia^tiqaes. 

—  L'indissolubilité  des  liens  du  mariage  était 
reconnue  par  l'Eglise  et  par  l'Etat.  —Le 
mariage  devait  être  célébré  i  l'église  et  aoa 
ailleurs,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence.  (Csac 
de  Narbonne^  1551,  de  Saer.  matr.^  c.)  53.  H 
était  célébré  dans  la  paroisse  des  parties  ooa- 
tractantes  {A$8.  de  Jbfefait,  1579,  tiLl5,if 
JUatr.)f  et  en  présence  du  curé  oo  de  soa  dé- 
légué et  de  quatre  témoins.  {Edit  ,  1697. 
Déclar,,  26  nov.  1639;  172^,  etc.) 

Le  concile  de  Trente  avait  défendu  de  cé- 
lébrer des  mariages  durant  Tavent  et  Is 
carême.  (  Sess.  ^ ,  de  Sacr.  matr,^  c.  10.) 
Cette  prohibition  fut  adoptée  en  Fraace. 
{Concil,  de  Narbonne^tunuen  1609;  de  Rémi, 
15611^;  de  Bordeaux,  1583;  de  Tours.  1583; 
d'Aix^  1585.  —  On  ne  permettait  de  procéder 
à  celte  célébration  que  depoia  le  lever  do  so- 
leil jusqu'à  midi.  (Concil.  de  Sene^  15tt;di 
ReimSf  1583;  de  Bordeaux^  1583  ;  de  Toitn^ 
1583;  de  Bourges,  158&  ;  de  Toulouse,  1590. 
Assemblée  de  Melun^  1579*  )—  Cette  célébratioa 
était  précédée  d'une  promesse  de  mariage 

3u'on  appelait  1rs  fiançailles,  promesse  qai 
evait  être  publiée,  pendant  trois  dimandifs 
consécutifs,  au  prône  de  la  mesae  paroissialf, 
dans  la  paroisse  respective  des  deux  contrac- 
tants, à  moins  qu'il  ne  leur  fût  accordé  dis- 
pense, ce  qui  ne  pouvait  être  fait  que  poor 
des  motifs  légitimes.  {Ass.  du  clergé ,  KTè, 
1005;  concil.  de  Reims,  1583,  etc.) 

Pour  être  bablle  à  contracter  mariage,  il 
fallait  que  les  garçons  fussent  âgés  de  qua- 
torze auS|  el  Icd  iillcs  de  douie;  qu'ils 
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t  liés  par  aucun  etnpdcliemcnt  caoo- 
(Sl  eussent  le  conseiilemcnt  de  leurs 
,  mères,  lulours  ou  curnlcurs.  —  Ce 
klenient  6lail  in<lispensable  aux  g.ir- 
uqu'à  râee  de  trenle  an;,  el  aui  tilles 

|V -■  ■  ■ 


1  Vase  de   vingt-cinq  ans.  (  Oril.  de 

r«.  M.  Edil  df  Mdan,  a.  41.  Did., 

WdUdtmttTt\(m.] 

Conciles  proTinciaus  de  l'Eglise  ftalli- 

ifaienl  rmouvclc  la  peine  do  suspensu 

rivation  de  l'exercice  de  ses  funcliuns 
le  prêtre  qui  cëlébrail  un  mariage 
dremenl  aux  lois.  L'édit  de  mars  1697 
kiit  de  procéder  eitraordinaireiueiil 
feux,  ajoutrinl  aux  peines  Ciinunliiu.'S 
kende.  el  prononi;<int  conlrn  cmi  la 
He  baniiisseinenl  pour  neuf  ans,  en 
uonlravenlion. 

Bnnais^ance  des  causes  rolalivesau 
B  regardait  les  juges  ecclésîasliques. 
Iule,  celle  de  suToir  si  les  individus 
■  ou  n'étaient  pas  mariés,  était  de  la 
tênce  dci  juges  séculiers. 


mblée  nationale  laissa  d'abord  sub- 
chuses  dans  l'État  oft  elles  étaient, 
itt   même   qu'au    commencement   de 
1791   son  inI<-nlion  n'était  pas  en- 
rien  changer  &  ce  qui  lui  paraissait 
iblemcHtëlaMi:  car, en  décrétant  que 
ipensc  de  mariage  aux  degrés  prohi- 
:U  accordée  gratuitement,  elle  ajouta 
_  serait  ainsi  jusqu'à  ce  qu'elle  eut 
sur  lesempéchemenls.  {Décret,  3-11 
1.]  — Elle  exempta  du  timbre  les 
de  mariage.    {Décret,  7-1!  [Ht. 
Elle  priva  de  leur  pension  les  cha- 
iiqai  se  mariaient.  {Décr.,  G-VJjanv. 
-Le comité  ecclésiastique  décida  que 
devait  refuser  de  publiée  les  bans  d'un 
qai  voulait  se  marier  (13  août  17111), 
08  À  entendre  que  le  prêtre  qui   se 
ratt  perdrait  sa  pension.  {Décit. ,  âS 
ÏMjui'n  1791.) 

Jtat  dans  la  Constitution  du  3-lV  sep- 
[17'JI)  qu'elle  sépara  l'acte  civil  de 
BligJenz.  La  lui,  y  est-il  dit,  ne  consi- 
mariage  que  comme  contrat  civil.  Le 
r  législaiif  établira,  pour  tous  les  ha- 
■ans  distinction  ,  le  mode  |  ar  lequel 
lîtances  ,  mariages  cl  décès  seront 
él,  et  il  désignera  les  officiers  publics 
recevront  el  conserveront  les  actes. 
(.  front;.,  3  l'pt.  1791,  lit.  2.  a.  7.)  — 
I  suivante,  eliediclara  que  les  relï- 
il  religieuses  qui  se  marieraient  con- 
lîent  leurs  pensions  et  Iraitcmenls. 
,  7-16  août  1793);  que  le  mariage  Était 
ble  par  le  divorce,  et  que  cette  disso- 
■erail  prononcée  p.ir  rofUcier  civil 
S,  20  $epl.  1792)  ;  que  les  actes  du  di- 
t  seraient  puinl  inscrits  sur  le  regis- 
acles  de  marijge  (  Df.cret,  19  jwll. 
que  les  évéquis  qui  apporteraient 
I  obstacle  au  mariage  des  prétrea 
idéporlés.  {Ib.)  —  La  Convention  an- 
nte  dettttuliun  de  minisire  du  cutie 
l>iCTio:>iN.  UE  Ji  nist>.  BCCLÈi.  IL 


qui  aariiit  eu  pour  cause  son  mariage,  et 
(otite  procédure  qui  aurait  pour  ohjel  dis  . 
obstacles  apportés  au  mariai^e  des  prêtres. 
iDécrel,  12  août  1793.)— Elle  décréta  que  les 
-prêtres  mariés,  ou  dont  les  ban«  avaient  été 
publiés,  ne  seraient  point  sujets  à  la  dépur- 
tation  ni  i  la  réclusion.  Décret,^ brum.  an  ' 
Il  (15  nov.  1793).  —  La  célébratioa  des  ma- 
riages rm  lixée  au  décadi.  Décr.,  iSfruct.  an 
ri  (30  aoûl  1798).  —  On  fixa  au  môme  jour 
les  publications.  Arr^f^C(tn«.7(A<rni.  an  Vlll 
(26juilL  1800). 

k'  Ou  maringt  drpuit  le  Concordat  de  1801. 

La  séparation  établie  parla  Conslitulian 
du  3  septembre  1791  fut  maintenue  cl  suDsiste 
encore. 

Il  y  avait  des  personnes,  surtout  dans  les 
contrées  où  la  rc^lîgion  avait  conservé  lonl 
son  empire,  qui  continuaient  de  se  marier  à 
l'église  et  ne  se  préseniaient  point  devant 
l'otGcier  de  l'état  civiL  II  arrivai!  souvent, 
dit  rorlalis,  qa'un  séducteur  adroit  condui- 
s  'il  devant  nn  prêtre  la  personne  qu'il  fei- 
gnait de  choisir  pour  sa  compagne,  vivait 
marilalcmenl  avec  elle,  et  refusait  eniuîle 
do  paraître  devant  i'ollicier  civil.  Quand  ce 
séducteur  élail  fatigué  d'une  union  qui  lui 
devenait  imporluni',  il  quittail  sa  prch-niluc 
fL-mnie  et  la  livrait  au  désespoir,  car  retlc 
infortunée  n'avait  aucune  action  pour  réel»* 
mer  son  état  ni  celui  de  ses  enfants.  •  lltapp. 
du  V  compl.  un  M  (23  seul.  1803). 

Nous  savons  ce  que  valent  les  paroles  de 
Portails.  Il  y  a  toujours  beaucoup  a  rabattre. 
Ici  elles  seraient  d'une  invraisemblance  qui 
permettrait  à  peine  de  ne  pas  considérer  son 
•'■négation  comme  cnmplÉlemenl  fausse,  li 
l'on  oubliai!  qu'il conf'ud  à  dessoin  les  temps 
et  les  lieux,  la  n.onarciiie  el  la  république, 
les  curés  intrus  et  les  véritables  pasteurs.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  pour  prévenir  cet 
abus  que  dans  les  Articles  organiques  il  fut 
défendu  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  à 
ceux  qui  ne  justilîeraicnl  pas  en  bonne  et 
duc  forme  avoir  contracté  mariage  devant 
l'officier  civil.  {Art.  51,).—  he  Code  pénal  a 
sanctionné  cette  dispusilion.  Les  articles  190 
cl  200  portent  que  tout  minisire  d'un  culte, 
qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses 
d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié 
d'un  acte  de  mariage  (iréalablemtnl  reçu  par 
les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la  pre- 
mière fuis,  puni  d'une  ameodc  de  IG  à  100 
fr.,  cl,  en  cas  de  réudive  ,  d'un  emprisou- 
nement  de  deux  à  cinq  ans  pour  la  pre- 
mière fois,  el  Je  li  déportation  pour  la  se- 
conde. 

Le  ministre  du  culte  n'est  puni  que  parce 
que  la  loi  suppose  qu'il  y  a  eu  de  sa  pari  in- 
fraction volontaire  d'un  règlement  d'ordr>^ 
public.  Il  peut  se  (aire  que,  par  confiance  à 
di's  personnes  qui  lui  déclarent  s'élre  pré- 
sentées à  la  mairie  et  avoir  con<racl6  ciiile- 
ment,  ou  par  oubli ,  ce  qui  peut  arriver  fort 
Souvent,  il  accorde  lu  bénédiclion  nuplialc  J 
des  personnes  qui  n'ont  pas  voulu  contracter 
civilement.  Celte  bénédiction  en  quelque  surlo 
surprise  do  conslilueraii  pas  le  délil  que  U 
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Code  pénal  a  ? oola  et  a  pu  panir,  celui  du 
mépris  de  la  ioi  :  il  y  aurait  simplement  abus. 
La  Cour  de  cassation  paraît  Tavoir  compris 
ainil.— Elle  a  déclaré  qo*il  y  arait  abo;  dans 
le  cas  d*on  prêtre  qui  procède  au  mariage 
religieux  sans  s'être  fait  justifier  du  mariage 
ci? il,  et  que  la  connaissance  étaii  de  la  com- 
pétence exclusive  du  conseil  d'Etal.  {Arr.y 
29  dée.  i9k^.) 

Dans  rafTaireCharonceuil,  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  jufçea  que  le  mariage  religieux, 
quoique  suivi  d*une  possession  d'état  de  dix 
années,  ne  donnait  pas  à  l'un  des  époux  le 
droit  de  former  opposition  à  un  mariage  ci- 
vil que  l'autre  youlait  contracter.  Il  a  été 
jugé  de  même  par  la  Cour  royale  de  Bastia. 
(Arr.,  3  févr.  183i.) 

Le  gouvernement  avait  fait  réformer  les 
règles  de  police  ecclésiastique  relatives  au 
mariage  religieux,  dans  le  nouveau  Kituel 
qu'il  avait  préparé.  Voy,  IUtubl. 

L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la 
femme  a\^nt  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent 
contracter  mariage.  (Codeciv,^  a.  ihk.)  Néan- 
moins, il  est  loisible  au  chef  de  l'Etat  d'accur- 
derdesdispensesd'âçepour  des  motifs  graves. 
(ilrMfc5.)— Ilcâtdejurisprudcnceoud'usage, 
dit  à  ce  propos  le  ministre  ,  1*  de  ne  jamais 
accorder  de  dispenses  aux  hommes  avant 
dix-sept  ans  accomplis,  et  aux  femmes  avant 
quatorze  ans  accomplis,  sauf  le  cas  où  elles 
seraient  devenues  grosses  avant  cet  âge; 
2*  de  rejeter  toute  demande  de  dispenses 
lorsque  l'homme  est  de  quelques  années 
plus  jeune  que  la  femme.  (Ctrc,  10  mai  182th.} 

11  u*y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  consentement.  (  Coa.  rîv.,  a.  U6.)  —  On 
ne  peut  contracter  un  second  maringe  avant 
la  dissolution  du  premier.  (Art.  iVI.)  —  En 
ligne  directe,  le  mariage  est  prohibe  entre 
tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes 
ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 
[Art.  161.)  —  En  ligne  collatérale  ,  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur 
légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même 
degré.  {Art.  162.)  — 11  est  encore  prohibé 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 
Le  chef  de  l'Etat  peut ,  pour  des  causes  gra- 
ves, lever  cette  dernière  prohibition.  (Art, 
163fM6i.) 

Les  circonstances  qui  méritent  d'être  prises 
en  considération  ,  dit  le  ministre,  sont  siir- 
tout  celles  qui  doivent  rendre  les  mariages 
profitables  aux  familles.  (Ctrc, 28  air.  1832.) 

Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'a- 
doptant, l'adopté  et  ses  descendants;  entre 
les  enfants  adoptifsdu  même  individu;  entre 
l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  surve- 
nir à  l'adoptant;  entre  l'adopte  et  le  conjoint 
de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'a- 
doptant et  le  conjoint  de  l'adopté.  [Cod.  civil, 
a.  3^8.)  ~  Le  divorce  était  permis  et  réglé 
par  le  Code  civil  (  i4r(.  2^9  el  5.  ):  il  a  été 
aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816,  et,  malgré  les 
efforts  de  certaines  personnes  auprès  des 
Chambres  législatives,  n'a  pas  été  rétabli. 

a  11  n'y  a  pas  de  refus  de  mariage  reli- 
gieux daas  la  jurisprudence  ,  dit  M.  de  Cor- 
uieoia.  Gela  rient  apparemment  de  oe  que  le 


scandale  du  refus  serait  plas  grand  que  celai 
de  l'admission.  Toutefois,  nous  estimons, 
pour  rester  dans  la  logique  de  notre  opimoa 
personnelle ,  que ,  depuis  que  le  contrat  ci- 
vil est  séparé  de  la  bénédictioii  naptiale ,  k 
refus  du  mariage  religieux  ne  coustlUttriit 
pas  un  cas  d'abus ,  sauf  le  recoors  au  sapé- 
rieur  ecclésiastique  ;  mais  nous  devons  fiire 
observer  avec  la  même  bonne  foi  quelecos- 
seil  d'Etat,  appuyé  sur  le  Concordat  de  Tai 
X ,  repousserait  notre  doctrine.  »  (  Droit 
admin.f  App.,  p.  3.)  —  Le  conseil  d'EUt,ci 
agissant  ainsi ,  serait  conséquent  avec bi- 
même,  et  interpréterait  sainement  Tarlide 
organique  6,  qui  lui  attribue  la  connaissasce 
de  l'infraction  des  règles  consacrées  parla 
canons  reçus  en  France. 

S'il  n'y  a  pas  eu  jnsqu*à  ce  jour  d*exea- 
pie  de  recours  au  conseil  d'Etat  pour  aloi 
en  matière  d'administration  do  sacrement  <e 
mariage^  c'est  parce  que  ceux  à  qnl  on  a  re- 
fusé la  bénédiction  nuptiale  ont  compris 
qu'on  ne  pouvait  pas  la  leur  accorder  et  s'en 
sont  passés,  —  Du  reste,  le  conseil  d'EUt, 
s'il  était  saisi  d'un  pareil  refus ,  se  souvien- 
drait sans  doute  qu'aucun  cûré  ne  peut  ètn 
forcé  d'administrer  le  sacrement  de  mariage 
à  quiconque  se  trouve  lié  par  quelque  eon* 
pêchement  canonique,  ainsi  que  le  porte  l'ar- 
ticle H  du  Concordat  italien  ,  et  déclarenil 
abusive,  non  pas  la  conduite  du  curé  qui  re- 
fuserait la  bénédiction  nuptiale  en  pareille 
circonstance,  mais  celle  du  curé  qui  laccur- 
derait.  {Coneord.  t7a{.,  16  $ep.  1803,  a. 11.) 
—  La  même  déclaration  avait  été  insérée 
dans  la  consulte  de  Lyon ,  dont  elle  formait 
l'article  7.  Cons.  de  Lyotif  5  pluv.  an  J  (S 
janv,  1802). 

Le  17 mai  1809,  Pie  Vil  adressa  aux  éTè- 
ques  des  pays  réunis  au  royaume  d'Italie  la 
défense  de  laisser  précéder  le  mariage  reli- 
gieux par  le  mariage  civil.  (  De  Pradt^  In 
^/forrf(7oncord.,t.lt,p.321.)— Cette  déCesse 
n'avait  bien  certainement  d'autre  but  que 
d'empêcher  quelques  chrétiens  iodifférenisde 
négliger  de  faire  bénir  leur  union.  Noos  ne 
pouvons  en  blâmer  le  motif.  Noos  ferons  re- 
marquer seulement  que,  pour  que  les  cbosci 
soient  faites  avec  ordi*e,  il  faui  que  le  cos- 
trat  naturel  précède  le  contrat  civil, qoe le 
contrat  civil  précède  le  contrat  ecdésiaiti- 
que ,  et  que  I  un  au  moins  de  ces  trois  coi- 
trats  précède  le  sacrement. 

Avant  1830  ,  on  exigeait  des  avenglesqti 
demandaient  à  être  admis  aux  Quinze- Vingts 
un  ceriiOcat  de  mariage  civil  et  de  bénédi^ 
lion  nnptiale.~La  société  de  la  Charité  ma- 
ternelle exige  encore  aujourd'hui  de  la  mère 
qui  demande  k  être  admise  A  la  participa- 
tion des  secours  qu'elle  distribue  un  eitrail 
de  son  mariage  par- devant  le  ministre  de 
son  culte.  [Règl.  du 2 mura  1835,  a.  22.) 

Le  curé  de  Seine-Port  demanda  si  un  ec- 
clésiastique était  tenu  de  bénir  le  mariact 
d'un  de  ses  paroissiens  lorsque  les  formali» 
prescrites  n'avaient  pas  été  exactement  ren' 
plies.  Ou  lui  répondit  que  les  ministres  deli 
religion  étaient  juges  de  l'application  da  sa- 
crement I  mais  non  de  la  Talidilé  du  eoninl 
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considéré  dans  ses  rapports  avec  les  lois  de 
TBlal;  qu'M  Aaffisail  donc  qu*ils  eussent  la 
certitude  que  les  époax  s'étalont  présentés  à 
rofficier  civil ,  et  que  cet  officier  avait  ins- 
crit sur  ses  registres  Pacte  de  mariage,  pour 
qu'ils  administrassent  le  sacrement,  à  moins 
qu'il  n*y  eût  quelque  obstacle  canonique. 
(Jauffret,  3fém.,  1. 11 ,  p.  181.  1806.) 

Ce  fut  Portalis  qui  présenta  l'exposé  des 
motifs  des  articles  du  Code  relatifs  au  ma- 
riage.  Nous  recommandons  la  lecture  de  son 
discours  à  tous  ceux  qui  auraient  besoin 
d'étudier  la  matière»  comme  nous  recom- 
mandons  celle  du  chapitre  6  des  Mémoires  de 
Jauffret  (T.  l'').Foy.  Divorce,  RupÉGHEMBNTS. 

Le  père  et  la  mère  d'une  nombreuse  fa- 
mille passant  depuis  trente  ans  poar  être 
mariés,  et  ne  l'étant  ni  civilement  ni  ecclé- 
tiastiquement,  demandèrent,  en  l'an  XII 
(1803),  la  bénédiction  naptiale.  L'évéque  ne 
▼oulut  pas  l'autoriser  avant  que  le  mariage 
civil  n'eût  été  contracté.  11  fut  en  consé- 
quence demandé  an  gouvernement  dispense 
de  publications  et  aatorisation  de  se  présen- 
ter devant  l'officier  'civil  d'une  municipalité 
éloignée.  Cette  demande  fut  rejetée,  mais  il 
fol  répondu  que  la  possession  d'état  était  suf- 
fisante pour  rassurer  les  parties  sur  les  con- 
8éqaences  de  leur  défaut  de  présentation  de- 
vant l'ofGcier  civil.  Que  fit  alors  l'évéque? 
Jauffret,  qui  a  consigné  ce  fait  dans  ses 
Mémoires  (T.  1*%  p.  353),  ne  le  dit  pas  :  mais 
il  est  à  presomer  qu'il  permit  sans  diflicnlté 
de  procéder  au  mariage  ecclésiastique. 

c  II  importe  à  la  religion  autant  qu'aux 
Intérêts  des  fidèles  »  dit  le  comilé  de  Tinté- 
rieur,  que  tontes  les  oblations  qui  ont  trait 
aux  cérémonies  du  mariage  soient  fixées  de 
manière  à  ne  jamais  arrêter  ,  par  l'élévation 
de  leur  prix,  les  personnes  peu  aisées  qui 
désirent  faire  bénir  leur  union  par  TE^lise.  » 

iCons,  (TEt.f  comité  de  Vint.  ^  av. y  i8  mat 
838.) 

6*  Du  mariage  par  rapport  à  ceux  qui  sont 
engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

«  Pour  les  ministres  que  nous  conservons, 
disait  Portalis  en  présentant  les  Articles  or- 
ganiques au'  corps  législalifi  et  à  qui  le 
célibat  est  ordonné  par  les  règlements  ecclé- 
siastiques f  la  défense  qni  leur  est  faite  du 
mariage  par  ces  règlt*ments  h*est  point  con^ 
êaerée  comme  empêchement  dirimnnt  dans 
Vordre  civil  ;  ainsi  leur  mariage,  s'ils  en  con- 
iractaient  un ,  ne  serait  point  nul  aux  yeux 
des  lois  politiques  et  civiles  ,  et  les  enfants  qui 
en  naîtraient  seraient  légitimes;  mais  dans  le 
for  intérieur  et  dans  l'ordre  religieux ,  ils 
t'exposeraient  aux  peines  spirituelles  pro- 
noncées par  les  lois  canoniques  ;  ils  conti- 
nueraient à  jouir  de  leurs  droits  de  famille 
et  de  citéy  mais  ils  seraient  tenus  de  s'abste- 
nir du  sacerdoce.  Conséquemment,  sans  af- 
faiblir le  nerf  de  la  discipline  de  l'Eglise  ,  on 
conserve  aux  Individus  toute  la  liberté  et 
tous  les  avantages  garantis  par  les  lois  de 
lYlat  ;  mais  il  eAt  été  injuste  d'aller  plus 
loin  ,  et  d'exiger,  pour  les  ecclésiastiques  de 
France^  comme  tels  ,  une  exception  qui  les 


eût  déconsidérés  auprès  de  tous  les  peuples 
catholiques  et  auprès  des  Français  mêmes, 
auxauels  ils  administreraient  les  secours  de 
la  religion.  » 

«  La  loi  civile  permet  le  mariage  des  prê- 
tres^ écrivait-il  au  préfet  du  département  de 
la  Somme ,  en  blâmant  la  réiraclation  pu- 
blique dans  laquelle  un  prêtre  marié  avait 
anaibématisé  son  mariage  ;  la  loi  ecclésias- 
tique le  déclare  incompatible  avec  les  fonc- 
tions du  sacerdoce  ;  mais  les  manquements 
à  la  loi  ecclésiastique  n'intéressant  que  le 
for  intérieur^  ne  doivent  devenir  le  prétexte 
d*aocune  démarche  publique  capable  do 
troubler  Tordre  et  la  bonne  police.  »  Lettre 
du  n  flor.  an  X  (14  mai  1802). 

(K  La  loi  civile»  dit-il  dans  son  rapport  sur 
les  Articles  organiques  {Art.  6) ,  ne  défend 
pas  le  mariage  aux  ministres  du  culte  sous 
peine  de  nullité;  mais  elle  n'empêche  pas 
non  plus  les  ministres  du  culte  de  se  confor- 
mer a  cet  égard  à  la  discipline  de  l'Eglise.  » 

«  Les  réserves  et  les  précautions  dont  les 
ministres  de  l'Eglise  peuvent  user  pour 
pourvoir  à  l'objet  religieux ,  disait-il  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  au  ma- 
riage, ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  ni  en 
aucune  manière,  influer  sur  le  mariage 
même,  qui,  en  soi,  est  un  objet  temporel. 
C'est  d'après  ce  principe  que  Rengagement 
dans  les  ordres  sacrés,  le  vcsu  monastique  et 
la  disparité  du  culte  qui,  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence ,  étaient  des  empêchements  dtrt* 
mantSf  ne  le  sont  plus.  Ils  ne  l'étaient  deve- 
nus que  par  les  lois  civiles,  qui  prohibaieni 
les  marjages  mixtes ,  et  qui  avaient  sanc- 
tionné par  le  pouvoir  coactif  les  règlements 
ecclésiastiques  relatifs  au  célibat  des  prêtres 
séculiers  et  réguliers,  lis  ont  cessé  de  l'être 
depuis  que  la  liberté  de  conscience  est  deve- 
nue elle-même  une  loi  de  l'Etat,  et  l'on  ne 
peut  certainement  contester  à  aucun  souve- 
rain le  droit  de  séparer  les  affaires  religieu- 
ses d*avec  les  affaires  civiles ,  qui  ne  sau- 
raient appartenir  an  même  ordre  de. choses, 
et  qui  sont  gouvernées  par  des  principes  dif- 


férents. 9  Exposé  des  motifs  de  la  lot  relative 
au  mariage^  lo  vent,  an  XI  11  mars  1803).  — 
«  Je  sais,  disait-il  encore  dans  une  lettre  à 
l'Empereur,  le  28  prairial  an  XIII  (17  juin 
1805),  que,  dans  les  principes  du  nouveau 
Code  civil ,  la  prêtrise  n'est  plus  un  empê- 
chement dirimant  du  mariage;  en  abdiquant 
le  sacerdoce,  on  peut  renoncer  au  célibat» 
JJne  telle  conduite  est  condamnée  par  l'Eglise^ 
mais  elle  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  de  CE- 
tat.  Il  n^y  a  donc  aucun  moyen  légal  d'empê^ 
cher  l'ecclésiastique  Baudon  de  réaliser  son 
projet  de  mariage  civil ,  si  la  fille  peut  dispo- 
ser d'elle  sans  le  consentement  de  ses  parents. 
«  La  loi  du  Concordat,  disait  le  grand  juge» 
ni  les  dispositions  du  Code  civil  ne  contenant 
rien  qni  s'oppose  à  ce  mariage  (celui  d'un 
prêtre  qui  avait  renoncé  formellement,' depuis 
plus  de  douze  ans ,  à  la  prêtrise  ) ,  il  semble 
que  l'ofliciLT  de  l'état  civil  peut  procéder  à  la 
célébration  (du  mariage).  Néanmoins,  avant 
de  répondre  au  préfet,  j'ai  Thonneurde  prier 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  me  faire  cou- 
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naitre  son  intention  sur  cet  objet.  »  (Rapport 
du  grand  juge^d  juillet  18060  — L'Empereur 
décida  que,  8*il  n'avait  pas  été  reconnu 
comme  prélre  depuis  le  Concordai ,  U  pou- 
vait se  marier,  m  s'exposant  néanmoins  au 
blâme,  puisqu'il  mjnquaîl  aux  engagements 
qu'il  avait  contractés.  {Feuille de  travail^  9 
|Mt7/.  1808.} 

Depuis  la  publication  du  Concordat ,  des 
dispenses  furent  accordées  aux  prêtres  ma- 
riés civilement  pour  faire  bénir  leur  union, 
ci  comme  Tévéque  de  Dijon  refusait  les  per- 
missions nécessaires  à  un  prêtre  qui  se  trou- 
vait dans  ce  cas,  Portails  lui  écrivit  pour 
l'engager  à  ne  pas  se  montrer  plus  rigoureux 
que  le  sainl-siége,  lui  faisant  observer  que 
les  lois  de  discipline  n'étant  pas  de  droit  di- 
vin, on  pouvait  en  être  dispensé  par  l'auto* 
rite  compétente,  et  que ,  dans  les  circons- 
tances où  l'on  se  trouvait,  les  dispenses 
étaient  d'autant  plus  favorables,  qu'elles 
avaient  reffclt  de  ramener  à  la  religion  des 
personnes  qui  s'en  étaient  éloignées  dans 
des  temps  de  terreur  ou  de  trouble.  (An  XII, 
1803.) 

Dans  son  bref  du  27  février  1809,  Pie  Vil 
témoigne  sa  surprise  qu'il  y  ail*encore  des 
religieux  ou  des  ecclésiastiques  qui  n'aient 
point  fait  réhabiliter  leur  mariage,  et  refuse 
d'accorder  aux  évéqucs  rautorisation  qu'ils 
lui  demandaient  de  les  réhabiliter.  Le  motif 
du  refus  était  louable  ,  mais  les  termes  ne 
nous  plaisent  pas,  et  nous  croyons  même  que 
le  pape  aurait  accédé  sans  difficulté  au  vœu 
des  évêques,  s'il  avait  mieux  connu  l'état  de 
l'Eglise  de  France  avant,  pendant  et  après  la 
révolution  de  1789. 

Il  est  donc  incontestable,  d'abord  que  le 
Code  civil  n'interdit  point  le  mariage  civil  à 
ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres  sacrés, 
et  que  les  Articles  organiques  et  le  Concor- 
dat n'ont  pas  fait  revivre  une  incapacité  lé- 
gale, absolue,  qui,  comme  le  dit  judicieuse-^ 
ment  Portalis ,  ycnait  des  règlements  ecclé- 
siastiques et  avait  d'sparu  dès  l'instant  où 
le  mariage  civil  avait  clé  séparé  du  mariage 
ecclésiastique. 

Tant  que  le  clerc  engagé  dans  les  ordres 
sacrés  est  en  exercice  de  fonctions,  ou  con- 
serve son  rang  et  sa  qualité  dans  l'église ,  il 
est  légalement  sujet  aux  lois  disciplinaires 
ecclésiastiques  qui  lui  défendent  de  se  ma- 
rier; l'autorité  civile  qui,  en  assurant  sa 
protection  au  culte ,  a  reconnu  les  règle- 
raents  particuliers  qui  le  régissent  et  a  con- 
tracté l'obligation  de  les  faire  observer, 
doit  empêcher  qu'ils  ne  soient  scandaleuse- 
ment violés,  et  défendre  de  procéder  au  ma- 
riage civil  d*un  individu  qui  a  contracté  vo- 
lontairement un  engagement  incompatible 
avec  le  mariage.  Il  fait  alors  ,  par  rapport 
au  clerc  enrôlé  dans  la  milice  ecclésiastique, 
ce  qu'il  fait  par  rapport  au  soldat  enrôlé 
dans  la  milice  civile  ;  il  maintient  une  inca- 
pacité relative,  qui  cessera  lorsque  l'engage- 
ment contracté  par  Tindividu  expirera. 

L'engagement  contracté  par  les  clercs  est 

()erpétucl  ;  l'incapacité  qui  en  résulte  pour 
e  mariage  civil  serait  perpétuelle  si  la  loi 
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reconnaissait  des  engagements  de  celte  na- 
ture; mais  elle  n'en  reconnaît  pas,  elle  ne 
veut  pas  en  reconnaître  ;  elle  fait  plus,  elle 
les  prohibe  en  déclarant  qu'ils  sont  contre 
nature  et  essentiellement  opposés  aux  priiu 
cipes  de  la  constitution  civile  de  TEtaL  — 
Par  conséquent  il  y  a  un  moment  où  le  clerc 
engagé  dans  les  ordres  sacrés  doit  cesser 
d*être  civilement  incapable  de  conlraclerira 
mariage  civil;  c'est  celui  où  il  est  civile- 
ment délié  de  son  engagement.  Ce  moment*, 
les  lois  ne  l'ont  p^^s  déterminé;  cependant  on 

Î>ourrait  dire  qu'il  est  arrivé  dès  l'instant  oq 
'Eglise  a  répudié  l'individu,  oo  loi  a  retiré 
tous  les  droits  et  prérogatives  de  l'ordre  sa- 
cré en  échange  desquels  il  avait  engagé  sa 
liberté  civile.  Il   ne  peut  pas  être  alteodu 

[>lus  de  cinq  ans  après  nne  abdication  vo- 
onlaire  de  tous  ses  droits  et  prérogatives, 
puisque  la  loi,  qui  ne  reconnaît  pas  et  ne 
peut  pas  reconnaître  d'engagement  ecdésiai- 
tique  perpétuel,  a  fixé  elle-même  à  cinq  ans 
la  durée  la  plus  longue  qu'ils  puissent  avoir. 

Voy.  VOSUX   SOLENNELS. 

Quelques  jurisconsultes  ont  cru  que,  soos 
l'empire  de  la  Charte  de  181& ,  qui  dédarail 
la  religion  catholique  religion  de  l'Etat,  l'eo* 
gagement  dans  les  ordres  sacrés  était  oi 
empêchement  perpétuel  au  mariage  civil. 
C'est  une  grande  erreur  :  l'adoption  de  U 
religion  catnoliaue  ne  change  rien  i  la  al- 
lure des  droits  de  l'Eglise  et  de  ses  rapports 
avec.l'Ëtat.  Ces  choses-là  restèrent  ce  qn  elles 
étaient  devenues  et  telles  qu'on  les  avait  re- 
connues à  l'époque  du  Concordat.  Le  ma- 
riage civil  conserva  son  caractère,  et  les  eo- 
gagements  religieux  n'obtinrent  pas  d'autre 
sanction  que  celle  que  la  lui  leur  STait 
précédemment  accordée.^ —  D'ailleurs,  si  la 
Charte  de  18H  avait  naodifié  sur  ce  point 
les  constitutions  de  la  République  et  de  l'Eu»- 
pire,  celle  de  1830  et  la  Constitution  do  i  no- 
vembre 18V8  auraient  remis  les  choses  dans 
leur  premier  état.  On  ne  pourrait  plos  se 
servir  aujourd'hui  d'une  législation  abrogée. 

Mais  ne  nous  écartons  pas  de  notre  sujet. 
L'incapacité  civile  du  clerc  engagé  dans  les 
ordres  sacrés  n'était  ni  absolue,  ni  perp^ 
tuelle.  L'Etat  pouvait ,  dans  l'intérêt  des 
mœurs  et  de  la  religion ,  en  déterminer  la 
durée,  et  déclarer,  par  exemple,  qu'un  derc 
suspendu  pour  toujours  de  toutes  ses  fooc- 
tions  ecclésiastiques,  et  répudié  par  l'Eglise, 
avait  recouvré  la  liberté  civile  de  se  marier, 
pourvu  néanmoins  que  ce  ne  fût  pas  avec  la 
611e  ou  femme  avec  laquelle  il  tî? ait  crioii- 
nellement,  s'il  avait  été  rejeté  de  l'Eglise 
pour  cause  d'immoralité.  U  pouvait  statuer 
en  même  temps  que  celui  qui  renoncerait 
volontairement  à  son  état  et  profession  ne 
recouvrerait  la  liberté  civile  de  se  marier 
que  dix  ans  après  sa  déclaration  formelle  4e 
renoncer  à  l'état  ecclésiastique,  et  ne  pour- 
rait, dans  aucun  cas,  épouser  la  fllle  oa 
femme  qu'il  aurait  eue  publiquement  poor 
pénitente  durant  l'exercice  de  ses  fonctioas. 
Ces  dispositions  auraient  offert  à  TEglise  et 
à  1  Etat  des  garanties  sufDsantes  d'ordre  et 
de  moralité  %  et  auraient  été  confonaes  wt 
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priocipei  ie  noire  législation  cirile.  Nul 
doute  qa*0D  eût  agi  en  ce  sens,  s!  Ton  avait 
consnllé  le  clergé ,  si  on  Tavait  chargé  de 
concilier  lui-même  les  lois  civiles  et  les  lois 
ecclésiastiques,  sans  blesser  les  droits  dont 
le  citoyen  ne  peut  être  dépouillé.  Mais  le 
clergé  était  alors  composé  d'hommes  qui 
avaient,  en  fait  de  discipline  ecclésiastique, 
des  opinions  diamétralement  opposées  »  et 
qui  se  tenaient  en  garde  les  uns  contre  les 
autres.  On  crut,  eu  cette  affaire  comme  en 
beaucoup  d'autres,  qu'on  devait  agir  sans 
lui ,  et  Ton  fit  de  l'arbitraire  et  de  l'illégalité. 

Ainsi,  dans  cette  lettre  où  il  dit  qu'il  n'y  a 
aucun  moyen  légal  d'empêcher  l'ecclésiasti- 
que Baudon  d'épouser  ci  vilement  une  fille  qu'il 
avait  séduite,  au  lieu  de  demander  une  loi, 
Fortalis  demanda  à  l'Empereur  de^  mesures 
d'administration  capables  d'arrêter  un  pareil 
désordre;  comme  s'il  était  permis  de  priver, 
par  mesure  d'administration ,  un  citoyen  de 
l'exercice  des  droits  que  les  lois  et  la  Consti- 
tution lui  accordent. 

L'Empereur  ne  fit  rien  pour  lors  ;  mais , 
l'année  suivante,  à  l'occasion  d'un  fait  de 
celte  nature  dénoncé  par  l'archevêque  de 
Bordeaux  ,  il  fit  arrêter  le  prêtre  et  défendit, 
par  une  simple  décision,  à  tous  les  officiers  de 
rétat  civil,  de  recevoir  l'acte  de  son  mariage. 
—  «Sa  Majesté  impériale  et  royale,  disait 
Portalis ,  en  faisant  connaître  cette  décision  à 
Tarchevêque  de  Bordeaux,  considère  le  projet 
formé  par  cet  ecclésiastique  comme  un  délit 
contre  la  religion  et  la  morale, dont  il  importe 
d^'arrêter  les  funestes  effets  dans  leur  prin- 
cipe. Vous  vous  applaudirez  sans  doute, 
M.  l'archevêque,  d'avoir  prévu ,  autant  qu'il 
était.en  vous,  les  intentions  de  notre  auguste 
Empereur ,  en  vous  opposant  à  la  consom- 
mation d'un  scandale  dont  le  spectacle  aurait 
affligé  les  bons  et  encouragé  les  méchants. 
J'écris  à  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  pour 
qu'il  fasse  exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  royale  ;  j'en  fais  également  part 
à  LL.  ER.  les  ministres  de  la  justice  et  de 
rinlérieur.  La  sagesse  d'une  telle  mesure 
servira  à  diriger  l'esprit  des  administrations 
civiles  dans  une  matière  que  nos  ^ois  n'avaient 
pas  prévue.  »  (Lettre  du  12/ano.  t806.)  — 
Cette  décision  est  du  9  juillet  1806. 

Dans  une  lettre  que  Portalis  écrivit  Tannée 
'suivante  au  préfet  du  déparlement  de  la 
Seine-Inférieure,  il  lui  dit  que  cette  décision 
a  été  prise  sur  le  rapport  du  grand  juge  et 
8ur  le  sien,  et  qu*il  porte  qu'on  ne  doit  pas 
tolérer  le  mariage  des  prêtres  qui,  depuis  le 
Concordat,  se  sont  mis  en  communion  avec 
les  évêques  et  ont  continué  ou  repris  les 
fonctions  de  leur  ministère  ;  qu'on  aban* 
donne  à  leur  conscience  ceux  qui  auraient 
abdiqué  leurs  fonctions  avant  le  Concordat 
cl  qui  ne  les  auraient  plus  reprises  depuis  ; 
qu'on  a  pensé  que  le  mariage  de  ces  derniers 
présentait  moins  d'inconvénients  (^  moins  de 
scandale.  (Uitre  du  30  janv.  1807.)  —Si  un 
autre  que  Portalis  avait  dit  que  nos  lois  n'a- 
vaient pas  prévu  celte  matière,  nous  l'aurions 
reovpyé  aux  deux  discours  de  lui,  que  nous 
ùvous  déjà  cités.  Si  un  autre  que  l'auteur  de 


V Exposé  des  motifs  de  la  partie  du  Code  citU 
relative  au  mariage  awaxi  fait  défendre,  par 
décision  Impériale,  aux  officiers  de  l'etai 
civil,  de  remplir  leur  devoir  lorsqu'il  s'agi- 
rait d*un  homme  engagé  dans  les  ordres  sa^ 
crés ,  nous  le  renverrions  à  cet  excellent 
discours,  dans  lequel  sont  exposés,  avec 
une  netteté  si  rare,  les  principes  du  droit 
civil  et  du  droit  ecclésiastique,  par  rapport 
au  mariage.  Si  un  autre  que  lui  avait  fait  dé- 
f«ndre  de  passer  outre  à  la  célébration  du 
mariage  du  prêtre  Boisset,  qui,  le  7  messidor 
an  11,  avait  déclaré  par  écrit  à  la  municipa- 
lité renoncer  à  toutes  fonctions  ecclésiasti- 
ques ,  avait  remis  en  conséquence  ses  lettres 
de  prêtrise,  et  n*avaitplus  repris  ses  fonctions, 
nous  le  renverrions  à  la  lettre  qu'il  écrivit , 
l'année  suivante,  au  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, leitre  dans  laquelle  il  déclare  que 
cette  défense  ne  s'applique  pas  aux  prêtres 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  celui-ci.  Mais 
que  dire  à  Portalis  oubliant  ce  qu'il  a  écrit, 
méconnaissant  les  lois  qu'il  a  faites  et  ha- 
bilement discutées,  déclarant  inapplicable 
au  cas  pour  lequel  il  l'a  faite  la  décision  dont 
Il  recommande  rexécution? 

Depuis  lors,  le  gcavernement  n'a  point 
varié  dans  ses  décisions.  (Voy,  décis.  min., 
30  juillet  1806.  9  février  1807,  27  oct.  1807, 
2i  oct.  1810 ,  3  févr.  ISllii.,  15  mai  1818,  H 
août  1823,  27  janv.  1831.)  Les  tribunaux  ont 
jugé  en  ce  sens  ,  comme  si  une  décision  im- 
périale avait  pu  déroger  à  nos  constitutions 
et  abroger  nos  lois. —  En  1813,  Napoléon 
demanda  au  conseil  d'Etat  que  l'engagement 
dans  le  sacerdoce  fût  reçu  à  la  mairie. 
Le  prêtre  qui  se  marierait  serait  considéré 
comme  bigame  et  puni  du  carcan  et  du  ban- 
nissement. (Jauffret,  Mém.f  t.  Il,  p.  S^l  et  s.) 

A  cette  occasion,  on  a  déraisonné  à  qui 
mieux  mieux  :  les  avocats  d'un  côté,  le  mi- 
nistère public  et  les  juges  de  l'autre.  De  la 
part  des  avocats,  la  chose  ne  tire  pas  à  con- 
séi{uence  :  ne  parlons  que  des  juges.  —  Us 
ont  dit  que ,  par  son  caractère,  le  prêtre  se 
trouvait  dans  on  état  d'incapacité  absolue  de 
contracter  mariage ,  d'après  les  dispositions 
d'une  lettre  à  l'archevêque  de  Bordeaux ,  in- 
sérée dans  le  journal  officiel ,  et  rapportée 
dans  les  journaux  de  jurisprudence.  [Trib. 
civ.  de  PérigueuXf  15  mat  1807.)  —Voilà  une 
lettre  qui  a  prodigieusement  de  valeur.  11  est 
vrai  qu'elle  avait  été  insérée  dans  le  journal 
officiel  el  dans  les  recueils  de  jurisprudence! 

Ils  ont  dit  qu'un  prêtre  autorisé  par  un  bref 
du  pape  à  contracter  mariage  avec  une  femme 
ne  pouvait,  sans  contrevenir  aux  lois  cano* 
niques,  adoptées  en  France  el  remises  en 
vigueur  par  le  Concordat,  comme  aussi,  sans 
blesser  la  morale,  contracter  mariage  avec 
une  autre  personne.  (Cour  d'appel  de  Bor^ 
deauXf  arr.,  20  jut7/.  1807.)  —  La  Cour  de 
cassation  a  cassé  cet  arrêt,  parce  qu'il  violait 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  en  faisant  résulter 
l'incapacité  civile  d*un  bref  non  autorisé. 
(Arr.,  16  oct.  1809.)  Il  s'agissait  d'un  ancieu 
prêtre  qui  n'avait  point  repris  ses  fonctions. 
La  Cour  aurait-elle  maiuteuui'arrêtdelaCour 
d'appel,  si  la  formalité  de  l'approbation  du 
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ffouvrrncment  avait  élé  remplie  poor  le  brefT 
En  ce  cas,  elle  aoratt  reconnu  implicitemeni 
la  nécessiié  des  dispenses  de  la  Coar  de  Rome 
pour  contrarier  ralidement  un  mariage  civil. 

Ils  ont  dit  que  les  lois  et  décrets  de  la  Con- 
vention, reintivementau  mariagcdes  prêtres, 
aTaient  été  abrogés  par  le  décret  du  JO  (ger- 
minal an  X  ;  que  si,  d'après  le  Code  civil,  le 
mariage  contracté  par  les  personnes  enga- 
gées dans  les  ordres  sacrés  n'était  point  ra- 
dicalement nul,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'on 
pût  le  contracter,  attendu  que  la  discipline 
du  célibat  était  une  loi  générale  de  TËglise , 
ot  que  Tinlention  du  gouvernement,  protec- 
tour  de  TËglise  ,  était  d'empêcher  ces  sortes 
de  mariages,  ainsi  que  rattestaieni  deux 
lettres.  Tune  à  r«irchevéque  de  Bordeaux  el 
Tautre  au  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 
{Cour  d'app.  de  Turin,  30  mat  1811.  Cour  de 
ca$i  ,  arr,,  V*janv.  1846.)  —  La  Cour  aurait 
tout  aussi  bien  fait  de  aire  :  La  loi  ne  dé- 
fond pas  le  mariage  des  prêtres»  mais  le  gou- 
vernement désire  qu'ils  ne  se  marient  pas  ; 
en  ce  cas  nous  devons  leur  défendre  de  se 
marier,  motivant  cette  défense  sur  ce  qu'un 
empêchement  ecclésiastique  vaut  bien  un 
empêrhemont  civil,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
reconnu  comme  tel. 

Ils  ont  dit  que  la  Charte  de  1814,  en  décla- 
rant que  la  religion  catholique  était  la  reli- 
gion de  l'Etat,  avait  restitué  aux  lois  de  l'E- 
glise la  force  de  lois  de  l'Elat.  (Cour  roy.  de 
Paris^  18  mai  1818.)  —  Principe  simple  et 
d'une  fécondité  admirable,  s'il  avait  été  ad- 
mis ;  mais  il  ne  le  fut  pas. 

Ils  ont  dit  que  les  décrets  de  la  Convention» 
dont  le  but  était  de  détruire  le  calholicismei 
avaient  perdu  toute  leur  force  depuis  le  Con- 
cordat de  1801  ;  que  si  le  Code  ci\il  n'avait 
pas  mis  la  prêtrise  au  nombre  des  empêche- 
ments au  mariage  civil,  c'était  parce  qu'il  ne 
traitait  que  des  règles  propres  à  tous  les  ci- 
tovens  ;  que,  d'ailleurs,  la  Charte  de  1814,  etc. 
{Tribunal  civil  de  la  Seine,  19  juin  1828.)  — 
On  aurait  pu  leur  demander  si  les  lois  qui 
avaient  séparé  complètement  le  spirituel  du 
temporel,  dans  les  actes  de  la  vie  civile, 
avaient  perdu  aussi  leur  force  et  leur  vigueur 
depuis  le  Concordat  et  la  Charte  de  1814  »  et 
si  un  empêchement  ecclésiastique  pouvait  » 
sans  le  concours  de  la  loi  elle-même,  devenir 
un  empêchement  civil. 

Ils  ont  dit  qu'un  prêtrCi  qui  s'était  engagé 
dans  les  ordres  de  sa  pleine  volonté,  s'était 
obligé  lui-même  à  observer  toujours  le  céli- 
bat prescrit  par  l'Eglise.  (Cour  royale  de 
Paris,  27  déc.  1828.)  —ils  supposaleni  proba- 
blement que  tous  les  engas^ements  volon- 
taires, quelles  qu'en  fussent  la  nature  el  la 
forme ,  étaient  gar  jntis  par  nos  lois  ,  même 
ceux  qui  étaient  pris  en  dehors  da  la  vie 
civile. 

Ils  ont  dit  que  la  Charte  de  1890  ne  recon- 
naissait plus  la  religion  catholique  comme 
religion  de  l'Stat,  et  qu'en  ce  cas  les  canons 
des  conciles  ne  pouvaient  être  civilemrni 
exécutoires  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 
{Trib.  civ.  de  la  Seine,  26  mars  1831.)  — Celle 
fois  ci  ils  permettaient  aux  prêtres  de  se 
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marier ,  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  parlicolièft  le 
leur  défendit. 

Ils  ont  dit  que  l'engagement  dans  leserdrcs 
sacrés  était  un  empêchement  eançtiooné  par 
les  leis  civiles  ;  que  si  les  aesemblées  législa- 
tives l'avaient  levé,  le  Concordat  et  kt  Arti- 
cles organiques  l'avaienl  virtuellemeot  réta- 
bli ;  que  le  Code  n'en  parlait  paa,  parce  qaH 
ne  s'occupait  nue  de  l'ordre  civil;  qoe, 
toujours  observé,  le  Concordat  n'avait  riea 
reçu  de  la  Charte  de  1814,  ni  rien  perdu  par 
suite  de  celle  de  1830  {Cour  royale  de  Pms, 
ikjanv.  1832) ,  ou ,  ce  qui  revient  A  peu  près 
au  même,  qu'il  résultait  des  articles  organi- 
ques 6  et  26,  que  les  prêtres  étaient  soumis 
aux  canons  reçus  en  France,  el  car  coDsé« 
quent  à  ceux  qui  prohibent  le  mariage;  aa'il 
n'y  avait  à  cela  aucune  dérogation,  ni  dans 
la  Charte,  ni  dans  le  Code  civiL  {Cour  de 
eass.,  21  févr.  1833,  23  fév.  1847.)  —  Mais  oa 
n'est  soumis  aux  lois  d'une  société,  à  la  dis- 
cipline d'un  corps,  qu'autant  que  Ton  lait 
partie  de  ce  corps  et  de  cette  société.  Le 
prêtre  que  le  corps  ecclésiastique  a  répudié 
ou  qui  en  est  sorti ,  et  à  plas  forte  raison 
celui  qui  aurait  été  excommunié  ou  qui  au- 
rait apostasie,  ne  peuvent  plus  être  con- 
traints civilement  d'exécuter  des  lois  qui  ne 
les  concernent  plus,  et  auxquelles  aucune 
puissance  humaine  n'a  le  droit  de  les  soq- 
mettre. 

Ne  laissons  pas  passer  sans  en. faire  la 
remarque,  qu'il  a  fallu  trente  ans  aux  tribu- 
naux civils  pour  s'apercevoir  qae  les  Articles 
organiques  donnaient  Texécution  civile  aox 
canons  de  discipline  anciennement  reconnus 
en  France,  et  compatibles  avec  l'organisa- 
tion nouvelle  du  clergé  et  des  Eglises,  ce  qui 
montre  combien  les  matières  ecclésiastiques 
sont  peu  familières  aux  juges  laYques  de  nos 
jours,  et  avec  quelle  difficulté  ils  parviennent 
à  les  comprendre. 

Dans  la  séance  du  23  février  1833,  11.  Por- 
falis  présenta  à  la  Chambre  des  députée  et 
développa  la  proposition  suivante,  qui  ten- 
dait à  faire  censurer  l'arrêt  rendu  denx  jo^n 
auparavant  par  la  Cour  de  cassation,  et  i 
empêcher  qu'il  ne  fût  renouvelé.  «  11  est  in- 
terdit aux  tribunaux  d'admettre  dans  aucun 
cas  d'autres  empêchements  au  mariage  que 
ceux  qui  sont  nominativement  énoncés  au 
titre  du  mariage  du  Code  civil.  » 

«  Il  ne  peul  être  question  du  mariage  da 
prêtre  en  exercice,  dit  à  cette  occasion  H. 
bupin;  celui-là  ne  réclame  pas  contre  no 
ordre  de  choses  auquel  il  s'est  soumis.  Le 
réduire  à  se  maricr,ce  serait  lui  proposer  nii 
sacrilège,  ce  serait  lui  donner  une  liberté 
qu'il  u'envie  pas,  entreprendre  de  lui  donner 
un  droil  qu'il  repousserait  avec  horreur. 
Mais  il  s'agit  du  prêtre  qui,  usant  du  béné- 
fice de  la  loi  civile  qui  a  proclamé  la  liberté 
de  croyance  el  de  culte,  vient  voustlire  :  Je 
ne  suis  plus  catholique,  ou,  je  ne  reconnais 
plus  le  joug  catholique  ;  je  ne  suis  plus  pré- 
tre  ;  je  no  veux  ou  ne  puis  plus  supporter  les 
obligations  que  m'impose  ce  caraotère;  je 
redeviens  homme  el  citoyen  français;  je  ue 
veux  pas  être  poursuivi  dans  ie  nouveau  do- 
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inicîle  que  je  me  suis  choisi,  au  nom  d*un 
culte  que  j'ai  abjuré  ou  d*nne  profession  que 
j'ai  qniltée  ;  votre  loi  doit  me  protéger,  du 
elle  n'est  qu'un  mensonge.  S'il  n'en  est  pas 
ainsi,  ne  me  dites  pas  que  la  religion  catho- 
lique n'est  plus  la  religion  do  nînante,  puis- 
qu'elle yeut  me  dominer.  Je  ne  veut  pas  lui 
faire  la  loi,  mais  je  veux  me  soustraire  à  la 
sienne.  Si  vous  ne  me  protégez  pas  contre 
le  joug  qu'elle  veut  m'imposer,  vous  faites 
vous-mêmes  acte  de  tvrannie  à  mon  égard  ; 
TOUS  {portez  atteinte  a  mes  droits,  j'en  ap- 
pelle à  mes  concitoyens. 

«  Alors  même  qne  l'action  individuelle  du 
prêtre  qui  tiendrait  ce  langage  serait  jugée  sé- 
vèrement dans  le  pays^tout  citoyen  voyant  un 
droit  méconnu,  menacé  à  l'égard  d'un  mem- 
bre de  la  société,  doit  prendre  fait  et  cause  : 
carie  sien  peut  l'être  à  son  tour  sur  d'autres 
f)oint8.  En  pareil  cas,  ce  n'est  plus  une  ques- 
tion religieuse,  c'est  nue  pure  question  de 
droit  civil.  Elle  consiste  à  se  demander  si, 
pour  l'individu  d'abord  engagé  dans  les  or- 
dres sacrés,  et  qui  ensuite  déclare  renoncer 
à  l'état  ecclésiastique, il  y  a  une  loi  qui  Tem- 
|)éche  de  se  marier.  Pour  répondre  à  cette 
question,  il  ne  faut  pas  invoquer  la  loi  d'un 
culte,  mais  celle  du  pays;  car  ce  n'est  plus 
un  droit  religieux  qu'il  veut  exercer,  mais 
un  droit  civil.  Si  on  veut  le  repousser  de 
l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  lui  répondre, 
non  pas  au  nom  des  lois  rdigieuse8,mais  au 
nom  des  lois  civiles,  s'il  y  en  a  qui  aient 
prohibé  ces  sortes  de  mariages.  Eh  bien  1  il 
n'y  en  a  pas 

«  Si  j'étais  appelé  à  formuler  exactement 
ma  pensée,  je  aeclarerais  que,  sur  la  propo- 
sition qui  nous  est  faite,  il  n'y  pas  lieu  à  dé- 
libérer, et  je  motiverais  cette  opinion  sur  ce 
aue  la  législation  existante  n'ayant  pas  mis 
I  engagement  dans  les  ordres,  les  vœux  mo- 
nitsiiques,  la  disparité  de  culte,  en  un  mot 
les  empêchements  qui  peuvent  résulter  des 
canons,  au  nombre  des  empêchements  diri- 
tuants  du  mariage,  le  prêtre  qui  a  quitté  son 
ininistèredoit  jouir  de  tous  les  avantages  que 
la  loi  civile  accorde  indistinctement  à  tous  les 
citoyens.  La  loi  existe  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  en 
reconunander  l'application  aux  tribunaux. 
C'est  leur  devoir  de  s'y  conformer;  si  l'on  a 
commencé  par  mal  juger,  on  flnira  par  bien 
juger  ;  j'en  ai  pour  garant  la  manifestation 
d'opinions  aue  cette  matière  a  provoquée 
dans  cette  Cnambre.  » 

La  proposition  de  M.  Portalis  fut  néanmoins 
prise  en  considération,  ce  qui  prouve  que  la 
Chambre  abondait  dans  le  sens  de  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin. 

Noos  sommes  persuadé  que  si  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  en  18iii'7  de  la  même  manière 
qu'elle  Tavait  fait  en  1833,  c*est  parce  qu'elle 
n'a  vu  aucune  loi  qui  pût  empêcher  efGca- 
cement  un  jeune  prêtre  d'uue  vocation  dou- 
teuse et  d'un  tempérament  voluptueux  d'a- 
buser de  l'influence  que  son  ministère  peut 
lui  donner  sur  le  cœur  des  jeunes  ûUes  pour 
séduire  celle  qui  serait  le  mieux  à  sa  couve- 
nance,  et  porter  ainsi  la  désulalio»  dans  uue 
famille  honorable.  C'est  là  en  effet  ce  qui 


manque.  Il  ne  faut  pas  qu'aucun  citoyen 'soit 
arbitrairement  privé  d'un  droit  qu'il  tient  do 
la  nature,  et  que  les  lois  lui  reconnaissent  ; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'usage  de 
sa  liberté  puisse  en  aucun  cas  devenir  un 
fléau  pour  les  autres. 

La  question  de  moralité  et  de  scandale,  à 
laquelle  on  s'arrête  trop,  est  plutôt  favorable 
que  contraire  au  mariage  des  prêtres  inter- 
dits. Mariés,  ces  hommes  ne  seraient  ocut- 
êlre  pas  toujours  des  excellents  pères  ue  fa- 
mille, parce  que  la  brutalité  de  la  passion 
3ui  les  domine  altère  la  pureté  des  sentiments 
e  la  tendresse  et  de  la  sollicitude  paternelles, 
mais  ils  auraient  forcément  une  position  so- 
ciale Gxe,  des  liens  de  famille  qui  les  atta-: 
cheraient.  Ils  travailleraient  à  faire  oublier 
leur  faiblesse, et  pourraient  devenir  des  hom- 
mes utiles  sjous  certains  rapports  à  la  société, 
tandis  que,  condamnés  à  vivre  en  concubi- 
nage patent  avec  la  femme  qui  s'associe  à 
leur  triste  destinée,  ne  pouvant  reconnaître 
légalement  le  fruit  d'une  union  illégitime,  ils 
vivent  en  débauchés,  bravent  l'opinion  pu- 
blique qui  les  flétrit,  élèvent  des  enfants  qui 
deviendront  presque  inévitablementmauvais. 
Le  scandale  est  plus  grand  mille  fois  qu'il  ne 
l'aurait  été  pour  la  religion,et  le  danger  pour 
la  société  est  à  peu  près  certaine  Par  consé- 
quent, le  seul  motif  raisonnable  que  les  tribu- 
naux pourraient  alléguer  pour  empêcher  le 
mariage  civil  d'un  prêtre  interdit,  celui  qu'il 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
public  (Code  civ.^  a.  1133],  serait  fort  con- 
testable. C'est  pour  cette  raison  peut-être 
qu'ils  ne  s'en  sont  pas  servis. 

En  terminant  ce  paragraphe,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  ce  qu'a  écrit  M.  de  Cormenin  iur 
cette  importante  matière: 

«  L'autorité  administrative  a-t-elle  le  droit 
de  s'opposer  au  mariage  des  prêtres?  —  La 
religion  a  trois  parties  :  le  dogme,  la  morale, 
la  discipline;  la  première  est  matière  de  foi, 
là  seconde  de  précepte,  la  troisième  de  règle. 
—  La  question  du  mariage  des  prêtres  n'est 
pas  une  question  de  foi,  mais  de  discipline. 
Cette  discipline  remonte  aux  temps  les  plus 
reculés  de  l'Eglise.  Après  le  concile  de  Trente, 
la  loi  du  célibat  devint  la  loi  universelle  de 
l'Eglise.  Le  lien  de  l'ordre  fut  mis  au  rang 
des  empêchements  dirimants  du  mariage. 
Le  pape  seul  pouvait  relever  des  vœux.  — 
En  France,  l'article  7  de  la  déclaration  du  k 
août  176b  défendit  aux  moines  de  se  marier. 
Mais  il  parait  que  la  nullité  du  mariage,  pro- 
noncée dans  l'ordre  canonique  par  les  dé- 
crétales  du  pape,  n'était  pas  admise  de  plein 
droit,  dans  l'ordre  civil,  par  les  lois  du  royau- 
me.—  Les  lois  de  la  Révolution  proclamèrent 
Tabolition  des  ordres  monastiques,  et  des 
prêtres  apostats  secouèrent  le  frein  du  céli- 
bat, profanèrent  leurs  vœux  par  le  mariage, 
et  le  mariage  par  leurs  dissolutions. 

«  Le  Concordat  ne  s'explique  point  sur  le 
mariage  des  prêtres,  et  le  Code  civil  ne  met  le 
lien  de  l'ordre  au  nombre  ni  des  empêche- 
ments ni  des  nullités.  —  Cependant  la  ques- 
tion ue  tarda  pas  i  s'éleyer,  et  le  ministre 
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des  cal(es,par  une  lettre  du  iï  janvier  1fi06, 
déclara  que  le  gouvernement  venait  d'ordon- 
ner qu'il  serait  défendu  à  tons  les  officiers 
de  l'état  civil  de  recevoir  l'acte  de  mariage 
des  prêtres,  et  que  ces  actes  étaient  un  délit 
contre  la  religion  et  la  morale,  dont  il  im- 
portait d'arrêter  les  funestes  effets  dans  le 
principe.  —  Toutefois,  sur  le  rapport  du 
grand  juge,  Napoléon  décida,  le  9  juillet  1806, 
qu'un  prêtre  qui  n'avait  pas  repris  ses  fonc- 
tions depuis  le  Concordat  pouvait  se  marier. 
Des  instructions  furent  adressées  aui  préfets 
dans  ce  sens.  C'est  dans  ce  sens  également 
qu'une  lettre  du  ministre  des  cultes,  du  30 
janvier  1807,  décida  que  la  prohibition  ne  s'é- 
tendait pas  aux  prêtres  qui,  ayant  abdiqué  le 
sacerdoce  avant  le  Concordai  de  l'an  X,  n'a- 
vaient point  repris,  depuis  cette  époque,  les 
fonctions  de  leur  ministère,  mai^  seulement 
à  ceux  qui,  depuis  le  Concordat,  se  sont  mis 
en  communion  avec  leur  évêque  et  ont  repris 
ou  continué  leurs  fonctions. 

s  il  faut  nyouei^  que  cette  distinction  avait 
peu  de  solidité.  Car  l'incapacité  ne  provenait 
pas  de  rcxercicc  actuel  do  sacerdoce,  mais 
du  lien  non  dénoué  de  Tordre.  Seulement,  il 
y  avait  moins  de  scandale  sans  qu'il  y  eût 
moins  de  nullité.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
question  fut  soumise  aux  sections  réunies  de 
législation  et  de  l'inlérieur  du  conseil  d'Etat, 
au  commencement  de  1810.  Elle  fut  discutée, 
mais  non  décidée. — La  matière  fut  reprise  en 
délibération  devant  le  conseil  d'Etat,  le  8  fé- 
vrier 1815,  au  sujet  d'un  prêtre  qui,  devenu 
veuf,  et  désirant  convoler  en  secondes  no- 
cesydemandait  qu'il  fût  enjoint  à  l'ofGcicr  dé 
l'état  civil  de  célébrer  son  mariage.  —  Trois 
propositions  furent  mises  en  avant  :  la  pre- 
mière, de  présenter  un  projet  de  loi  pour 
faire  de  l'engagement  d«ins  les  ordres  sacrés 
un  empêchement  dirimant  du  mariage,  et  de 
défendre  provisoirement  le  mariage  des  prê- 
tres; la  deuxième, do  suspendre  ces  mariages 
jusqu'à  la  loi  à  intervenir;  la  troisième,  de 
se  borner,  quant  à  présent,  à  répondre  au 
prêtre  que  le  refus  de  l'ofGcier  de  l'état  civil 
était  fondé.  —  Ce:te  dernière  proposition  fut 
adoptée. 

«  EoGn,  ÎB  23  septembre  1823,  le  conseil 
d'Etal  fut  encore  appelé  à  donner  son  avis 
sur  la  question  de  savoir  si  un  parliculi<  r 
engagé  dans  les  ordres  sacrés,  et  qui  n*a 
point  exercé  de  fonctions  ecclésiastiques  de- 
puis le  Concordat  de  l'an  X,  peut  contracter 
valablement  un  mariage  civil.  —  Celle  ques- 
tion, qui  n'a  pas  été  décidée,  n'aurait,  après 
tout,  qu*un  intérêt  transitoire.  C'est  la  ques- 
tion du  mariage  des  prêtres, en  Ibèse  absolue, 
qui  est  importante  et  qu'il  s'agit  d'examiner. 
—-  Lorsqu  on  la  souleva  en  1810,  elle  fut  en- 
visagée sous  les  rapports  politiques,  civils, 
ecclésiastiques  et  n  iturels.^ous  les  rapports 
politiques,  on  dit  alors  qu'il  n'y  avait  en 
France  aucune  religion  dominante  et  exclu* 
6ive;que  l'Etat  devait  les  proléger  toutes, 
mais  qu'il  ne  les  imposait  pas;  que  rien,  dans 
les  Constitutions  de  TEmpire,  ne  mettait  obs- 
tacle à  Toxercice  de  ce  droit  par  le  prêtre; 
Qous  les  rapports  civils,  que  la  prêtrise  n'est 


point,  dans  le  Code,  un  empêchement  ae  ma- 
riage ;  qu'ainsi  donc  l'officier  de  l'état  civil 
ne  pouvait  s'opposer  à  la  célébration ;qve 
c*était  la  loi  civile  qui  régissait  le  mariace, 
et  la  loi  religieuse  l'ordinatioD  ;  qne  seule- 
ment on  ne  pouvait,  étant  marié,  entrer  dans 
les  ordres  ;  sous  les  rapports  ecclésiastiqnes, 
qu'il  est  potoire  que  dans  les  premiers  siè- 
cles de  l'Eglise  les  prêtres  se  mariaient  ;  que 
saint  Pierre  eut  des  enfants;  qu'au  iv* siècle, 
saint  Augustin  défend  avec  chaloar  la  casse 
du  mariage  ;  que  la  muliiplîcation  sneeessive 
des  monastères  et  la  difOcalté  de  les  compo- 
ser d'hommes  mariés  à  cause  de  la  ri^le  et 
des  sévérités  de  la  vie  monastique  firent  peiii 
peu  préférer  le  célibat  ;  que  la  reine  deHèdi- 
cis  envoya  an  concile  de  Trente  proposer  le 
mariage  des  prêtres  ;  que  le  concile  décida  U 
négative,  et  que  depuis  la  législation  caso- 
nique  se  plia  irrévocablement  à  cette  déci- 
sion ;  que  si  des  prêtres  scandaleux  ont  se- 
coué le  joug  du  célibat  pendant  la  Révolution, 
et    effarouché  l'opinion  ,  c'est  moins  parce 
qu'ils  contractaient  un  lien  prohibé,  que  par- 
ce qu'ils  étalaient  eifrontément  leurs  désor- 
dres ;  entin,  que  Jésus-Christ  n'a  jamais  or- 
donné le  célibat  ;  que  ce  n'est  donc  pas  dd 
point  de  foi,  mais  un  règlement  de  disciplioe 
ecclésiastique,  qu'un  concile  a  pu  faire,  et 
qu'un  autre  concile  pourrait  défaire.  Euûn, 
sous  les  rapports  naturels,on  dit  que  si  jamais 
ces  rapports  avaient  été  viulés,  c'était  dansla 
défense  du  mariage  aux  prêtres  ;  qu*à  la  vé- 
rité, étant  réduits  à  un  petit  nombre,  la  dé- 
population que  le  célibat  amenait  ne  se  fai- 
sait pas  sentir  ;  mais  que  toujours  était-il  que 
les  mœurs  rnsouiïraient  beaucoup,  et  que  des 
jeunes  gens«  qui  embrassent  un  état  si  pé- 
nilJe  avec  l'enlhousiasme  et  l'irréflexion  de 
leur  flgc,  restaient  exposés  aux  troubles  des 
pas!»ions  et  pouvaient  être  malheureux  cox- 
mêmes,  ou  rendre  les  autres  ti*ls  par  des  dé- 
sordres d'autant  plus  funestes  qu'ils  se  ré- 
pandent en  secret  ;  que  les  communions  pro« 
testantes  ont  montré  plus  de  sagesse,  en  per- 
mettant le  mariage  du    prêtre  ;  qu'aussi  U 
religion  protestante  a  eu,  dès  sa  naissanee, 
une  foule  de  prosélytes  dans  les  pays  du  Nord, 
en  Suisse  et  en  Angleterre,  parce  qn'elles'ac- 
commode  beaucoup  mieux  avec  l'esprit  de 
liberté  qui  réègne  dans  ce^  pays  ;  une  le  céli- 
bat des  prêtres  peut  convenir  là  ou  l'Etat  est 
dans  l'Eglise,  ou  la  religion  est  exclusive,  oi 
les  couvents  sont  nombreux,  où  la  popula- 
tion esl  excessive  ,  où  la  monarchie  est  ab- 
solue ;  mais  que  dans  les  pays  ou  l'Eglise  est 
dans  l'Etat,  on  peut  craindre  que  des  prêtres 
célibataires, qui  possèdent,  par  la  confession, 
le  secret  des  familles  et  l'intelligence  des  fai- 
blesses du  cœur  ;  qui  ont,  dans  une  plus  graode 
mesure  que  les  autres  hommes,  les  lumières, 
la  prudence,  le  temps  ;  qui  vivent  daos  U 
retraite,  que  Jie  dissipent  ni  les  soins  do  mé- 
nage, ni  ceux  de  leur  postérité,  ne  se  livrent 
à  1  ambition  de  corps,  ne  prêchent  l'intolé- 
rance, n'organisent,  de  génération  en  géné- 
ration un  système  fortement  lié  de  domina' 
tion  et  d'envahissement,  et  ue  finissent,  com- 
me les  jésuites»  par  s'emparer  des  conscien- 
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ces  et  par  vouloir  gouverner  l'Etat;  qu'au 
contraire»  le  mariage  des  prétros  adoucit  leur 
caractère  sombre  et  mélancolique,  et  les  dis- 
pose à  rîndulgence;  qu'il  les  rend  moins  In- 
dépendants de  la  société  civile;  qu'il  les  fait 
participer  à  ses  prospérités,  à  ses  revers,  à 
ses  vicissitudes;  qu'il  leur  communique  des 
affections  de  famille,  des  sentiments  plus  hu- 
mains, et  des  pensées  de  conservation  pour 
l'aiwnir  ;  qu'ils  sont  alors  tout  à  la  fois  prê- 
tres, hommes,  citoyens. 

«  En  conclusion,  quelques  membres  du  con- 
seil d'Etat  impérial  voulaient  qu'il  ne  fût  pas 
défendu  aux  prêtres  de  se  marier,  mais  que  le 
gouvernemeni  leur  dit  :  Puisque  vous  avez 
violé  les  préceptes  de  la  communion  que  vous 
aviez  embrassée,  vous  entêtes  exclus. — 
Cette  conclusion  n'était  pas  soutenable,  c'eût 
été  brouiller  Ions  les  pouvoirs.  En  effet,  c'est 
l'autorité  ecclésiastique  qui  seule  imprime 
aux  prêtres  leur  caractère, et  qui  seule  peut 
reffaccr^à  moins  que  le  chef  temporel  do  l'E- 
tat ne  se  déclare,  à  l'exemple  de  Henri  Vlll, 
chef  spirituel  de  l'Eglise;  car  alors,  succé- 
dant aux  droits  du  pape,  il  peut  les  exercer. 
«  D'autres  membres  voulaient  que  celui 
qui  se  destine  à  la  prêtrise,  avant  de  recevoir 
lecanonicat,  fit,  devant  l'ofGcler  de  l'état  civil, 
sa  déclaration  d'embrasser  le  célibat  à  vie, 
et  que  cette  déclaration  le  liât  à  jamais.— 
Mais  l'obligation  vient  du  lien  de  l'ordre  et 
non  du  lien  civil.  C'est  le  vœu  et  non  la  dé- 
claration qui  enchaîne;  et  le  pape,  dans  ce 
système,  ne  pourrait  dénouer  un  nœud  civi- 
lement Inextricable  d'ailleurs. 

«  La  question  resta  là.— La  jurisprudence 
des  tribunaux  ne  l'a  pas  résolue  plus  nette- 
ment que  les  actes  du  gouvernement.  tJn 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  prairial 
an  XI  établit,  à  la  vérité,  dans  ses  considé- 
rants, la  nullité  absolue  du  mariage  con- 
tracté avant  la  Révolution.  11  regarde  un  acte 
de  mariage  postérieur  comme  également 
nul  sous  le  rapport  de  la  ratiGcation  du  pre- 
mier. Mais  il  ne  s'explique  pas  sur  la  vali- 
dité intrinsèque  d'un  pareil  acte,  a  priori.-^ 
Vu  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
IG  octobre  1809,  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  pour  avoir  déclaré  Tin-  ' 
capacité  relative  d'un  prêtre,  d'après  un  bref 
du  pape,  non  autorisé  par  le  gouvernement. 
Il  n'y  a  donc  aucune  induclion  à  tirer  de 
cet  arrêt  dans  l'hypothèse.— Un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Turin,  du  30  mai  1888,  rc- 
tiot  la  question  de  savoir  si  la  seule  qualité 
de-prêtre  est  un  obstacle  au  mariage,  et  au 
fond  il  la  résout  affirmativement  par  des  mo- 
tifs tirés  de  l'ordre  public,  de  la  religion  et 
des  bonnes  mœurs. — Il  faut  convenir  que  le 
motif  de  décision  tiré  de  la  loi  religieuse 
avait  plus  de  force  sur  les  juges  du  Piémont 
que  sur  ceux  de  France,  et  le  motif  d'excep- 
tion tiré  du  droit  civil,  moins.— Un  arrêt  de 
la  Cour  d*(jppel  de  Colmar,  du  6  décembre 
1811,  a  jugé  qu'une  femme  qui  avait  épousé 
un  ex-capucin  pouvait  demander  la  nullité 
de  son  mariage,  sur  le  motif  qu'elle  ignorait 
que  son  mari  fût  engage  par  des  vœux  in- 
compatibles avec  l'étal  de  mariage.  Celte 


Cour  a  supposé  le  dol  et  la  surprise,  et  con* 
du,  de  ce  fait  admis,  que  le  contrat  était  vi- 
cié par  une  sorte  de  violence  morale.  Mais 
aurait-elle  jugé  de  même  si  la  femme  avait 
donné  un  consentement  libre  et  éclairé? — 
La  Cour  d'appel  de  Paris  a  également  pro- 
noncé, par  arrêt  du  10  juin  181^,  la  nullité 
du  mariage  d'une  Française  avec  un  moino 
espagnol. 

9  Ces  derniers  arrêts,  dont  l'un  est  fondé 
sur  l'exception  du  dol  et  l'autre  sur  l'inca* 
pacité  de  la  personne  étrangère,  ne  Iran* 
chent  point  la  question. — Les  actes  du  gou- 
vernement ,  les  opinions  individuelles  du 
conseil  d'Etat,  et  les  jugements  des  tribu- 
naux sur  les  cas  spéciaux  que  nous  avons 
successivement  rappelés,  brouillent  plus  la 
matière  qu'ils  ne  l'édaircissent.  C'est  qu'en 
effet,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la 
solution  d'une  pareille  difficulté  est  très-em- 
barrassante. 

a  A  n'envisager  la  question  que  dans  ses 
rapports  avec  la  morale,  la  religion  et  la  po- 
litique, il  faut  la  résoudre  négativement. — 
On  peut  solidement  établir  que  la  fonction 
du  prêtre  catholique  exige  une  certaine  pu^ 
reté  corporelle  peu  compatible  avec  l'état  de 
mariage;  que  la  multiplicité  des  rites  qui 
surchargent  celte  religion  et  qui  font  sa 
force,  que  Texactitude  ordonnée  de  ses  priè- 
res et  que  les  labeurs  du  sacerdoce  ne  pour- 
raient s'allier  avec  les  embarras  d'une  fa- 
mille; que  le  prêtre  ne  peut  murmurer  des 
chaînes  volontaires  qu'il  s'impose;  que  le 
célibat  des  ecclésiastiques  ne  menace  pas  de 
laisser  trop  do  vide  dans  les  rangs  serrés 
de  nos  populations. 

«  On  peut  prétendre  que,  sans  le  célibat 
des  prêtres,  il  n'y  a  plus  de  confession  pos- 
sible, et  que  sans  la  confession  il  n'y  a  plus 
de  catholicisme. — On  peut  ajouter  que  l'a» 
mour  conjugal  et  l'amour  paternel,  dont 
la  Providence  a  déposé  le  germe  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes,  ne  trouvant  pas  à 
se  développer  directement  chez  le  prêtre  ca- 
tholique, changent  d'objet  sans  changer  de 
nature;  qu'ils  attendrissent  sachante  ;  qu'ils 
lui  donnent  tous  les  misérables  pour  en- 
fants, et  que  le  prêtre  répand  sur  eux  tout 
ce  qu'il  possède,  avec  d'autant  plus  d'effu- 
sion qu'il  n'est  point  retenu  par  les  pré- 
voyances d'une  postérité.— EnGn,  il  est  vrai 
de  dire  que  l'attachement  des  prêtres  céli- 
bataires aux  devoirs  du  sacerdoce  croit  et 
se  fortifie  par  la  subjngation  même  de  leurs 
penchants,  etque  le  peuple  conçoit  une  haute 
opinion  de  leur  vertu  par  l'opinion  qu'il  se 
fait  de  leurs  sacrifices. 

«  Les  Pères  du  concile  de  Trente  avaient 
profondément  connu  le  cœur  humain.  Avec 
le  mariage  des  prêtres,  toute  l'Europe  serait 
aujourd'hui  protestante.  La  discipline  a  sau- 
vé la  foi. — Mais,  sous  le  rapport  condensé 
de  la  loi  civile,  la  thèse  change  de  face;  car 
dans  cet  empire  du  positif,  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  est  permis  ;  tout  ce  qui  n'est 
pas  qualifié  de  crime  ou  délit  ne  peut  être 
atteint  par  une  peiue;  tout  ce  qui  n'est  pas 
déclaré  nul  par  la  loi  ne  peut  é're  déclare 
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nul  par  le  joec.  Or,  le  Code  civil  n*a  pas  mU 
le  sacerdoce  oaiis  le«  cas  prohibitifs  du  ma- 
riag;e.  Donc  le  mariage  sérail  permis»  car 
ce  qui  n*est  pas  daos  la  probibiliou  se 
lroo\e  nécessairemeat  dans  U  faculté. — 
C'est  dans  un  esprit  de  liberté  que  le  légis<» 
lateur  a  procédé.  U  n*a  tiré  ses  rares  prolii- 
bitions  que  des  causes  naturelles,  telles  que 
rinfirmité  de  Tâgc»  ou  de  la  volonté  et  des 
liens  du  sang;  mais  ni  les  inégalités  de  la 
fortune,  ni  les  différences  de  Tâge  et  du 
rang,  ni  les  vœux  de  religion»  ni  toute  aU' 
tre  cause  morale  et  accidentelle,  n'ont  en- 
chaîné le  législateur.  Il  n*a  considéré  le  ma- 
riage que  comme  un  contrat  dont  les  formes, 
les  conditions  et  les  effets  sont  purement  ci- 
vils.—C'est  même  dans  ce  sens  que,  non* 
seulement  le  Code  civil,  mais  le  Concordat 
passé  avec  le  pape,  le  8  germinal  an  X,  a 
envisagé  celte  question.  «  La  défense,  »  di« 
sait  le  célèbre  Portails,  en  présentant  celte 
loi,  «  la  défense  du  mariage  faîteaux  prêtres 
«  par  les  règlements  ecclésiastiques,  n*est 
«  point  consacrée  comme  empéclieraent  di- 
m  rimant  dans  Tordre  civil.  Ainsi,  leur  ma- 
a  riage,  s'ils  en  contractaient  un,  ne  serait 
«  point  nul  aux  yeux  des  lois  politiques  et 
«  civiles,  et  les  enfants  qui  en  naltraienl  se- 
•  raient  légitimes.  » 

«  Cependant  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  ou 
il  s'agit  d'empêcher  la  consommation  du  ma- 
riage civil,  ou  il  s'agit  de  l'annuler,  ou  il 
s'agit  d'interdire  aux  prêtres  mariés  Texer- 
cice  du  sacerdoce.  Dans  le  premier  cas,  les 
officiers  de  l'état  civil  peuvent,  s'ils  sont 
avertis,  refuser  d'obtempérer  à  la  réquisi- 
tion du  prêtre,  en  se  fondant  sur  les  défen* 
ses  que  le  gouvernement  leur  a  signiflées. 
Sur  leur  refus,  les  tribunaux  statueraient  ; 
mais  lèveraient-ils  l'empêchement?  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  préjuger  leur  déci- 
sion; mais  peut-être  croiraient-ils  devoir 
s'appuyer,  soit  sur  les  règles  canoniques 
adoptées  en  France,  et  remises  en  vi- 
gueur par  le  Concordat,  soit  sur  l'article  9 
du  Code  civil,  qui  défend  les  stipulations 
dont  le  scandaleux  appareil  troublerait  l'or- 
dre public.  Peut-être  penseraient-ils  que  ce 
qui  n'est  pas  défendu  ne  doit  pas  toujours 
être  permis,  et  qu'il  y  a  <les  cas  où  les  mœurs 
sont  plus  fortes  que  les  lois.  —  Dans  le 
second  cas,  ce  serait  d'autant  mieux  aux 
tribunaux  à  statuer,  qu'étant  juges  de  l'em- 
pêchement, ils  le  sont  a  fortiori  de  la  nullité. 
Mais  il  est  plus  facile  d'empêcher  qu'on 
n*usc  d'un  droit,  que  de  l'ôter  lorsqu'il  est 
acquis.  Or,  plus  le  lien  du  contrat  est  serré, 
plus  le  droit  qui  le  produit  a  de  force.  Ce 
contrat,  qui  procède  de  la  loi,  ne  peut  être 
rompu  que  lorsque  la  Idi  Ta  prohibé;  car 
alors  il  n'e^t  point  fait  en  vertu  de  la  loi, 
mais  contre  la  loi.  il  faut  donc  que  les  pro- 
hibitions se  lisent  dans  le  livre  de  la  loi,  en 
gros  caractères.  Les  nullités,  qui  sont  tou- 
jours des  rigueurs,  ne  se  présument  point 
par  interprétation,  ne  se  suppléent  point 
par  nécessité,  ne  s'établissent  point  par  juge- 
ment. Elles  sont  écrites,  ou  elles  n'existent 
pas.^Dans  le  troisième  cas,  le  pouyoir  ccclé- 
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siastique  par  voie  d'autorité,  et  lé  pouvoir 
administratif  par  voie  de  police,  pourfaient 
interdire  aux  prêtres  marite  Texercicepi- 
blic  du  sacerdoce  ;  car  il  ne  s'agirait  pl« 
seulement  de  lier  qq  rontral  civil,  nuis 
d'exercer  one  fonction  à  la  fola  publique  et 
religieuse.  »  {Droit  adm.^  5*  édil..  t.  II.) 

6®  Des  publications  teeli*ia$tiqu€$  de  taùtriege. 

«  La  nécessité  des  publications  faites  parlei 
prêtres,  préalablement  à  radministratioa  do 
sacrement  do  mariage,  dit  Fleurigeoa,  ai 
mol  CuLTBs,  ne  saurait  donc  être  raisoena- 
blennent  contestée,  puisque  cet  publicaticws 
ont  un  oDjet  particulier  qui  demeiyre  catiè- 
rement  étranger  à  la  loi  civile  et  aux  publi- 
cations que  la  loi  civile  ordonoe.  n  —  Aussi, 
le  gouvernement  n'a-t-il  pat  contesté  oeils 
nécessité.  Mais,  quoique  la  matière  lui  fU 
complètement  étrangère.  Il  décida,  le  3  fri- 
maire an  XI  {'2h  nov.  1802),  qu'on  se  servi- 
rait de  la  formule  suivante,  que  l'archevê- 
que d'Aix  avait  proposée  (Jauffret,  Mém,, 
1. 1,  p,  272)  :  «  Vous  êtes  avertis  que  {tel)fi 
(telle)  nous  demandent  la  bénédiction  nap- 
tiale.  Si  vous  étiez  instruits  de  quelques  em* 
pêcjiements  canoniques,  toos  êtes  invita  i 
nous  en  donner  connaissance.  Vous  êtes  éga- 
lement avertis  que  les  parties  se  sont  pour- 
vues par-devant  l'ofGcier  civil,  pour  remplir 
les  formes  voulues  par  la  loi,  et  nécessaire! 
à  la  validité  de  leur  union,  et  que  nous  os 
leur  conférerons  le  sacrement  qu'après  qa'ili 
auront  satisfait  è  l'article  54  de  la  loi  do  18 
germinal  an  X  (8  avril  1802).  »  (Cire,  mis.) 
—Il  est  inutile  de  dire  que  cette  formolea'a 
été  adoptée  dans  aucun  diocèse. 

7*  Du  mariage  par  rapport  aux  juifs. 

Interrogés  si  une  juive  pouvait  se  marier 
avec  un  chrétien,  et  réciproquement,  les  dé- 
putés  de  la  nation  juive   répondirent  qii« 
leurs  rabbins  ne  seraient  pas  plus  disposés 
à  bénir  le  o&ariage  d'une  chrétienne  avec 
un  juif,  on  d'une  juive  avec  un  chrétien, 
que  les  prêtres  catholiques  ne  consentiraient 
à  bénir  de  pareilles  unions;  que  cependant 
le  juif  qui  épouse  une  chrétienne  ne  cesss 
pas  pour  cela  d'être  juif,  pas  plus  que  celui 
qui  épouse  une  juive  civilement  et  non  reli- 
gieusement. (Sess.,  h  août  1806.)— Les  rab- 
bins sont  chargés  de  célébrer  les  mariages 
religieux  des  juifs,  et  de  déclarer  les  divor- 
ces, sans   pouvoir  y-   procéder   néanmoins 
qu'il  ne  leur  ait  été  bien  et  dûment  josli- 
dé  de  l'acte  civil  du  mariage  ou  du  divorce. 
(Décr.  imp.  du  17  mars  1808.  RègL,  a.  21.) 
—Cette  disposition  est  éludée   de  diverses 
manières.  U  se  fait  parmi  les  juifs  des  roa« 
riages   purement   religieux.  L'autorité  l'i* 
gnore  ou  ferme  les  yeux.  (Voix  de  la  Vérité, 
l  juin  18<h8.) 

8*  Modèles  dracies  de  mariage. 

Le...  janvier  18...,  nous,  curé  de  la  pa« 
roisse  de  ...,  soussigné,  après  les  publica» 
lions  faites  dans  notre  église  pendant  trois 
dimanches  consécutifs,  en  messe  paroissiale, 
vu  le  certificat  (ou  les  témoignages)  consla- 
tani  que  les  parties  se  sont  présentées  devant 


r 


UAR 


«Ot 


Ëe  l'état  cifil,  personne  n'ajanl 
silioDt  et  aucun  em|iéclieinenl  c<i- 
■inus  a^anl  clé  révélé,  nous  avons 
iage  de  Jean...,  fils  majeur  de....  et 
fane  pari,  avec  Louise...  lille  mineure 
||e...  d'autre  part, m  présencedu  père 

(mère  de  l'époui,  du  pilre  et  de  la 
i  l'épouse,  (dus  consrnlant,  et  de...., 
bïgné  avec  nous  en  qualilédc  témoins. 
L  Aclet  U'gislatifi. 

ide  Trente,  seu.  U,  du  Uartage.  ch  10;  do 
,;  Je  Nirboane.  IS5I  et  1G09;  Je  lleims,  IS64 
-  BordMUï,lB83;  détours,  1SK3; d'Ali,  158»; 
!,  ISOO.— Assemlili^e  du  cleriië  <le  l-'rince, 
m.— OrdoODance  de  Blois,*.  W.— Editae  mars 
Melua,  ».  41.— Décluratioo,26iinv.  ilS9.tl 
MnLido  18M.~Brer  27  fé«r.  1809.— Arlklei 
,  •.  6,  36  et  M.— t'jiucordal  luUen,  16  seul. 
.— CoDMlte  de  LfoD.  5  ptuv.  u  X(3Si*UT. 
HUés  de  la  Q«ilon  jDite,  scu.,  luûlIWiî.— 
■  dvSMpl.  17<Jl,  lit.  1,1.  7;  du  4  nov.  ISIS. 
M9iii>v.,S-n  rË>r.,  7-11  Kir.,  SU  ie|». 
ianlt  l?!lS,!OMpt.  1793,  tgjuiU.  179S,  IJaDQt 
■m.  xiTMlSnoT.  17&I),  13  fruct.  m  Vl.(3d 
-('omilé  ecdèsi inique,  déclsiniii,  !8  mira,  lO 
t179l.— ArreiécongiiLaiTe,  7  Iberm.  an  VUl 
KJ.-€odi;  civil,  art.  141  ï  UT.  161  i  161,33» 
-Code  péDil.V  mcl  HO.— Décret  Impérial, 
8,■^g■..  *-  91.— Dédsion  Impériale.  9  juilL 
Ut,  1»U  et  IKW.— Conaell  d'Ëtil,  ord.  ror., 
L— KipcMddramotirïdu  Code  lUil,  16  veiii. 
n  1803).— Dlacours  mr  le  Concordat,  trigerm. 
t  iSOl).— Happorl  sur  les  Art.  or(,'..  S*  cumpl. 
•e|rt.  18113},  1.  S.— tlappoit  du  grand  \ug-,  9 
■^'Jrailairea  miaiiiérieilei,  18  germ.  aa  X  (8 
10  mai  1811, 33  avril  li»3.— U Ures  el  décl- 
léTieUes,4aur.  an  X  (U  mal  IKISUaa  XII 
■^n»,  lBU6,30iiilï.  IBOl— Cunr  de  casMlion, 
IKn.  U jatiT.  1846.  «tlâvr.  Ig47 .-Tribun il 
ilne,  Jua.,  19 }ain  1818,  i6  tnart  IH3I  ;  ds  l'é- 
nul  ISoT.—Coun  d'appel,  de  l'aris,  arr..  18 
f  dit.  1813:  du  Turin,  SO  mai  1811  ;  de  Bor- 
llll.18U7:duBastl3,  S  férr.  IB54.—Cb ambre 
1, 33  tint.  I8S3.— Feuille  dis  irifïil  du  conseil 
c*.  9  juill.  1R0G  —Société  de  Cbarilé  maier- 
%  t  m»n  1S33. 

AHttun  tl  ûvvragct  cilét. 
(H.  d'),  Proil  adiiiiniiirnli/',  Appendice,  p.  3, 
idit.— JialTrel,  Mimoùei.  1.   I,  di.  6,  p.  Vi, 
.181,  S3I  eis.— l'ratlt  (L'aiib^  àe).  Ut  Qiiiare 
ytll.  p.  Sil.— FoiJde  la  K^rili  jU),  n*du 

MiRUGE  CITIL. 

triage  civil  est  le  leul  qui  ail  des 
411,  mais  il  n'est  pas  le  seul  qui  soit 
par  In  loi  civile.  DAs  l'instant  où 
est  reconnu,  ses  stutuls  ou  règle- 
•ont  aussi,  de  même  que  ses  prali- 
usages. 

t  un  précepte  religieux  pour  liiul 
te,  répondait  à  ud  maire  le  minisire 
*,  en  1807.  de  Taire  bénir  son  ma- 
r  l'Egtise,  après  qu'il  a  été  civilc- 
'racté.  Les  ecclésiastiques  sont  dune 
prêcher  la  pralique  de  ce  devoir, 
mndullc  est  exemple  de  blâme  lors- 
l'allaquenl  point  les  elTels  cirils  du 
lorsque  la  modéraiion  et  la  charité 
lans  leurs  discours.  Il  est  au  reste 
,  pour  1«  bien  même  de  l'Etat  et  Iti 
rieure  des  familles,  que  les  citoyens 
il  la   religion  catholique  ne  né^^li- 

tde  corroburcr  leurs  engagements 
un  acie   religieux   qui   Tes  rend 
i>    et  ajoute  à    leur  soleuDÏté.  ■ 
1807.) 
1rs  aclcs  nécessaires  à  la  célélira- 


lion  du  mariage  civil  lies  indigents  d>iivenl 
iMre  visés  pour  Mmlirc  el  cnrojçistrés  craiis 
en  aulanl  d'eipédilionsqu'il  en  laul.  fours 

l:VOI(iE<ITS. 

•  Quelques  théologlena.dil  Porlalis.onlcni 
et  croient  encore  qu'il  n'y  a  de  vérilaltles 
mariages  que  ceux  qui  sont  faits  en  face  de 
l'Eglise.  Cette  rrreur  a  des  conséquences 
funt-stcs.  Il  arrive,  en  ctTel,  que  des  ëpous, 
abusés  ou  peu  inslruits,  négligent  d'obser- 
ver les  lois  de  la  République,  se  marient  do- 
vani  le  prêtre  sans  se  présenter  h  l'ollicier 
civil,  et  eompromeltenl  ainsi,  par  des  unions 

f|ue  les  lois  n'aviment  pas,  l'état  de  leurs  en- 
ants  el  la  solidité  de  leurs  propres  contrats. 
Eu  général,  c'est  à  la  société  à  régler  1rs 
luariages;  nous  en  allestoni  l'usage  de  tous 
les  gouvernements,  de  tous  les  peuples  ,  do 
toutes  les  natioua.  b  {lîti/jp.  mr  Us  Art.  ory.) 
—  Ce  qu'un  a  cm  ,  et  ce  que  nous  croyons 
encore,  c'est  qucl'Kgtise  catholique  ayant  un 
sacremenl  poursanclifier  l'union  de  l'homme 
et  de  la  femme ,  il  n'y  a  de  mariage  saint 
et  légilime,  aux  yeux  de  l'Eglise  ,  que  celui 
qu'elle  a  béni  elle-même. 

HARIAGB   CL*M>ESTin. 

La  Cour  de  cissalion,  p.ir  arrél  du  2. 
mai  1810,  a  prononcé  :  1"  qu'un  mariage  cé- 
lébré par  an  auniânicr  de  régiment,  en  pré- 
sence de  quatorze  ou  quinze  témoini,  ne 
pouvait  pas  être  attaqué  comme  infecté  du 
vice  de  clande^-tinité,  lorsque  surtout  il  était 
avancé  el  prouvé  que  les  promises  de  ce 
mariage  avaient  été  connues,  el  que  depuis 
la  célébration  da  mariage  les  époux  avaient 
conslammenljoui  de  l'état  d'é|Joux  légiiiines; 
2'  que  tes  conciles  n'avaient  pas  prononcé  la 
nullité  des  mariages  pour  simiile  défaut  de 
publicalîoD  des  bans. 

UAnUGBS    tSHlÉLITES. 

Le  grand  rabbin  consistoriul  et  les  rab- 
bins ne  peuvent  célébrer  les  mariagis  que 
dans  l'élendac  de  leur  ressort.  {Orit.  roi/,  da 
25  mai  tS'ii,  a.  53.)  —  Ils  ne  peuvent  donner 
la  bénédicliun  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justi- 
fient avilir  coniracté  mariage  devant  l'ufS- 
cier  de  l'état  civil.  {Ib.)  —  La  bcnédicliau 
nupliale  n'est  donnée  par  eux  que  dans  l'in- 
térieur du  temple,  sauf  le  e^s  d'autorisaiion 
spéciale  accordée  par  le  consistoire  départe- 
mental. (Ib.) 

UARUGES   UISTES. 

a  Vous  savez,  dit  Pie  VU  aux  évêque*  ''e 
France,  que  la  vr^ie  Eglise  ratbulic)uc,  l'E- 
glise du  Jésus-Christ ,  a  loujours  forlcmcnt 
répri'uvé  les  mariages  avec  les  hérétiques.... 
Car.  outre  le  danger  é>idenl  où  se  trouvent 
la  partie  catholique  et  les  enfants  qui  {leu- 
lenl  naître  de  leur  union,  de  se  porferlir, 
danger  t]u''iii  ne  saurait  trop  éloigner.  Il 
leur  serait  encore  très-diflicili;  de  vivre  en- 
semble dans  un  parfait  accnr<l.  n'ajant  pas 

lous  deux  la  même  foi C'est  sur  des  rui- 

s<>ns  aussi  évidentes  el  aussi  puissantes  qKe 
1^  sainl-siége  s'est  toujour*  appuyé  pi"ir 
éloigner,  autant  qu'il  est  possible,  ce  dan- 
li-  r.....  Malgré  les  sullicilations  le*  plus  près- 
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fiantes  de  la  pari  des  évéqoes,  jamais  lesaint- 
siéjçe  n'a  voulu  accorder,  surloul  en  Europe» 
celle  permission  1  »  (Bref  du  27  /'^©r.1803.)  — 
11  annonce  néanmoins  avoir  renvoyé  celle 
afTaire  à  Texamen  d*une  commission.  (Ib.) 

MARIANA. 

Mariana  et  Accia,  villes  autrefois  épisco- 
pales  de  la  Corse.  —  Le  siège  de  Mariana  et 
Accia  fui  supprimé  par  rAsscmblée  natio- 
nale en  1790  (Décret  du  12  ;ui7/.-2i  août 
1790), eten  1801  parle  saint-siéffe,  qui  éteignit 
son  litre.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  die.  1801.) 

MARMITE. 

Il  existait  autrefois  dans  plasioors  pa- 
roisses de  France,  et  il  existe  encore,  au 
moins  dans  celle  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre  -  le  -  Vieux  ,  des  élablissemenls  de 
sœurs  de  Chariié,  qu'on  appelait  association 
de  la  Marmite ,  parce  que  les  sœurs  s'y  oc- 
cupaient à  faire  du  bouillon  pourles  pauvres 
malades  e(  de  la  soupe  pour  les  indigents. 
yoij.  Associations. 

MARQUIS. 

Nous  avons  fait  remarquer,  à  l'article  Armoi- 
Ries,que  plusieurs  évéques  timbraient  autre- 
fois leur  écusson  de  la  couDunc  de  marquis. 

MASSA-MARITIMA. 
Massa*Mari(ima,  ville  épiscopale  (Toscane). 
—  Son  siège  fui  conservé  lors  de  l'incorpo- 
ration de  la  Toscane  à  TEmpire  français. 

MARS. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  tcou  de  pré- 
senter son  compte  aunuel  au  bureau  des 
marguilliers,  dans  la  séance  du  premier  di- 
manche du  mois  de  mars,  ainsi  que  les  piè- 
ces justitlcatives,  et  de  le  lui  laisser  en  com- 
munication sur  le  récépissé  de  l'un  d'eux. 
(Déeni  du  30  déc.  1809,  a.  85.) 

MARSEILLE. 

Marseille,  ville  épiscopale  •(  Bouches-du- 
Rhône).  —  Son  siège  passe  pour  être  l'un 
des  plus  anciens  de  la  France,  il  fut  supprimé 
civilement  par  l'Assemblée  constituante  en 
1790  (Décret  du  12  juill.  -  2Sh  août  1790) ,  et 
canoniquement  par  le  saint-siège,  qui  étei- 
gnit en  même  temps  son  titre  lors  du  Con-> 
cordai  de  1801.  (Bulle du  3  des  cal.  de  déc. 
1801.)  —  Son  rétablissement  fut  arrélé  et 
décrété  à  Rome  en  1817.  (  Bulle  du  11  juin 
1817.)  11  a  été  rCreclué.  11  était  autrefois  suf- 
fragant  d'Arles.  11  est  compris  maintenant 
dans  Tarrondissement  métropolitain d'Aix. — 
Sa  juridiction  s*élond  sur  un  seul  arrondis- 
sement, celui  de  Marseille,  qui  comprend 
10  cures  et  50  succursales. —  La  cure  de  la 
cathédrale  esl  unie  au  chapitre.  (Ord.roy. 
du  3  déc.  1825.)  Le  chapitre  se  compose  de 
huit  chanoines.  L'ofOcialitè  est  formée  d*un 
ofûcial,  d'un  vice-ofGcial,  d*un  promoteur  et 
d*un  grcrûcr.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Marseille.  Il  y  a  aussi  à  Marseille  une  école 
secondciire  ecclésiastique,  qui  est  autorisée 
à  recevoir  150  élèves.  (  Ord.  roy.  du  22  déc. 
1828.)  Les  congrégaiions  cl  corporations  re- 
ligieuses établies  dans  le  diocèàc  do  Mar- 
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seille  sont  les  Capucins  ,  les  frères  des  Eco- 
les chrétiennes,  les  Capucines,  les  Clarisses, 
les  Visitandincs ,  les  dames  do  Saint-Sacre- 
meni,  les  sœurs  de  Saint-Charles  ,  les  sœurs 
de  la  Retraite  et  les  sœurs  hospitalières 

MARZAN. 

L'établissement  des  sœurs  du  Saint-Espnl, 
dans  la  commune  de  Marzan,  fut  autorisé  dé* 
Gnillvemenl  le  28  septembre  i82& 

MASCARADE 

i^e  maire  de  Villeneuve-l'Archevéque  avait 
défendu  de  faire  des  mascarades  sans  son  an- 
torisalion.  Poursuivis  pour  conlraventiuo  i 
cet  arrêté,  les  prévenus  furent  relaxés  en 
considération  de  leur  bonne  foi ,  de  lear 
bonne  conduite  habituelle  et  de  rancieooelé 
de  l'usage.  Sur  le  pourvoi  du  rainistère  pu- 
blic, ce  jugement  a  été  cassé  comme  conte- 
nant un  excès  de  pouvoirs.  (  Cour  de  coii., 
OIT.,  9  mars  1838.) 

MATÉRIAUX. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolitioa 
d'un  ôdlGce ,  ceux  assemblés  pour  en  coD^ 
truire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  employés  par  rouyrier  dass 
une  construction.  (Code  civil.  ^  a.  502.->Ceiix 
qui  proviennent  d'une  réparation  faite  soi 
édiGces  religieux  appartiennent  à  la  fabri- 
que, qui  seule  esl  chargée  de  Tentretien  et 
conservation  de  ces  édiGces,  et  qui  fait  iaireoa 
doit  faire  faire  elle-même  les  réparations.  — 
El!e  peut  les  aliéner  sans  autorisation  qeaol 
Ils  sont  de  peu  de  valeur  et  non  réclamés 
par  la  commune.  Dans  le  cas  contraire^fl 
faut  demander  l'autorisation  du  préfet.  - 
Ceux  qui  proviennent  d'une  réparation  faite 
aux  édiGces  diocésains  doivent  être  vendosaa 
proGt  du  trésor,  avec  lé  concours  des  prépo- 
sés du  domaine,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  tétm- 
ployés.  (Cire. 9  31  déc.  18^1.)  Voy.  Uéshpun. 
—  S'il  arrivait  que  tout  autre  que  celui  qui  ett 
chargé  de  l'entretien  de  l'édifice  fit  faire  les  ré- 
parations à  ses  frais,  du  consenlemontdes  par- 
ties intéressées,  nul  doute  que  les  matêriaoi 
provenant  des  démolilious  ne  lui  appartiss* 
sent.  Il  y  aurait  échange. 

AeUs  législaUfs. 

Code  civil,  a.  S52.  —  Circulaire  miniuérielle,  91  déc 

1841. 

MAUVAISE  CONDUITE. 

Un  titulaire  peut  être  éloigné  de  son  poite 
pour  cause  de  mauvaise  conduite.  En  ce  cas. 
rindemoité  de  son  remplaçant  provisoire  eil 
prise  sur  les  revenus,  tant  en  argent  qo^ei 
biens-fonds  de  son  titre,  (décret  tinp.,  17  ssc 
1811,  a.  2.) 

MAUVAISE  FOL 

Voy.  BopfNB  FOI. 

MAXIMES  DE  L'ÉtiLISB  GALLICANE. 

Les  maximes  de  l'Eglise  gallicane  sont  ks 
quatre-vingt-trois  articles  recueillis  par  Pi- 
thon  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicaoe.  - 
Les  parlements  joignaient  ce  nom  à  celui  di 
libertés,  et  disaient  :  Les  libertés  et  maxisM 
de  l'Eglise  gallicane.  Quelquefois  ils 
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er  Tan  et  l'autre  du  mot  franehitet^  et 
it  :  Xff  pranchises^  liberiéi  et  miximei 
^liie  gallicane. —  Ce  mot  se  troo?e  seul 
a  loi  du  12  ?entAse  an  XII  (3  mars 
qui  ordonne  de  les  enseigner  dans  les 
lires  métropolitains.  Voy,  Libertés  db 

(BGALUGinB. 

MAXIMDU. 

laximom  des  peines  de  police  peut  être 
Béaoi  contraventions  à  la  foi  du  18 
bre  1814,  lorsqu'il  y  a  récidive.  (Art.  6.) 

MAYENCE. 

eoce,  \  ille  archiépiscopale.  —  Le  s<ninl- 
lopprima  son  siège  en  1811,  et  !e  ré* 
m  même  temps  »  comme  siège  épi^co- 
ffraf;«int  de  Maiines.  {Bulle  du  3  des 
déc.  1801.)  —  Il  a  cessé  d'appartenir 
anre  depuis  les  traités  de  paix  d.*  1814. 

HEADX. 

BY,  Tille  épiscopale  (Seine-et-Marne). 
^îège  de  Heaux  a  été  érigé  dans  le  m* 
L'Assemblée  constituante  le  conierra. 
du  ISjttiM., .  2i  août  1790);  le  laint- 
R  supprima  et  le  rélal)lit  |)ar  le  concor- 
W/e  du  3  de$  cal.  de  déc.  1801.)  —  Son 
Kemeot  fut  arrêté  et  décrété  a  Rome 
7.  {Bulle  du  11  fuin  1817.)  Il  a  été 
è.  —  Ce  fiége  est  suffragaot  de  Paris. 
léictioB  s'éteud  sur  les  cinq  arroodis- 
!•  da  départeAent  de  Seine-et-Marne  : 
e  Meaox,  qui  compreni.7  cures  et  107 
sales  ;  ce'.oi  de  Melun,  qui  comprend 
I  et  €8  succursales  ;  celui  de  Coulom- 
^oî  comprend  6  cures  et  50  suceur- 
celui  de  Foutaiuebleau,  qui  comprend 
I  el  67  soccnrsalet  ;  relui  de  E^otins , 
oiprend  8  cures  et  61  snccunalet .  — 
«  de  la  cathédrale  est  unie  an  cfaa|ii- 
e  chapitre  est  composé  de  uenf  cha- 
.  L*officsalité  est  formée  d'an  otBdal  et 
ircfS^r.  —  Le  séoiiuaire  diocésain  est 
■X.  11  j  a  dans  le  diocèse  deux  écoles 
astiques  secondaires  :  Tan  à  Meaux  et 
à  Ayob.  Le  noanbre  des  élèves  qu'elles 
l  autorisées  à  rerevoir  était  de  250. 
Cf.  dm  5  mor.  1828.)  Il  a  été  réduit  à 
Ord.  Toji.^  31  ooMi  18i5.}  — Les  cou* 
îoas  et  corporalioBS  religieuses  éla- 
ams  ce  diocèse  sont  :  Les  Aogovtines« 
■éiictines  •  les  Cé!esliaes.  les  Cjénové- 
9  les  Ursa!înes«  les  Viiitandines,  les 
de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de 
celles  de  la  Charité  de  devers  «  celles 
Cbarîté  sous  la  prosectiou  de  Saint- 
rt  de  Faut .  erlÂes  de  la  Croix  ,  celles 
isl-Jcseph  de  Clunj,  celles  d^  Saint- 
I  4c  LjoB ,  celles  de  Saint-Maurice, 
et  !(cirv-D:iMe  de  Bou-Seojurs,  celles 
n^seutatmi  de  Tours  «  celles  de  la 
d*Evreux,  les  ir  res  des  Écoles 
cl  ceux  die  Sîoa-VaudfsiiobL 

MÉDECINE. 
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VQC  des  boites  de  remèdes  simples,  d'une  ap- 
plication facile  et  d*un  usage  fréqu^ni.  — 
Portails,  sur  la  réclamation  de  plusieurs  évo- 
ques, qui  se  plaignaient  de  ce  que  les  offi- 
ciers de  police  empêchaient  les  curés  do  rem- 
plir ces  soins  charitables,  fit  à  ce  sujet  un 
rapport  ârEmpereur*  le  3  fructidor  an  XIII 
(21  aoAt  1805),  sur  lequel  le  conseil  d*Elat 
aéclara  être  d  avis  qu'en  se  renfermant  dans 
les  limites  tracées  dans  ce  rapport,  les  cur^s 
ou  desservants  n'avaient  rien  à  craimlre  dos 
poursuites  de  ceux  qui  exerçaient  Tart  do 
guérir  9  on  (fu  ministère  public  chargé  du 
maintien  des  rèfflements ,  puisque,  en  don- 
nant seulement  des  conseils  et  des  foins  gra- 
tuits, ils  ne  faisaient  aue  ce  qui  était  pernvis 
à  la  bienfaisance  et  A  la  charité  de  tous  les 
citoyens,  ce  que  nulle  loi  ne  défend ,  ce  t|ue 
la  moral^  conseille,  ce  que  l'adminislration 
provoque,  rt  qu'il  n'était  tiesoio,  pour  assu- 
rer la  tranquillité  des  curés  el  desservants, 
d'ancune  mesure  particulière,  ilr.,  %veni. 
an  XI r  (30  sept.  1805). 

c  Les  curés  et  desservants,  dit  Fleorigeou, 
n*ont  en  conséquence  besoin  d'aucune  m«*'« 
sure  particulière  pour  assurer  leur  tranquil- 
lité ,  pourvu  qu'ils  ne  causent  aucun  acci- 
dent qui  intéresse  la  santé  publique  ;  qu'ils 
ne  signent  ni  ne  fassent  payer  leurs  consul" 
talions,  et  que  leurs  visites  soient  tout  à  fait 
gratuites,  s  (Ari*  Cnifes,)  —  Ils  ne  peuvent 
préparer  ni  vendre  aucun  médicament  ao 
poids  médical.  Lai  du  21  gcrm.  an  XI  (  11 
avril  1803),  a.  2h  et  36. 

Nous  avons  exercé  nous-méme  pendant  six 
ans  la  médecine  de  cette  manière  dans  des 
paroisses  on  il  n'y  avait  pas  de  médecins  ; 
mais  nous  avions  en  soin  auparavant  d'élU' 
dier  les  Apborismes  d'Hipporrrale,  de  lire 
avec  beaucoup  d'attention  les  Avh  au  peuple 
sur  la  santé  par  Tissot,  et  un  cours  complet 
de  médedve.  Noos  avions  pris  aussi  quel- 
ques uollous  d*Joal<Mnie  el  de  botaniqM  ap« 
piiqaée  à  la  nsedédue. 

Nous  uc  nious  pas  qu'un  curé  ne  puisse, 
far  4es  conuaissauces  médicales  sagement 
utilisées,  rendre  des  services  à  ses  parues- 
siens;  muM'a  nous  sousmes  eou vaincu  qse 
rexercice  de  la  niéëerwe  deviendrait  une 
occasîoQ  de  scandales  pour  plusieurs,  de 
calomnies  de  la  part  des  enoemif  des 
prêtres,  et  même  de  danger  pour  la  vertu. 
Dans  aucun  cas,  les  curés  oe  doivent 
se  penbctlre  de  traiter  les  mala^iies  avant 
de  bien  les  connaître,  et  d'employer  des 
remèdes  violents.  -~  Il  y  a  des  choses 
qu'ils  ne  peuvent  jamai«  se  permettre  sans 
scandaliser  If^  filèl«ts.  Dans  le  Jaurmat  été 
Déhmis  du  19  ou  20  octoft/re  1((M,  no<iS 
avons  In  qu'un  prêtre  avait  é<é  renvityé  de 
nos  celunies  pour  avoir  accouché  une  îtmmt. 
On  snnnçmnerail  la  vertu,  quelque  pure 
qucUettt,  de  celui  mut  pemsetlmil  a  une  file 
on  à  une  leaMBc  nulade  de  lui  décivnvrir  cer- 
taines panks  desnn  corps  atteintes  par  le  amL 

L*s  sains  dbariiaUcs  du  pr«fe  WÊiévcim 
d^ivcm  être  reslfcsms  â  ce  qu'en  pnnrra«l 
appeler  la  UMiéecinc  4es  tninncs  gens*  c  asP 
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par  des  remèJes  bien  connus  et  (rès-simpics. 
Quelqu'un  a  dit  que  les  malades  étaient 
les  meilleures  gens  du  monde,  qu*il  n*eu 
était  revenu  aucun  de  l'autre  monde  pour 
accuser  le  médecin  qui  ravail  tué.  Un  hon- 
nête homme,  et  un  prêtre  surtout,  ne  peut 
pas  se  rassurer  aussi  aisément  sur  les  suites 
fâcheuses  des  remèdes  qu*il  aurait  adminis- 
trés. Sa  conscience  lui  reprocherait  vivement 
ses  erreurs,  et  les  tribunaux  pourraient  lui 
en  demander  compte.  —  Les  médecins  et 
chirurgiens  qui  par  imprudence  causent  un 
homicide  ou  des  blessures  graves  à  leurs 
malades  sont  justiciables  des  tribunaux  et 
passibles  des  peines  portées  par  les  articles 
319  et  320  du  Code  pénal  avec  dommages  et 
intérêts.  (Cour  de  cass.,  1"  avr.  1803.) 

Acte$  législatifs. 

T.ol  dn  11  gcrm.  au  XI  fil  avril  1803),  a.  35  et  .%.— 
Conseil  d*EiaU  8  rend,  an  XIV  (30  Sept.  1805}.— Cour  de 
cassation,  arrêt,  l**  avril  1803. 

Auteurs  et  owragcs  cités. 

Flenrigcon,  Code  administratif,  arU  Cidles.^Journtil 
âes  DébaU,  année  1846, 19  ou  20  oct. 

MÉDICAMENTS. 

«  Beaucoup  d^hospices  et  d'établissements 
de  bienfaisance  sont  desservis  par  des  sœurs 
de  ch.irité,  qui  non-seulement  préparent  des 
médecines  pour  les  malades  confiés  à  leurs 
soins,  mais  encore  en  distribuent  et  en  ven- 
dent au  dehors.  Quelque  louables  que  soient 
les  intentions  de  ces  pieuses  sœurs,  une 
telle  pratique  entraîne  des  abus  que  Tadmi- 
nistration  ne  doit  pas  tolérer.  On  no  peut 
certainement  pas  interdire  aux  sœurs  de 
charité  la  facultéde  préparer  des  médicaments 
pour  Tusage  des  établissements  auxquels 
ellrs  sont  attachées,  si  Tautorité  dont  ell<  s 
dépendent  le  leur  permet,  mais  elles  ne  pour- 
raient distribuer  et  vendre  des  remèdes  com- 
posés, de  véritables  préparations  pharma- 
ceutiques, sans  contrevenir  aux  dispositions 
des  lois  concernant  Te^ercice  de  la  pharma- 
cie, sans  s'exposer  à  commettre  des  erreurs 
dont  elles  ne  sauraient  prévoir  toutes  les 
conséquences.  On  a  pensé,  d*après  l'avis  de 
la  faculté  de  médecine,  qu'on  pouvait  auto- 
riser les  sœurs  de  charité  à  préparer  elles- 
mêmes  et  à  vendre  à  bas  prix  des  sirops,  des 
tisanes  et  quelques  autres  remèdes  qu*on 
désigne  dans  la  pharmacie  sous  le  nom  de 
magistraux:  mais  là  doit  se  borner  la  tolé- 
rance qu'elles  sont  en  droit  de  réclamer  dans 
Tintérét  des  pauvres.  L'ancienne  léijrislation 
était  encore  plus  sévère  à  cet  égard;  car, 
d'après  la  déclaration  du  roi,  du  25  avril  1777, 
il  était  expressément  défendu  aux  commu- 
nautés séculières  ou  régulières,  même  aux 
hôpitaux,  de  vendre  et  de  débiter  aucune 
drogue  simple  ou  composée,  à  peine  de  500 
livres  d'amende.  Je  vous  invile  à  rappeler 
ces  dispositions  aux  commissions  adminis- 
tratives des  hôpitaux,  et  à  leur  en  recomman- 
der lexécation.  »  {Cire,  mtit.,  16  avr.  1828.) 
—  Nonobstant  cette  circulaire,  dont  elle  ne 
fait  mention  que  pour  annoncer  en  quelque 
«orte  qu'elle  était  à  ses  yeux  de  nulle  auto- 
rité, la  C'^urroj  aie  de  Bordeaux  jugea,  p.ir 


arrêt  du  28  juillet  1830,  qii*oae  sœur  hos- 
pitalière, qui  avait  fourni  ou  veado  des  re- 
mèdes au  poids  médicinal,  avait  commis  ua 
délit,  et  la  condamna  aux  dépens. 

L'officier  de  santé,  établi  dans  oae  com- 
mune où  il  y  a  une  pharmacie  oaferie,  m 
peut  fournir  des  médicaments  à  ses  malades, 
même  dans  une  commune  où  il  n'existe  ao- 
cuno  pharmacie.  {Caur  roy.  d'OrL^  arr.^  27 
févr.  1840.)  La  loi  ne  le  lui  permet  qnelàoi 
il  n'y  a  pas  d'officine  ouverte,  et  eneore  Iti 
ôte-t-elle  en  ce  cas  le  droit  de  tenir  lui-même 
une  officine  ouverte.  Loi  du  21  germ.  an  XI 
(11  avr.  1803),  a.  27.  —  Diaprés  cela,  les 
curés  qui  fourniraient  des  remèdes  aux  ni« 
lades  dans  les  lieux  où  il  y  a  an  pharmaetei, 
s'exposeraient  à  être  poursuivis  devant  lei 
tribunaux. 

Actes  législatifs. 

Loi  dn  21  germ.  an  XI  (il  a?ril  1803),  a.  27.— Cirtt- 
laire  mioistérieilc,  16  avril  1828.— Cour  rof aie  d'Oriéaas. 
ai  T.,  27  févr.  1840. 

MÉK1TARISTB& 

Voy.   f40LLÉGB  ARMÉNIBSr. 

MEMBRES. 

UBUBRES  DE  l'aDMINISTRATIOU  d'uNB  STHAQO- 

GCB  PlETlCUUiRB. 

Les  membres  de  l'administration  d'ono 
synagogue  particulière  étaient  au  nomhreds 
trois,  deux  notables  et  Un  rabbin.  (RM.ivi 
10 déc.  1806,  a. k.)roy.  Synagogue. 

UBMBRBS  DBS  CONSEILS  oéNéRAUX    DE  uiPAI- 

TëUBNT. 

Le  président  du  conseil  général  du  dêparte- 
mentduSimplon,etàson  défaut  unantremesh 
bre  de  ce  conseil,  désigné  par  le  ministre  dfi 
cultesyélaitmembredu conseil  desurveillaace 
donné  aux  hospitaliers  du  grand  Saint-Ber- 
nard. {Décret  imp.du  17  mars  1812,  a.  3.)  - 
Deux  des  membres  du  conseil  général  doiteat 
être  désignés  par  le  conseil  pour  faire  atec 
le  préfet  le  récolement  de  Tinvenlaire  do  mo- 
bilier de  révéclié.  (Ctrc.  min.^  ik  mai  1821.) 

Actes  législa'ifs. 

Décret  impérial  du  17  mars  1812,  a.  S.-^-Ciroalaireni 
Disiérielle,  14  mai  1821. 

UBMBRBS  DBS  CONSISTOIRES  ISUa6lITBS. 

Les  membres  du  consistoire  central  Israé- 
lite étaient  au  nombre  de  trois  :  un  rabbin  f t 
deux  Israélites.  (Rigl.  du  10  déc.  1800,  a.  13. 
—Ils  étaient  pour  la  première  fois  nomosés 
par  le  roi  sur  la  présenlalion  du  ministre 
des  cultes,  et  pris  parmi  les  membres  di 
grand  sanhédrin.  {Décret  imp.  du  17  mars 
1808,  a.  5.)  —  Ceux  des  consistoires  des  dé- 
partements étaient  au  nombre  de  cinq  ou  de 
quatre  pour  le  moins  :  un  rabbin  ou  deai, 
quand  faire  se  pouvait,  et  trois  antres  Israé- 
lites. {Rigl. 9  a.  6  .)  —  Nul  ne  pouvait  être 
membre  du  consistoire  s'il  avait  moins  de 
trente  ans,  s'il  avait  fait  faillite  et  n'atait 
pas  été  IjonorablemenI  réhabilité;  s'il  était 
connu  pour  avoir  fait  Tusure.  {An.  10.)  —Les 
membres  des  consistoires  ordinaires  étaiest 
élus  par  les  notables.  {Art.  9.)  —  Leur  Do- 
mination était  soumise  i  Tapprobatioa  di 
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roi  par  le  ministre  des  caUes.  {Décrei  imp. 
du  17  mars  1808,  a.  h.)  —  Cest  sur  one  or- 
donnance signée  aa  moins  par  quatre  d'en- 
tre eux  que  le  receveur  des  deniers  payait 
les  frais  de  culte.  {Rêgl.^  a.  25.  ) 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  changées 
OQ  modifiées.  Voy.  Mbmbkbs  laiqubs  et  Or- 

OA!«ISATI01f. 

ActêM  législaiifij^ 

Bèglemontda  sanhédrin,  lOdéc.  1806,  t.  6,  iO,  13  et 
>* 28.— Décret  impérial,  17  mars  1808,  a.  4  et  5. 

MEMBRES    Oft^  ÉTIBLISABUBNTS    RELIGIEUX  DE 

FEMMES. 

Les  membres  d'un  établissement  formé 
par  une  congrégation  religieuse  de  femmes 
ne  ppuvent  disposer  de  plus  d'un  quart  on 
faveur  de  leur  établissement  ou  d'un  de  ses 
membres,  soit  entre- vifs,  soit  par  testament» 
à  moins  que  la  somme  léguée  ne  soll  au- 
dessous  de  10,000  fr.  (Lot  du  2k^  mai  ^825,  a. 
5.)  Foj/.  Congrégations,  Etablissements. 

MEMBRES  de  LA  FABRIQUE* 

I*  Des  membres  delà  fabrique  ei  de  leurs  fonctions. 

—  11.  Des  membres  du  bureau  des  marguilliers. 

—  M.  Durée  de  Texercice  des  fondions  des  mem- 
bres de  la  fabrique. —  IV.  Prérogatives  des  mem- 
bres de  la  fabrique.  —  Y.  Incompatibilité  de  leurs 
fonctions  ou  qualités.  —  VI.  Révocation  des  mem- 
bres  de  la  fabrique.  —  VII.  Du  refus  d*élre  mem- 
bre de  la  fabrique. 

1*  De»  membrei  de  la  fabrique  et  de  leure 

fondions. 

Los  membres  de  la  fabrique  sont  meiiibrcs 
de  droit  ou  membres  éligibles.  —  Les  inem* 
bres  de  droit  sont  le  curé  et  le  maire.  {Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  &.)  —  Les  membres 
éligibles  sont  les  conseillers  de  la  fabrique. 
Ils  tout  nommés  pnr  l'évéque  et  le  préfet  au 
moment  de  la  premièreformation  delà  fabri- 
que, et  dans  la  suite  élus  pnr  la  fabrique  elle* 
même.  Voy.  Conseil  de  fabrique.—  La  durée 
de  leur  exercire   est   de  six  ans.  {Art.  7.) 

Dès  rinstant  où  un  membre  éligible  de- 
vient membre  de  droit  par  sa  nomination 
aux  fonctions  de  maire  ou  au  titre  de  curé 
ou  drsservaét,  la  place  qu'il  Occupait  précé- 
demment dans  le  conseil  reste  vacante.  Il  y 
A  lieu  de  procéder  A  Télection  d*un  nouveau 
membre.  Voy.  Conseiller  de  fabriqlb. 

La  fabrique  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il 
j  a  plus  de  la  moitié  de  ses  membres  qui 
sont  présents  à  rassemblée.  {Art.  9.)  —  Tous 
les  membres  présents  A  rassemblée  doivent 
signer  les  délibérations  qui  ont  été  arrêtées 
à  la  pluralité  des  voix,  quelle  qu'ail  été 
d'ailleurs  leur  opinion.  (76.) 

Les  membres  de  la  fabrique  sont  ou  sim- 
plemeut  membres  du  conseil  de  fabrique, 
comme  le  maire  et  ceux  qui  n'ont  pas  été 
élus  marguilliers,  ou  tout  A  la  fois  membres 
du  conseil  et  du  bureau  des  marguilliers, 
roinmele  curé  et  ceux  qui  ont  été  choisis  pour 
former  le  bureau  des  marguilliers.  —  Nous 
parlerons  des  membres  du  conseil  au  mot  Con- 
seillers de  fabrique.  Voy,  Conseillers. 

Tout  membre  de  la  fabrique  peut  donner 
avis  au  procureur  de  la  République  du  re- 
tard Que  met  .le  trésorier  sortant  A  verser  le 


reliquat  de  son  compte.  {Décret  imp.  du  80 
déc.  1809,  a.  90.)  — Les  parenis  et  alliés  jus- 
ques  et  compris  le  dejçré  d*oncle  et  de  neveu 
ne  peuvent  élre  en  même  temps  membres  du 
bureau.  {Art.  14.)  Rien  ne  s'oppose  A  ce 
qu'ils  le  soient  du  conseil.  {Comité  de  fm/., 
av.,  21  mai  1828.^  —  La  Cour  royale  de  Li- 
moges, dans  un  arrél  du  17  août  1838,  a  jugé 
(|ue  les  fabriciens  n*étant  préposés  qu'A  de^^ 
intérêts  particuliers,  ceux  des  fabriques  dont 
ils  sont  les  représentants  n'étaient  pas  agents 
du  gouvernement,  il  y  a  lA,  A  noire  avis, 
une  erreur.  Les  fabriques  sont  des  commis- 
sions administratives  publiques  instituées 
par  le  gouvernement,  et  gérant  sous  son  au- 
torité les  intérêts  temporels  des  paroisses. 
2*  Des  membres  du  bureau  des  marguilliers. 

Les  membres  du  bureau  des  marguilliers 
sont  au  nombre  de  quatre.  {Décret  du  30  dée, 
1809,  a.  13.)  —  Au  premier  rang  se  tronve 
le  curé  ou  desservant,  qui  est  membre  de 
droit  et  perpétuel.  (/6.)  —  Il  occupe  la  pre« 
miére  place  et  peut  se  faire  remplacer  par  un 
de  ses  vi'-aires.  {Ib.)  —  Les  trois  autres 
membres  sont  des  conseillers  de  fabrique  eu 
exercice  que  le  conseil  de  fabrique  choisit 
lui-même  au  scrutin.  {Art.  11.)  —  ils  ne  sont 
élus  que  pour  trois  ans.  (76.)  —  Ils  nom* 
ment  entre  eux  un  président,  un  secrétaire 
et  un  trésorier.  {Art.  19.)  Voy.  ce&  mots.  — 
Ils  ne  peuvent  délibérer  s'ils  ne  sont  an 
nombre  de  trois,  et  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  (i4r(;20.)  — 
Leurs  délibérations  doivent  être  signées  par 
tousses  membres  présents,  quelle  qu'ait  été 
leur  opinion.  (76.) 

«  D'après  un  arrêté  du  26  juillet  1803  (7 
thermidor  an  XI),  dit  Carré,  le  curé  ou  des- 
servant» quoique  membre  du  bureau,  n*a 
que  voix  consultative.  »  (N*  228.)  —  L'arrêté 
que  cite  Carré  avait  été  fait  pour  un  bure<iu 
de  marguilliers  purement  civils,  qui  a  cessé 
d'exister  en  1810,  au  moment  de  l'établisse- 
ment des  fabriques  actuelles,  par  le  décrei 
impérial  du  30  déc.  1809.— Ce  décret  établit 
la  distinction  qui  doit  exister  entre  les  mar- 
guilliers et  les  membres  du  bureau  des  mar-^ 
guilliers.Lesmarguilliersnesont  qu'au  nom- 
bre do  trois.  {Art.  13  A  20.)  Les  membres  du 
bureau  sont  au  nombre  de  quatre,  et  tous  pre- 
nent  part  aux  délibérations.  {Art.  13  et  20,) 

8*  Durée  de  l'exercice  des  fonctions  des  mem" 

bres  de  la  fabrique. 

Le  curé  dans  sa  cure,  le  desservant  dans 
sa  succursale,  et  le  vicaire  rural  dans  sa 
chapellenie  vicariale,  de  même  que  le  maire 
de  la  commune  dans  laquelle  l'église  est  si- 
tuée, sont  membres  perpétuels  et  nécessaii^es 
du  conseil  de  fabrique.  Ils  ne  peuvent  ni  se 
démettre  de  ces  fonctions,  ni  être  renou* 
velés,  ni  être  révoqués.  Us  sont  et  demeu- 
rent fabriciens  aussi  longtemps  qu'ils  occu- 
fient  la  pince  A  raison  de  laquelle  ils  le  sont. 
Décret  du  30  déc.  1830,  a.  L)  —  Les  autres 
membres  ne  le  sont  que  pour  un  temps  dont 
la  duriene  peut  pas  excéder  six  ans.  (Déérei 
du  30  déc.  1803,  a.  7.  Ord..  12  janv.  1825, 
a.  3.)  —  Us  peuvent  se  démettre  de  leurs 
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fonctions.  (Ord.,  12;anr.  1825,  a.  3.)  —  Lear 
place  est  naturellement  ?acante  par  suite  de 
inort  civile  ou  naturelle.  —  Elle  le  derient 
pareillement  lorsqu'ils  transportent  le^ir  do- 
micile sur  uneautre  paroisse.  {Décret^  30  d'éc. 
18(W,  a.  3.)  —  Une  partie  des  membres  nom- 
més à  la  première  formation  ou  à  la  recons- 
truction du  conseil  de  fabrique  ne  doivent 
être  en  exercice  que  pendant  trois  ans.  llb., 
a.  7.)—  C'est  le  sort  qui  les  désigne.  (/6.) 

Voy.  ReNOUVELLBMENT. 

Le  membre  élu  pour  remplacer  un  membre 
mort  avant  l'expiralion  du  temps  pendant 
lequel  il  devait  être  en  exercice,  ou  démis- 
sionnaire, ou  révoqué,  se  trouve  substitué 
à  celui  qu'il  remplace.  11  continue  ses  fonc- 
tions de  conseiller,  et  ne  doit  rester  en  exer- 
cice qa*antant  de  temps  qu'il  devait  y  rester 
lui-même.  (Ord.f  12  jativ.  1825,  a.  3.) 

4*  Prérogaiivei  des  membres  de  la  fabrique. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris,  20  juillet 
1747,  cité  par  Jousse  (Pag.  172),  porte  que 
les  roarffuilliers  précèoent  aux  processions, 
ainsi  qu  aux  oflTrandes  et  à  l'adoration  de  la 
croix,  tous  les  autres  paroissiens;  qu'ils 
ont  sur  eux  la  préséance,  l'eau  bénite,  et 
les  droits  honoriCques  en  toutes  les  occa- 
sions. {Àrr.  du  20  ^uill.  1747,  pour  la  pa^ 
roisse  de  Saint-Louis  de  Versatiles,  a.  40.) 

—  Le  ministère  a  décidé,  le  12  juillet  1809, 
qu'ils  doivent  suivre  les  premiers  le  saint 
sacrement,  comme  étant  attachés  d'une  ma- 
nière particulière  au  service  de  l'église.  Ceci 
suppose  qu'ils  viennent  à  la  suite  du  saint 
sacrement  ;  car  s'ils  le  précédaient,  leur  place 
alors  serait  avant  la  croix  du  clergé  quand 
le  clergé  en  a  une,  ou  bien  immédiatement 
avant  le  clergé.  —  Ils  ont  dans  l'église,  en 
face  de  la  chaire,  quand  cela  se  peut,  ou  dans 
une  des  parties  les  plus  distinguées,  un  banc 
qui  est  appelé  le  banc  de  l'œuvre.  Voy.  Banc 
DB  l'oBDTRB.  {Décret  du  SOdée.  1809,  a.  21.) 

5*  Incompatibilité  des  fondions  remplies  par 
les  membres  de  la  fabrique. 

¥  Le  même  fabricien ,  dit  l'abbé  Dieolin, 
ne  saurait  être  en  même  temps  :  1*  président 
et  secrétaire  du  conseil;  2**  président  du  con- 
seil et  du  bureau  à  la  fois;  3*  président  du 
conseil  et  trésorier;  4*  président  et  secrétaire 
du  bureau  ;  5*  prés  dent  du  bureau  et  tréso- 
rier; 6*"  trésorier  et  secrétaire  du  bureau. 
Les  autres  fonctions  quelconques  peuvent  se 
cumuler  et  n'ont  rien  d'incompatible.  » 
IPag.  31.)  —  Sous  le  rapport  de  la  qualité, 
la  même  personne  ne  peut  pas  être  membre 
de  droit  et  membre  élu. 

Le  Journal  des  Fabriques  (T.  III,  p.  184), 
auquel  l'abbé  Dioulin  parait  avoir  emprunté 
cette  série  d'incompatibilités,  ajoute  qu'un 
fabricien  peut  être  en  même  temps  secré- 
taire du  conseil  et  président  du  bureau,  se- 
crétaire du  conseil  et  secrétaire  du  bureau, 
président  du  conseil  et  secrétaire  du  bureau. 

—  Nous  ne  voyons  pas  plus  d'inconvénient 
à  ce  que  le  président  du  con>eil  soit  aussi 
président  du  bureau.  Le  ministre  a  décidé 
loct.  1811)  que   ces   deux  fonctions  pou- 


vaient être  remplies  par  la  même  personae. 

Les  autres  incompatibilités  nous  i^araii- 
sent  motifées.  Voy.  iNCOMPiTiBiLiTis. 

Le  sacristaio  oo  loot  autre  sert iteor  de 
l'église  peuvent-ils  être  membres  du  coiseil 
de  fabriqué?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  M 
do  21  mars  1831  déclare  qa*aoGun  agent  sa- 
larié par  la  commiioe  ne  peol  être  mcabrt 
du  conseil  municipal.  (Art.  18. 1  Cette  excli* 
slon,  conforme  aa  principe  général  posé  dasi 
nn  décret  du  20  nivAse  an  11  (9  jao?.  17»), 
est  trop  raisonnable  pour  que  nous  hésiiiosi 
à  rétendre  au  conseil  de  la  fabriqoe.  Kof. 
l^rcoMPATiBiLrrÉs. 

Les  préfets,  les  soas-préfels  el  cooseillen 
de  préfecture  'ne  peuvent  être  membres  h 
conseil  de  fabrique,  parce  que,  dit  H.  l'abM 
Corbière  [Droit  priré^  t.  I,  p.  414),  appeiéi 
soit  à  faire  la  nomination  oa  à  provoquer  U 
révocation  des  fabriciens,  soit  à  accorder 
des  autorisations  de  plaider,  soit  à  donner 
leur  aris  sur  les  divers  actes  d'adminisua- 
lion,  ils  seraient  en  même  temps  adminisira- 
leurs  et  administrés,  juges  et  parties,  tu- 
teurs et  en  tutelle. 

6*  Révocation  des  membres  de  la  fabrique. 

Deux  desmembresde  la  fabrique,  le  curé  et 
le  maire,  sont»  comme  nous  rafonsdit,aieiiH 
bresde  droit;  personne  ne  peut  les  révoquer. 
La  loi  garde  le  silence  par  rapport  aux  autres. 
Nous  sommes  réduits, en  conséquence,ààiei 
des  faits  et  à  faire  de  simples  réQexions. 

Carré  et  M.  Dalloz  après  lui  peuseotqoi 
le  refus  non  motivé  que  ferait  on  membre  da 
conseil  d'accepter  les  fonctions  de  margoil- 
lier  serait  un  motif  suffisant  pour  demander 
sa  révocation,  parce  que  les  marguillien  le 
pouvant  être  pris  que  daos  le  conseil,  refa- 
ser  de  l'être,  c'est  re(user  de  se  soumettre  a 
une  des  charges  les  plus  importantes  qn'ish 
pose  la  qualité  de  conseiller  de  fabrique. 
(Carré,  n'217.  Dalloz,  Rec.  alph.,  8,  6,  a*  8.) 

Le  conseil  aurait  le  droit  oe  s'adresser  I 
l'autorité  pour  solliciter  la  réYocatioo  d'oa 
fabricien  qui  aurait  manqué  k  plosiesn 
séances  sans  excuse  ralable,  dit  l'auleor  da 
Manuel  des  Fabriques.  {P.  44.) 

Le  préfet  déclare  démissionnaire  tootmem- 
bre  du  conseil  municipal  qui  manque  i  trois 
convocations  consécutives  sans  motifs  recon- 
nus légitimes  par  le  conseil.  (Loicfu21fMn 
1833,  a.  26.)  —  Le  cas  de  révocation  n*a  pai 
été  prévu  pour  les  fabriciens.  Il  ne  l'a  pas  été 
non  plus  dans  la  loi  du  2S  juin  1833  surTor- 
ganisation  des  conseils  généraux  dedépart^ 
ment.  On  a  supposé  que  les  membres  de  ci 
conseil  devaient  être  élus  pour  toute  la  durée 
de  leur  service,  "et  ne  devaient  jamais  être  ré- 
voqués. <i  En  cas  de  vacance  par  option, dé- 
cès, démission,  porte  dos  droits  civils  ou  po« 
litiques,  porte  Varticle  11,  l'assemblée  élec- 
torale qui  doit  pourvoir  i  la  vacance  sert 
réunie  dans  le  délai  de  deux  mois.  » 

Les  cas  de  vacance  étant  ainsi  spécifiés,  i 
n'est  pas  permis  .d*cn  introduire  de  noo- 
veaux  contrairement  a  la  volonté  du  légis- 
lateur. —  Il  est  bien  raisonnable  de  suppo* 
scr  que  les  mêmes  motifs  qui  .ont  tm^édâ 
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d'admettre  la  rc'vocalian  des  membres  drs 
i^ni^eils  de  département  ont  empêché  d'ad- 
niellre  ccÛo  des  membres  de  la  fabrique,  el 
que  c*esl  sciemment  qu'il  n'en  a  été  parlé  ni 
dans  le  dérrel  impérial  du  30  décembre 
1809,  ni  dans  l'ordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1825.  Cependant  un  arrêté  du  ministre 
des  affaires  ccclésiastiq^oes  du  10  avril  1826 
porte  : 

Vu  les  moiîfs  qui  ont  provoqué  In  rc vocation  du 
sîcur  Tant  de  ses  fonctions  de  membre  du  conseil 
diunicipai  de  la  commune  de  Brieime  ;  —  Vu  Par- 
réié  du  li  février  182(1,  par  lequel  ii^  préfet  du  dé- 
partement de>  Ardennes  a  suspendu  le  sieur  Taui  do 
ses  fonctions  de  conseiller  de  Pégli^e  dudft  lieu;  ar- 
rêtons : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Taui,  membre  du  conseH  de  la 
fabrique  de  Téglise  de  Brienne  (ArdenneO»  cstiéve- 
que. 

Art.  2.  Il  sera  procédé  au  remplacement  da«iit 
sieur  Taut  par  les  membres  restantSi  el  il  ne  pourra 
'être  -réélu. 

Il  y  avait  donc  eu  des  exemples  de  révo- 
cations de  conseillers  monicipao^L  avant 
1831.  Malgré  cela,  la  1<iî  du  21  mars  a  sup- 

Eosé  que  leur  révocaiion  n*é:ail  pas  possi- 
^e,  et  pour  ne  rien  laisser  faire  de  sembla- 
ble ani  préfets,  elle  a  déclaré  démission* 
naire  celui  qui  ne  se  rendrait  pas  aux  con- 
vocations [Art.  20}  et  exclu  par  le  Tait  celui 
dont  les  droits  civiques  auraient  été  suspen- 
dus. (Art.  19.) 

Peul-on,  d  après  ces  considérations,  croire 
(]ue  le  ministre  des  cultes  soit  investi  du 
pouvoir  de    révoquer   des   administrateurs 
ooiift  il  n*a  même  pas  la  nomination  et  la 
surveillance?  Nous  n'oserions  pas  le  soute- 
nir. LeBesnter  cl  Tabbé  Dieulin,  le  Journal 
des  Fabriques  (T.  III,  p.  220) ,  ont  été  plus 
hardis  que  nous.  «  Quoique  Tévéque  et  le 
préfet  aicnl   le  droit  d^intiluer  les   fabri- 
cieiis,  dit  Tabbé  Dieulin  ,   ils  n*ont  pas  celui 
de    les  destituer.   La  Tal)rique  aus^i    com- 
tneltrait  on  abus  de  pouvoir,  si  elle  révo- 
quait d'office  un  de  ses  membres,  ou  mémo 
si  elle  le  déclarait  démissionnaire,  et  qu'elle 
procédât  ensuite  à  son  rempl  iCenuHt  ;  elle 
doit  se  borner  à  port«^r  plainte  el  à  solliciter 
la  révocation...  C'est  Tévéque  qui  doit  faire 
la  demande  de  révocation;  le  préfet  donne 
ron  avis,  et  le  ministre  prononce.»  {Pag.  kO.) 
—  M.  l'abbé  Corbière  nous  parait  é  re  dans 
l'erreur,  lorsqu'il  accorde  aux  préfets  le  droit 
4c  la  faire  eux-mêmes.  (Droit  priv.,T.  I, 
p.  kik).  Il  n'y  a  rien  dans  la  législation  des 
fabrique:»  qui  puisse  favoriser  une  parille 
OfHuion. —  L'abbé  Dieulin  ne  dit  pas  par  qui 
cette  révocation  doit  être  prononcée.  Il  nous 
seuible  qu'elle  ne  pourrait  l'être  que  par  le 
chef  de  l'Etat,  qui,  d'après  les  ordonnances 
rendues  sur  délibération  du  conseil,   peut 
seul  déclarer  nulles  les  élections  irrcguliè- 
liment  faites  (  Voy.  Elections);  c^ir,  comme 
lt$  fait  obs4  rver  avec  raison  Le  Uesnier  :  a  Le 
r/is  est  semblable  à  celui  où  il  s'agirait  de  la 
tlesiitution  d'un  membre  de  radininistration 
iii<:nicipale  d'une  commune   au-dessous  de 
5000  in  es.  (P.  189.) 

Le  JouriuU  des  Fabriques  prétend  que  le 

DlCTlor^N.  DE  JURlSr.  SCCLÉS.  IL 


Men  do  l'administration,  l'esprit  delà  loi  el 
une  jurisprudence  constante  exigent  égale- 
ment que  l'on  reconnaisse  au  ministre  le 
droit  de  révoquer,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
faute  grave,  soi!  un  conseil  de  fabrique  en- 
tier, soit  quelqnos-uns  seulement,  soit  mémo 
un  seul  des  membres  de  ce  conseil.  (  T.  111, 
p.  220.  ) 

7*  Du  refus  d'être  membre  de  la  fabrique! 

«  Les  charges  de  marguilliers  étant  des 
charges  publiques^  quoiqu'elles  soient  des 
fonctions  de  cbarité,  dit  l'abbé  de  Bojcr,  il 
n'est  pas  loisible  de  les  accepter  ou  de  les 
refuser.  Celui  qui,  étant  élu  par  la  paroisse, 
ne  peut  opposer  aucune  exemption,  et  qui 
n'a  contre  lui  aucun  litro  d'exclusion,  est 
tenu  d'accepter  la  place  de  marguillier.  La 
paroisse  doit  l'y  faire  contraindre  par  l'au- 
torité des  juges  séculieis.»  (^Princ,  sur  Vadm. 
des  par.^  t.  I,  p.  S7.)  —  Aujourd'hui  ce  n'est 
plus  la  paroisse  qui  délègue  les  fabriciens, 
c'est  l'Etat,  d'accord  avec  l'Eglise.  Le  règle^ 
ment  de  1809  n'a  voulu  contraindre  personne 
à  entrer  et  à  rester  dans  le  conseil  de  fabri- 
que. Les  fonctions  de  fabricien  sont  donc 
libres.  On  n'a  pas  supposé  qu'il  pût  se 
trouver  dus  paroisses  dans  lesquelles  on  ne 
rencontrerait  pas  on  nombre  suffisant  d'hom- 
mes  de  bonne  volonlé  pour  surveiller  l'ad- 
miniilration  te'itporeile  du  culte,  et  nous 
croyons  en  effet  que  la  chose  n*est  pas  pos* 
sible.  M.  l'abbé  André  dit  que  la  chose  s'est 
déjà  rencontrée  plusieurs  fois.  Nous  pensons 
qu'il  a  pu  se  rencontrer  plusieurs  fois  des 
paroisses  dans  lesquelles  personne  n*a  voulu 
entrer  dans  un  cunseil  que  le  curé  ou  le 
maire  voulaient  dominer  peut-être,  mais  co 
refus,  motivé  par  des  circoi^tances  particu* 
lières,  ne  s'est  jamais  soutenu  et  no  se  sou* 
tiendra  jamais. 

En  l'absence  du  conseil  de  fabrique,  la 
curé  et  le  maire,  ou  le  curé  seul,  pourraient, 
administrer  le  temporel  de  l'église.  Nous  en*^ 

?;ageons  les  curés  à  ne  pas  abuser  de  celio 
jcililé,  d^abord  parce  qu^ils  peuvent  se  com< 
promettre  en  gérant  sans  l'assistance  d'ua 
conseil  de  fabrique,  ensuite  parce  que  là  où. 
i!  n'y  a  pas  de  conseil  de  fabrique  légale 
m'ot  conslilué,  la  commune  ne  peut  pa^ 
être  requise  de  venir  en  aide  à  la  paroisse. 

Àcie  léijisluiif. 

?ar1eineiil  ô^  Paris,  arr., 20  iuiil.  1747,  a.  40.— Décrels^ 
20niv.  an  II  (9janv.  1791).— Arrêté  consulaire,  7  lliproi. 
au  XI  (i6  joill.  1805).— Décret  impérial,  90  déc  1809,  a. 
5  il  26,  90.— Ordonnance  ro}ale,  12  janv.  18<25,  a.  5.~< 
Loi  du  21  mars  1851,  a.  18.— Conseil  d'Etat,  comité  d« 
Tint.,  avis,  21  mai  1828.— Arrêté  ministériel,  10  avril 
1826.— Décision  ministérielle,  12  juill.  1809.— Cour  royale 
de  Limoges,  arr.,  17  août  1838. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

Boyer  (De),  Principes  sur  Cadn.  letnp.,  t.  ï,  p.27.— 
Corbière  (M-Pabbé),  Drol  privé  adimuistr.^  i.  I,  p.  414* 
—Dieulin  (L*abbc),  Le  Guide  des  curés,  p.  31.— Journal 
dus  Fabr.((ues,  I.  lil,  p.  16t,  220.*-Le  Hesnier,  léqisl.i^ 
tiun  complète,  p.  18'J.— Manuel  des  Fabriques,  p.  44. 

MEMBRES    LAigOES 

On  donne  le  nom  commun  de  membres 
laïqi  es  aux  notables  qui  font  partie  d'uu 
consistoire  israélitc. 
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Il  y  n  dans  le  ron-^isloirc  central  isrnclite 
au'anl  de  membres  laïques  qu'il  y  a  ile  con- 
flistoires  départemeiUaiix.  (Ord.  roy,,  25  iiai 
18^5,  a.  5.  )  —  ils  ne  sont  qu'au  nombre  de 
quatre  dans    les   consistoires   déparlenien-- 
taax,  dont  deux  au  moins  sont  choisis  parmi 
les  babîtanls  de  la  ville  où  siège  le  consis- 
toire. (  Art.  IV.  )  —  les  mcm'  ws  laïques  du 
ccnsisioire  central  sont  élus  par  les  notables 
des  circonscrî|ilionsconsi5toriale^,  et  choisis 
parmi   les  notables  résidant  à  Paris;  ceux 
desxîonsistoircs  départementaux  sont  choi* 
sis  parmi  les  notables  de  la  circonscription. 
{An,  6  et  11.)  —  La  durée  de  leurs  fonctions 
est  de  huit  ans  pour  le  consistoire  central  et 
de  quatre  ans  pour  les  consistoires  départe- 
mentaux. {  Art.  8  et  17.)  —  Ceux  da  consis* 
toire  central  sont  divisés  en  deux  séries  qui 
se  renouycllent  alternatiTcment  de  quatre 
en  quatre  ans.  (  Art,  8.  )  —Ceux  des  consis- 
toires dépariementaux  se  renoutrellcnt  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  {Art.  17.)  —  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles  indéOni- 
ment.  {Art.  8  et  17.) — Le  consistoire  central 
a  le  droit  de  censure  à  Tégard  des  membres 
laïques  des  consistoires  départementaux  ;  il 
peut,  pour  des  causes  graves,  provoquer  au- 
près du  ministre  des  culles  leur  révocation. 
{Art.  11.)—  ï-a  nomination  des  membres  laï- 
ques est  soumise  à  l'agrément  du  chef  du 
pouvoir  exécutif.  (  Art.  2k.  )  —  L'époque  do 
leur  entrée  en  Ibnctions  est  fixée  au  1*'  jan- 
vier (ib.)  ;  mais  en  cas  de  dissolution  et  de 
réorganisation  du  consistoire,  ils  entreraient 
en  fonctions  immédiatement  après  la  conflr- 
mation  de  leur  élection.  (  Art.  65.  )  —  Le 
père,  le  Gis  ou  les  petils-fils,  le  beau-père, 
les  gendres  et  les  frères  ou  beaux-frères  ne 
peuvent  être  ensemble  membres  d'un  consif- 
loire.  { Ib.)  —  Pour  le  premier  renouvelle- 
ment, la  série  des  membres  sortants  est  dé- 
signée par  le  sort.  {Ib,)—  En  cas  de  dissolu- 
lion  du  consistoire,  il  est  procédé  à  de  nou^ 
«elles  élections  dans  les  trois  mois.  {  Ib.)  — 
L'io'italiation  des  membres  laïques  du  con- 
sistoire est  faite  par  le  préfet,  qui  reçoit  de  la 
part  de  chacun  d'eux  le  serment  presirit. 
{Art.  36.) 

MÉMOIRE. 

On  donne  en  jurisprudence  le  nom  de  mé- 
moire à  on  exDOsé  des  faits  al'égués,  com- 
posé de  manière  àjustiGcr  la  plainte  que 
Ion  porte,  et  à  mettre  les  juges  en  état  de 
{irononcer  avec  connaissance  de  cause.  — 
C'est  par  mémoire  détaillé  et  signé,  et  non 
par  simple  plainte,  requête  ou  dénonciation, 
que  le  recours  en  cas  d*abus  doit  être  formé. 
(Art.org.f  a.  8.)  —  Les  Articles  organiques 
permettent  aux  parties  de  présenter  elles- 
mêmes  ces  sortes  de  mémoires  ;  mais  les  dé- 
crets des  11  juin  et  22  juillet  paraissent  leur 
en  Ater  le  droit  pour  Taltribuer  aux  avo.ats 
au  conseil  d*Etal.  Yoy.  Avocats  au  conseil 
d'Etat. 

UicMOIRES  DES  fouhmssfurs. 
Yoy,  Factures. 
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UÉMOIRB   DBS    SAINTS. 

Dans  son  décret  du  9  avril  18(â  pAor  \z 
réduction  et  la  suppression  des  fêles,  le  car- 
dinaMégat  ordonna  que,  le  jour  de  la  solen- 
nité des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  il  se- 
rait fait  mémoire  de  tous  les  saints  apAlres  k 
la  messe  et  aux  heures  canoniales,  et  qae  le 
jour  de  la  fêle  de  saint  Etienne  on  ferait  pa- 
reillement mémoire  de  tous  les  saints  mai- 
tyrs. 

MENACES. 

Les  menaces,  considérées  comme  déiîti, 
sont  pn!:ies  par  les  arlicleç  305  à  908  et  431 
du  Code  pénal.—  Le  décret  du  7  vendéoiiairs 
an  IV  (  29  sept.  1795  )  avait  prévu  le*  nifaa« 
ces  qui  pouvaient  avoir  pour  but  d'empê- 
cher la  célébration  des  fétest  ou  de  contrain- 
dre à  y  participer.  {Art.  3.) 

MENDB. 

Alendc,  ville  épiscopale  (Lozère). — Lesiéf^e 
de  Mende  a  été  érigé  dans  le  ni*  siècle.  L'as- 
semblée constituante  le  conserva.  {Décret  du 
12  ;ui7/.-2i  août  1790.)  Le  saint-siége  Lsap- 
prima  et  le  rétablit  immédiatement  à  l'épo- 
que do  Concordat.  {Bulle  du  3  des  toi.  ii 
déc.  1801.)— 11  fut  mis  alors  dans  Farroodif 
sèment  métropolitain  de  Lyon.  (Ib.)  Ua  été 
remis  dans  celui  d'Albj,  lorsque  ce  siégea 
été  rétabli.  Sa  juridiction  s*étend  sar  les 
trois  arrondissements  du  département  de  U 
Lozère  :  celui  de  Mende,  qui  compread  7 
cures  et  59  succursales;  celui  de  Marveiob, 
qui  comprend  il  cures  et  69  succursakf; 
celui  de  Florac,  qui  comprend  8  cures  elA 
succursales.  —  La  cure  de  la  cathédrale  est 
unie  au  chapitre.  Le  chapitre  est  compté 
de  neuf  chanoines.  L'oRicialîté  est  foniéi 
d'un  ofHcial,  d*un  promoteur  et  d*on  greSer. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Mende.  M 
à  Mende  au>si  qu'est  l'école  secondairee^ 
ciésiastique.  Elle  peut  recevoir  200  élèves. 
{Ord.  roy,  du  15  avril  1829.  )  —  Il  y  a  daes 
ic  diocèse  de  Mende  des  Ursolines,  de**  Fisi- 
tandines,  des  dames  da  l'Union  chrétieooe, 
des  religieuses  de  Notre-Dame,  de$  dames  d< 
Saiot-Maur  ,  des  dames  de  la  Préseatation, 
dos  dames  de  la  Trinité,  des  sœurs  de  U 
Providence,  des  sœurs  de  Saint-Vinceat  de 
Paul,  des  sœurs  de  Saint-Joseph  et  des  daoes 
de  la  Miséricorde. 

MENDIANTS. 

En  1840 ,  le  ministre,  après  avoir  adressé 
aux  préfets  une  circulaire  dans  le  butd'ob* 
tenir  d'eux  le>  éléments  d'une  stalistiqoeg^ 
nérale  des  mendiants  et  indigents,  et  les  afoir 
invités  à  réclamer  particulièrement  le  coi- 
cours  do  clergé  (Cfrr.,3iyui7/.  iSW),  le  ré- 
clama bientôt  lui-même  par  une  circolaire 
particulière  adressée  aux  évêqoes  (U  sept 
1840).  —  U  voulait  connaître  au  moins  ap- 
proximativement toutes  les  ressources  qai 
constituent  le  patrimoine  de  l'indi^coceij 
compris  l'évaluatiin  approximative  dosch^ 
rites  secrètes,  (ib.) 

Nous  ne  savons  quelle  a  été  la  réponse  di 
clergé  à  ce  singulier  appel.  Noos  doutons  ce* 
l)endant  qu*elle  ait  été  conforme  aux  vœux^ 
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ministre.  Il  y  a  de  indiscrétion  à  vouloir 
pénétrer  ainsi  dans  les  socrets  de  la  cliarilô 
chrétienne,  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  jamais 
"être  bien  connus,  la  religion  faisant  un  de«- 
"▼oirà  la  main  gauche  d -ignorer  les  libérali- 
sés que  la  main  droite  répand ,  et  la  délica- 
tesse ne  perincUant  p:is  de  demander  aux  ri- 
«cbes  quelle  est  annuellement  la  quotité  do 
leurs  aumônes. 

Il  était  défendu  de  mendier  dans  *es  égli- 
ses. Nous  avons  "ru  dans  les  archives  des 
Quinze-Vif^gls  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris qui  interdisait  aux  aveugles  d*j  quêter, 
nonobstant  les  lettres  patentes  qui  leur  ac- 
cordaient ce  privilège,  et  les  reléguait  à  la 
porto. 

Acle$  tégUlatift, 

Parlement  de  Ptris,  air.  coolre  les  quèlenrs  des 
Quiiixe-ViQgls.— Circulaires  niinisiérielles,  31  juill.  1810, 
li  sept.  1840. 

MENSE. 

Oo  a  donné  ce  nom  à  des  biens  ecclésiasti- 
ques dont  \e,  revenu  est  alTeclé  spécialement 
à  la  nourriture  et  à  reiitretien  du  titulaire 
qui  occupe  le  bénéfice  auquel  ils  appartien- 
nent. 

Le  décret  du  6  novembre  1813  reconnatt  la 
^mense  épisc<4)alo  et  la  mense  capitulaire. 
i^ar  rapport  à  la  mcnse  capitulaire  ,  il  porte 

2ae  le  chapitre  pourra  fixer  le  nombre  et  tes 
poques  de  ses  répart4tions  (  Art,  60)  ;  que 
les  dépenses  des  réparations  seront  toujours 
faites  sur  les  revenus  de  la  mense.  (Art.&8.) 
Jl  faut  pour  le  reste  voir  ce  que  nous  avons 
-dîl  au  mut  CBàPiTRE,  §  6.  ~  En  ce  qui  tou- 
che la  mcnse  épiscopale,  le  même  décret  porte 
aoe  les  arctievéques  et  évoques  en  auront 
t  administration  (Art.  29)  et  jouiront  de  ses 
revenus  à  partir  du  jour  de  leur  nomiualioa 
{Art.  45);  qu'ils  exerceront  les  mêmes  droits 
c*t  de  la  même  manière  que  les  curés  dotés 
(/&.  Yoy.  Biens);  que  les  papiers,  titres,  do* 
camcnls  concernant  les  biens  de  ces  menses, 
li>8  comptes,  les  registres,  les  sommiers,  8e« 
ront  dépo.v^s  aux  archives  du  secrétariat  de 
Tarchevéché  ou  évéché  {A  t.  30);  qu*il  sera 
dressé,  si  fait  n'a  été,  un  inventaire  des  ti- 
tres et  papiers,  et  qu'il  sera  formé  un  regis- 
tre sommier,  conformément  à  l'article  56  du 
règlement  des  fabriques  (  An,  31  );  que  les 
archives  de  la  mense  seront  renfermées  dans 
des  caisses  ou  armoires  ,  dont  aucune  pièce 
fie  pourra  être  retii  ée  qu'en  vertu  d'un  ordro 
souscrit  par  rarchevév)ue  ou  évoque  sur  le 
registre  sommier,  et  au  pied  duquel  sera  le 
récépissé  du  secrétaire,  et  que  lorsque  la 
pièce  sera  rétablie  dans  lé  dépôt,  Tarchevé- 
que  ou  révéque  mettra  la  décharge  en  marge 
(la  récépissé  (Art.  32)  ;  que  les  archevêques 
el  évêques  exerceront  le  droit  d'usufruit  sur 
leur  mense,  qu'ils  en  supporteront  les  char- 
ges, ainsi  qu'il  est  établi  par  le  C  *de  civil,  et 
conformément  aux  explications  et  modifica- 
tions suivantes  (  Art,  6  )  :  1*  Ils  promettront , 
à  leur  prise  de  possession,  de  jouir  des  biens 
de  la  mcnse  en  bons  p  Tes  de  famille,  de  les 
entretenir  avec  soin,  el  de  s  opposer  à  loutd 
U8ur4>alion  ou  détérioration.  Celle  promesse, 
signée  d*cux ,  se  trouvera  dans  le  procès- 


verbal  de  leur  prise  de  possession,  dressé  par 
le  juge  de  paix.  (  Art.  7.  )  —  2*  Ils  ne  pour- 
ront  validement  aliéner,  échanger,  hypothé- 
quer, grever  de  servitudes,  et  changer  de  na- 
ture d'une  façon  quelconque,  les  biens  de  la 
menso,  ni  rien  faire  qui  en  diminue  le  pro* 
doit,  sans  y  avoir  été  préalablemenl  auto- 
risés par  le  chef  de  l'Etat  en  la  forme  accou- 
tumée. [Art.  8.)  —  3«  Ils  ne  pourront  faire  de 
tiaux  excédant  neuf  ans,  que  par  forme  d'ad« 
judicalion  aux  enchères,  et  après  que  l'uti- 
lité en  aura  été  déclarée  par  deux  experts  , 
qui  Yisiterontles  lieux  et  feronlleur  rapport: 
ces  experts  seront  nommés  par  le  préfet.  Ces 
baux  ne  continueront,  à  Téeard  des  succes- 
seurs des  titulaires,  que  delà  manière  pres- 
crite par  Tarlicle  1429, du  Code  civil,  (.ir^ 
9.)  —  4»  Ils  ne  pourront  stipuler  des  pots*de« 
vin  pour  les  baux  des  biens  ecclésiastiques. 
Le  successeur  du  titulaire  qui  aurait  pris  un 
pot-de-vin  aurait  la  faculté  de  demander 
rannulation  du  bail ,  à  compter  de  son  en- 
trée en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours 
en  indemnité,  soit  contre  les  héritiers  oo  re- 
présentants du  titulaire ,  soit  contre  le  fer- 
mier. (  Art.  10.)  —  5*  Les  remboursements 
4e$  câpKaux  faisant  partie  des  dotations  du 
clergé  seront  faits  conformément  au  décret 
du  16  juillet  1810  et  à  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat du  21  décembre  1808.  [Art.  11.)  — 6«  Les 
titulaires  ayant  des  bois  dans  leur  dotation 
en  jouiront  «conformément  à  l'article  590  du 
Code  civil ,  si  ce  son!  des  bois  taillis,  et  quant 
aux  arbres  futaies,  réunis  en  bois  on  épars, 
ils  devront  se  conformer  à  cequi  eslordonné 
pour  les  bois  des  communes.  (Art.  12.)—  7* 
ils  seront   tenus  de  toutes  les  réparations 
ordinaires  des  biens  dont  ils  jouissent,  et  s'il 
s'agitde  grosse»  réparations,  ils  seront  tenus 
de  les  fournir  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
du  revenu   foncier;  quant  à  l'excédant  du 
tiers ,  ris  pourront  être  autorisés  en  la  formo 
accoutumée,  soit  à  un  emprunt  avec  hypo- 
thèque ,  soit  même  à  rallénation  d'une  par- 
tie des  biens.  Le  décret  d'autorisation  d  em- 
Srunt  fixera  les  époques  de  remboursement 
faire  sur  les  revenus ,  de  manière  qu'il  en 
reste  toujours  les  deux  tiers  au  titulaire ,  et 
au  cas  ou  ces  deux  tiers  seraient  insuffisants 
pour  .former  un  traitement  convenable,  il 
sera  suppléé  par  le  tiéîor  impérial  à  ce  qui 
manquerait,  (ilr/.  13.)  —  8*Les  poursuites 
à  fin  de  recouvrement  des  revenus  seront 
faites  par  les  titulaires,  à  leurs  frais  et  ris- 
ques. —  9"  Ils  ne  pourront  plaider,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  ni  même  se 
désister,  lorsqu'il  s'agira  des  droits  fonciers 
delà  mense, sans  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  Les  frais  de  ces  sortes  de  procès 
seront  à  la  charge  de  la  mense ,  de  la  même 
manière  que  les  dépenses  pour  réparations. 
Au  décès  de  chaque  archevêque  ou  évêque. 
Usera  nommé,  par  le  ministre  des  cultes,  un 
commissaire  pour  l'administration  des  biens 
de  la  mcnse  épiseopale.  (Art.  3k.)  F.Commis- 
s  AiRi^s. — Ce  commissaire  régira  depuis  le  jour 
du  décès  jusqu'au  temps  où  les-uccesseur  noui- 
mé  par  le  chef  de  l'fLtat  sera  mis  en  possession. 
LÀrt.  tô.J  Foj/.  G'^MMissAinis  admi.iistrateua 
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i)v.  lA  MKNSE.—Les  revenus  de  la  mcnsc  pcu- 
dttnl  ce  leaips-là  loraberool  en  régale  el  ifap- 
partîendroiil  au  successeur  qu'à  dater  du  jour 
de  sa  nomination.  [Art.  33  et  45.)  — Le  pro- 
cès-verbal de  la  prise  de  possession  que 
dressera  le  juge  de  paix  constatera  la  remise 
de  tous  les  effets  mobiliers,  ainsi  que  de  t(.us 
les  titres,  papiers  cl  documents  concernant 
la  mcnse.  (Art.  46.)  —  Il  constatera  de  plus 
que  les  registres  du  commissaire  ont  été  ar- 
rêtés par  le  juge  de  paix.  (/6.)  Voy.  Biens 
ECCLÉSIASTIQUES  cn  général. 

Par  son  arrêté  du  11  août  1789,  qui  abolit 
ladime,  l'Assemblée  nationale  ordonna  qu'il 
serait  avisé  aux  moyens  de  pourvoir  d'une 
autre  manière  au  soutien  de  tous  les  établis- 
sements au  proGt  desquels  elle  était  établie, 
et  p  ir  conséquent  de  fournir  aux  menses  di- 
verses que  cette  suppression  atteignait ,  des 
ressources  d'une  autre  nature. 

Actes  législaiils. 

Discret,  Assemb'ée  naiionalo,  11  août  1789.— Décret 
Uopérial  du  G  uov.  1813« 

MENTION. 

Tout  foncUoonaJre  public  chargé  de  ré- 
gler les  actes  de  l'étal  civil  des  citovens,  qui 
fait  mention  dans  ces  actes  des  cérémonies 
religieuses ,  s'expose  à  être  condamné  à  une 
amende  de  100  livres  à  500  livres,  et  à  uo 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 
Décret  du  7  vend,  an  IV  (  29  sept.  1795),  a. 
21.  —  Pour  les  mentions  requises  dans  les 
baux  de  biens  d'église,  voy.  Baox. 

MESSAGERIES. 

Les  messageries  ne  sont  point  a^^sujetlies 
aux  défenses  et  prohibitions  portées  par  U 
loi  du  18  novembre  ISi^i^,  relative  à  la  célé- 
bration des  fêtes  et  dimanches.  (Art.  7.)  — 
Les  postes,  messageries,  voilures  publiques, 
celles  du  commet  ce  et  des  vojageurs  peu- 
vent faire  des  chargements  dans  les  lieux 
publics  de  leur  domicile  les  jours  de  fêtes  et 
dimanches.  (/6.,  a.  6.) 

-♦•  MESSE, 

Les  fidèles  ont  été  déliés,  en  France,  de 
l'obligation  d*entendre  la  messe  les  jours  de 
fêles  supprimées.  (  Décret  du  cardinal  légat^ 
\i  avril  1802.)— «  Sa  Sainteté,  ajoute  le  cardi- 
nal légat ,  dans  son  décret,  se  conlenle 
d'exhorKer  ceux  principalement  qui  ne  sont 
point  obligés  de  vivre  du  travail  des  mai  s  , 
à  ne  pas  négliger  d'assister  ces  jours-là  au 
saint  sacrifice  de  la  messe.  »  (Ib.)  —  Si  le 
«uré  jugeait  qu'une  messe  est  nécessaire 
dans  la  paroisse  ,  el  que  la  fabriaue  dût  en 
supporter  les  frais,  il  faudrait  lui  laire  pren- 
dre une  délibération  à  cet  effet,  Voy.  Vicai- 
res. —  (y«st  à  fui  à  déierminer  l'heure  el  la 
solennité  de  la  messe,  en  se  conformant  aux 
statuts  du  diocèse.  (Art.  org.,  a.  9.  Décret 
imp.,  30  déc.  1«09 ,  a.  29.)  —  Le  luminaire , 
le  pain,  le  vin,  les  ornements,  le  clerc  de 
service,  doivent  être  fournis  par  la  fabrique, 
ou  à  ses  frais  pour  toutes  les  messes  qui  en- 
trent dans  le  service  paroissial  (Décret  irnp.f 
SOJ^c.  1809,a.37.j 


Dans  l'ordonnance  royale  du  29  août  1821, 
rendu  en  conseil  d'Etat ,  il  est  dit  ou'aox  ter« 
mes  de  l'article  3k  de  la  loi  du  18  germinal 
an  K  (les  Articles  organiques),  un  évêquei 
le  droit  d'interdire  les  fonctions  de  sou  mi- 
nistère à  un  prêtre  qui  n'est  pas  de  son  dio- 
cèse. Ceci  est  vrai ,  mais  la  décision  du  con- 
seil renferme  une  escobarderie.  Le  préire 
qui  réclamait  anprèsdeluî  renonçait  à  excr- 
c:'r  toute  espèce  de  fonctions  ecclésiasti- 
ques. 11  ne  demandait  que  rautorisatioo 
de  dire  la  messe,  ce  qui  est  une  fonctioi 
d'ordre  et  non  de  ministère,  et  d^ns  tous 
les  cas  ne  peut  pas  être  une  fonctioo 
dans  le  sens  de  Tartiele  organique  3fc,  le 
gouvernement,  à  cette  époque,  n'entendant 
pas  laisser  aux  évêqucs  la  faculté  de  porter 
des  interdits  de  cette  nature.  Voy.  Pbétrbs 
coMSTiTLTioNNBLs  y  Organisation  du  culte, 
SusPËiisB,  etc. 

Acte$  législatifs. 

Décret  du  card.  légat,  9  avril  ISOS.—Articles  orgiù- 
ques,  art.  29  et  37.  —  ConseU  (TËlftl,  ord.  roy.,  29  mM 
i»21. 

HESSBS  DE  FONDATION. 

La  vente  des  immeubles  affeclés  à  racqofi 
des  fondations  de  messes  fut  décrétée  en  ITIU 
(Wcrc/,1018  févr.  1791.)  — Ceux  qui  oe  fa- 
rent  point  vendus  à  cette  époque,  et  dont 
TEtal  n'avait  pas  disposé,  ont  été  rendus  aox 
fabriques,  ainsi  que  les  rentes  grevées  des 
mêmes  cbarges.  Voy.  Biens  des  fabriques, 
Fondations. 

La  disposition  testamentaire  ordonniiol 
que  tous  les  biens  du  défunt  soient  vendait 
pour  le  prix  en  être  employé  à  faire  diredei 
messes,  avec  nomination  d'un  exécutoortei* 
tamentaire,  a  tout  le  caractère  d*un  legs, 
bien  qu*aucun  légataire  ne  soit  indiqué,  et 
encore  que  les  prêtres  qui  diront  les  messes 
ne  doivent  recevoir  chacun  qu'une  espèce 
d*honoraires.  (Cour  de  ca$s.f  urr.,  26  nor. 
1828.; 

Acte  législatif. 

Décrel,  1018  févr.  1791.— Cour  de  cassation,  •rr.,S6 
nov.  1828. 

MESSE  DE  MINUIT. 

Voy.  Naissance  de    Notre-Sbignbije  Ji- 

SUS-(>HHIST. 

messe    P.lROISSIALB. 

La  messe  paroissiale  est  celie  qui  est  spé- 
cialement dite  pour  la  paroisse. 

Celle  messe  est  souvent  chantée,  ce  quie>t 
cause  qu'on  la  désigne  aussi  sous  le  nom  de* 
grand'atessc ,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dao« 
le  décret  impérial  du  30  décembre  1899,  a. 

10«  Voy.    (jRAPiO*MES$E 

Le  bureau  des  marguilliers  doit  s*assemMfr 
une  fois  par  mois ,  à  Tissue  de  la  me^sed^ 
paroisse. (/^(fcre(  imp.  du  *ùOdëc.  1809, a.22.] 
—  C'est  aussi  à  l'issue  de  la  messe  paroi>- 
siâle  que  doivent  être  publiés  les  baux  d>^ 
biens  de  la  fabrique.  Voy.  Baux.  —  Au\ 
prônes  des  messes  paroissiales,  1rs  curés  doi- 
vent prier  et  faire  prier  pour  la  prospériitf 
deTÉiat.  (-4/7.  org.U.) 


MflT 

Actes  législatif f. 
gantiues,  a.  51.— Décret  impérial  du  30 doc. 

MESURES. 

>ncer(  de  mesures  contraires  aux 
que  soil  par  la  réunion  d'individus 
ps  dépositaires  de  quelque  partie 
ité  publique ,  soit  nar  dépntation 
)ondancc,  est  puni  ol'un  emprison- 
deuK  à  six  mois,  auquel  prut  être 
tcrdiclion  des  droits  civiques  et  de 
)i  pendant  dix  ans  au  plus.  (Code 
13.)  —  S'il  a  été  concerté  des  mè- 
re l'exécution  des  lois  ou  contre 
du  gouvernement,  la  peine  encou- 
bannissemenl.  {Art.  124-.) 

MÉTROPOLIîS. 

opole  ,  quand  on  donne  ce  nom  à 
religieux,  est  l'église  dans  laquelle 
létropolitain  ,  communément  ap« 
evéquo,  fait  son  service.  Voy. 
-  L'Assemblée  nationale  appela 
i  les  villes  dans  lesquelles  elle 
di  un  siège  métropolitain.    Elles 

nombre  de  dix  :  Aix,  Besançon  , 
f  Bourges  ,  Lyon  ,  Paris  ,  Reims, 
>uen  et  Toulouse.  {Décret,  i^juitl.- 
^90,  lit.  1,  a.  3.)  Voy.  Arghbvê. 
I.  Vuillefroy  dit  que  la  métropo'e 
rconscriplion  qui  comprend  plu- 
:èseSy  dont  l'un  possèae  un  siège 

aux  autres  sièges  épiscopaux.  — 

veut  parler  de  la  circonscription 
; ,  on  la  désigne  orilinairement 
m  d'arrondissement  métropolitain. 
»rité  attribuée  au  siège  métropoîi* 
)éche  point  que  tous  les  évéques 

égaux.  Ceux  dont  le  siège  est 
ain  ont  seulement  un  droit  de 
ce  générale  et  de  haute  juridiction 
re  que  TE^^iise  leur  a  accordé  ou 

MÉTROPOLITAIN. 

ement,  le  métropolitain  était  Té- 
le  ville  qui  avait  le  titre  de  mélro- 
'  ne  point  s'écarter  de  cet  usage,  le 
!  érige  d'abord  en  métropoles  les 
lesquelles  il  veut  établir  un  siège 
ain,  ou  I  pour  parler  un  lang-ige 
à  nos  usages  ,  un  sié^e  archiépis- 

f.  ARCnEVÊCHÉS. 

iblée  consliluanle  rétablit  le  titre 
olitain  et  en  nomma  dix..  Foy.  M6- 
—  Ces  métropolitains  devaient 
dans  leur  synode  sur  les  matières 
•mpélence,  et  recevoir  l'appel  des 
portées  par  l'évèque  dans  son  sj« 
ret  du  12  juiU.-2k  août  1790,  tit;  1, 

l  cijo:jrné  jusqu'au  moment  de  la 
du  décret  sur  la  Constitution  ci- 
'ononcer  sur  ce  qui  concernait  les 
ai  s  étrangers.  {Procês^verb.^  22 
)  L'Assemblée  nationale  leur  ôta 
9  juridiction  en  France,  défendant 
ise  ou  paroisse,  et  à  tout  citoyen, 
aitre  leur   autorité   ou  celle  de 
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leurs  délégués,  sous  quelque  prétexle  que  ce 
fût  et  en  quelque  ca«4  que  ce  fût.  (  Déirel  du 
12  yiii7/.-2^  aoiU  1790,  lit.  1,  a.  5;)  ^.  En 
1791,  il  fut  décrélé  que  l'évèque  élu  ne  s'a 
dresserait,  pour  obtenir  la  confirmation  et 
la  consécration  canonique,  qu'à  un  métro- 
politain qui  anrait  prêté  le  serment  pr<scrit 
par  le  décreî  du  21  novembre.  {Décret  f/tt27- 
30  janv.  1791.  )  —  Par  les  articles  organi- 
ques 13,  H,  15,26  et  27,  on  entendit  ronser- 
ver  aux  métropolitains  la  surveillance  et  la 
juridiction  sur  les  diocèses  de  leur  arrondis- 
sement. <f  J'écris  à  M.  Parchevéquc  de  Paris, 
métropolitain  du  siège  d'Amiens,  encore  Ta- 
rant, afin  qu'il  invite  ses  prêtres  à  être  plus 
circonspects  et  à  ne  jamais  tolérer  des  abus 
qui  les  exposeraient  eux-mêmes  à  des  peines 
et  à  l'interdiction,  d  disait  Portails.  Lettr.,  i'h 
flor.  anX(ih  mai  1802).— En  1806,  l'arche- 
vêque de  Matines  ayant  demandé  si  un  mé- 
tropolitain pouvait  visiter  ses  sulTragants 
sans  un  congé  particulier,  l'Empereur  dé- 
cida que  cette  permission  n'était  pas  néces- 
saire. {Dec,  U  mat  1806.)  —  Le  décret  du 25 
mars  1813  ordonnait  que  sitôt  après  la  no- 
mination à  un  évêché,  expédition  de  cette 
nomination  serait  envoyée  au  métropolitain, 
et  s'il  était  question  du  métropolitain,  au 
plus  ancien  évêquede  la  province  ecclésias- 
tique, afin  que  celui-ci  procédât  aux  infor- 
mations et  donnât  l'institution  canonique, 
dans  le  cas  où  le  pape  ne  l'aurait  pas  don- 
née dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  no- 
tification à  lui  faite ,  pourvu  lontefoitf  que 
le  sujet  ne  fût  point  dans  le  cas  de  quelque 
exclusion  ecclésiastique.  (  Décret,  25  man 
1813,  a.  2,  3  et  k,)  Voy.  Argoevêques. 

Aelei  légitlatift. 

Articles  organiques,  a.  13,  14,  15,  26  et  i7.— Décrets 
de  l'As8emtH6e  Datioiiale,  13  juill.-24  août  1790.  tit.  1,  a. 
5, 6;  27-30  janv.  179t.— Décret  impérial  du  i5  mars  1815. 
—Décision  impériale  du  1  i  niai  1806.— Procès- vei  baux  de 
râsseiiihtée  nationale,  22  avril  1790.— Lettre  du  U  fljir. 
aux  (14  mai  1810). 

METZ. 

Metz,  ville  épiscopale  (Moselle),  —Le  siège 
de  cette  ville  fut  érigé  clans  le  m*  siècle. 
L'Assemblée  nationale  lui  donna  le  nom 
de  Moselle.  (  Décret  du  12  jui{/.-2V  août 
1790.)Lesaint-siége  le  supprima  canonique* 
ment  en  18D1;  et  le  rétablit  imméiliate:iient. 
(  Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  —  Il  était 
anciennement  sous  la  métropole  de  Trêves. 
Il  fut  attribué  à  celle  de  Besançon.  (/6.)  Sa 
juridiction  s*étend  sur  les  quatre  arrondis- 
sementsdudépariementde  la  Moselle:  celui  de 
Metz,  qui  comprend  1^  cures  et  135  succur- 
sales ;  celai  de  Briey,  qui  comprend  6  cures 
et.78  succursales  ;  celui  de  Thionville,  qui 
comprend  6  cures  et  89  succursales  ;  celui 
de  Sarreguemines,  qui  comprend  9  cures  et 
lOSsuccursales. — Le  chapitre  est  composé  de 
huit  chanoines.  L*ofOcialité  est  formée  d'ua 
ofûcial,  d'un  promoteur  et  d'un  greffier.  — 
Le  séminaire  diocésain  est  à  Metz.  C'est  à 
Metz  aussi  qu'est  l'école  secondaire  ecclésias- 
tiqiie.  Elle  est  autorisée  à  recevoir  3(K)  élà* 
ves.  {Ord.  roy.^  19  avr.  18&-I.)  —  Il  y  a  dans 
le  diocèse  dos  sœurs  de  Saint-Vinccat  de 
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Pâul,  des  sœurs  de  Snin(.Char1es  de  Nancy* 
dc5  dames  du  Sacré-Cœur,  des  sœurs  de 
Sainte-Ciirétienne ,  des  Visitandincs  et  des 
sœurs  de  la  Providence. 

Ml-DBLES. 

L*aperçQ  des  dépenses  pour  réparation  de» 
meubles  de  Téglise  esl  présenté  chaque  an- 
née au  bureau  des  marguiiliers  par  le  curé  ^ 
ou  desservant.  {Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  U.  )  Voy,  HoBiLii^R.  —  Les  meubles  qui 
servent  à  Texercice  du  eulle  sont  insaisissa- 
bles. Ils  sont  fournis  par  la  fabrique  et  en- 
tretenus à  ses  frais  sur  Tétai  fourni  par  la 
curé,  (ilr^  37  fiW.) 

MEDNIEUS. 

Les  meuniers  sont  exceptés  des  défenses 
portées  par  la  loi  du  18  novembre  1814' ,  re* 
jalive  à  la  célébration  des  dimanches  et  fêles. 
(ir/.8.) 

MILAN. 

Milan,  ville  archiépiscopale  de  la  Lombar- 
die.  —  Bonaparte  Gt  di>traire  de  son  arron- 
dissement métropolitain  les  évéchés  d'Acqui, 
d*Asti ,  d'Alexandrie  et  de  Verceil,  de  même 
que  ceux  d'Albe,  de  Torlone  et  de  Casai,  qui 
furent  supprimés  pour  mettre  les  uns  et  tes 
autres  dans  Farrondissement  métropolitain 
Je  Turin.  Bulle  du  l*';uinl803.  Décret  du 
Ugat,  27  juin  1803,  et  décret  imp.  du  ik 
therm.  an  A//  (2  août  180i).  —  En  1806,  le 
siège  de  Savone  fut  pareillement  enlevé  à 
la  juridiction  métropolitaine  du  siège  de  Mi- 
lan et  donné  à  celui  de  Gènes.  [Décret  du  lé-- 
gat ,  26  mai  1806.  Décret  imp.  du  8  juillet 
1806.) 

MILITAIRES. 

£n  France,  les  militaires  ne  sont  asfujettia 
par  les  lois  et  les  règlements  à  Taccomplis- 
sèment  d'aucun  devoir  religieux  depuis  1830. 
On  dirait  même  que  les  chefs  prennent  à 
Iflche  de  ne  pas  leur  en  laisser  la  liberté. 
Cet  athéisme  pratique,  qui  se  produit  pour 
la  première  fois,  sur  la  terre,  depuis  que  le 
monde  existe  ,  a  pour  résultat  oe  propager 
rinditféiencerelîgieuse  dans  les  campagnes 
où  les  soldats  se  retirent  après  leur  temps^ 
de  service  ,  et  empêche  la  religion  de  pro- 
duire les  effets  de  moralisalion  qu'elle  au- 
rait produits  au  proQt  de  la  société  et  pour 
le  bien-èlrc  de  toutes  ses  classes. 

MINEUR. 

Le  domicile  du  mineur  non  émancipé  est 
chez  ses  père  et  mère  ou  tuteurJ  [Code  civ., 
a.  108.  )  —  Quiconque  a,  par  fraude  ou  vio- 
lence, enlevé  ou  fait  enlever  des  mineurs,  on 
li'S  a  entraînés,  détournés  ou  déplacés,  ou 
les  a  fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer 
des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  Tau- 
torilé  ou  à  la  d4rection  desquels  ils  étaient 
soumis  ou  confié^!,  est  passible  de  la  peine 
de  récliision.  [Code pén,fa.  35^.)  —  Si  la  per- 
sonne ainsi  enlevée  c«i  détournée  est  une 
fille  au-dessous  de  seize  ans  accomplis,  la 
peine  doit  être  celle  des  travaux  forcés  à 
temps.  (i4r(.  355.)  Quoique  ces  dispositions 
aient  éie  prises  unitiuemeut  dans  rinléièt 


.du  mineur,  Gepen<lant  il  se  rencontrerait  oa 
•pourrait  se  rencontrer  des  tribunaux  qoi  les 
appliqueraient  au  ministre  du  culte  qoi  dé- 
placerait des  mineurs  ,  même  avec  l'intsiK 
lion  de  leur  procurer  une  position  meitleoi» 
que  celle  quMIs  ont. 

Actei  léghtaiifên 
Code  civil,  a.  f  18 — Code  pénal,  a.  3:U  et  SSL 

MINISTÈHE. 

MIRISTÈHB  DBS   AFFAIRES    ECCL^.SIASTIQDIS  It 
DB  l'iIISTRUCT101I>  PUBLIQUE. 

En  1824 ,  par  ordonnance  royale  da  i( 
août,  les  aiïaires  ecclésiastiques  furent  réi- 
nies  à  celles  de  rinstruclion  pobliqae,  ft 
formèrent  un  ministère  particulier,  soosl» 
nom  de  minisiè'  e  des  alTaires  ecclésiastiqofs 
et  de  rinsUuctiou  publique.  Ce  ministère 
exista  jusqu'au  11  octobre  1832.  Voy.  ADvr- 

NISTHATI  )N  GéNI%RALG  DES  ClXTBS,  MlNlSlill 
DBS    CULTES    et    MmSTÈRB    DB    LA  JUSTICE  R 

DES  CULTES.  Maîs  depuis  le  27  juillet  jusqu'au 
11  août  1830,  il  n'eut  point  de  ministre. If. 
Guizot,  nommé  commissaire  proFisoireleSl 
juillet  1830,  refusa.  M.  Bignon  fat  nommé  aa 
même  titre  le  3  août,  et  resta  jusqo'ao  11. 
Ce  ministère  prit  alors  le  nom  de  minisière 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Yoy. 
Ministère  de  l'instruction  pubuqueetdes 

CULTES. 

Actei  tégislatifê. 

Ordonnances  royales,  26  août  182 i,  31  juillet  1830,1 
aoûl  1830,  1  i  acût  1830, 11  oct.  1832. 

MINISTÈRE   DBS   CULTES. 

'  Le  ministère  des  cultes  fut  créé  par  le  dé- 
cret impérial  du  21  messidor  an  XIl(10jmll. 
180fc),  pour  l'administration  de  toutes  Ifia^ 
faires  concernant  les  cultes,  et  suppriméfV 
le  gouvernement  prorisoire  le  i«'  an» 
1814^,  suppression  que  conGrma  l'ordoniiaBCi 
royale   du  29  mai  1816.  Voy.  Admïsistii* 

TION  GÉNÉRALE  DES  CULTES,  ADMINISTBITIM 
des  cultes  non  CATHOLIQUES,  MlNISTiSBSMS 
AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  ET  DRL'INSTEOCTWH 

PUBLIQUE,  Ministère  de  l'intéribus,  iji- 

mSTÈRB  DE  LA  JUSTICE  ET  DBS   CULTES.  —  W 

nouvelle  République  eut  un  instant  la  pensée 
de  supprimer  complètement  le  minislèredei 
cultes.  Bientôt  après  elle  le  rétablit  en  la- 
veur du  citojen  Bethmont,  qui  ne  faccepl* 
point.  (  Arrêté  du  11  mot  1848.  )  Alors  elle  le 
réunit  à  celui  de  t*inslructiou  publique,  (i^ 
rété,  20  mai  1848.) 

Actes  légiilatift. 

Décret  iropérial  du  21  mess,  an  XII  (tOJuilU  I8(W).- 
Ordonnance  royale  du  29  inall816.— Arrôlé  du  goeï«»«" 
meut  provisoire,  1«  avril  1814.— Arrêté  dupoefOlr««- 
cutif,  Il  mai  1348, et 20 mai  1818. 

MINISTÈRE  ÊVA^NGÉLIQ^E. 

Dans  le  décret  impérial  du  25  mars  tS07^ 
quelques  aulresacles  légistalir^,  le  miniftÇf* 
évangélique  est  employé  pour  désigner  w 
fonctions  que  les  pasteurs  protestants  w» 
appelés  à  remplir. 

MINISTÈRE    DB    L*1?IT^RIEUR. 

Ce  miiiiblèrc  est  l'ancien  ministère  d«  *» 
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ninison  du  roi ,  qu'un  décret  da  19  octobre 
1790  sépara  dn  trésor  public  et  auquel  on 
donna  le  nom  de-niinislère  de  l'intérieur. 
— 11  a  eu  depuis  le  Concordai  les  afTaires  ec- 
clésiastiques dans  son  département.  C*esl 
pour  celle  raison  que  nous  avons  dû  en  par- 
ler dans  notre  Dictionnaire. 

MinisTèRE  DE  l'instrixtion  pcbliqle  r.T 

DES   CULTES. 

Ce  ministère  n'a  été  constitué  qu'en  1830, 
par  l'adjonction  des  afTaires  des  cultes  non 
catholiques  aux  afTaires  ecclésiastiques  pro- 
prement dites  ,  et  l'union  des  unes  et  des 
autres  à  l'instruction  publique,  qui,  aupara- 
vant, était  ellr-méoie  unie  aux  affaires  ec- 
clésias  iques.  M.  Bouchené-Lcrer  le  conl'oild 
avec  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques; 
c*est  pour  cola  qu'il  en  fait  remouler  Tinsli- 
tulion  à  l'ordonnance  royale  du  26  août 
1824.  (  Droit  publ.  et  adm.,  i.  Il,  p.  778.  )  H 
a  subsisté  jusqu'au  11  octobre  1832.  Sous  le 
gou?ernement  de  la  République,  Tadminis- 
tration  des  cultes  et  celle  de  l'instruciion  pu- 
blique ont  clé  de  nouveau  réunies  par  ar- 
rêté du  20  mai  18&>8.  —  Le  gou?ernemeut  pro- 
visoire, revenant  aux  idées  des  plus  mauvais 
|ours  de  la  France,  avait  supprimé  com{)léte- 
iiient  le  ministère  des  cultes,  et  annoncé, 
dans  son  arrêté  du  24  février,  que  les  cultes 
formeraient  une  division  du  ministère  de 
Tinstruclion  publique. 

Actes  tégUlalifs. 

Ordonnances  royales,  %y  aoAt  1824,  ttaoûl  1830,11 
•et.  1832. — Arrêté  du  gouvernement  (trovisoire,  24  févr. 
J848.— Arrêli^.  du  pouvoir  ex'^cuuf,  20  mai  IbiS. 

Auteur  ei  ouvrage  cités, 

Boucheoé-Lefer,  Droit  puHic  et  adm.,  t.  Il,  p.  778. 

MINISTÈRE   DE    LA   JUSTICE   ET  DES   COLTES. 

Les  affaires  ecclésiastiques  furent  unies  à 
celles  de  la  justice  ,  et  formèrent  avec  eiles 
lesallribulions  du  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes,  le  11  octobre  1832,  ce  qui  ne  dura 
que  jusqu'au  31  décembre  1832.— Le  4  avril 
1834,  le  ministère  delà  justice  reçut  de  nou- 
veau les  cultes  et  les  a  conservés  jusqu'au 
80  mai  1848,  époque  à  laquelle  l'administra- 
tion des  cultes  a  été  réunie  à  celle  de  l'ins- 
Iruclion  publique. 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales  du  11  oct.  1852,  du  31  déc.  1832.^ 
du  4aTiU  183i.  — Arrêté  du  pouvoir  e&éculif,  20  vm  ^ 
1848. 

MINISTÈRE  DB   LA   POLICE, 

Créé  par  une  loi  du  10  nivôse  an  IV  (2  jan- 
vier 1796),  il  fut  supprimé  par  arrêté  des 
consuls  le  28  fructidor  an  X  (15  septembre 
1802),  et  ses  attributions  furent  réunies  à 
celles  du  grand  juge  ministre  de  la  justice. 
-^  Bonaparte  devenu  empereur   le  rétablit 

Îar  décret  du  21  messidor  an  XII  (  10  juillet 
804).  Louis  XVIli ,  par  ordonnance  du  16 
mai  1814,  le  réunit  avec  la  préfecture  de  police 
de  Paris,  sous  le  nom  de  direction  générale  lic 
la  police  du  royaume.  Depuis  lors  il  a  cosse 
d'eirisler. 

Les  différents  ministres  qui  ont  occupé  ce 
poste  sont  : 


Camus,  du  12  nivôse  an  IV  (2  janv.  179G) 
au  14  nivAse  même  année.  —  2  jours. 

Merlin  ,  du  14  nivÔ!iie  an  IV  (4  janv.  1790) 
au  14  germinal  (3  avril)  n:éme  année. —3 
moi<. 

Cnchon  ,  du  14  germinal  an  IV  (3  avril 
17i]6)  au  28  messidor  an  V  (16  juillet  1797). 

—  Un  an  3  mois  et  13  jours. 
Lenoir-Laroche,  du  28  messidor  an  V  (16 

juillet  1797)  au  8  thermidor  (26  juillet;  mê- 
me année.  —  10  jours. 
Sottin,  du   8   thermidor  an  V  (20  juillet 

1797)  au  25  pluviôse  an  VI  (13  février  1798). 

—  6  mois  18  jours. 

Doudeau,  du  25  pluviôse  an  VI  (13  février 

1798)  au  27  floréal  (16  mai)  même  année.  — 
Trois  mois  et  trois  jour«. 

Lecarlier,  du  27  floréal  au  VI  (16  mai 
179S)  au  8  brumaire  an  VU  (29  octobre  1798). 

—  6  mois  et  13  jours. 

Duval,  du  8  brumaire  an  VII  (29  octobre 

1798)  au  5  messidor  même  année  (23  juin 
1799).  —  7  mois  et  25  jours. 

Bourguignon  ,  du  5  messidor  an  VU  (23 
juin  1799)  au  2  thermidor  (2'J  juillet)  de  la 
même  année.  —  27  jours. 

Fouché,  du  2  theraiidor  an  Vil  (  20  juill. 

1799)  au  28  fructidor  an  X  (15  septembre 
1802) ,  époque  de  la  première  suppression 
de  ce  ministère.  —  2  ans  et  26  jours. 

Fouché  encore,  du  21  messidor  an  XII 
(10  juillet  180i)  au  3  iuin  1810.  —  5  ans,  10 
mois  et  24  jours. 

Rovigo  (  Le  duc  de) ,  du  3  juin  1810  au  l(i 
mai  1814,  époque  de  la  seconde  suppression 
de  ce  ministère.  —  3  ans  ,  onze  mois  el  13 
jours. 

Dans  les  attributions  de  ct)  ministère  se 
trouvait  la  surveillance ,  nous  pourrions 
même  dire  la  direction  extérieure  du  culte. 

—  il  eut,  en  1811,  pour  agents  ou  fonction- 
naires des  directeurs  généraux  au  nombre 
de  cinq,  el  tous  les  commissaires  de  police, 
qui  furent  divisés  en  trois  classes  :  commis- 
saires généraux,  commissaires  spéciaux  et 
commissaires  particuliers  des  villes.  (Art.  1 
etk.) 

MIFIIST&RE   PUBLIC. 

On  appelle  ministère  public  la  magistra- 
ture établie  près  d'un  tribunal  pour  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  public  et  requérir 
l'application  et  l'exécution  des  lois. 

Le  ministère  public  aux  colonies  doit  s'oc- 
cuper de  la  recherche  de  tous  les  actes  du 
dernière  volonté  ou  enlre-vifs,  qui  portent 
des  donations  ou  legs  pieux,  el  veiller  i  la 
stricte  exécution  tant  de  ces  actes  que  des 
ordonnances  on  arrêtes  qui  y  sont  relatifs. 
(Ord.  roy.,  30  sept.  1827,  a.  4.) 

Il  a  élé  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que 
le  ministère  public  pouvait  poursuivre  d'of- 
GceToulrage  fait  aux  ministres  du  culte  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions.  (^Irr.,  14  noo. 
1840.) 

Actes  téijislatifs. 

Oriloanance  royaie  du  50  •ei>t.  I8i7,a.  4.— Cour  de  car- 
satioD,  aiT.,  1*  nor.lbiO. 
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Toul  homme  q.QÎ  remplit  U'Tï  minisU^re* 
c'esl-à-dire  qui  exerce  des  fonrlions  admi- 
nistratives civiles  OQ  ecclésiastiques  est  mi- 
nistre. 

L*Etat  et  TEglise  ont  donc  des  ministres, 
rt  en  ont  de  différentes  sortes,  mais  le  nom 
n*est  resté  nom  commun  que  dans  rEe;lise. 
—  Noos  parlerons  des  ministres  employés 
par  TËglisc  sous  le  li4re  Ministres  nu  culte. 
Il  ne  s'agit  ici  que  des  ministres  employés 
par  l'Etat,  et  de  cvbx  auxquels  ce  nom  est 
devenu  propre. 

Ces  ministres  sont  aujourd'hui  dans  l'E- 
tat les  premiers  conseillers  et  les  premiers 
agents  de  l'autorité  executive.  Ils  surveillent 
et  dirigent,  chacun  dans  son  département, 
l'administration  publique  avec  une  souve- 
raine autorité,  mais  sans  pouvoir  s'écarter 
en  quoi  que  ce  soit  ni  des  lois,  ni  même  des 
décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  de  l'autorité 
executive,  au  nom  de  laquelle  ils  exercent 
leurs  pouvoirs.  —  Ils  ont  au-dessous  d*eux 
des  fonctionnaires  publies  qui  leur  sont  su- 
bordonnés, et  reçoivent,  dans  des  limites 
déterminées  par  la  Constitution,  lenrs  avis, 
leurs  recommandations,  leurs  décisions  et 
leurs  ordres. 

Les  fonctionnaires  qui  viennent  immédia- 
tement après  eux,  et  ont  seuls  un  droit  ri- 
goureux à  recevoir  directement  leurs  ordres 
sont  les  préfets.  Ils  pourraient  se  servir  de 
leur  intermédiaire  pour  correspondre  avec 
les  fonctionnairts  ecclésiastiques  de  toute 
espèce.  On  le  pratiqua  d'abord  ainsi,  après 
la  réorganisation  des  cultes  ;  mais  on  ne 
larda  pas  à  s'apercevoir  que  si  cette  ma- 
nière d'agir  est  la  plus  régulière,  elle  n'est 
ni  la  plus  convenable,  ni  la  plus  prudente. 
Les  préfets  s'attribuaient,  par  suite  de  cette 
supériorité  que  l'Etat  leur  reconnaissait,  une 
espèce  de  suprématie  sur  les  ministres  du 
culte,  et  ils  n'avaient  pas  toujours  pour  eux 
la  déférence  et  les  égards  qa  exige  le  ca- 
ractère dont  ils  sont  revêtus. 

Pour  faire  taire  cette  prétention,  les  mi- 
nistres chargés  de  ce  qui  concerne  les  cultes 
prirent  Thabitude  de  correspondre  directe- 
ment avec  les  évéques  et  les  présidents  de 
consistoires,  consultant  ou  avertissant  à  part 
les  préfets,  quand  cela  leur  paraissait  né- 
cessaire ou  utile.  Ils  ne  se  servent  guère  de 
leur  intermédiaire  maintenant,  que  lorsqu'ils 
ont  des  avis  ou  des  décisions  à  faire  parvenir 
soit  aux  fabriques  ou  aux  consistoires,  soit 
aux  titulaires  pour  des  affaires  qui  leur  sont 
particulières  ou  personnelles. 

Un  ministre  est  sans  pouvoirs,  et  ne  doit 
par  conséquent  ni  décider  ou  sentencier,  ni 
réglementer, lorsque  la  matière  est  purement 
religieuse.  On  pourrait,  quand  il  lui  arrive 
de  l'oublier,  déférer  ses  actes  au  conseil  d'E- 
tat, pour  les  faire  déclarer  abusifs.  On  prend 
le  parti  de  les  tenir  |.our  non  avenus,  ce  qui 
est  eu  apparence  plus  respectueux,  et  nous 
parait  au  fond  plus  mauvais. 

Si  les  ministres  dans  les  attributions  dcs- 
«lueb  se  trouvent  des  allai:  es  ecclésiastiques^ 


^ 


étaient  assistés  d'un  coti8<*il=  ecctésiastlqoe, 
ou  du  moins  ne  réglaient  rien  sans  avoir 
préalablement  pris  ravis  de  l'antorité  ecclé- 
siastique, leurs  actes  seraient. moins  expoifi 
qn'ils  ne  le  sont  à  être  en  opposition  avec 
le  droit  canon  et  les  principes  de  la  religioi. 

Voy.  APPROBlTlOIf,  AUTOmSA-TIOll,  ClECULih 
BES,  DÉCISiaNS.^ 

M.MSTRBS    OES   AFFAIRES    BCCL&SI ASTIQUES  R 
BB    L'inSTRUCTION    PUBLIQUE* 

Les  ministres  qui  ont  ou  le  portefeuille  (ki 
affaires  ecdésiasliqaes  et  de  rinstroclioi 
publique  sont  i 

Frayssînous,  évêque  d'Hermopolis,  da  91 
août  182%^  au  3  mars  1828. 

Feutrier,  évêque  de  Beau?ais,  du  3  min 
1828  au  8  août  1829. 

Montbel  (Baron  de) ,  du  8  août  1829  aa  H 
nov.  1829.  —  En  attendant  son  arritée,  Li 
Bourdonnaye  (dej  fit  l'intérim. 

Goernon  de  Banville,  du  18  nov.  1829ii 
27  juillet  1830. 

Actes  Ugi$tati[i. 

Ordonnances  royales,  26  aoûi  1824, 5  mars  1fflS,Saoi| 
1820,  l^nov.  1829,  27  juill.  1830. 

NINISTRES   DBS    CULTES. 

11  n'y  a  eu  que  trois  ministres  eidimTe- 
ment  cbargés  des  cultes,  qui  sont  : 

1"  Portails,  depuis  le  21  messidor  an  111 
10  juillet  180ii)  jusqu'au  4  janvier  1808.-- 
Ion  Gis  fut,  pendant  quelques  instants,  cila^ 
gé  du  travail  qu'il  soumettait  à  Tarcliidiai- 
celier.  {Décret  du  1"  déc.  1807.) 

2°  Bif^ot  dePréamenru  (Le  comte), deprii 
le  k  j;invirr  1808  jusqu'au  1"  avril  1814. 

3**  M.  Belhmont,depuJs  le  11  maijusqilw 
20  du  même  mois,  année  18i8.  (Arr.  dufm 
vernementprov.f  11  mai  18M  e/20.inatitH| 

Acle$  législatifi. 

Décrets  impériaux  du  21  mess,  an  XH  (tO  juill.  tML 
du  l^'déc.  i8'J7,du  4  jan?.  1808.— Arrêlé  du  (^wrcm* 
ment  provisoire  du  1*'  avrii  1814. 

Les  attributions  des  ministres  des  cottes 
sont  indiquées  aux  mots  Cultes,  Muiistèid, 
Oaganisation. 

ministres  du  culte. 

Les  ministres  du  culte  sont  les  boo)ins 
qui  remplissent  les  fonctions  attachées  i 
l'exercice  du  culte. 

Ce  nom  convient  non-seulement  auxéré- 
ques,  curés,  desservants  et  ficaires,  rniii 
encore  aux  pasteurs  protestants,  aux  u^ 
bins  et  aux  employés  secondaires  dont  Texii' 
lence  est  reconnue  par  les  lois  de  TEtat.  Le 
conseil  royal  de  Tinstruction  publique  s'tfl 
mépris  en  décidant  le  contraire.  (.4 v.,  13  juii 
18^3.) 

Avant  la  négociation  du  Concordai  ctU 
publication  des  Articles  organiques,  lèpre* 
n)ier  consul  s'était  réservé  la  norainalioo^ 
tous  les  ministres  du  culte.  Arrêté  du  U 
vend,  an  X  (G  ocl.  1801),  a.  3.  —  li  les  afil 
mis  sous  la  surveillance  du  ministre  de  11 
police  générale  de  la  République.  L<*s  com- 
missaires généraux  étaient  chargés  derece 


r  déclaration  et  leur  promesse  de  Gdé- 
a  CoDslîtution  de  I  an  VIII.  Arréié 

bram.  an  IX  (i7  ocl.  1800). 
réfets  avaient  sur  eux  la  même  auto* 
s  sur  les  ronclionnaires  de  l*ordre 
fret*/,  du  gouv.  général  du  Piémont^ 
an  7J(l'r  mai  1801). 
de  organique  7i  porte  que  les  im- 
\  autres  que  les  édiflces  destinés  aux 
its  et  les  jardins  attenants  ne  pour- 
e  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques, 
idés  par  les  ministres  du  culte  à  rai- 
ears  fonctions.  Cette  disposition  était 
pplicable  à  tous  les  ministres  du 
M:onnus  par  le  içouvernement;  c*est 
tte  raison  que  nous  la  mettons  ici. — 
le  lettre  du  13  juillet  1809,  à  Tévéque 
bourg,  TEmpereur  di  ait  qu*il  envi- 
it  les  ministres  de  la  religion  de  la 
ration  que  lui  $eul  pouvait  leur  don^ 
il  écouterait  leur  voix  dans  tout  ce 
it  rapport  au  spirituel  et  au  règle* 
f  consciences.  —  La  Cour  de  cassa-* 
ir  le  réquisî  oiro  et  conformément 
clusions  du  procureur  général  (l^K 

décida  que  les  ministres  du  culte 
i  pas  dépositaires  de  Tautorilé  publi* 
ils  n'iigissaient  pas  au  nom  du  prince 
eot  pas  ses  agents  directs.  (Arr,,  2â 
t.)  Dans  un  autre  arrêt  du  10  spp- 
1836,  elle  dilqu'un  ministre  du  culte 
De,  desservant  d'une  commune,  n'é- 
ositaire  d  aucune  portion  île  Tauto- 
Uque  ni  agoni  de  celte  autorité,  reste 
catégorie  légale  des  particuliers.  — 
est  vrai  d  un  desservant  qui  est 
I  et  pour  ainsi  dire  la  chose  révoca- 
èféque ,  dit,  à  propos  de  ce  dernier 
(•  de  Cormenin  ;  mais  cola  pourraît- 
rai  d'un  curé  nommé  par  le  gouver- 
f  {Droit  adm.j  I.  U',  eh.  1*',  Jurispr., 
.}  Koy.  Fonctionnaires  pcBLics. 
oae  ordonnance  royale  du  18  janvier 
\  conseil  d*Etat  a  décidé  que  les  mi- 
la  culte  Israélite  ne  sont  point  des 
do  gouvernement.   Yog.  Fonction- 

linistres  des  cultes  reconnus  par  la 
droit  de  recevoir  un  traitement  de 
Zonst.  de  1848,  a.  7.}  Yog,  Traite- 

Aclez  téjiêtalifs. 

organiques,  a.74.— Coiisiiuiuon  de  18i8,  a.  7. 
eoni»ulaires,  5  bruni,  an  IX  (27  oct.  1800),  U 
.  (6  oa.  tSOl).-  LeUre  de  l'Empereur,  15  juilt. 
iseil  «TEial,  ord.  roy.  18  janv.  1845.— Cour  de 
irr.,  23  Juin  1831,  10  sept.  1838.*^oaseit  royal 

PïtïÀ.f  avis.  13  juin  1K43.— Grc  Uire  du  gouv 
léfiioot,  il  flor.  au  IX  (1"  mai  iHOl) 

Auleur  et  ouvrage  eilés, 

0  (H. de),  Droit  administraif,  L  lit, eh.  1.  Jq. 
noie. 

IISTRES    DO    CLLTB   CATHOLIQUE. 

a  qualification  de  ministres  du  culte 
ne,  TAssembléc  nationale  comprit 
loière  générale  tous  cpui  qui  rem- 
it à  on  titre  quelconque  des  fonctions 
tiques  ou  réjtutéos  telles,  lorsque, 
iuiant  les  dlmcs,elle  annonça  qu'elle 
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aviserait  au  moyen  de  pourvoir  d'une  autre- 
manière  à  Tentretien  des  ministres  du  culte 
cntboliquc.  {Décret,  11  août  1789,  a.  5.)—  11 
n'est  rien  allf'ué  aux  ii  inistresdu  culte  pour 
l'assistance  à  l'inhumation  des  indigents. 
Décret  du  '2.3prair.  an  XII  (  12  juin  ISW), 
a»  iSUa 

Noos  avons  dit,  aux   mots  Aohôfiikiis  » 
Chantres  ,  Chapelains  ,  Cunés ,  Enfants  de* 
cnoEUR,   Desservants,  Évâqi^es»  Prêtres, 
Vicaires,  co  qui  est  relatif  aux  ministres  du« 
culte  catholique. 

MINISTRES   DU   CULTE   ISRAÉLITE» 

Les  ministres  du  culte  Israélite  sont  let: 
rabbins,  les  ministres  officiants,  le  moliel  el- 
le schohet.  Nous  parlons  de  chacun  d'eox 
sous  le  nom  qui  leur  est  propre  ou  commun. 
Nous  n'avons  à  mettre  ici  que  ce  qui  est 
commun  à  tous. 

On  les  a  considérés  comme  des  fonction- 
naires publics,  et  à  ce  titre  les  rabSins,  qui 
sont  les  plus  élevés  d'entre  eux  ,  avaient  été 
assojet'is  au  serment  prescrit  par  la  loi  du  31 
août  1830. 

Le  grand  rabbin  a  droit  de  surveillance  et 
d'admonition  à  l'égard  de  tous  les  ministres 
du  culte  Israélite.  (Ord.  rog.,  25  mai  18^^,  a. 
38.)  —  Les  minisires  du  ciilte  Israélite  assis- 
tent aux  inhumations.  (Art.  53.)  —  ils  na 
peuvent  former  aucune  assemblée  déiibé- 
rante,  publier  aucune  décision  doctrinale  ou 
dogmatique  sans  rauiorisation  expresse  du 
gouvernement.  {Art.  54.  )  —  Toutes  entre-* 
p  ises  de  leur  part,  toutes  discussions  qui 

Sourraient  s'élever  entre  eux,  toute  atteinte 
l'exercice  du  culte  et  a  la  liberté  garantie 
à  chacun  de  ces  ministres,  doivent  être  défer- 
rées au  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  mi* 
Nistre  des  cultes.  {Art.  55.)  —  Nul  ministre 
du  culte  Israélite  ne  peut  donner  aucune  ins- 
truction ou  explication  de  la  loi  qui  ne  soit 
conforme  aux  décisions  du  grand  sanhédrin, 
ou  aux  décisions  des  assemblées  synodales, 
qui  seraient  autorisées  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif.  (Art.  56.) 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  Israé- 
lite fut  mis  A  la  charge  de  TEtat,  par  la  loi 
du  8  février  1831,  et  réi;lé  par  les  ordon*» 
nances  royales  du  22  mars  et  du  6  août  1831. 

MINISTRES    DU    CULTE    RÉFORUé. 

Nul  protestant  ne  peut  exercer  les  fonctions 
du  culte  en  France,  s'il  n*est  Franchis.  (An. 
org,^  a.  1.)  Yog.  Pasteurs.  —  Les  ministres 
protestants  ne  peuvent  avoir  des  relation  i 
avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 
{Art.  2.)  —  Ils  sont  tenus  de  prier  et  friiro 
prier,  dans  les  récitations  de  leurs  oflices , 

fiour  la  prospérité  de  l'Etat  et  pour  son  chef. 
Art.  3.)  —  Les  entreprises  qu'ils  peuvent  se 
permettre  sur  les  droits  les  uns  dos  autres 
ou  relativement  au  cultOi  de  même  que  les 
dissensions  qui  8*élèvcnt  entre  eux,  soitdc  la 
compétence  du  conseil  d'Etat.  {Art.  6.)  —  Le 
gouvernement  ne  s*étail  engagé,  à  faire  un 
traitement  qu'aux  pasteurs  des  églises  cou- 
sisloriales.  (Art.  7.)  Yog.  Traitement. 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur, 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  n'a 
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étudié  pendant  un  temps  déterminé  dam  on 
lies  séminaires  français  destinés  à  l'instrac- 
Uon  des  ministres  de  son  cuile^  et  n'en  rap- 
^  porte,  1*  un  certificat  en  bonne  forme,  cons- 
tatant son  temps  d*études  ,  sa  capacité  et  ses 
bonnes  mœurs  [Art.  12  et  13,  et  décret  imp., 
35  mars  1801)  ;2''un  diplôme  de  bachelier  en 
théologie.  [Cire,  du  min.  de l*ini., 30  mai  1840.) 

L'élection  est  f.iite  par  le  consistoire  local , 
et  soumise  àTapprobalion  du  gouvernement. 
[Art.  26.)  Voy.  Election, 

Le  consistoire  doit  toujours  consulter   le 

riréfetdans  le  choix  qu'il  fait  des  ministres. 
Cire,  miniêt.  des  cultes^  25  avr.  1806.  ).  — 
L'élu  doit  accepter  par  écrit.  (76.)  —  L'acte 
d'élection,  l'acceptation  de  l'élu,  son  extrait 
de  naissance,  le  certificat  d'études,  do  capa- 
cité et  de  bonnes  mœurs,  le  diplôme  de  ba* 
chelier  en  théologie,  et  l'avis  du  préfet  doi- 
Tent  être  envoyés  au  ministre  des  cultes.  — 
Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs  dans 
une  même  église  ne  peut  élre  augmenté  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  [Art.  19.)  — 
Ils  ne  peuvent  être  destitués  qu'à  la  charge 
de  présenter  les  motifs  de  la  destitution  au 
gouvernement ,  qui  les  approuve  ou  les  re« 
jette.  (j4r/.  25.)  ~-  Ceux  de  la  Confession 
d'Angsbourg  sont  sous  la  surveillance  d'un 
inspecteur  ecclésiastique,  pris  dans  le  sein 
de  l'inspection  et  nommé  par  elle.  [Ari.  37.) 
Par  rapport  au  traitement,  le  gouverne- 
ment les  a  divisés  en  pasteurs  de  prernière^, 
deuxième  et  troisième  classe.  Arrêté  du  15 
germ,  an  17/(5  avr.  1804),  a.  2.  —  Il  leur  a 
défendu  de  quitter  leur  église  pour  exercer 
leur  ministère  dans  une  autre,  ni  de  donner 
leur  démission  sans  en  avoir  prévenu  leur 
consistoire  six  mois  d'avance,  dans  Tune  de 
SOS  assemblées  ordinaires.  Décret  imp.  duiO 
brum.  an  XIV  (1*'  nov.  1805),  a.  1.  —  Leur 
traitement  court  pendant  ces  six  mois,  lors 
même  que  leur  démission  serait  acceptée. 
(  CireuL  du  min.  de  Vinst. ,  6  déc.  1817.  ^  Un 
arrêté  pris  par  le  ministre  des  cultes ,  le  29 
octobre  1832,  porte  que,  à  l'avenir,  ce  traite* 
ment  ne  datera  que  du  jour  de  l'installatioii 
du  ministre.  Voy  Absence,  Installation. 

Acles  législatifs^ 

Ariictes  org.-'niqucs  des  cultes  proteslmts,  a.  6,  7,  12^ 
t5^t9,  25,26,  37.— Arrêté  consulaire  du  15  germ.  au  Xll 
(.1  *\TÙ  iHOi)y  a.  !2.— Décrets  impériaux,  10  brum.  an  XIV 
(t"  nov.  1805),  a.  t  ;  25  mars  1807.— Arrêté  du  ministre 
lies  cultes,  29  oct.  1852.— Circulaires  ministérielles,  35 
avril  ISOO,  6  déc.  1817, 30  mai  1820. 

MINISTRE    vks  FINANCES. 

Le  ministre  des  finances  est  intervenu  ek 
intervient  dans  les  affairos  relatives  au  culte, 
toutes  les  fois  qu*il  est  question  des  conces- 
sions de  biens  immeubles  ou  de  rentes  faites 
par  le  gouvernement.  Il  a  écrK  plusieurs  cir- 
culaires à  ce  sujet,  dans  lesquelles  ces  ma- 
tières sont  traitées.  Nous  nous  en  sommes 
servi,  et  nous  les  avDiis  citées. 

C'est  sur  ses  observations  réitérées  que  ce- 
lui des  cultes  demanda,  par  sa  circulaire  du 
5  janvier  1836,  à  cunnailre  quel  étuil  le  nom- 
bre (ie  )  ieces  occupées  par  les  titulaires,  di- 
gnitaires ou  employés  d.ins  les  cathédrales, 
les  palais  épiscop  :ux  et  les  séminaires.  — 


C'est  devant  lui  qu'ont  du  se  pourvoir  V% 
créanciers  des  biens  rendus  cinx  fabriques 
par  l'Etat  [Cons.  d'Etat,  avis,  9  déc  1810.) 
il  a  accordé  aux  ministres  de  la  religion  la 
franchise  de  correspondaucc.    Voy.   Fr^k- 

CHISE» 

MINISTRE    DE   J.k  GVERfiE. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  les  aum^ 
nlers  d'hdpitaui  choisis  par  TéTéque  et  pré- 
sentés par  le  ministre  des  cultes  [Ord.  roy., 
1*' ac(.  181^,  a. 2), et  détermine  leur  traiif- 
Rient.  [Art.  3.)— Il  présente  los  aumôniende 
régira  nt  [Ord.  roy.,^k  juillet  1816,  a.  4), 
soumet  à  Tapprobation  du  roi  rordeenaocf 
de  nomination,  rt  leur  fait  expédier levrs 
commissions  comme  aux  autres  officiers.— 
11  fait  les  frais  du  premier  achat  de  la  cba- 
pelle.  (Ord.  roy,,  2%  juillet  1816,  a.  6.  -  Il 
présenta  Taumônier  les  mesures  à  prendre 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  ilc  discipline  in- 
térieure. [Art.  8.) — C'est  sur  les  fonds  de  soi 
budp[et  que  les  aumôniers  de  régiment,  d*M- 
pitaux  et  autres  établis>ements  Câilitaires, 
sont  payés. 

L'administration  civile  des  coites  en  Algé- 
rie est  restée  dans  ses  attribotions  josfo'au 
16  août  18i8.  Alors  elle  est  passée,  en  verto 
d'unarrétédu  chef  du  pouvoir  cxcoalif,dans 
celles  du  ministre  des  cultes ,  à  l'exceptioii 
néanmoins  de  celle  du  culte  mosuloiai. 
Voy.  Organisation. 

A£tes  législatifê* 

Ordoonances  royales,  i^'  oct.  1814,  a.  2  •(  3;  24  joil. 
1816,  a.  i  â  S.'Arrêlé  du  chef  du  pouvoir  exécuûr  16 
iu)ûllK48. 

MINISTRES  DR  l/iNSTRTJCTION   PUBUQCL 

Les  ministres  de  rinslroctioD  publique  est 
là  surveillance  et  la  direction  de  tous  les  èU- 
blissements  universitaires.  Ils  en  règlent  le 
service  religieux  et  rinstruction  morale  être 
ligieuse.  Les  aumôniers  des  collèges  rojani 
et  les  professeurs  de  faculté  de  théologie  re- 
lèvent d'eux  et  sont  payés  sur  les  fonds  de 
leur  budget. 

A  plusieurs  reprises,  les  affaires  ecclé- 
siastiques ont  été  réunies  à  celles  de  riai* 
truction  publique,  pour  ne  former  qu'un  seul 
et  même  ministère. 

Ont  été  ministres  de  Tinstraclion  publlqoi 
et  des  cultes,  depuis  le  concordat  de  180i. 
MM.  : 

Broglie  (Le  duc  de),  du  11  août  1830 ao 
2  nov.  1830» 

Mérilhou,  du  2  nov.  1830  au  27  déc.  1831. 

Bartbe,  du  27  déc.  1830  au  13  mars  1811. 

Montalivet  (  Le  comte  de )|  da  13  mars  Iffil 
au  27  avril  1832. 

Barihe,  ministre  intérimaire,  du  27  «tHI 
1832  au  30  avril  1832. 

Girod  (de  l'Ain),  du  30  avril  1832  au  H  od. 
1832. 

Carnot,  du  ik  février  1848  au  11  mai  de  la 
même  année,  et  du  28  juin  1848  an  5  joill. 
in^mc  année. 

Vaulabelle,  du  5  juill.  1B48  au  13  octobre 
même  année. 

Freslon,  du  13  oct.  1848  au  20  déc.  métas 
année. 
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Falloux  (De),  do 20  décembre  1848  ao. 

BIINJSTRBS    DE    L^.NTÉniBUR. 

Les  ministres  de  Finlérieur  n*onl  jamai»  en 
Fàilministralio»  générale  des  affaires  ecclé- 
siastiques; mais  la  direction  de  ces  affaires 
a  élé,  à  difTérenles  reprises,  unie  aux  allri- 
butions  de  leur  ministère.  A  raison  de  cela 
et  des  obligations  qui  sont  imposées  aux 
communes  relatif ement  an  culte,  ils  ont  eu 
lieu  de  s'occuper  de  quelques-unes  d*enlre 
elles.  Ils  règlent  encore  ce  qui  est  relatif  au 
aerviee  religieux  dans  les  hôpitaux  et  au* 
Ires  établissements  de  bienfaisance.  Nous 
allons  faire  connaître  ceux  qui  se  sont  suc«- 
cédé  depuis  le  Concordai  jusqu'à  ce  jour. 

Cbaptal,  du  1"  pluviôse  an  IX  (21  jan?ier 
1801)  au  20  thermidor  an  Xll  (8  août  1804). 

Ghampagny,  du  20  thermidor  an  XII  (8 
août  1804)  au  9  août  1807.  —  En  attendant 
•on  arrivée,  l'intérim  fut  fait  par  Portails. 

Cretet,  du  9  août  1807  au  1"  oct.  1809.  — 
Pendant  sa  maladie,  l'intérim  fut  fait  par 
Fouché. 

Montalivot  (Le  comte  de),  du  1*'  oct.  1809 
au  30  mars  1814.  —  Depuis  le  3  avril  jus* 

Sa*au  13  mai  1814,  le  portefeuille  du  minis- 
rade  l'intérieur  fut  conGé  àM.  Beu^not, 
en  qualité  de  commissaire.  M.  Benoist  6t 
rintérim  en  attendant  son  arrivée. 

Montesquiou  (  L'abbé  de),  du  la  mai  1814 
ao  19  mars  1815. 

Carnot  (Comte),  du  20  mars  1815  au  23  iain 
1815.  — En  attendant  son  arrivée,  Tintèrim 
fol  fait  par  le  duc  de  Bassano.  —  Du  23 Juin 
ao  9  juillet  1815,  le  porte fcuU le  fut  conué  à 
Carnot-Feulins. 

Pasquier,  ministre  de  la  justice,  fut  intérU 
Diairement  chargé  du  ministère  do  l'inté- 
rieur du  9  juillet  au  25  septembre. 

Yaublanc,  do  27  septembre  1815  au  7  mai 
t816. -^Bn  attendant  son  arrivée,  Tinté- 
vim  fut  fait  par  M.  le  baron  de  Barante. 

Laine,  du  7  mai  1816  an  29  décembre  1818. 

Decaze  (Le  comte) ,  du  29  déc.  1818  au  21 
lévrier  1820. 

Siméon  (Le  comte),  du  21  févr.  1820  au  14 
déc.  1821. 

Corbières,  du  14  déc.  1821  aa  4  janv.  1828. 
—  Le  comte  de  Peyronnet  flt  un  intérim  da 
6  sepHl822  au  29  oci.  1822.  Il  en  Gt  un  au- 
tre en  1825  et  un  troisième  en  1826.  Un  qua- 
trième intérim  fut  fait  en  1828  par  le  comte 
de  Villèle. 

Martignac  (Le  vicomte  de),  du  4  janvier 
18SS  au  8  août  1829.  —  Un  intérim  fut  fait 
par  le  comte  Portails  en  1828. 

Bourdonnaye  (Le  comte  de  la),  du  8  août 
1829  au  18  nov.  1829. 

Montbel  (Le  baron  de),  du  18  nov.  1829 
au  19  mai  1830. 

Peyronnet  (Le  comte  de) ,  du  19  mai  1830 
aa  27  juillet  1830.  —  Sous  le  gouvernement 
dictatorial,  M.  Bande  fut  chargé  des  affaires 
de  Tintérieur  sous  le  titre  de  secrétaire  gé- 
néral, depuis  le  29  juillet  1830  jusqu'au  1'' 
août  1830.  Casimir  Péricr  fut  nommé  com- 
missaire provisoire  de  ce  ministère  le  31 
îuiliet  1830,  et  n'accepta  point.  Le  1"  août^ 


la  même  commission   fut  donnée  a  M.  Gui« 
zot,  qui  la  conserva  jusqu'au  2  novembre. 

Montalivet  (  Le  comte  de  ),  du  2  nov.  1830  ; 
au  13  mars  1831. 

Périer  (Casimir),  do  13  mars  1831  au  27 
avril  1832.  —  Un  intérim  fut  fait  par  M.  Bar- 
tbe,  garde  des  sceaux. 

Montalivet  (Le  comte  de),  du  27  avril  1832: 
au  11  oct.  1832. 

Thicrs,  du  11  od.  1832  au  31  déc.  1832. 

Argout  (Le  comte  d') ,  du  31  déc.  1832  au 
4  avril  1834. 

Thiers,  du  4  avril  1834  au  10  nov.  1834. 

Bassano  (  Le  duc  de),  du  10  nov.  1834  an . 
18  nov.  1834. 

Thiers ,  du  18  nov.  1834  au  28  févr.  1836. 
—  Un  intérim  fut  fait  par  le  duc  de  Broglie 
en  1835. 

Montalivet  (Lccom(ede),  du  28  févr.  1836 
au  6  sept.  1836. 

Gasparin,  du  6  sept.  1836  au  15 avril  1837. 

Montalivet  (Le  comte  de),  du  15  avril  1837 
au  31  mars  1839.  —  Il  y  eut  un  intérim  fait 
par  le  comte  Mole  en  1838,  et  deux  autres 
faits  par  M.  Villemain  en  1842  et  1843. 

Gasparin  (De),  du  31  mars  183Jau  12 mai 
1839.  ^ 

Duchâtel ,  du  12  mai  1839  au  1"  mars 
1840. 

Bémusat,  dul"  mars  18'^0  au  29  oct.  1840. 

Duchâtel,  du  29 orl.  1840  au  23 févr.  184S. 

Ledru-Rollin,  ministre  provisoire  du  2^ 
Cvricr  1848  au  11  mai  même  année. 

Rccurt,dull  mai  1848  au  27  juin  mémo 
année. 

Sonard,  du  28  juin  1848  au 

DuTaure,  du au  20  déc.  1848. 

Léon  de  Malleville,  du  20  déc.  1848  au  29 
du  même  mois. 

Léoa  Faucher,  du  29  déc.  1849  au 

Âctei  légiilalift, 

Arrdlé  consulaire  da  l'*  plav.  an  IX  (21  janv.  1801).— 
Décreu  impériaux,  20  therm.  an  Xll  (8  aoûl  180i).  9  aoûl 
1807,  1"  oct.  1809,  50  mars  18U,  13  mat  1814, 19  mars 
1815,  20  mars  1B15,  iSjuio  1815,  9  jiiill.  1815,  27  sei>t. 
18i5,7  mal  1816, 29  déc.  1818,  31  févr.  1820.  li  déc.  1821, 
4  jaav.  1828,  8  aoAt  1829,  18  nov.  1829,  19  mai  1850,  13 
mars  1851,  27  avril  1832,  11  oct.  1832,  51  déc.  1832,  4 
avril  1834, 10  nov.  1834, 18  nov.  1834.  28  févr.  18.%(>,  6 
sept.  1836, 15  avril  1837,31  mars  ia39,  12  mai  1839,  f 
mars  1840,  29  oct.  1810.— Arrêté  du  gouvernement  dirta. 
torial,  29  juin.  1830. — Ordonnance  da  lieulenant-g-.'>néral 
du  royaume,  51  juill.  1830,  l**  août  1830. 

MINISTRES   DE   LA  JUSTICE. 

Dans  les  attributions  du  ministre  de  la  jus* 
lice  sont»  en  partie  du  moins ,  les  aumônier:^ 
de  prisons,  maisons  de  déteution  et  bagnes. — 
Les  affaires  ecclésiastiques  ont  été  ,  pendant 
quelque  temps,  unies  à  celles  des  cuites,  pour 
ne  former  qu*un  seul  et  même  ministère, 

UmiSTRES   DE   LA  JUSTICE  ET  TES  CULTES. 

Il  y  a  eu»  depuis  183&  jusqu'à  ce  jour,  mi^ 
nistres  de  la  Justice  et  des  cultes  : 

Persil ,  du  k  avril  183V  au  22  févr.  1836. 

Sauzet ,  du  28  févr.  1836  au  6  sept.  183G. 

Persil ,  du  6  sept.  1836  au  15  avril  18<i7. 

Barlhe,  du  15  avril  1837  au  31  mars  1830. 

(jirod  (  de  TAiu  ),  du  31  mars  1839  pu  1  j 
mai  1839. 
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Teslc  ,  du  12  mai  1839  aa  1"  mars  \HkO, 
Vivien,  du  1"  mars  18i0  au  29  ocl.  18'*0. 
Martin  (  du  Nord  )  ,  du  29  ocl.  18^0  au  ik 
mars  18^7. 
Héberl,  du  l^i^  mars  18^7  au  2'*  févr.  18W. 

Acte$  législaiifs. 

Ordonnances  royales,  4  avril  1834,  22  févr.  1836, 6 sept. 
1-3«,  15  avril  1837,  31  mars  1859,  12  mai  1Ô39,  1"  mars 
1840, 29  ocl.  1840 i«47. 

RIINISTRES   DS  LA.  MARINE. 

Avant  le  mois  de  décembre  W»8,  les  mi- 
nistres de  la  marine  avaient  dans  leurs  attri- 
butions tout  ce  qui  ooncernait  Taiministra- 
lion  et  la  direction  du  culte  aux  colonies.  H 
ne  leur  reste  maintenant  que  les  charges  et 
la  participation  aux  nominations  des  titulai- 
res et  nouvelle  érection  de  litres.  (  Arrêté  ^ 

10  déc.  18W.)  Voïj.  Organisation. 

MINISTRES    OFFICIANTS. 

On  donne  le  nom  de  ministres  officiants 
aux  rabbins  du  troisième  ordre  dans  Fordon- 
nance  royale  du  6  août  1831.  Celle  du  25  mai 
18H  met  entre  les  rabbins  et  les  ministres 
officiants  une  différence.  {Art.  1  et  57.) 

Nul  ne  peut  é  re  nommé  ministre  ofQtiani 
s'il  n'est  Français.  (Ordon.  roy.,  25  mai  18^4, 
a.57.j'  Les  ministres  officiants  sont  élus 

f»ar  une  commission  de  notables  nommés  par 
0  consistoire  dépnrtemenlal.  (Art,  19,  48  et 
51.)  —  Pour  pouvoir  être  ministre  officiant, 
il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  pro- 
duire un  certificat  du  grand  ribbin  de  la  cir«- 
conscription,  attestant  qu'on  possède  des  con- 
naissances religieuses  suffisantes.  (Art.  50.) 
—  Le  consistoire  central  détermine  la  forme 
fie  ces  certificats.  (/&.)  —Dispense  d'âge  peut 
être  accordée  par  le  ministre  des  cultes,  sur 
la  proposition  du  consistoire  central.  (Art. 
57.) —  L'élection  des  ministres  officiants  est 
soumise  à  la  confirmation  du  consistoire 
central.  {Art.  51.)  —  Le  consistoire  départe- 
mental nomme  directement  le  ministre  offi- 
riant  du  chef-lieu  consistorial.  (Ib.)  —  Avis 
des  élections  et  nominations  faites  et  approu- 
vées, avec  indication  des  justifications  faites 
parles  nouveaux  titulaires,  et  envoyé  par  le 
consistoire  central  au  ministre  des  cultes. 
(76.) — Le  consistoire  départemental  donne 
son  avis  sur  ces  élections  au  consistoire  cen- 
tral. (Art.. 19,)  11  a  le  droit  de  suspension  à 
l'égard  des  ministres  officiants  ,  après  avoir 
pris  l'aviisdu  commissaire  administrateur  ou 
de  la  commission  administrative.  (Art,  20.  ) 

11  propose ,  quand  il  y  a  lieu ,  leur  révoca- 
tion au  consistoire  central.  (Ib,)  —  La  sus^ 
pension  ne  peut  être  que  d'un  mois  au  plus, 
en  Algérie.  (Ord.  roy.,  9  nov.  1845,  a.  8.)— 
Le  consistoire  règle  la  manière  dont  ils  doi- 
vent être  installés.  (^rLo9.)  — Les  titres  de 
ministres  officiants  à  la  charge  de  l'Etat  ne 
peuvent  êtro  créés  que  par  un  arrêté  du  mi- 
ni>tre  des  cultes  ,  sur  la  demande  du  consis- 
toire dép.'^rtcmpntal  et  ravis  tant  du  préfet 
que  du  consistoire  central.  (Art.  62.) 

•  Une  ordonnance  royale  du  6  août  1831, 
qui  n'a  été  insérée  au  Bulletin  des  lois  qu'en 
1844,  règle  do  la  niauière  suivante  le  traite- 
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ment  des  ministres  officiants  :  pour  une  po- 
pulation  de  200  à  600  âmes ,  300  fr.:  puur 
une  population  de  601  à  ICOO  âmes,  400  fr.; 
pour  uite  population  de  1000' âmei  et  la- 
d^essQs,  600  fr.  —  Ce  traitement  est  calealé 
sur  une  populatiob  générale  de  5000  âmei. 
Il  augmente  de  iOO  francs  dans  chaque  claire, 
à  mesure  que  la  population  aogmentedeSOOO 
âmes  jusqu'à  25,000  âmes  exclusivement. 

La  synap;ogue  de  Paris  a  deux  ministres 
officiants,  dont  le  première  2000  fr.  deini* 
tement  et  le  second  1000  fr.  — En  Algérie, 
les  ministres  officiants  sont  à  la  charge  des 
synagogues.  (Otd.  roy. ,  9  nov.  1845,  a.  19.) 
—  Leur  traitement ,  en  France,  faisait  par- 
tie des  frais  locaux  do  culte  avant  d*ètrenii 
à  la  charge  du  trésor.  (Ord.  roy.  du  29afvl 
1823,  a.  8.)  —  11  ne  leur  est  pas  dû  de  loge- 
ment par  les  communes ,  mais  rien  ne  f*0|H 
pose  à  ce  qu'elles  leur  en  fournissent  m. 
[Instr.  minis.f  1"  sept.  18V2.)  —  En  Algérie, 
ils  doivent  être  institués  par  le  consistwe 
algérien  ou  les  consistoires  provindan. 
{Ord.  roy,  du  9  nov.  1845 ,  a.  8.) 

Actet  législatifs. 

Ordonnances  royales,  20  août  1823,  a.  6,8;  SaoAMSSI; 
2^1  mai  18U;  9  dov.  18io,  a.  8.  12  et  19.— iiistnictioi.:(dii 
miiiisire,  l^'sepl.  1842. 

MIPAUTISTES.- 

On  appelait  mipartistes  des  prêtres  chargés 
en  certains  lieux  du  service  paroissial.— lU 
furent  conservés  provisoirement  par  le  dé- 
cret sur  la  Constituliou  civile  da  clergé,aTfc 
défense  de  pourvoir  au  remplacement  de 
ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  à  meofir 
ou  à  se  retirer. 

MIBEPOIX. 

Mirepoix,  ville  autrefois  épiscopale.— Sa 
siège,  supprimé  civilement  par  l'AssenlKi 
nationale  en  ildO  {Décr.  du  12yut7/.-24iiit 
1790) ,  le  fut  canoniqoement  en  1801  parle 
sainl-siége  ,  qui  éteignit  son  titre.  {BuHeéê 
3descal.de  déc  1801.) 

MISE  EN  POSSESSION. 

La  mise  en  possession  est  un  acte  de  dei- 
saisissement  fait  par  le  propriétaire  ou  le  pos* 
scsseur  légitime  en  faveur  d'un  autre. 

Les  curés  doivent  être  mis  en  possession 
par  révêque  on  parle  prêtre  que  l'évêqn 
désignée  ceteffeU  (Art.  or^..28.)  —  Dans  les 
colonies,  les  préfets  apostoliques  devaieil 
être  mis  en  possession  par  le  délégué  de  l'ir* 
chevêquede  Paris,  ce  qui  n'a  jamais  été  fait 
Arrêté  cons.  du  13  mesfid.  an  X  (2  juill.  18(81, 
a.  3.  —  Les  curés  sont  mis  en  possessioi 
par  le  délégué  du  préfet  apostolique.  (/i*> 
a.  S.) 

C'e>t  par  la  mise  en  possession  que  les 
établissements  publies  auxquels  l'Etat  i 
rendu  ou  concédé  des  propriétés  devenucf 
nationales,  en  ont  été  saisis  et  sont  dcTeoss 
propriétaires.  Voy.  Possession. 

MISSEL. 

Le  Missel  est  du  nombre  des  livres  (H?- 
fjlise  qu'il  n'est  pas  permis  d'imprmer  o» 
réimprimer  sans  la  permission  de  TcT^a"*» 
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Foy.  PROpniÉTK  MiTKRAiRE.  —  Il  raiilqu*!! 
yen  ait  au  moins  un  dans  chaque  église  pa- 
roissiale, et  en  bon  étal.  —  C'esl  à  la  fabri- 
que à  eu  faire  les  frais.  {Décret  imp,^  30  déc. 
1809,  a.  37.) 

MISSIONS. 

.  La  mission  est  Tenvoi  d*un  prêtre,  par  Pau- 
lorité  compétente  ,  arec  pouvoir  de  prêcher 
et  d*administrer  les  sacrements. 

Ou  distingue  deux  sortes  de  missions  :  les 
missions  apostoliques  et  les  missions  diocé* 
saines.  Le  gouvernement  français  a  divisé 
les  missions  en  missions  à  l'intérieur,  ce 
sent  lesmissions*diocésaines,  et  en  missions 
extérieures,  ce  sont  les  missions  apostoli- 
ques. 

Eu  rétablissant  les  L-izaristes,  qui  étaient 
s>pécialemcnt  (  hargés  par  leurs  statuts  d'é- 
▼angéliser  les  paroisses  de  la  campagne,  Na- 
poléon ne  leur  reconnut  d'autre  destinatioi 
que  celle  des  missions  étrangères.  lîln  firent- 
ils  à  l'intérieur?  c'est  probable.  —  Ces  mi  - 
siens,  do  reste,  avaient  été  autorisées  par 
le  décret  impérial  du  2' jour  complémentaire 
de  Tan  XIII,  qui  conGrmait  les  missionnai- 
res urbains,  et  par  une  décision  impé  iale  du 
5  août  1807,  Napoléon  déclara,  le  20  sep!. 
1809,  qu'il  ne  voulait  plus  do  missions.  Klles 
forent  défendues  par  un  décret  du  26  du 
même  mois;  et  les  décrets  de  toute  espèce, 
qui  autorisaient  ou  confirmaient  des  compa- 
l^nies  ou  associations  de  missionnaires  tant 
pour  Tinlérieur  que  pour  l'extérieur,  Curent 
révoqués.  (Décret  imp,  du  2G  sept.  1809,  a.  1 
■pl  2.)  —  Une  décision  impériale  du  26  octo- 
bre même  année  déclara  que,  nonobstant 
^clte  défense,  un  évéque  pouvait,  avecTap- 
.probation  du  ministre  des  cultes,  employer 
.pour  la  prédication  un  prêtre  étranger  à  son 
diocèse,  ou  bien  on  ou  deux  prétrrs  d'une 
paroisse  de  son  diocèse,  ou  bien  encore  un 
prétrede  son  diocèse,  qui  n'aurait  pas  d'em- 
ploi Gxe,  pourvu  qu'il  lût  docteur  ou  gradué 
en  théologie  dans  une  des  écoles  de  l'Empire, 
qu'ileût  fait  serment  de  professera  s  quatrear- 
licles,  qu'il  n'eût  pas  été  missionnaire,  qu*il 
ne  fût  pas  sorti  de  France,  qu'il  ne  tînt  à 
aucune  église  ou  coterie  particulière,  et 
qu'il  n'eût  de  relation  qu'avec  son  évéque, 
curé  ou  chapitre.  Voy,  Missionnaires.  — 
Par  conséquent,  il  n'avait  entendu  suppri- 
mer que  les  établisseuieots  de  misbion- 
iiaires. 

a  Les  missions  et  les  congrégations,  dit  M. 
Boyard  (Man.  munie.)  ,  sont  des  branches 
d'un  arbre  qui  ne  produit  que  des  fruits  mor- 
tels pour  nos  libertés.  Leur  existence  n'a 
rien  de  léga^  et  c'est  peut-être  un  des  indices 
de  leur  puissance,  i»  —  Quanta  la  liSixalitéi 
nous  pouvons  invoquer  le  Concorlat  et  tous 
les  actes  législatifs  relatifs  aux  missions  ou 
aux  missionnaires.  Quant  au  danger,  nous 
croyons  que  M.  Boyard  serait  aujourd'hui 
de  l'avis  de  Napoléon.  Il  était  visiblement  en- 
core sou^  l'influence  des  déclamations  du 
Coti5{tlu<(onne/d^alors,  lorsqu'il  pariait  ainsi. 

A  Législation  particulière  aux  missions. 
Décret  portant  qu'il  y  aura  une  association  de 


picires  hJL'ouLers  qui,  sniii  le  tilrc  di;  préfres  df^  ( 
missions  étrangères  (S:iinl  Lnzare  ei  Saint- Vinceiii  I 
de  Paul),  seront  cbarg^s  des  missions  étrangères  | 
et  qu'une  somme  annuelle  de  15,000  fr.  payable  p.ir  . 
himestre  par  le  trésorier,  est  accordée  àcetéia*  ! 
b  issi*mrnl.  (7  prair.  an  xii.) 

Secours  dtt  4000  fr.,  accordé  aux  missionnaires 
d'AIep.  (t)  bruni,  an  xni.) 

itéia])lissenieni  des  Missions  -  Elrangères  et  du 
Saini-Esprit.  {i.  germ.  an.  xni.) 

li>nvoi  de  Irois  mission  laires  en  Cbii^.  (7  germ. 
an  xHi.) 

Les  missions  sont  sous  la  diréclion  du  grand  au- 
ménier.  (litéme  daie.) 

25,000  fr.  pour  frais  de  voyige  de  trois  mission- 
naires en  Chine.  (i3  janv.  180(5.) 

500  )  fr.  accordés  au  missionnaire  d'Alep.  (oi 
juin.  1800.) 

10,000  fr.  affectés  au  voyage  de  vingt  missiormaires. 
(20  août  1800.) 

3000  fr.  pour  frais  de  missions  d;ins  le  diocèse 
de  la  Rociielie.  (19  ocl.  iSJ6.) 

Frais  de  missions  dans  le  diocèse  de  Troyes.  (10 
nov.  1800.) 

Uépariition  de  fonds  accon?é-i  pour  l'S  missions 
de.  Con'staniinople  et  d'Alger.  (12  déc.  tSOu.) 

Secours  de  50  0  fr  pour  les  frais  d'une  mission 
dans  le  «tio(é  edc  Metz.  (12  août  i807.) 

Suppldmeni  de  secours  accordé  aux  missions  du 
Lovini.  (ISacûlIKOi.) 

Secours  annuel  de  500O  fr.  accordé  à  la  mission 
d'Alger.  (3  jpuv.  1809.) 

Kxenpliun  de  la  consrription  en  faveur  des  mis- 
sioiniairos  de  Sai:it-Lazare.  (2  févr.) 

Indemnité  de  9000  fr.  accordée  pour  frais  de  oiis* 
sion  dans  les  îles  lonit*nnes.  (17  mai  4809.) 

Décret  qui  défend  les  missions  à  Tuitérieur,  et 
révoque  raulorisaiion  donnée  aux  congrégations  des 
Missions- Ltrangère'i ,  de  Saiol-Lnzare  et  du  S:>iot- 
Esprit.  (î()  sept.)  —  Ce  décret  fui  renda  h  Scliœn- 
bruun,  sans  avis  du  conseil  d't£ial,  ni  rapport  de  nîi- 
nistre,  et  avec  ordre  de  ne  pas  le  faire  imprimer. 

Ordonnance  qui  met  à  la  disposition  des  vicaires 
généraux  de  Paris  une  somme  de  SîO,000  (r.  pour  les 
frais  du  service  suppléioire  ^ans  les  succursales  pri- 
vées de  pasteurs,  service  déjà  créé  par  l'ordonnance 
royale  du  (i  novembre  1814,  qui  a  institué  le  binage 
avec  âUU  fr.  d'indemnilé.  (2J  janv.  1815^  —  Cette 
somme  de  20,0a0  fr.  fut  employée  au  premier  éta* 
blissemenl  des  missionnaires  de  France. 

Ordonnances  qui  rétablissent  les  congrégations 
des  Mi>sions  -  Etrangères ,  de  Saint  -  Lazare  et  du 
Saint-Esprit.  (2  mars  et  3  févr.  1816.) 

Ordonnance  qui  approuve  la  mission  (dite  de 
Beaupré) ,  diocéie  de  Besançon ,  pour  rinslruclion 
religieuse  des  paroisses  de  campagne  privées  de  pas. 
teurs.  (3  fevr.) 

Ordonnances  qui  accordent  une  dotation  annuelle 
de  400 J  fr.  aux  Missions- Etrangères  ,  à  Saint-La  • 
zare  et  au  Saint-Esprit  (à  chacune).  (9  janv.  et  2  el 
5  avril  1817.)  —  Le  séminaire  du  Saint-  Esprit  re- 
çoit en  outre  10,000  fr.  de  la  marine. 

Ordonnance  qui  approuve  la  société  des  Missions 
de  France,  comme  ollrant  de  suppléer  à  rinsufiisance 
di>  nombre  des  prêtres  et  au  service  des  paroisses 
vacantes  dans  les  camp  gnes.  (25  sept.  1810.) 

Décision  qui  aC'  orde  un  secours  de  5000  fr.  pour 
le  loy.^r  de  la  maison  d  s  Glissions  à  Paris.  (20  août 
1817.)  — Ce  secours  n'a  pas  écé  renonve.é. 

i;écision  ro}ale  qui  porte  à  10,000  fr.  la  doiai^on 
annuelle  de  la  Mission  de  Saint-Lazare.  (10  nov. 
1819.) 

Décision  royale  e.i  faveur  des  Missions-Etrange' es. 
(29  déc.  1819.)  (Alin.  du  Clergé  de  France  ,  aunéQ 
lîi2J,  png.  083.) 

Ordonnance  royale  qui  aiïecle  20,000  fr.  aux  ré- 
parations de  riié  el  de  Lorges,  à  Taris,  acquis  pour 


031 


MïS 


'MIS 


«a 


fcrvir  de  Ioge;ncHl  aux  Lazaristes.  (l«*  aoûl  I8i0.) 
{Alm,  de  18il.) 

Decis.  roy.  <|ui  nccôr.îe  Un  secours  de  4O0O  fr. 
pour  l'envoi  de  quatre  uouveaux  niissiontiains  tii 
Chine,  Cochinchiiie  el  Tom|uin.  (15  nov.  18i0.) 

Péris,  roy.  qui  accoplenn  secours  de^OliO  fr.ponr 
I  t>nvui  de  missionnaires  d^ns  les  Indes  orienlaic.^i. 
(27  nov.  1820.) 

Circulaire  relative  aux  colonies.  (6  févr.  iSlti.) 

Décis'.  roy.  accordant  un  secours  de  IDOU  fr.  pour 
les  frais  de  voyage  de  quatre  missionnaires  d-HS  ia 
Louisiane.  (5  oct.  1821.) 

Décis.  roy.,  secours  de  5000  fr.  pour  l'envoi  de 
trois  missionnaires  à  la  Chice  et  aux  Indes  orientales. 
(3janv.  1852.) 

Décis.  roy.  portant  «le  10,000  à  16,0(>0  fr.  la  do- 
tation des  L:iz-jr.sies.  (17  nui  1825.) 

Actes  léghlalifs. 

Décrets  impériaux,  S'  compl.  an  XHI  (19  sept.  18Q5^), 
S6st*pt.  1800,  a.  1  et  2.— DéciMOiis  impc.iales,  b  août 
1807, 20  sept.  1809,  20  cet.  1809. 

Ailleurs  et  ouvrages  ciléi, 

Almauach  du  clt^rgé  de  France,  an.  1850,  p  683;  id. 
1821  et  unii.  suiv.— Boyard  (M  ),  Manuet  municipal. 

MISSION  D*àLE'P. 

Pnr  décision  du  premier  consul,  rn  date 
<lii  28  octobre  1803,  une  somme  de  2V00  fr. 
fut  accordée  à  la  mission  d'AIcp. 

MISSION  APOSTOLKHJE. 

La  mission  apostolique  est  celle  qui  vient 
du  siéi^e  apostolique.  —  Portalis  dit  quVlle 
vient  du  p.ipe  et  s*exercc  en  son  nom.  Ceci 
nVsl  pas  exacl  :  elle  vient  du  pape  et  du  saint- 
siège,  cl  s*cxorce  au  nom  du  pape  et  du 
saint-siégc.  Portalis  ne  serait  pas  tombé  dans 
ci'tie  erreur,  s'il  avait  lu  plus  altcntiTeracnt 
In  bulle  DexêeraAUissimif  qui  fut  publiée  sur 
fon  rapport  par  arrêté  du  18  germinal  an  X 
(8  avr.  1802).  Voy.  Légats. 

MISSION  DE  BEAUPRÉ. 

La  maison  ecclésiastique  dite  mission  de 
Beaupré,  dans  le  diocèse  de  Besançon,  avait 
été  rét.'ihlie  par  ordonnance  royale  du  3  fé- 
vrier 1813,  avec  obligation  pour  elle  de  pro- 
duire, dans  le  délai  de  six  mois,  ses  statuts 
et  règlements,  à  TelTel  d'obtenir  Tautorisa- 
tion  usitée.  Elle  ne  les  présenta  qu*en  1825. 
ils  furent  approuvés  par  ordonnance  rovale 
du  3  août,  pour  être  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

MISSIONS  ÉTRANGÈRES. 

Il  existait  à  Paris  (rois  établissements  pour 
tes  missions  étrangères, ou,  pour  nueux  dire, 
extérieures  :  1"  le  séminaire  dil  des  Missions- 
Kirangères,  qui  était  chargé  d*une  pailie 
des  missions  do  la  Chine,  de  celles  de  la  Co- 
«  hinchiite,  du  Tonquin,  de  Siam  et  du  Ma- 
labar; 2"  la  congrégation  des  Lazaristes, 
qui  était  chargée  des  missions  de  Péking, 
d*uiie  partie  des  autres  missions  de  la  Chine, 
des  Echelles  du  Levant,  d'Alger  et  de  Tunis, 
ainsi  que  de  Madat;ascar,  des  Iles  de  France, 
(  (  de  rile  Bourbon  ;  3*  le  séminaire  du  Saint- 
Lsprii,  qui  était  ch  rgé  de  Cayenne  e(  du 
Sénégal. 

Après  le  Concordat,  les  revenus  des  biens 
qui  appartenaient  aux  misbions  étrangères 


furent  assignés  au  traitement  des  miolstrei 
du  culte  dans  les  colonies  françaises  de  U 
Martinique  et  de  Sainte-Lucie.  Arrêté  du  13 
mess,  anX  (27  ju/W.  4802.)  Voy.  SéuiHAiti 
DES  Missions-Etrangères.  —  Ou  sentit  bien- 
tôt qn*il  était  nécessaire  de  les  rétablir.  C*est 
ce  que  TEmpereur  fit  pnr  décret  du  2  gcrnoi- 
nal  an  KIU  (23  mars  1835).  Il  les  mit  pres- 
que immédiatement  sous  la  direction  da 
grand  aumônier  de  l'Empire,  sans  préjudice 
néanmoins  des  droits  des  évéques  dans  tost 
ce  qui  intéresse  la  police  et  la  discipline  d« 
leurs  diocèses  par  rapport  à  ces  mêmes  ét»> 
bli  scmeflis.  Décret  (in  7  germinal  an  XUl 
(28  mars  1805).  Foj/.  Conseil  bcclésiastiqib. 

Les  Lazaristes  devaient  envoyer  des  prê- 
tres aux  Ichedes  du  Levant,  aux  Iles  de 
France,  à  l*!le  Bourbon  et  à  Péking;  la  coo- 
grégalion  du  Saint-Esprit  devait  «n  ennuyer 
à  Caycnne,  au  Sénégal  et  dans  tout  le  qoq- 
veau  monde;  le  séminaire  d  s  Missions* 
Etrangères  devait  en  envoyer  dans  les  Indu 
orientales. 

Sur  \e  bulget  de  ?,\i\  XIV  et  de  1S03,  il  fit 
alloué  au  ministre  des  cultes  des  fuods  p«r(h 
culiers  pour  les  missens  étrangères,  dontui 
décret  impérial  du  12  décembre  1806  réfU 
remploi  (le  la  manière  suivante  :  3000  (r. 
aux  missions  de  Conslantiuople,  3000  fr.  i 
celle  d'Alger,  et  le  reste  au  supérieur  de  It 
maison  de  Constaulinople,  pour  qu*il  eu  fassa 
ia  répartition  entre  les  missionnaires  établit 
dans  le  Levant.  —  D'autres  décrits  relaiA 
aux  divers  établissements  chargés  des  mis- 
sions étrangères  semblaient  a^oir  consolidé 
cctteœuvrc,Ior8que1e  fut  supprimée  m  1809. 
(Décret  iwp.  du  26  sepf^  1809.)  —  Les  d^ 
tés  que  Napoléon  envoya  quelque  (esipf 
après  au  pape  pour  poser  avec  lui  les  bases 
d*un  arrangement,  avaient  ordre  de  lai  dire 
qu*il  prendrait  ces  missions  sous  sa  prole^ 
tion  et  les  soutiendrais  (B.irral,  ^rajm.,  p. 
261.)  Par  où  Ton  entrevoit  qu*il  y  av.it es 
dans  celle  suppression  plus  de  mauvaise  bs- 
mrur  que  de  r(>isons. 

En  1815,  Tabbé  de  Montesquiou  di$.ii(  i 
Louis  XVlll,  que  la  nécessité  de  conSiTVfr 
ou  réiablir  les  missions  françaises  dans  Té- 
tr/iiiger  était  généralement  sentie  et  nV 
vail  pas  besoin  d*étre  démontrée*  iRapp., 
/Vt.  1815.)  —  Elles  furent  conservées  et  dé- 
liiiiiivemeut  autorisées,  ainsi  que  nous  as- 
rons  occasion  de  le  dire  en  parlant  de  chacoi 
des  établissements  qui  s*y  vouent.  Toj^  Laia* 
Rsstrs,  Séminaires  des  Missionï-^EtuaxuèksS) 
SÉMiNAiHBs  DU  Saint-Esprit. 

Les  missions  sont  toujours  allées  en  pro»* 
péraiil.  Il  y  avait  six  vicariats  apo^toliquf* 
en  Ciiine  à  Tépoque  du  Concoidai.  Il  y  en  a 
seize  maintenant,  dont  cinq  sont  tenus  i>ar 
les  Lazaristes,  el  quatre  par  les  prêtres  <io 
séminaire  des  MissiiMis-Etrangères.  Les  un»- 
sious  italiennes  en  tiennent  cinq^  les  missioos 
l*ortiigaises  un,  et  (es  missions  esprgoo  e^  oo. 
(Annales  de  la  Prop.  de  la  foi^  janv.l8i9  J 

Actes  légiitalift, 

Dt'crel  du  18  ioûli792.— ArnHé  cou  uUirp  15  a??«. 
an  X  (i  juili.  liiOi)— Décrets  impériaux,  i  «enn.  w  XlH 
(23  mars  1805),  7  genn.  sa  Xltl  (28  man  \tMU  ti«Me 
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1!I06,26  i(pp>.  1»(y9  .-rBuilgets  de  l*»n  XIY  el  de  1800.— 
RapiKirl,  févr.  1815. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Aun  Ips  de  la  Prnpaf^alloQ  de  la  fui,]auv.  1843.~13arra\ 
(Dr)»  Fragments,  p  261. 

MISSI07I8  A  l'INTÉRIRUB. 

«  M.  de  la  Tour  du  Pin,  archevéquo-évé- 
que  de  Troyes ,  dit  JaulTret,  ne  négligeait 
aucun  moyen  de  pourvoir  à  l'instruction  de 
ceux  d*onlre  ses  diocésains  que  le  défaut  de 
pasteurs  privait  des  secours  habituels  de  la 
religion.  Les  missions  lui  paraissant  pro- 
pres à  atteindre  ce  but,  il  s'e.mpressa  d*en 
taire  usaee.  Le  zèle  de  la  religion  suffit  pour 
aoattnir  les  missionnairefl  dans  leurs  pre- 
mières courses;  le  nombre  dos  paroisses  va* 
canlos  augmcnlant  de  jour  en  jour,  le  pré!at 
crut  (Icvoir  solliciter  quelques  fonds  pour 
subvenir  au  surcroît  de  dépenses  que  néces- 
sitaient dei  courses  plus  étendues.  Le  gou- 
Ternement,  instruit  par  les  rapports  des  au» 
toritéSf  que  les  missions  produisaient  pir- 
tout  d'heureux  efTets;  qu'indépendamment 
du  bien  moral  (ju'elles  opéraient,  elles  ren- 
daient plus  facile  la  perception  des  impôls, 
irouya  bon  de  faire  concourir  les  finances 
"de  TEtal  à  une  dépense  qui  leur  était  profi- 
table. Une  somme  de  SDOO  francs,  imputée 
-f  or  le  fonds  des  vacances,  fut  mise  à  la  dis- 
position du  prélat, poursubveniraux  fraîsdes 
laissions  dans  le  diocèse  confié  à  sa  sollicitude. 

«  Quelque  temps  après,  des  troubles  s'é- 
iant  manifestés  dans  le  département  des 
Deui-Sèvres,  le  minisire  invita  M.  de  Pradt, 
alors  évéque  de  Poitiers,  à  prendre,  pour  les 
^apaiser,  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir. Ce  prélat  publia  les  instructions  conve- 
oables;  mais  il  lui  fallait  des  prêtres  pour 
prêcher  partout  la  concorde  et  la  paix  : 
comme  le  diocèse  en  manquait,  on  Tautorisa 
à  faire  faire  une  mission  dans  l'arrondisse- 
ment où  la  paix  avait  été  plus  spécialement 
troublée.  L'entier  rétablissement  de  l'ordre 
fut  du  à  la  sagesse  do  ceux  qui  la  donnèrent. 

«  }A.  l'évéque  de  Poitiers  avait  demandé 
JDutilement  des  prélres  aux  évéques  voi- 
sins. Le  gouvernement  ne  s'était  pas  adressé 
avec  plus  de  succès  à  ceux  de  la  Normandie. 
Ce  pavs  était  le  seul,  après  la  Belgique,  ou 
il  y  eut  plus  de  prêtres  qu'on  ne  pouvait  en 
employer.  Néanmoins  il  ne  fut  d'aucune  res- 
source en  cette  circonstance.  Les  évéques 
répondirent  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bons 
prêtres  disponibles  dans  leurs  diocèses  était 
employé,  et  que  leur  conscience  ne  leur 
permettait  pas  d'offrir  ceux  qui  avaient  été 
mis  à  l'écart.  Ou  aurait  pu  se  procurer  des 
prêtres  belles  ;  mais  le  gouvernement  ne  se 
souciait  point  d'eux,  la  plupart  lui  étant  op- 
posés, ou  ne  parlant  pomt  notre  langue. 

«  Le  même  moyen,  continue  Jauffret,  fut 
employé  avec  fruit  dans  le  diocèse  de  la  Ro- 
chelle, el  plus  tard  dans  celui  de  Metz, 

«Cet  heureux  résultat  fit  naiire  l'idée  de 
créer  à  Paris  un  corps  de  missionnaires,  ou 
prêtres  auxiliaires,  exclusivement  destinés  à 
visiter  les  paroisses  de  Tintérieur,  où  le  dé- 
faut de  pr«}iriS  ne  permettrait  pas  aux  évê- 
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qiins  d^établir  des  pasteurs  permanents.  Un  [ 
plan,  sagement  conçu,  fut  mis  sous  les  yeux  \ 
du  gouvernemont,  et  par  lui  adopté.  Déjà 
l'on  s'occupait  des  moyens  d'exécution^ 
quand  Napoléon,  mécontent  de  ce  que  le 
pape  refusait  de  concourir  à  ses  vues,  eu 
continuant  d'ouvrir  ses  ports  aux  Anglais, 
supprima  les  missions  étrangères  qu'il  avait 
rétablies  à  la  demande  de  Sa  Sainteté,  et  dé- 
fendit en  mâine  temps  dVn  faire  aucune 
dans  l'iniériî^ur.  »  (Mém.  hist.  sur  les  aff. 
eccl,  de  France^  t.  Il,  p.  59.) 

MISSIONNAIRES. 

Les  missionnaires  ou  prêtres  se  livrant 
au  service  des  missions  ont  été  et  sont  en- 
core autorisés  :  les  articles  qui  précèdent  et 
ceux  qui  suivent  le  prouvent  surabondam* 
ment.  Par  conséquent,  lorsque,  dans  un  ar- 
ticle d'ailleurs  plus  riche  en  déclamations 
qu'en  saines  raisons,  M.  Boyard  s^écrie  : 
«Les  missionnaires  sont  supprimés,  «ceci 
ne  doit  s'entendre  que  des  missionnaires  de 
France,  les  seuls  auxquels  puisse  s'appli- 
quer l'ordonnance  royale  de  janvier  1831, 
dont  il  parle. 

MISSIONNAIRES   DB   LA   G4lfPAGNB« 

Ces  missionnaires  furent  confirmés  (  à 
Gênes)  par  décret  du  19  sept.  1805,  et  mis 
sous  la  direction  et  la  surveillance  finmé^ 
Jiat.e  du  cardinal  Spina,  archevêque  de  Gê-> 
nés.  (Décret  du  2*  compl.  an  XI 11.)  Ils  furent 
supprimés  par  décret  du  26  sept.  1809. 
(Art.  1".) 

\ctes  législatifs. 

Décrets  imp<^riaa\  du  2*  compl.  an  XIII  (19scpt.  1805), 
du  26  sept.  1809,  an.  1. 

MISSIONNAIRES    DO    DIOCÈSE. 

I.  Des  missionnaires  du  diocèse. — II.  Du  droil  de  les 
envoyer  Jaunies  paroisses.— 111.  Detcuriraiemonf.. 

1    Des  missionnaires  du  d<oce\>r. 

On  appelle  missionnaires  du  diocèse  des 
prêtres  qui  se  livrent  spécialement  à  la  pré- 
dication et  à  la  direction.  —  Ils  vivent  en 
communauté ,  suivent  un  règlement  ap- 
prouvé par  l'évéque,  et  vont  là  où  ils  sont 
appelés  ou  envoyés  par  l'évéque. 

L'institution  des  missionnaires  diocésains 
n'est  pas  fort  ancienne  dans  l'Ëglise;  elle  est 
néanmoins  antérieure  au  Concordat.— L'As*» 
semblée  nationale  les  avait  compris  au  nom^ 
bre  des  congrégations  religieuses.  C*est  pour 
cela  qu'elle  n'en  fit  pas  une  mention  spéciale 
dans  ses  décrets.  —  Depuis  le  Concordat,  il 
en  fiit  établi  dans  un  grand  nombre  de  dio- 
cèses. L'Empereur,  par  un  décret  du  19  sep- 
tembre 1805,  approuva  en  particulier  ceux 
qui  s'établirent  à  Gênes,  les  mettant  sous  la 
surveillance  immédiate  de  Tarchevêque.  En 
1806,  Portails  présenta  à  l'Empereur  un  rap- 
port et  un  projet  de  décret  pour  approuver 
toutes  les  associations  de  prêtres  mission- 
naires qui  se  vouaient  aux  missions  de  riii-* 
térieur  de  l'Empire.  Ce  projet  ne  fut  pas 
adopté,  mais  les  établissements  particuliers 
continuèrent  à  subsister.  Voy.  Missionnaires 
DE  France.  —  Par  un  décret  impérial  du  2G 
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sepliMïibrc  1809,  qui  ne  fut  pns  inséré  au 
Bulieliii  des  lois,  toute  mission  à  rintcrieur 
fijt  Jéfenduc.  {Ari.  1  )  --  Ce  décret  m»  fut  pas 
observé  même  sous  l*Empir(*.  On  le  tint 
même  pour  non  avenu,  et  Ton  supposa  qu'il 
n'existait  pas  ,  lorsque ,  par  ordonnance 
royale  du  25  août  1819,  il  fut  assigné  des 
fonds  pour  les  missionnaires  du  diocèse.  Ces 
fonds  furent  cliaque  année  portés  sur  le  bud- 
f^eldu  ministre  des  cultes.  L'ordonnance  qui 
les  passait  reçuf  ainsi  tous  les  ans  un  cerli- 
firal  de  vie  el  de  !ée;alité  de  la  p'irt  des  Cham- 
bres jusqu'en  1830,  époque  où  ses  disposi- 
tions furent  rapportées  par  raison  d'écono- 
mie, dit  le  préambule  de  l'ordonnance  ren- 
due à  cet  eftct. 

Malgré  cela, M. Vuillefroy  (P.  ^51),  etaprès 
lui  M.  Dupin,  qui  ne  craint  pas  de  le  copier 
à  la  sourdine  [P.  "282),  prétendent  que  l'exis- 
tence de  ces  associations  ne  reposait  sur  au- 
cune loi,  et  cite  avec  complaisance,  pour 
faire  connaître  sa  pensée  sans  être  dans  la 
nécessité  de  l'exprimer,  une  ordonnance 
royale  du  ik  janvier  1831|  qui  rapporte 
comme  illégale  l'orlonnancc  du  25  septem- 
bre 1816,  qui,  contrairement  au  décret  du 
26  septembre  1803,  avait  approuvé  rétablis- 
sement de  la  société  des  missionnaires  de 
France.  Voy,  Missionnaires  de  Francii:. 

2*  Du  droit  d'envoyer  des  missionnaires  dans 

les  paroisses, 

A  l'assemblée  générale  du  clergé  tenue  en 
1G75,  rarchevê(|ue  de  Bordeaux  ûl  deman- 
der la  protection  de  la  compagnie  contre  le 
ciiré  d*Ambarès,  qui  n'avait  pas  voulu  rcce* 
vo  r  des  missionnaires  qu'il  avait  envoyés 
dans  sa  cure,  avait  appelé  au  parlement  de 
Bordeaux  de  l'ordonnance  épiscopale,  sous 
prétexte  de  troubles  faits  par  les  mission- 
naires à  ses  fonctions  curiales,  et  avait  ob- 
tenu on  arrêt  qui  défendait  aux  missionnai- 
res de  prêcher  ni  faire  aucun  autre  exercice 
de  mission  dans  celte  paroisse.  — Le  prési- 
dent dit  qu'il  fallait  demander  un  arrêt  da 
conseil,  portant  que  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  tous  les  prélats  seraient  maintenus 
dans  la  liberté  d'envoyer  des  missions,  quand 
ils  le  jugeraient  à  propos,  dans  les  parois- 
ses de  leurs  diocèses  ,  et  ordonnant  aux  cu- 
rés de  les  recevoir,  sans  que  pourtant  elles 
leur  soient  à  charge  pour  leur  subsistance, 
ni  qu'elles  les  troublent  dans  leurs  fonctions 
ordinaires,  et  faisant  défense  aux  parle- 
ments de  s'mgércr  à  rien  régler  de  ce  qui 
regarde  les  fonctions  des  missions.  (Procès* 
verb,,  séance  du  5  sept.  1675.)  —  L'arclie- 
\êque  de  Bordeaux  sollicita  alors  la  cassa- 
tion de  cet  arrêl,  et  Tagence  représenta  d(3 
son  côiéque  la  prédication  étant  la  propre 
fonction  des  évêqucs,  nulle  autorité  ne  leur 
était  plus  naturelle  que  celle  de  déléguer  les 
personnes  qu1ls  jugeaient  le  plus  convena- 
bles; que  les  curés  eux-mêmes  n'avaient  de 
pouvoir  de  prêcher  qu'autant  qu'il  leur  était 
délégué  par  Tévêquc;  que  saint  Augustin 
avait  été  le  premier  prêtre  dans  TOccident, 
et  saint  Clirysostomo  dans  l'Orient,  qui  eus- 
sent prêché,  et  que  ce  ne  fut  que  par  com- 


ms 


^ 


mission  de  leurs  évêqu's;  quVn  France  c'rM 
le  deuxième  concile  de  Vaison,  tenu  en  52d, 
qui  le  premier  pcr  mit  aux  curés  di*  prêcher; 
que  si  depuis,  l'usage  en  conséquence  dere 
titre  lear  a  acquis  cette  aatorité,  il  ne  laisse 
pas  d'être  vrai  que,  co:iime  il  y  a  des  be- 
soins extraordinaires  où  il  est  nécessaire  de 
donner  aux  paroissiens  d'autres  confesseori 
que  ^es  Curés ,  il  y  en  a  aussi  de  lenr  doo« 
ncr  des  prédicateurs  extraordinaires,  et  que 
c'est  Vévêque ,  comme  pastear  de  son  dio- 
cèse, qui  en  doit  être  le  juge  ;  que  s^il  y  avait 
quoique  règlement  à  faire  entre  les  curés  et 
les  missionnaires,  c'était  à  l'évéqne  qu'A  fal* 
lait  s'adresser;  qne  c'étarl  une  entreprise 
inouïe  de  donncr.des  défenses  de  faire  la 
mission,  et  d'attenter  à  un  fait  ;iassi  pore- 
menl  ecclésiastique.  (  Procês-rerb.,  séance 
dn  4  juin  1680.)— Sur  ce  intervint  un  anél 
du  conseil^  en  date  du  25  sept.  167S,  qd 
cassa  celui  du  parlement  de  Bordeaux,  or- 
donna que  les  mandements  de  Tarchevéqn 
sur  le  fait  de  la  mission  seraient  exécolél, 
et  que,  conformément  à  iccux,  les  préUei 
nommés  par  lui  feraient  la  m'ssion  dansla 
paroisse  aAmbarès,  avec  défenses  au  cari 
de  les  troubler.  (76.) 

Par  un  antre  arrêt  rendu  le  25  janvier 
iG73,  l'évêquc  d'Autun  fut  maintenu  daas 
l'exercice  de  ce  droit,  dans  l'église  collégiale 
de  Vézelay.  (Arr.  du  cons.  dEtat^'&jant. 
1673.  )  —  Un  règlement  donné  par  arrêt  da 
conseil  privé  en  date  du  26  janvier  16Û,  es- 
tre  l'évêquc  d'Amiens  et  son  chapitre,  porte 
que  l'évéque  pourra  faire  faire  la  mission  dam 
son  église  cathédrale  sans  interrompre  l'oifice 
canoni  il,  et  après  en  avoir  averti  le  chapitre 

L'article  organique  9  est  évidemment  coo- 
traire  aux  arrêts  du  conseil,  il  est  rédigé,  se- 
lon l'opinion  des  parlements,  sur  les  droits 
des  curés,  opinion  qu'avait  adoptée  l'As^eiiH 
blée  constituante,  et  poussée  à  ses  dernièrei 
conséquences.  Toy.  CuRé. — Un  curé  seraU 
donc  civilement  autorisé  à  ne  pas  recevob 
les  missionnaires  qu'il  plairait  à  révéqoe 
de  lui  envoyer.  Il  y  a  eu  des  refus  de  ce  genre, 
mais  ils  ont  été  rares  et  le  seraient  encore  plas 
en  ce  moment.  Si  le  cas  s'en  pressentait,  il  n'y 
aurait  qu'à  se  rappeler  que  l'évoque  est  de 
droit  divin  pasteur  de  tout  le  dioeèse,  el 
l'art,  org.  qui  soumet  les  curés  à  l'évéque. 

3**  Du  traitement  des  missionnaires  du  d(> 

ce  se. 

Pour  assurer  un  traitement  aux  prêtrci 
auxiliaires  qui  se  vouaient  à  l'œuvre  drs 
missions  dans  l'intérieur  des  diocèses,  I  o^ 
donnance  royale  du  25  août  1819  permit^ 
mettre  à  la  disposition  de  l'archevêque  oa 
évêquc,  sur  sa  demande,  une  somme  qoi  se 
pouvait  pas  excéder  le  dixième  des  traite- 
ments attachés  aux  succursales  vacantes, 
pour  l'employer  à  défrayer  un  nombre  pro- 
portionné de  prêtres  nés  ou  incorporés  dan^ 
iedi  )cè>c,  et  désignés  par  l'nrchevéqae  oa 
évêque  pour  aller,  aux  époques  convena- 
bles, porter  successivement  les  secours  Je  U 
religion  dans  les  succursales  dépourvues  M 
pasteurs.  {Art.  5.]-*Les  fnids  Turent  conipri^ 
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comprendre  le  mobilier  qui  les  décore,  et 
taus  lequel  on  ne  pourrait  faire  décemment 
le  service  divin.  »  Ctrc,  an.  XIII  (1805). 

En  1806,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes  et  par  décret  da  Ûk  juillet,  TEmperenr 
autorisa  le  préfet  do  département  du  Loiret 
à  mettre  à  la  disposition  de  Févéque  d'Or- 
léans, pour  l'usage  du  culte  dans  la  cathé- 
drale^  le  mobilier  de  l'église  des  Bénédictins» 
qui  allait  être  démolie. 

Actes  iégiilatifi. 

DécreU  impériaux,  SOdéc.  1809,  a.  85;  Sijoill.  1806. 
-Circulaires  ministérielles,  an  XIII  (1805),  22  août  1822, 
SO ocU  1825.— Lettre  rointslérielle,  18 oct. 1808.— Rapport 
de  1825. 

MOBILIER  DE  LA  FABRIQUE. 

Uévéqae  peut  bien  décider  si  tel  objet  mo- 
bilier est  on  n'est  pas  nécessaire;  mais  lors- 
qu'il s'agit  de  le  vendre,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  d'autoriser  la  vente  et  de  détermi- 
ner  remploi  du  prix.  (Décis.  min.  du  lOmar^ 
1812.) — L*acbat  des  objets  mobiliers  pour  les 
fabriques  des  cathédrales  ne  peut  être  eiTec- 
lué  qu'en  vertu  de  décisions  ministérielles, 
quand  TEtat  concourt  au  payement  de  la  dé- 
pense. (Règl.,  31  déc.  1841,  a.  20^.) 

MOBILIER  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

Voy.  Inventaires,  §  8. 

MOBILIER    LÉGAL.  MOBILIER  EXTRA-LÊQAL. 

Dans  les  circulaires  ministérielles ,  on 
donne  le  nom  de  mobilier  légal  au  mobilier 
des  évéchés  tel  qu'il  est  reconnu  par  l'or- 
donnance royale  du  7  avril  1819  devoir  se 
composer,  et  celui  de  mobilier  extra-légal 
■u  mobilier  acquis  par  les  déparlements  en 
dehors  des  prescriptions  de  celte  ordon- 
nance. 

MOBILIER  DU  PALAIS  ÉPISCOPAL. 

I.  Du  mobilier  dn  palais  épiscopal  avant  et  depaîs 
le  Concordat.  — 11.  En  quoi  consiste  ce  mobilier 
fourni  par  TEtat.  —  III.  Acquisition  de  ce  mobilier 
et  emploi  des  fonds  qui  y  sont  destinés.  —  IV.  Re- 
connaissance et  remise  du  mobilier.  —  V.  Pro« 
pridié  du  mobilier  des  évécliés. 

1*  Du  mobilier  du  palais  épiscopal  avant  et 
depuis  le  Concordat» 

Le  mobilier  du  palais  épiscopal  faisait 
partie  de  ce  palais  avant  1789.  U  était  fourni 
et  entretenu  par  les  évéques  sur  leurs  rêve* 
nus. — Quand  l'Assemblée  constituante  rem- 
plaça par  un  traitement  fixe  la  dotation  des 
sièges  épiscopaux,  elle  eut  soin  de  leur  assu- 
rer un  logement  convenable  IDécr,  du  13 
iuill.'^k  août  1790,  lit.  3,  a.  2),  mais  sans 
mobilier,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  long- 
temps pour  les  curés. 

Il  y  eut  des  évéques  qui  se  trouvèrent 
fort  embarrassés.  «  Les  électeurs  de  ce  dé' 
parlement,  écrivait  le  vice-président  du  dé^ 
parlement  des  Basses-Pyrénées,  ont  choisi 
un  évéque  pauvre.  Les  frais  de  son  voyage 
i  Paris  et  de  sa  décoration  épiscopale  ont 
absorbé  les  deux  premiers  quartiers  de 
•ou  traitement,  et  les  pauvres  lui  déchirent 
le  cœur  et  ne  lui  laissent  pas  de  quoi  vivre 
dans  les  commencements. 


«  Il  a  trouvé  un  palais  épiscopal  absolu- 
ment démeublé.  Il  désire  quelque  secoundQ 
déparlement  pour  se  procurer  un  modeste 
ameublement.  Nous  ne  croyons  pas  ponvoir 
lui  en  accorder.  Je  vous  prie  de  Touloir  bies 
me  dire  si  nous  nous  trompons,  et  s'il  exista 
quelque  disposition  ou  arrangeonent  de  l'As- 
semblée nationale  qui  nous  le  permette.  » 

Le    comité   ecclésiastique    répondit  qas 
cette  demande  avait  déjà  été  faite  par  i*mh 
très  évéques  constitutionnels,  qa*elfe  dénie- 
rait lieu  probablement  à   un  décrel  généiil 
ou  à  une  mesure  de  prudence  de  U  part  dsi 
comités  de  finances  et  de  constitution  vm 
la  fin  de  la  session.  {Décis.  du  11  jutnlTM.} 
—Rien  ne  fut  fait  alors,  de  sorte  que,  lors- 
que les  Articles  organiques  eurent  autorisa 
les  conseils  généraux  de  département  â  prt- 
curer  aux  archevêques  et  évéqnes  un  loge- 
ment convenable  (Art.  71),  la  même  difficnlii 
se  représenta.  —  Un  arrêté  consulaire,* 
18  germinal  an  XI  (8  avril  1803)  la  leva,» 
disposant  que  les  conseils  généraux  de ^ 
parlement  proposeraient  les  sommes  fiÛ 
croiraient  convenable  d'appliquer  asx  ae* 
quisitions,  locations,  réparations  et  asMU- 
blement  des  maisons  épiscopales.  {Art.  1.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  rappelait  aai 
préfets,  dans  une  circulaire  dn  23  JBilId 
1820,  que  Tentrelien  et  Tachât  dn  mobilier 
des  évéchés  était  une  des  dépenses  départemet* 
taies  fixes.  —  Le  gouvernement  avait  ét^ 
donné  les  croix  processionnelles  des  évèqoes 
et  les  crosses  ;  il  donna  encore  2,400  francii 
chaque  siège  pour  le  mobilier.  (Cfre.,6«#r. 
1817.) 

Un  décret  impérial,  rendu  à  Milan,  le  5 
prairial  an  XIII  (25  mai  1805),  chargea  lo 
préfets  de  se  concertor  avec  les  é?êqoes  pov 
l'emploi  des  fonds  votés  pour  le  mêmeoèft 
par  les  conseils  généraux  {Ari.  1.)— Ilsds- 
renl  en  dresser  un  inventaire  dans  IcfMi 
devait  être  portée  la  crosse  donnée  parle 
gouvernement,  et  dont  le  réeolement  deviH 
avoir  lieu  à  la  mort  ou  à  la  démission  de  Fi* 
véque.  [Art.  2,  3  e/  k.) 

On  arriva  ainsi  jusqu'en  1819.  Alors  qm 
ordonnance  royale  décida  et  établit:  l'qoe, 
lorsaoe  la  valeur  du  mobilier  ne  s*élèvtnit 
pas  a  une  année  de  traitement  du  titulaîRi 
le  ministre  des  cultes  pourrait  autoriser,» 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  de  noufeasi 
achats  de  meubles  jusqu'à  concurrence  fc 
cette  somme,  et  qu'il  n'y  aurait  point  Nei 
néanmoins  à  prescrire  des  réductions  là  il 
l'ameublement  aurait  actuellement  une  ^ 
grande  valeur;  2*  que  les  sommes  nécessai- 
res cour  les  nouveaux  achats  de  mcnUai 
ainsi  que  pour  l'entretien  annuel  des  asMt- 
blements,  seraient  prises  sur  les  fonds  aftc- 
tés  aux  dépenses  fixes  ou  communes  i  pit- 
sieurs  départements  ;3*  uu'elles  seraient  re- 
mises à  la  disposition  des  archevêques  d 
évéques,  ou  vicaires  généraux  capitniaires* 
en  cas  de  vacance  dn  siège,  i  la  charge  tf< 
rendre  compte  de  leur  emploi  ;  4*  que  les  s^ 
ehevéques  et  évéques  ne  seraient  point  res- 
ponsables de  la  valeur  des  menbles,  et  s^ 
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seulement  de  les  représenter. 
avr.  1819,  n.3,k  etl.) 
nt  des  archevêques  était  alors 
it  celui  des  éféques  de  15,000. — 
i  mobilier  pouvait  dnuc  é(rc 
mme  de  20,000  fr.  pour  les  pa- 
:op'iux,  et  à  celle  de  15,000  fr. 
s  épiscopaux. 

ance  royale  du  25  mal  1832,  le 
I  archevêques  a  été  flxé  à  15  000 
es  évêques  à  10,000  fr.  Est-ce 
dernière  Oxation  que  doit  être 
ation  du  mobilier  des  palais  épis- 
'après  celle  qui  était  suivie  et 
iroir  l'être  toujours  en  1819?  — 
qu'il  faut  prendre  pour  base  de 
\\  le  gouYernemcnt  n'a  pas  eu 
établir  un  rapport  de  conve- 
e  mobilier  et  le  traitement  an- 
cas  contraire,  c'est  l'autre  qui 

régulateur, 
ss   nécessaires  à  l'achat  et  à 

cemobilier  sont  prises, depuis 

fonds  directs  du  trésor.  De  là 
'donnance  royale  du  4  janvier 
en  principe,  dans  un  considé- 

mobilier  était  la  propriété  de 
1  l'Etat  seul  appartenait  de  veil- 
ervation.  Voy.  Inventaire. 
oy  croit  que  les  conseils  gêné- 
artement  peuvent  aussi  voter 
pour  cet  objet  sur  les  centimes 
l  cite  en  note,  pour  appuyer 
n,  Farticlo  68  de  la  loi  du  15 

n*est  question  dans  cet  article 
ux  aux  églises  et  des  dépenses 
i  sont  à  la  charge  des  diocèses, 
ïst  plus  depuis  1825.  Depuis  ce 
l'est  plus  permis  aux  conseils 

affecter  une  partie  des  fonds 

réservés  aux  dépenses  dépar- 
kiais  le  département  conserve* 
»avcllement  par  TEtal,  la  pro- 
lubles  qu'il  avait  fournis  avant 
oy.  du  k  janv.  1832,  a.  3.} 

onsiste  le  mobilier  fourni  par 
l'Etat. 

nent  des  archevêchés  et  évê- 
mpose ,  d'après  l'ordonnance 
ivril  1819  :  1**  des  meubles  meu- 
it  à  la  représentation,  tels  que 
les,  secrétaires,  tentures,  lus- 
iéges,  et  autres  objets  qui  gar- 
lalons  de  réception,  la  salle  à 
B  cabinet  du  prélat;  2*  de  l'a- 
d'un  appartement  d'habitation 
*  du  mobilier  de  la  chapelle  de 
ou  évêché;  4*  des  crosses  épis- 
s  croix  processionnelles  des  ar* 
irl.  1.)— C'est  là  ce  que,  dans  sa 

1"  décembre  1832,  le  ministre 
pelle  le  mobilier  légal. 

parlé  ici  de  la  chambre  à  con- 
que. Cependant  on  l'a  toujours 

nombre  des  pièces  qui  doivent 
s  par  l'Etat.  La  circulaire  du 
l'intérieur,  en  date  du  ih  mai 
dresse  quelques  applications  de 
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l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819,  ne  dit 
rien  do  celle-ci,  ce  qui  prouve  que  le  gou-^ 
vernement  la  jugeait  raisonnable;  et  la  cir« 
culaire  du  ministre  des  cultes,  en  date  du  22 
mars  1831,  dit  que  la  chambre  à  coucher  de 
l'évêque  entre  nécessairement  dans  la  corn* 
position  du  logement  accordé  par  l'Etat  au 
titulaire  du  siège ,  reconnaissant  qu'elle  a 
toujours  été  ajoutée  aux  autres  dans  la  pra« 
tique. 

«  L'appartement  d'honneur  s'entend  de 
celui  réseryé  aux  étrangers  de  distinction 
qui  séjournent  à  l'archevêché  ou  évêché.  Il 
se  réduit  ordinairement  à  une  chambre  à 
coucher  de  maître  et  à  une  pièce  adjacente, 
autant  que  possible,  pour  loger  le  domesti- 
que.  »  [Cire,  du  22  fiiars  1831.) 

L'ameublement  de  la  chapelle  ne  doit 
s'entendre  que  des  tentures ,  tapis ,  siè- 
ges, chandeliers  d'autel  et  autres  objets 
semblables.  On  ne  peut  pas  y  comprendre  les 
vases  sacrés  et  autres  objets  qui  composent 
ce  qu'on  appelle  proprement  la  chapelle  de 
l'évêque,  et  que  ce  prélat  porte  arec  lai  dans 
ses  tournées  et  ses  visites  pastorales,  pour 
administrer  les  sacrements  sur  son  passage. 
(6'trc.  du  min.  d«  /'tn^,  ik>  mai  1821  ;  du 
min.  des  cti/les,  22  mars  1831.) 

L'ameublement  des  chambres  de  domesti- 
ques, du  secrétariat  et  des  autres  pièces  non 
désignées,  reste  à  la  chargede  l'évêque.  {Cire, 
du  min.  de  Vint.,  23  arr.  1819.) 

Une  décision  minisiérielle,  du  15  ventôse 
an  XIII,  porte  que  la  croix  donnée  aux  évê- 
ques par  le  gouvernement  doit  être  considé-* 
rée  comme  un  don  fait  au  siège  et  non  à  la 
personne. 

3"  Acguîsitton  du  mobilier  du  palais  épiseopal^ 
et  emploi  des  fonds  qui  y  sont  destinés. 

Larticle  k  de  l'ordonnance  royale  du  7  avril 
1819  porte  que  les  sommes  destmées  à  l'achat 
de  meubles  nouveaux ,  ainsi  qu'à  l'entretien 
annuel  des  ameublements,  seront  mises  à  la 
disposition  des  archevêques  et  évêqoes ,  ou 
vicaires  généraux  capitulaires  en  cas  de  Ta- 
cance  du  siège,  à  la  cnarge  de  rendre  compte 
de  leur  emploi.— Cette  disposition,  s'il  faut 
en  cr<»ire  le  ministre  des  cultes,  fut  mal  in- 
terprétée et  donna  lieu  à  des  inconvénients 
ou  à  des  embarras  plus  ou  moins  graves. 
(Ctrc.  du  22  mar$  1831.)  — Pour  y  remédier, 
le  ministre  de  rintérieor  décida,  dans  sa  cir* 
culaire  du  14  mai  1821 ,  i|ue  l'ordonnance 
n'avait  exprimé  nulle  part  que  les  fonds  se- 
raient réalisés  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration  épiscopale  ;  qu'en  statuant  qu'ils  ser- 
raient mis  à  sa  disposition,  son  intention 
s'était  bornée  à  lui  laisser  la  faculté  d'effec-* 
tuer  ou  d'ordonner  les  achats,  jusqu'à  con  - 
currence  du  crédit  ouvert,  en  se  renfermant 
dans  les  termes  de  larticle  1<'  quant  à  leur 
nature,  et  de  rendre  les  fonds  disponibles 
dans  la  caisse  du  payeur  général,  pour  éire 
délivrés  ensuite  aox  fournisseurs  et  mar- 
chands, sur  le  simple  certiOcat  ou  récépissé 
de  l'évêque,  qui  demeure,  en  ce  cas,  chargé 
de  produire  plus  tard  les  pièces  et  quittances 
comptables. 
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On  ne  s'en  est  pas  lena  là.  «  Maintenant/ 
dit  le  ministre  des  cultes,  dans  sa  circalaire 
du  22  mars  1831,  aucune  allocation  n'est  ac- 
cordée c|u*après  l'approbation  par  le  ministre 
des  projet'*  de  dépense  et  autres  pièces  qui 
doivent  accompagner  le  budget  de  Texercice 
{Noie  marginale  du  budget) ,  et  les  mandats 
do  préfet  sont  délivrés  directement  aux  ou* 
yriers  ou  fournisseurs  »  sur  production  des 
mémoires  ou  factures ,  et  d'un  certiGcat  do 
réception  donné  par  MM.  les  archevêques, 
évéques  ou  vicaires capitulaires.  i»  (N"*"  37,  k-2 
et  hS  de  la  nomenclature,  arrêtée  le  1*'  avril 
1827^  des  pièces  à  produire  aux  payeurs.)  — 
La  nomenclature  sur  laquelle  le  minisire 
basait  alors  ses  instructions  fut  changée 
bientôt  après. 

On  voit  par  la  nouvelle  envoyée  aux  pré- 
fets par  circulaire  du  ministre  des  cultes,  en 
date  du  25  juillet  1831,  l"*  que  le  p.ayear  ne 
délivre  les  sommes  destinées  au  mobilier  que 
sur  présentation  de  factures  et  mémoires 
mandatés  par  le  préfet  ou  quittancés  par  les 
fournisseurs,  et  justifiés  par  un  certificat  de 
réception  des  objets  fournis,  lequel  est  donné 
sur  la  facture  ou  mémoire  ;  2''  que  ,  dans  le 
cas  d'avances,  le  mandai  doit  être  au  nom 
lie  la  personne  qui  a  fait  1rs  avances  et  quit- 
tancé par  elle  ;  3'  (jue  les  factures  et  mémoi- 
res doivent  être  quittancés  par  les  créanciers 
réels  ;  4'*  que  chaque  mandat  doit  rappeler  la 
datede  la  décision  du  ministre  qui  alloue  ladè- 
pense.  —  Il  faut  donc  une  décision  du  ministre 
qui  alloue  la  dépense  ou  qui  ouvre  le  crédit. 
[Rigl.,  31  dée.  1841 ,  a.  204.)  Or,  cette  déci- 
sion n'est  prise  que  sur  le  vu  et  en  approba- 
tion des  projets  qui  lui  sont  soumis. 

Ainsi  il  faut  avant  tout  soumettre  au  mi- 
nistre des  cultes  les  projets  d'acquisition. — 
Ces  projets  doivent  être  dressés  à  la  suite 
du  récolement  annuel  de  Tinventaire.  {Ord.^ 
7  avril  1819,  a.  S.)  —  Aucune  proposition 
d  office  ne  serait  admise.  (Cire,  du  min.  de 
Vint.^  22  août  1822.)— Dans  ses  observations 
sur  cet  article,  le  ministre  des  cultes  distin- 
gue  deux  espèces  d'achats  :  1*  ceux  qui  ont 
pour  objet  de  former  le  mobilier  ou  de  le 
compléter  ;  2"*  ceux  uni  ont  pour  objet  de  rem- 

Ï placer  les  meubles  deveuus  hors  de  service , 
àute  de  pouvoir  être  réparés.  (Cire,  du 22 
tnars  1831 .)  —  «  Les  uns  et  les  autres ,  dit-il , 
doivent  être  strictement  renfermés  dans  les 
prescriptions  et  les  limites  des  articles  1  et  3 
de  Tordonnance  royale.  » 

Toute  proposition  d'allocation  doit  être 
appuyée  sur  les  constatations  faites  au  pro- 
cès-verbal de  récolement ,  et  être  accompa^ 
gnée,  pour  les  réparations  et  autres  dépen- 
ses d'entretien,  du  devis  de  ces  dépenses, 
contenant  indication  des  objets  auxquels  elles 
s'appliquent,  et  rappel  de  leur  prix  et  du 
numéro  d'inventaire  ;  pour  les  dépenses  de 
remplacement  de  meubles  et  effets  hors  d'u- 
sage, 1*  de  l'état,  extrait  de  l'inventaire, 
donnant  l'indication  des  articles  à  réformer, 
du  prix  pour  lequel  chacun  de  ces  articles 
est  coté  audit  inventaire,  et  du  numéro  sous 
lequel  il  y  figure  ;  2**  du  devis  estimatif  des 
nouveaux  meubles  à  acheter,  indicatif  des 


pièces  où  ils  srronl  placés  ;  3*  de  la  soamis* 
sion  du  marchand  ou  tapissier  qui  sers 
chargé  de  les  fournir.  (Cire,  du  min.  des 
cultes  j  i"  déc.  1832.) —  Ces  pièces  doivent 
toujours  être  envoyées  en  double  au  miois- 
tre,  avec  Texpédilion  du  récolement-ioves* 
taire  qui  lui  est  destiné,  visées  parrévéqoe 
et  par  le  préfet,  f/6.) 

Ordre  avait  été  donné  aux  préfets,  dans  il 
circulaire  du  6  nov.  1817,  de  coroprendre 
toujours,  à  partir  «le  1818  ,  daus  leurs  pro- 
positions pour  dépenses  ecclésiastiques  i  li 
charge  du  département,  le  dixièinc,  poerea- 
trctien  ,  de  la  valeur  du  mobilier  dont  Vtiih 
tence  au  palais  épiscopal  avait  été  constatée. 
Celte  disposition  ne  fut  point  insérée  dani 
l'ordonnance  royale  du7aTrill819.  H  n'estae* 
cordé  depuis  lors  que  l'indemnité  d*enlrctiei, 
dont  le  chiffre  et  l'emploi  est  déterminé  parla 
commission  chargée  de  procéder  au  récole- 
ment de  rinventaire.  (Cire,  du  min.  détint^ 
22  août  1822.) 

De  mémo  qu'il  ne  faut  pas  dépasser  le 
crédit  alloué,  puisqu'on  ce  cas  il  a*y  aonii 
pas  moyen  de  faire  payer  le  surplas,  de 
même  aussi  il  ne  faut  pas  distraire  les  crédit» 
de  leur  spécialité.  Le  ministre  déclare,  dan» 
sa  circulaire  du  22  mars  1831  ,  que  ces  dé- 
penses irrégulières  resteraient  sous  la  pro- 
pre resDonsabilité  de  celui  qui  les  aorait 
faites* 

En  1817 ,  lé  ministre  de  rîntérieur  afaîl 
réglé  que  la  différence  de  valeur  serait  reoH 
boursée  au  département  par  révéoue  Aémih 
sionnaire  ou  par  sa  succession.  {Cire.  ëu% 
nov.  1817.^  L  ordonnance  royale  du  7  avril 
1819  établit,  au  contraire,  que  les  artkefé- 
ques  et  évéques  ne  seront  point  respotn- 
bles  de  la  traleur  des  meubles,  et  seront  te- 
nus seulement  de  les  représenter.  {Art.!,) 
—  A  défaut  de  représentation  en  nature  ot 
par  équivalent  jugé  admissible  par  la  coi»- 
mission  et  par  le  ministre,  le  prélat,  sauf  les 
accidents  et  cas  de  force  majeure  ,  non  re* 
prochables  à  lui  ou  aux  siens  ^  dent  eompli 
au  trésor  public  d'une  somme  égale  au  prix 
pour  lequel  l'objet  ou  les  objets  non  repré- 
sentés sont  cotés,  soit  à  l'inventaire,  soit  aai 
états  d*achats,  s'il  n'a  pas  été  fait  d^invealaire. 
(Ctrc.  du  22  mars  1831.)^  «  Ces  obligatioss, 
ajoute  le  ministre,  s'étendent  naturelleoitai 
aux  objets  qui  auraient  été  distraits  de  IV 
ventaire  par  application  de  l'article  ^da 
Code  civil,  s 

La  valeur  d*un  ameublement  n'est  plu 
susceptible  de  décroître,  une  fuis  qu'elle i 
été  arrêtée.  L'estimation  qui  en  est  faite! 
chaque  récolement  n'a  pour  but  que  de  dé- 
terminer le  montant  des  objets  qui  ne  se- 
raient pas  représentés  (6'trc.  du  min.  de  finU 
ik  mai  1821) ,  ou  qui  auraient  besoin  d'être 
remplacés,  ou  bien  encore  d'être  raccoa* 
modes. 

Les  mandats  du  préfet,  pour  Tacquisitioa 
ouïe  renouvellement  de  co  mobilier,  soal 
délivrés  au  fur  et  à  mesure  que  la  fournitort 
en  est  faite.  Les  mémoires  à  l'appui  doiveaC 
être  réglés  et  reîêtus  du  certificat  de  récep- 
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lion  donné  par  Tétéque.  Le  préfet  l«s  vise. 
{Session  deiSki.  Compte  dé  fin.  de  1839,  p.73.) 

k*  Reconnaissance  cl  remise  du  mobilier. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l*évé«- 
qae«  le  préfet  doit  faire  procéder  an  réroie- 
ment  de  l'inventaire  da  mobilier  de  l*évéché, 
par  estimation  contrtndictoîre.  {Cire,  du  min. 
de  rint.9  6  nov.  1817.J  — L*évéque  démission- 
naire on  la  succession  de  l'évéqae  mort  sont 
tenus  de  rembourser  la  valeur  des  elTets 
nian(|nants.  (Cons.  d^El.^  ord.  roy.^  15  mars 
f833.)— OO'ind  le  siège  vaque  par  décès,  ou 
lorsque  i'évéque  démissionnaire  quitte  avant 
Tarrivéo  de  son  successeur ,  c'est  aui  vi- 
caires capitulaires  «  comme  administrateurs 
p^^ndant  la  vacance»  qu'il  appartient  do  re- 
cevoir le  mobilier  et  de  le  remettre  au  titu- 
laire dans  réiat  où  ils  Tauront  reçu,  (/fr.) 

Les  formalités  de  la  remise  n'ont  pas  été 
réglées  d'une  manière  expresse.  Elle  doit  être 
faite  par  le  préfet  ou  son  délégué ,  soit  aux 
vicaires  capitulaires,  soit  au  nouvel  évéque, 
au  moyen  d'un  état  eslimalif  contradictoire 
dressé  dans  les  mêmes  formes  que  l'inven- 
taire. 1/6.) 

5*  Propriété  du  mobilier  des  évéchés. 

Mgr  AfTre  croit  que  le  mobilier  du  palais 
épiscopal  appartient  ù  l'Etat ,  et  cela  parce 
que,  chaque  année,  on  est  obligé  de  faire  I9 
récolement  de  son  inventaire  et  de  l'envoyer 
au  domaine.  {Traité  de  la  prop,  des  biens 
tcel*^  p.  126.) —  Nous  ne  partageons,  pas 
cet?a  manière  de  voir,  Le  rnobilier  appartient 
au  palais,  dont  il  ne  doit  pas  être  séparé.  Il 
a  pour  propriétaire  le  propriélairaméme  du 

Salais,  qui,  selon  nous,  doit  être  le  diocèse, 
i,  chaque  année,  on  en  fait  Iq  récolement, 
(>our  l'envoyer  au  minislrc,  c'est  parce  que 
'Etat,  s'étant  chargé  de  l'entretenir,  est  in* 
téressé  à  savqir  dans.qqelle  situation  il  est. 
H  faut  dire  néanmoins  que  l'opinion  de 
Ifgr  Affre  est  celle  du  {gouvernement ,  par- 
tagée par  le  conseil  d'Etat.  {0%d.  roy.y  15 
mars  1833.) 

Actes  légulalifâ. 

Articles  ofgani>|ue^  a.  74.— Décret,  if  juill.-li  août 
1790.  Ut.  5,  a.  i.— Goniiiô  ecclétiasUquc,  11  juin  1791.— 
Arrêté  consulaire,  ÏH  germ.  an  XI  (8  avril  1803).— Décret 
Impérial,  5  pralr.  an  Illl  [l'i  mai  IS  )5},  a.  1  k  4.— Lni  du 
15  mai  t8l8,  a.  68.— Ordonnance  royale,  7  avril  1819,  a. 
5  à  7;  4  Janv.  1852,  25  mai  1832.— Conseil  d'Etal,  ord. 
roj.»  t5  mars  1853.— Circulaires  minisiérielles,  6  nof. 
iai7,  tu  avril  1819,  23  juili.  1820.  14  mai  1821,  22  août 
I8IS,  {•'  avril  1327,  22  mars  1831,  25  juiU.  1831 , 1"  déc. 
iSSS.- Décision  ministérielle,  15  vent,  an  XIII  (6  mars 
1805).— Règlement  du  31  déc.  18il,  a.  204.— Session  de 
1841,  compte  déf.de  ia39,  p.  73. 

Auteurs  et  ouvrages  citét, 

Affre  {llgr)«  Traiié  de  la  proftriéié  âes  biens  eeclésiasti' 
çtief.— Voillefroy  (M.)»  Traiié  de  Vudm.  du  culie  eatlC^ 
p.  297. 

UOQULIBR  HES  PRESBYTÈRES. 

Dans  une  lettre  du  ministre  des  cultes  da 
4  bromaire  an  XIV,  il  avait élé  décidé  que  le 
décret  du  5  prairial  an  IX,  sur  le  mobilier 
des  éfécliés,  devait  être  appliqué  au  mobi- 
lier des  cures;  qu'en  conséquence  ce  mobi- 
lierdevaît  être  fourni  au  curé  on  desservant, 
C^Ue  décision  a  été  depuis  abandonnée  :  on 


a  considéra  q.oe  ta  loi  do  18  germinal  an  X, 
le  décret  du  39  décembre  1809,  ni  aucun  au- 
tre rèf  lemcnt  n*a  placé  le  mobilier  des  pres« 
bytëres  au  nombre  des  dépenses  mises  à  la 
charge  des  fahrioues  ou  des  communes.  (D^« 
cis.  min.f  1826.  Ârisdu  comité  de  Vintérieur^ 
12  déc.  1823  ;  27  févr.  1933.) 

A  la  charge  de  qui  doit  donc  se  trouver  la 
partie  du  mobilier  des  cures  dont  le  décret 
impérial  du  6  nov.  1813  ordonne  aux  juges 
de  paK  de  faire  le  récolement  après  la  levée 
des  scellés?  (sirL  18.)  —  Est-ce  que  les  Ar- 
ticles organiques  et  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809  parleni  du  mobilier  du  palais  épis- 
copal? —  Il  serait  bon  cependant  que  le  mi- 
nistère et  le  conseil  d*Etat  donnassent  un 
peu  plus  de  soin  aux  décisions  qu'ils  rédi- 
gent. 

Si  le  premier  consul  a  cru  ne  point  s'écar- 
ter des  lois  de  TËlat,  en  obligeant  les  dépar- 
tements à  fournir  un  mobilier  aux  évéques, 
en  quoi  s'en  écarterait-on  en  obligeant  lei 
fabriques  à  faire  la  même  fourniture  aux  cu« 
rés? —  C'est  ainsi  que  les  choses  se  prati- 
quent dans  les  colonies.  Voy.  Presbytères. 

«  Beaucoup  d'ecclésiastiques,  jaloux  de 
continuer  après  leur  mort  le  bien  qu'ils  ont 
fait  pendant  leur  vie,  feraient  une  cçuvre 
éminemment  utile  çn  laissant  par  testament 
leur  mobilier  à  leur  cure  ou  succursale,  dit 
M.  Tabbé  André»  c'est-à-dire  aux  curés  leurs 
successeurs.  » 

Actes  législatifs. 

Ariic!es  organiqaes.— Décret  (la  5  prair.  aaIX.— I)ér 
cre:s  impériaux,  30  déc.  1809,  6  nov.  18(3,  a.  13.— Cou* 
seil  d'Etat,  comité  de  riiit,  a\is,  12  déc.  1823,  27  févr. 
IH33.— Leurcs  et  décisions  roiuisiéiieiles,  4  brvni.  an  IIV 
(  .  .  .  1826). 

MODÈLE  D  ORDRE. 

Les  modèles  d'ordrç  (]ue  Tenlrepreneur  de 
po  iipes  funèbres  à  Paris  est  tenu  de  f.iiro  im- 
primer sont  des  feuilles  sur  les.quclles  les 
familles  ou  leur  fondé  de  poguvoirs  désignent 
la  classe  qu'ils  ont  choisie,  et  expliquent 
leur  volonté.  (Décret  imp.  du  18  août  18tl, 
a.  S.)  —  \in  tète  de  ces  modèles  doivent  être 
relatés  les  articles  1,2,  (•  et  6  du  décret  du 
18  août  1811.  (76.)  —  Gçtle  pièce  est  la  seule 
qui  ferait  foi  devant  lès  tribunaux,  si  des 
contestations  obligeaient  Tenlreprise  de  re* 
courir  à  leur  assistance,  parce  que  c.'esl  la 
seule  qui  puisse  prouver  que  le  choix  a  été 
fait  avec  connaissance. 

MODÉRATION. 

La  modération  du  prix  des  baux  dçs  pau- 
vres et  des  hospices  consentis  par  les  corn* 
missions  administratives  des  hospices,  ou  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  ne  peuvent  avoir 
leur  effet  qu'en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  l'arrêté  do  7  germinal  an  IX 
(28  mars  1801)  sur  les  b  lUx  à  longues  années. 
Arrêié  eons.,  ik  vent,  an  XI  (5  mars  1803)^ 
—  Les  administrateurs  des  hospices  d*A« 
miens  avaient  consenti  la  modération  d'un^ 
bail;  le  conseil  d'Elat  refusa  d*horoologuQjr 
leur  délibération,  par  la  raison  qu'un  con)ra.t 
ainsi  passé  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
être  susceptible  de  résolution,  et  quis  c*est 
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sur  la  foi  de  pareils  contrats  que  reposcnl  en 
grande  partie  les  revenus  des  établissements 
publics.  (Décret,  31  oct.  1810.)  —Le  minis- 
tre de  rintérieur  a  donné  une  décision  en  ce 
sens  le  10  octobre  1839.  —  Ce  n*esl  donc  qao 
irès-difQcilement  que  de  pareilles  demandes 
peuvent  être  accueillies,  et  lorsque  Tintérét 
de  rétablissement  l'exige,  oa  bien  encore 
lorsqu'elles  rentrent  dans  les  prévisions  de 
l'article  17G9  du  Code  civil. 

Aeîe$  législatifs. 

Code  civil,  a.  17C9.— Arrêtés  consulaires,  7  p;erin.  au  IX 
(28DOV.  1801),  ii  vent,  an  XI  (5  mars  1803).— Conseil 
d*Etat.  décret,  31  cet.  1810.— Décision  ministérielle,  10 
oct.  1889. 

MODIFICATIONS. 

Un  acte  législatif  ne  peut  être  modifié  que 
par  l'autoritô  de  qui  il  vient,  ou  par  une  aa- 
toriié  qui  lui  soit  supérieure,  et  ait  droit  de 
réformer  ce  (^u*elle  fait.  —  11  existe  une  or- 
donnance royale,  du  22  octobre  1834,  qui 
modifie  le  budget  de  la  fabrique  de  Cour- 
son. 

MOKDRS. 

«Tout  ce  qui  tond  à  dépraver  publique-' 
ment  les  bonnes  mœurs  est  défendu^  »  porte 
Tarlicle  G  du  titre  3  de  la  consulte  de  Lyon. 
&pluv.  an  X  (25  janv.  Î802).  —  Le  Concor- 
dat italien  est  plus  explicite,  a  Tout  geste, 
parole  ou  écrit,  y  est«>il  dit,  qui  pourrait  ten- 
dre à  corrompre  les  bonnes  mœurs»  cststric* 
teraent  prohibé.  »  (Art,  17.) 

Le  maire  est  le  gardien  des  bonnes  mœurs 
dans  sa  commune.  (Dict.  des  form.)  —  Tout 
outrage  aux  bonnes  mœurs  doit  être  aussitôt 
réprimé  par  lui.  La  loi  du  17  mai  1819  punit 
ce  délit  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  16  à  500  francs. 
(Art.  8.) 

«  Citoyens,  dit  le  préfet  du  département  du 
Puy-de-Dôme  aux  maires,  dans  une  circu- 
laire du  mois  d'octobre  18^1^8,  la  venie  des 
estampes  contraires  aux  bonnes  mœurs  est 
depuis  quelque  temps  l'objet  de  plaintes  nom* 
breuses.  Le  gouvernement  est  déterminé  à 
jéprimer  sévèrement  toute  atteinte  à  la  mo- 
rale publique.  Il  fait  appel  a  votre  concours 
pour  l'accomplissement  de  ce  devoir.  »  — 
Celte  circulaire  a  dû  être  faite  en  consé- 
quence d'une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, relative  au  même  objet,  en  date  du 
9k  août  1848. 

AçUi  législatifs. 

Consulte  de  Lyon,  5  plu?,  an  X.(â5  janv.  tSOi),  a.  6.— 
Concordai  italien,  a.  17.— Loi  du  17  mai  1819,  a.  8.— Cir- 
culaire ministérielle,  24  août  1848.— Circulaire  du  préfet 
du  l'uy.de-Dôme,  oct.  1818. 

Ouvrage  cité. 
Dictionnaire  des  formes. 

MOHEL. 

Le  mohel  est  an  oflicier  ou  ministre  du 
culte  israélite. 

II  c»{  nommé  par  les  consistoires  départe- 
mentaux, sur  l'avis  du  grand  rabbin,  pour 
le  chef-lieu  consistoriaU  et  sur  le  certificat 
du  rabbin  du  ressort  confirmé  par  le  {;rand 
rabbin,  pour  les  autres  communes.  (OrU. 


roy.,  25  mai  iShh.  a.  19.)  —  Nol  ne  peut 
exercer  les  fonctions  de  mohel ,  s'il  n'eit 
pourvu  d'une  autorisation  spéciale  du  coth 
sistoire  de  la  circonscription.  {Art.  52.)  - 
Le  mohel  est  soumis,  dans  l'exercice  ëe  ses 
fonctions,  aux ' règlements  éoianés  da  con- 
sistoire départemental  el  approorés  parle 
consistoire  central.  (/6.) 

MOIS. 

Le  bureau  des  margailliers  doit  s*assMi 

bler  tous  les  mois,  à  l'issoe  de  la  messe  pi» 
roissiale,  au  lieu  indiqué  pour  la  leaaefa 
séances  du  conseil.  (Décret  du  30  dit.  i8ML 
a.  22.)  Voy.  Bureau  des  marguiluirs.  - 
Le  1*'  de  chaque  aiois«  les  mandats  4e la ëè^ 
pense  mensuelle  du  séminaire  sont  acqriu 
tés.  (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.l7.}« 
Dans  le  mois  de  sa  nomination,  an  plaslairi, 
le  nouveau  trésorier  do  la  labriqat  M 
faire  les  diligences  nécessaires  poar  «> 
traindre  son  prédécesseur  à  ferser  leiilî- 
qaat  de  son  compte,  s*il  ne  l'a  fait.  (Aicrel 
imp.  du 30  déc.  1809,  a.  90.)  —  La  Talesréc 
chaque  mois  est  comptée  pour  le  domièni 
juste  de  l'année  dans  le  payement  des  traite* 
ments  et  indemnités  ecclésiastiques,  (/l^f.j 
31  déc.  ISiShl,  a.  163.) 

Acies  législatifs  • 

Décrets  impériaux,  50  déc.  1809,  s.  2S  et  90;  6  m 
1813,  a.  77.— Bèglement,  51  déc.  1841,  a.  165. 

MOISSONS. 

Les  moissons  peuvent  être  faites  lesjoin 
de  dimanches  et  fêtes.  (Loi  du  18  fior.lSUi 
a.  8.)  —  Les  ouvriers  qui  j  sont  emplejèa 
sont  pas  tenus  de  demander  la  permissioii 
l'autorité  municipale.  (Cour  de  cais.f0T*i 
1"  sept.  1827.) 

MONASTÈRES. 

Le  monastère  était  primitirementliaii- 
son  des  moines  ;  dans  la  suite  on  donsi  ci 
nom  à  toutes  celles  dans  lesquelles  étiictl 
établis  des  religieux  appartenant  à  nnotài 
régulier. 

1!  devait  y  avoir  dans  chaque  raoaislèic 
une  bibliothèque  à  l'usage  des  religieiSf  d 
appropriée  à  leurs  besoins.  (Concile  df  Tsari, 
1583.)  —  L'ordonnance  de  Blois  (irl.  Sil 
26),  celle  d'Orléans  (Art.  20),  et  plssicin 
conciles  particuliers  ordonnaient  aox  wih 
nastères  d'envoyer  de  jeunes  rcligieoxte 
les  universités  les  plus  célèbres,  afiad'jë^ 
dier.  —  11  ne  pouvait  pas  y  avoir  daoi  n 
monastère  moins  de  trois  religieux  (Condk 
de  Montpellier,  131i^;  de  Béziers,  1233),  a 
plus  que  les  revenus  de  la  maison  Bepc^ 
mettaient  d'en  recevoir.  (Concile  de  iMf^ 
1278.) 

L'émission  des  vœux  monastiques  fati» 
pendue  par  nn  décret  du  28  octobre  iff* 
que  l'Assemblée  nationale  ordonna  de  Ijo'* 
ter  de  suite  à  la  sanction  royale,  el  ic^ 
voyer  à  tous  les  tribunaux  et  à  tous  Ici  bm* 
uastères.  —  On  demanda  inotilemest  <* 
ceux  qui  étaient  dans  les  lieux  désertifia 
sent  courorvés.  (Proc.-t?er6.,  12  nov.  IflW 
Us  furent  tous  supprimés  en  raéois  Ic^ 
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que  les  ordres  religieux.  Voy,  Ordrbs  rbli- 
QiBuZf  Hont-Saint-Bbrniro,  Trappistbs. 

Aetei  législatifs. 

Conciles  de  Montpellier,  1214;  de  Bcziers,  1233;de 
Langres,  1)78;  de  Tours,  1 583.— Ordonnance  d*Orléans» 
a.  20.— Décret  da  28  ocl.  1789.— Proeès-vtrbaai  de  l'As- 
semblée  naiionale,  12  ocC  1789. 

MONASTICITË. 

Daos  une  leltre  au  préfet  daPay-de-DAme» 
éerite  le  3  avril  1807,  Porlalîs,  alors  mioistre 
des  colles,  élablit  uoe  différence  entre  le? œa 
religieux  et  la  moDaslicilé.  «  Le  vœu  reli- 

Seux,  loi  dit-il,  est  une  promesse  faile  à 
ien,  dans  la  vue  de  pratiquer  quelque  con- 
seil particulier  de  perfection.  Le  yœu  est  aussi 
ancien  que  la  religion  même;  on  peut  faire 
des  TŒUx  sans  être  moine  et  sans  le  devenir... 
La  monasticilé,  au  contraire,  est  d'institu- 
tion positive;  elle  ne  peut  pas  être  unique- 
ment le  résultat  de  la  volonté  de  celui  qui 
fait  un  voeu,  ou  qui  prend  un  engagemenU 
Elle  n*existe  point  si  elle  n'est  consacrée  et 

sanctionnée  parla  loi  même 11  résulte  de 

ce  que  je  viens  d'établir,  continue-t-il,  que 
TOUS  n*avez  point  i  craindre  le  retour  des 
anciens  monastères,  puisque  nos  lois  ne 
sanctionnent  aucun  vœu  perpétuel.  Les  nou- 
velles associations  religieuses  sont  des  asso- 
ciations essentiellement  libres.  —  La  distinc- 
tion est  subtile,  mais  elle  est  juste.  La  mo- 
nasticilé formait  dans  la  société  civile  une 
condition  particulière,  et  mettait  ceux  qui 
embrassaient  la  vie  monastique  dans  une  po^ 
fition  exceptionnelle  qui  n'existe  plus* 

MONDOVI. 

Hondovi,  ville  épiscopale  du  Piémont.  — 
Bon  siège  fut  transféré  à  Coni.  Bulle  du 
U^juin  1803.  Décret  du  eard.  légat,  ^  juin 
1803.  Décret  imp.  du  ik  therm.  an  XII 
(2  août  180&). 

UONITIONS  CANONIQUES. 

Les  monitions  canoniques  sont  des  aver- 
tissements paternels  que  le  supérieur  ec- 
clésiastique doit  donner  au  délinquant  pour 
rengager  à  changer  de  conduite,  et  le  me- 
nacer d'user  envers  lui  des  censures  ecclfr- 
•iastiques.  Yoy.  Cb?isurbs  ecclésiastiques, 
§  k.  —Le  conseil  d'Ëtat,  qui  ne  se  doute  nul- 
lement de  l'importance  de  ces  monitions,  n'a 
pas  cru  que  leur  omission  pût  motiver  un 
recours  en  cas  d*abus.  iOrd.  roy..  23  juilL 
1840.)  ^  ^ 

MOiNlTOIKES. 

Les  monitoires  étaient  une  injonction  que 
les  JQges  d'églises  faisaient  aux  fidèlt  s,  sous 
peine  d'excommunication,  de  venir  révéler 
ce  qu*ils  savaient  touchant  des  faits  qu'ils 
portaient  à  leur  connaissance.  Ils  étaient  pu- 
bliés à  la  messe  du  prône  par  les  curés  et 
vicaires,  pendant  trois  dimanches  consécu- 
tifs. —  Les  oITiciaux  qui  rrfusniont  d'accor- 
der des  monitoires  pouvaient  y  être  con- 
traints par  saisie  de  leur  temporel.  {Ord., 
1670,  a.  2.)  —  11  était  défendu  d'y  nommer 
les  personnes  et  d'y  insérer  d'autres  faits 
que  ceux  compris  au  jugement  qui  permet- 


lait  de  les  obtenir.  {Art.  3  et  k.)  —  Les  révé- 
lations reçues  par  les  curés  ou  vicaires  qui 
avaient  publié  les  monitoires  étaient  en- 
voyées par  eux,  et  cachetées,  au  greffe  de  la 
juriiliction  où  le  procès  était  pendant,  (ilr- 
ticle  10.) 

Dans  un  rapport  fait  à  l'Empereur  le  10 
septembre  1806,  Portails  dit  que  l'évéque  de 
Versailles,  d'autres  prélats  et  plusieurs  pré- 
fets pensaient  que  les  coupables  échappe- 
raient moins  à  la  justice,  si  Ton  usait,  comme 
autrefois,  dçs  q^onitoires.  Inclinant  lui-même 
vers  cet  avis,  il  demandait  à  être  autorisé  â 
communiquer  son  rapport  au  grand  jnge, 
afin  qu'on  discutât  la  question  des  monitoi- 
res, quand  on  travaillerait  au  Code  criminel. 
—  La  décision  fut  que  Tusage  des  monitoires 
pouvait  être  autorisé,  spécialement  par  le 
grand  juge;  que  le  ministre  écrirait  unecir* 
culaire  dans  ce  sens  aux  évêques,  et  que  si 
l'on  jugeait  qu'un  monitoire  fût  utile  pour 
découvrir  les  auteurs  de  l'assassinat  de  l'é- 
véque de  Vannes ,  l'autorisation  pourrait 
être  accordée. 

«  Un  monitoire,  dit  M.  Vuillefroy,  ne  peut 
jamais  être  publié  d'office  par  les  supérieurs 
ecclésiastiques.  La  demande  en  doit  être 
adressée  au  tribunal,  qui  instruit  l'affaire; 
le  tribunal  délibère  et  émet  son  opinion  ;  le 
procureur  général  donne  son  avis  ;  le  minis- 
tre de  la  justice  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  pu- 
blication du  monitoire  [pécis.  t«np.,  10  ^ept. 
1806;  Décis.  minist.,  22  sept.  1812),  et  en- 
voie son  arrêté  à  l'évéque.  Celui-ci  ne  peut, 
sans  abus,  refuser  la  publication  du  moni- 
toire. Il  s'entend  avec  le  procureur  général 
pour  en  faire  parvenir  l'ordre  aux  cufés  et 
desservants.  (76.)  »  —  Nous  ne  connaissons 
aucune  affairejudiciaire  dans  laquelle  la  pu- 
blication d*an  monitoire  ait  été  requise.  La 
justice  civile  a  complètement  renoncé  à  ce 
moyen  d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vé- 
rité, quoiqu^en  réalité  il  ne  lui  soit  point  in- 
terdit. 

Actes  ligiilatifu 

OrdoonsDce  de  1670,  a.  2  ^  10.— DéciMon  impériale,  tO 
sept.  I80G.— Bapport,  lO  sepl.  1806.— Lettre  el  décisiua 
miaistérielle,  tl  sept.  ibt2. 

Auteur  et  ouvrage  cités, 

ValUefroy  (II.),  Traité  de  tadministration  du  adtecatltO' 
Uqise. 

MONSIEUR. 

L'article  organique  12  permet  aux  évê- 
ques d'ajouter  à  leur  nom  le  titre  do  citoyen 
ou  de  monsieur,  déclarant  interdites  toutes 
autres  qualifications.  Voy.  Qualifications. 

MONT-CÉNIS. 

L'hospice  du  Mont-Cénis  fut  érigé  par  ar- 
rêlé  consulaire  du  2  vent,  an  IX  (21  février 
1801),  et  non  par  décret  du  11  décembre 
1801,  avec  attribution  des  biens  qui  appar* 
tenaient  tant  à  la  prévôté  qu'à  l'abbaye  délia 
Selva,  comme  le  porte  une  note  de  la  léga- 
tion, à  moins  qu'on  n'ait  voulu  parler  de  l'é- 
rection ecclésiastique  dont  la  date  ne  nous  est 
pas  connue.  Une  dotation  de  20,000  fr.  de 
rentes  lui  fut  accordée.  C'est  pour  la  faire 
que  la  commission  executive  du  gouverne- 
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meut  du  Piémont  céda  aux  religieux  di| 
Moiit-Saint-Bernard  les  biens  de  Fabbayé 
de  Selfe.  Arr.  du  gouv,  gén.  29  prair.  an  IX 
(ISjuin  1801). -Malgré  cela,  il  paraltqoMln'j 
«ivait  rien  de  fait  le  28  thermidor  «'in  X  (16 
août  1802).  Koy.  Col-dç -Tende.  —  La  dota- 
tion de  cet  hospice  fut  complété^  par  arrêté 
du  23  floréal  an  XI  (13  mui  1803). 

[Jne  décision  consulaire  du  7  prairial  an 
XI  (27  mai  1803),  aulorisa  Tabbé  et  direc- 
teur de  ce  monastère  à  v  faire  observer  la 
règle  de  saint  Benoît,  et  à  exiger  des  profès 
la  promesse  suivante  :  «  Mon  père,  je  vous 
promets,  ainsi  qu'à  vos  successeurs  légiti- 
mes, obéissance  suivant  la  règle  de  saint 
Benoit,  la  conversion  de  mes  mœurs  et  la 
stabilité  dans  le  moiiastère.  »  —  Cette  pro* 
messe  ne  pouvait  pas  être  transformée  eh 
vœu  proprement  dit.  (/6.)  —  Il  fat  défendu 
aux  religieux  d'avoir  aticun'e  correspon- 
dance directe  ni  indirecte  avec  aucun  super 
rieur  étran[;er.  (/6.)—  Ils  durent  se  soumet- 
tre à  la  juridiction  de  l'évéque,  iqui  ne  pou- 
vait, l'exercer  néanmoins  que  sur  les  actes 
erclésiastîques,  et  non  sur  la  discipline  in- 
térieure de  fa  maison,  à  moins  qu'il  ne  visitât 
rctnbli>scmcnt  en  personne.  ()&.)  — Aucdn 
règlement  de  discipline  ne  pouvait  être  mis 
à  exécution  avant  d'avoir  reçu  la  sanction 
du  gouvernement.  [Ib.) 

Actes  légiÂlâlifs, 

A(  les  dt>.  la  légation,  noie  sans  date.— Arrêtas  consu- 
laires, 2  veiil.  an  IX  (il  févi*.  iSQl),  25  flôr  an  Xt  (13  mal 
1803).— Décision  consulaire.  7  prair.  an  XI  (27  mai  1803). 
— Arrêlé  du  gouvcurneur  géiiéi'«l,2i  prair.  au  iX  (18  juin 
|80l). 

MONT-GENÈVRE. 

L'ordre  d'établir  sur  le  Mont-Genèvre  un 
couvent  du  gétire  de  celui  du  Mont-Saint- 
Bernard  se  trouve  dans  l'arrêté  consulaire 
du  28  thermidor  an  X  (16  août  1802).  —  Il 
devait  y  avoir  des  religieux  choisis  parmi 
ceux  dunllcs  ordres  étaient  supprimés.  {Ib.) 
Voy.  CoL-DE-Tuii^DB.  On  fut  amené  à  y  éta- 
blir des  Trappistes.  (2'  compléîn.  an  XIII, 
19  sep.  1805.)  Il  fut  statué  en  même  temps 
que  le  couvent  de  la  Cervara  ,  près  Gêncfs, 
resterait  a  leur  disposition  pour  leur  servir 
de  séminaire  et  de  maison  de  retraite.  Des 
luensd'un  revenu  annuel  de  2^1^,000 fr.  furent 
'issignés  aux  Trappistes  de  la  Cervara,  à  la 
charge  par  eux  de  faire  Qpnslruire  un  cou* 
yenl  sur  le  Munt-Génèvrc,  et  do  pourvoir  4 
son  entretien.  (Décret  imp.t  15  mai  ^806.)  — 
Un  nouveau  décret  du  20  novembre  même 
année  sUbstltiia  à  l'état  annexé  au  précédent 
un  autre  état  de  biens  dont  le  revenu  mon* 
tait  à  40,256  fr,  —  Les  Trappistes  du  Mont- 
Genèvre  furent  compris  dans  le  décret  de 
suppressioQ  fulminé  contre  ceux  de  la  Cer- 
vara (-28  juillet  1811.)  — Eu  1825,  nous  prou- 
vons un  arrétQ  du  ministre  des  a(Taires  ec- 
clésiastiques (16  février),  qui  approuve  le 
règlement  proposé  par  l'évoque  de  Gap  et 
par  le  préfet  des  Uaules-Alpes,  concernant 
Taduiinistralion  des  revenus  et  de  la  dota* 
tiou  du  Mont-Genèvre  et  le  service  bospita- 
Liiif  4^  cet  établissement.  Tf^jy.  Ci|AMuiNp;s. 

«  _ .  •  _ 
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Aclei  lésiêUmiu 

Arrêté  coAsaltire,  28  iherm.  an  X  (i6aoâllili|.^ 
Décrets  impériaux.  S*  oonpl.  an  XIII  (19  sept  IW),  15 
mai  1806,  28  juill.  181t.— Arrèlé  da  miairtre  des afani 
ecclésiastiques,  16  févr.  1825. 

MONTS-DB-PIÊTÉ^ 

Les  monts-de-piété,  eo  France,  sobI  les 
institatioDS  parement  civilet.  Aoeas  évêase 
ne  s'est  rendu  à  l'inYitatioQ  qai  lui  était  h|le, 
par  le  décret  apostolique  du  10  avril  IM, 
d'en  établir  le  plus  tôt  possible  d^ns  soa  as- 
cèse, s'il  n'en  existait  pas.  Noos  pe  peassss 
pas  qu'il  y  ait  eu  en  cela  maovelse  toIoiI^ 
de  leur  part.  Us  flrent  tout  ce  qui  leur  ^ 
permis  de  faire  sons  ce  rapport,  en  rétaHu? 
sant  les  bureaux  de  chanté.  Voy.  Buai^u. 

MONT-SAINT-BBRNARD. 

Le  couvent  da  Mont-Saiat-Bemard  M 
cpnseryé  par  la  Répobllqae.  —  On  arrM 
consal9|re  do  2  ventôse  an  IX  en  élilB 
deux  pareils,  Tan  sur  le  Hont-Cénis  e!  Fis? 
tre  sur  le  Simplon,  sous  la  direction  dsn- 
pérîeur  de  l'ordre.  —  Les  biens  affedéiil^ 
dotation  de  ces  deux  noureaux  hospices  h- 
rent  remis  à  ta  congrégation  des  religiesiëi 
l'ordre  du  Mont-Saint-Bernard.  Arrêté  iu 

ouv.  génér.  du  Piémont ^  29  prair.  an  IX 
18  juin  1801}. 

MONT-VALÉRIEN. 

Sous  VEnnpire,  le  Mont-Valérien,  eosh 
mono  de  Nanterre,  près  Paris,  avait  M 
acheté  par  les  Trappistes  sons  le  nomd'sM 
demoiselle  Chapellier.  —  Après  arolr  ssp* 
primé,  par  décret  flu  28  juillet  1811,  les  en* 
vents  de  la  Tr^PPC!  ^^Q^  toute  réteadiaii 
l'Empire,  Napoléon  conQsqaa  le  HooIrTiléi 
rien,  ainsi  que  le  mobilier  de  la  chapaUeif 
les  ustensiles  aratoires,  par  an  autre éM 
du  2  décembre  18ll,  qui  d^dare  cette  p%- 

Sriéié  propriété  de  l'Etat,  et  place  dasski 
aliments  une  des  six  maisons  d'orpbeliaei 
qui  doivent  être  établies.  Voy.  MissiosrxAnfS. 

MONTALCINO. 

Montalcino,  ville  épiscopale  (Toseane). n^ 
Son  siège  fut  conservé,  lorsque  laTofCIsi 
fut  incorporée  à  l'Empire. 

.MONTAUBÂN. 

Montauban,  ville  épiscopale  fTam-el-Gl* 
ropne).  —  Son  siège  a  été  érige  dans  lent* 
siècle.  L'Assemblée  constitaanle  le  sopprisa 
civilement  en  1190.  {Décr.  du  12/ifi((.-tt 
août  1790.)  Le  saint-siège  le  supprima  caso* 
niquement  en  1801  et  éteijçnit  son  litre. 
IBull^  du  S  des  cal.  de  die.  1801.)  —  Soi  ré- 
tablissement fut  arrêté  en  1817  et  décréléi 
Uome.  (Bulle  du  i\juin  1817.)  Il  a  été  cAe- 
tué.  —  Ce  siège  est  suffragant  de  ToolosKi 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  trois  arrostfis- 
sements  du  département  de  Tarn-et-Garossf, 
savoir  :  celui  de  Montauban  ,  qui  compresi 
15  cures  et  120  succursales  ;  celai  de  Miit* 
sac,  qui  comprend  6  cures  et  82  succarsilei; 
celui  de  Caslel-Sarrasin,  qui  comprend  < 
cures  et  65  succursales.  —  La  cure  de  U 
catliédralp  est  unie  au  chapitre-  (Ontf.tfsl" 
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iept.  i82h.)  Le  chaphrc  est  composé  de  neuf 
clianoînes.  L*o(lfioialUé  diocésaine  n*a  pas 
encore  été  réta))lie.  Le  séminaire  diocésain 
est  à  Monlauban.  Il  y  a  dans  le  diocèse  deux 
écoles  secondaires  ecclésiastiqaes  :  l'une  à 
Montauban  et  l'autre  à  Moissac.  Elles  sont* 
autorisées  à  recevoir  200  élèves.  (  Ord.  roy. 
du  12  oct.  1828.)  —  Les  corporations  et  les 
congrégations  religieuses  établies  dans  ce 
dlo<^4e  sQnt  :  les  frères  des  Ecoles  chrélien- 
nes»  les  Carmélites,  les  Ursulines,  les  sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul*  les  sœurs  de  Ne* 
vers,  les  sœurs  de  la  Miséricorde  et  les 
sœurs  de  la  Charité  de  Tours. 

MONTEFIASCONE. 

MonteHasconc»  ville  épiscopale  (Etats  pon- 
liGcaux).  —  Son  siège  ait  conservé  lorsque 
les  Etats  pontificaux  furent  réunis  à  I  Empire. 

MONTPELLIER. 

Montpellier,  ville  épiscopale  (Hérault). — 
Le  siège  épiscopal  érigea  Maguelone,  en  (51, 
fut  transféré  à  Montpellier  en  1538.  L'Assem- 
lUée  nationale  le  supprima  civilement  en 
1790.  (  Décreù  du  12  jui//.-24  août  1790.  )  Le 
saint«siég«;  le  supprima  canoniquement  et  le 
rétablit  immédiatement  en  1801,  {Bullet.  du 
3  de$  cal.  de  die.  1801.  )  —  11  éûit  sutfragant 
de  Narbonne;  on  le  mit  alors  dans  rarron«> 
dissement  métropolitain  de  Toulouse.  (/6.) 
11  est  maintenant  dans  celui  d'Avignon.  Sa 
jaridiciion  s'étend  sur  tout  le  département  de 
r  Hérault  «  qui  se  compose  de  quatre  arron- 
dissements :  celui  de  Montpellier,  qui  com- 
prend 18  cures  et  68  succursales;  celui  de 
Oézicrs,  qui  comprend  14  cures  et  85  succur- 
sales ;  celui  de  Lodève,  qui  comprend  5  cures 
ci  55  succursales  ;  celui  de  Saint-Pons ,  qui 
comprend  5  cures  et  45  succursales. — Le 
chapitre  est  composé  de  dix  chanoines,  en  y 
comprenant  le  curé  de  la  cathédrale  et  le  sa« 

r^érieur  du  sémiiiaire  diocésain.  — L'ofOcia- 
pté  dipc^sain^  n'ai  pas  encore  été  rétablie. — 
Le  séminaire  diocésain  est  à  Montpellier.  Il 
y  a  dans  le  diocèse  deux  geôles  secondaires 
ecclésiastiques,  l'une  à  Montpellier  et  Tautre 
à  Saint-Pons.  Le  nombre  des  élèves  qu'elles 
sont  autorisées  à  recevoir  est  de  200.  [Ord. 
roy.  du  5  not?.  1828.)  —  Les  corporations  et 
congrégations  ecclésiastiques  qui  sont  établies 
dans  ce  diocèse  sont  :  les  frères  de^  écoles 
chrétiennes ,  les  Ursulines ,  les  dames  de 
Saint-Maur,  les  dames  de  Saint-Charles  ,  les 
dames  de  la  Visitation,  les  sœurs  de  Notre- 
Dame  du  Refuge ,  les  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  les  sœurs  de  l'hôpital  général,  les 
sœurs  de  la  Charité  de  Nevers ,  les  dames  de 
la  Présentation,  les  sœurs  de  la  Croix  ,  les 
sœurs  de  Saint-Pons ,  les  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph. 

MONUMENT. 

L  Des  monamenls  en  général.  —  II.  Monuments  ci- 
vils. —  Ut.  Monum^'nls  religieux.  —  IV.  Monu- 
ments funèbres.  —  V.  A  qui  appartiennent  les  ma- 
lërlaax  provenant  des  monumenls  funèbres  à  Tex- 
piration  de  la  concession. 

1*  DtB  monuments  en  général, 
Qn  dpnne  le  nom  de  iponumeut  à  tqut^ 


œuvre  destinée  à  perpétuer  uli  souvenir,  ou 
propre  à  l'entretenir.  Yoy.  Eglises  monu-* 
MBNTALBs.  —  Nous  u'avous  à  parler  que  de 
deux  espèces  de  monuments,  les  monuments 
civils  et  les  monuments  religieux. 
•  «  Aucun  monument  quelconque,  ditM.  Dal- 
lez, ne  peut  être  placé  dans  les  églises  que  sur 
la  proposition  de  Tévéque  et  la  permission  do 
ministre  des  cultes.  {Diei.dejur.,  Fabrique.) 
L'ordonnance  royale  do  19  juilletl816,dispo« 
sanl  qu*aucnn  don,  aucun  hommage,  aucune 
récompense,  ne  pourront  être  offerts  ou  dé* 
cernés  ,  comme  témoignage  de  la  reconnais- 
sance publique ,  sans  l'autorisation  royale , 
nous  pensons  que  ce  ne  serait  pas  assez  que 
d*avoir  la  permission  d'un  ministre. 

Quiconque  détruit, abat,  mutile  ou  dégrada 
des  monuments,  statues  et  autres  objets  des* 
tinés  à  l'utilité  ou  à  ki  décoration  publique, 
et  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son 
autorisation,  doit  être  puni  d'un  emprison*» 
nement  d*un  mois  à  deux  ans.  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  500  îr.  (Code  pénal ^  a. 
257.)  —  Ce  délit  se  change  en  crime  quand 
la  dégradation  a  lien  en  réunions  séditieuses, 
ou  par  des  bandes  armées  (^rl.  96),  on  pas 
incendie,  on  par  explosion  de  mines  (Art.  95 
et  k3k).  —  Quiconque  a  volontairement  dé- 
truit ou  renversé,^' par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie  ,  des  édiOces  ou 
autres  constructions  qu'il  savait  appartenir 
a  autrui,  doit  être  puni  de  la  réclusion  el 
d'une  amende  qui  ne  pourra  pas  excéder  Is 
quart  des  restitutions  et  indemnités,  ni  être 
au-dessus  de  100  fr.  (/&.,  437.)— Quiconque, 
par  des  voies  de  fait ,  s'oppose  à  la  confec*> 
tion  des  travaux  autorisés  par  le  gouverne- 
ment, doit  être  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  ,et  d'une  amende 
qui  no  pourra  excéder  le  quart  des  domma- 

f:es-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  16  francs 
76.,  a.  438.)  —  Celui  qui ,  à  la  tête  d'un  at- 
troupement, renversait  les  décorations  du 
temple  décadaire,  les  livrait  aux  flammes, 
culbutait  les  bancs  destinés  aux  autorités 
constituées,  était  passible  des  peines  pro« 
noncées  par  l'art.  39  «  sect.  2,  lit.  2 ,  part,  ii 
du  Code  pénal  de  1791.  Ainsi  le  décida  la 
Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  28  prai- 
rial an  VIII.  -^  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, par  arrêt  du  23  décembre  1813 ,  que  , 
pour  être  passible  de  la  peine  de  réclusion 
aux  termes  de  l'article  437  du  Code  pénal  il 
sufGsait  d'avoir  agi  volontairement,  et  qu'il 
n'était  nullement  nécessaire  qu'on  eût  agi 
par  haine,  méchanceté  ou  vengeance. 

Par  une  circulaire  du  20  août  1814,  lé  mi- 
nistre de  rinlérieur  dit  aux  préfets  que, 
d'après  les  règles  établies,  aucun  édiflce  pu- 
blic de  quelque  importance,  aucun  monu- 
ment d'art  de  quelque  intérêt,  ne  doit  être 
élevé  ou  restauré  sans  qu'au  préalable  les 
plans,  dessins  et  devis  ne  lui  aient  été  sou- 
mis et  n'aient  été  approuvés  par  lui,  quand 
il  s'est  assuré,  d'ailleurs,  des  ressources 
existantes  pour  faire  face  à  la  dépense  pro- 
jetée; que  ces  règles  sages  ont  été  établies 
pour  empêcher  que  des  c«>nslructions  sans 
goût  et  sans  utilité  ne  s'ejLécutcBt»  ou  que 
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des  Iravaox,  d'ailleurs  conycnablement  or- 
donnéi>9  ne  se  poissent  achever,  faaie  de 
fonds.  Il  leur  recommande  de  tenir  la  main 
à  ce  que  ces  dispositions  soient  toujours 
strictement  observées. 

Des  mutilations  ou  dégradations  ayant  été 
la  suite  du  moulage  ou  de  l'estampage  de 
quelques  sculptures  intéressantes  diins  les 
monuments  classés  parmi  les  monuments  bis* 
toriques,  le  ministre  de  Tintérieur  invite  les 
préfets  à  donner  dos  ordres  précis  pour  em- 
pêcher que  le  premier  venu  ne  lasse  à  l'a^ 
venir  des  opération^  semblables  sans  une 
autorisation  spéciale,  laquelle  sera  refusée  à 
des  spéculations  commerciales,  et  ne  sera 
accordée  qu'à  des  artistes  qui  donneront 
toutes  les  garanlies  désirables  de  leur  adresse 
et  de  leur  expérience.  11  annonce  en  même 
temps  qu'il  se  concerte  avec  le  ministre  des 
cultes  pour  que  celui-ci  prenne  des  mesures 
semblables  à  Tégard  des  monuments  qui 
ressorlissent  de  son  administration.  (Cire, 
min.int.,  16  c/^r.  1842.) 

Les  functionnaires  autres  que  les  minis- 
tres, sous-secrétiiires  d'Etat,  secrétaires  gé- 
néraux des  ministères,  directeur,  garde  des 
archives  du  département  des  affaires  étran- 
gères, président  de  la  commission  des  mon- 
naies, directeur  de  l'administration  des  postes 
et  chefs  de  cabinet  des  ministres,  supportent 
les  frais  tant  des  réparations  locatives  que 
de  l'entretien  du  local  mis  à  leur  disposition 
dans  les  monuments  et  édiOces  publics.  {Ord. 
roy.  du  1^%  juillet  18U,  a.  k.)  —  H  en  est 
de  même  de  toutes  les  personnes  qui  sont 
logées  à  raison  de  leur  service,  (/fr.) 

Le  19  février  1839,  une  ordonnance  royale 
régla  les  attributions  de  la  direction  des  mo- 
numents publics  et  historiques  au  ministère 
de  l'intérieur,  au  nombre  desquelles  se  trou* 
?ent,  1*  la  conservation  des  édifices  publics 
et  deii  anciens  monoments  qui  présentent  un 
intérêt  historique  ou  artistique;  2*  l'examen 
des  projets  et  devis  des  constructions  et  ré- 
parations de  tous  les  bAtiments  civils  du 
royaume  dont  la  dépense  est  payée,  soit  sur 
les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur,  soit  sur 
ceux  des  ministères  du  commerce,  de  l'ins- 
truction publique  et  de  la  justice  et  des  cnl- 
teSf  soit  enfin  sur  les  budgets  des  départe- 
ments et  des  communes.  (Art.  1.)  —  Le  di- 
recteur des  monuments  publics  et  histori- 
ques fut  chargé,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'intérieur,  de  présider  le  conseil  des  I>1- 
timents  civils  et  la  commission  des  monu- 
ments historiques.  (Art.  2.)  —  Il  lui  fut  as- 
signé un  traitement  de  15,000  fr.  par  an. 
(ilrl.  3.)  —  Par  une  autre  ordonnance  du 
même  jour,  M.  Vaiout  fut  nomme  directeur 
des  mouuments  publics  et  historiques  au 
piinifttèrc  de  l'intérieur. 

2*  De$  monuments  cicits. 

Les  monuments  civils  ne  sont  soumis  à 
aucune  autre  règle  particulière  qu'à  celles 
qui  sont  relatives  aux  monuments  en  gé- 
néral. —  Chacun  peut  en  élever  sur  sa  pro- 
priété, sans  avoir  besoin  d'une  autorisation 
Mrticulièrc.  et  sans  être  tenu  de  s'assiûottir 


à  d'autres  formalités  que  celles  qui  soit 
communes.  —  Les  maires  peuvent  étak- 
ment,  de  l'avis  des  administrations  des  hôpi- 
taux, permettre  que  Ton  coustmise  dais 
l'enceinte  de  ces  etablisiemeais  des  roona- 
ments  pour  les  fondateurs  et  bieaCaiteun  île 
ces  établissements,  lorsqu'ils  en  «nronl  dé- 
posé le  désir  dans  leurs  actes  de  draatioa, 
de  fondation  ou  de  dernière  volonté.  (/6., 
a.  13.)  Décret  tmp.,  23  prasV.  an  XII  (12  jiia 
1804). 

3*  Jlfontimen^s  religieux. 

Des  croix,  quelques  oratoires  peut  être, 
di'S  chapelles,  des  églises,  sont  anjoard'hoi 
les  seuls  monuments  religieux  qui  exisleil 
en  France,  on  du  moins  qui  soient  recomas 
par  l'Etat ,  car  les  couvents  sont  considérés 
comme  propriétés  d'ntililé  publique  os 
comme  propriétés  particulières*  selon  que  la 
congrégation  qui  les  occupe  est  ou  n'est  ps 
approuvée.  —  Ceux  d'entre  ces  monnaKKi 
qui  ont  été  classés  parmi  les  monuoKiis 
historiques  sont  aujourd'hui  à  la  charge  i% 
l'Etat ,  qui  veille  à  leur  canservatioQ  et 
fournit  aux  frais  de  réparation  ou  de  re€Ofi^ 
truction  qu'elle  occasionne.  (Loi  du  22  jsis 
1845,  a.  1,  Saint-Ouen.  Loi  du  10  août  1839, 
cathédrale  de  Chartres,  etc.)  —  Il  existe  pli- 
sieurs  lois  qui  ouvrent  au  ministre  des  coites 
des  crédits  devenus  nécessaires  pour  cet  ob- 
jet. —  Les  préfets  doivent  veiller  é  ce  qo'ils 
ne  soient  point  dégradés.  Voy.  Flbois  di 
us.  —  On  ne  peut  réparer  ces  sortes  d'édi- 
fices, quelque  faible  que  soit  l'importasce 
des  réparations,  sans  en  soumettre  a  l'admi- 
nistration les  plans  et  devis.  (Insir.  mis.,B 
jttt7i.  1828.)— La  cour  royale  de  Douai  a  jigé^ 
le  10  aoAl  1839,  qu'une  croix  qui  n'avait^ 
été  élevée  par  l'autorité  publique  on  irce 
son  autorisation  pouvait  être  transportfeii 
milieu  d'un  champ  sur  le  bord  du  chesûii 
sans  qu'il  y  edt  lieu  d'appliquer  aocsie 
peine  à  Tauteur  de  cette  translation.  Ff!* 

DéGRADATlOlf. 

h*  Monuments  funèbres. 

Parmi  les  monuments  qui  sont  élevés  i  U 
mémoire  des  morts,  il  y  en  a  qui  coatis- 
tent  en  une  simple  inscription,  d'autres  sosl 
des  constructions  avec  ou  sans  inscripUos. 
—  Ils  sont  placés  ou  dans  les  églises  ou  dasi 
les  cimetières  communs,  on  sur  une  pro- 
priété particulière.  —  Ceux  qui  se  reocos- 
trent  sur  une  propriété  particulière  penteit 
être  considérés  comme  une  dépendance  ds 
cette  propriété,  à  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  d'un  acte  ou  d'un  titre  recevable.  -< 
Ceux  qui  se  rencontrent  dans  les  églises  ap- 
partiennent ou  a  l'Etat,  ou  à  la  fabrique,  oo 
aux  familles  :  à  l'Etat,  si  c'est  lui  qui  lésa 
fait  ériger,  ou  s'ils  viennent  de  lui;  à  U  la- 
brique,  si  c'est  elle  qui  les  a  fait  constrairt, 
ou  si  des  particuliers  les  ont  fait  constnire 
sans  acheter  auparavant  renaplacemesi  : 
car  en  ce  cas,  ils  sont  censés  en  avoir  aban- 
donné la  propriété  i  l'élise  dans  laqtirile 
ils  l'érigeaient;  aux  familles,  s'ils  soatdass 
une  chapelle,  tribune  ou  autre  lieu  cédé  k  U 
famille  qui  les  a  fait  élever.  Ceux  qu  seoi 
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placés  dans  les  cimetières  publics  cloi  vcnl  être 
présomés  appartenir  aux  héritiers  de  celui 
sur  la  tombe  duquel  ils  se  rencontrent,  s*ii 
n*existe  pas  d'acte  qui  conrère  à  d'autres  le 
droit  de  propriété. 

Chaque  particulier  a  le  droit  de  faire 
placer  sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son 
ami  une  pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  in* 
cjicalif  de  sépulture,  sans  être  tenu  à  en  de- 
mander l'autorisalion.  Décret  du  23  prair. 
an  XII  (12  juin  180i),  a.  12.  —  Mais  avant 
de  fonder  dans  le  cimetière  une  sépulture  tie 
famille,  ou  bien  d'y  construire  des  caveaux, 
monaments  ou  tombeaux,  il  faut  au  préa* 
lable  obtenir  une  concession  de  terrain  , 
faute  de  quoi  on  pourrait  voir  détruire  au 
bout  de  cinq  ans  et  même  à  Tinstant  ce  que 
Ton  aurait  fait.  (/6.t  a.  6,  10  et  12.) 

Aucun  cénotaphe,  aucune  inscription,  ao* 
con  monument  funèbre,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  ne  peut  maintenant  être  placé  dans 
les  églises  ou  chapelles  publiques  sans  la 
permission  du  ministre  des  cuUcs,  laquelle 
est  accordée  par  arrêté,  sur  la  proposition 
de  révêque,  à  qui  la  demande  doit  être  trans- 
mise par  la  fabrique,  et  Tavis  du  préfet.  {Dé'* 
cret  imp.^  du  30  déc,  1809,  a.  73.  Arrêté  min. ^ 
31  déc.  1831.)  *-  Les  mêmes  formalités  se- 
raient à  remplir,  si  Ton  voulait  placer  dans 
les  églises  ou  chapelles  publiques  un  monu- 
ment d'une  autre  nature.  Il  n'y  a  rien  de 
textuel  dans  la  loi  qui  se  rapporte  directe- 
ment à  ces  objets  ;  mais  la  place  qu'ils  doi- 
vent occuper  appartient  au  propriétaire  de 
Téglise,  et  TËtat  s'attribue  la  propriété  ou  la 
liante  propriété  des  églises  paroissiales  et 
autres,  ouvertes  au  pubiic.  Il  laut  donc  obte- 
nir de  lui  une  cession  ou  une  autorisation. 
—  D*un  autre  côté,  les  églises  étant  destinées 
à  l'exercice  du  culte  et  cédées  entièrement 
et  à  titre  perpétuel  aux  fidèles  de  la  com- 
mune sur  laquelle  elles  sont  situées,  TËtat  ne 
doit  disposer  d'aucune  partie  de  ces  édifices 
Bans  être  iissurë  que  tel  est  le  vœu  de  la  com- 
munauté des  fidèles,  et  que  les  lois  canoni- 
ques ne  s'y  opposent  pas.  —  Anciennement 
c'étaient  les  marguilliers  de  la  paroisse  qui 
faisaieni  ces  sortes  de  concessions. 

Il  faut  donc,  pour  l'érection  de  ces  monu- 
ments, comme  pour  celle  des  monuments  fu-» 
nèbres,  s'adresser  d'abord  à  la  fabrique  qui 
transmet  la  demande  à  l'évéque.  —  La  loi 
veut  que  l'évêiiue  propose  lui-même,  pour 
deux  raisons  :  la  première,  parce  que  les  fi- 
dèles étant  usufruitiers  de  l'église,  aucun 
changement,  aucune  disposition  intérieure 
ne  doit  être  faite  contre  leur  gré,  aucune  ser- 
vitude ne  doit  être  établie,  aucune  aliéna- 
tion partielle  ae  doit  être  faite  sans  leur 
consentement  ;  la  seconde  raison  est  parce 
que  révêque  seul  est  juge  en  dernier  ressort 
de  la  convenance. 

Ces  sortes  de  concessions  peuvent,  selon  le 
ministre,  être  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu 
de  grands  services  à  la  commune  sur  le  vœu 
des  habitants  exprimé  on  manifesté  dans 
une  délibération  du  conseil  municipal,  et  sur 
le  consentement  de  la  fabrique.  (Bécis.  miii., 
mars  1821  •}  ^  Nous  n*admettous  pas  ce  motif 


pour  ce  qui  regarde  l'église.  Nous  croyons 
qu'il  faut  nécessairement  que  le  service  ait 
été  rendu  à  l'église  elle-même,  ou  que  l'é- 
glise y  trouve  un  intérêt  réel  et  considérable, 
pour  que  la  fabrique  ait  une  raison  suffi- 
sante de  consentir  à  une  concession  de  ce 
genre  :  c'est  en  ce  sens  que  le  ministre  l'a 
décidé  le  6  mai  1812. 

Le  bienfait  envers  la  fabrique  est  évalué, 
dans  une  autre  décision,  à  10  fr.  de  rentes 
au  moins  pour  la  plus  petite  église  de  cam- 
pagne. {Dec,  11  déc,  1812.)  —On  ne  dira 
pas  que  ce  soit  trop. 

Il  est  défendu  d'inhumer  dans  1rs  églises. 
Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  du 
décret  impéri.il  du  23  prairial  an  Xlf,  que 
dans  des  circonstances  spéciales,  dont  le  gou- 
vernement s'est  réservé  l'appréciation.  On  ne 
peut  donc  autoriser  une  fabrique  à  coder  à 
une  famille  une  chapelle  ou  un  caveau,  pour 
en  faire  un  lieu  de  sépulture  commune  à  tous 
les  membres  de  cette  famille.  {Cons.  d'Et., 
comité  de  lég.^  12  févr.  1841.)  —  On  ne  pent 
placer  sur  les  monuments  funèbres  aucune 
inscription  qui  n'ait  été  préalablement  sou- 
mise à  l'approbation  du  maire.  (  Ord.  rof/. 
du  6  déc.  18<h3,  a.  6.)  —  Une  ordonnance 
rendue  en  conseil  d*Etat,  le  7  janvier  18/»2. 
l'avait  déjà  décidé  ainsi  avant  l'ordonnance 
du  6  décembre  18!^3.  —  Il  faut  reconnaître 
avec  le  conseil  d'Etat,  dit  à  cette  occasion  le 
ministre,qu'en  pareille  matièrcla  plus  grando 
latitude  doit  être  laissée  au  pouvoir  muni- 
cipal. Une  inscription  même  inofTensivc,  par 
cela  seal  qu'elle  pourrait  servir  de  prétexte 
à  des  désordres  et  devenir  ane  occasion  de 
scandale  et  de  trouble,  doit  pouvoir  être  in- 
terdite; c'est  au  maire  à  jngcr  8*il  doit  la 
permettre  ou  la  défendre.  (Cire,  min,  du  30 
déc.  1843.)  —  Nous  pensons  en  cfTet  que  lu 
maire  a  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  mette 
sur  une  tombe  une  inscription, si  elle  pouvait 
devenir  un  sujet  de  trouble  et  de  désordre  ; 
mais  nous  ne  lui  reconnaissons  pas  le  droit 
de  juger  lui-même  en  dernier  ressort  s'il  doit 
la  souffrir  ou  l'interdire. 

Dans  le  cas  qui  provoqua  l'ordonnance  en 
conseil  d'Etat,  le  maire  de  Belteviile  fit  en- 
lever rinscription  mise  sur  une  tombe,  parco 
qu'elle  portait  que  le  défunt  avait  fait  partie 
de  l'armée  de  Condé.  11  n'y  avait  lé  que  la  re< 
lation  d'un  fait  historique.  L'inscription  avait 
éléposéeeln'avaitdonné  lieuàaucun  trouble. 

Lorsque  les  monuments  érigés  dans  le  ci- 
metière menacent  ruine  et  deviennent  dan- 
gereux, le  maire  peut  les  faire  enlever  aux 
frais  du  propriétaire,  si,  sur  la  sommation 
qui  lui  en  sera  faite,  il  ne  les  fait  pas  réparer. 
{Lettre dumin.^^S  oct.  1829.)— Aucun  citoyen 
ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
se  permettre  d'attenter  aux  monuments  pla« 
ces  dans  les  temples,  ni  aux  décorations 
d'aucun  lieu  public  ou  particulier  pour  dé- 
truire les  signes  de  la  féodalité  et  de  la  no-^ 
blesse.  (Décret  du  19-23  jutn  1790.) 

Le  décret  impérial  du  23  prairial  an  XII 

fiorte,  art.  13,  que  les  maires  pourront,  sur 
'avis  des  administrations  des  hôpitaux,  per- 
mettre que  Ton  construise,  dans  l'enceinte 
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do  CCS  liôpitaax,  des  monuments  pour  les 
fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces  établisse- 
menti»  lorsquils  en  auront  déposé  le  dé- 
sir dans  leurs  actes  de  donation,  de  fondation 
ou  de  dernière  volonté. 

MM.  Rocbe  et  Dnrieu  pensent  que  l'on  doit 
considérer  cette  disposition  comme  abrogée 
par  Pordonnance  royale  du  19  juillet  1816, 
et  ils  croient  que  les  monuments  dont  il  s'a- 
git ne  peuvent  être  élevés  sans  qu'ils  aient 
été  autorisés  par  ordonnance  du  roi,  après 
approbation  des  plans  et  devis.  —  Ils  ont  ou- 
blié snns  doute  que  le  décret  du  23  prairial 
un  XII  est  un  de  ceux  qui  sont  devenus  lois 
de  TEtaty  et  ne  peuvent  être  abrogés  que  par 
une  loi.  D'ailleurs,  Vautorisation  d'accepter 
dont  l'hôpital  a  besoin  en  cas  de  donation 
ou  de  fondation,  comme  en  tout  antre,  porte 
avec  elle  non-seulement  l'autorisation,  mais 
Tobligation  d'exécuter  la  clause  de  la  dona- 
tion par  laquelle  le  bienfaiteur  ou  donateur 
s'est  réservé  un  monument  dans  l'établisse* 
ment  auquel  il  lègue  une  partie  de  sa  fortune. 
L'observation  de  MM.  Roche  et  Duricn  ne 
serait  donc  applicable  uue  lorsque  les  bien- 
fails  ou  dons  ont  précédé  le  désir  d'avoir  un 
monument  dans  l'établissement. 

5*  A  qui  appartiennent  les  matériaux  des  mo» 

numents  funèbres. 

Les  pierres  tumulaires,  croix, inseripiions, 
entourages  cl  autres  objets  placés  sur  les 
lombes  ou  autour,  d'après  les  ordres  exprès 
du  défunt  et  aux  frais  de  sa  succession,  ap- 
pririiennent  à  la  tombe  même  et  au  cimetière, 
d'où  ils  ne  peuvent  être  enlevés  pendant  la 
durée  de  la  concession.  —  Les  objets  placés 
sur  la  tombe  ou  autour  par  des  parents  ou 
par  des  amis  restent  leur  propriété.  Mais  ane 
fois  placés, ils  sont  considérés  comme  affectés 
à  honorer  la  mémoire  du  mort  aussi  long- 
temps qu'il  sera  permis  de  les  laisser  dans  le 
cimetière.  On  ne  doit  pas  les  reprendre  ea 
dépouillant  la  tombe  tant  que  dure  la  con- 
cession. 

D'après  ces  idées,  que  nous  croyons  justeSt 
les  matériaux  de  ceux  qui  ont  été  élevés  aux 
fra  s  du  défunt  ou  aux  frais  de  sa  succession 
et  par  les  ordres  du  défunt,  devraient  être 
considérés  comme  produits  du  cimetière  et 
appartenir  ou  au^  fabriques  ou  aux  cimetiè- 
res, lorsque  lo  terme  de  la  concession  est 
cxpirA,  -^  Ceux  qui  ont  été  placés  par  des 
parents  ou  par  des  amis  devraient  également 
être  attribués  aux  fabriques  on  aux  cime? 
tières,  lorsque,  après  le  terme  de  la  conces^ 
sion,  ils  ne  sont  réclamés  par  aucun  des 
ayants  droit.  ^  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
vu  les  choses  tout  autrement.  Il  consiJèrcles 
monuments  élevés  au  cimetière  par  le  défunt 
comme  étant  restés  dans  sa  succession,  quoi- 
qu'il  ait  voulu  évidemment  les  en  distraire, 
et  tient  pour  biens  vacants  ceux  qui  ne  sont  pas 
réclamés  au  moment  où  ils  doivent  être  en- 
levés. [Circul.  min.  tn(.,  30  déc.  18^3.)^  Par 
conséquent,  les  héritiers  du  défunt  otî  leurs 
ayants  droit  doivent  être  mis  en  demeure, 
par  toutes  les  voies  ordinaires  de  pablicité, 
de  veuir,  dans  un  délai  fixé,  enlever  les  mo« 


numents  qui  existent  sur  iiii  emplacemeat 
devenu  disponible  par  l'extinction  delacoa* 
cession.  (/6.)  —  Si,  après  avis  Itératif  et  une 
année  révolue  à  compter  do  joar  du  premier 
avertissement,  ces  objets  ne  sont  pas  enlevés, 
ils  appartiennent  au  domaine  de  rstat,  aux 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  da  22  nov.-l  déc. 
1790  et  des  articles  539  et  713  da  Code  civil; 
mais  le  ministre  des  finances  a  consenti  à  es 
que,  va  leur  peu  d'importance,  ils  fosseit 
abandonnés  aux  communes  poar  l'eiilretict 
des  cimetières,  (/fr.)  —  «  Des  raisons  de  eot- 
venance,  ajoute  le  ministre,  ne  permettraient 
pas  qu'ils  fussent  employés  à  on  notre  isi^ 
ge.  »  (76.) 

Quoique  le  ministre  des  finances  n*ait  csi* 
senti  qu'en  faveur  des  commones  Tabanisi 
des  monuments  et  autres  obiels  fonéralKS 
non  réclamés,  cependant  les  labriqoes  m- 
vent  se  considérer  comme  tofDtamment  ai- 
lorisées  à  agir  de  même  poor  ceox  qoi  mt 
abandonnés  sur  les  cimetières  qoi  leur  a^ 
partiennent,  et  dont  l'entretien  est  A  leir 
charge,  l'intention  du  ministre  n'ayant  pas 
été  de  prendre  une  décision  applicable  i 
tous  les  cimetières. 

Acta  législatifs. 

Code  pénsl  de  1791,  part.  ii,  tîL  2,  sect.  2,  a.  S9.--Dé* 
crets,  19-25  juin  1790, U  noT.-t«'  déc  I790.--Code  péaal, 
a.  95,  96, 257,  i5l  k  458,  5^19,  715.— DécreU  inpériMi, 
23  prair.  as  XII  (12  juio  1804),  a.  10,  12  eC  13;  30dftc. 
1809,  a.  73.— Lois  du  10  août  1839,  22  Juin  1845,  a.  1.- 
OrdonoaDces  royales,  19  juill.  1816, 19  revr.  1839,  a.  1  ^ 
3;  6  déc.  1813. 7  juin.  18i4.  a.  4.— Conseil  d'EUt.  onL 
roy.,  7  ian?.  1812;  comité  de  lég.,  avis,  12  féfr.  1811.- 
Arrèlé  du  ministre,  31  déc  1831.— Cireulalres  minsé* 
rielies,  20  août  1814,  16  déc.  1812,  50  déc  1843.-Uurn 
et  décisions  mioistérielles,  6  mai  1812,  22  sepU  1812,  tl 
déc.  1812,  mars  1821,  23  oct.  1839.--rottr  de  easMiiib 
arr.,  28  prair.  an  Y III  (17  juin  1800).— Cour  royale è 
Douai,  arr.,  10  août  1839. 

Auteurs  et  ouvrages  cités* 

Dalloz  (II.),  Dictkmnaire  dejurispr..  Fabrique.— Iflcfci 
et  Durieu  (mH.),  Répertoire. 

MORALE. 

La  morale  est  la  science  oo  la  règle  its 
mœursy  suivant  le  point  de  Yue,  soas  leqsd 
on  la  considère. 

Dans  l'enseignement  de  la  religioa  t  II 
morale  doit  venir  après  le  dogme ,  pana 
qu'elle  en  dérive  et  j  trouve  ta  saacli^i.* 
«  La  morale  sans  préceptes  positifs  i  Ai 
Portails  9  laisserait  la  raison  sans  règle;  h 
morale  sans  dogmes  religieaic  ne  ferait 
qu'une  justice  sans  tribunaux.  {Discipl.  mr 
l*org,  des  cultes.) 

Les  protestants  ont  donné  le  noa  k 
morale  évangélique  i  leur  morale,  parée 
que  l'Evangile  étant  l'unique  règle  de  Isar 
foi  doit  être  aussi  Tunique  règle  de  lesr 
conduite.  —  Les  càtholic^ues  ne  peuvent  pai 
adopter  ccjlte  dénomination.  ti*est  par  erreor 
sans  doute  qu'elle  s*e8t  glissa  dans  le  décret 
du  17  mars  i808s  Art.  9,  et  dans  les  qualifia 
cations  qui  sont  données  à  cette  panie  d« 
l'enseignement  universitaire  dans  les  ds^ 
(acnltâ  qui  sont  en  province.  —  Dans  et 
même  article,  le  dogme  et  la  morale  vieniieaÇ 
après  l'histoire  ecclésiastiqae.  C'est  le  eos- 
traire  qui  devrait  exister,  Tiiistoire  ecdé* 
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•iasUqae  ii*élan(  que  le  récit  des  faits  qo'oDt 
produits  le  dogme  et  la  morale. 

La  loi  do  12  ?en(ôse  an  XU  (3  mars  180^), 
avait  adopté  un  nrrangemenl  moins  ortho- 
doxe encore  :  elle  mettait  la  morale  avant 
le  dogme  (Art,  fc),  ce  qui  élnit  reproduit  dans 
le  projet  de  décret  que  Portnlis  présenta  à 
rfimpereur  le  12  août  1806  pour  régler  l'exé- 
cution de  cette  loi ,  et  dont  rarticle  7  porte  : 
«  Les  professeurs  de  théologie  enseigneront 
l*Bcriture  sainte,  la  morale,  le  dogme,  This- 
loire  ecclésiastique,  les  libertés  et  les  maxi- 
mes de  TEglise  gallicane.  »  —  Nous  retrou- 
vons cet  arrangement  jusque  dans  le  rapport 
de  Portails. 

La  morale  entre ,  comme  on  voit ,  dans  le 
programme  de  renseignement  théologique 
que  rUnlversité  Veut  à  toute  force  se  réserver 
le  droit  de  donner.  Elle  entre  aussi  dans 
renseignement  religieux  qu'elle  fait  donner 
aox  élèTcs  dans  les  collèges.  Les  arrêtés 
consulaires,  du  10  juin  et  12  octobre  1803 
(21  prain  an  XI  et  19  vend,  an  XII),  portent^ 
qa*on  fera  une  instruction  sur  la  morale  de^ 
l'Evangile  aux  élèves  non  catholiques  des 
collèges  royaux  et  communaux,  là  où  il  n*y 
aura  pas  de  culte  public  de  leur  religion. 

Actet  légiilatifi. 

Loi  do  12  vent,  an  XII  (S  mars  1804).— Décrel  Impérial, 
17  mars  1806,  a.  9.— Arrêlés  coosulaires,  21  prair.  et  19 
vend,  an  XII  (10  ]ain  et  12  oct.  1805). 

Auteur  et  ouvraQe  âlé$, 

PorUlis,  Discouniur  rorganisatia»  des  cultct, 

UORALB  PUBLIQUE  ET  BBL16IRUSB. 

Tout  outrage  à  la  morale  publique  et 
rellgieose  ou  aux  bonnes  mœurs  par  dls-^ 
cours,  cris,  menaces  proférés  dans  des  lieux 
publics,  ou  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  em- 
blèmes ,  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente 
ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  pu* 
blics  est  puni  d*un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  fr.  i 
500  fr.  (Loi  du  17  mat  1819,  a.  8.)  — 
Dans  une  circulaire  du  2i  août  18^8,  le 
ministre  de  rintérieur  recommande  aux  pré- 
feti  une  surveillance  toute  particulière  sur 
les  colporteurs  de  gravures  obscènes,  et  leur 
annonce  que  le  gouyernement  est  déterminé 
à  réprimer  sévèrement  toute  atteinte  à  la 
morale  publique. 

Aucune  loi  n*a  déGni  Toutrage  à  la  morale 
publique,  d'où  la  Cour  de  cassation  a  conclu 
qu'il  appartenait  aux  juges  de  prononcer 
eux-mêmes  sur  le  sens  des  écrits  qui  leur 
étaient  déférés  poar  ce  délit  et  sur  les  in- 
tentions de  l'auteur.  [Arr.f  15  oct.  1825.) 

Actei  Ugislatifê. 

Loi  da  17  mai  1819,  a.  8.— Circulaire  mloistérielie  du  24 
août  18i8.~Gour  de  caasaUoo.  arr..  15  oct.  18i5. 

MORALITÉ. 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur 
sMI  n*a  rapporté  du  séminaire  protestant 
dans  lequel  il  a  fait  ses  études,  un  certiGcat 
de  bonnes  mœurs.  (Art.  org.  prot.  12.)  — 
Arant  de  conGrmer  Télection ,  le  gouYerne- 
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ment  exige  que  le  préfet  du  département 
donne  son  avis  sur  les  principes  et  la  mora- 
lité de  l'élu.  (Cire,  du  Sflor.  an  XI  (28aTra 
1803.) 

MORE  JUDAICO. 

More  judaico  signifie  à  In  manière  juito^ 
et  se  dit  du  serment.  Voy.  Seraient. 

MORT. 

1.  De  la  mort.  — 11.  De  la  mon  naturelle. —  111.  De 
la  peine  de  mon. —  IV.  De  U  mon  civile  et  do 
ses  effels. 

1*  De  la  mort. 

La  mort  est  la  cessation  ou  la  privation  de 
la  vie.  La  cessation  tte  la  vie,  lorsqu'elle  est 
naturelle,  sa  privation  lorsqu'elle  est  impo^ 
sée  par  l'autori'.é  civile. 

Ou  voit  par  le  développement  que  nous 
venons  de  donner  à  notre  définition  qu*il  j 
a  deux  espèces  de  mort  réelle  :  1"*  celle  qui 
est  un  tribut  de  la  nature  et  à  laquelle  nul 
homme  ne  peut  se  soustraire;  2'cellequi  est 
infligée  comme  peine  par  la  société  et  qui 
n'atteint  que  quelques  pe  sonnes.  —  En 
outre,  il  y  a  des  actes  qui  ont  pour  eiïet  do 
retrancher  complètement  de  la  sociéié  civile 
ceux  qu'ils  atteignent.  Ils  les  tuent  pour 
ainsi  dire  civilement  :  c*est  ce  qui  a  donné 
lieu  de  distinguer  une  troisième  espèce  de 
mort,  qui  est  la  mort  civile. 

2"  Ve  la  mort  naturelle. 

La  mort  naiurelle  donne  lieu  à  un  convoi, 
présentation  à  l'église,  service  funèbre  et 
inhumation.  Nous  renvoyons  à  chacun  de  ces 
mots  ceux  qui  voudront  savoir  ce  qui  leur 
est  relatif.  Voy.  aussi  Décès. 

3*  De  la  peine  de  mort. 

La  peine  de  mort  est  applicable  à  tous  les 
citoyens  qui  l'ont  encourue  en  commettant 
les  crimes  ou  les  attentats  pour  lesquels  elle 
est  infligée.  —  C'est  la  première  et  la  plus  forto 
des  peines  afflictives  et  infamantes.  (Cod. 
pin.^  a.  7.) 

La  peine  de  mort  était  encourue  en  parti-^ 
culier  par  le  ministre  du  culte  qui,  dans  un 
discours  en  assemblée  publique  et  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ou  dans  un  écrit 
quelconque,  contenant  des  instructions  pas* 
torales,  avait  fait  des  pro vocationsdirectes  à  la 
désobéissance  aux  lois  et  aux  autres  actes  de 
l'autorité  publique,lesquelles  avaient  produit 
une  sédition  ou  une  révolte  de  telle  nature 
que  cette  peine  était  applicable  à  l'un  ou  «i 
plusieurs  des  coupables.  (Cod.  pén.^  a.  202  à 
206.)  —  Elle  était  encourue  pareillement  par 
celui  qui,  sans  en  avoir  prévenu  le  ministre 
des  cultes  et  avoir  obtenu  son  autorisation, 
avait  entretenu  avec  une  cour  étrangère 
une  correspondance  sur  des  questions  ou 
matières  religieuses,  accompagnée  d*autres 
fails  contraires  aux  lois  du  royaume  et  pas- 
sibles de  cette  peine.  (Ib.\  a.  208.)  —  Elle 
était  encourue  aussi,  d'après  un  décret  impé- 
rial du  23  février  1811,  ei  par  application  de 
l'article  91  du  Code  pénal ,  par  celui  qui 
aurait  clandestinement  provoqué  ,  transmis 
OU  communiqué  un  bref  du  pape  contraire 
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aut  lois  de  TEmpire  et  à  la  discipline  ecclé- 
siastiqae.  —  Enfin  étaient  punis  de  mort 
les  individus  dépositaires  ou  membres  de 
corps  dépositaires  de  quelque  partie  de 
i'aulorité  publique  qui  avaient  comploté  con- 
tre la  sûreté  intérieure  de  TEtat.  (Cod.  pén,^ 
a.  125.) 

Ces  dispositions  se  trouvent  abrogées  par 
Tarlicle  5  de  la  Constitution  du  k  novembre 
18^,  portant  que  la  peine  de  mort  est  abolie 
en  matière  politique. 

&•*  De  la  mort  civile  et  de  ses  effets. 

La  mort  civile  est  la  privation  do  la  vie 
civile,  comme  la  mort  naturelle  est  la  priva- 
tion  de  la  vie  naturelle. 

La  législation  ecclésiastique  ancienne  re- 
connaissait deux  espèces  de  mort  civile  : 
Tune  qui  était  le  résultat  de  la  profession 
religieuse,  et  Tautre  qui  était  un  châtiment 
infligé  par  la  société  ou  résultant  d*une  peine 
infligée  par  elle.  —  La  mort  civile^  par  suite 
de  rentrée  en  religion  a  été  exclue  de  notre 
législation  par  les  décrets  du  19  mars  1790, 
art.  1  et  2,  cl  celui  du  17  nivôse  an  11  (6  janv. 
179^),  art.  3,  5  et  6;  Tautre  est  la  seule  qui 
ait  été  maintenue  par  rapport  aux  person- 
nes. —  Elle  est,  d*après  le  Code  civil,  la 
conséquence  nécessaire  des  peines  dont 
rcflfet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné 
«le  toute  participation  aux  droits  civils  pro- 
prement dits.  [Art.  22.)  -—  Ces  peines  sont  la 
peine  de  mort ,  les  travaux  fonés  à  perpé* 
tuité  et  la  déportation.  (Cod.  ctv.,  a.  23; 
Cod.  pén.^  a.  18.)  —  Le  gouvernement  peut 
néanmoins  accorder  au  condamné  à  la  dé- 
portation, Texercice  des  droits  civils  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux.  (Cod.pén.^  a.  18.) 
Voy,  DÉPonTATiON,  Peine  de  mort  et  TnA- 

VAliX  FORCÉS. 

Les  établissements  formés  par  des  congré- 
gations religieuses  de  femmes  sont  frappes 
de  mort  civiL  par  la  révocation  de  l'autori- 
sati'in  qui  leur  avait  été  donnée.  Leur  suc- 
cession est  ouverte,  et  la  loi  dispose  de  leurs 
biens.  (Loi  du  2fc  août  1825,  a.  7.) 

Actei  législatifs. 

Constitution  do  4 nov. tSiS— Code cifil, art. 22 H  23.^ 
Code  péoal,  art.  18,  91.— Loi  du  19  mare  1790,  a.  1  et  1-— 
Lui  du  17  oiv.  an  II  (6  janv.  1794),  a.  S,  5  et  6;  24  août 
Iâ25,  a.  7.— Décret  impérial,  23  févr.  1811,  a.  2. 

MOTIFS  DETERMINANTS. 

Outre  an  nombre  d'élèves  suffisant,  il  faut 
encore  qn*un  pensionnat  présente  des  motifs 
déterminants  pour  pouvoir  obtenir  Tautori* 
sation  d*avoir  un  oratoire  particulier.  (Décr. 
iwp.  du  22  (f^c.  1812 ,  a.  3.) 

MOTU  PROPRIO. 

«  La  seule  chose  à  laquelle  il  (le  pape) 
paraisse  disposé  est  d*accorder  des  bulles 
aux  évéques  nommés  jusqu'à  présent  pour 
les  sièges  vacants  en  France,  en  Piémont  et 
daus  le  royaume  d'Italie,  sans  faire  usage  do 
la  clause  moiu  proprio  et  en  prenant  quel- 
que tournure  propre  à  satisfaire  Sa  Majes'é, 
écrivaient  de  aavone  au  ministre  des  cultes, 
le  ik  mai  1811,  les  quatre  évéques  députés 
auprès  de  Pie  Vil.  —  La  même  chose  est  an* 


noncée  dans  une  autre  lettre  de  ces  mèmti 
députés,  le  17  mai»  et  dans  une  leUre  parti- 
culière de  rarchevéque  de  Tours,  l'un  deui 
en  date  du  15  mai. 

MOULAGE  DES  SCULPTURES. 

Il  est  défendu  de  mouler  les  sculptures  des 
monuments  publics  sans  une  atitorisalies 
spéciale,  qui  sera  refusée  i  des  spéculateiirs 
qui  en  font  commerce»  et  ne  sera  accordée 
aux  autres  que  lorsque,  par  leur  adressée! 
leur  expérience,  ils  offriront  toutes  les  ga- 
ranties désirables.  (Cire.  min.  de  /'t'ai.,  1€ 
dée.  18^2.) 

MOULINS. 

Moulins,  siège  épiscopal  (Allier).  —  Le 
siège  de  Moulins  fut  érigé  civilement  en  1790 
par  l'Assemblée  nationale  {Décret  dis  13 
jtit7/.-2b  aotU  1700);  il  le  fut  canonîquemeii 
à  l'époque  du  Concordat  de  181T.  (Bulle  ù 
10  juin  1817.  )  Cependant  ce  n'est  qu'es 
18*22  et  aprèsj  l«i  bulle  Palernœ  caritali$, 
publiée  par  ordonnance  royale  du  31  ce* 
tobrc,  que  cette  érection  devint  défmilivf. 
—  Il  fst  sufTrauant  de  Sens.  Sa  juridictioo 
s'étend  sur  le  département  de  l'Allier,  qui 
est  divisé  en  quaire  arrondissements  :  celui 
de  Moulins ,  qui  comprend  9  cures  et  58 
succursales;  celui  de  Montiuçon,  qui  com- 
prend 6  cures  et  56  succursales  ;  celui  de 
Gannat ,  qui  comprend  5  cures  et  kl  sue- 
cursales;  celui  de  la  Palisse,  qui  comprend 
7  cures  et  55  succursales.  —  La  cure  de  II 
cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre 
est  composié  de.  neuf  chanoines.  L'ofQcialité 
diocésaine  n*est  pas  encore  organisée.  ~  Le 
séminaire  diocésain  est  à  Moolins.  11  ji 
dans  le  diocèse  deux  écoles  secondaires  ce- 
clésiasliques  :  l'une  à  Izeure  et  Tautre  à 
Arfeuilles.  Elles  sont  autorisées  à  receroir 
250  élèves.  {Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.)  - 
Les  corporations  et  congrégations  ecclésiss* 
tiques,  qui  se  trouvent  établies  dans  ce  dio- 
cèse sont  :  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
les  sœurs  deSaint-Vincent  de  Paul,  les  sœurs 
de  la  Charité  de  Nevers  ,  les  religieuses  de 
Notre-Dame,  les  sœurs  de  la  Providence; les 
sœurs  duSaint-Ënfant-Jésus. 

MUNICIP  ALI  l'Es. 

C'est  sous  le  nom  de  municipalités  que  Im 
communes  furent  organisées  en  1789.  (Déa. 
du  ik  dée.  1789.)  —  Voy.  CoMMraBs.  - 
Elles  furent  chargées,  en  attendant  l'organi- 
sation des  districts,  de  maintenir  le  bon  ordre 
et  de  faire  rendre  justice  aux  particuliers. 
(Comité  ecelésias.  fin  nov.  1790.) 

L'administration  des  biens  des  pauvres  fut 
retirée  aux  paroisses  pour  être  confiée  aui 
municipalités.  (Décr.  19  août^S  sept.  1792, 
a.  3.)  —  Elles  étaient  chargées  de  veillera 
la  conservation  des  biens  ecclésiastiques 
déclarés  nationaux.  (Décr.  18  et  20-26  mar$ 
1790,  14.  et  20-22  avr.  1790,  etc.)  —  Les  mu- 
nicipalités remplacèrent  aussi  les  fabriques, 
et,  qui  plus  est ,  les  synodes  diocésains  el 
l'autorité  ecclésiastique.  Il  était  dans  leors 
attributions  de  pourvoir  à  ce  que  le  sertiec 
religieux  ne  fût  pas  interrompu ,  en  reqi^ 
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déraot  de  reox  qui  en  étaient  chargést 
la  ministres  da  colle  de  le  faire.  (Corn, 
,  30  janv.<,  févr.  1791.)  —  Elles  étaient 
iées  à  prendre  des  arrêtés  par  lesquels 
ifitaient  les  curés  à  faire  les  cérémo- 
lintes  et  les  prières  qu'elles  reqoer- 
(Id.,  V'juilL  1791.)  —  11  fut  décidé 
ticulier  que  le  curé  de  Sézannes-en- 
»vait  se  soumettre  à  celui  de  la  muni- 
i  touchant  le  luminaire  des  enterre- 
{Id.,2fjanv.  1791.)—  Elles  furent 
mues  en  possession  de  nommer  les 
astiques  qui  desservaient  les  collèges. 
,  15-17  atr.  1791.) 

semblée  constituante  mit  les  titulaires 
astiques  sous  la  sor?eillance  de  la 
palité.  —  Le  décret  du  12  juillet- 2^ 
790  veut  que  la  municipalité  du  lieu 
avis  au  procureur  général  syndic  du 
ement,  du  défaut  de  résidence  de  Té- 
ou  du  curé,  aGn  que  celui-ci  Tinvite 
*er  dans  son  devoir  ou  fasse  supprimer 
litemcnt  pour  tout  le  temps  que  durera 
ice.  (Art.  k.)  •*  Celui  do  27  no?.-26 
790  prescrit  aux  ecclésiastiques  de 
îr  à  la  municipalité  «  au  moins  deux 
l'avance,  leur  intention  de  prêter  ser- 
[Art,  3.)  —  Elles  furent  invitées  à  faire 
à  rbôtel  des  monnaies  toute  l'argen- 
es  églises,  qui  n'était  pas  nécessaire  i 
^nce  du  culte.  (Décr.,  29 sept.  1789.) 
ais  le  Concordat,  les  municipalités 
'Tiennent  plus  dans  Tadminiâtration 
Taires  ecclésiastiques.  Il  est  seulement 
it  aux  fabriques  d*y  déposer  une  copie 
r  budget,  et  aux  religieuses  hospita- 
l'on  des  registres  sur  lesquels  est  lus-- 
icte  d'enregistrement 'des  religieoses. 
Il  imp.y  18  ^vr.  1810.,  a.  8.) 

Aclet  légiêlatift. 

tU,  29  sept.  17d9,  1i  dée.  1789, 12  ji]lll.*)4  août 

S  et  i;  18  et  30-26  mars  1790,  U  ei  20-22  avHt 

c— Comité  ecclésiaiiilque,  On  nov.  1790, 1*'  juill. 

»  jaavier  1791.  —  Décret  impérial,  18  février 

MUSICIENS. 

musiciens  employés  dans  les  catbé- 
font  partie  du  bas-chœur.  Voy.  Bas- 

MOSIQDK. 

(onyernoment  favorise  les  maîtrises  et 
ccorde  des  secours  annuels  dans  Tin- 
te la  musique.  Voy,  MaItrisb,—  Cette 
ue  doit  être  essentiellement  religieuse. 
I  défendons  étroitement  à  tous  supé« 
et  supérieures  des  églises  et  cbapelles 
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de  notre  diocèse,  soi-disant  exemptes  ou  non 
exemples ,  portent  les  statuts  du  diocèse  de 
Paris,  de  faire  chanter,  dans  leurs  dites  égli- 
ses ou  chapelles,  des  musiques  profanes 
et  séculières;  de  toucher  sur  l'orgue  des 
chansons  et  d'antres  airs  indignes  de  la  mo« 
destie  et  de  la  gravité  du  chant  de  l'Eglise  ; 
de  faire  chanter  en  chœnr,  avec  des  instru- 
ments, aucune  musique  aux  ténèbres,  dans 
un  temps  destiné  à  pleurer  la  mort  du  Sau- 
veur du  monde  ;  de  faire  chanter  des  filles  et 
des  femmes  en  d*autrcs  églises  qu'en  celles 
des  communautés  de  loor  sexe,  et  de  con- 
▼ier  et  inviter,  par  billets  et  par  affiches,  i 
venir  entendre  la  musique,  comme  on  ferait 
à  un  spectacle  ou  à  un  théâtre,  sous  peine 
d'interdiction  des  lieux  ou  ces  désordres 
seront  soafferts,  et  sous  autres  peines  de 
droit  contre  les  personnes  qui  contrevien- 
dront i  cette  ordonnance.  {Synode  de  167<h, 
a.  4.) 

En  1805,  sur  des  plaintes  portées  à  l'Em- 
pcreur,  et  d'après  une  invitation  de  Sa  Ma- 
jesté, l'archevêque  de  l^aris  défendit  d*insé- 
rer  dans  les  annonces  des  fêtes  et  cérémonies 
ecclésiastiques,  soit  qu'on  le  fit  par  affiches 
ou  autrement,  les  noms  ou  le  nombre  des 
musiciens  qui  devaient  y  chanter  ou  v  jouer 
de  quelque  instrument.  {Ord.f  23  aoui  1805, 
a.  2.  )  —  Ces  défenses  furent  renonrelées 
par  Mgr  Affre. 

MUTATION  (  Droit  db  }. 

La  mutation  des  biens  par  succession  na-« 
turelle  ou  transmission  donne  lieu  au  prélè- 
Tement  d'un  droit  appelé  droit  de  mutation. 
—  Ce  droit  se  confond  avec  celui  d'enregis- 
trement. Yoy.    ENREGISTRRIlBEfT.  —  11  CSt  d& 

non-seulement  par  celui  qui  reçoit  la  trans- 
mission ou  la  succession  de  la  nîie  propriété» 
mais  encore,  et  à  plus  forte  raison,  par  celui 
qui  devient  bénéficiaire  de  l'usufruit,  de 
sorte  que  lorsque  la  nue  propriété  est  don- 
née ou  laissée  a  l'un,  etTusufruit  donné  ou 
laissé  à  Taulre,  il  y  a  double  droit  de  muta- 
tion i  payer. 

Le  délai  de  six  mois  pour  la  déclaration 
des  legs  faits  aux  établissements  publics  no 
court  que  du  jonr  où  l'ordonnance  qui  en 
autorise  l'acceptation  a  été  reçne  à  la  mai- 
rie des  communes  où  ils  sont  situés.  [Cire.f 
10  nov.  183^.) 

MUTILATION 

DES  MORUIIBNTS  PUBUG8  KT  OBJETS  D*ART. 
Yoy.  MOROIIBMTS,  DiGRlDATION. 


N 


NAISSANCE. 

naissances  sont  constatées  à  la  mai- 
oy.  Actes  civils.)  Néanmoins  il  con- 
Ten  relater  l'époque  précise  dans  l'acte 
>téme.  —  La  date  de  celle  des  ecclé- 
ues  portée  sur  les  états  de  payement 
I  par  les  préfets,  doit  être  rappelée 
loin,  parce  qu'elle  sert  presque  tou- 


jours à  déterminer  la  quotité  des  rélriba- 
tions  qui  leur  sont  acquises.  (Ctrc.  min.  du 
18  janv.  1836.) 

RAISSAHGE   SB   l'eM'PBRBUR. 

L^annirersajre  de  la  naissance  de  l'Empe- 
reur était  fdtée  le  15  août  par  les  protestants, 
que  les  catholiques  fêtaient  la  saint 
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Napoléon  et  célébraient  ranniversaire  da 
rétablissement  de  la  reliji^îon  catholîqae  en 
France.  {Décret  imp.  du  19  févr.  1806,  a.  5.) 
Voy.  Annm'ersairks; 

HlISSAlfCB  DB  lIOTnE-SBIGIfBOR  JÉSUS-CUUIST* 

Au  nombre  des  fêles  conservées  se  trou  te 
celle  de  la  naissance  de  Notre  •Seigneur 
Jésus-Christ.  Décret  du  card.  lég. ,  9  avril 
1802<  Arrêté  eong.  du  29  germ.  an  X  (19  avr. 
1802).  -^  Le  jeûne  dont  elle  était  précédée 
fut  mainfenu.  ( /fi«/r.  du  eard-  légat  ^  22 
\anvi  180b.}  Maïs  les  deux  fêtes  dont  elle 
était  suivie  furent  supprimées. 

«  Aux  approches  de  Noël,  dit  Jauffreti 
plusieurs  préfets  demandèrent  s*ils  ne  de- 
vaient pas  s'opposer  à  la  célébration  de  la 
messe  de  minuit.  On  leur  répondit  que,  par- 
tout où  cette  célébration  ne  présentait  point 
d'inconvénient,  soit  pour  la  tranquillité  pu- 
blique«  soit  pour  la  sûreté  des  citojensi  il 
n*y  avait  aucune  raison  de  s'écarter  des  usa- 
ges reçus  dans  la  dtscipline  ecclésiastique  ; 
qu'il  né  fallait  pas  affliger  la  piété  des  fidèles, 
si  l'on  ne  craignait  un  trouble  réel;  que 
c'était  à  la  sagesse  des  préfets  à  prohiber  ou 
à  permettre;  mais  qu'il  était  nécessaire  que 
la  prohibition  fût  fondée  sur  des  motifs  ca- 
pables de  donner  Té? eil  à  leur  sollicitude. 
La  messe  de  minuit  avait  été  célébrée  l'année 
précédente  à  Paris,  quoique  le  Concordat 
n*eût  pas  encore  été  publié,  le  préfet  de  po- 
lice ayant  assuré  que  Tordre  serait  maintenu. 
Elle  le  fut  également  en  1802,  parce  que  ce 
fonctionnaire  donna  les  mêmes  assurances. 
Tout  se  passa  en  effet  atec  beaucoup  d'ordre 
et  de  décence,  et  l'autorité  n'eut  pas  à  se 
repentir  d'avoir  rempli  le  vœu  des  âmes 
pieuses.  »  (Mém.  hist.^  t.  1,  p^  209.) 

Actet  lég'nlatifs. 

Décret  du  légat,  9  avril  i80i.— luslruaioosdu  légat,  23 
Janv.  1804.— Arrêté  coasulaiie,  29  germ.  an  X  (19  avril 

law). 

Auteur  et  ouvrage  c'ué». 
Jau&ret  (M.)>  Mémoires  /ifsr.,t.  1,  p.  202. 

NAMDU. 

ville  épiscopale.  —  Son  siège  fut 
et  immédiatement  rétabli  à  Té- 
Concordat  de  1802.  {Bull,  du  29 
)  Cette  ville  a  cessé  d'appartenir  à 
depuis  les  traités  de  paix  de  181^. 

NANCY, 

Nancy,  ville  épiscopale  (  Meurthe  ).  ~*  Le 
siège  de  Nancy  a  été  érigé  en  1752.  L'Assem- 
blée nationale  le  conserva.  (Décret  du  12 
;u27/.-2^  août  1790.  )  Il  fut  supprimé  et  im- 
médiatement rétabli  par  le  saint-siége  en 
1801  (  Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801  ) ,  ei, 
d'après  le  vœu  de  l'évéque ,  agréé  par  le  roi, 
le  titre  de  l'évêché  de  Toul  fut  uni  au  sien. 
(  Bulle  du  20  févr.  1824..  )  —  il  était  suffra- 
gant  de  Trêves.  Il  fut  mis  alors  dans  Tarron- 
dissement  métropolitain  de  Besançon,  (là.) 
—  Sa  juridiction  s'étend  sur  le  département 
delà  Meurthe^  qui  est  divisé  en  cinq  arron- 
dissements :  celui  de  Nancy,  qui  comprend  10 
cures  et  134>  succursales  ;  celui  de  Totti\  qui 
comprend  5  cures  et  89  succursales  ;  celui 
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de  Château-Salins  ,  qui  comprend  5  tares  et 
97  succursales;  celui  de  Sarrebourg,  qui 
comprend  5  cures  et7i  succursales;  celai 
de  LunévîUci  dul  comprend  7  caret  et  M 
succursales. —  La  cure  est  unie  aa  diapiirr. 
(  Ord.  roy.  du  6  dée.  1823.  )  Le  rhapîlre  est 
composé  de  neuf  chanoines.  L'olBcialité  dis- 
césaine  n*est  pils  encore  rétablie.  —  Le  sé- 
minaire diocésain  est  à  Nancy,  et  Técotese- 
condaire  ecclésiastlaue  à  PoÉit-à*Moassot- 
Elle  est  autorisée  a  recevoir  950  élèves. 
{Ord.  roy.  du  23  dée.  1828.)  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  des  frères  des  Bcoiet  cbrélienaes, 
des  Bénédictines,  des  Visitandines,  des  dames 
dé  l'Adoration  perpétuelle  do  saint  lacre* 
menl^  des  religieuses  de  Notre-Dame,  dfs 
sœurs  de  Saint-Charles,  des  sœurs  Vatelo'Ies, 
des  sœurs  de  la  Providence  et  des  sœurs  es 
Saint-Vincent  de  Paul. 

NANTES. 

Nantes,  ville  épiscopale  (LDirc^lnférieDre). 
—  Le  siège  épiscopal  de  cette  ville  a  été  érigé 
dans  le  iii«  siècle.  L'Assemblée  consiiiosnie 
le  conserva.  {Décret  du  12  juilL'^  aoûtim.) 
Le  saint-siége  le  supprima  et  le  rétablit  im- 
médiatement à  l'époque  du  Concordat.  {Bulle 
du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  — 11  est  suffragail 
de  Tours.  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  qai  est 
divisé  en  cinq  arrondissements  :  celui  di 
Nantes,  qui  comprend  22  cures  et  SSsotcur- 
sales;  celui  de  Savenay ,  qui  comprend  li 
cures  et  43  succursales;  celui  de  Cbâtean- 
briand,  qui  comprend  7  cures  et  30  succur- 
sales; celui  d*Ancenis,  qui  comprend  Scurei 
et  22  succursales;  celui  de  Pciimbœuf,  qw 
comprend  5  cures  et  21  succursales.  —  U 
cure  de  la  cathédrale  est  unie  aa  chapitR. 
Le  chapitre  est  composé  de  neuf  chanoÎBci. 
L'ofDcialité  diocésaine  est  formée  de  roffidai 
tout  seul.  —  Le  séminaire  diocésain  esta 
Nantes,  ainsi  qu'un  autre  séminaire  parties- 
lier  pour  les  élèves  qui  fuoi  leur  cours d< 
philosophie.  Le  diocèse  a  doux  éroles  secoi* 
daires  ecclésiastiques;  une  à  Nantes  et  l'autre 
i  Guéfande.  Elles  sont  autorisées  à  recevoir 
WO  élèves.  (  Ord.  roy.  du  16  nov.  1828.)- 
Les  corporations  et  les  congrégations  ecclé- 
siastiques établies  dans  le  diocèse  sont  les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  les  Garmélilci. 
les  Ursulines,  les  Visitandines,  les  dames  do 
Kefuge  de  Saint-Michel,  les  sœurs  de  la  Pro- 
vidence, lesCalvairieunes,  les  sœurs  de  la 
Sagesse,  les  sœurs  de  ^^aint- Vincent  de  Paul, 
les  sœurs  de  Saint-Gildas» 

NAPPES  D'AUTEL. 

Les  nappes  d'autel  ne  peuvent  pas  être  es 
moindre  nombre  que  deux.  Les  statuts  dudio- 
cèse  de  la  Uochelleen  exigent  trois  (Pay.  M), 
cl  en  toile  de  lin.  L*évéque  de  Meaux  a  ioler- 
dit  celles  qui  seraient  en  coton  {Insir.  et  ori,, 
p.  30),  et  la  congrégation  des  Rites  a  àéâéè 
qu'il  fallait  qu'elles  fussent  en  Gide  lia  os 
de  chanvre.  {Dêtret  du  15  mat  1819.)  — C'est 
la  fabrique  qui  doit  les  fournir  pour  tous  les 
autels  et  les  entretenir,  en  ayant  suin  de  se 
conformer,  pour  le  nombre  et  la  quaiiié,  à  ce 
qui  est  réglé  par  les  statuts  du  diocèse,  en 
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ordonné  par  Tévéquo.  (  Décret  imp*  du  30 
déc.  1809»  a.  27,  29,  37.  Art.  org.^  a.  9.) 

Aeteê  légiilatifi» 

Ariidef  orgioiqoet,  t.  9.— Décret  Impérial  4vl  Sd  déc 
ia09,  a.  ^«  29,  57 .— Péqr^  de  la  cougrésaUoo  ^  Uiiea, 
19  mai  1819. 

Auteurs  et  ouvra§eê  citét. 

BerD»*t,  Staluit  du  diocèu  de  la  Rochelle,  p.  115.— Gai- 
lard,  Ifiifnicliorts  ei  ordonnances^  p.  50. 

NARBONNE. 

Narboniie,  ville  autrefois  archiépiscopale. 

—  Son  siège  fut  conservé  par  rAssemhiée 
nationale.  {Déftret  (ful2;tii{(.-âfc  août  1790.) 
Le  saint-siège  le  supprima  en  1801,  et  «mit 
•on  titre  à  celui  ^e  Toulouse  [Bulle  du  3  des 
cal.  de  déc.  1801.  Décret  exétut.  du  0  avr. 
1802.)  —  En  1817,  son  rétat)lîssenieoi  fm  ar- 
rêté et  décrété  i  Rome  (i?ti//edttll;tan  1817), 
mais  il  n*a  pas  été  eCfectaé. 

NARNI. 

Narni,  ville /épjscopale  (^tats  poi^tiOcAox). 

—  Son  siège  fut  conservé  Lorsque  les  £t,als 
do  pape  furent  qnis  à  i'EmpAre. 

NATION. 

Le  nom  de  oaiipn  fot  sabstilqé  à  celui 
jd*Eiat  par  rassemblée  5^nslUvaa.le. 

La  nation  est  la  manière  d*étre  qpî  est  n^^ 
lurelle  pu  devenue  propre  à  un  Etat.  On  en-^ 
tendait  alori^  par  nation  la  société  politique,» 

Dom  Gerle  arait  demandé  que  la  rellffioa 
catholique,  apostolique  et  romaine  fût  declar 
rée  la  r^ljgioll  de  la  nation.  Cette  motion  fut 
écartée.  Voy.  Rbligiojv.  —  Tous  l^s  bi^nf 
ecclésiastiques  furept  mis  à  la  diaposiitliMi  de 
la  nation.  Foy.  Bib.ns  ^gclésiastlqubs. 

NATURALISATION. 

La  naturalisation  est  une  adoption  polir- 
tique  par  laquelle  sont  conférés  à  un  étran- 
ger les  droits  et  privilèges  civils  dont  il  au- 
rait joui  s*ir  était  né  Français. 

11  faut  distinguer  trois  espèces  de  natpra* 
lisations  ;  1*  la  naturalisation ,  ou  plutôt 
l'espèce  de  naturalisation  qui  résulte  de 
Tautorisation  de  résider  en  France  accordée 
par  lé  chef  de  TEtat.  (Code  cîp.,  a.  13.)  Elle 
ne  fait  point  perdre  à  Fétranger  sa  qualité 
d'étranger,  et  néanmoins  elle  lui  confère  la 
jouissance  de  tous  les  droits  civils  pendant 
qu'il  réside  en  France  ;  2*  la  naturalisation  qui 
résulte  des  lettres  ordinaires  de  naturalité. 
Celle-ci  Ate  à  l'étranger  sa  qualité  d^étranger, 
pour  loi  conférer  celle  de  Français ,  ainsi  que 
tous  les  droits  qui  j  sont  attaches  {Décret  imp. 
du  17  févr.  1808,  a.  2)  ;  3*  celle  qui  résulte 
des  lettres  de  natoralité  vérîGées  par  lea 
Chambres  législatives  ;  celle-ci ,  en  outre  des 
effets  produits  par  la  précédente,  confère 
seule  la  capaoUé  de  siéger  auiL  Chambres. 
{Ord.  roy.^  kjuin  1814.) 

Pour  pouvoir  tenir  bénéfice  en  France,  il 
fallait,  d'après  l'arlicle  39  des  Libertés  de 
rBglisegalIrcaoe,  être  né  en  France  ou  avoir 
*\e^  lettres,  soit  de  naturalité,  soit  de  dispense 
expresse  vériGées  où  il  appartenaiL  — L'ar- 
ticle organique  16  Ole  à  tout  étranger  l'es- 
poir d'être  jamais  évéque  en  France.  «  On 
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ne  pourra  étro  nommé  évéque,  y  est-il  dit, 
avant  l'âge  de  30  ans,  et  si  ontCeet  ûriginaim 
français.!»  -C'est  sciemment  que  cette  exclu** 
sion  a  été  prononcée.  On  voii,  par  l'explica* 
tion  et  les  motifs  fournis  par  Portails,  qu'on 
avait  en  vue,  en  le  rédigeant  ainsi,  l'ordon- 
nance de  1499,  par  laquelle  Louis  XII  révo- 
qua toutes  les  lettres  de  naturalité  accordées 
par  son  prédécesseur,  et  l'article  k  de  l'or* 
doqnance  de  Blois,  portant  qu'aucun  ne 
pourrait  être  pourvu  d'évêché  ni  abb.iye  de 
chef  d'ordre,  soit  par  mort,  résignation  ou 
autrement,  qu'il  ne  fût  originaire  françai^^ 
nonobstant  quelque  dispense  ou  quelque 
clause  dérogatoire  qu'il  pût  obtenir.  —  La 
même  exclusion  n'a  pas  été  prononcée  à  l'é- 
gard des  autres  titulaires.  —  Les  Articles 
organiques  gardent  le  silence  pour  ce  qui 
concerne  leç  curés,  mais  ils  exigent  la  petite 
naturalisation  pour  les  autres  ecclésiasti- 
ques (Art.  32)  ;  d'où  le  ministre  parait  avoir 
conclu,  avec  raison,  que,  pour  obtenir  en 
France  une  core  ou  un  autre  emploi  non 
révocable,  Peçclésiastiflue  étranger  devait 
présenter  des  lettres  de  naturalité.  (  Dée. 
inifi.,  1814.  )  —  La  naturalisation  en  pays 
étranger  fait  perdre  la  qualité  de  Français. 
{Cod.  eiv.,  a.  17.) 

Actes  Jgislatifs. 

Libertés  de  TEglise  gallicane,  a.  59.— Articles  organt^ 

Sues,  a.  16  et  53.— Ordonnances  de  Loal:i  X^ll.  1499:  de 
lois,  a.  i.— Gode  civil,  a.  15  et  17.— Décret  loipérbl,  17 
févr.  im,  a.  8.— Ordonnance  rojale,  4  juin  1314.- Déci« 
sion  minislérielle,  18U.— Rapport  aar  les  Ai  Ucle«  orga- 
iniques. 

NAVIRES. 

jLes  navires  marchands  et  autres  bâti- 
ments du  commerce  maritime  peuvent  faire 
leurs  chargements  le9  jours  de  dima^nches  et 
fêtes.  (loi  du  18  nov.  tol4,  a.  7.) 

NEBBIO. 

N.ebbio,  ville  autrefois  épiscopale  (Corse). 
—  L'Assemblée  constituante  supprima  civi- 
lement le  siège  épiscopal  de  cette  ville.  (DéT- 
cret,  12  ;ut7/.-24  août  1790.)  Il  fut  supprimé 
^noniqaeinent  e.n  1801  par  le  saint- siège, 
.qui  éteignit  son  iitre.  {Bulle  du  3  des  cal.  de 
die.  iWi.) 

NETTOYAGE. 

«  Lorsqu'un  calice  ou  tout  autre  objet  d'or 
on  d*argent  devient  terne,  dit  H.  l'abbé  An- 
dré (art.  Vasbs  sagrAs)  ,  on  peut,  h  l'aide 
d'un  linge  fin  et  légèrement  mouillé,  faire 
disparaître  cette  première  souillure,  puis 
faire  usage  de  la  peau  chamoisée  :  Calices 
et  patenœ  quinto  decimo  die^  levi  manu,  aqua 
tepida  laventur,  dit  saint  Charles.  Aussi  faul- 
il  faire  de  temps  en  temps  ce^que  ce  saint 
évéque  voulait  qu'on  fit,  tons  les  quinze 
jours,  pour  rendre  slux  vases  sacrés  leur 
premier  éclat.  Lorsqu'ils  sont  restés  long- 
temps sans  être  nettoyés,  ils  se  couvrent 
d'un  enduit,  produit  par  le  mélange  do  la 
poussière  et  de  l'humidité,  qui  s'insinue  dans 
les  ciselqres  et  en  ternit  le  lustre.  Pour  en- 
lever cet  enduit,  il  faut  couvrir  toute  la  sur- 
face du  vase  d*une  pâte  molle  de  savon,  le 
laisser  sécher  eu  cet  état,  puis  le  laver  dans 
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de  Tcaa  de  lesiive  chaude,  le  riocer  dans 
plusieurs  eaux,  l'essujer  quand  il  est  parr 
faiteaienl  itec  et  le  frotter  avec  la  peau  cba- 
m  tisée.  Saint  Cbarles  veut  que  les  calices 
soient  purifiés  de  la  sorte  Ipus  les  six  mois. 
Il  doit  en  être  de  même  pour  les  ciboires  et 
les  ostensoirs.  Une  eau  de  savon  boaillanle 
nettoie  aussi  parfaitement  tous  les  objets 
d'or  et  d'argent. 

«  On  peut  nettoyer  de  la  nséme  manière 
tous  les  votes  de  métal  dorés  ou  argentés, 
tels  que  crémières»  bas!»iu8,  burettes,  chan- 
deliers, croix»  bénitiers,  lampes,  encensoirs, 
navettes,  etc.  L'usage  du  blanc  de  Troyes  et 
d'autres  poudres  employées  trop  fréquem- 
ment a  le  grave  inconvénient  de  laisser  des 
traces  au  détriment  des  dorures  et  des  des- 
sins. A  plus  forte  raison  doit-on  s'abstenir 
des  brosses  de  crin  dur  ou.  des  instrameots 
de  fer,  pour  enlever  des  taches  qui  disparaî- 
traient par  le  moyen  de  l'eau  chaude,  par 
exemple  les  taches  de  cire  ou  de  bougie. 

«Lei  objets  de  cuivre,  quand  ils  ne  sont 
pas  vernis,  se  nettoient  au  tripoli,  que  Ton 
applique  à  sec  et  dont  le  frottage  se  lait  avec 
la  peau  de  buffle.  On  pourrait  aussi  recou- 
rir à  remploi  de  Teau  de  lessive  chaude, 
rincer  ensuite  dans  Teau  chaude,  sécher  et 
frotter.  Mais  on  ne  doit  jamais  faire  usage 
de  vinaigre  ni  d'autres  substances  acides 
pour  nettoyer  le  cuivre. 

«  Les  objets  d'étain  s'oxydent  très-promp- 
tement  et  demandent  beaucoup  de  soin.  Il 
faut;,  pour  les  maintenir  propres  et  bril- 
lants, les  laver  souvent  à  l'eau  de  savon  ou 
avec  une  décoction  de  son ,  et  les  frotter  i 
sec  avec  une  étoffe  de  laine.  »  (  Cours  alph,, 
etc.,  de  lalégisl.  eiv.  eccLt  t.  II,  p.  507.) 

NEDVILLE-CHANT-D'OSEL. 

L'Eglise  de  la  Neuville-Chant-d*Osel  fut 
(^rigée  en  chapelle  et  réunie  à  U  cure  de 
Boos  par  décret  impérial  du  7  août  1812. 

NEVERS. 

Nevers  ,  ville  épiscopale  (Nièvre;.  —  Son 
siège  fut  érigé  dans  leir'siècle.  L'assemblée 
nationale  le  conserva.  (Décret  du  12;ut7/»- 
^  août  1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  en 
1801  à  répoque  du  Concordat,  et  éteignit  son 
titre.  {Bulle  du  29  nov.  1801.)  Son  rétablis- 
sement fut  arrélé  en  1817  et  décrété  à  Rome. 
^(Bulle  dull;(iinl8i7),  mais  il  n'a  été  effectué 
qu'en  1^2.— Il  est  suffragant  de  Sens.  Sa  juri- 
diction s'étend  sur  tout  le  département  de  la 
Nièvre,  qui  est  divisé  en  quatre  arrondis- 
sements :  celui  de  Nevers,  qui  comprend  10 
cures  eilk  succursales  ;  celui  de  Cosne,  qui 
comprend  7  cures  et  49  succursales;  celui 
dH  Clamecy,  qui  comprend  8  cures  et  65  suc- 
cursales ;  celui  de  Château-Chinon,  qui  com- 
prend 8  cures  et  43  succursales.  —  La  cure 
est  unie  au  chapitre,  (  Ord.  roy  du  10  mars 
1824.)  Le  chapitre  se  compose  de  neuf  cha- 
noines. —  L'olficialité  diocésaine  est  formée 
d*an  officiai  et  d'un  secrétaire,  —  Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Nevers,  et  l'école  se- 
condaire ecclésiastique  à  Corbigny.  Elle  est 
autorisée  à  recevoir  185  élove».  (  Ord*  roy. 


du  g  nov.  1828.  )  —  Il  j  a  dans  le  diocèse  des 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Carmé- 
lites, des  Drsulines,  des  Visitaudines,  des 
sœurs  de  la  Sainte-Famille*  des  AugailiBcs, 
des  sœurs  de  Saint-Maurice,  des  sosors  ëe 
Saint-Joseph,  des  sœurs  de  Saint-André,  des 
sœurs  de  la  Providence. 

NEVEU. 

La  qualité  de  neveu  existe  entre  renfut 
et  le  frère  on  la  sœur,  le  bean-rrère  cl  b 
belle-sœur  de  son  père  oo  de  aa  asèiv.  - 
Mais  entre  loi  et  le  beao^rèro  on  la  kelk- 
sœur,  cette  qualité,  qui  est  reeoMiM  par  h 
loi  ci? ile  durant  la  vie  da  frère  oo  de  b 
sœur,  cesseji'exister  à  la  mort  de  œlol-dsi 
de  celle-ci,  à  moins  qn'il  no  reste  des  es- 
tants de  son  nnion. 

Le  neveu  et  l'onde  ne  pooTont  pas  hiis 
partie  en  même  temps  da  conseil  ranaicIpM 
dans  une  commune  dont  la  popolatioD  est 
au-dessus  de  SOO  âmes.  —  Ils  ne  peeveal 
pas  non  plus  faire  partie  du  bureau  des 
marguiiliers.  Voy.  Alliancb. 

NEVEUX. 

Les  archevêques  et  évéqaes  pouvaient 
transmettre  à  un  de  leurs  ne? eux  le  titre 
nobiliaire  qu*ils  araient  reça  à  vie  à  raison 
de  leur  dlsnité.  (  Décret  imp.  du  1*'  sisn 
1808,  a.  fc,  6, 8  et  9.)— Mais  pour  obtenir  dei 
lettres  patentes  de  comte,  le  neveu  de  l'ar- 
chevéque  devait  justifier  d'an  revenu  net  et 
90,000  francs  en  biens  de  la  natore  de  cesi 
qui  devaient  entrer  dans  la  formation  ém 
majorais*  et  celui  de  l'évéque,  d*on*  revsfN 
net  de  15,000  francs  en  biens  de  même  q«t- 
lité.  {Art.  6  ei  9.} 

Quelque  Oatteor  que  puisse  paraître  â  » 
laines  personnes  ce  privilège,  nous  devoM 
dire  qu'il  n'était  pas  convenable.  Il  ne  bfA 

fias  qu'un  ministre  du  Seigneur  soit  eiposéi 
a  tentation  de  travailler  à  l'anoblissentsi 
de  sa  famille,  aux  dépens  de  ses  fonctioss  d 
de  son  ministère. 

Acte  législatif. 
Décret  impérial  du  1«  mars  1808,  s.  4,  0, 8  et  ft 

NICE. 

Nice,  ville  épiscopale. — Son  siéffe  fu^^ts- 
primé  et  immédiatement  rétabli  ea  ISN. 
(Bulle  du  29  nov.  1801.)  —  Depuis  leslrailéi 
de  paix  de  181b,  la  ville  de  Nice  n*apparliesl 
plus  à  la  France. 

NIME8. 

Nîmes,  ville  épiscopale  fGard)» — Son  sîéo 
a  été  érigé  dans  le  v"  siècle.  L'AssemUéi 
constituante  l'avait  conservé.  (  Décret  ds  IS 
;ut7/.->2b  aoâl  1790.)  Le  saint-siége  le  s^ 
prima  i  l'époque  du  Concordat  de  18(8,  d 
éteignit  son  titre.  (  Bulle  du  29  nov.  18M.]- 
Son  rétablissement  fut  arrêté  en  1817»  et  Sé- 
crété à  Home  (Bulle  du  11  imii  1817);  met 
il  n'a  été  effectué  qu'en  1821.  {Bref  ds  ft 
eept.  1821.  Ord.  roy.  du  19  oci.  1821.) -B 
était  suffragant  de  Narbonne;  ilaéléiai 
dans  Tarrondissement  métropolilain  d'ivi* 
gnon.  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  dé- 
partement du  Gard,  divisé  en  quatre  arrofi* 
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disscuients  :  celui  de  Ntmes,  qui  comprend 
ik  cures  et  Sk  succursales;  celui  d'Âlais,  qui 
comprend  9  cures  el  35  succursales  ;  celui 
dTzès,  qui  comprend  8  cures  et  58  su'xur- 
sales  ;  celui  de  Vigan,  qui  comprend  10  cu- 
res et  31  succursales.  —  La  cure  est  unie  au 
chapitre.  {Ord.  roy.  (/u20  févr.  1822.)  -^  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
L*oiiicialilé  diocésaine  n'a  pas  encore  été 
rétablie.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Nimes,  et  Técole  secondaire  ecclésiastique  à 
Beaucaire.  Elle  était  autorisée  àrece?oir290 
élè?es.  (Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.  )  L*ordon« 
nanco  rojale  du  31  août  18tô  en  réduit  le 
nombre  à  180.  —  Il  y  a  dans  le  diocèse  des 
frères  dos  Ecoles  chrétiennes,  des  Ursulines, 
des  sœurs  de  Nevers,  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  des  dames  de  Saint-Maur, 
des  sœurs  de  la  Présentation,  des  sœurs  de 
Saint-Charles,  des  sœurs  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve. 

NOBLESSE. 

Voy.  QOIUFICATIOSIS. 

NOËL 

Voy,  Naissance  de  Notre-Sbigneub  Jésus* 
Christ. 

NOLL 

Noli,  fille  épiscopale  (Etats  de  Gènes).  — 
Son  siège  fut  conservé,  lorsque  les  Eiats  de 
Qéoes  furent  unis  à  l'Empire.  On  lui  enleva 
aeulement  le  territoire  qu'il  possédait  dans 
le  département  du  Tanaro  pour  le  donner  au 
siège  d'Acqui.  (  Bulle  du  i"  iuin  1803.  Dé- 
cret du  eard.  légat,  21  juin  1803.^—  Le  dio- 
cèse de  Noii  fut,  par  le  décret  impérial  du  7 
mars  1806,  soumis  au  même  régime  que  les 
autres  diocèses  de  France. 

NOM  ET  PRÉNOMS. 

Le  nom  est  l'appellation  qui  sert  à  dési* 
gner  l'individu  ou  l'objet  dont  on  parle.— Le 
prénom  est  la  modîGcation  appellative  qui 
précède  le  nom  et  Tindividualise  ou  le  rend 
propre  à  celui  qui  lo  porte.  Nous  disons  i 
celui  qui  le  porte,  parce  que  jes  prénoms  ne 
sont  en  usage  que  dans  la  désignation  des 
personnes. 

On  est  libre  de  donner  à  un  enfant  le  nom 
et  les  prénoms  que  l'on  veut  lui  faire  porter, 
Décret,  2k  brum.  an  JI  {2k  nov.  1793);  mais 
aucun  citoyen  ne  peut,  sans  une  autorisation 
spécialct  porter  d'aulres  noms  que  ceux  ex- 
primés dans  son  acto  de  naissance.  Décrets^ 
19-23  ;utn  1790,  19  déc.  1791,  6  fruet.  an  II 
(23  août  1793). 

H  fut  enjoint  ans  juifs  qui  n'avaient  pas 
de  nom  de  famille,  den  choisir  un  hors  de 
TAocien  Testament  et  des  noms  de  villes, 
sous  peine  d'être  renvoyés  de  l'Empire.  (Dé- 
eret  imp. ^20  juill.  1808.)  — La  même  injonc- 
tion fut  faite  aux  habitants  de  la  Hollande 
et  antres  pays  réunis  à  l'Rmpire,  qui  n'a- 
vaient pas  de  nom  Gxe.  ( Décrets,  18 août  iSil. 
iSianv.  et  17  mai  1813.) 

Consulté  pour  savoir  s'il  existait  des  lois 
qui  déterminassent  d'une  manière  quelcon- 
que les  prénoms  à  donner  aux  enfants  trou- 
vés, le  directeur  général  des  affaires  publiques 


à  Rome  répondit  que  la  loi  du  11  germinal 
et  la  coutume  universelle  se  bornaient  à 
Timposition  du  nom  seulement,  sans  se  mê- 
ler de  celle  des  prénoms;  qu'il  fallait  s'y 
conformer.  {Lettre  du  27  féor.  1810.) 

Les  noms  en  usage  dans  les  calendriers,  et 
ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire 
ancienne,  sont  les  seuls  qui  puissent  être 
reçus  comme  prénoms  dans  les  actes  de  nais- 
sance. Il  est  interdit  aux  orOciers  de  l'Etat 
civil  d'en  admettre  d'autres.  Loi  du  ii  germ. 
an  Z7(l"avr.  1803). 

Gomme  il  était  expressément  défendu  à 
tous  fonctionnaires  publics  de  désigner  les 
citoyens  dans  les  actes  autçemont  que  par  le 
nom  et  les  prénoms  énoncés  dans  l'acte  de 
lenr  naissance  (Décret,  6  fruct.  an  Vill  [23 
août  179i]),  la  difficulté  de  savoir  quelle  con- 
duite devaient  tenir  les  curés  auxquels  on 
venait  demander  le  baptême  pour  des  enfants 
auxquels  on  avait  donné  des  prénoms  quo 
les  lois  disciplinaires  de  l'Eglise  ne  permet- 
tent pas  de  reconnaître,  se  présenta  bientôt. 
L'archevêque  de  Tours  consulta  le  gouver- 
nement à  ce  sujet.  Il  lui  fut  répondu  que« 
dans  les  registres  civils  de  naissance,  on 
pouvait  donner  aux  enfants  tous  les  prénoms 
autorisés  par  la  loi,  mais  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait du  baptême,  on  devait  se  conformer  à  la 
discipline  de  l'Eglise,  et  ne  pas  donner  aux 
enfants  des  prénoms  qu'elle  n'avoue  pas. 
Lettre  min.  du  11  fruct.  an  XI  (  29  août 
1803).  Yoy.  Bapt&mb.  —  Cette  décision  fort 
sage  est  du  reste  selon  l'esprit  de  l'article 
organique  55,  portant  que  les  registres  tenus 
par  les  ministres  de  culte,  n'étant  et  ne  pou- 
vant être  relatifs  qu'à  l'administration  des 
sacrements ,  ne  doivent,  dans  aucun  cas, 
suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi 
pour  constater  l'état  civil  des  Français.  Mais 
l'individu  à  qui  l'on  aurait  donné,  au  bap- 
tême ou  à  la  confirmation ,  là  où  cet  usage 
s'est  conservé,  des  prénoms  autres  que  ceux 
inscrits  sur  son  acte  de  naissance,  ne  pour- 
rait les  porter  sans  s'exposer  à  des  pour- 
suites, SI  le  gouvernement  faisait  exécuter 
rarlicle  i*^  du  décret  mentionné  plus  haut, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Aucun  citoyen  nu 
pourra  porter  de  nom  ni  de  prénoms  autres 
que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de  nais- 
sance ;  ceux  qui  les  auraient  quittés  seront 
tenus  de  les  reprendre.»  Yoy.  Baptéue. 

Actes  UgUtalifs. 

Article  s  organiques,  t.  55.— Décrets,  19-%  juij  1790. 
19  déc.  1791,  6  fruct.  an  XI  (i3  aoûi  1793).— Loi  du  1 1 
genn.  an  XI  (!•'  avril  1803).— I)6crel8iini)ériaux,20juill. 
1808,  t8  aoat  1811, 13  jaov.  el  17  mai  1813.— Oécisioo 
niiaisiérlelle,  11  frua.  an  XI  (39  août  1803).— LeiUe 
(liome),  tl  févr.  1^10. 

NOMINATIONS. 

Nommer,  c*est  donner  ou  appliquer  un 
nom.  —  C*est  aussi  présenter  un  nom  à  celui 
qui  est  chargé  de  pourvoir  à  des  ofGces  ou 
i  des  places,  ou  hien  encore,  si  c'est  de  lui- 
même  qu'on  parle,  c*est  donner  ou  fournir 
un  titulaire  aux  places  vacantes.  —  Dans  la 
législation  ecclésiastique,  la  première  accep* 
tion  n'est  pas  en  usage,  du  moins  en  ce 


m  NOM 

moment.  Nous  D*auroD8  à  parler  que  des 
deux  autres. 

NOBIINATIOIIS  FAITES  PAR  LB  GHEF  DE  l'bTAT 
OU  nu  POUTOIIl  BXÉGUTIF. 

Le  chef  de  TCtat  nomrr%ait  le  prévôt  du 
chapitre  du  grand  Saint-Bernard,  (5la^,  a. 
6.  Décret  imp.  du  17  mars  1812,  a.  2.) 
—  Par  usurpation  d*uh  droit  quMI  ne  peut 
pas  avoir  et  qu'il  n'avait  pas,  il  a  nommé  en 
outre,  l*"  des  chanoines  (Décret^  9  mat  1815); 
2*  des  curés  de  première  et  de  deuxième 
classe. 

11  nomme,  en  .vertu  d'un  privilège  spécial 
accordé  par  l*Eglise  dans  le  Concordat,  les 
archevêques  et  les  évoques.  Le  roi  Louis 
XYIII,  dans  le  proiet  de  loi  pour  l'exécution 
du  Concordat  de  1817, avait  osé  dire  :  Le  roi, 
en  vertu  du  droit  inhérent  à  si\  couronne, 
nomme  aux  archevêchés  et  évêchés.  (Art. 
1.)  —  2^  Les  chanoines  da  premier  et  du 
second  ordre  qui  composent  le  chapitre  de 
Saint-Denis.  —  3*  Les  chapelains  des  mai- 
sons nationales  et  châteaux  devenus  pro* 
priétés  de  la  nation.  —  k*  Les  aumôniers  de 
régiments,  lorsqu'il  y  en  a.  [Ord.  roy.  du  2V 
imll.  1816,  a.  «.)  —  5*  Les  élèves  boursiers 
pour  les  séminaires  catholiques  et  protes- 
tants. [Instr.  min.^  i"  avr.  1823.J 

Il  fut  stipulé  dans  le  Concordat  que  si  le 
rhef  de  l'Etat  n'était  pas  catholique,  la  nomi- 
nation aux  évéchés  serait  réglée,  par  rap- 
port à  lui ,  par  une  nouvelle  convention. 
(  Art.  17.  )  —  Napoléon  s*était  réservé  la 
nomination  du  supérieur  des  Lazaristes,  lors- 
qu'il rétablit  cette  congrégation.  Décret  du  7 
|iratr.  an  XII  (27  mai  1834).  V.  Lazaristes. 

Kn  ce  qui  concerne  les  cultes  non  catholi- 
ques, le  chef  de  l'Etat  nomme  :  1*  Les  prési- 
dents des  consistoires  généraux  et  les  deux 
inspecteurs  ecclésiastiques  qui  entrent  dans 
chacun  d'eux  (Art.  org.  prot.  fcl);  2"  Tun  des 
trois  laTques  qui  composent  le  directoire 
{Art,  hSj;  3"  les  professeurs  des  académies  ou 
séminaires  protestants  (Art.  11).  Il  nommait: 
l*run  des  deux  candidats  présentés  par  Ips  con- 
sistoires départementaux,  pour  être  membres 
laïques  du  consistoire  israélKe  ct«ntral  (Ord. 
roy.  du  20  août  1823,  a.  11);  2*  l'un  des 
trois  grands  rabbins  présentés  par  le  coBsis^ 
foire  central  pour  être  grand  rabbin  de  la 
Sjnagoffuede  l^aris.  MrL  14.)— L'ordonnance 
royale  du  25  mai  18H  a  modifié  sur  ce  point 
la  législation.  Voy.  Organisation. 

Acte»  lé§i$latifi. 

Concordai  de  1801,  t.  4,  5  et  17.— Articles  organiques, 
a.  17  et  18.— Ariides  organiques  des  cultes  protestants, 
a.  Il,  41  et  45.— Siatnls du  cbapire  liu  grand  SaiDt-Ber> 
Dard,  a.  0. — Oécrels  impériaux,  7  prair.  an  Xîi  (27  mai 
180i),  17  mars  tdti,  9  oiai  1815.— Ordonnanc^'S  royales, 
24  juill.  1816,  a.  4;  iO  Mût  1825,  a.U  et  14;  23 mai  18U. 
—Projet  de  lois  pour  la  publication  du  Conc.  de  1817,  a.  1. 

NOMINATIONS  FAITES  PAR  LES  CONSiSTOIBBS 

ISRAÉLITRS. 

Les  consisto-res  Israélites  des  départe- 
ments nonimaifut  :  1*  les  administrateurs 
des  synagogues  particulières  (Décret  imp.  du 
17  mars  18t)8,  ;i.  2)  ;  2**  les  commissaires  sur- 
l'eillauts  (Ord  roy.  du  20  août  18iS,  a.  6j; 
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3*  les  ministres  ofBclaots  et  autres  desser- 
vants  du  temple  consistorial  (Ib.);  fc*  la  com- 
mission locaie  chargée  d'élire  les  rabbins 
des  synagogues  particulières  [Ari.  7)  ;  S*  la 
commission  des  notables  chargée  de  procé- 
der à  la  formation  des  budgets  locaux  [Art. 

9)  ;  6^  le  recereur  ou  trésorier  ( )  ; 

7*  leur  président  et  leur  Tice-présideol.'Orif. 
roy.  du  20  août  1823,  a,  17.j 

L'ordonnance  royale  do  25  mai  1844,  qai 
organise  sur  un  noureau  pied  le  colle  isriè* 
lite,  ne  leur  attribue  d^aotres  ooarîaatiou 

Î[ue  celle  de  leur  président  et  Tice-présitoH 
Art.  18)  ;  des  commissions  destinées  â  pro- 
céder à  réfection  des  rabbins  eommoaiti, 
des  ministres  oiBciants ,  éû  mobei  et  h 
schohet.  (Art.  19.) 

Aciet  légUlatifs* 

Dénei  Impérial,  17  laars  IBM,  a.,  t  Onfaiwin 
royales,  20  août  1825,  a.  6  à  il;  iSnai  1841,  a. Il 
et  19. 

NOMINATIONS     FAITES     FAK     LB     CCSé    Ci 

DKSSBBrANT. 

Le  curé,  desserrant  ou  vicaire  rural  nomme: 
1*  le  sacristain  prêtre  «  le  chantre  prêtre  H 
les  enfants  de  chœur  (Décret  imp.  du  30  die. 
1809,  a.  30)  ;  2*  et  dans  les  communes  rura- 
les, les  chantres  laYqnes,  le  sonneur  et  le 
sacristain  laïque.  (Ord.  roy.  du  lijonv.lSiS, 
a.  7.) 

Le  directeur  des  missions  on  sapérimr 
des  Lazaristes  aurait  choisi  lui  -  même  et 
nommé  ses  TicaireSy  s'il  avait  été  iostiié 
curé,  ainsi  que  cela  avait  été  arrêté  par  dé- 
cret impérial  du  7  prairial  an  XII.  (97  m 
1804.) 

D*après  I^  Articles  organiques,  les  earâ 
peuvent  nommer  leurs  vicaires.  {ilrf.3t,)Ccit 
en  effet  ce  qui  eut  lieu.  «  Le  choix  des  vicii- 
res,  dit  Jaufifret,  donna  lieu  à  quelques  esi- 
testations  entre  les  évéques  et  les  car*- 
Ceux-ci  prétendirent  qu'ils  étaient  ordissi^o 
dans  leurs  paroisses,  et  que  font  erdiaaiR 
ayant  le  droit  de  déléguer  sa  ioridictioa,  ib 
pouvaient  commettre  les  fonctions  carialesî 
tels  prêtres  que  bon  leur  semblait,  paarn 
que  CCS  prêtres  fussent  en  communion  stsc 
I  évéque  diocésain  et  reconnus  par  lai*  l^ 
évéques  ne  voulaient  point  donner  aoi  ca- 
fés des  coopératears  avec  lesquels  ib  n'as- 
raient  pu  s'entendre ,  mais  le  culte  éuit 
exercé  dans  les  diocèses  sous  la  directisBdes 
premiers  pasteurs,  ils  soutenaient  qnlb  oc 
devaient  pas  demeurer  étrangers  â  leorao* 
niination  ;  et  comme  la  loi  vent  qae  les  fi- 
caires soient  approuvés  par  VévéquÊ  et  ren- 
tables par  lui  ^  îls  eiigèrent  queceoi<lMi 
les  curés  auraient  fait  choix  ea^^sesl  art 
mœurs  et  un  degré  sufOsant  d*instroctioo. jk 
ne  donnèrent  leur  approbatioa  qu'après  l'c" 
être  assurés.  (Mém.  mW.,  1. 1,  p.  IM») 

Acie$  téymlaAis 

Articles  orgaoiqnes,  a.  SI  • — Oécrpts  imfWiriJox,  7  f^- 
an  Xtt  (t7  mai  1801),  50  dé€.  iSOU,  a.  30.-Oré)BMrt 
royale»  12  jai»v.  1825,  a.  7. 

Auteur  et  ouvrage  eité*. 
JaiilR-et  (M.),  Mémoim  IêùL,  i.  l,p.  199. 
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IfOMINATlOlfS    Faites    PAB    L*BMFEREUn. 

Yoy.  Nominations  faites  par  le  chef  de 
l'Etat. 

NOMINATIONS  FAITES  PAE  l'ÊVÀQUE. 

Les  évéques  nomment  :  1*  leurs  vici^ires 
ffénéraax  lihilaires  et  honoraires  {Art.  org. 
21  )  ;  2*  les  chanoines  titulaires  et  honorai- 
res da  chapitre  cathédral  (ilrr.  il);  3*  les 
supérieurs,  directeurs  et  professeurs  du  se-* 
minairo  diocésain  et  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  (Art.  11 }  ;  i**  les  curés  ,  les 
desservants,  les  vicaires  et  les  prêtres  habi- 
tués ou  administrateurs  des  sacrements. 
Concord.,  a.  10.  (Art  or  g.  19,  63.  Décret  du 
:iO  déc.  1809,  a  30.  Voy.  Vicaires  )  ;  5*  les 
prêtres  chargés  de  desservir  les  paroisses  va- 
cantes {{Yoy,  ABSENCE,  BiNAOE j  ;  6*  cinq  fa- 
briciens  sur  neof^  et  trois  sur  cinq,  lors  de  la 
première  formation  du  conseil  de  fabrique 
(Déerft  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  6)  ;  7-  les 
niembres  de  lu  fabrique,  lorsque,  un  mois 
après  les  époques  indiquées,  il  n'a  pas  été 

firocédé  encore  à  leur  élection  ou  réélection. 
Ord.  roy.  du  12;an».  1825,  a.  k.) 

AcUs  légitlalift. 

ArlJcIcs  organiques,  a.  11, 19, 31  et  63.— Décret  impé- 
rial, 30  déc.  180^,  a.  G.—Ordoiioaoce  royale,  ISjanv. 
i8S5,  a.  4. 

nominations  faites  par  le  ministre  de 

l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  nommait  les  no- 
tables Israélites  qui  doivent  faire  partie  dea 
consistoires  et  administrations.  {Décret  imp. 
du  17  mars  1808,  a.  3.)  —  Aujourd'hui  celte 
nomination  est  £a[ite  par  rassemblée  des  oo* 
labiés.  [Ord.  roy.,  25  moi  I8U9  a.  15.) 

nominations  FAITES  PAR  LE  PRÉFET. 

Le  préfet  nomme  :  1*  les  anmAniers  des 
prisons  départementales  {Règl.  du.  30  oct. 
iSki^ji.  b9)  ;  2*  Quatre  conseillers  sur  neuf, 
ou  deux  sur  cinq, lors  de  la  formation  du  con« 
aeil  de  fabrique  dans  une  paroisse  (  Décrit 
imp.f  30  déc.  1809,  a.  6  )  ;  3»  les  deux  ei péris 
qui*  doivent  visiter  les  biens  queTévêque,  le 
chapitre  ou  le  séminaire  dotés  veulent  affer- 
mer ou  louer  pour  plus  de  neuf  ans.  {Décni 
du  6  fiov.  1813,  a,  9.) 

Actes  légiilatifi. 

Décret  impérial  da  30  déc.  1809.  a.  6;  6  nov.  1813,  a, 
a.—Règlemeoidu  30  oct.  1841,  a.  49. 

NOMINATIONS  FAITES  PAR  LB  ROI. 

Voy.  Nominations  faites  par  le  chef  dc 
i.'Etat. 

nominations  faites  par  le  sous-phéfet. 

Le  sous-préfet  nomme  les  deux  .experts 
qui  doivent  visiter  les  biens  qu*un  curé  doté 
veut  donner  à  bail  pour  plus  de  neuf  ans. 
(  Décret  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  6.) 

NOMINATIONS    DBS   CHANOINES. 

r#y.  Chanoines. 

NOMI!IATION  DES  CURÉS. 

Voy.  CiiRés. 

NOMINâTION    DES    DESSERVANTS. 

Vay.  Desservants. 
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En  vertu  du  Concordai  de  1801,  la  nomi- 
nation des  évéques  est  faite  par  le  chef  de 
TEtat,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  Ta« 
cance  du  siège.  {Art.  k  et  5.)  La  même  cou* 
cession  fut  stipulée  dans  le  Concordat  ita- 
lien. (ConCf  lu  sent.  1803,  a.  k.)  —  Cette  no* 
inination  est  noiiuée  au  pape  par  celui  à  qui 
elle  a  été  accordée.  [Art.  org.  18»)  Voy.  1ns* 
TiTOTiON  CANONigoB.  —  Il  d.iîl  eu  être  frfit 
mention  dans  la  bulle  d^inslitiilion  canoni- 
que, puisque  celte  institution  ne  peut  étro 
accordée  qu'à  des  évéques  nommés.  [Conc.f 
art.  h  et  5.) 

Sous  TEmpire ,  Texécution  du  Concordat , 
par  rapporta  la  nomination  Impériale, donna 
lien  à  une  diffîculté  sérieuse.  Pie  VII  préten- 
dit avec  raison  que  re  droit  ne  pouvait  pas 
être  exereé  dans  les  Etats  où  il  n*avail  pas 
été  accordé.  Napoléon  consulta  Portalis,  qui 
lui  répondit  :  «  Par  le  Concordat  de  Fran- 
çois!" avec  Léon  X«  les  anciens  rois  avaient 
le  droit  de  nommer  à  tous  les  évéchés  eiii* 
tant  dans  les  pays  qui  formaient  leur  domi- 
nation à  l'époque  de  ce  Concordat.  Dans  la 
suite,  la  Frante  s'accrut  successivement, 
P'ir  la  force  des  armes  et  par  les  traités  de 
diverses  provinces  dans  lesquelles  les  sou- 
verains n'avaient  pas  le  droit  de  nomination 
aux  évéchés.  Il  y  a  eu  des  traités  avec  le 
pape  pour  chacune  de  ces  provinces.— Le  11 
décembre  166i,  induit  d*Alexandre  Vil,  qui 
concède  au  roi,  sa  vie  durant,  le  droit  de  no- 
mination aui  évéchés  de  Metz,  Toul  et  Ver- 
dan.  —  Le  H  mars  1668,   induU  de  Clé- 
ment XI,  aul  étend  à  tous  les  successeurs 
de  Louis  XlV  au  trône  de  France  le  droit  de 
nomination  aux  mêmes  évéchés.  —   Le  9 
avril  1668,  induit  de  Clément  XI,  qui  con- 
cède à  Louis  XlV  et  à  tous  ses  successeurs 
le  droit  de  nomination  à  l'évéché  d'Arras.  — 
Le  11  avril  1668,  induit  de  Clément  XL  qui 
concède  au  roi  et  à  tous  ses  successeurs  le 
droit  de  nomination  à  l'évéché  d'Rlm ,  irans« 
féré  ensuite  à  Perpignan.  —  Le  27 août  1668, 
induit  du  même  pape  qui  concède  an  roi  et  h 
ses  successeurs  le  droit  de  nomination  à  Tévé- 
fhé  de  Tournay.  —  Le  20  avril  1686,  induU 
dinnocent  XI,  qui  accorde  au  roi  le  droit  de 
nomination  aux  évéchés  d*Ypres  et  Saint- 
Orner.  —  Le  20  mai  1686,  le  roi  obtient  d'In- 
nocent XI  la  nomination,  sa  vie  durant,  d#^ 
tous  les  bénéGces  de  Franche-Comté.  —  Kn 
1695,  induit  du  pape,  qui  accorde  au  rot   lo 
droit  de  nomination  à  l'archî'véché  de  Cam- 
brai.—  Induit  de  Clément  XlV,   qui  con- 
cède à  Louis   XV  et  à   ses  successeurs  le 
droit  de  nomination  aux  évéchés  de  Tlle  de 
Corse. 

«  Dans  le  ci-devant  Piémont,  Votre  Ma- 
jesté n'a  pas  eu  besoin  d*un  traité  particu* 
lier  avec  le  pape,  parce  que  le  gouvernement 
auquel  elle  a  succédé  avait  le  droit  de  nomi- 
nation aux  évéchés  du  pays. 

«  Je  n'ai  point  à  parler  des  piays  <  onquis 
ou  réunis  avant  le  Concordat  passe  par 
Votre  Majesté  avec  Pic  Vil,  parce  qu*i!s  soûl 
naturellement  régis  par  ce  Concordat,  qui 
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donne  à  Volrc  Mnjcslé  le  droil  de  nomina- 
tion auK  évéchés  de  ces  pays. 

«  Dans  les  ci-devant  Etats  do  Parme  et  do 
Plaisance,  le  souverain  n*avait  que  le  droit 
de  recommander  :  j'ai  en  conséquence,  pour 
révéché  de  Plaisance,  rédigé  le  projet  de  let- 
tre de  y.  M.  au  pape,  dans  les  termes  de  la 
recommandation.  Mais  V.  M.  n'a  qu'à  mon- 
trer le  désir  d'avoir  le  droit  de  nomination 
pour  que  le  pape  s'empre^tse  de  reconnaître 
ce  droit  dans  uti  prince  restaurateur  de  la 
religion  catholique  en  France,  et  prolectenr 
puissant  du  saint-siége.  Si  V.  M.  r<igrée,  je 
ferai  les  démarches  convenables  pour  que  les 
évéchés  de  Plaisance  et  de  Parme  soient  régis 
par  les  principes  qui  régissent  tous  les  au- 
tres évéchés  de  Tl^mpire.  »  [Lettre  du  18 
avril  1807.) 

Au  moment  où  ces  négociations  dorent 
être  ou  allaitant  être  entamées*  éclata  la  di- 
vision entre  Napoléon  et  Pie  VII.  Napoléon 
fut  excommunié ,  et  dès  lors  on  refusa  de 
mettre  son  nom  dans  les  bulles  d'institu- 
tion canonique.  Il  refusa  d'abord  de  publier 
celles  dans  lesquelles  il  D*était  pas  nommé. 
Il  consentit  ensuite  à  ce  que  mention  ne  fût 
pas  faitedc  sa  présentation  (Lettredu  légat^id 
août  1809) ,  et  enfin  se  fit  prier  par  le  concile 
national  de  1811  de  vouloir  bien  continuer 
de  nommer  aux  sièges  vacants,  conformé- 
ment aux  Concordats.  (Décret  du  conc,  a.  2.) 

Voy.  CONCOBDIT    DC  1813. 

Le  chef  de  l'Etat  ne  peut  nommer  évé- 
qucs  que  des  prêtres  originaires  français, 
âgés  de  trente  ans  au  moins  ;  qui  soient  li- 
cenciés en  Ibéolope,  s'ils  avaient  moins  de 
vingt*un  ans  au  25  décembre  1830,  ou  qui 
nient  exercé  pendant  quinze  ans  les  fonc- 
tions de  curé  ou  de  desservant.  (Art,  org. 
î«,  il  et  18.  Ord,  roy.  r/u25  déc.  1830,Na.o.)  — 
On  n'expédie  rordonnauce  ou  arrêté  de  no- 
mination que  sur  le  vu  d'une  attestation  de 
bonnes  vie  et  mœurs  donnée  par  l'évéque 
dans  le  diurèse  duquel  le  prêtre  nommé  a 
exercé  les  fonctions  ecclésiastiques.  (  Art. 
org.il.)  —  L'cvéquo  nommé  peut  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  à  l'in* 
ventaîre  du  mobilier  du  palais  épîscopal. 
(Ord.  roy.  du  7  avril  1819,  a.  6.)  —Il  peut, 
avant  son  institution,  exercer  eaquœ  sunt 
jurisdictionis.  (Arr,  du  pari,  de  Paris,  19 
juin  1806  ;  du  conseil  d'Etat.  26  arri7  165T.) 
—  Les  revenus  do  la  mense  épiscopale,  lors- 
qu'il y  en  a  une,  courant  à  son  profit,  à  dater 
flu  jour  de  sa  nomination,  il  peut  s'en  met- 
tre en  possession  dès  l'instant  où  il  a  reçu  la 
lettre  ou  l'ordonnance  qui  le  nomme.  (/^/cre( 
iwp.diiC}  r}or.1813,  a.^D.)  —  II  doit  en  être  diî 
même  du  traitement  que  fait  Icgouvcrnement, 
et  c'est  ainsi  que  l'avait  réglé  Tari  été  des  con- 
suls du  30  thermidor  an  X  (18  août  1802); 
mais,  le  29  septembre  1819,  on  fit  décider  par 
le  roi  qu'il  ne  courrait  qu'à  dater  du  jour  de 
l'entrée  en  fonctions ,  et  une  ordonnance 
royale  du  k  septembre  1820,  qui  ne  fut  point 
insérée  au  Rulletin  des  lois,  établit  que,  con- 
formément à  cette  décision,  les  archevêques 
it  évêincs  ne   rcccvr.iieut  leur  traitement 
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qu'à  dater  de  leur  prise  de  potaessioD.  Art.  L 

Voy.  PrISR  DR  POSSBSSIO!!. 

Le  concile  œcuménique  de  Lyon  défend  à 
celui  qui  a  été  choisi  pour  uae  Eglise  de  te 
charger  de  son  adminislratioa  spiriloelle  oi 
temi^orclle  à  titre  d^éconooie,  de  procureur, 
ou  à  tout  autre  titre  et  de  quelque  manière 
q>ie  ce  soit,  avant  d'avoir  reçu  riiutitatioa 
canonique.  —  Le  concile  de  Trente  déclare 
que  les  chapitres  caihédraux  o'ont  d'autres 
fonctions*  et  par  conséquent  d'autre  pouvoir, 
que  celui  de  choisir  dans  la  huitaine  na  oa 
plusieurs  économes  et  ofBciaom  oa  Ticairet 
qui,  une  fois  élus,  ne  répondent  plus  an 
chapitre.mais répondront  à  l'évéqoe  futar. 

Pie  Vil,  dans  un  bref  à  Evrard  Corboli,  ar- 
chidiacre de  l'église  métropolitaine  de  Flo- 
rence, et  vicaire  capitulaire  pendant  la  va- 
cance du  siège,  conclut  de  là  que  le  chapitre 
doit  nécessairement  confier  l'administration 
du  diocèse  à  une  personne  distincte  de  l'évé- 
que qui  sera  promu.  (Bref  du  2  déc.  1810.)  -- 
«  Nous  ne  rappelons  pas,  dit-il  an  cardinal 
Maury,  sur  le  même  sujet,  qu'il  est  inonl 
dans  les  annales  ecclésiastiques  qu*un  prê- 
tre nommé  à  un  évêché  quelconque  ait  été 
engagé  par  les  vœux  du  chapitre  à  prendre 
le  gouvernement  du  diocèse  avant  d*avoir 
reçu  l'institution  canonique.  »  {Brefdu^n9t. 
1810.)  —  Le  pape  ne  parlait  que  de  la  lé^iti- 
mité  de  ces  administrations  ;  car  il  n'ignorait 
•pas  ce  qui  avait  eu  lieu  en  France  de  1681  i 
1693,  pendant  que  les  papes  Innocent  XI  et 
Alexandre  Vlll  refusaient  l'institution  ca- 
noniquo  aux  évêques  nommés  par  Louis 
XIV.  L*Eglise  n*a  jamais  approuTé  ni  légi- 
timé cette  violation  des  canons.  Cet  abus 
cessa  quand  Innocent  XII  eut  accordé  aui 
évêques  administrateurs  les  bulles  d'insti- 
tution canonique.  Mais  ils  durent  aupara- 
vant témoigner  leurs  regrets  d*avoir  parti- 
cipé à  la  confection  des  quatre  articles  de 
1682,  condamnés  parles  papes,  et  à  celle 
des  décrets  sur  le  prétendu  droit  de  régale. 
On  voit  dans  le  Gallia  Christiana  (T.  II,  p.  903) 
que  Nicolas  de  Briroi,  nommé  en  1588  à  ré- 
véché de  Coutances,  reçut  les  pouvoirs  dn 
chapitre  en  158S«  n'eut  ses  bulles  et  ne  fut 
sacré  qu'en  1597. 

Parmi  ceux  qui  se  présentèrent  a  l'aa- 
dience  de  Pie  Vil,  pendant  qu'il  était  à  Fon- 
tainebleau, se  trouva  l'abbé  Jaobert ,  évêqos 
nommé  de  Saint-Flour.  Voici  leur  eniretieo, 
tel  qu'il  est  consigné  dans  la  Corre^pondancf 
officiflle  de  la  cour  de  Bome^  publiée  à  KooM 
enl81i: 

«  Qui  êtes-vous?  —  L'évêoue  nommé  de 
Saint-Flour.  —Etes- vous  allé  dans  ce  dio- 
cèse? —  Saint-Père,  j'y  habite  depuis  quel- 
que temps,  et  j'y  fais  les  Tonctions  d*admiati- 
trateur.  —  De  quel  droit  gouvernez- vous  a 
diocèse?  —  Jai  été  nommé  vicaire  général 
par  le  chapitre.  —  Comment,  répliqua  indi- 
gné le  rlief  de  l'Eglise,  peut-il  se  trouver 
eiirore  des  prêtres  assez  Ignorants  pour  oser 
violer  les  canons  que  j'ai  rapportés  dans  met 
brefs  au  sujet  de  Paris  et  de  Florence?  M. 
Jaubcrt,  étonné,  répondit  :  Mais»  Saint-Père» 
nous  avons  nos  libertés.  —  Oui^  lui  dit  le 
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pape  avec  plus  d*indignnlion  encore,  vi^us 
niellcZt  parros  libertés,  le  concile  au-dessus 
du  pape,' et  Ytnis  tous  mettez  rous-mème 
au-dessus  du  concile  I  Et  à  l*înstant  il  renvoya 
l'évéque  nommé.  »  (Pag*  381.) 

Cette  conduite  au   pape  et    ses  paroles 
prouvent  combien  le  chef  de  l'Eglise  était 
peiné  de  l'étal  de  l'Eglise  de  France  à    l'é- 
poque où  le  pouvoir  civil  Ih  retenait  captif 
à  Savonne.  On  est  vraiment  affligé  quand  on 
pense  que  nous  touchons  presque  à  ces  temps 
où  des  évéques  faibles  étaient  de  conni- 
vence avec  le  gouvernement  de  cette  é()oque 
pour  asservir  l'Eglise  de  Dieu  !  Jetons  un 
voile  sur  ces  humiliantes  misères  et  prions 
Dieu  d'être  délivrés  pour  toujours  de  pa- 
reilles tentations.  Quoi  qu'il  en  soi^t,  il  est 
certain  que  Pie  Vil  persista  à  croire*que  les 
chapitres  n'avaient  pas  le  pouvoir  do  con- 
fier l'administration  du  diocèse  à  celui  qui 
était  nommé  pour  occuper  le  siège;  d'où  il 
résulterait  que  ceux  oui  avaient  accepté  de 
^  pareilles  fonctions  et  les  exerçaient  étaient 
des  intrus.  Or,  il  y  avait  alors  un  assez  grand 
nombre  d^évéqacs  titulaires  nommés  a  des 
archevêchés,  tels  que  JaufTrct^Maurj,  d'Os- 
monl,  do  Pradt,  etc.,  et  de  prêtres  nommés 
à  des  évéchés,  tels  qUe  Bragouse  de  Saint- 
Sauveur,  Camus,  Cos'az,  Déjean,  Jaubert, 
Laurent,   Lejeas,  Haillon,  Van-Canip,  etc., 
q«i  étalent  dans  ce  cas,  qui  y  restèrent  jus- 
qu'au moment  on  l'abdication  de  Napoléon 
les  mit  dans  la  nécessité  d'en  sortir,  et  dont 
aucun,  si  ce  n'est  le  cardinal  Maur^,  ne  pa- 
rait avoir  été  invité  à  quiiler  celte  adminis- 
tration, dont  aucun  ne  la  quitta,  aprî^s  l'in- 
vitation, la  prière  et  Pordredonnés  au  cardinal 
Maury.  (^re/'du  5  nov,  1810.)  Le  pape  ce- 
pendant eut  la  bonté  de  ne  censurer  ou  blâ« 
'  mer  aucun  d'eux.  —  Jauffret  resta  évoque 
de  Metz,  d'Osmont,  évoque  de  Nancv,   et 
Raillon  fut  nommé  par  la  suite  évéque  àe  Di- 
jon, etquelquetempsaprèsarchevéquéd'Aix. 
Certes,  nous  ne  dirons  pas  avec  le  conseil 
ecclésiastique  de  1811,  que  «  c'est  un  usage 
immémorial  en  France  que  les  chapitres  con- 
fèrent les  pouvoirs  dontils  sont  dépositaires, 
|)endant  la  vacance  du  siège,  è  Tecclésiasti- 
que  nommé  par  le  souverain  à  févèché  va- 
cant {Fragmentêf  etc.,  p.  204),  parce  que 
nous  ne  connaissons  pour  le  moment  d'au- 
tres exemples  que  ceux  que  nous  avons  cités. 
Il  serait  téméraire  de  dire,  après  le  langage 
si  formel  et  si  ferme  de  Pie  VIK  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  évéque  nommé  et  non 
encore  institué  reçoive  du  chapitre  cathédral 
du  siège  auquel  il  est  appelé  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer le  diocèse  en  attendant  qu'il  eu 
soit  institué  évéque. 

Aucun  délai  n*a  été  flxé,  dans  le  Concor- 
dat de  1801,  pour  solliciter  et  obtenir  Tinsti- 
f  lulîon  canonique.  Le  cas  do  refus  de  la  part 
'du  pape  n'a  pas  été  prévu.  Il  n'y  est  pas  dit 
non  plus  ce  qui  doit  être  fait  lorsque  le  chef 
de  l'Ëtat  ne  nomme  pas  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  vacance.  —  En  ce  dernier  cas, 
le  chef  de  l'Elat  devait  perdre  pour  celle  fois 
son  droit  de  nomination,  d'après  le  Concor- 
dat de  1516.  —  L'ordonnance  de  Blois  porte 


que  ceux  que  le  roi  nommera  à  un  évéché, 
SfTont  tenus,  dedans  neuf  mois  après  la  dé* 
livrance  des  lettres  de  nomination,  d*uhlenir 
leurs  bulles  et  provisions,  ou  faire  appa- 
roir à  l'évéque  diocésain  de  diligences 
valables  et  suffisantes.  {Art.  5.)  —  Le 
concile  de  1811,  le  Concordat  de  1813  et 
le  dérret  impérial  du  25  mars  1813,  ont  limi'6 
à  six  mois  le  temps  durant  lequel  le  pape 
pouvait  différer  l'institution  d'un  évéque 
nommé,  lorsque  celui-ci  était  d'ailleurs  dans 
les  conditions  voulues  par  les  canons  et  le 
Ctmcordat  de  1516.  (De  Broglie,  Journal  d» 
cane,  de  1811.)  Yoy.  Vacance. 

La  nomination  des  évéques  par  la  puis- 
sance temporelle  est  une  concession  que  le 
sain(-siége  a  cru  devoir  lui  faire.  Il  ne  faut  pas 
donner  a  ce  privilège  plus  d'extension  qu'il 
ne  doit  en  avoir,  ni  supposer,  avec  le  projet 
de  loi  sur  le  Concordat  de  1817,  que  le  roi 
de  France  nommait  en  vertu  d'un  droit  in* 
hérent  h  sa  couronne. 

Il  fut  réglé  pour  ritolle  que  les  évéques 
seraient  nommés  p;ir  le  gouver^i^ment  {Lois 
org.  du  5  p(ur.  an  X  [25  janv.  1802|);'pour  la 
France,  au  contraire.  Il  a  été  convenu  qu'ils 
seraientnommés  parlechef  du  pouvoir  exécu- 
tif,avec  réserve  de  modiOer  cet  ai  ticle  par  rap* 
port  à  celui  de  ses  successeurs  qui  ne  serait 
pas  catholique.  (Conc,  art.  ^,  5  et  17.)  Il  ne 
faut  pas  que  le  conseil  des  ministres  se  l'at- 
tribue, parce  que,  outre  qu'une  nomination 
faite  par  lui  serait  anti-canonique,  comme 
faite  sans  concession  préalable  de  la  part  do 
l'Eglise,  elle  serait  anti-chrétienne,  si  elle 
était  consciencieusement  faite,  les  ministres 
ne  devant  et  ne  ponvant  rlea  faire  que  dans 
l'intérêt  de  la  politique. 

Les  nominations  faites  par  le  gouverne- 
ment offrent  déjà  quelque  chose  d'étrange, 
et  deviendraient  affligeantes,  si  l'on  ne  cou- 
n  lissait  pas  la  conduite  deceux  qui  se  trouvent 
ainsi  préposés  aux  ép;lises  de  France.  Vingt- 
cinq  de  ceux  qui  existent  en  ce  moment  ont 
été  tirés  ou  sont  sortis  du  clergé  de  Paris  ou 
de  la  cour  :  ce  sont  MM.  Allouvry,  d'Astros, 
Dupanloup,  Dupont,  Gros,  Jaquemet,  Ma- 
thieu,Meniaud,  Olivier,  Philbert  de  Bruillard, 
Thibault,  Valayer,  de  Salinis,  de  Simoni,  do 
Bonald,  d'UéricourI,  Casanelli,  Jerphanion, 
Latour-d'Auvergne,  Ctausel  de  Montais  , 
Sibour,  Villecouri,  Blanquart  de  BailleuL 
de  Marguerie,  JoUy,  sans  parler  de  ceux  qui 

Saraissent  devoir  en  partie  leur  élévation 
l'avantage  d'avoir  fait  leurs  études  théo- 
logiques  au  séminaire  de  Saint-Su ipice.  Huit 
sont  sortis  du  clergé  du  diocèse  de  Lyon  :  ce 
sont  MM.  Boissas,  Debelay,  Donnet,  Dufé- 
tre,  Lacroix-d'Azolette ,  Mloiand,  Pavy,  et 
un  neuvième,  M.  Lyonnet,  en  sortait  au  mo- 
ment où  le  trône  de  juillet  a  été  renversé. 
Le  département  de  l'Aveyron,  d'où  était  l'abbé 
Frayssinous,  en  a  fourni  quatre  qfui  sont 
MM.  de  Bonald,  Clausel  de  Montais,  Lacroix, 
de  Saunac  Belcasiel.  —  Nous  en  connais- 
sons dix  ou  douze  qui  doivent  en  partie  leur 
élévation  à  ce  qu'ils  étaient  parents,  alliés, 
ou  amis  des  ministres  qui  ont  successivement 
oetsupèle  pouvoir.  Ces  abus  ne  sont  rien  eu- 
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cofc,  en  comparaison  de  ceoi  que  nous  pour- 
rions signaler» et  c}ont  les  archives  du  minis- 
tère des  cultes,  si  elles  sont  fidèlement 
conservées,  fourniront  un  jour  la  triste 
preuve. 

Pendant  le^  premières  années  du  gouver- 
nement de  Louis-Philippe,  lés  nominations 
aux  évèchés  éiaient  suggérées  par  la  reine, 
femme  pieuse  à  la  vérité,  mais  femme,  et  sans 
connaissance  aucune  des  choses  et  des  per- 
sonnes. Sous  Loui>XV,eUes  étaient  saggérées 
par  le^  concubines  du  roi,  et  sous  les  règn<  s 
précédents,  elles  étaient  souvent  accordées 
a  lintrisne  plutôt  qu*ftu  mérite.  Il  eût  été 
l)ieQ  préférable  de  conserver  pour  la  nooii- 
nation  des  évéques  la  discipline  de  TËglise 
et  la  tradition  apostolique.  Il  résulte  inévi- 
tablement du  changement  qu*on  envoie  dans 
un  diocèse  où  il  ne  connaît  ni  les  personnes/ 
ni  les  lieux,  ni  les  besoins,  ni  les  mœurs,  ni 
les  usages,  un  homme  chargé  de  diriger, 
(l'instruire  et  de  former.  Quelque  habile 
qu'il  soit,  il  est  dans  la  nécessité  d*agir  da- 
bord  au  hasard,  froissant  les  uns,  sacrifiant 
injustement  les  autres,  accordant  sa  con- 
fiance à  ceux  qui  Tentourent,  distribuant 
ses  faveurs  comme  la  fortune  était  autrefois 
supposée  distribuer  les  siennes.  Lorsque 
Texpéricnce  lui  aura  procuré  les  connais- 
sances et  les  qualités  quil  aurait  dû  avoir  à 
son  début,  il  sera  trop  vieux  pour  chani^er 
ses  habitudes,  et  trop  engagé  pour  défaire 
ce  qu'il  a  mal  à  propos  et  malheureuse- 
ment fait. 

On  voudrait  que  le  premier  pasteur  fût 
élu,  qu'on  le  soumit  à  l'élection  du  clergé, 
on  tout  au  moins  à  celle  du  chapitre,  des 
curés  de  canton,  et  d'une  députation  tant 
ecclésiastique  que  laïque  de  ces  mômes  can* 
tons.  Il  est  probable  qu'un  évoque  élu  sera 
non-seolement  mieox  en  état  d'administrer 
un  diocèse  auquel  il  ne  sera  pas  compléie- 
ment  étranger,  mais  il  sera  dans  une  position 
plus  favorable  pour  apporter  aux  prêtres  de 
son  diocèse  ces  sentiments  d'affection  pater- 
nelle qui  doivent  caractériser  l'évéque  ca- 
tholique, et  recevoir  d'eux  en  retour  les  té- 
moignages de  dévouement  filial  qui  sont 
aussi  utiles  à  ceux  qui  les  donnent  qu'à  ceux 
qui  les  reçoivent. 

Actes  léyiilatifi. 

Concile  œcuménique  de  Lvon,  de  Trente  :  concile  na- 
lionai  de  IKII,  décr.,  a.  2.— Cou  ordais  de  1516;  de  1802, 
a.  i,  5,  17;  de  1813;  Concordat  italien,  16  «ept.  1803,  a. 
i.-lnUuUs  tl  déc.  1661,  U  mars  1668,  0  avril  1668,  11 
avril  Mm,  27  août  1668,  20  avril  1686, 1695;  td.  de  Clé* 
nionlXlV.^Brefsdu  5  iiov.  el  2  déc.  1810.— Articles  or- 
f;aiiiqui>s,  a.  16  à  Irt. — Orduunauce  de  Rlois,  a.  5. — Con- 
seil d' Kl. n,  26  avril  lU'S?.— Parlement  de  Parts,  arr.,  19 
juin  160il.— Décrets  impériaux,  !fô  mars  \H\\  6  no  .  1SI3. 
— Arrêié  jronsulaire.  50  therro.  an  X  (18  août  1802).— 
1  ois  org;aùiques  italiennes.  5  pluv,  an  X  (25  janv.  1802). 
— Ordonnance  fo\ aie,  25 dec.  1850,  a  3.— Dt^cision  royale, 
29  sept.  1819.— Projet  de  loi  sur  le  Concordat  de  1817,  a. 
1.— Lettre  du  18  avril  1807. 

Auteurs  el  ouvrages  cités, 

Barrnl  (De),  Fragments,  p.  20i.— Broglie  (De),  Journal 
du  concite  national  de  1811,  manuscrit.— (^orrenwiidmice 
oficielte  de  la  Cour  de  lime,  p.  9,  81.— GoMm  C/irtniaua, 
i.  lia».  903. 
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Dans  les  paroisses  oa  soccorsales  dâos  les- . 
quelles  le  conseil  de  fabrique  esl  eonpoié 
de  oeuf  membres,  noo  coTiipria  les  naoïbm 
de  droit,  cinq  des  conseillers  sont  pour  la 
première  fois  à  la  nomination  de  rèfèqiSt 
et  quatre  à  celle  do  préfet;  dans  celles  oà  il 
n*est  composé  que  de  cinq  membres,  l'f* 
véqae  en  nomme  trois  et  le  préfet  deax. 
{Décret^  30  dée.  1809,  a.  6.)  —  Le  conseil  ss 
renouvelle  lul*méme  par  voie  d'électioa. 
(76.9  a.  7.)  —  Mais  s'il  néglige  de  se  renoe- 
vele/  aux  époques  détermintea  et  laisse  s'i- 
couier  on  mois  sans  procéder  a  cette  opéfa- 
tion,  il  perd  ses  droits,  et  Tévéque  nomaie  Isi- 
méme  à  la  place  des  meiiibres  qni  ont  bit  lev 
temps.  (/0.«  a.  8.  Ordé  roy.i  iijanvs  1895,  a. 
h.)  Voy.  Conseil  db  fabrioub*  —  L'^évéqiis 
d'Amiens  comprit  qu'il  ne  pouvait  ou  ne  de- 
vait user  de  cette  faculté  qo'antaal  qoe  la 
fribrique,  mise  en  demeure  de  procéder  elle- 
même  au  renouvellement  qu'elle  avait  oiiiii 
de  faire,  s'y  serait  refusée.  (Ordo^  1^.) 
Cttte  interprétation  est  celle  que  le  gouver- 
nement a  adoptée. 

Il  est  dit  dans  l'Almanach  de  1836  {Pa§. 
617,  noie)  que  les  élections  tardives  du  pii- 
sident  et  du  secrétaire  devraient  être  anns- 
lées  par  ordonnance  du  roi,  sur  Tavis  an 
comité  de  l'intérieur  du  conseil  d*Biat«  H 
qu'il  n'appartiendrait  c|u*à  l'aotorilé  diocé* 
saine  de  nommer.  On  cite,  a  Tappui  de  cctii 
décision,  une  ordonnance  rendue  en  coaseil 
d'£tat  le  11  octobre  1833.  —  11  aurait  6li 
plus  convenable  de  citer  l'ordonnance  rojtle 
du  12  janvier  1825,  sur  laquelle  le  coaieil 
d*Etat  s'est  lui-même  appuyé,  et  qui  porte  rs 
effet,  art.  (•  :  a  Si,  un  mois  après  les  époqoes 
indiquées  dans  les  deux  articles  précédesu 
(c'est-à-dire  le  dimanche  de  Quastimodo  pour 
les  élections  ordinaires,  et  celui  auquel  i 
lieu  la  première  séance  ordinaire  après  la  ?;)• 
cance  pour  les  élections  extraordinaires),  b 
conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  auiélee- 
tion» ,  révêquu  diocésain  nommera  iii- 
même.  » — Ensuite,  au  lieu  de  dire«devniest 
être  annulées ,  ce  qui  suppose  ou  Isisie 
croire  qu'elles  sont  préjudiciables  é  Is  (s* 
brique  ou  paralysent  son  action,  il  fslitil 
dire,  pourraient  être  déclarées  nulles  etsst 
avenues,  à  cause  de  leur  irrégularité,  sisii 
que  cela  a  déjà  été  fait  par  ordoonaase  ei 
conseil  d'Etat,  le  11  octobre  1833. 

S'il  arrivait  que  la  personne  nommée  ptf 
l'évéqpe  n'acceptât  pas,  sa  nominatioa  serait 
censée  non  avenue,  et  le  prélat  pourrait  ei 
nommer  une  autre  sans  s^exposer  à  ostit- 
passer  ses  pouvoirs.  (Con$.  iTEi.,  avis  «h 
comité  de  Vint.,  19  janv,  1836.)  | 

Actes  législatifs. 

Di'crcl  impérial.  50  déc.  1809,  i.  6.  l.-Oiémus» 
royale,  1i  jaiiv.  1825,  a.  i.--Con8<>il  d'Etal,  Md.  nfn  " 
ocl.  1853;  comité  de  Tint.,  avis,  19  jaov.  lS3fi. 

Ouvrages  cités. 

AlDiaoach  de  1836,  p.  G17,  notes.— OrWSe  d'Aeie^^ 
18S6. 

PfOMlNATfO!!   DBS    AIIRCVILLIBIIS. 

Les  margullliers  sont  é!us  par  le  ctHueil 


985 


NON 


NON 


086 


tant  à  l'épôqoD  de  la  rorfnalton  da  bureau 
qu*à  celle  de  ton  renouvellement  annuel. 
{Déerei  du  ao  déc.  1809,  a.  11.)  —  Mais  si  le 
eonsell  néglige  de  les  élire  aux  époques 
filées  et  dans  les  trente  jours  qui  suivront* 
Tévéque  les  nomme  lui-même  (76.,  a.  18. 
Ord.,  i2janv.  1825,  art.  2,  3  et  k.)  Voy. 
Klbction. 

ifominatlon  dbs  ministres  du  cultb. 

Le  premier  consul  s*était  d'abord  réservé 
la  nomination  des  sujets  propres  à  remplir 
les  places  des  ministres  des  diiïérents  cultes. 
Arrêté  du  ik  vend,  an  X  (6  ocU  1801),  a.  3. 
Oo  dut  lui  faire  sentir  que  la  chose  n'était 
pas  praticable.  Il  abandonna  ce  projet, 
aifisi  qu'on  Ta  vu  par  les  articles  précé- 
dents. 

NOSinAttOy   DES   f»ASTfiURS   PROTRSTANtS. 

Voy,  Pasteurs  protestants. 

NOMINATION   DBS   PRÉFETS    APOSTOLIQUES. 

Voy.  Préfets  apostolioubs. 

NOMINATION  DES  RABBINS. 

Yoy.  IUbbins. 

MOmNATION  DES   SUPÉRIEURS   ET   SUPÉRIEURES 
DBS  CONGRÉGATIONS  RECONNUES. 

Le  roi  fit  informer  l'Assemblée  nationale 
que,  par  arrêt  du  conseil,  il  avait  cassé  la 
nomination  de  la  grande  doyenne  de  Romi- 
remont,  faite  en  cootravenlii>n  des  décrets  de 
TAssemblée  nationale.  (Proc.-r^6.,  k  févr. 
1790.) 

NOMINATION   DES   VICAIRES. 

Voy.  Nominations  faites  par  les  curés* 

NOMINATIONS   DES   VICAIRES  GÉNÉRAUX. 

Voy.  Nominations  faites  par  l'évêque,  et 
Vicaires  générai  x. 

NON-CATHOUQDES. 

Sous  le  nom  de  non-catholiques  se  trouvent 
eumpris  tous  ceux  qui  ne  professent  pas  la 
religion  catholique,  tels  que  les  protestants 
de  toute  espèce  et  les  juifs.  —  Sous  l'an- 
cienne législation  »  les  non  -  catholiques 
avaient  été  déclarés  inadmissibles  aux  em* 
plois  civils.  Celte  incapacité  fut  levée  par  le 
décrvt  du  SV  décembre  1789 -janvier  1790. 

NONCE. 

Les  nonces»  en  France»  ne  sont  reconnus 
que  comme  ambassadeurs  du  souverain  tem- 
porel de  Rome.  Us  n'y  peuvent  exercer  au- 
cune jor  diction. 

Henri  IV,  par  lettres  patentes  du  ih  juillet 
1591 ,  ordonna  au  parlement  de  procéder 
contre  un  nonce  de  Grégoire  XIV,  qui  était 
entré  dans  le  royaume  sans  sa  permission, 
et  le  5  du  mois  suivant  le  parlement  le  Gt 
décréter  de  prise  de  corps.  —  L'article  orga- 
nique 2,  moins  sévère,  porte  seulement  que 
le  nonce  ne  peut,  sans  l'autorisation  do  gou- 
vernement, exercer  sur  le  sol  Français  ou 
ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  affaires 
de  l'Eglise  gallicaue. 

Les  seules  fondions  de  ce  (enre  qui  avaieul 


paru  pouvoir  se  concilier  avec  la  qualité 
d'ambassadeur  sont  celles  de  délégué  du  saint- 
siégo  pour  vider  sur  commission  spéciale  les 
appels  dûment  portés  do  méfropulilatn  an 
pape,  et  pour  l'informaiion  de  bonnes  vie  et 
mœurs  des  ecclésiastiques  nommés  par  le 
chef  de  l'Eiat  à  l'épisropat.  —  Portails  n'a 
pas  eu  intention  de  lui  reconnaître  le  pou- 
voir d*esercer  les  premières.  «  S'il  s'agit 
d'affaires  coolentieuses  dit-il,  ou  le  pape  est 
en  droit  d'en  connaître  en  première  instance, 
ou  il  n*en  peut  connaître  qu'en  cause  d'ap- 
pel. Dans  les  deux  cas,  il  est  tenu,  selon  les 
articles  b5  et  46  des  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane, de  déléguer  en  France  et  à  des  ec- 
clésiastiques français  le  pouvoir  de  vider  les 
causes  qui  sont  en  jugement.  »  (Rapp.  anr 
tes  Art.  org.)  ^  On  avait  ôté  pareillement 
au  nonce  les  informations.  {Art.  ora.  17.) 
Mais  l'usage  les  lui  a  maintenues.  On  les 
considère  non  pas  comme  un  exercice  de  ju- 
ridiction, mais  comme  un  simple  témoignage 
qu'il  rend  au  pape  relativement  au  sujet 
pour  lequel  rinstitulion  canonique  lui  est 
demandée.  Voy,  Informations.  —  On  ne  lui 
permet  pas  de  communiquer  avec  les  évo- 
ques. II  ifoit,  comme  les  autres  ambassa- 
deurs, s'adresser  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  lui  remettre  les  communica- 
tions qu'il  a  reçues  de  Rome  pour  les  év6- 
qucs,  afin  qu'elles  lui  soient  transmises  par 
le  gouvernement.  (Cire.  min..  9  oet.  iSSS^ 
26  févr.  1824.) 

Nous  avons  dû  citer  les  paroles  de  Portalia 
telles  qu  elles  étaient.  Elles  s'appliquent  au\ 
nonces  tout  aussi  bien  qu'aux  légats,  parce 
que  dans  l'article  organique  2  on  a  réuui 
tous  les  délégués  du  saint-siége  et  de  la  Cour 
de  Home,  ce  qui  annonce  une  confusion  d'i- 
dées dont  les  exemples  ne  sont  pas  rares 
dans  les  actes  législatifs  que  nous  fait  la 
puissance  temporelle.  Celte  confusion.  Pi  • 
Ihou  ne  l'avait  pas  faite.  Ainsi  les  articles 
45  et  46  de  ses  Maximes  ou  Libertés  ne  con- 
cernent que  les  légats  a  latere. 

Les  nonces  n'ont  droit  à  aucun  des  bon- 
neurs^  privilèges  et  distinctions  qui  sont  at- 
tachés à  la  qualité  de  légat.  Loin  de  pré- 
tendre quelques  droits  sur  les  archevêques 
et  évéqnes  de  France,  ils  auraient  ou  an 
contraire,  d'après  l'article  organique  10,  être 
soumis  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  du  lieu 
qu'ils  habitent,  ce  qui  n'a  jamais  été  fait. 

Actes  légistaiifi. 

Libertés  de  rFgliM  gillicane.  art.  45  et  16.— Articles 
organiques,  a.  S  et  17.— Lettres  patentes  d'Henri  IV,  14 
juill.  1591.— Parlemeui  de  Tarit,  arr.,  5  août  1591.— Rau- 
port  sur  les  Anicles  organiques,  a.  2.— Circulaires  ou- 
niïtêrietlcs,  9  oct.  1823,  20  féTr.  1824. 

NONCIATUUK  DE  LUCERNB. 

Dans  le  décret  du  11  août,  21  septembre-* 
3  novembre  1789,  il  est  statué  qu*a  Taveoir 
il  ne  sera  eiiToyé  en  Cour  de  Rome,  en  la 
?ice- légation  d'Avignon,  en  la  nonciature  de 
Luccrne,  aucun  denier  pour  annales  ou  pour 
quelque  autre  cause  que  ce  soit,  et  que  les 
diocésains  s'adresseront  à  leurs  évéqnes  pour 
toutes  les  pro? bions  de  bénéflces  et 
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tes,  lesquelles  seront  accordées  gralaite- 
weot,  nonobstant  toutos  réserve»,  expecta- 
tives et  partage  de  mois,  toutes  les  Eglises 
de  France  devant  jouir  de  la  même  liberté. 
{ArtA2.) 

NON-CONFORMISTES. 

On  donna  le  nom  de -non-conformistes  stux 
prêtres  qui  refusèrent  de  se  soumettre  à  la 
Oinslitution  civile  du  clergé.  On  les  appela 
aussi  insermentés,  parce  qu*iis  n'avaient  pas 
voulu  prêter  le  serment  prescrit.  Voy. 
Clergé,  Serment.  —  U  n*était  pas  permis  de 
leur  opposer  leur  refus  de  serment  pour  les 
empêcher  do  dire  la  messe  dans  les  églises 
ouvertes  au  culte  (Décret^  7-13  mot  1791): 
mais  TAssomblée  voulait  qu'on  ne  pût  pas 
leur  vendre  celles  qui  étaient  jugées  inutiles. 
{Décret^  27  nov.  1791.)  Le  roi  refusa  sa  sanc* 
lion  à  ce  décret.  Voy,  Prêtres  dissidents. 

NOTABLES. 
Notable  signifie  digne  ou  susceptible  d'être 
noté.  —  Ce  mot  est  employé  dans  les  lois  ci- 
viles en  matière  ecclésiastique  pour  désigner 
les  habitants  les  plus  distingués  de  la  com- 
mune, soit  par  rapport  à  la  composit^o  i  du 
consoil  municipal,  soit  par  rapport  à  celle 
des  conseils  ecclésia>tiques.  —  «  La  qualité 
de  notable,  dît  avec  raison  Tabbé  de  Boyer, 
est  déterminée  dans  chaque  paroisse  d*une 
manière  relative  à  sa  composition.  Pour 
bannir  du  choix  des  notables  un  arbitraire 
odieux,  on  fixe  ordinairement  cette  qualité 
sur  11  force  de  Timposilion,  ajoutant  à  ce 
nombre  les  nobles  et  les  .gradués,  quoique 
leur  imposition  soit  moins  forte.  »  {Principes 
»ur  Vadm,  des  par,^  t.  I,  p.  276.)  Il  conv  ent 
de  ne  pas  s'écarter  de  cetta  manière  d'agir, 
et  de  mettre  au  rang  des  notab!es  paroissiens 
les  fonctionnaires  publics  qui  jouissent  d'uue 
certaine  considération,  les  membres  de  la 
Légion  d*honneur,  les  dignitaires  on  activité 
de  service  ou  en  retraite,  et  les  plus  imposés, 
pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient  point  dans 
l'étd  de  dome*«t'cité. 

NOTABLES  DE  LA  COMMUNE. 

Sans  s'eipliquer  autrement,  l'Assemblée 
constituante  décida  que  les  citoyens  actifs 
de  chaque  commune  nommeraient,  par  un 
seul  frcruiin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative 
des  suffrages,  un  nombre  de  notables  double 
de  celui  des  membres  du  corps  municipal 
(Décret  du  ikdéc.  1789,  a.  30);  que  ces  nota- 
bles formeraient,  avec  les  membres  du  corps 
municipal,  le  conseil  général  de  la  commune. 
{Art.  31.)  —  Ici  le  sens  du  mot  notables  est 
restreint  aux  citoyens  qui  étaient  élus  pour 
former,  avec  les  ofticiers  municipaux,  le  con- 
seil général  de  la  commune.  —  Ce  sont  les 
mêmes  hommes  que  le  gouvernement  dé- 
signe aujourd'hui  sous  le  nom  de  Conseil- 
lers MUNICIPAUX.  Voy.  rcs  mtUs. 

La  loi  du  28  juin  1833  veut  qnil  y  ait  dans 
le  comité  d\irrondissement  trois  membres 
du  conseil  d'arrondissement  ou  habitants 
notables  désignés  par  ce  conseil  {Art.  19), 
et  dans  le  comité  local  de  surveillance  un 
ou  plusieurs  habitants  notables  désignés  par 
l«GOiuiléd'arrondi>8cmcnt.  {Art.  17.)  ~  Par 


une  circulaire  du  19  novembre  183S,  le  mi- 
nistre a  exprimé  le  désir  que  le  nombre  des 
notables  fût  habituellement  de  troia.  Le  coa- 
seil  royal  avait  pris,  le  13  du  même  mois, 
une  décision  dans  le  même  sens. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie 
des  comités  durcbt  trois  ans.  lia  sont  indé- 
finiment rééligibles.  {Loi  du  28  juin  1833,  a. 
20.) 

Actes  législatifs* 

Décret,  lidéc.  1789,  s.  80  et  SI. —Lot  da  28  Joio  1<Q3, 
a.  17  à  20.— CircQlaire  du  19  nov.  185S.— Cousdl  de  IV 
stmctioQ  publique,  décis.,  13  nov.  1835. 

NOTABLES  ISRAÉLITES. 

1.  Des  notables  israélites  avant  Pordonnance  royale 
du  25  mai  1844.  —  11.  Des  notables  Isnéllies  de- 
puis rordonnance  refile  du  25  mai. 

l""  Des  notables  Israélites  avant  rordonnance 
royale  du  25  mai  1844. 

Les  notables  Israélites  étaient  désignés  par 
l'autorité  compétente  parmi  les  plas  imposés 
et  les  plus  recommandablesdela  synagogue. 
{Règl.  du  iO  déc.  1806,  a.  8.)  —  Ils  étaient  aa 
nombre  de  vingt- cinq.  —  L*ordonnan€e 
royale  du  20  août  1823,  rendue  sur  les  pro- 
positions du  consistoire  central  des  Israéli- 
tes, ordonna  :  1**  qu'ils  seraient  intégrale- 
ment renouvelés  dans  le  courant  de  1  année 
1823  {Art.  1);  2^  que  tous  les  deux  ans,  à  la 
fin  de  la  séance  annurlle  daps  laquelle  i'i 
étaient  réunis  an  consistoire  poor  le  règle* 
ment  des  comptes,  il  en  sortinilt  cin^  par  la 
vole  du  sort  {Art.  2)  ;  3**  que  les  condilions 
d'éligibilité  requises  pour  les  membres  des 
consistoires  devaient  s'appliquer  également 
aux  notables  {Art.  3)  ;  4*  que  la  majorité  des 
notables  aurait  sa  résidence  dans  la  com- 
mune où  était  établie  la  synagogue  consisto* 
riale  {Art.  k)  ;  5*  qu'ils  seraient  rééligibles 
indéfiniment.  {Art.  5.)  —  L'époque  de  leur 
entrée  en  fonctions  fut  .fixée  au  i*'  janvier, 
par  l'ordonnance  royale  du  19  juillet  18Vi. 
{Art.  1.)  —  Cette  ordonnance  prescrivait  en 
outre  d'envoyer  au  ministre  des  cultes,  d:in<t 
la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre  qui 
précède  l'époque  des  renouvellements  pé- 
riodiques, la  liste  des  candidats  présentés. 
{An.  2.)  —  Elle  décidait  aussi  qno,  lorsqu'à! 
collège  de  notables  aurait  été  renouvelé  en 
entier  dans  le  cours  d'une  année,  le  premier 
cinquième  sortirait  au  31  décembre  de  l'an- 
née qui  suivrait  ce  renouvellement  (ilrL  3}, 
et  que,  à  l;i  première  assemblée  qui  suivrait 
le  'renouvellement  intégral,  il  serait  procédé 
par  la  voie  du  sort  à  la  répartition  des  mem- 
bres en  cinq  série<,  qui  devraient  être  renoo* 
velés  partiellement  de  deux  ans  en  deux  aos. 
{Art.  k.) 

C'est  par  les  notables  qu'ét«nient  élus  les 
membres  du  consistoire.  {Règl.^  a.  9.)  Voy. 
Consistoire.  —  Le  décret  impérial  du  17 
mars  1808  avait  ordonné  qu'ils  seraient 
nommés  par  Ir  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
présentation  du  consistoire  central  et  l'avis 
des  préfets.  {Art.  3.) 

Depuis  la  |)ublication  de  l'ordouiiaufe 
royale  du  29  juin  1819,  ils  devaicut  être 
iavitéSi  une  fois  chaque  année  cl  à  jour  fixci 
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par  le  consiftoire  »  à  se  réunir  à  lui  pour 
assister  à  la  formation  da  budget  annuel  des 
Crais  généraux  de  la  circonscription  «  ainsi 
qu'à  la  confection  du  rôle  de  répartition  qui 
y  est  relatif.  (ÀrL  3.)  —  Le  consistoire  leur 
communiquait  en  même  temps  le  compte- 
rendu,  par  le  trésorier,  des  receltes  et  dé* 
penses  relatives  à  l'exercice  précédent,  (/fr.) 
—  Après  quoi  ils  s'occupaient  ensemble  de 
Il  formation  du  budget  et  du  rôle  do  réparti- 
tion des  frais  locaux  du  cuUe  de  la  com- 
mune où  siège  le  consistoire.  {Ord.  roy.  du 
20  août  1823,  a.  9.)  —  Quant  atix  frais  locaux 
des  communes  hors  le  siège  cbnsistorial ,  le 
consistoire  adjoignait  chaque  année  au  com- 
missaire surveillant  autant  de  notables  qu'il 
le  jugeait  nécessaire,  afin  qu'ils  procédassent 
sous  sa  présidence  à  la  formation  du  budget 
des  frais  locaux  du  culte  et  du  rôle  y  relatif. 
{lu.)  —  Le  plus  ancien  d'flgc  ou  de  nomina- 
tion était  appelé  dans  le  consistoire  départe- 
mental pour  donner  une  majorité  quand  il  j 
avait  partage  de  voix.  {Art.  17.) 

2"  Des  notables  israélites  depuis  Vordonnance 
royale  du  25  mai  18H. 

Il  doit,  d'après  cette  ordonnance ,  y  avoir 
pour  chaque  circonscription  électorale  un 
corps  de  notables  chargés  d'élire,  1*  le  grand 
rabbin  consistorial;  2*  les  membres  laïques 
ilu  consistoire  départemental;  3**  un  membre 
laïque  du  consistoire  central  ;  k*  deux  délé- 
gués pour  l'élection  du  grand  rabbin  du 
consistoire  central.  {Art,  &.)  —  Ce  corps  de 
notables  est  composé  des  israélites  Agés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  qui  sont  ou  fonc- 
tionnaires publics  de  l'ordre  administratif,  ou 
fonctionnaires  pu.blics  de  l'ordre  judiciaire , 
ou  membre,  des  conseils  généraux,  des  con« 
seils  d'arrondissements  et  des  conseils  mu- 
nicipaux» ou  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
élertorale  et  du  jury,  ou  officiers  do  terre  ou 
de  mer,  soit  en  activité,  soit  en  re'raile,  ou 
membres  des  chambres  de  commerce,  et  ceux 
qui  font  partie  de  la  liste  des  notables  coni- 
merçants  ,  ou  grands  rabbins  ou  rabbins 
communaux,  ou  professeurs  dans  les  facul- 
tés et  dans  les  collèges  nationaux  et  com- 
munaux ,  ou  directeur  de  Fécoie  centrale 
rabhinique,  ou  professeurs  dans  cette  même 
école.  {Art.  26.)  —  Le  ministre  des  cultes, 
sur  la  proposition  du  consistoire  central  et 
les  avis  du  consistoire  départemental  et  du 
préfet,  peut  adjoindre  aux  individus  compris 
dans  ces  différentes  catéi*ories,  et  ce  jusqu'à 
concurrence  du  sixième  de  la  liste  totale,  les 
israélites  qui,  pjir  leurs  services,  se  seraient 
rendus  dignes  de  cette  distinction.  {Art.  27.) 
—  Pour  fjirc  partie  de  la  liste  des  notables, 
il  faut  être  Français,  n'avoir  subi  ni  condam- 
nation criminelle,  ni  Tune  des  condamnations 
correctionnelles  portées  par  les  articles  W1, 
405  et  ^08  du  Code  pénal ,  être  réhabilité  si 
iron  a  fait  faillite ,  et  être  domiiilié  depuis 
deux  ans  dans  la  circonscription  consisto- 
riale.  {Art.  28.)  —  Les  listes  sont  dressées 
]iar  les  consistoires  ;  elles  demeurent  expo- 
sées, à  partir  du  1"  mars  do  chaque  année 
Cl  pendaut  deux  mois,  au  parvis  du  Icuiple 


du  chef-lieu  consistorial.  {Art.  29.)  —  Pen- 
dant ce  délai ,  toutes  réclamations  sont  ad* 
mises,  (/é.)  —  14  est  statué  par  le  préfet,  snr 
l'avis  du  consistoire,  sauf  recours  au  mi- 
nistre des  cultes  par  la  voie  administrative. 
(76.)  —  Le  ministre  prononce  définitivement 
sur  l'avis  du  consistoire  central.  {1b.)  —  Les 
listes  arrêtées  par  le  préfet  servent  pendant 
un  an.  (760  —Chaque  année,  les  consistoires 
font  les  additions  et  radiations  nécessaires, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  de  façon  que  la  liste  définitive  soit 
publiée  dans  le  temple  du  chef-lieu  consisto- 
rial au  1"  juillet  de  chaque  année.  {Art.  30.) 
L'assemblée  des  notables  est  convoquée  par 
le  consistoire  départemental,  sur  rantorisa** 
tion  du  préfet  du  département,  pour  procéder 
aux  élections  dont  elle  est  chargée.  {Art.  31.) 
—  Ces  élections  ont  lieu  à  la  majorité  abso- 
lue des  membres  présents.  {Art.  32.)  —  Le 
nombre  des  membres  présents  au  vote  doit 
être  de  la  moitié  an  moins  de  la  liste  totale. 
(7fr.)  —  Si  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  une 
seconde  réunion  est  convofuée,  et  rélcction 
est  valable,  quel  que  soit  alors  le  -nombre 
des  votants.  (Ib.)  —  Le  bureau  se  compose 
des  membres  du  consistoire  départemental 
{Art.  33.)  —  Il  prononce  sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent  touchant  les  opérations.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  ^st  prépon- 
dérante. {Art.  3k.)  —  Les  réclamations  contre 
la  décision  du  bureau  ne  sont  pas  suspensi- 
ves. Elles  sont  portées,  par  la  voie  adminis- 
trative, devant  le  ministre  des  cultes  ,  qui 
prononce  définitivement.  (76.)  —  Le  procès- 
verbal,  signé  des  membres  du  bureau,  fait 
mention  de  toutes  les  opérations  et  des  inci- 
dents survenus.  11  est  dressé  en  double  ex- 
pédition, dont  l'une  est  transmise  au  préfet 
et  l'autre  au  consistoire  central.  {Art.  35.) 

Actes  législatifs. 

Itèglement  du  10  d^c.  1806,  art.  1  ^  8.— Ordonna ncci 
royales, 29  juin  1819,  20  aoûl  1823,  a.  9,  17;  19  joill.  184 U 
a.ik4;25mail84i,a  25^35. 

NOTABLES  DB  LA  PAROISSE. 

Relativement  aux  fabriques,  il  est  dit  que 
leurs  membres  ne  peuvent  être  choisis  que 

farmi  les  notables  habitants  de  la  paroisse. 
Décr.  du  30  déc.  1809 ,  a.  3.)  —  Le  mol 
notable  est  pris  ici  dans  son  acception  la  plus 
étendue.  Toute  personne  qui,  par  son  rang, 
sa  dignité,  sa  , profession  ou  sa  fortune  , 
est  remarquée  dans  la  paroisse  et  y  passe 
pour  être  élevée  au-dessus  du  commun ,  est 
une  personne  notable  et  se  trouve  dans  la 
catégorie  de  celles  que  la  loi  veut  qu'on 
choisisse  pour  membres  de  la  fabrique.  — 
Tel  est  notable  dans  une  commune  qui  ne  le 
serait  pas  dans  une  autre.  La  loi  a  voulu  qu'il 
n'y  eût  dans  le  conseil  de  fabrique  que  des 
personnes  honorables  et  considérées,  afin  de 
lui  donner  plus  de  relief  et  de  lui  concilier 
plus  de  confiance.  Il  faut  entrer  dans  son 
esprit. 

notIbles  protestants. 

Dans  les  communions  protestantes  recon- 
nues en  France,  les  vingt-cinq  chefs  de  fa- 
luille  les  plus  imposés  au  rôle  des  contribua 
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lions  directes  sont  les  notables  de  leur  église. 
{Art.  org.  pot.  24.)  —Ce  sont  eux  qui  nom* 
ment  pour  la  première  fois  les  anciens  do 
consistoire,  (/fr.)  Voy.  Anciens.  —  lUne  peu- 
▼ent  se  réunir  ponr  élire  les  anciens  qu'avec 
l'autorisation  et  en  U  présence  do  préfet  ou 
do  sous- préfet.  {Art.  ûk.)  —  IN  sont  appelés 
en  nombre  égal  à  celui  des  anciens  en  fonc- 
tion, lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  renoo* 
tellement  par  moitié,  qui  se  fait  tous  les  deux 
an8.(.4r^  23.) 

Les  Articles  organiques  des  cultes  protes- 
tants s'expriment  mai,  lorsqu*ils  disent  que 
le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé 
du  pasteur  ou  des  pasieurs  et  d'anciens  oa 
notables.  (Art,  18.) — Le  consistoire  est  com- 
posé du  pasteur  ou  des  pasteurs  et  des  no* 
labiés.  Voy.  Coiisistoirb. 

NOTAIRES. 

Les  notaires  sont  des  écri?ains  et  fane* 
lionnaires  publics  chargés  de  recevoir  et  d'é- 
crire ou  rédiger  les  actes  auxquels  les  par- 
ties veulent  faire  donner  le  caractère  d  au^ 
thf  nticité  attaché  au\  actes  de  l'anlorité  pu- 
blique. Ils  en  assurent  la  date,  en  conser- 
Teut  le  dép^  et  en  délivrent  des  grosses  H 
expéditions.  Loi  du  25  vmiôse  a»  X/  (  16 
mars  1803),  a.  1. 

Tout  notaire  devant  ani  est  passé  ob  acte 
contenant  donation  on  dispositioB  es  tarevr 
d*one  fabrique  est  teno  lïem  donaer  ayis  au 
curé  ou  desservant.  (Décrti  iÊ»p.  eu  dO  déc. 
18(M»  a.  580  —  Celai  qai  reçoit  an  testa- 
ment  dans  lequel  sont  piareillemeat  des  doos 
«  t  legs  en  faveur  d*un  sénsioaire  oa  d*aae 
Acole  secondaire  eeetésiasiiqoe  est  lena  d'em 
prévenir  iévéque.  (  Décrti  du  ^now.  t813« 
a.  t»7.)  —  L*ordonoance  royale  da  2  aTril 
1817  leur  impose  la  même  ol^ligatioa  lors- 
que le  legs  est  au  profit  de  loat  antre  èta- 
bUssemeut  ou  d'un  titalaire  eirdésiastiqœ 
leoiiunu,  et  dit  qu'ils  le  fi^roat  km  de  Teo- 
verlure  ou  publioatioa  du  testaoïeat.  (jlri.5.) 

M«  Isambert  lait  reoiarqacr  ^all  n'j  a  pas 
de  sanction  péa.tle.  —  Il  m'y  a  p^  de  sanc^ 
lion  pénale  parikalière  :  nuris  le  a^t  lem, 
eonstamment  emploj é  dj«s  €e§  dis po^itioas 
léglslatires,  indique  qme  €0^  pfmr  eux  un 
devoir,  et  qolls  pamrtstîettî  élntr  pmmh  d'a- 
près les  disposttioas  géoérales  da  Otée  pé- 
nal» et  de  plas  passibles  de  dommages  ci  in- 
térêts. 

Aux  colonies,  il  j  a  peine  de  300  fr.  €z^ 
mende  contre  le  notaire  qui  n'anrait  pas 
rempli  ce  devoir.  (  Ord.  roy.^  30  $ept.  1827, 
a.  ♦•  ) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  obligé,  dans 
ses  comptes,  de  mettre  à  cAléde  chaque  ar- 
ticle de  recette  le  titre  en  rertn  duquel  il  a 
perçu  et  le  nom  du  noUire  qui  Ta  reçu.  (Dé- 
cret dfi  30  déc.  1809 ,  a.  SS.V 

Aux  termes  de  l'article  931  da  Code  civil, 
m  tous  actes  portant  donation  en^re-vifs  doi- 
vent être  passés  devant  notaires  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats,  et  il  doit  en 
rester  minute  i  peine  de  nullité.  —  L'accep- 

Mon  qui  a  lieu  pustérieurement  à  l'acte  de 


donation  doit  être  faite  pareillemeal  par-de- 
vant notaire,  et  il  doit  en  rester  nalnote.  (/6., 
a.  932.)--  Enfin,  la  prociMration  elle-même, 
dans  le  cas  ouïe  soin  d'accepter  serait  coa- 
fié  à  un  promreor  fondé,  deTra  aussi  être 
passée  devant  notaire  et  sar  minute.  (/6, 
a.  933.) 

Par  l'ordonnance  royale  do  H  janvier 
1831,  il  est  défendu  aux  notaires  de  passfr 
acte  de  vente,  d'acquisition,  d'échange,  de 
cession  oa  transport ,  de  coBttitatioo  ds 
rente,  de  transaction  an  nons  des  élabli»ss- 
ments  ecclésiastiqaes ,  s'il  ne  leur  est  jasti- 
fié  de  Tordonnance  royale  porlanl  aotoriss- 
tion  de  l'acte,  laaaelle  doit  être  entière* 
ment  insérée  dans  racle*  {Art»  S.) 
,  Do  notaire  est  responsable  dea  aullités  lé- 
gales que  renferme  l'acte*  qu'il  a  J^sé.  [Âr* 
rit  do  la  Cour  do  Mi.,  97  oiars  1839.  )  -  Si 
une  doaatioa  oa  on  testament  étaient  anaih 
lés  pour  celle  caose ,  on  pourrait  le  poar* 
suivre  et  le  faire  condamner  à  des  dommi- 
ges  et  intérêts. 

■  Il  n*est  pas  nécessaire,  dit  avec  raison 
l'abbé  Dieolin,  de  passer  devant  notaire  le 
bail  de  location  des  bancs.  O^abord  le  décret 
de  1809,  ni  aocone  antre  disposition  de  nos 
lois  ne  parle  de  noIerTentioo  d'un  notaire 
dans  les  actes  de  cooceasioo  de  baocs  :  rs- 
soite  sa  préseace  a'ajonterait  rieo  à  la  force 
de  Teof agement  entre  la  fabrique  et  les  is- 
calaires,  et  mnltiplierait  en  rain  les  frais  de 
bail  ;  de  plus,  leir  marfoilliers,  en  louant  les 
baacs,  agissent  daos  rexercice  et  en  verli 
des  atlrilMtioas  qui  leur  sont  conférées  pu 
la  loi  ;  ifo  ont  donc  qualité  suffisante  pour 
qae  leors  procês-Terbaox  fassent  preove, 
sortoat  si  les  adjadicataires  sarent  signer, 
paisqae  leur  sigaature  constate  irréfoca- 
Meaeat  leur  coasenlemeni.  Dans  rbjpo* 
Ibèse  méflse  que  ceux-ci  ne  sauraieot  si- 
guer,  ils  ne  seraient  pas  moins  liés;  carli 
procès-rerbal  faomit  une  preuve  snffiMiHe 
de  leur  couseatemeut  et  de  l'obligaiioB  q« 
eu  fésuMe.  Il  soSt  donc  d*un  simple  procès- 
verbal  de  bicatiou  des  bancs  fait  par  les  our- 
guilliera^  saus  rinterrenlton  d'un  notaire.  • 
(Pag.  9a.)  F^.  Baux,  S  S. 

Les  fabriques  peuvent  exiger  des  noisim 
ou  autres  dèposilaires  des  actes  publics,  kn 
copies  ou  expéditions  des  pièces  qui  les  is- 
léresseut^  quelque  reculée  qu'en  soit  la  date. 
{Codo  do  prec.  et».,  a.  839.  Leiiro  du  miM,de 
Imjmi.^  ISmaî  1811.  )  — Le  trésorier  M 
nou-seuicment  mentionner  le  dernier  titre 
uourel  d*aue  rente  cousiitoée  dont  9  porte 
le  prudail  eo  recèle,  mais  encore  le  notaire 
qui  Ta  reçu.  (  J^tcrti  imp.  dm  30  dée.  IWf 
a.  83.) 

Consolté  par  le  préf«!t  do  Var  pour  savoir 
si  aa  noia're  qui  est  en  méoie  temps  adui* 
nislraleor  d*oa  établis>eoieot  cbaritaUe  pest 
recevoir  an  acte  de  rente  qui  concerne  cet 
établissement»  le  ministre  de  i'iniérieara 
soomis  cette  question  au  cunseil  d'Etal,  qsi 
a  été  d'avis  que  riea  ne  paralsaail  s'eppaser 
à  ce  que  les  notaires,  qui  suul  eu  aéne 
temps  administrateurs  d'élabKfsawenls  an- 
ritabicsi  puissent  passer  lua  odes  de  vesicfj 
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acquisitions  cl  ootrei  qui  concernent  ces 
éiablissemonts.  (  Comité  de  Vintir^^  7  avr. 
\9kSJ)  En  faisant  c«>nnallre  cette  décision  ao 
préfet,  le  mînislrc  le  préfient  qu'il  est  à  dé- 
sirer que  par  convenance  les  notaires  admi- 
nistrateurs s'abstiennent  de  passer  ces  ac- 
tes. {Uitrt^  30  nwri  \W^.) 

Actes  légiilatifs. 

Loi  Ju  X$  fent.  ao  XI  (16  mars  1803),  a.  1.— Code  civO, 
art.  951  et  935.— Code  de  procédare  civile,  a.  859.— Dé- 
créta iiMériaux,  50  dée.  1809,  a.  58  et  AS;  6  nov.  1815, 
a.  17.— Ordonamoces  royales,  S  avril  1817,  a.  8;  50  aept. 
fRt7,  a.  4;  U Janv.  1851.— Lettres  ministérielles,  15  mai 
1811,  SOmara  i8li.— Cour  de  canatloa,  arr.,  Y7  mara 
1859. 

Auteurs  et  Btnra^es  eités, 

Dleaiio  (L*abbé),  U  Guide  des  ewréi,  p.  92.— Isambert, 
ïï/eemtH. 

NOTIFICATION. 

Le  décret  impérial  do  25  mars  1813,  qui  a 
été  considéré  comme  non  avenu,  porte  que 
le  pape  sera  tenu  de  donner  Tinstilulion  ca- 
nonique dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
notification  de  la  nomination  faite  parl<^  chef 
de  TElat  à  nn  éyéché,  (  Art.  2etk.)  C'est  du 
Tes\e  ce  qu^avait  décrété  le  prétendu  concile 
de  1811.  Mais  le  pape  peut  avoir  de  grands 
motifs  pour  refuser  riostitution  canonique 
à  des  sujets  présentés  par  un  pouvoir  hostile 
00  manifestement  persécuteur. 

I4i  notification  des  actes  civils  doit  être 
faite  par  huissier,  quand  il  n*y  a  pas  d'autre 
moyen  de  la  rendre  authentique. 

A  l'occasion  du  refus  que  firent  certains 
cotés  de  publier  en  chaire  Tanalyse  des  bul- 
letins de  la  grande  armée ,  Portails  écrivit 
aux  préfets  que  Tévéque  était  le  surveillant 
légal  et  canonique  des  curés;  que  la  notifi- 
cation officielle  des  ordres  du  gouverne- 
ment n'existait  pour  ceux-ci  que  quand  elle 
leur  avait  été  faite  par  eux.  Lettres  an  XIV 

(i8a5). 

Actes  téçistatifs. 

Condle  aational  de  1811.— Décret  impérial,  Vi  mars 
fHtS,  a.  S  et  4.— Lettre  miniaiérielle,  aa  XI Y  (1805). 

NOTRE-DAME  DE  PARIS. 
L*égliso  mélropolitaine  de  Notre-Dame  à 
Paris  a  été  érieée  en  basilique  mineure  par 
une  bulle  du  &  février  1805.  —  Le  sénatus- 
consulte  organique  du  17  féTrier  1810  porte 
que  les  empereurs  seront  couronnés  dans 
réglise  de  Notre-Dame  à  Paris,  (irl.6.) 

NOVARE. 

Novare,  TiHe  épiscopale  des  Etale-Sardes. 
—  Les  paroisses  que  ce  «iége  arait  dans  te 
département  de  (a  Sesia  férent  dialraites  et 
données  au  siège  de  Vercell.  (Butte  du  1^ 
jtiifi  1803.  Décret  du  légat,  27  juin  1803.) 

NOVICES. 

Le  comtlé  ecclésiaiitiqve  décida  que  les  no- 
vices n'avaient  droit  à  aucune  pension.  (I>^ 
cta.,aO  rnate^  ai  «oill  1790.) 

Les  novices  hospitaKères  ne  peuvent  faire 
des  vanx  qui  irs  lient  à  ia  cooinMinaulé 
arant  Tâge  de  seite  ans.  Depnis  seize  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans ,  leurs  vœux  ne  peu- 
vent être  que  pour  un  an.  A  vingt  et  un  anSf 


elles  peuvent  en  faire  pour  cinq  ans.  [ùéeret 
fmp.9  18  févr.  1809,  a.  7.  )  —  Leurs  engage- 
ments doivent  élre  pris  en  présence  de  Té- 
véque  ou  de  son  délégué  et  de  Tofficier  civil, 
qui  en  dresse  l'acte,  f  i4r/.8.  )  —  filles  sont 
tenues  de  présenter  les  consentements  exi- 
gés par  les  articles  U8»  Itô,  150  et  160  du 
CodecifiL 

Actes  législatifs. 

Comité  ecdéiiiastiqoe  de  l'Assemblée  naii«iBa1e,  dAc, 
SO  niai  et  2i  aoét  1790.— <>de  civil,  a.  148  a  L'iO,  ttiO.— 
Décret  impérUl,  18  fc\r.  1809,  a.  7  el8. 

NOVICIAT. 

NOVICIAT  DBS  CnAlfOIRKS  HOSPITALIERS. 

Le  noviciat  des  chanoines  hospitaliers  du 
grand  Saint-Bernard  était  établi  dans  la  mai* 
son  du  grand  Saini-Bernard.  (5(a^,  a.  Sa.) 
— Le  nombre  de  novices  suscepiiM(*sd*7  élro 
admis  devait  élre  déterminé  par  le  conieit 
de  surveillance,  composé  du  préfet,  de  Tévé- 
que  de  Sion  et  du  président  du  conseil  géné- 
ral du  département,  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  cultes.  (Déer.  iinp.  du  17  mors 
1813,  a.  4.)— La  durée  du  noviciat  était  d'un 
ao.  (StaL,  a.  âS.)— Les  novices  étaient  ad- 
mis par  le  prévôt,  et  ne  devaient  faire  aucune 
simple  promesse  d'obéissance  au  prévôt  sui* 
vant  la  règle  de  saint  Augustin  et  la  stabilité 
dans  la  congrégation.  (Art.  24  et  M.)^l\e 
devaient  être  Agés  de  dix-huit  aas  aceumplis. 
(Art.  25.) 

En  chargeant  le  conseil  de  surveillance  de 
déterminer  le  nombre  des  novices  que  les 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Ber^ 
nard  pouvaient  admettre,  le  décret  impérial 
mettait  ces  religieux  à  la  disposition  de  la 
puissance  temporelle  et  les  rendait  sea  ser- 
viteurs. 

NOVICIAr  DBS  SOBURS  HOSPITALiftRBS. 

Les  congrégations  hospitalières  doivent 
avoir  des  noviciats,  en  se  conformaut  aux 
règles  établies  à  ce  sujet  par  leurs  statuts. 
(Mer.  imp.  du  18  févr.  1810,  a.  6.)— Les  no- 
vices ne  peuvent  faire  des  rceux  qu'aprAe 
seize  ans  accomplis  »  et ,  jusqu'à  Tége  de 
vingt  et  un  ans,  elles  ne  peuvent  les  faire 
que  pour  un  ao.  (Art.  7.]— Elles  sont  tenuei 
de  présenter  le  consentement  qui  serait  re- 
qnis  d'après  les  articles  148,  149,  150,  159 
et  160,  si  elles  voulaient  se  marier.— A  l'éi^o 
de  vingt  et  an  ans,  elles  peuvent  i'engagrr 
pour  cinq  ans.  (ilrl.  8.)  —-Cet  engagcmenf 
doit  être  pris  en  présence  de  Té  véque  ou  de 
son  délégué,  et  de  Tofficier  civil,  qui  dresse 
lui-même  l'acte  et  le  consigne  sur  un  regis- 
tre double,  dont  un  exemplaire  est  déposé 
entre  les  mains  de  la  supérieure,  rt  l'autre 
à  la  municipalité.  (Ib.) 

Ces  disposilioBs  formelles  du  décret  n*em« 

Ëéchèrent  point  les  sœurs  hospitalières  de 
^ôle  de  mcilre  dans  leurs  alatut<  «l'elles 
émottaient  les  vœux  de  pauvreté,  de  diasteté 
et  oi>éissauce9  pour  le  temps  qu'ellec  res- 
taient dans  l'établteiieMent  (Art.  4),  ce  que  le 
gouvernement  approuva.  (  Décr,  imp.  du  3 
l'uiB  1810.) 

Il  7  a  des  sœurs  hospitalières  qui  n'exi- 
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geut  qu'un  an  de  prohation  et  de  noficiat, 
d*aulres  en  cxigei\l  deux. 

Aeies  législalifs» 

Code  civil,  a.  1i8è  150,  1S9  et  160.— DécreU  impé- 
riaux, 18  révr.  1810,  a.  i  è  8;  5  juin  1810. 

N0YON. 

Noyon,  YÎIte  autrefois  épiscopale.  —  Son 
siège  fut  ciTilemeni  supprimé,  en  1790,  par 
l'Assemblée  nationale,  {pécr.  du  12  juilL^^ï 
août  1790.)  11  le  fat  cahoniqoement  par  le 
saint-siége  en  1801,  et  son  titre  fut  uni  à  ce- 
lui d*Amiens.  {Bulle  du  29  nov.  1801.  Déer. 
exéc.  du  9  avr.  1802.) —Son  rétablissement 
a  été  arrêté  en  1817,  et  décrété  à  Rome 
{Bulle  du  a  juin  1817},  mais  il  n*a  pas  en- 
core été  efTeclué. 

NULUUS. 

Il  existait  autrefois  des  abbayes,  des  cures 
nuUius.—On  appelait  abbayes  nullius  dim-- 
cfseos,  ou  simplement  abbayes  nullius,  des 
abbayes  dont  le  territoire  n'appartenait  à 
aucun  diocèse,  soit  qu'il  n*eût  été  primiti- 
vement compris  dans  la  circonscription 
d'aucun,  soit  qu'il  en  eût  été  distrait.— Pie 
Vit,  de  son  autorité  apostolique,  éteignit 
ces  sortes  d'abbayes,  en  même  temps  que  les 
évéchés  ot  archevêchés  anciens,  quand  il 
fit  une  nouvelle  érection  de  sièges  et  circons- 
cription.de  diocèses  en  France.  Bulle  du  29 
nov.  1801.  Arr.  conr.  du  29  germ.  an  X  (19 
avril  1802).  Nous  ne  saurions  dire  pourquoi, 
dans  la  convention  du  11  juin  1817,  entre  ce 
même  pontife  et  Louis  XVIII,  on  crut  devoir 
déclarer  que  les  territoires  des  anciennes 


abbayes  dites  nullius  seraient  unis  aux  dio* 
cèses  dans  les  limites  desquels  ils  se  trou- 
vaient enclavés  à  la  nouvelle  circooscrip- 
lion.  {Art.  11.) 

Les  cures  nu//iusou  d'aucun  diocèse  étaient 
des  eures  dont  le  territoire,  comme  ci*lui 
des  abbaves  nulliuSf  ne  faisait  partie  d'aa- 
cun  diocèse.  Voy.  Abbatbs  nu//tc<#.~L'as- 
semblée  du  clergé  de  France,  teooe  en  IGio, 
dit,  dans  son  règlement  des  réguliers,  que 
les  évêques  pourront  visiter  les  cures  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jénisalem  ou  d'au- 
tres communautés  régulières,  qaand  oiêaie 
elles  prétendraient  être  de  oui  diocèse.-'Il 
existait  donc  en  France  des  paroisses  qui 
étaient  ou  qui  avaient  la  prétention  d*étre 
nu//iW.— C'est  de  ces  bénéfices  qa*oo  aurait 
dû  plus  raisonnablement  s'occuper  dans  la 
convention  du  11  juin  1817,  puisqu'ils  n'a* 
valent  pas  été  compris  dans  les  extiuctioos 
prononcées  par  la  bulle  du  23  novembre 
1801. 

Lors  de  la  nouvelle  organisation  des  égli* 
ses  du  Piémont,  faite  A  la  sollicitation  de  la 
France,  en  vertu  d'une  bulle  du  !*■'  juin 
1803,  le  cardinal-légat  snpprima  les  abbayes 
et  églises  de  Saint-Bénigne,  de  Saiut-Micbel 
de  la  Chiusa,  de  Saint-Victor,  de  Sainte* 
Constance  et  de  Saint-Maur,  qui  n'étaient 
d'aucun  diocèse,  et  les  réunit  aux  diocèses 
conservés.  {Décr.  exéc.  du  ^1  juin  1803.) 

Actes  législatifê. 

Assemblée  da  clergé  de  France,  an.  1615.— Bulles,  19 
noT.  1801,  1**^  juin  <803 — ConveiiUoQ  du  11  juiul8l7,i. 
il.— Décret  du  légat,  27  juin  1803.— Arrêté  coiisabire, 
29  germ.  an  X  (19  avril  1802). 
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OBÉDIENCES. 

Les  obédiences  données  aui  religieux  par 
leurs  supérieurs  depuis  la  suppression  des 
ordres  rcligieui,  sont  incontestablement  nul- 
les. {Comité  ecclés.f  5  août  1790.) 

OBÉISSANCE. 

I.  De  r«>bcissance.  —  11.  De  Tobcissance  envers  les 
supérieurs  ecclésiastiques.  —  111.  Do  robéissance 
envers  la  puissance  civile. 

l^*  De  V obéissance. 

Obéir,  c'est  exécuter  les  ordres  d'un  snpé* 
rieur. 

Nous  distinguons  ici  deux  espèces  d'o- 
béissance :  l'obéissance  envers  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques  et  l'obéissance  envers 
l'autorité  civile. — L*obéissance  n'est  rigou- 
reusement due  au  supérieur  que  par  ceux 
qui  sont  ses  subordonnés,  pour  les  choses 
qu'il  a  le  droit  d'exiger  d'eux,  et  aussi  long- 
temps qu'il  a  le  droit  de  les  exiger.  -Comme 
la  puissance  civile  n'a  aucun  droit  de  supé- 
riorité à  conférer  k  ses  agents  ou  ministres 
sur  la  puissance  ecclésiastique,  il  est  vrai 
en  principe  que  le  prêtre,  en  sa  qualité  de 
prêtre,  ne  doit  pas  obéissance  au  gouverne- 
ment, mais  il  lui  doit  soumissiou  eu  tout  ce 
qui  est  juste  et  raisonnable. 


2*  Obéissance  envers  les  supérieurs  ecclésias* 

tiques. 

Le  prêtre,  au  moment  de  son  ordination, 
promet  obéissance  à  l'évéque  qui  vient  de 
lordonner  et  à  ses  successeurs. — Cet  éiatde 
subordination  est  maintenu  civilement  par 
le  9*  article  organique,  qui  reconnaît  à  l'é- 
véque la  direction  du  cuite  catholique  dans 
aon  diocèse  ;  par  le  15«,  qui  permet  â  toute 
personne  intéressée  de  réclamer,  auprès  da 
métropolitain,  contre  les  décisions  de  Tévé- 
que;  par  le  3i*,  qui  défend  à  un  prêtre  de 
quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir 
dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son 
évêqne;  par  le  70*,  qui  retire  sa  pension  i 
tout  eccléûsiasiique  qui  refusera,  sans  cause 
légitime,  les  fonctions  qui  pourront  lui  être 
conflées. 

Les  vicaires,  et  à  plus  forte  raison  les  au- 
tres prêtres  employés  dans  la  paroisse,  doi- 
vent obéissance  au  curé  pour  ce  qui  re- 
ffarde  l'exercice  des  fonctions  pastorales.  Le 
9*  article  organique  donnerait  i  celui-ci  le 
droit  de  surveillance  et  de  direction,  non- 
seulement  pour  celte  partie  du  service  reli- 
gieux, mais  encore  pour  celles  qui  sont 
étrangères  au  service  paroissial.  Le  31*  porte 
que  les  vicaires  et  les  desservants  doiveal 
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exercer  lear  ministère  sous  la  surveillauce 
ci  la  direction  des  curés. 

Les  desseryaots  ont  été  soustraits  à  celle 
subordination  par  des  règl^meuts  épisco- 
paux  approuvés  par  le  gouTernemcnt  et 
ajant  force  de  lois.  Ils  ne  doitent  obéissance 
qu'à  révéque,  comme  les  curés. — Ceux-ci^ 
quoique  dans  leur  paroisse  ils  soient  assi- 
rnilést  par  Tarticle  organique  9,  à  Tévéque, 
dans  son  diocèse*  n'ont  cependant  pas  élé 
soustraits  à  son  obéissance.  Bien  loin  de  là» 
Tarticle  30  déclare  au  contraire  qu'ils  se- 
ront immédiatement  soumis  aux  évéques 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions»  et  le  dé- 
cret  du  30  décembre  1809,  qu'ils  se  confor- 
meront aux  règlements  de  l'évéque  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les 
prières  elles  instructions,  et  l'acquittement 
des  charges  pieuses  imposées  par  les  bien- 
faiteurs. (Art.  29.) 

Nos  lois  civiles  se  sont  arrêtées  là.  Les 
tribunaux  néanmoins  ne  seraient  pas  dé« 
pourvus  de  tout  moyen  de  prononcer  s'il 
y  avait  insubordination  de  la  part  d*un  évé- 
que  envers  l'Ëglise  ou  le  saint-siége.  Le  droit 
canonique  anciennement  reçu  eu  France  est 
encore  en  vignrur  pour  tout  ce  qui  n'a  pas 
élé  abrogé  positivement  par  le  Concordat 
de  1802, les  Articles  organiques  et  les  lois 
postérieures. 

3*  De  VobéUsance  envers  la   puiaance  et- 

vile. 

11  n>st  dA  obéissance  a  la  puissance  ci- 
vile que  par  ceux  qui  lui  sont  soumis  et  re- 
çoivent d'elle  les  ordres  qu'ils  doivent  exé- 
cuter. 

Nous  avons  dit  que  le  prêtre,  en  sa  qualité 
de  prêtre,  ne  doit  obéissance  qu'à  la  puis- 
sanre  ecclésiastique»  parce  qu'il  ne  relève 
que  d'elle  seule  pour  son  ministère.  Le  gou- 
vernement, en  stipulant  dans  le  Concordat 
que  les  ecclésiastiques  du -premier  et  du 
deuxième  ordre  lui  prêteraient  serment  d'o- 
béissance» n'a  pu  avoir  eu  autre  chose  en 
vue  que  la  soumission  ;  et  celte  soumission 
est  nécessairement  subordonnée  aux  devoirs 
que  la  religion  impose  elle-même  à  ses  mi- 
nistres. 

Due  promesse  de  soumission  et  d'obéis- 
sance aux  lois  de  la  République  devait  être 
faite  devant  l'administration  municipale  par 
le  ministre  du  culte»  ou  le  soi-disant  tel» 
avant  d'exercer.  Décret^  7  vend,  an  IV  (29 
aept.  1795),  a.  5  et  6. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1802.— Arlicles  organiqaos»  a. 9, 30  et  51. 
—Décret  da  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  t.  5  ei  6.— Dé- 
ei  et  impérial  du  30  dée.  1809»  a.  tè. 

OBITS. 

On  appelait  obils  les  fondations  de  messes 
pour  les  morts»  et  en  particulier  celle  qui 
devait  être  dite  le  jour  du  décès.  Voy.  Fon- 
dations. 

OBJETS  D'ART. 

Les  objets  d*art  qui  existent  dans  les  cgli- 
SfS  ne  doivent  être  ni  détruits,  ni  aliénés»  ni 


échangés.  Les  fabriques  en  sont  responsd' 
biVs:  les  autorités  municipales  sont  en  droit 
de  s'opposer  à  ces  actes "^e  vandalisme»  lors 
même  que  ces  objets  auraient  élé  fournis 
par  la  fabrique  elle-même,  et  de  ses  propres 
ressources.  {Cire.  min. ^  27  arr.  1839.)  —  On 
ne  peut  que  louer  la  sollicitude  du  ministre, 
mais  son  tèle  Tègare.  Les  autorités  munici- 
pales n'ont  pas  le  droit  de  s'opposer  directe- 
ment à  Taliénation  ou  destruction  des  objets 
qui  appartiennent  à  la  fabrique.  Elles  ne 
peuvent  que  protester  et  dénoncer  le  fait  à 
qui  de  droit.  —  Il  y  a  plus  de  raison  dans  une 
lettre  du  H  octobre  1844^  à  l'évêque  de  Saint- 
Dié»  pour  empêcher  la  vente  d*un  cruciGx 
dont  le  desservant  de  ChAtillon-sur-Saône 
proposait  l'acquisition  à  la  reine.  «  Il  paraît» 
dit  le  ministre,  que  ce  crociGx  est  un  objet 
précieux  et  vénéré,  et  qu'il  sert  à  exciter  la 

fnété  et  la  dévotion  des  fldèles.  Ce  serait  dès 
ors  manquer  à  toutes  les  convenances  que 
de  spéculer  sur  Télévation  plus  ou  moins 
grande  du  prix  que  Ton  pourrait  retirer  de 
sa  vente.  Dans  tous  les  cas,  le  desservant 
n'était  appelé»  sous  aucun  rapport,  à  pren- 
dre l'iniiiative  pour  une  semblable  opéra* 
lion.  Si,  comme  il  l'annonce»  les  dépenses 
de  réparations  à  faire  à  l'église  de  Cliâtillon 
sont  urgentes»  la  fabrique  doit  y  contribuer 
autant  que  ses  ressources  le  lui  permettent. 
En  cas  d'insnfBsance,  la  commune  est  tenue 
d'y  suppléer»  etc.  »  Voy.  Travaux  d'art. 

Actes  Ugislùlifs. 

Qrculaire  du  27  avril  1839.  — Lettre  da  U  octobre 
1844. 

OBJETS    D*ON   CULTB. 

Ceux  qui  outrageaient  les  objets  d'un 
culte  quelconque  dans  les  lieux  ues'inés  à 
son  exercice,  devaient  être  condamnés  à  une 
amende  de  50  à  500  livres  par  individu»  et  à 
un  emprisonnement  d*un  mois  à  deux  ans. 
Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  I795J»  a.  2. 

OBLATIONS. 

1.  Des  oblitions.  — 11.  Par  qui  est  fiié  et  détermii.é 
le  tarif  des  oblations. —  III.  Des  oblatioiis  qui 
peuvent  èire  perçues.  —  IV.  Devant  qui  doivent 
éire  portées  les  contestations  relatives  aux  obta- 
tioiis. 

i*  Des  oblaiions. 

Oblalion  vient  d'offerre,  verbe  latin,  dont 
nous  avons  fait  notre  verbe  offrir^  et  signiûe 
une  chose  qui  est  apportée  et  présentée  à 
Dieu  ou  à  son  Eglise»  en  témoignage  de  re- 
connaissance, de  respect  ou  de  dévouement. 
^  Il  y  eut  des  oblalions  qui  furent  conver-^ 
lies  en  droits  ecclésiastiques»  el  furent  con- 
nues dès  lors  sous  le  nom  de  droits  casuels» 
ou  casuel.  —  L'Assemblée  nationale  les  sup- 

Erima.  Les  An  ides  organiques  les  ont  réta- 
lies.  {Art.  5»  68  et  69.)  -~  «  Dans  les  pre- 
miers âges  du  christianisme,  dit  à  ce  sujet 
Portails,  le  désintéressement  des  ministres 
ne  pouvait  être  soupçonné»  et  la  ferveur  des 
chrétiens  était  grande;  on  ne  pouvait  crain- 
dre une  les  ministres  exigeassent  trop»  ou 
que  les  chrétiens  donnassent  trop  peu;  ou 
pouvait  s'en  rapporter  avec  confiance  aux 
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vertus  do  Ions.  L\niïriiblissoment  de  la  piété 
et  lo  relâchement  de  la  discipline  donnèrent 
lieu  à  des  taxations,  autrefois  inusilée*^,  el 
changèrent  les  rétributions  volontaires  en 
rontribulions  forcées.  Cest  de  ces  contribua 
lions  que  l'article  entend  parler  sous  le  nom 
d*oblationf  autorisées  et  fixées  par  les  règle- 
ments. (Rapp.justif.  des  Art.  org.^n.  5.)  — 
De  telles  oblalîons  sont  uli  secours  pour  I9 
personne, sans  être  le  prii(  de  la  chose.  (76.) 

Il  a  été  reconnu  deux  espèces  d'oblation*»  : 
les  unes,  faites  pour  le  culte,  sont  reçues  par 
la  fabrique  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  1  et 
36)  ;  les  autres,  faites  pour  les  ministres  du 
culte,  doivent  profiter  aux  vicaires  et  des- 
servants, comme  eomplément  de  traitement* 
(Art.  org.  08.)  Voy.  Casuel. 

Le  mot  obtation,  dit  M.  Pupin,  exclut 
Texigence.  (Man.^  p.  231.)  C'est  vrai,  mais 
pour  ne  pas  induire  en  erreur  ceux  qui  cher- 
cheront à  s'instruire  par  la  lecture  de  soa 
Manuel^  l'auteur  aurait  dû  ajouter  que  le 
gouvernement  a  rendu  exigibles  relies  qu*il 
autorise  les  ministres  du  culte  à  recevoir 
pour  l'administration  des  sqcremoQts,  et 
qu'il  char|ce  les  évoques  de  tjarifer,  se  réser- 
vant de  rendre  eiscéquloires  les  règlemeuls 
qu'ils  auront  faits  pour  cela.  {Art.  org.  69.) 
—  Elles  conslîtueQt  on  droit  au  profit  des 
ministres  du  culte.  (Avis  du  Comité  de  /'tnl., 
18  août  181^0.)  —  Elles  font  partie  de  leur 
traitement,  ainsi  que  le  gouvernement  s'en 
est  formellement  expliqué  dans  les  Articles 
organiques  protestants.  (Art.  7.)  —  Ce  fut 
même,  dans  le  principe,  le  seul  traitement 
alloué  aux  vicaires  et  aux  desservants.  (Art. 
orç.  68.)  —  Le  gouvernement  a  rendu  pa- 
reilloiTient  exigibles  celles  qui  reviennent 
aux  fabriques  :  c'est  pour  cette  raison  qu'il 
les  appelle  droits^  afin  de  les  distinguer  des 
oblations  volontaires.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
18(39,  a.  36.)  —  Enfin,  plus  hardi  encore 
dans  le  décret  impérial  du  17  novembre  1811, 
il  leur  a  rendu  le  nom  de  casuel,  qui,  après 
tout,  est  leur  nom  véritable.  (Art.  1.) 

Les  oblatioBS  autori/iées  parle  gouverne- 
ment  sont  donc  de  4eux  natures  différentes  : 
les  unes  sont  volontaires  et  conservent  lo 
nom  d'oblations  {Décret  de  1809,  a.  36);  les 
autres  sont  obligatoires,  et  celles-là  prennent 
le  nom  de  droits  ou  de  casuel.  (76.,  et  Décret 
de  1811,  a.  1.)  De  ce  nombre  sont  les  hono- 
raires de  messes.  —  La  cour  d'appel  de  Bor- 
^  deaux  a  jugé  qu'on  devait  considérer  comme 
legs  une  somme  destinée  à  faire  dire  des 
messes,  (ilrr.,  1808.)  Yoy.  Pain  des  tré- 
passés. 

Des  discussions  s'étant  élevées  entre  les  curés 
et  les  fabriques,  relativement  aui  oblations, 
le  ministre  des  cultes  a  décidé  que  celles  qui 
étaient  faitesà  l'autel  étaient  pour  le  prêtre,  el 
que  celles  qui  étaient  faites  au  banc  de  l'œu* 
vre,dans  la  nef,  ou  aux  chapelles,  revenaient 
A  la  fabrique.  (18  sept.  1835.)  C'est  ce  qu'on 

eraliquait  anciennement.  Voy.  Cierges.  — 
ne  autre  décision  ministérielle  porte  que  le 
partage  des  oblations  entre  le  curé,  les  vi- 
caires et  les  autres  ecclésiastiques  ou  offi- 
ciers ecclésiastiques  doit_être  déterminé  par 


le  règlement.  (16  nov.  1807.)  —  Le^ministre 
supposait  que  les  oblations  appartentleit 
aux  vicaires  tout  aussi  bien  ^a'aiix  eorés, 
on  bien  qu'il  y  avait  des  oblations  qni  appar- 
tenaient* aux  vicaires.  C'est  en  eoelce^ 
suppose  l'article  organique  68;  mais,  dssi 
une  lettre  particulière  qo'tt  écriTail  a«  mi- 
nistre de  Tintérlear,  le  S  septembre  IBIi,! 
dit  :  «  Partout  les  oblations  apparliepscat 
aux  curés.  Les  vicaires  n^y  ent  pas  plos  4% 
droit  dans  les  grandes  cooiniafies  que  ëasi 
les  petites. — tes  oMalions,  ajofMe-t«ilsacof«, 
qui,  dans  plus  du  19/M*  des  Gôinmones,pci« 
▼ent  être  regardées  comme  étant  dHia  pro- 
duit presque  noi,  n'ont  jamala  étéencesii- 
dération ,  et  ont  centinné  d*apparteiir  ts 
entier,  comme  elles  l'ont  toojoars  btit^aai  ci- 
rés et  aux  desservants.  Le  partage  des  obla* 
lions  entre  1rs  desservants  et  les  vlcaiiess'i 
jamais  eu  lien.  Le  curé  a  tontes  lesoUatiosi, 
parce  que  son  droit  est  de  faire  ini-aiéaie 
tons  les  actes  qui  y  donnent  lien.  Les  obla- 
tions sont  des  rétributions  attachées  an  titrt 
cuiial.  »  —  C'est  en  ce  sens  qne  la  question 
avait  été  déciJée  en  1803^  après  on  mtr 
examen.  Il  avait  été  ajouté  qu'avant  toetil 
serait  prélevé  une  somme  snfOsanle  pour  la 
subsistance  des  ricaires. 

Les  oblations  que  la  loi  accorde  aux  fabri- 
ques ne  peuvent  pas  lenr  être  enlevées  par 
les  hôpitaux,  dans  Tintérieur  desquels  l« 
service  religieoi  se  fait  par  dispense  de  Tas- 
torité.  {Décis.  min.,  12  juill.  18U.)  —  Il  est 
de  règle  constante  que  les  oflTrandes  faites 

f»ar  des  pèlerin^  et  généralement  toutes  cel- 
és qui  proviennent  de  la  vénération  desf« 
dèles,  soient  attribuées  à  la  fabrique.  (Rs^pp. 
du  min.  des  cultes,  eons.  d^Et.,  ord.,  16  nsi 
1827.) 

2*  Par  qui  €U  Hxé  et  déterminé  U  tarifa» 

oblatiom? 

Parmi  lesprotestants,  c'est  on  rosageoD<ies 
règlements  faits,  soit  par  les  ministres,  sdl 
par  les  églises,  qui  6xent  et  détermioeot  le 
tarif  des  oblations.  [Art.  org.  prot.  7.)  Le 
gouvernement  laisse  faire  et  ne  dit  ries.  - 
Parmi  les  catholiaues,  les  évéqoes  doitest 
rédiger  les  projets  de  règlements  relatib  tôt 
oblations  que  les  ministres  dn  coite  sont  «a- 
torisés  à  recevoir  pour  l'administratios  des 
sacrements,  et  les  soumettre  ao  gouverne- 
ment, qui  s*est  réservé  de  les  approsver. 
(Art.  org.  69.)  —  «  La  fixation  de  ces  droits, 
dit  Portails,  est  nne  opération  poremsot  ci- 
vile et  temporelle,  puisqu'elle  se  résout  es 
une  levée  de  deniers  sur  les  citoyens.  »(itapp- 
fur  les  Art.  org.)  —  M.  Vuillefroy  dit  qoVUe 
est  donnée  par  ordonnance  du  chef  de  YEUU 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  cokes, 
et  délibérée  dans  le  comité  de  législation  di 
conseil  d'Etat.  —  Le  tarif  des  oblations  dans 
le  diocèse  de  Monde  a  été  approuvé  eo  eff<'t 
par  une  ordonnance  royale  do  15  avril  l^i 
mais  sur  l'avis  du  comité  de  rintériearaB 
conseil  d'Etat.  On  croyait  alors  que  ceci  était 
dans  les  attributions  d'un  comité  auquel  soii 
soumises  les  affaires  concernant  les  ciilies; 
mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  mérite  le  pltti 
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notre  aKention.  —  L*arlicle  organiqni)  68 
n'exige  qu*une  simple  approbation  da  gou- 
?ernementt  par  conséquent  Tapprobation  du 
ministre  des  cultes,  ou  du  [réfet«ou^de  celui 
entre  les  mains  de  qui  la  direction  de  ces  af- 
faires est  remise.  On  ne  peut  pas  l'entendre 
autrement.  Aussi,  sous  Portalis,  les  tarifs 
des  oblations  furent-ils  approuvés  par  lui  ou 
par  le  chef  de  la  correspondance.  Celui  du 
diocèse  de  Paris  ne  porte  pas  d'autre  appro- 
bation que  celle-ci  :  «  Approuvé  par  le  gou- 
fernementy  le  21  prairial  an  XI.  Pour  copie 
conforme,  le  chef  de  la  correspondance  géné- 
rale de  toutes  les  affaires  concernant  les  cul- 
tes. Signé  Th.  Pein.  » 

L'autorisation  de  percevoir  les  oblations 
est  accordée  par  l'article  organique  lui-même. 
Le  tarif  n*est  plus  alors  qu'un  simple  règle- 
ment.Ne  l'aurait-on  pas  oublié?— Ancienne- 
ment CCS  tarifs  devenaient  exécutoires  dès 
rinstant  où  ils  avaient  été  homologués  au 
parlement.  Portalis  en  fait  la  remarque,  et 
s*en  sert  pour  motiver  la  disposition  qui  les 
.soumet  à  l'approbation  du  gouvernement. 
{Rapp.  sur  Us  Art.  org.)  Pour  changer  l'or- 
dre ainsi  établi,  il  curait  fallu  une  loi,  et  elle 
n'existe  pas.  Foy.  Tarif. 

3*  Des  oblations  qui  peuvent  ilre  perçues. 

On  ne  peut  percevoir  légalement  que  les 
oblations  portées  sur  le  tarif  de  l'évéquc,  et 
seulement  après  que  le  tarif  a  reçu  l'appro* 
bation  du  gouvernement. — Les  oblations  ta-* 
rifées  sont  un  impôt  que  le  gouvernement  a 
mis  lui-même  sur  les  fldèles,  ou  dont  il  a  au- 
torisé la  perception,  pour  alléger  les  charges 
que  les  frais  du  culte  font  peser  sur  l'Ëtat.  Il 
s'est  réservé  d'en  vérifier  le  tarif  et  de  l'ap- 
prouver. L  s  fidèles  ne  sont  tenus  civilement 
fie  s'y  conformer  que  lorsque  rette  formalité  a 
été  remplie.  Voy.  Hôpitaux,  Tarifs. 

^^  Devant  qui  doivent  être  portées  les  contes-- 
talions  relatives  aux  oblations. 

Quand  le  tarif  n'est  pas  approuve,  aucune 
contestation  ne  peut  être  suivie  civiiemcnl; 
mais  quand  le  tarifa  reçu  l'approbation  du 
gouvernement,  le  receveur  des  oblations 
peut  appeler  devant  le  juge  de  paix  ceux 
qui  refusent  de  les  payer,  et  les  faire  con- 
damner. (Déeis.  min.f  18  avr.^  ik  oct,  1807. 
Loi  du  25  mat  1838,  a.  1.)  — On  ne  doit  em- 
ployer ce  moyen  de  retirer  les  oblations  qui 
sont  dues,  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
roauYaise  volonté  évidente  de  la  part  de  ce- 
lui qui  refuse  de  les  acquitter,  et  même,  en 
ce  Cas,  s'il  n'y  a  pas  un  receveur  laïque  des 
oblations,  etque  le  curé  soit  dans  la  nécessité 
de  faire  les  poursuites  en  son  nom,  il  convien- 
dra qu'il  consulte  son  évêque  avant  d'agir. 

«  Nous  défendons  expressément  à  tous  les 
curés  et  autres  prêtres  du  diocèse  (portcntles 
Statuts  du  diocèse  de  la  Rochelle),  de  citer 
leurs  paroissieus  devant  la  justice  de  paix 
et  les  tribunaux  à  l'occasion  du  casuel,  sans 
nous  avoir  prévenu  et  nous  avoir  fait 
connaître  le  cas  où  ils  se  trouvent.  »  [Stat. 
du  dioe.  de  la  Roch.,  1835,  p.  162.)—  «  Nous 
défendons  aux  pasteurs,  continuent-ils,  do 
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refuser  habituellement  le  casuel  ou  dt^e  ré- 
duire au-dessous  du  tarif.  Celle  conduite  se- 
rait préjudiciable  à  leurs  voisins  et  à  leurs 
successeurs.  11  yaudrait  mieux,  après  avoir 
perçu  le  casuel ,  le  distribuer  en  aumônes  et 
en  bonnes  œuvres.  »  (76.) 

Dans  une  ordonnance  du  16  mai  1827,  le 
conseil  d'Etat  a  décidé  qu'il  n'appartenait 
qu'à  l'administration  de  prononcer  sur  la 
(iestination  et  l'emploi  des  offrandes. 

Actes  léghlali[i. 

Articles  organiques,  a.  5,  68  el  69.~Artic1es  organi- 
ques protestauls.  a.  7.~StatnU  du  diocèse  de  la  Rochf  lie, 
1835,  p.  162.— Tarifs  des  oblaUoDS,  Pari«,  nrair.  an  XI 
(mai-juin  1803);  Mende,  8janv.  1819.— Décrei  impérial 
du  30  dt'c.  1809,  a.  1,  36,  68,  l>9;  17  nov.  1811.— Loi  du 
25  mai  IS^'.S.  a.  1.— Ordonnance  royale,  15  avril  1829.— 
Conseil  d'Etat,  comité  de  Tint.,  18  août  1840;  ord.  rov.,  16 
mai  1827.— Décisions  ministérielles,  1803  (an  XI),  18  avril, 
li  oct.-l6  nov.  1807,  18  sept.  1835.— Premier  rapport  sor 
les  Art.  org.;  deuxième  rapport  justif.  des  Art.  org.,  a.  5, 
69.— Lettre  du  mioistre  des  cultes,  5  sept.  181  i. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

Dupin  (M),  Mmmd,  p.  231.— Vuillefroy  (M.),  Traitéde 
Cadm,  du  culte  iulh> 

OBLATIONS    FAITES     AUX    IMAGES    OU    AVX 
RELIQDBS   DES  SAINTS. 

Les  oblations  faites  dans  l'église  de  Lîgny 
à  l'occasion  de  l'exposilion  de  Timage  de 
Notre-Dame  des  Vertus  donnèrent  lieu  à 
des  dirOcultés  entre  la  fabrique  et  le  curé. 
De  part  et  d*autre  on  alléguait  des  raisons 
pour  établir  le  droit  de  les  recneillir.  On 
consulta  le  ministre  des  cultes,  qui,  d<ins  une 
lettre  du  16  juin  18^i^5,  décida  que  les  of- 
frandes faites  pendant  que  le  clergé  soute- 
nait la  châsse  dans  le  sanctuaire  étaient  la 
propriété  du  curé,  et  que  colles  qui  étaient 
déposées  d^ns  les  troncs  mobiles  durant 
l'exposition  de  l'image  sur  l'autel  ou  ail- 
leurs appartenaient  à  la  fabrique. 

OBLATIONS    IJdRBS. 

Nous  donnons  le  nom  d'oMations  libres  à 
celles  qui  ne  sont  pas  obligatoires,  telles  que 
l'offrande  de  la  messe,  les  dons  offerts  béné* 
volement,  etc.  «On  pouvait  anciennement, 
dit  Mgr  Affre  [Pag.  157),  faire  un  refus  public 
des  dons  faits  par  des  personnes  auxquelles 
on  devait  refuser  publiquement  les  sacre* 
menls  de  TEglise.  Cette  discipline  était  fondée 
snr  plusieurs  canons  rapportés  dans  la  glose 
du  décret  de  Gratien  (canon  3  de  la  distinct. 
90]  ;  mais  à  l'égard  de  toutes  autres  person- 
nes ,  quelque  coupables  qu'elles  fussent 
d*ailleurs,lerefusde  roffrande  n'était  pas  per« 
mis  et  était  considéré  comme  une  injure  qui 
pouvait  donner  lieu  à  des  poursuites.  Le  re- 
fus serait  encore  plus  dilucile  aujourd'hui 
et  aurait  plus  dlnconvénients.» 

11  fut  écrit  à  Tévéque  de  Meaux,  à  l'occa- 
sion d'une  lettre  pastorale  dans  laquelle  il 
engageait  les  fidèles  à  attribuer  aux  mi- 
nistres du  culte  une  portion  de  leur  revenu 
comme  dime^  comme  prémices  ,  comme  of- 
frande, à  leur  choix,  que  la  dlme  avait  été 
abolie,  et  qu'aucune  augmentation  de  trai- 
tement, soo^  quelque  forme  que  ce  fût,  ne 
pouvait  avoir  lieu  en  faveur  des  ministrei 
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lie  la  rêlîijion,  si  elle  n*avait  été  réglée  par 
le  préfet,  et  soumise  au  goavernemonl. 
(Jauffrel,  Mém.,  \.  II,  p.  63, 1806.) 

Auteun  et  outrages  cuit. 

Alïire  (Mgr),  Ttmié  de  Cadm.,  p.  157.— Jauffrel  (M.), 
Mémoires  iitsi.,  i Al,  p.  e;5. 

OBLIGATIONS. 

Il  faut  que  les  obligations  au  profit  des  fa- 
l)riques  soient  contractées  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  30  décembre 
1809. —  Elles  doivent  se  conformer  elles- 
mêmes  au\  dispositions  Je  ce  décret  pour 
celles  qu'elles  ont  besoin  de  contracter.  Voy. 
DonATioHs,  Legs. 

OBLIGATION   D*EffT RETENIR. 

L'obligation  d'entretenir  l'église,  le  presby- 
tère et  le  cimetière ,  et  Tévaluatlon  de  cet 
entretien  doivent  être  fournies  à  l'appui  de  la 
demande  d'érection  d*une  chapelle  ou  d*uue 
succursale.  {Cire.  min.  du  kjuill.  1810.) 

OBLIGATION   DB   FOI'RNIR. 

La  commune  ou  section  de  commune  qui 
demande  l'éreciion  d'une  chapelle  vicariale 
ou  d'une  annexe  doit  prendre  l'obligation 
de  fournir,  1"*  un  logement  au  chapelain  ou 
vicaire,  s'il  n'existe  pas  de  presbytère,  ou  à 
défaut  de  logement,  riudemnité  jugée  néces- 
saire {Cire,  du  min,  des  eutles^  kjuilL  1810}; 
3*  les  meubles,  linge  et  ornements  d'église 
qu'il  sera  nécessaire  d'acquérir.  (/6.) 

OBLIGATION    DBS    PRINCIPAUX   CONTRIBUABLES. 

Lorsqu'une  partie  de  paroisse  veut  être 
érigée  en  annexe»  les  principaux  contri- 
buables doivent  avant  tout  souscrire  l'obli- 
gation de  payer  le  vicaire  desservant.  (  Dé- 
cret  imp.  du  30  sept.  1807,  a.  11  et  12.)  — 
Une  expédition  de  cette  obligation  devrait 
être  adressée  à  l'évéque,  et  une  autre  au 
préfet.  Diaprés  le  décret  impérial  du  30  sep- 
tembre 1807,  le  minis're  des  cultes  a  recom- 
mandé qu'on  lui  en  envoyât  trois  copies , 
dont  une  est  renvoyée  par  lui  au  préfet 
avec  Texpédition  du  décret  qui  accorde  Té- 
rection  de  l'annexe.  (Cîrc,  11  oct.  1811.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérUI  du  50  sept.  1807,  a.  Il  et  ii.— Circu- 
laire Diiitblériulle,  Il  ocl.  1811. 

OBSCÉNITÉS. 

Toute  exposilion  ou  distribution  de  chan- 
sons ,  pamphlets,  figures  ou  images  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  doit  être  punie 
d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs, 
d*uu  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et 
de  la  conOscaiion  des  planches  et  des  exem- 
plaires imprimés  ou  grav(;s  de  chans  ins, 
figures  ou  autres  objets  du  délit.  (Code  pénal, 
a.  287.)  —  Cette  disposition  du  Code  |)én;il 
a  été  inodiGéc  par  l'article  8  de  la  loi  du  17 
tuai  1819,  qui  Ta  étendu  à  la  morale  pul)iiq'2e 
et  rcigieuse. 

Actes  législatifs. 
Code  |)éual,  a.  i87.— Loi  du  17  mai  tSlO,  a.  8. 

Consulté   par  le   préfet   du   département 
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d'Indre-et-Loire,  Portalis  répondit  que  les 
obsèques  pouvaient  être  faîtes  publiquement 
par  les  ministres  du  culte  et  eu  habits  sa- 
cerdotaux. (  Déeis.  fittn.,  an  X.)  —  Les  ob- 
sèques religieuses  consistent  dans  la  levée 
du  corps,  sa  présenlation  à  l'église,  le  service 
religieux  qui  y  est  fait,  ra«GompagDen-ent 
de  i'église  au  cimetière  et  les  cérémooies  de 
rinhumatiai.  Voy.  Inhumations. 

OBSERVATIONS 

0BSCRVATI0N8   UU    orREAU  DES  MIRGUILLIKRS. 

Le  bureau  des  marguilliers  fait  ses  obser- 
vations sur  le  rapport  du  trésorier  au  sujot 
de  l'acte  portant  donation  au  proGt  de  la  f  i- 
brique.  (  Décrd  imp.du3Ù  d:c.  1809.  a.  59.) 

OBSERVATI  >N  DBS  DIMANCHES  BT  FÊTES. 

Voy,  FÊTES. 

OBSERVATIONS   DE    l'ÉVÂQUB. 

Le  ministre  des  cultes  accorde  aux  évéqurs 
la  faculté  de  produire,  s'il  y  a  lieo,  leurs  ob- 
servations sur  la  nomination  de  l'architecte 
auquel  il  veut  conGer  la  conservation  des 
édifices  diocésains,  mis  par  les  Articles  ors;a- 
niques  et  en  vertu  du  Concordat  à  leur  dispo- 
siiion.  lArr.  minist.  du  12  mars  18i9.) 

OBSERVATIONS  DU  PRÉFET. 

Le  préfet  accompagne  de  ses  observations 
l'envoi  au  ministre  des  cultes  du  duplicata 
des  bordereaux  et  mandats  que  le  bureau  dn 
séminaire  lui  a  adressés.  (  Décret  imp.  dn  6 
nov.  1813,  a.  78.)  — lia  la  faculté,  le  ministre 
des  cultes  veut  bien  la  lui  reconnaître,  de 
produire  des  observations  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur 
la  nomination  de  l'archiiecle  chargé  de  li 
conservation  des  édifices   diocésains  ,  avant 

Su'elle  n'ait  été  définitivement  arrêtée.  (.4rr. 
u  min.  des  cultes,  12  mars  iSkO.) 

OCTAVE. 

C'est  le  dimanche  après  roctare  de  la 
Toussaint  que,  d'après  le  décret  du  rardi- 
nal  légat  en  date  du  9  avril  1802,  et  son  ins- 
truction du  22  janvier  180li^ ,  doit  être  célé- 
brée la  fête  de  la  Dédicace  de  toutes  les 
églises.  —  Les  processions  instituées  par 
l'Eglise  dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu  ne 
doivent  commencer  que  le  dimanche  auquel 
la  soleunité  est  Iransiérée. {Instr.  du2ijaHt. 
1804.) 

OCTOBRE. 

Le  premier  dimanche  d'octobre,  doit  avoir 
lieu  la  troisième  séance  ordinaire  du  conseil 
de  fabrique.  (Décret  du  SOdée.  1809,  a.  10.) 

OCTROIS. 

Les  préfets  furent  chargés  par  le  décret 
impérial  du  5  nivôse  au  Xlll  (26  déc.  180Vi 
de  déterminer  les  moyens  d'assurer,  par  le» 
octrois  ou  autrement,  le  traitement  ou  sup- 
plément de  traitement  fait  aux  desservanis 
et  aux  vicaires  par  les  communes.  {Art.  3.) 

OEUVRE  (L'). 

On  appelait  anciennement  Tivurreceqae 
nous  appelons  aujourd'hui  la  fabrique,  ou, 
pour  mieutdire,  le  bureau  des  marguilliers, 
parce  que  cette  espèce  de  couioiissiou  était 


toos 


OFF 


établie  pour  Ttruvrc  de  la  fahtî(|uc.  Voy. 
Fabrique.  —  Le  nom  de  banc  de  Vœuvre  rst 
resté  dans  plusieurs  localités  aa  banc  de  la 
fabrique.  Voy,  Banc  deL*oei]VRB.  * 

OiîtVIlBS   PIES. 

Sous  le  nom  d*œuvres  pies  sont  comprimes 
toutes  celles  qui  peuvent  procurer  la  çloire 
de  Dieu  en  contribuant  à  la  conservation  cl 
aox  progrès  de  la  foi,  ou  au  soulagement 
def  pauvres.  Voy,  Bonnes  gf-uviirs. 

Dn  tribunal  qui  accorde  des  dommages  et 
intérêts  au  plaignant  ne  peut,  même  sur  sa 
demande,  ordonner  qu'ils  seront  emjplovés 
en  œuvres  pics.  (Cour  de  cass.,  arr,,  25  fevr. 
1830.)  —  Par  un  arrêté  du  là  messidor  an 
X  (1*'  juill.  1802).  !e  gouverneur  général  du 
Piémont ,  considérant  que  radminittlralioa 
lie*  œuvres  pieuses,  dont  les  biens  sont  affec- 
tés par  fondation  au  secours  à  Tindigence  » 
appartient  exclu  ivement  à  la  commission 
des  hospices,  soumet  à  cette  administration 
plusieurs  œuvres  de  cette  nature. 

Actes  léfjtilutifs. 

krrM  dn  go  ^veriieur  |^»^n^ral  du  Piôinont,  12  mess. 
tn  ï  ({»  juill.  1802).  —  Cour  de  cassaiioii,  anôt,  25  tévr. 
1850. 

OEUVRE   DES    PRISONS. 

L'œuvre  des  prisons  a  été  fondée  à  Aix  , 
et  reconnue  par  ordonnance  royale  du  20 
déc.  1^33. 

OeiiVRES   SERVILES. 

L*ob:igation  de  s'abstenir  des  œuvres  ser- 
%iles  aui  fétcs  supprimées  a  été  retirée  par 
le  décret  de  suppression.  (Décret  du  card, 
Caprara^  9  avr.  1802.) 

OFFICK  (D'). 

Le  juge  de  paix  du  lieu  où  réside  un  arche- 
vé«|tie  ou  cvéque  ayant  mense  épiscopale, 
doit»  bitôt  le  dé 'es  de  ce  titulaire  ecclésias- 
tique» apposer  d'office,  et  sans  en  être  requis, 
les  scellés  dans  le  palais  et  autres  maisons 

Îue  ce  prélat  occupait.  (Décret  imp.^  6  nov. 
813,  a.  37.)  —  Deux  eij)erts  sont  nommés 
d'ulllee  par  le  président  du  tribunal,  pour 
faire  la  visite  de  tous  les  bâtiments  et  lieux 
dépendants  de  la  noeuse.  (Art.  i2J 

OFFICES  (charges). 

Notti  oe  nous  servons  plus  du  mot  of  ice 

Cour  désigner  une  charge  ecclésiastique. 
l'Assemblée  constituante  s*en  est  servie,  en 
le  joiguant  à  celui  d'emploi,  dans  son  décret 
aar  la  ConsUtution  civile  du  clergé,  afin  de 
comprendre  absolument  toutes  les  chargea 
el  emplois  quelconques.  (Décret ,  i2  juill.* 
St>  août  1790,  tit.  k,  a.  1.)  —  Toute  personne 
rofétued'un  office  ecclésiastiaue  fut  soumise 
à  la  loi  de  la  résidence.  (lo,)  —  Tous  les 
•IBces  autres  que  ceux  d'évéques,  curés  et 
vicaires  furent  éteints  et  supprimés.  (Art. 
91.)  L'Assemblée  prit  rengagement  d*indeni- 
nisef  ceux  qui  avaient  dA  acheter  le  leur. 
Ils  purent  les  foire  liquider.  Comité eccL,  19 
MOI  1790.  Cens.  d*£l.,  33  fruct.  an  VIII  (10 
sept.  1800).  —  Il  fut  décrété  aussi  que  l(*s 
éleclcurs  y  nommeraient.  (Décret^  7-11  iept. 
1790.; 
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Décrets  de  rAssemb'ée  natio.iile,  12iuill.-aiaoAti790, 
lit.  4,  a.  1.  21  ;  7-1 1  sept.  17i>0.— fomitc  ecclésiastique  de 
l'Assemblée  nalionule,  déc..  19  mai  1790.— Conseil a'Ëlat, 
23  (rucl.  an  Mil  (10  sepl.  1800). 

OFFICES  (service  religieux). 

Les  offices  doivent  être  célébrés  daas  la 
cliapellt^  des  collège^  royaux,  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes.  Arrêté  cons.  du  21  pratr. 
an  XI  (10  juin  1803),  a.  101.  — Les  chapitres 
établis  dans  les  nouveaux  diocèses  de  France 
doivent  réciter,  psalmodier  et  chaoter  les 
heures  canoniales  et  les  offices,  et  faire  en 
même  temps  le  service  de  leur  église.  (Décr. 
du  lég,^  10  avr.  1B02.)  —  En  supprimant  les 
fêtes  anciennement  observées,  lo  sainl-siéore 
voulut  que  dans  aucune  église  rien  ne  fût 
innové  dans  Tordre  et  le  rite  des  offices  el 
dés  cérémonies  qui  étaient  en  usage  cet 
jours-là,  excepté  néanmoins  la  fêle  de  TEpi- 
phanii\  la  Félo-Dieu,  celle  de  saint  Pierre  et 
saint  Paul,  et  celles  des  saints  patrons, 
qui  partout  doivent  être  célébrées  le  diman- 
che suivant  le  plus  près.  Décret  du  eard. 
Caprcra^  du  9  avril  1802.  -  Arr.  conê.^  2'J 
fjertn.  an  X  (19  avr.  1802).  —  Le  cardinal 
expliqua  lui-même  que  cette  défense  ne 
regardait  que  les  cathédrales  et  leschapitres. 
(Art.  de  la  Ug.)  —  Il  décida»  dans  une  ins- 
truction en  date  du  22  janvier  180^,  que  les 
oftices  des  fêtes  renvoyées  au  dimanche  sui- 
vant devaient  être  récités  parle  clergé,  tant 
en  particulier  que  dans  les  églises,  et  la 
messe  célébrée  le  jour  où  ces  fêtes  arri- 
vaient, et  que  le  dimanche  on  célébrerait 
une  messe  solennelle  de  la  fête  transférée 
avec  une  seule  oraison  suivant  la  rubrique 
des  messes  votives.  Voy.  Fêtes. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  50u0  âmes ,  ainsi  que  dans  les 
bourgi  et  villajres,  les  cabareliers,  mar- 
chands de  vins,  débitants  de  boissons,  trai* 
leurs,  limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de  biU 
lard,nepeuventni  tenir  leur  maison  ouverte, 
ni  donnera  boire  et  à  jouer  pendantroffîce  les 
jours  de  dimanche  et  les  jours  de  fêtes.  (Loi 
du  18  nov.  18U»  a.  3.)  —  La  peine  encourue 
par  les  contrevenants  est  nue  amende  de  1 
à  5  fr.  cl,  en  cas  de  récidive  ,  une  peine  qui 
peut  être  le  maximum  des  peines  de  police. 
(.4r/.  5e/6.) 

Acte*  législatif i. 

Décret  du  léf;at,9avrll  18)2,  lOavril  I8n2.^;iisiruclinn8 
du  légat,  22  Jaiiv.  thOi.— Arréiés  cuafti*l4irt*y,  21  iirair. 
au  XldO  juiol8a^),  a.  101  ;2J  germ.au  X  (l9a.rU  fW)2). 
^Loi  du  18  uov.  181  i,  a.  3,  5  et  6. 

OFFICB    CANONIAL. 

Kn  supprimant  les  chapitres,  TAsseinblée 
nationale  avait  rendu  l'office  canonial  im- 
possible. Le  comité  ecclésiastique  déclara 
qu*il  u'^  en  avait  plus  et  ne  pouvait  plus  y 
en  avoir,  et  qu*on  avait  dû  mettre  sous  le 
scellé  tout  le  mobilier  des  chapitres,  excepté 
ce  qui  était  nécessaire  pour  le  service  parois- 
sial. Comité  eccL^  18  noi;.  179D.)  —  Le  len- 
demain du  jour  où  il  faisait  cette  déclaration, 
il  invitait  le  dir.'ctoire  du  Calvados  à  dissou* 
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dre  le  chapiire  cl  à  faire  cesser  Toffice  cano- 
nial. (19  no?.  1790.) 

PortaliSy  dans  son  rapport  du  12  février 
1807,  appelle  ofOce  canonial  les  heures  ca- 
noniales  ,  c'esl-à-dire  les  prières  que  les 
chanoines  psalmodient  ou  chantent  au  chneur. 
—L'accomplissement  de  ce  devoir  était  de- 
venu la  principale  occupation  des  chapi- 
tres depuis  que  les  èvéques  s'étaient  formé 
un  conseil  particulier,  et  se  trouve  être  en- 
core la  seule  qui  lui  reste  en  ce  momt^nt  dans 
la  plupart  des  diocèses ,  quoique  le  décret 
exécutorial  du  cardinal  légat,  en  date  du  10 
avril  1892,  qui  érige  les  chapitres  nouveaux 
en  même  Umps  que  les  sièges  épiscopaux, 
leur  impose  en  outre  Tobligation  d'assister 
ï'évéque  dans  l'administration  de  son  dio- 
cèse. 

Il  y  a  des  choses  qui  paraîtraient  incroya- 
bles si  on  ne  les  expliquait  pas.  —  Ce  préiat, 
dit  Portalis,  on  parlant  de  l'archevêque  do 
Paris,  dans  le  rapport  que  nous  avons  cité,  à 
qui  j'avais  fait  connaître  que  rintention  de 
Votre  Majesté  était  que  Toffice  canonial  fût 
exactement  célébré  dans  son  église  métro- 
politaine, vient  d*ordonner  celle  célébra- 
tion, et,  depuis  samedi  drnier^  lofûce  cano- 
nial est  entièrement  rétabli  comme  on  le  cé- 
lébrait dans  les  piu»  beaux  temps  du  chris- 
tianisme. Tant  qu'à  Paris  on  ne  récitait  pas 
l'ofGce,  Je  n'osais  inviter  les  évéqucs  des 
chapitres  des  autres  diocèses  à  le  réciter  ; 
aojuurd'hui  que  l'antique  discipline  des  Egli- 
ses a  repris  à  Paris  son  premier  lustre,  je 
vais  y  ramener  tous  les  autres  chapitres  de 
France.  Ainsi,  sous  la  puissante  iniloenre 
da  génie  de  Votre  Majoslé,  toutes  choses, 
dans  l'Eglise  comme  dans  TËmpire,  repren- 
nent leur  état  légitime.  »  —  On  pourrait 
croire,  d'après  les  termes  de  ce  rapport,  que 
les  chapitres  nouveaux  étaient  arrivés  jus- 
qu'en 1  année  1807  sans  célébrer  exactement 
l'office  canonial,  et  on  aurait  le  droit  d'en 
être  surpris.  Porlalis  a  voulu  dire  simple- 
ment qu'on  ne  le  célébrait  pas  complètement, 
ce  qui  est  vrai,  comme  il  est  vrai  qu'on  ne  lo 
célèbre  plus  complètement  à  Paris  depuis 
plusieurs  années,  ai  qu'il  uc  l'a  jamais  été 
dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  d'a- 
bord à  cause  de  TinsufOsancc  du  p  rsonnci, 
et  ensuite  à  cause  du  peu  d'empressement 
que  les  fiièles  mettaient  à  s'y  rendre. 

«  Il  est  dans  l'ordre,  porte  une  décision 
ministérielle  du  11  septembre  1810,  que  l'of- 
fice canonial  soil  célébré  dans  les  diverses 
églises  cathédrales.  Il  est  du  devoir  des  cha- 
noines d'y  assister  exactement.  Si  l'office 
n'était  pas  célébré,  il  serait  à  craindre  que  le 
gouvernement  ne  supprimât  les  suppléments 
de  traitement  accordés  aux  chanoines  par 
les  déparlements.  » 

Actes  léghlatiff. 

Décret  du  lé^al,  10  avril  1801— CoraUé  ercli'siasiinîie, 
18Q0V.,  19  nov.  1790.— Kappoil,  li  ié»r.  1807. 

OFFICES  PAROISSIAUX. 

Sous  la  Constitution  civile  du  clergé,  les 
ficaires,  supérieur  et  directeurs  du  sémi- 
naire devaient  assister  avec  Vms  les  sémiua- 


ristes  aux  ofOces  paroissiaux  de  la  cathé- 
drale. {Décret,  12  juiU.-^k  août  171K),  a.  U.) 
L'ordonnance  royale  du  18  mai  iSÛ  impo- 
sait aux  maîtres  dans  les  colonies  Tobliga* 
lion  de  faire  conduire  leurs  esclaves  aux  of- 
fices de  la  paroisse  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes.  (Art.  2.) 

OFFICIALITÊS. 

I.  Des  ofllcialilés.  —  II.  Des  ofOcîAliiés  avanl  ITCO. 
—  NI.  Des  ofOcialiiéi  depuis  1790  Jusqu'au  Con> 
cordât  d^  1801.  —  IV.  Des  ofllcialilés  depuis  le 
Concordai  de  1302.  — V.  De  rorii-inisaiion  des  of- 
flcialités.  —  VI.  Des  procédures  de  rofficialiié.  — 
VII.  De  la  compétence  des  ofliciatités. 

1*  Des  officiant  es. 

D*officia1  on  a  fait  officialité.  —  L*ofDcia- 
lité  est  tout  à  la  fois  la  cour  de  justice  ou  le 
tribunal  ecclé«i  istiqae  dont  rofncial  deTé- 
féque  est  le  chef,  et  l'auditoire  ou  le  lien 
dans  lequel  siège  ce  tribunal.  —  L'officialité 
est  primatiale,  métropoll'aine  oa  diocésainp, 
épiscop  lie  ou  archidiaconale,  urbaine  ou  fo- 
raine, selon  qu'elle  est  établie  auprès  du 
primat,  du  métropolitain,  de  Tévéquo  ou  de 
i*archivliacre ,  dans  la  ville  épiscopale  ou 
dans  une  autre  partie  du  diocèse. 

2"  Des  officiantes  avant  1793. 

On  fait  ordinairement  remonter  à  l.i  fin 
du  XIII*  siècle  I  ctabliss  *meat  des  ofGcialilés; 
mais  il  parait  qu'elles  existaieut  bien  avant 
cette  époque,  sans  qu'on  puisse  dire  au  juste 
quauvl  elles  ont  commencé. 

L'of.icijlité  était  le  tribunal  de  Tévéque 
pour  les  affaires  ecclésiastiques  contentieux 
ses  et  pour  un  rerlain  nombre  d'affaires  d- 
viles  ecclésiastiques.  Elle  était  établie  par 
Ï'évéque,  qui  avait  perdu  le  droit  d'y  sié- 
ger et  d'y  rendre  la  justice  par  lui-même. 
(On/.,  19  mars  1512,  fêvr.  1563,  a.  76.  Edit 
d'avril  1695,  a.  31.)  —  Chaque  évéqtie  était 
obligé  d*avoir  pour  son  diocèse  une  on  deux 
ou  plusieurs  ofBcialités  diocésaines.  Chaque 
archevêque  devait  avoir  en  outre  une  offi- 
cialité métropolitaine,  et  chaque  primat  uoe 
ofGcialité  primatiale,  indép.'udamment  de 
rofficialitô  métropolitaine  et  de  l'o  ficialité 
diocésaine.  —  Les  officialités  diocésaines 
connaissaient  en  premier  ressort  des  affaires 
ecclésiastiques  civiles  et  criminelles  do  dio« 
cèse.  Les  offl(  ialités  métropolitaines  et  pri- 
matiales  connaissaient  de  ces  mêmes  causes 
sur  appel  et  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
métropolitain  ou  primatial.  —  Elles  se  com- 
posaient d'un  juj2[e,  auquel  ou  dc>nnait  le 
nom  d'official  ;  d'un  instructeur  ou  rappor- 
teur, auquel  on  donnait  le  nom  de  promo- 
teur ;  d'un  secrétaire  ou  greffier  et  des  au- 
tres ofûciers  ou  employés  subalternes  dont 
le  concours  pouvait  être  nécessaire.  —  L'of- 
fîcial  devait  être  docteur  ou  licencié  en  théo- 
logie ou  en  droit  canon,  et  consiilué  en  or- 
dre de  prêtrise.  Il  lui  était  défendu  d'avoir 
aucune  ferme  de  son  prélat,  soil  du  scea'i  ou 
autre.  (  Ord.  ds  Biais,  a.  45.  Déclar.  da  26 
févr.  1680,  22  mai  168J.  )  —  a  Ne  sera  pcr- 
mis  au  pourvu  (de  cure  ) ,  porte  une  ord»m- 
nancedo  Louis  XlU»d*accex>ler  office  de  pro- 
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mofcnr  cq  officiai  es  coars  ecclésiastiques.)» 
{Ord.,janv.  1629,  a.  14.)  —  Pareilles  défen- 
ses éiaient  faites  aux  ccclésiasliques  qui 
élaienl  officiers  du  roi  dans  des  cours  sou- 
veraines ou  subalternes.  (  Ord.  d'Orléans^ 
ianv.  1560,  a.  U;  de  Moulins,  févr.  1566, 
a.  19;  de  Blois,  mat  1679,  a.  112  el  269.)— Les 
primats,  archevêques  et  évêqucs  pouvaient 
instituer  el  destituera  leur  gré  les  membres 
de  leurs  officialités,  et  leur  donner  pour 
Tcxercice  de  leur  charge  les  règlements  qui 
l«^ur  paraissaient  être  les  plus  convenables. 
(Déelar.,  28  itpi.  1637,  17  août  170O.  Conseil 
privé,  arr. ,  ^  avr.  1641.) 

La  juridiction  civile  de  rofficialité  ne  s'é- 
tendait que  sur  les  personnes  qui  jouissaient 
du  privilège  de  cicricature,  lequel  avait  été 
restreint  à  ceux  qui  se  trouvaient  engagés 
dans  les  ordres  sacrés.  {(Jrd,  de  Roussillon^ 
ianv.  1563;  de  Moulins,  févr.  1566.)  Une  dé- 
claration du  10  juillet  1566  retendit  aux 
écoliers  qui  étudiaient  sans  fraude  et  aux 
bénéficiers.  L'ordonnance  de  décembre  1606 
retendit  encore  à  ceux  qui  avalent  fait  des 
vœux,  et  défendit  de  s*y  soustraire  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  ni  même  sous  pré- 
texte de  liberté  de  conscience.  {Art.  8.J  Celle 
de  février  1655  porte,  art.  12  :  «  Conformé- 
ment à  nos  ordonnances,  défenilons  à  nos 
cours  de  parlements  et  à  tous  autres  juges 
de  prendre  connaissance  des  accusations  in- 
tentées contre  les  ecclésiastiques  tant  sécu- 
liers que  réguliers  constitués  es  ordres  de 
prêtrise,  diacre,  sous-diacre,  ou  qui  sont 
pourvus  de  bénéflces,  ou  qui  auront  faii 
vœu  de  religion,  sinon  p  >ur  les  cas  privilé- 
giés suivant  les  ordonnances.  » 

11  était  défendu  aux  cours  de  parlements 
et  à  tous  autres  juges  de  troubler  les  juges 
ecclésiastiques  dans  Texercice  de  leur  juri- 
diction et  dans  la  connaissanre  des  causes 
i|ui  leur  appartenaient.  (  Déclar.  de  févr, 
1657.)  —  L'instruction  des  procès  criminels 
contre  les  personnes  ecclésiastiques  pour  les 
cas  privilégiés  devait  être  faite  conjointe- 
ment tant  par  les  juges  ecclésiastiques  que 
par  les  juges  royaux.  ÇEdit  de  Melun,janv. 
1580,  a.  22.  Déclar,,  fétr.  1657,  a.  18  ;  févr. 
1678;  juili.  1684.  Edit  d'avr.  1695, a.  38.)— 
Les  cas  privilégiés  n'avaient  été  ni  déOnis 
ni  déterminés  exactement,  ce  qui  donnait 
lieu  à  des  interprétations  diverses,  qu*il  se* 
rait  inutile  de  discuter.  Nous  dirons  seule- 
ment que  le  jugement  de  la  doctrine  concer- 
nant la  religion,  et  la  connaissance  des  cau- 
ses concernant  les  sacrements,  les  vœux  de 
religion,  l'offlce  divin,  la  discipline  ecclé- 
siastique et  autres  purement  spirituelles, 
appartenaient  aux  juges  d'Ëglise.  (  Edit 
d'avr.  1695,  a.  30.) 

Un  règlement  fort  sage  snr  les  procédures 
suivies  devant  les  ofGcialités  fut  fait  par  ras- 
semblée du  clergé  tenu  à  Paris  en  1606. 
Nous  allons  en  faire  connaître  les  articles  les 
plus  importants,  renvoyant  pour  les  autres 
aux  Mémoires  du  clenjé  de  France,  t.  VU, 
col.  652  et  suiv.  "^ 

«  On  ne  pourra  citer  aucune  personne  à 
cotuparoir  en  la  juridiction  ccclésiastiqse. 


sinon  en  vertu  d*un  mandement  qui  conlirn- 
dra  la  cause  particulière  de  l'obtention  d*i- 
celui.  »  {Art.  1".)  —  «Tout  mandement  sera 
signé  du  juge,  paraphé  du  grefGer  et  scellé 
du  sceau  de  chacune  juridiction.  »  (  Art.  3.  ) 

—  «  Dans  les  exploits  desdites  citations,  on 
sera  tenu  d'exprimer  la  personne  et  le  domi- 
cile do  celui  qui  sera  cité,  y  employer  le 
jour,  le  mois  et  l'an,  donner  copie  dudit 
mandemint  et  relation,  fa're  mention  s'ils 
auront  été  baillés,  ofTcrts  ou  refusés,  etqu'i- 
ceux  exploits  soient   attestés   d'un    recors 

r^'tur  le  moins,  qui  souscrira  et  signera  icC" 
ui,  à  peine  de  nullité,  suivant  rordonoance, 
et  de  condamnation  de  dépens  et  intérêts 
vers  les  parties  requérantes.  »  {Art.  5.  )  — 
«  To'.ite  signification  de  suspense  ou  excom- 
munication demeurera  sans  effet,  si  elle  n'est 
faite  à  la  personne  de  celui  sur  lequel  elle 
est  décrétée,  pour  éviter  que  par  ignorance 
il  ne  célèbre  la  messe  au  préjudice  des  cen- 
sures.  »  {Art.  6.) —  a  Toutes  citations  et  as- 
signations auront  un  délai  compétent,  se- 
lon la  distance  des  lieux  où  elles  seront  fai- 
tes, et  selon  les  règlements  qui  en  pourront 
être  faits  en  chaque  dioci>se  el  cour  métro- 
politaine. »  {Art.  11.]  —  (t  En  tout  siège  d'of- 
fîcialité,  les  parties  assignées  seront  appe« 
lées  à  haute  voix,  la  juridiction  séante  :  si 
l'une  d'icelles  ne  compare,  il  sera  baillé  acte 
du  défaut,  contenant  l'appel  fait  en  l'au- 
dience; et  contiendra  ledit  acte  le  nom  des 
demandeurs  et  défaillants,  ensemble  la  date 
de  l'exploit,  même  le  sujet  de  la  demande, 
avec  mandement  pour  réassigner  ledit  dé- 
faillant; el  sera  ledit  acte  signé  du  juse  cl 
paraphé  du  grefGer.  »  {Art.  12.  )  —  «  Si  les 
injures  méritent  qu'il  en  soit  informé,  l'acte 
do  premier  jour  contienJra  la  plainte  et  dé- 
fense, et  sera  tenu  le  complaignant  produire 
et  faire  ouïr  au  prochain  jour  ses  témoins, 
sans  fournir  plus  long  libelle,  conclusion  ou 
articles,  si  le  juge,  pour  la  qualité  du  fait, 
n'avisait  d'en  ordonner  autrement.»  {Art.  18.) 

—  «  Aux  accusations  de  crimes  atroces  , 
pour  la  punition  desquels  on  procède  ex- 
Iraordinairement,  les  plaintes  et  articles  se- 
ront signés  de  la  partie  complaignante,  pour 
en  être  informé  par  l'oftîcial  ou  commissaire 
parlai  député,  lequel  sera  tenu,  eu  toute 
l'instruction  du  procès,  examen  de  témoins, 
interrogatoire,  récolement  et  confrontation, 
garder  rordonnance  de  l'an  1539  et  obser- 
ver toutes  les  formalités  comme  nécessaires, 
avant  que  procéder  au  jugement.»  {Art.  19.) 

—  «  Le  juge  donnera  tel  temps  pour  faire 
venir  témoins  qu'il  reconnaîtra  la  cause  le 
requérir,  et  ne  pourra  différer  plus  de  trois 
remises,  sinon  en  causedemariage.B(ilrL32.) 

—  «La  sentence  sera  donnée  par  écrit  en  latin 
ou  en  français,  selon  la  coutume  du  lieu.  » 
{Art.  k3.)  —  a  Si,  après  la  prononciatiou  de 
la  sentence,  l'une  des  parties  appelle  au  mé- 
tropolitain ou  à  Rome  (  comme  il  se  Ktit  eo 
quelques  juridictions  ordinaires,  auxquels 
l'ofGcial  métropolitain  juge  en  première  ins- 
tance ),  (a  sentence  n  étant  définitive»  ains 
provisoire,  préparatoire,  ou  interlocutoire, 
le  >uge  en  déférera  à  l'appel,  si  ladite  sen- 
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Icnce  n*équipolIa't  à  un  jugement  définilir.  » 
{Art.  49.)  —  0  Si  Tappcl  ?a  à  Romo,  roflltial 
lui  donnera  (à  rappelant)  lemps  de  (rois  ou 
quatre  mois  pour  relever  son  nppolt  lequel 
temps  pnssé  sans  que  l'appelant  ail  obtenu 
son  rescrit  appellnloire,  la  dernière  sentence 
sera  exécutée,  et  s*en  donnera  le  jugement 
parl'ofncial  duquel  est  appelé,  ouïes  ou  ap« 
pelées  les  deux  parties.  »  (  Art.  51.) — «Com- 
parant rappelant  et  rintimé  en  personnes, 
ou  par  procureur,  si  l'appelant  est  innodé 
aux  censures  et  qu'il  demande  d'être  absous, 
rofficial  lui  donnera  absolution  ad  cautelam 
pendente  processu,  si  ce  n'est  que  ladite  cen- 
sure Tidât  le  grief,  comme  si,  faute  de  com- 
paroir, il  arait  été  excommunié,  de  quoi  il 
aurait  appelé,  l'appelant  ne  doit  avoir  abso- 
lution, car  par  ce  moyen  le  principal  de  la 

cause  serait  décidé.  »  (  Art.  56.  ) «  Si  la 

cause  principale  est  évoquée  devant  le  mé^ 
iropolitain  et  qu'il  soit  besoin  en  la  déduc- 
tion d'ieelle  faire  preuvo,  l'appelant  aura  tel 
lemps  de  faire  venir  témoins  qu'il  sera  avisé 
par  Iejuge(i4r/.  64.) 

Les  peines  que  les  ofGcialilés  pouvaient 
imposer  étaient  civiles  ou  canoniques,  c'est- 
à-dire  temporelles  on  spirituelles. —Elles  pou- 
vaient condamner  à  l'amende  et  à  la  prison, 
ordonner  à  un  ecclésiastique  de  sortir  de  la 
paroisse  dans  laquelle  il  était  pour  se  reti- 
rer dans  celle  de  son  origine  (ParL  de  Bret., 
arr.  23  déc.  1601  ) ,  et  à  un  prêtre  étranger 
de  se  retirer  dans  son  diocèse.  {Pari,  de  Pa- 
n>,  15  jtitV/.  1631.  )  On  leur  contestait  avec 
plus  ou  moins  de  fondement  le  droit  d'infli- 
ger d'autres  peines  temporelles. 

Les  peines  canoniques  qu'elles  pouvaient 
prononeer  étaient  l'excommunication ,  la 
suspense,  l'interdit,  la  privation  des  bénéG- 
ces  et  la  dégradation. 

On  pouvait  se  pourvoir  contre  les  senten- 
ces de  TofBcialité  par  appel  simple  ou  par 
appel  comme  d'abus.  —  L'appel  simple  était 
porté  de  l'offlcialité  diocésaine  à  l'ofiiiialité 
■nétropolitaine,  et  de  celle-ci  au  primat  ou  à 
Uome.  Après  trois  sentences  conformes, 
l'affaire  était  déGnitivement  jugée.  Yoy.  âp- 

PRL,  COMBIISSAIRBS  ilPOSTOLIQUBS. 

L'ofGcial  métropolitain  ou  primatîal  était 
juge  d^appel  ;  il  ne  pouvait  connaître  que 
des  causes  qui  étaient  portées  à  son  tribunal 
par  appel,  et  prononcer  par  bien  et  mal 
jugé.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en 
date  do  12  août  1602,  dit  qu'il  avait  été  mal 
et  abusivement  prononcé  par  l'oflicial  pri- 
matial  de  Lyon,  qui  avait  mis  une  appella- 
tion et  ce  dont  était  appel  au  néant.  11  fit  en 
même  tenrps  défense  aux  juges  ecclésias- 
tiques de  plus  prononcer  de  la  sorte.  —  Par 
deux  autres  arrêts,  l'un  du  18  ayr.  1578,  et 
l'autre  du  8  mai  1660,  ce  même  parlement 
déclara  pareillement  qu'il  avait  été  mal  et 
abusivement  jugé  par  un  ofOcial  métropoli- 
tain oui  avait  évoqué  une  alTaire  portée  à 
Foffictalité  diocésaine. 

L'appel  comme  d'abus  était  porté  aux  par- 
ements qui  ne  se  contentaient  pas  de  ^ta- 
tuer  sur  la  forme  des  jugements,  ce  qyi  était 
déjA  une  usurpation  de  pouvoir,  mais  qui, 


une  fois  saisis  de  la  cause,  Texaminaient  an 
fond  et  prononçaient  eux-mêmes.  Voy.  Abcs. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  des  officiali- 
tés  diocésaines,  métropolitaines  et  primaiia- 
les  s'applique  pareillement  à  relies  que  (cer- 
tains cnapitres  ou  archidiacres  étaient  ec 
possession  d'avoir. 

8*  Dei  offleialités  depuis  1790  jusqu'au  Con- 
cordat de  1801. 

Un  des  ecclésiastiques  qui,  en  1789,  pous- 
sèrent à  la  réforme  avec  une  apparence  de 
bonne  foi,  et  qui  par  conséquent  étaient  les 
moins  érudits  et  Ses  moins  clairvoyants, 
l'abbé  Russe,  demanda  la  suppression  des 
oflScialités,  par  la  raison  que  la  justice  oe 
pouvait  être  rendue  qu'au  nom  du  souve- 
rain. (C.  1,  art.  17.)  —  Du  reste,  quelques- 
uns  pensent  que  c'est  au  nom  du  souverain 
que  les  offîcialités  nrononcaient  leurs  sen- 
tences, et  que,  si  elles  ne  Iq  déclaraient  pas 
en  tête  de  chacune  d'elles,  c'est  oue,  jugeant 
au  nom  de  deux  souverains*  elles  étaient 
embarrassées  de  dire  quel  était  celui  dont 
elles  exerçaient  les  pouvoirs.  On  ne  pem 
regretter  aujourd'hui  de  semblables  tribu- 
naux. Quand  seront  rétablies  les  oflicialilés 
canoniques  I  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée 
nationale,  pour  qui  la  religion  ne  deva  i 
plus  être  qu'une  affaire  de  police,  déclara, 
1^  que  tous  juges  ordinaires  pourraient  et 
devraient  informer  de  tous  crimes,  de  quel- 
que nature  qu'ils  fussent  et  quelle  que  lût  U 
qualité  des  accusés  ou  prévenus,  décréter 
même  sur  l'information  et  interroger  les  ac- 
cusés,  sauf  ensuite  le  renvoi  au  Châtelet  de 
ceux  dont  la  connaissance  lui  était  pariico- 
lièrement  et  provisoirement  attribuée  {Dé- 
cret, 12-16  janv.  1790)  ;  2o  que  les  délits  da 
même  genre  seraient  punia  par   le  mémf 

I^enre  de  peines,  quels  que  fussent  le  ranf^n 
'état  des  coupables  (  X>^crel,  21  l'anv.  1790, 
a.  1]  ;  S'*  que  tous  les  tribunaux  de  priviléfrc 
ou  d'attribution  ,  tels  que  les  officialilést 
étaient  supprimés  et  abolis  {Décrtt^Msept. 
1790,  a.  13);  4*  que  les  ecclésiastiqoes  ne 
pouvaient  être  élus  aux  places  de  juges,  doit 
les  fonctions  étaient  déclarées  incompatible 
avec  leur  ministère  {Décr.,  2-11  sept.  ITM, 
a.  1]  ;  5*  que  les  non-catholiques,  ci-devaDt 
membres  de  municipalités,  les  docteurs  et 
licenciés  es  lois,  de  la  religion  protestante, 
pourraient  être  élus  aux  places  de  jages, 
quoiqu'ils  n'eussent  point  rempli  pea^mt 
cinq  ans,  soit  les  fonctions  de  juges,  soit 
celles  d'hommes  de  loi  auprès  des  tribooaoXf 
et  ce  pour  la  prochaine  élection  seulemeol, 
pourvu  qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  condi- 
tions d'éligibilité,  ne  préjugeant  rien,  par  rap- 
port aux  juifs,  sur  l'état  desquels  rAssem- 
blée  nationale  se  réservait  de  prononcer. 
{Art.  6.) 

Ce  privilège,  accordé  à  tous  les  non-catho- 
liques,  sans  distinction  des  ministres  du 
culte  ou  autres,  en  attendant  qu'on  l'accor- 
dât aux  juifs ,  et  pendant  qu'on  le  retirait 
aux  ecclésiastiques  qui  en  étalent  lovesli? 
depuis  l'origine  de  la  monarchie,  caractérix' 
l'Assemblée  nationale,  et  fait  ressortir  éf i* 
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dcmmeiit  Tcspril  dont  elle  était  animée.  — 
On  conserva  néanmoins  à  la  juridiction 
ecclésiastique  ia  connaissance  de  ccrlaines 
affaires,  et  on  en  attribua  le  jugement  à  Té* 
vèque  dans  son  synode.  «  Lorsque  Tévéqne 
diocésain  aura  prononcé  dans  son  synode  sur 
dos  matières  de  sa  compélenco»  porte  Tarti- 
cle  5  du  titre  1'"^  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  il  y  aura  lieu  au  recours  an  métropo- 
litain ,  lequel  prononcera  dans  le  synode 
métropolitain.  —  «  L'évéque,  est-il  dit,  dans 
Torticle  l^i^,  ne  pourra  faire  aucun  acte  de 
juridiction  qu'après  en  avoir  délibéré  avec 
ses  vicaires.  » 

Lrs  ma'.ières  nui  devaient  rester  de  la 
roinpétcncc  de  1  évéque  en  synode  n'ont 
jamais  été  déterminées,  parce  que  la  mirche 
des  événements  fut  si  rapide,  que  Ton  n'eut 
pas  le  temps  de  compléter  la  législation 
civile  ecclésiastique.  Mais  il  demeure  cons- 
tant que  l'abolition  des  officialités  comme 
tribunaux  civils  de  privilège  n'entralaa  point 
leur  abolition  comme  tribunaui  purement 
ecclésiastiques. 

Le  comité  de  l'Assemblée  nationale,  à  qui 
les  administrateurs  du  département  du  Loiret 
avaient  dénoncé  la  conduite  du  curé  do 
Saint-Martin,  les  invita  à  la  dénoncer  offi- 
cîellement  à  Févéque,  et  à  concerter  avec  lui 
la  punition  qu\l  avait  justement  méritée , 
ajoutant  que  si  celle  mesure  ne  réussissait 
pas,  ils  porteraient  plainte  devant  les  tribu- 
naux qui  deyaienl  en  connaître.  (22  oci. 
1790.  )  Etonnante  décision  de  la  part  des 
hommes  qui  rédigeaient  les  projets  de  lois 
L*n  matière  ecclésiastique  I 

i-*  Des  officialités  depuis  le  Concordat  de  1802. 

(f  On  a  souvent  écrit,  dit  M.  Walker  d.ins 
la  Gazette  des  Tribunaux  du  5  octobre  183G, 
i^uc  les  ofDcialitès  n'existaient  plus;  c'est 
une  erreur  :  la  loi  du  11  septembre  1790  ne 
leur  a  enlevé  que  la  juridiction  civile  con-* 
lenlieuse ,  d'abord  usurpée,  puis  enGn  con- 
cédée de  guerre  lasse  ;  mais  elle  ne  leur  a 
pas  retiré  le  droit  de  prononcer  en  matière 
purement  spirituelle,  par  exemple  quand  il 
8*agit  de  la  discipline  ecclésiastique.  Ainsi, 
de  même  qu'un  évéque  peut  Jnfliger  à  un 
prêtre  les  peines  canoniques,  dans  les  cas 
prévus  ,  de  même  rofTicialité,  qui  est  un^ 
émanation  du  pouvoir  juridictionnel  de  ré«- 
véque,  peut  les  prononcer.  Il  y  a  plus  :  c'est 
que  dans  certains  cas  la  puissance  civile  doit 
prêter  main-forte  pour  Texéculion  des  sen- 
tences de  rofficialité;  M  est  celui  où  un 
prêtre  interdit  ou  suspendu  par  elle  ne  vou- 
drait pas  so  soumettre ,  malgré  le  rejet  de 
son  appel  comme  d'abus,  et  persisterait  à 
exercer  le  saint  ministère.»  — M.  Bouée 
prétend  que  les  assertions  de  M.  Walker 
sont  inexactes;  que  la  loi  du  7-11  septembre 
1791  (1790j  a  complètement  aboli  les  officia- 
lités, sans  aucune  distinction  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  leur  juridictio.i  ;  que  les 
officialités  actuelles  sont  une  institution  tout 
à  fait  différente  des  ofûcialités  anciennes  ; 
qu'aujourd'hui  l'autorité  civile  np  peut,  dans 
aucun  cas«  reconnaître  comme  légales  et  se 


prêter  à  faire  ramener  à  exécution ,  par  soîi 
appui,  des  sentences  émanées  d'une  ofdcia- 
lité.  {Journ.  des  Fab.^  t.  III,  p.  2.) 

Le  conseil  d'Etal  pensait  comme  M.  Wal- 
ker, lorsqu'il  disait,  dans  un  avis  du  23  mars 
18-26,  que  la  loi  du  G-7  septembre  1790  n'a- 
vait aboli  que  les  ofGcialités  mixtes  ,  et  que 
rien  ne'  s'opposait  à  ce  que  les  évéqués  les 
rétablissent  quant  au  spirituel  ;  que  c'était 
même  le  vœu  de  la  loi,  11  a  adopté  l'opinion 
suivie  par  M,  B  luée,  lorsque,  dans  l'ordon- 
nance royale  rendue  le  2  novembre  1835,  il 
dit  que  le  litre  d'ofticial  ne  donne  personnel- 
lement aucune  iwidiction  reconnue  par  la  loi, 
—-  Aujourd'hui ,  dit  M.  Viiillcfroy,  les  offi- 
cialités n'etistenl  plus  :  la  juridiction  con- 
tenlîeuse  proprement  dite  a  disparu  ;  il  n'y  a 
plus  dans  i'élat  actuel  d'autre  jnri>iiction  que 
la  juridiction  administrative  ou  volontaire 
do  l'évéque.  » 

M.  Dupin ,  après  avoir  dit  aussi  que  les 
officialités  ont  été  abolies  pirla  loi  des  7  et 
11  décembre  1790  (lisez  2-11  ou  G-7  septem- 
bre}, renvoie  à  la  brochure  de  MT  le  comte 
Lanjuinais,  sur  le  même  sujet  (il/an.,p.  245, 
note).  Or,  le  comte  Lanjuinais,  ancien  doc- 
teur et  professeur  di*  droit  ecclésiastique , 
ancien  conseil  des  évéques  d  s  Etats  de  Bre- 
tagne, pour  ne  lui  refuser  aucun  des  titres 
qu1l  se  donne  [OEuvres^  t.  111,  p. 280),  après 
avoir  fait  longtemps,  au  nom  du  pipe  et  du 
roi ,  des  bacheliers,  des  licenciés  ,  des  doc- 
teurs dans  la  science  des  lois  de  l'Etat  et  des 
canons  de  TEglise  (76.),  en  était  venu  au 
point  que  les  examinateurs  les  plus  complai- 
sants n'auraient  pas  pu  en  conscience  le  re- 
ce.voir  bachelier  ,  après  avoir  lu  ses  disser- 
tations sur  le  droit  civil  et  le  droit  canon. 
Ce  grave  magistrat  écrivit,  à  l'occasion  du 
rétablissement  de  l'ofricialité  diocésaine,  à 
Metz  ,  une  brochure  sous  ce  titre  :  Les  Offi- 
cialités supprimées  par  la  loi^  rétablies  par 
Us  évéques^  ou  Examen  religieux  et  politique 
d'une  ordonnance  de  i évéque  de  Metz^  le  23 
mars  1820,  avec  celle  épigraphe  : 

Un  ministère  saint  los  attache  aux  autels  ; 

Ils  approclicnl  des  cieux,  mais  ils  seul  des  martels  , 

dans  laquelle  tous  ses  raisonnements  se  bor- 
nent à  dire  que  les  officialités  sorties  des  ténè- 
bres de  rignorance  étaient  un  privilège  trop 
fécond  en  abus,  qu'elles  furent  supprimées 
(  et  il  souligne  ce  mot  ),  avec  d'autres  tribu- 
naux d'exception,  par  la  sage  et  célèbre  loi 
du  7  septembre  1790,  art.  13  ;  qu'aucune  loi 
n'a  rétabli  cette  superfétation  onéreuse  et 
très-dangereuse;  que. ce  serait  en  vain  qu*une 
ordonnance  impériale  ou  royale  en  aurait 
prescrit  le  rétablissement,  mais  qu'il  n'y 
avait  point  d'ordonnance  de  cette  nature, 
reconnaissant  néanmoins  que,  sous  Napo* 
Icon,  l'archevêque  de  Paris  osa  nommer  des 
soi-disant  ofGciaux  ,  des  soi-disant  promo- 
leurs,  et  créer  deux  soi-disant  prétoires  dV- 
ficialilé,  mauvais  exemples  qui,  comme  tant 
d'autres,  eurent  des  imitateurs.  Passant  en* 
suite  à  Texamen  de  l'ordonnance  de  l'évéque 
de  Metz,  il  fait  remarquer  qu'elle  est  sans 
nom  d'imprimeur,  ce  qui  est  une  violation 
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des  lois,  one  afTectalion  Irès-sîngulière  de 


abolie;  que  cette  ordonnance  viole  ouverte- 
ment Tarticle  13  de  la  loi  du  7  septembre 
1790  et  les  articles  57  et  68  de  la  Charte  ; 
qu'elle  constitue  un  délit  punissable  non- 
seulement  de  sa  nature,  mais  aussi  par  les 
articles  lU,  ^0'*  et  205  du  Code  pénal  ;  que 
les  mots  quant  au  spirituel  ne  sauraient  pal- 
lier l'abus  et  Tatlentai;  que  les  considérants 
de  cette  ordonnance  ne  sont  que  sophismcs 
indignes  d'attention;  qu'elle  nomme  un  pré* 
tre  secrétaire  de  la  soi-disant  offîcialitét 
lequel  serait  un  ?rai  greffier,  un  officier  mi- 
nistériel soumis  au  papier  timbré.  —  «  Il  y 
aurait  donc  sur  ce  suji^t,  dit-il  en  terminant, 
si  Tordonnance  n'était  pas  nulle  et  matériel- 
lement criminelle,  cent  autres  observations 
les  plus  importantes  à  faire  et  les  plus  em- 
barrassantes pour  les  évéques,  et  sur  leur 
milice  judiciaire  ,  et  sur  leurs  nouveaux  di- 
gnitaires et  agents  ou  officiers  quelconques, 
ressuscites  ou  nouvellement  créés.  Si,  par  le 
mniheur  des  temps,  ces  entreprises  n'étaient 
point  réprimées,  MM.  les  évèques  dcyraient 
encore  y  renoncer,  ne  fût-ce  que  sous  le 
point  de  vue  d'éviter  le  scandale,  de  conser- 
ver leur  repos,  de  ne  pas  affaiblir  leur  auto- 
rité légitime,  et  enfin  de  ne  pas  s'attirer  le 
reproche  de  domination  modelée  sur  le  gou- 
vernement des  rois,  qui  leur  est  absolument 
interdite  par  l'Ëvangile.  » 

On  fit  à  cette  savante  et  brillante  disserta- 
tion l'honneur  de  la  combattre.  Le  docteur 
breton  répondit  avec  la  même  érudition,. la 
même  énergie  et  le  même  succès.  Si  c'est  là 
ce  qui  a  déterminé  M.  le  procureur  général 
Dupin  à  s'en  rapporter  à  lui  sur  cette  ques- 
tion, nous  déclarons  avoir  nM>ins  de  cou- 
rage que  loi. 

Par  la  consulte  de  Lyon ,  le  premier  con- 
sul avait  reconnu  les  officialités  d'Italie. 
Cons.  de  Xj^on,  5  p/u«.  an  X  (25  janv.  1802).  — 
Il  les  reconnut  encore, et  telles  qu'elles  exis- 
taient anciennement,  dans  le  Concordat  ita- 
lien, dont  l'article  13  est  ainsi  conçu  :  «  L'é-* 
vêque,  outre  les  autres  peines  canoniques, 
pourra  punir  les  ecclésiastiques  coupables, 
et  même  les  condamner  à  U  réclusion  dans 
les  séminaires  et  dans  les  maisons  religieu* 
ses.  »  (Conc.  ital,,  16  sept.  1803,  a.  13.} 

Que  se  passa-t-il  en  France  à  l'époque  du 
Concordat,  nous  demanderait  sans  doute 
M.  le  comte  Lanjuinais.  Le  voici  :  Les  \oh 
canoniques  anciennes,  qui  n'étaient  pas  en 
opposition  formelle  avec  la  Constitution  ci- 
vile de  l'Etat  furent  maintenues.  {Art.  org.  6 
et  26.)  On  reconnut  aux  évêques  le  droit  de 
diriger  le  culte  et  de  faire  à  cetie  fin  des  or- 
donnances et  des  règlements  exécutoires. 
{Art.  9,  23,  35,  49  er  69.)  On  leur  reconnut 
eu  même  temps  le  droit  de  décider  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  l'administration  dio- 
césaine, avec  faculté,  pour  le  condamné,  de 
se  pourvoir,  par  appel  simple,  auprès  du 
métropolitain,  et  parrecours«  en  cas  d'abus, 
auprès  do  conseil  d'Etat.  (  Art.  6,  U  et  15.) 


—  «  Les  archevêques  ou  mélropotitaiiis,  di- 
sait à  cette  occasion  Portails  au  premier  con- 
sul, sont  supérieurs  aux  évéqoes  ;  ils  jugent, 
en  cas  de  recours  ou  d'appel^  fe$  causes  qui  leur 
sont  portées  des  différents  diociset  qui  com- 
posent V arrondissement  ecclésiattique.  —  Si 
l'on  croit  avoir  à  se  plaindre  du  fugtment 
porté  par  V archevêque  ou  métropolitain  ,  on 
peut  recourir  au  pape,  qui  prononce  alon 
aans  les  formes  fixées  par  nos  usages^  et  dont 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler.  — L.e 
recours  au  pape  n'avait  pas  besoin  d'être 
exprimé  dans  une  loi  particulière  à  l'Eglise 
de  France.  Ce  recours  appartient  à  la  disci- 
pline générale  qui  réffit  le  corps  entier  de 
l'Eglise.  îi»  (Rapp.  sur  les  Art.  org.)  —  C*c8t 
dans  le  même  sens  qu'il  fut  réponau  au  pape, 
le  19, février  1805.  Portails  ajouta  même  qae, 
dans  une  foule  d'occasions ,  les  ecclésiasti- 
ques avaient  été  renvoyés  par  des  ordres  ex- 
près de  TEmpereur  à  la  censure  pastorale  des 
évêques ,  quand  ces  ecclésiastiqaes  avaient 
été  dénoncés  pour  des  faits  relatifs  à  des  * 
manquements  qui  pouvaient  blesser  les  de- 
voirs et  la  dignité  du  sacerdoce. 

C'était  donc  bien  la  juridiclion  ecclésiasti- 
que contentieuse  en  matière  purement  ecclé- 
siastique que  l'on  reconnaissait  aux  évêques, 
et  l'on  ne  pouvait  pas  faire  autremeirt  que 
de  la  lenr  reconnaître,  après  avoir  consacré 
dans  le  Concordat  la  reconnaissance  de  l'ao- 
torité  ecclésiastique  et  de  son  indépendancp. 

Tous  les  arrêtés  consulaires ,  décrets  im- 
périaux ,  ordonnances  royales,  avis  du  con- 
seil d'Etat ,  décisions  ministérielles  qui  sont 
relatifs  à  la  juridiction  ecclésiastique  des 
évêques,  à  la  subordination  qui  leur  est  due 
par  les  ecclésiastiques  ,  les  religieux  et  les 
fidèles,  à  leur  compétence  en  oiatière  de  doc- 
trine et  de  discipline,  leur  supposent  le  droit 
de  juger  comBue  ils  jugeaient  autrefois  les 
questions  de  cette  nature,  ®t  par  conséquent 
celui  d'avoir  une  oflicialité.  (7est  ce  que  l*dn 
dut  déclarer  à  Pie  VU ,  quand  il  rint  à  Paris 
pour  le  sacre  ;  car,  à  son  retour  à  Rome,  il 
uisait  au  sacré  colléffe ,  dans  son  allocutioa 
du  26  juin  1805  :  «  11  a  été  iUtué  que  les 
évêques  exerceraient  librement  le  pouvoir 
qu'ils  ont  de  juger  les  fautes  spirituelles  et 
relatives  à  la  discipline  ecclésiastique  ,  et  dt 
les  punir,  s'il  le  faut ,  par  les  peines  canoni- 
ques; que  les  efforts  des  ofGciers  civils  poor 
entraver  d'une  manière  importune  et  injuste 
la  juridiction  ecclésiastique  seraient  répri- 
més. » 

L'ordonnance  royale  du  10  août  1834  r«- 
connaket  maintient  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques des  Juifs  en  Afrique.  (Art.  43.) 

M.  Vuillefroy  admet  le  principe  et  rejette 
la  conséquence.  «  Cependant ,  oit-il ,  indé- 
pendamment des  formes  de  la  procédure, ily 
a  des  matières  qui  sont  restées  contentieuses 
par  leur  nature  même.  Sous  ce  dernier  point 
de  vue,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  jnri- 
diction  de  l'évêque ,  administrative  dans  la 
forme  de  soji  exercice  et  volontaire  dans  ses 
effets,  devient  encore  en  quelque  sorte  con- 
tentieuse lorsqu'elle  s*applique  à  certains 
objets  ;  ainsi  l'évêque  peut  appliquer  aux  ee- 
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clésiasliques  placés  9009  9a  jaridiclion  de9 
peines  canoniques,  pour  conserver  la  hié- 
rarchie, la  discipline  et  la  foi.  Cette  appli- 
cation de  peines,  quelque  volontaire  que  soit 
la  juridiction  exercée  par  Tévéque,  conserve 
nn  caractère  essentiellement  contentieux.  — 
En  conséquence,  on  ne  pourrait  pas  con- 
clure de  ce  que  les  peines  canoniques,  dont 
la  prononciation  appartenait  autrefois  aux 
ofGcialités,  ne  sont  plus  entourées  de  firmes 
solennelles ,  que  Tévéque  peut  les  appliquer 
avec  une  liberté  arbitraire.  Ainsi,  par  c*^li 
même  qu*il  fait  usage  ,  dans  l'exercice  de  la 
juridiction  volontaire   qui    lui   reste,  dvS 

Î>eines  appliquées  par  les  ofGrlalités ,  il  7  a 
ieu  d'observer  aussi  tout  ce  qui  était  de  la 
substancede  leursjugements. — Ainsi  encore, 
lesdilTérents  recours  existant  autrefois  contre 
les  jugements  de  ces  tribunaux  restent  ou^ 
verts  contre  les  décisions  de  Tévéque.  —  Sa 
décision  continue  donc  de  pouvoir  être  por- 
tée en  appel  ou  recours  devant  le  métropoli- 
tain.—Les  décisions  des  métropolitains  eux- 
mêmes  peuvent  être  Tobjet  d'un  recours  au 
pape,  qui  prononce  alors  dans  les  formes 
fixées  par  nos  usages.  » 

Cette  doctrine,  conforme  à  la  pratique,  est 
celle  du  conseil  d'Etat.  On  consent  à  recon- 
naître que  la  juridiction  des  officialités  sub- 
siste légalement,  qu'elle  est  légitimement 
exercée  par  les  évéques,  les  archevêques  et 
le  pape  ;  mais  on  ne  reut  pas  que  soa  exer- 
cice constitue  une  ofncialité ,  parce  que  l'on 
8*imagine  que  les  ofGcialités  étaient  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques  établis  par  le  prince, 
on  rendant  aunomdeTévêque  des  jugements 
en  matière  civile.  — 11  7  a  erreur  dans  Tune 
et  l'autre  de  ces  deux  manières  dont  cer- 
taines personnes  conçoivent  les  offlcialités. 
Les  ofBcialilés  étaient  le  tribunal  de  l'évê- 
qoe  f  prononçant  au  nom  de  l'évêque  et  en 
vertu  de  l'autorité  que  l'Eglise  accorde  ou 
reconnaît  à  l'évêque.  Elles  ne  jugeaient  en 
matière  civile  une  parce  que  le  prince  les 
avait  déléguées  a  cet  effet.  Alors  elles  étaient 
tribunal  civil  ;  leur  sentence  ne  pouvait  être 

Srononcée  qu*au  nom  du  prince  et  en  rerlu 
e  sa  puissance  souveraine.  —  Celte  déléga- 
tion, abolie  parle  décret  du  2-11  septembre 
1790^  n*a  plus  été  rétablie  ;  mais  comme  elle 
ne  constituait  pas  Tofûcialité,  son  absence 
n*empêche  point  ce  tribunal  ecclésiastique 
de  subsister. 

Le  conseil  d'Etat  prétend ,  dans  l'ordon- 
nance royale  du  2  novembre  1835,  que  la 
qualité  d'uflicial  ne  donne  aucune  juridic- 
tion reconuue  par  la  loi ,  et  cela  sans  doute 
uarcc  que  l'article  organique  15  dit  que  les 
cvêques  connaîtront  des  réclamations  et  des 
plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  dé* 
cisions  des  évéq;ues  suffragants.  —  Il  est 
▼raimenl  pitoyable  de  voir  autant  d'igno- 
rance en  matière  ecclésiastique  dans  des 
hommes  qui  sont  appelés  à  prononcer  tous 
les  joura  sur  la  légitimité  des  formes. 

L'ofBciâl  n'est  que  le  vicaire  général  de 
l'évêque  pour  la  partie  judiciaire  on  conten- 
tieuse.  La  reconnaissance  de  sa  juridiction 
par  la  loi  est  dans  l'article  organique  2^ 


qui  permet  aux  évêqùcs  de  nommer  des  vi- 
caires généraux ,  et  dans  les  lois  subséquen- 
tes, qui  ont  reconnu  ces  dignitaires  ecclé- 
siastiques ;  à  moins  qu'on  ne  soutienne  que 
la  loi  qui  reconnaît  les  vicaires  généraux,  et 
qui  leur  continuait  leurs  pouvoirs  même 
après  la  mort  de  l'évêque  {Art.  org.  36),  n*a- 
vatt  pas  entendu  reconnaître  à  celui-ci  la 
faculté  de  leur  déléguer  sa  juridiction. 

Les  chapitres  qui ,  durant  la  vacance  du 
siège,  sont  investis  de  la  juridiciion  dont 
jouissait  l'évêque  la  transmettent  parliculiè- 
ment  à  Tofiicial  capitulaire.  C'est  à  lui,  par 
conséquent,  et  non  au  corps  des  vicaires  ca- 
pitulaircs,  comme  l'a  cru  le  conseil  d'Etat 
(Ordon.  roy..  2  not.  1835 ,  22  févr.  1837  ),  à 
porter  des  décisions  sur  les  matières  qui 
ressortentde  rofficialilé. 

Une  oflicialité  et  même  deux  furent  réelle- 
ment établies  a  Paris,  et  l'une  d'elles  déclara 
nul,  en  1810,  le  mariage  de  Napoléon.  Sa 
sentence  est  ainsi  conçue  :  «  Nous  P.  Bois- 

lèves,  ofGcial  diocésain ,  savoir  faisons 

que,  vu  l'acte  portant  déclaration  d'un  ma- 
riage célébré  entre et  demande  en  nullité 

dudit  mariage ;  attendu  la  difficulté  de  re- 
courir au  chef  de  TEglise  ,  à  qui  a  toujoun 
appartenu^  de  fait ^  de  connaître  et  depronon- 
cer  sur  ceê  cas  extraordinaires ,  nous  décla- 
rons nuls ,  etc.  »  —  Ce  qu'il  y  a  ici  de  hardi, 
c'est  cette  sentence  et  non  pas  l'établissement 
d'une  offlcialité  diocésaine  en  1806,  et  d'une 
officialité  métropolitaine  en  1807,  dans  un 
diocèse  dont  le  gouvernement  s'était  réservé 
habilement  la  surveillance  et  la  directiou  . 
afin  qu'on  n'y  fit  jamais  rien  que  ce  qu'il 
voulait  lui-même  y  faire. 

HétaMies  à  Paris,  et  ofiicieliement insérées 
dans  l'Almanach  ecclésiastique,  a6n  que 
tous  les  prélats  sussent  qu'elles  avaient  été 
rétablies  publiquement  et  avec  le  consente- 
ment de  l'autorité  »  elles  auraient  dû  l'êlro 
immédiatement  dans  les  diocèses  d'Amiens, 
Ârras,  Cambrai,  Meaux ,  Orléans ,  Soissons, 
Versailles  et  Troyes  ,  qui  formaient  l'arron- 
dissement  métropolitain  de  ce  siège,  et  bien* 
têt  après  dans  tous  les  diocèses  de  l'Empire. 
11  n'en  fut  pas  ainsi.  Ce  n'est  que  plus  tard 
et  lentement  que  l'exemple  de  Paris  a  trouvé 
des  imitateurs. 

Dans  un  article  sur  les  ofGcialités  (Jour^ 
nal  des  Fabriques ,  t.  111 ,  p.  1),  M.  Bouée 
nous  apprend,  d'après  l'Almanach  du  clergé 
de  France  pour  l'année  1835-36:1*  que  deux 
archevêchés,  savoir  celui  d'Avignon  et  celui 
de  Bordeaux,  n'avaient  pas  dxifCcialité,  et 
qu'il  en  était  de  même  des  évêchés  d'Agen  » 
Ajaccio,  Angers,  Angoulême,  Beau  vais,  Cler- 
monty  Dijon,  Gap,  Montauban,  Montpellier, 
Moulins,  Nancy,  Nimes,  Poitiers,  le  Puy, 
Quimper,Rennes,Rodez,Saint-Brieuc, Saint- 
Dié,  Séez,  Tarbes,  Troves  et  Viviers;  2* 
qu'à  Anch  et  à  Bourges  il  n'existait  qu'une 
officialité  diocésaine ,  et  qu'à  Lyon  et  Tours 
il  n'existait  pareillement  qu'une  seule  ofH^ 
cialité  sans  désignation.  —  L'existence  do 
ces  ofOcialités  a  été  reconnue  par  le  conseil 
d'Etat,  qui,  plusieurs  fois,  a  renvoyé  les  ap- 
pelants comme  d'abus  à  se  pourvoir  devant 
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elles,  cl  quiy  dans  un  a?is  du  22  mars  1826 , 
a  formellemenl  déclaré  que,  quant  an  spiri- 
tuel, elles  avaient  pu  ôlreei  avaient  élc  eiïcc* 
livement  létabiies  dans  plusieurs  diocèses 
de  France,  avec  Passenlimeni  delà  puissance 
publique,  sans  violer  auctine  loi  ;  que  les  ar- 
ticles 52  et  67  de  la  Charte  constitulionnelle 
ne  contenaient  rien  qui  s'opposât  à  ce  réta- 
blissement ,  puisqu'ils  ne  staludient  que  sur 
la  juridiction  ordinaire  et  sur  la  justce  qui 
émane  du  roi  exclusivement  ;  que  dès  1  >rs 
rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  les  évéqucs 
de  tous  les  diocèses  organisassent  remer- 
ciée de  leur  juridiction  spirituels;  que  même 
rinlérét  de  l'Eglise,  de  l'ordre  et  de  la  justice 
devait  les  ydélerminer;  que  dans  TEglise 
tout  devant  se  faire  suivant  !es  règles  cano- 
niques, et  ces  règles  prescrivant  que  per- 
sonne ne  puisse  être  condamné  sans  avoir 
été  entendu  ou  dûment  appelé  et  sans  preu- 
ves, il  serait  à  désirer  qu'à  mesure  que  les 
offîciatiiés  seraient  investies  par  les  évéques 
de  l'exercice  do  la  juridiction  contentieuso 
qui  leur  restait ,  les  formes  do  p.océder  de- 
vant elles  fussent  déterminées  avec  précision 
c!  d'une  manière  uniforme,  ainsi  que  (out 
ce  qui  est  de  la  substance  des  jugements. 

Los  évéques  qui  n^unt  pas  encore  rétabli 
leur  oITicialité  diocésaine  doivent  se  faire  un 
devoir  de  la  rétablir  au  plus  tôt,  autant  pour 
se  conformer  à  la  discipline  de  l'Eglise  que 
pour  se  décharger  du  triste  soin  de  frapper 
de  censures  ecclésiastiques  ceux  qui  ont  le 
malheur  de  méconnaître  leurs  devoirs,  et  as- 
surer dans  leur  diocèse,  par  des  moyens  ca- 
noniques ,  le  mainli  n  des  mœurs. 

«  Y  a-t-il  lieu  au  rétablissement  des  ofu« 
cialités  ?  se  demande  M.  de  Cormenin.  L'a- 
narchie règne  dans  l'administration  de  l'E- 
glise de  France.  L'autorité  des  évéques  est 
souvent  méprisé;».  Ils  n'ont  aucun  moyen  lé- 
gal de  contraindre  les  ecclésiastiques  réfrac- 
taires  à  Tobéissance.  Leurs  ordonnances  sur 
la  discipline  ne  sont  plus,  comme  aulrefjis, 
exécutoires  nonobstant  l'appel. —  D'un  autre 
côté,  la  suppression  des  anciennes  officiali- 
tés  laisse  les  simples  pasteurs  sans  défense  et 
sans  protection  contre  l'autorité  des  évéques, 
(]ui  peuvent  les  flétrir  par  des  censures,  leur 
interdire  Tautel  et  les  priver  de  leur  traite- 
ment.—Le  recoursau  métropolitain,  dans  les 
appels  simples  est  le  recours  à  un  seul  juge. 

«  Ainsi,  la  discipline  qui  se  fonde  sur  Tor- 
dre ,  est  mêlée  dans  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  et  la  juridiciion  des  évéques  est 
d'une  part  sans  force,  et  de  l'autre  sans  réglé. 

«  Quel  remède  à  ce  mal  ?  Faut-il  rétablir  les 
anciennes  otncialités  comme  elles  étaient 
niiirefois?Non  ;  elles  dépendaient  encorede 
l'Etal,  et  c'est  là  un  danger  qu'il  faut  évi* 
1er,  l'Etat  étant  essentiellement  incompé- 
tent quand  il  s'agit  de  juridiction  ecclésias- 
tique, soit  judiciaire,  soit  administrative, 
tandis  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  éta- 
blis selon  le  droit  canon  offrent  des  garanties 
suffisantes.  —Quant  aux  olficialilés,  envisa- 
gées comme  simples  conseils,  chaque  évo- 
que peut  les  reconstruire  sans  violer  la 
Charte  ;  car  alors  toute  la  question  se  réduit 


è  savoir  s'il  vaut  mieux  que  Tévéque  pro- 
nonce seul,  d'après  ses  propres  lumières, 
ou  qu'il  prenne,  avant  de  prononcer.  Tant 
et  les  informations  d'un  conseil.  Hais  on  sent 
que  ces  institutions  épiscopales,  qui  viieiit 
ou  meurent  au  souffle  de  I  évèque.  ne  peQ- 
vent  servir  que  de  transition  à  rinslilutiot 
sérieuse  des  ofTicialités. 

a  1  oute  cette  matière  a  besoin  d*one  not- 
velle  règle  législative  ,  conforme  aux  oéces- 
sites  de  l'Eglise  et  aux  eftigeocos  da  tenpi. 
En  effet,  d'un  côté  ,  les  évéqoes  peuvent  sta- 
tuer sans  forme  et  sans  instruction.  On  n'i 
plus  dès  lors  les  garanties  des  anciennes  of- 
ficialilés.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  lot 
plus  que  ,  d'un  antre  côté,  le  conseil  d'Ktal 
n'offre  pas  assez  de  sûretés  dans  sa  procé- 
dure, dans  sa  composition  cl  dansPapplici- 
tion  de  la  peine.  Dans  sa  procédure;  car  il, 
ne  s'établit  pas  devant  lui  un  débat  cootn- 
dictoire  entre  les  parties  ,  et  le  plaignantM 
trouve  exposé,  sans  défense,  aux  incrimioi- 
lions  conâdenlielles  des  évéqjies  S!ir  sa  mo- 
ralité, ses  relations  privées,  ses  opinions  po- 
litiques, ses  intentions  mêmes.  Ne  peut-il  pas 
craindre  que  sa  réputation  ne  succombe aoi 
surprises  d'une  instruction  cachée,  et  qocl 
prêtre  se  soucie  de  voir  sa  vie  entière  lirréa 
en  spectacle  devant  une  assemblée  nom- 
breuse de  laïques  ?  tandis  que  ces  révélations, 
même  vraies,  faites  à  des  offîciaux ,  se  per- 
draient dans  le  secret  de  leur  charité.— Daes 
sa  composition;  car  un  conseil  d'Etat  conw 
posé  presque  en  entier  de  marins  ,  de  mili- 
taires, deûnahciers  et  d'administrateurs,  ne* 
cessairement  étrangers  aux  études  et  à  l'ap- 
plication du  droit  canonique,  n'offre  assuré* 
ment  pas,  ni  aux  parties  plaignantes  ,  niai 
prêtre  incriminé,  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple 
refus  (le  sacrements,  les  mêmes  garanlin 
que  des  officialités,  maîtresses  dans  ceUe 
science  par  devoir  et  par  état.  —  Dans  l'io- 
«ignifiance  et  l'inefTicacité  de  la  peine  ;  carii 
la  déclaration  d'abus  portée  par  le  goofer- 
nement  contre  un  évêque  peut  être  con$itté- 
rée,  à  raison  do  son  rang  et  de  ses  rapports 
avec  l'autorité,  comme  une  punition,  comme 
un   blâme ,  comme  une  défaveur  tout  ai 
moins  ,  que  signiGe  cette   déclaration  à  l'é- 
gard d'un  simple  prêtre  ,  souvent  défeudn  et 
justifié  par  son  évêque  et  par  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  devant  le  coii>cil d'E- 
tal? D  [Droit  adin.y  5'  édit.,  lom.  11.) 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  qaele 
comité  d's  cultes  de  l'Assemblée  consti'uaolei 

présenté  cette  année  1849  un  projet  de  décret 
en  un  seul  article  ainsi  conçu  :  «  L'art.  31  de 
la  loi  organique  du  Concordat  est  rapporté 
en  ce  qui  concerne  la  révocabilité  des  des- 
servants. Il  sera  ouvert  immédiatement, par 
le  gouvernement ,  des  négociations  avec  le 
souverain  pontife,  pour  régler  les  conditions 
d'après  lesquelles  seront  rétablies  l'inamo- 
vibilité des  desservants  et  les  ofCcialité»  (C- 
clésiastiquea.  Yoy.  Révocation  des  dbssei- 

VANTS. 

5°  Dé  l'organisation  des  officialités. 
«  Do:)uis  la  révolution  de  juillet,  dit  encore 
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M.  de  Cormenin  (Droit  adm.^  t.  III,  ch.  1, 
Jorispr.,  §  3,  noto)«  un  mémoire  a  été  proposé 
au  roi  par  le  ministre  des  cuUcs,  pour  que  les 
«iffiiires  de  la  compétence  ecclésiastique  fus- 
sent jugées  non  par  les  archevêques  ou  é?é- 
qnes  seuls  et  sans  formalités  ,  mais  par  des 
ofGcialités  organisées  par  un  règlement  d*ad- 
mînistratîon  publiqoo  ,  d'une  manière  indé- 
|iendante,  à  peu  près  sur  le  plan  des  conseils 
institués  par  la  Constitution  civile  du  clergé 
dn  ih>  août  1790.  Ce  projet  a  été  aban- 
donnéi»  —  On  a  bien  fait  de  Tabanaonner; 
car  il  n'aurait  pas  été  accepté.  A  TEglise 
seule  appartiendra  le  droit  de  régler  les  for- 
mes de  procédures  devant  les  ofGcialités, 
tant  que  ces  tribunaux  resteront  exclusive- 
ment chargés  de  prononcer  sur  des  matières 
parement  ecclésiastiques ,  et  lorsque  TEtat 
croira  devoir  leur  concéder  une  partie  quel- 
conque de  sa  juridiction  civile;  ce  qui,  de  sa 
part,  ne  serait  qu*un  acto  de  bonne  admi- 
nistratîon^  les  ecclésiastiques  étant,  comme 
les  militaires,  comme  les  commerçants,  dans 
une  position  exceptionnelle  qui  réclame  des 
tribunaux  particuliers  ;  alors  il  devra  con- 
sulter le  clergé  de  France,  et  s'entendre  avec 
Ali  pour  donner  à  ces  établissements  mixtes 
une  existence  légale,  solide,  durable  et 
utile.  ^ 

Trois  personnes  entrent  essentiellement 
dans  Torganisation  de  toute  officialité  :  l'of- 
ficial,  qui  est  le  juge  ;  le  promoteur,  qui  est 
l'informateur,  le  rapporteur,  et  le  défenseur 
du  droit  public,  et  le  greffier.  —  On  pt'ut, 
lorsque  le  besoin  ou  les  circonstances  l'exi- 
gent, donner  des  suppléants  à  ces  trois  fonc- 
tionnaires. Il  y  a  un  vice-official  et  un  vice- 
promoteur  dans  l'ofGcialitë  métropolitaine 
de  Paris.  L'évéque  de  Metz  déclara  que  les 
assesseurs  naturels  de  son  ofGcialité  étaient 
tous  les  membres  de  son  conseil.  (Ordon.^  23 
mortlSSO,  a.  3.)  11  lui  attribua  la  connaissance 
de  toutes  les  causes  sur  lesquelles  il  lui  de- 
mandait son  avis  ou  son  jugement  (Ari.  4), 
et  déclara  que  les  jugements  rendus  par  elle 
n'auraient  leur  elTct  qu'après  avoir  reçu  son 
approbation  expresse. 

On  sait  que  Mgr  Sibour,  archevêque  de 
Paris ,  pendant  qu'il  occupait  le  siège  de 
Digne ,  a  rétabli  son  officialité  diocésaine. 
Dans  les  instructions  et  les  règlements  qu'il  a 
cm  devoir  faire  à  cet  égard,  il  dit  que  l'objet 
licénéral  de  son  officialité  sera  le  maintien  de 
la  foi,  de  la  discipline  et  des  mœurs,  par  voie 
de  correction  ;  qu'elle  fonctionnera  tantôt 
comme  conseil  de  discipline,  et  tantôt  comme 
tribunal  correctionnel  ;  que  tout  le  clergé 
sera  principalement  soumis  à  sa  juridiction, 
dans  les  affaires  contentieuses  ;  que  ces  afifai* 
res  seront  ou  majeures  ou  mineures  ,  selon 
la  niture  Hp^  détif^  et  la  qualité  des  per- 
sonnes ;  qu'elle  derra  traiter  toutes  les  afTai- 
res  qui  lui  seront  soumises  par  voie  de  juge- 
ment, ci  les  terminer  par  sentence,  absolvant 
les  prévenus*  s'il  y  a  lieu,  ou  bien  leur  impo- 
sant des  peines  proportionnées  à  leurs  fautes 
{ln$t.  diocéi.^  p.  fcOO,  et  Riyl.,' a.  k  et  25  )  ; 
que  ses  jugements  seront  toujours  rendus  au 
•omde  l'évéque  {Pag.  k06  et  k9Q)\  que,  soit 


comme  conseil  de  discipline,  soit  comme  tri- 
bunal, son  officialité  ne  peut  prononcer  que 
des  peines  disciplinaires  et  C'inoniques  lliègL . 
a. 5);  qu'elle  sera  composée  d'un  officiai,  d'un 
vice-ofOcial ,  et  de  quatre  juges  assesseurs  , 
et,  au  besoin,  de  suppléants  assesseurs  (/6., 
a.  7)  ;  qu'il  y  aura  près  d'elle  un  promoteur, 
un  vice- promoteur  et  un  greffier  (Art,  11  et 
12);  que,  pour  assurer  son  indépendance  et 
l'équité  de  ses  jugements  ,    la   moitié  des 
membres  au  moin:»  sera  choisie  pnrmi  los 
ecclésiastiques  munis  déjA  d'un  litre  innmo- 
vib!e  (Ar/.  6);  qu'il  présidera  lui-même  cx- 
Iraordinairement  son   officialité   dans  cer- 
t.iines  causes  graves  qui  présenteraient  des 
difficultés  particulières,  et  qu'alors  les  asses- 
seurs ,  conformément    au   droit   commun  , 
n'auront  que  voix  consultative   (Art.  10)  ; 
que,  pour  faire  partie  de  l'of/icialilé,  il  fau- 
dra être  piètre  ei  tenir  son  institution  de  l'é- 
véque (Art,  13);  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  l'officialilé  et  la  qualité 
de  curé,  de  confesseur,  ou  de  parent  des  par- 
lies  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  in- 
clusivement {Art.  16)  ;  que  les  parents  au 
même  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment, ne  peuvent  siéger  simultanément  dans 
l'officialité  (iir/.  17)  ;   qu'avant  d'entrer  en 
fonctions,  les  membres  de  rofficialilé  prête- 
ront serment  d'observer  et  faire  observer  les 
lois  de  l'Eglise  et  les  ordonnances  diocésai- 
nes, et  feront  leur  profession  de  foi  selon  la 
formule  de  Pie  IV  (Art.  14);  que  leurs  fonc- 
tions seront  gratuites,  ainsi  que  Texpédilion 
de  tous  leurs  actes  (Art.  19)  ;  que  Tofficialité 
exercera  la  juridiction  épiscopale  à  trois  de- 
grés et  de  trois  manières  différentes  :  au  pre- 
mier degré  par  Tofficial  seul ,  qui  connaîtra 
de  toutes  les  causes  qui  ont  pour  objet  la  ré- 
pression canonique  des  délits  spirituels  qua- 
lifiés légers  an  titre  des  délits  et  peines  ;  au 
second  degré ,  par  l'officiel  et  deux  asses- 
seurs qui  connattronl  de  tous  les  délits  qua- 
lifiés graves  ;  au   troisième  deçré,  de  l'offi- 
cial  et  de  quatre  assesseurs  qui  connaîtront 
de  tous  les  délits  qualifiés  très-grayes  (Art, 
20,  21,  28, 29  et  30);  que  toutes  les  matières 
matrimoniairs  seront  de  la  compétence  de 
l'official  seul  quand  il  s'agira  d'un  mariage 
à  célébrer  ou  d'un  mariage  célébré,  dimt  la 
cause  ne  sera  pas  contentieuse,  et  de  celle 
de  l'oflicial,  assisté  an  moins  de  deux  asses- 
seurs, quand  il  s'agira  d'un  mariage  déjà  cé- 
lébré (Art.  31  et  32);  que   nulle  information 
canonique  ne   pourra  être  commencée  que 
sur  des  renseignements  précis,  donnés  par 
des  personnes  dignes  de  foi,  ou  sur  la  ru- 
meur publique,  et  lorsque,  l'inculpé  ayant 
été  mis  en  mesure  de  s'expliquer,  l'évéque 
aura  lui-même  examiné  soigneusement,  en 
son  conseil,  les  griefs  allégués  et  les  ré- 
ponses (Art.  16);  que  les  témoins  seront  en- 
tendus secrètement  et  séparément,  sous   la 
foi  du  serment,  et  leur  témoignage  relaté 
dans  le  procès-verbal   d'enquête  (Art.  50); 
que  si  les  témoins  ne  veulent  pas  être  nom- 
més, leur  déposition  ne  sera  reçue  qu'à  ti- 
tre de  renseignement  (Art.  51);  qu'une  copie 
du  procès-verbal  d'enquête   sera  adressé^ 
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par  la  voie  adniinislrâtive,  à  Tinculpéy  au- 
quel  on  accordera  huU  joars  de  délai  pour 
donner  de  nouvelles  explications,  et  faire. 


cours  de  l'instruction,  Tévéquc  lui  fera  des 
exhortations  patcniclies,  dans  le  but  de  le 
déterminera  arrêter  l'action  judiciaire  (Art, 
5G);  que  Tassignation  sera  faite  par  ?oie  ad- 
ministrative, et  dans  le  cas  où  le  prévenu 
n'en  aurait  pas  accusé  réception,  elle  lui 
sera  réitérée  par  un  ecclésiastique  commis  à 
cet  effet  (Art.  59  et  60);  que  les  membres 
de  Tofficialité  sié{;cront  en  habit  de  chœur 
(Arl.iiï);  que  les  débats  seront  publics  pour 
les  ecclésiastiques,  et  que  les  laïques  pour- 
ront y  être  admis  avec  la  permission  de  i'of« 
ficial  [Art.  66  ft  67);  que  le  huis-clos  pourra 
être  demandé  par  l'accusé  comme  par  le 
promoteur,  ou  prononcé  d'office  par  Toffi- 
cial  (A^^68];  que  la  direction  des  déhals  ap- 
partient à  i'olGcial,  qui  peut  y  mettre  fin 
lorsqu'il  juge  la  cause  suffisamment  ins- 
truite (iir^75);  que,  dans  tous  les  cas,  le 
promoteur  et  l'accusé  ne  peuvent  répliquer 
qu'une  seule  fois  (Art,  74);  que  la  culpabi- 
lité de  l'accusé,  pour  un  fait  entraînant  une 
peine,  ne  pourra  être  déclarée  qu'à  l'unani- 
mité des  suffrages,  après  délibération,  en 
l'absence  du  promo!eur  et  do  la  partie  (Art. 
77  e^79};  qu*)  touto  condamnation  sera  pro- 
noncée avec  faculté  d'en  appeler  (Art,  87); 
que  l'appel  sera  porté  au  métropolitain,  et 
du  métropolitain  au  pape(.4r/.  91);  que  l'ap- 
pel sera  suspensif  de  sa  nature,  sauf  dans  les 
causes  criminelles  et  dans  celles  où  il  s'agit 
de  la  correction  des  mœurs,  ou  d'incapacité 
{Art.  95);  que  néanmoins  tout  jugement  por- 
tant une  censure  canonique  aura  son  effet 
quant  à  la  censure,  malgré  appellation  [Art. 
96);  que  ces  règles  de  procédure  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  Tévéque  est  obligé  d'a- 
^ïr  extra-judiciairement  pour  le  maintien 
de  la  discipline  {Art.  99). 

Tel  est  en  substance  le  règlement  le  plus 
complet  et  le  mieux  entendu  qui  ail  été  fait, 
de  nos  jours,  sur  cette  matière.  L'analy.^e 
que  nous  venons  d'en  donner  nous  dispense 
d'entrer  à  ce  sujet  dans  de  plus  longs  détails. 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
faire  connaître  les  heureux  effets  de  ce  re- 
tour à  la  discipline  ecclésiastique. 

«  Pour  ce  qui  regarde  Tofficialité,  dit  Til- 
lustre  prélat,  je  dois  dire  que  depuis  plus  de 
deux  ans  qu'elle  fonctionne,  elle  m'a  rendu, 
sous  le  rapport  du  maintien  de  la  (htecipline, 
les  plus  grands  services.  Loin  d'être  un  ap- 
pui pour  les  mauvais  prêtres,  ce  tribunal, 
au  contraire,  a  été  leur  épouvante.  Quelques- 
uns  ont  été  condamnés  bien  plus  sévèrement 
que  je  n'aurais  osé  le  faire  moi-môme  ;  et 
dans  deux  ou  trois  cas,  des  prêtres  prévenus 
de  fautes  graves  et  menacés  de  l'offîcialité, 
sont  venus  me  supplier  de  leur  imposer  telle 
pénitence  que  je  voudrais,  mais  de  ne  pas 
les  faire  passer  par  l'officialité.  Sauf  le  cas 
de  scandale  éclatant,  j'ai  résolu  d'écouter  de 
^mblables  prières.  Mais  il  c&t  évidcut  que  ce 
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tribunal  qu'on  redoute  ajoute  une  graide 
force  à  mon  autorité  et  une  ^ande  vafeori 
ma  sentence:  car  celui  qoi  a  reculédevnt 
le  jour  de  la  di.«cus8ion,  et  qui  a  refusé  les 
juges  que  je  voulais  lai  donner,  ne  peat  fh$ 
se  plaindre  de  ma  sentence  et  calooiDier  ars 
intentions  ou  celles  do  mes  grands  vicalicf, 
nomme  cela  arrivait  avant  l'établîsseoMM 
de  rofGcialité.  »{fnstit.  dioe.yi.  Il,  p.  S7.) 

Devenu  archevêque  de  Paris,  Mgr  Siboar, 
par  une  circulaire  du  30  décembre  IM, 
annonce  à  son  clergé  rorg.inisation  Aoeè- 
saine  qu'il  vient  d'établir,  et  le  prévirBtq«*i 
son  ofGci.:lité  reviennent  tontes  les  affaini 
contentieuses,  les  causes  mairfraonîiU»  h 
tout  ce  qui  concerne  les  prêtres  étrangen  H 
sans  fonctions;  que  les  affaires  conleotîessci 
regardent  rofficial,  qui  les  traite  seloa  tai 
formes  de  la  procédure  qu'il  a  établie;  fs 
le  vice-offlcial  a,  dans  ses  attributions, te 
causes  matrimoniales,  et  que  le  proniotesr 
est  chargé  de  tout  ce  qui  touche  aux  prêtres 
étrangers  et  sans  fonctions. 

G"  Des  procédures  (hs  officiatités, 

Los  procédures  des  officialités ,  teiln 
qu'il'es  etistent  rn  ci;  moment,  se  réJuisel| 
à  une  enquête  faite  en  famille.  Elles  n'osi 
aucun  d'S  caractères  de  publicité  voolit 
pour  que  l'autorité  judiciaire  puisse  en  re- 
vendiquer la  communication,  même  à  titn, 
de  renseignement.  Eiles  doivent  être  poir 
elle  comme  si  elles  n'existaient  pas,pira 
qu'elles  font  partie  du  culte  catholique  ^« 
se  trouverait  gravement  compromis  dam  si 
partie  disciplinaire,  sans  proGt  pour  l'Etstd 
au  préjudice  de  la  religion ,  si  Ton  admcltak 
qu'un  juge  séculier  peut  exiger  que  révé<|M 
ou  son  officiai  lui  fassent  connaître  cequlls 
n'ont  appris  que  par  suite  de  l'informatioi 
canonique  qu'ils  ont  faite. 

Le  35*  des  articles  secrets  de  l'édil  k 
Nantis  porte  :  «  Les  ministres ,  anciens  et 
di  \cres  de  ladite  religion  ne  pourront  étr« 
contraints  de  répondre  en  justice,  en  qualité 
de  témoins  ,  pour  les  choses  qui  auront  été 
révélées  en  leurs  consistoires,  lorsqu'il  s'agit 
de  censures  ,' sinon  que  ce  fût  pour  chose 
concernant  la  personne  du  roi  ou  la  conser- 
vation de  son  Etat.  » 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison 
que  l'avocat  qui  a  reçu  des  révélations  i 
raison  de  ses  fonctions  violerait  les  devoirs 
de  sa  profession  et  la  foi  due  à  ses  clients, 
en  déposant  de  ce  qu'il  aurait  appris  de  cette 
manière.  (Arr.^  20  jant>.  1826,  ih  sept,  1827.) 

Dans  des  cas  semblables,  on  n'est  pas  té- 
moin, on  est  confident  ou  dépositaire,  tj'est 
pour  cvtts  raison  que  nos  lois  punissent 
comme  coupables  d'un  délit,  les  roédecini, 
chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  aiosi 
que  les  pharmaciens  et  toutes  autres  person- 
nes dépositaires  par  étal  ou  profession  fûH 
secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  ou 
la  loi  les  oblige  à  so  porter  dénonciateurs 
auront  révélé  ces  secrets.  {Cad.  pén.^  a.  378.) 
—  ici  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  oblige  à  dénon- 
cer, et  il  y  en  a  une  qui  punit  la  violation 
du  secret. 
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|0c  d'Angers  fui  appelé,  en  18V1, 
e  Iribanal  civil  de  cette  ville,  pour 

•or  une  affaire  qu'il  avait  f.iil  ins- 
li-méroe.  Il  répondit  qu'il  était  prêt 
"•r  tout  ce  qu'il  avait  pu  connattre 
ant  celte  affaire  en  dehors  de  sa  jo- 
I  eeclésiastique;  mais  que,  pour  les 
lances  acquises  dans  Texercice  de 
*idictioD,  il  ne  croyait  pas  le  tribunal 

loi  en  demander  compte,  non  plus 
ecclésiastiques  qu'il  avait  été  dans  la 
é  d'employer  pour  l'exercice  de  sa 
on.  Jusque-là  il  était  dans  le  vrai; 

ajouta  qu'il  regardait  comme  un 
le  conscience  de  mettre  à  la  disposi- 
tribunal  toutes  les  connaissances 
avait  lui  communiquer  sans  préju- 
ir  son  autorité  et  pour  rexenice  de 
iction  q^ue  les  saints  canons  lui  con- 

;  qu'ainsi,  dans  l'espace,  il  ferait 
re  le  nombre  des  dépositions  qu'il 
çues,  l'âge  des  déposants  ,  les  m  p- 
ins  lesquels  ils  étaient  avec  l'accusé. 
t>eaucoup  trop.  On  n'avait  pas  le  droit 
*  de  lui  des  communications   qu'il 

reçues  que  comme  juge  ecclésiasti- 

il  se  comprouiettaii  en  les  faisant. 
mal,  qui  ne  comprit  pas  pourquoi  on 

lui  communiquer  certaines  choses  (  t 
»  d'autres,  le  c  )ndamna  à  50  francs 
le  et  aux  frais  de  l'incident.  (7ug.,  30 
Al.}  —  Sur  l'appel  formé  par  l'évéque 
'Sy  la  Cour  royale  mit  au  néant  la 
iun  qui  le  concernait  dans  le  juge- 
Hit  il  avait  anpelé,  attendu  que  si  l'é- 
joi  procède  a  une  information  cano- 
r>a  les  ecclisiastiques  auxquels  il  a 
lèlégation  régulière  à  cet  eftet,  pou- 
lire  tenus  de  rendre  compte  en  justice 
oments  qu'ils  ont  recueillis  par  cette 
Dte  exceptionnelle,  et  par  suite,  de 
r  les  personnes  descjuelles  ils  les  ont 
a  confiance  qu'inspire  leur  caractère 
ravement  compromise,  les  informa- 
s  pourraient  presque  plus  avoir  lieu, 

alors  répugnant  naturellement  à 
s  révélations  auxquelles  on  ne  se  dé- 
U  dans  ces  matières  ordinairement 
« ,  que  sous  la  foi  d'une  discrétion 
»  sacramentelle,  (ilrr.,31  mars  IS'^i.) 
is  contestons,  dit  à  cette  occasion 
foor  {Pag.  352),  qu'on  puisse  fonder 
seption  légale,  admissible  dans  tous 
,  sur  le  caractère  et  sur  l'indépen- 
le  la  juridiction  épiscopale  en  nu  me 
|ne  sur  la  protection  qui  lui  est  due.... 
formant  près  du  juge  ecclésiastique, 

civil  interroge  le  citoyen  et  non  le 

etc.  >  Arrêtons-nous  là  :  les  autres 

que  donne  M.  Dufour  ne  valent  pas 
que  celle-ci,  et  celle-ci  porte  avec  elle 
itation;  car  si  le  juge  civil  iuterro$ro 
en  et  non  le  prêtre ,  le  citoyen  n'a 
loi  répondre,  parce  qu'il  n'a  rien  vu, 
î,  rien  appris.  Le  prêtre  seul  a  éié  en 
dans  l'enquête  qui  a  été  faite. 
t  Cormenin ,  dont  la  pénétrante  sag.i- 
'OQîre  si  bien  le  point  de  1 1  difficulté, 

i  tons  ces  raisonnements  sans  por- 
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tée-  :  «  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  qui  doit 
être  séparé ,  ni  attirer  luno  dans  l'autre 
deux  juridictions  qui  doivent  rester  indé- 
)endantes  l'une  de  l'autre.  En  dehors  de  sa 
uridiction  ,  l'évéque  n'est  qu'un  simple  ci- 
oyen.  S'il  dépose  devant  la  justice  des  faits' 
civils  un  criminels  qu'il  a  vus  ou  qu'il  sait 
comme  citoyen,  il  remplit ,  il  doit  remplir 
son  devoir  de  citoyen.  Mais  m  dedans  de  sa 
juridiction,  l'évéque  n'est  plus  témoin  ,  car 
il  est  juge,  et  il  l'est  depuis  le  commencement 
de  l'information  cléricale  jusqu'à  la  fin.  Los 
prêtres  qu'il  envoie  à  la  découverte  des  faits 
sont  ses  délégués  :  ils  sont  lui-même;  ce  qui 
leur  a  été  confié  est  son  secret.  Peu  importo 
que  la  révélation  ait  été  faite  sous  le  sceau 

de  la  confession Je  n'hésite  pas  à  croire 

et  à  dire  qu'un  évêque  trahirait  sa  foi  et  la 
nôtre,  s'il  publiait  les  confidences  qu'on 
dépose  dans  son  sein  voilé  de  sa  juridiction. 
11  ne  le  peut  pas ,   Il  ne   le  doit  pas  pour 

l'exercice  de  cette  juridiction Lorsque  le 

vénérable  aumênicri  qui  accompagne  le  con- 
damné dans  sa  charrette,  quitte  en  pleurs  le 
pied  de  rérhafiud  ,  est-ce  que  le  juge  d'ins- 
truction le  fait  venir  dans  son  cabinet  pour 
l'ouïr  sur  les  révél.itions  de  culpabilité  ou 
de  complicité  que  le  mourant  a  pu  lui  faire? 
Le  juge  lui  propose-t-il  cette  subtile  distinc- 
tion du  tribunal  d'Angers,  entre  une  simple 
confidence  et  une  confession  régulière?...  En 
droit,  l'empiétement  du  tribu:iaT d'Angers  est 
abusif.  En  fait,  le  tribunal  savait  bien  qu  une 
information  ecclésiastique  avait  été  com- 
mencée; que,  dès  lors,  la  juridiction  de  l'é- 
véque était  en  mouvement;  que  les  témoi- 
gnages recueillis  ne  l'avaient  été  que  sons 
le  sceau  de  la  confidence  ou  confession  reli- 
gieuse, peu  importe  la  forme  et  le  nom  ;  que 
dans  tous  les  cas  l'effet  de  ces  révélations 
officieuses  et  discrètes  ne  p(»uvait  aboutir, 
dans  l'esprit  des  témoins,  qu'à  l'application 
d'une  peine  canonique:  que  c'était  donc 
violenter  la  c  mscience  de  c  s  témoins  incon- 
nus, que  de  les  traîner  publiquement  devant 
le  tribun  il  par  une  sorte  de  con!rainte  mo- 
rale exercée  contre  leur  évéque.  En  fait 
comme  o  i  droit,  le  tribunal  empiétait  donc 
s»ur  un  terrain  q'ii  n'était  pas  le  sien....  Il 
sera  facile  à  la  Cour  royale  d'Angers,  eu  ré- 
formant le  jugement  dont  il  s'agit ,  d'expli- 
quer les  vériiables  intentions  de  l'évéque 
encore  plus  clairement  qu'il  ne  l'a  fait,  d'écar- 
ter les  hypothèses  hors  de  cause  dans  les- 
quelles le  tribunal  s'est  jeté,  et  de  poser  les 
limites  des  deux  juridictions.  »  (Fév.  18i1.) 
Nous  avons  vu  que  la  Cour  rovale  d'An^ 
gers  léforma  en  effet  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  celte  même  ville.  Elle  fit 
usage  des  rédcxions  de  M.  de  Cormenin  , 
mais  elle  les  affaiblit  à  un  tel  point  que  c'e  t 
tout  au  plus  s'il  lejr  restait  encore  quelque 
ver  u.  —  Dans  le  cas  où  pareille  chose  au- 
rait encore  lieu,  l'officialité  devrait  refuser 
toute  espèce  de  communications,  se  ren- 
fermant dans  cette  distinction  qu'elle  n'a  k 
déposer  sur  rien,  parce  qu'elle  n'a  été  témoin 
de  rien,  et  que  les  témoignages  qu'elle  a  reçus 
n'appartenant  pas  à  la  justice,  ne  pcuvci:! 
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pas  lui  être  livres  sans  manquer  an  plus 
saint  des  devoirs  envers  la  religion  et  rendre 
nulle  la  surveillance  et  rautorilé  discipli- 
naire des  évoques. 

Les  sentences  de  rofGcialilé  sont  civile- 
ment exécul(»ire8,  en  vertu  des  articles  or- 
ganiques H  et  15,  lorsqu'elles  ont  été  portées 
au  nom  de  Tévéque.  11  en  serait  autrement 
si  roliîcial  les  avait  prononcées  en  verlu  de 
son  litre.  {Cons.  d'Elaty  ordon.  roy.,  2  nov. 
1835.) 

7"  Compétence  des  officialUés. 

Les  officialités  sont  aujourd'hui  des  tribu* 
naux  judiciaires  et  des  tribunaux  adminis- 
tralifs.  —  Comme  tribunaux  judiciaires,  leur 
existence  est  purement  canonique.  Elles  ne 
doivent  rien  à  la  puissance  civile,  de  qui  elles 
ne  tiennent  rien.  Mais  elles  ne  peuvent  con- 
naître en  cette  qualité  que  des  matières 
purement  ecclésiastiques,  et,  si  elles  infligent 
des  peines  coactives,  ce  ne  peut  être  que  des 
peines  canoniques.  —  Comme  tribunaux 
administratifs,  elles  exercent  la  juridiction 
administrativecontentieuse  derévôquo.  Leur 
pouvoir  est  mixte.  Il  vient  de  TEglise  et  de 
TËtat.  Elles  connaissent  de  tout  ce  qui  inlé^ 
resse  la  discipline  ecclésiastique ,  pronon- 
cent des  décisions  interprétatives  ou  régu- 
latrices. —  En  leur  qualité  de  tribunaux  ju«- 
diciaires  purement  ecclésiastiques,  elles  ont 
au-dessus  d'elles  rofGcialité  métropolitaine, 
rofficialité  primaiiale  et  le  saint-siége.  — 
En  leur  qualité  de  tribunaux  administratifs 
en  matière  purement  canonique,  elles  sont 
sous  la  même  dépendance;  mais  en  matière 
mixte,  elles  Yont  du  métropolitain  au  conseil 
d'Etal.  —  Le  conseil  d'Etal  recevrait  pareil- 
lement les  recours  en  cas  d'abus  que  l'on 
formerait  auprès  de  lui  pour  violation  ou 
fausse  interprétation  soit  des  canons,  soit 
des  lois  ecclésiastiques,  quoiqu'il  soit  exclu- 
sivement composé  d'hommes  complètement 
étrangers  aux  matières  religieuses.  On  ap- 
pelle cela  protéger  l'Eglise.  Voy.  Ants. 

Aclei  légiJalifs, 

Assenibléc  du  clergé  de  France  ,  rè;,'!.,  ann.  1606.  — 
CoiMillP  de  I.yon,  5  pluv.  au  X  (2o  janv.  180i).  —  Cnncof- 
djt  ilalic^n  ,  l'u  sepl.  i8U5.  —  Allocution  de  IMe  VII,  26 
juin  1805.  —  Artia.  s  organiques 6,  9,  U,  15,  ±\,  23,  26, 
35.  36,  49  el  69.  —  Onicialité  de  Paris,  si^iit.,  181U.  —  Oi- 
doiinauce  de  Pévêque  de  MeU,25mars  i82<). — Circulaire 
ile  Mgr  rarchcv^que  de  Paris,  30  déc.  1848.  —  Ordon- 
•iiances  du  roi,  19  mars  15li;  d'Orléans,  1560.  u.  41  ;  do 
Itous-villon ,  janv.  1503;  de  Moulins,  lévr.  1566,  a.  19;  — 
4léc.  16(H),  a.  8;  janv.  1629,  a.  «4;  févr.  ia>5,  a.  U;  de 
Blois,  mai  1679»  a.  45,  lli  el  269.  —  Kd  l  de  Melue,  janv. 
1580,  a.  n,  axril  169j,  a.  30,  31  el  38;  de  Nantes,  a.  35. 
~  Déclaralions,  lOjuill.  156:>;  28  jepl.  1637;tévr.  1657, 
a.  18;  l.:'vr.  1678;  26  fôvr.  16ÎW,  îi  mai  16  ;0.  juill.  1684, 
17  aoûl  1700.  —  Conseil  privé,  ar-.,  25  avr.  lOil.^  Par- 
lements de  Paris,  arr.,  18  avr.  1578,  il  aoûl  IbOi.  15  jull. 
1631,  8  mai  1660;  de  H>  élague,  :23  dOc.  1601.  —  Dév.Teu», 
i2-16  janv.  1790.  21  janv.  1790,  a.  1,  12  juill -2iao(U 
1790,  Ut.  1,  a.  5  et  U;  6-7  sept.  1790.  a.  13;  2  1 1  sept. 
17îH),  a.  l,  6.  —  Comilé  ccdésiastiquc ,  22  orl.  1790.  — 
4:iiarie  de  1814,  a.  57  el  68.  —  CoMe  pi'-ual,  a.  578.  —  Or- 
/  donu.-mce  royale  du  10  aoûl  18:^1,  a.  45.  —  Conseil  d'Etat, 
ord.  roy.,  2  nov.  1835;  avis,  23  mars  1826.  —  Kapporlsur 
le$  Ariicies  organ'ques. — Képouse  au  pap  •,  19  févr.  180i. 
—  Cour  de  ca:».Naiiou,  arr.,20  jai|v.  18j:6, 14  sept.  1827.  — 
Cour  royale  d'Angers,  31  mars  1811.  —Tribunal  correc- 
lioimel  d'AngfTS,  30  i-mv.  18U.  —  Hapioiude  M.  Cliapoi, 
7  avril  184U. 
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—  Lanjuinais  (Le  comte),  OEwres,  l.  111»  p.  i^.  —  Mé- 
moires du  clergé,  t.  VII.  col.  652  et  k.  —  Hube,cl, 
art.  17.  —  Sibour  (Mgr),  ïnslHulions  diocésaines  du  ikx. 
de  Digne,  1. 1,  p.  400,  406  Ht  490  ;  t.  IH,  p.  57.  —  VuUlf. 
lroy«  (}\). Truite  de  Vadm.  du  cultecath, —  Walker,  G«;<iii 
des  TribunauSf  5  oct.  1836. 

OFFÏCIAUX 

'  L'ofûcial  Ggure  parmi  les  dîgnîlaires  do 
chapitre  à  Auch  »  Bajeux  ,  Carcassoane  e( 
Chartres.  Datis  la  plupart  des  autres  dio- 
cèses, le  titre  cl  la  qualité  d'ofticial  sont  at- 
tribués  à  Tun  des  vicaires  généraux. 

Il  y  a  des  ofGciaux  diocésains  et  des  officiaox 
rnélropolilains.  —  L'ofGcial  métropolilaio 
dWix  avait  anntilé  Une  ordonnance  deTè» 
véquede  Digne,  portant  destitution  do  coré 
de  Gastellane.  Le  conseil  d'Etat,  con<i  lérant 
qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  orga- 
nique ,  les  archevêques  connaissent  df> 
plaintes  et  des  réclamations  contrée  les  déci- 
sions de  leurs  suiïragants,  et  qu'il  s'agissait 
dans  l'espèce  d'une  décision  prise  par  ré- 
voque lui-même,  déclara  qu'il  y  avait  abos 
dans  la  dccisiou  de  rofîBcîai  aiétropulitais, 
son  titre  n'étant  pas  reconnu  par  la  loi. 
(Cons.  d^Et.f  ord.  roy.,  2  nov.  1835.)  Voy. 
Officialité.  — Il  était  défendu  aux  ofïici^ioi 
d'être  ou  de  se  rendre  admlnislratcnrs  des 
biens  et  revenus  de  l'évêque  dont  ils  exer- 
çaient l'ofGcialilé.  —  On  regardait  aosii 
comme  incompatibles  la  charge  d*uflkialel 
celle  de  pénitencier. 

Acte  téyislatlf. 
Ovnseil  d'Elat,  ord.  roy.,  2  no?.  1835. 

OFFICIER. 

OFFICIERS    UES   CUAPI  rRB^', 

Voy.  OFFiciEas  ecclésiastiques. 

OPFICISR    CIVIL. 

Tout  officier  de  l'ordre  civil  est  ofSeier 
civil. 

Lorsque  le  décret  impérial  du  18  février 
1809  exige  que  l'officier  civil  soit  présent 
aux  engagements  que  prennent  les  novieei 
hospitalières,  en  dresse  l'acte  et  le  cuoMgse 
sur  deux  registres  ;  il  ne  détermine  point  le 
rang  et  la  qualité  de  cet  ofGcier,  afln  qu'il  | 
ait  moins  de  difficulté  à  l'oblenir.  (  Art.  8  ) 
—  Le  préfet,  le  sous-préfet,  le  maire,  les  ad- 
joints,  le  commissaire  de  police,  peuvent 
également  remplir  ce  devoir.  — Si  un  officMT 
civil  entravait  l'exercice  du  culte  ou  moles* 
tait  les  personnes  qui  8*7  livrent,  il  y  aurait 
lieu  de  recourir  au  conseil  d*Etat  pour  faire 
déclarer  sa  conduite  abusive.  (  Art.  org.l.} 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  7.  -—  Décret  imijérUl.  IS  ktt 
1809, 1. 8 

OFFICIERS    EGCLÉSIASTI'JL'ES. 

On  ne  se  sert  ordinairement  du  njot<(^ 
cier,  pour  désigner  les  employés  ecds^i^*' 
tiques,  que  lorsqu'il  8*agit  des  euplois  su* 
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ballrrnrs,  remplis  par  des  laïques  ou  par 
4Ï0S  cctlésiasliqucs.  —  C'est  en  ce  fens  que 
IVntendaii  rAssemblce  nalioaaie,  dans  ses 
tlécrets  du  20-26  août  1791  et  2^  juin-l^^  juill. 
1702,  relalîTs  aux  pensious  el  graliGcaiions 
«1  accorder  aux  ofiiciers  ecclésiastiques  et 
laïques,  chantres,  musiciens,  organistes  et 
autres  personnes  employées  pour  le  service 
divin  dans  les  chapitres  supprimés.  —  L'Em- 
pereur, au  contraire,  le  prii  dans  le  sons  de 
dignitaire,  et  statua  que  des  trois  clefs  de 
Tarinoire  a  renfermer  les  litres  et  papiers  du 
chapitre,  la  seconde  serait  remise  au  pre- 
mier ofQcier.  [Détrel  du  6  nov,  1813,  a.  54.  ) 

—  Ce  premier  orQcicr  est  nécessairement  le 
doyen  dans  les  chapitres  calhédraux  qui  en 
ont  un ,  el  d.ios  les  autres  de  même  que 
i!ans  les  chapitres  collégiaux,  c'est  le  digni- 
taire qui  vient  immédiatement  après  celai 
qui  a  la  présidence  du  chapitre.  Voy,  Servi- 
teurs. 

Actes  législatif 9, 

O'crcls  du  20-26  août  17)1,  24  jula-i"  juill.   1702.  - 
Dé  rt'l  impérial,  6  iiov.  1813,  a.  5i. 

OFFICIER    DE    l'ÉTAT   CIVIL. 

La  loi  donne  ce  nom  à  celui  qui  est  tenu 
de  faire  ou  de  rédiger,  comme  à  celui  qui  fait 
ou  rédige  les  actes  de  l'état  civil.  [Cod.  cit., 
arl.  35  et  suiv.  Art,  org.^  a.  54.)  —  Elle  ne 
fait  t)as  connaître  d'une  manière  précise 
quels  sont  ces  ofûciers  :  nous  croyons  que 
c'est  le  maire  d*abord,  ensuite  les  adjoints, 
et,  à  leur  défaut,  l'un  des  conseillers  munici- 
paux pour  le  mariage,  et,  à  défaut  des  con- 
seillers municipaux  ,  le  commissaire  de  po- 
lice ou  le  secrétaire  de  la  mairie,  du  moins 
pour  ce  qui  regarde  les  naissances  et  les  dé- 
vès.{lb.Loi  du3'ik  sept.  1790,  lit.- 1",  a. 
1 ,  2  et  ^.  Codt  pénal ,  a.  199.  )  —  Dans  tous 
les  cas,  il  est  certain  que  M.  Puibusque  res- 
treint un  peu  trop  la  qualification  d'ofûcier 
de  l'état  civil,  en  disant  que  c'est  le  font  tion- 
na're  qui,  dans  chaque  commune,  est  chargé 
de  la  tenue  des  registres  de  l'étal  civil.  {Dict. 
munie). 

L'ofûcier  de  l'état  civil  est  chargé,  1°  de 
recevoir  les  déclarations  de  naissance  et  dedé- 
ces,  de  constater  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
actes  et  de  l(*s  enregistrer;  2°  de  faire  les  pu- 
hlications  de  mariage,  de  procéder  à  sa  célé« 
bration  b'il  y  a  lieu,  et  de  l'enregistrer.  (76.) 

—  On  peut  baptiser  un  enfunl  avant  qu'il 
lui  ait  clé  présenté ,  mais  il  est  défendu 
d'inhumer  uu  mort  sans  son  autorisation 
{Code  eiv.,  a.  77),  et  de  bénir  un  mariage 
avant  qu'il  l'ait  célébré.  (  Art.  org,^  a.  ^k.  | 

—  Il  est  défendu  aux  ofGciers  de  l'état  civil 
de  recevoir  l'acte  de  mariage  d'un  prêtre. 
(  Décis.  part,  du  R.  )  Voy.  Mariage  des 
pfiÈTREs.  —  L'autorisation  d'inhumer  est 
donnée  par  l'officier  de  l'état  civil.  (  Décret 
du  i  tncrm.  an  Xlll (23  juill.  1805).  Code pén., 
a.  358.)  —  L'oflicier  de  l'étal  civil  dresse  pro* 
cès-verbai  de  l'état  du  corps  que  l'on  veut 
transporter  d'une  commune  ou  d'un  départe- 
ment dans  un  autre.  11  en  fait  une  expédition 
aux  fraisdesparentSyainsiquedel'actode  dé* 
eus  pour  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle 


i  inhumation  doit  avoir  lieu.  En  outre,  il  dé- 
livre un  passe-port  motive.  Cire,  min.,  26 
therm.  an  XII  (U  mars  1804).  —  Les  curés, 
desservants,  vicaires  ot  autres  ministres  du 
cuite  assistent  à  l'inhumation,  à  la  prière  de 
ceux  qui  les  en  ont  requis.  La  peine  de  six 
jours  à  deux  mois  de. prison  et  l'amende  de 
16  à  50  francs  portées  par  Tarticle  358  du 
Code  pénal  contre  ceux  qui  font  inhumer  un 
individu  décédé  sans  l'autorisation  préalable 
de  rofficier  civil,  ne  peut  pas  leur  éire  appli- 
quée, mais  la  bénédiction  nuptiale  donnée  à 
des  époux  qui  ne  présentent  point  un  certi- 
ficat constatant  qu'ils  se  sont  présentés 
devant  l'officier  civil  et  ont  accompli 
l'acte  civil  du  mariage,  constitue  un  délit  qui 
est  prévu  et  puni  par  les  articles  199  el  200 
du  Code  pénal.  Voy.  Bénédiction  nuptulb. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  5*.  —  Loi  du  3-U  se\>\.  1790, 
!it.  t,  a.  l  à  i.  —  Code  civil,  a.  55  el  s.  —  Code  pénal,  a. 
199,  iOO  #îl  358.  —  Décret  impérial,  4  therm.  an  MU  (-•.'i 
juill.  1805).  —  Circulaire  mims.érieile,  23  ilit^rui.  an  Xll 
(UiDarsl80i). 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Puibusque  (M.),  Dictiomiaire  muiicipuL 

OFFICIERS    DE   JUSTICE. 

La  police  des  officiers  de  jusUce  8*éiend 
sur  les  congrégations  hospitalières.  (Décret, 
18/Vrr.  1809,  a.  19.) 

OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Les  officiers  municipaux  onl  été  créés  par 
TAssemblèe  nationale.  (  Décret  du  ik  déc. 
1789,  a.  13.)  —  Us  forment  le  corps  munici- 
pal, à  la  léle  duquel  est  le  maire.  (/&.,  a.  k 
el25).  — Le  nombre  des  officiers  munici- 
paux suivait  l'état  de  la  population.  Il  était 
de.  trois  membres  dans  les  communes  de  500 
âmes  el  au-dessous,  de  six  dans  celles  de 
500  à  3000  âmes  ;  de  neuf  dans  celles  de  3000 
à  10,000  âmes;  de  douze  dans  celles  de 
10,000  à  25,000  âmes  ;  de  quinze  dans  celles 
de  25,000  à  50,000  âmes  ;  de  dix-buil  dans 
celles  de  50,000  â  100,000  âmes  ;  de  vingt  et 
un  dans  celles  de  100,000  âmes  et  au-dessus. 
La  vill^  de  Paris  était  soumise  à  un  rè(;lemenl 
particulier.  [Art.  25.)  —  C'est  par  l'ialermé- 
diaire  des  officiers  municipaux  que  le  comité 
ecclésiastique  répondait  assez  ordinairement 
aux  lettres  qui  lui  étaient  adressées  par  les 
ecclésiastiques.  —  Le  maire,  les  officieni 
municipaux,  et  puis  les  notables  ou  conseil- 
lers municipaux  devaient  prendre  place  dans 
les  cérémonies  religieuses  de  la  commune 
immédiatement  après  le  clergé  et  avant  tout 
autre  corps.  (Décret,  21  f7iai-27jutn  1790.) 

Actes  législatifs 

DécreU,  14  dcc.  1789,  a.  i,  13,  25;  21  roai-27  jain 
1790. 

OFFICIERS  DE  POUCE. 

Les  officiers  de  police  sout  chargés  con* 
jointemcol  avec  les  procureurs  du  roi,  les 
maires  et  les  préfets,  de  faire  fermer  les  cha* 
pelles  domestiques  et  oratoires  non  autori- 
sés. (Décret  imp.  du  22  dcc.  1812|  a.  8.) 
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Le  Gode  pénal  (  Art,  358)  et  le  mini<i(re  de 
lintérieur  (Cire,  20  therm.  an  XIJ[ik  aoûl 
180^1)  appellent  officier  public  l'officier  de 
fétat  civil.  Voy.  Officier  de  l'état  citil. 

OFFRANDES. 
Voy.  Oblations. 

OLÉRON. 

Oléron  ,  ville  autrefois  épiscopale.  — Son 
siège,  déjà  supprimé  civilement  par  rAssoro- 
blée  nationale  en  1790  (  Décret  du  i2juiU,^ 
2i>  août  1790),  le  fut  canonîquement  en  1801 
par  le  saint-sic^e ,  et  son  titre  fut  éteint. 
(  Bulle  du  29  nov.  1801.) 

OMISSION. 

Toute  omission  de  revenus  est  un  obstacle 
au  recours  des  fcsbrif^ocs  vers  les  communes. 
(Circ.f  26  mars  1812.  )  —  Une  omission  qae 
plusieurs  fabriques  onl  à  se  reprocher,  con- 
tinue le  ministre,  est  celle  de  l.i  recette  pré- 
sumée des  droits  relatifs  aux  inhumations. 
(/ft.) 

ONCLE. 

On  est  oncle  par  parenté  ou  par  alliance. 
L'oncle  par  parenté  est  le  frère  da  père  ou 
de  la  mère  de  Tenfant.  L'oncle  par  alliance 
est  le  beau-frère  du  père  on  de  la  mère  do. 
Tenfant.  11  ne  conserve  cotte  qualité,  après 
la  mort  de  son  épouse,  qu'autant  qu'il  lui 
est  resté  des  enfants  d*elle.  —  L'oncle  et  le 
neveu  ne  peuvent  être  membres  du  conseil 
municipal  dans  1rs  communes  au-dessus  de 
500  âmes ,  ni  du  bureau  des  marguilliers, 
quelle  que  soit  la  population  de  la  paroisse. 
Voy.  Alliance. 

OPÉRATION  CÉSARIENNE. 

Cette  opération,  ainsi  appelée  de  iules  Cé- 
sar, pour  qui  elle  fut  pratiquée,  consiste  à 
ouvrir  le  péritoine  et  ensuite  la  matrice  pour 
en  extraire  l'enfant  qui  ne  peut  pas  en  sor- 
tir et  serait  exposé  à  y  périr. 

Le  ministère  public  reconnut  devant  la 
Cour  de  cassation  (!*'  mars  1834)  que  Topé- 
ration  césarienne,  pratiquée  avant  l'expira- 
tion des  vingt-quatre  heures  après  le  décès  de 
1.1  mère,  ne  constitue  pas  le  délit  d'inhuma- 
tion précipitée,  puni  par  Tarlicle  358  da  Code 
pénal  ;  mais  la  Cour  vit  dans  ce  fait  une  opé- 
ration essentiellement  chirurgicale,  qui  suf- 
Gsait  pour  constituer  le  délit  d'exercice  illé^ 
gai  de  la  chirurgie,  préru  par  la  loi  du  19 
ventôse  an  XI, art.  35,  et  elle  avait. raison.— 
Par  conséquent,  un  prêtre  qui  se  permettrait 
de  faire  lui-même  cette  opération  s'expose- 
rait à  des  poursuites  qui  aboutiraient  inévi- 
tablement à  une  condamnation. 

L'arrêt  de  la  Cour  royale  Je  Grenoble, 
qui  avait  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  , 
jugeait  qu'il  n'y  avait  eu  dans  ce  fait  isolé 
ni  contravention  aux  lois  sur  les  inhufna- 
tions,  ni  exercice  illégal  de  la  médecine.  On 
soutint  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'en 
droit  et  eu  fait,  le  prévenu  avait  bien  agi, 
les  canons  et  lois  ecclésiastiques  qui  or- 
donnent de  faire  l'opération  césaricnue  étant 


devenus  lois  de  l'Etat,  el  ia  loi  naturelle 
prescrivant  de  sauver  Tenfaot ,  lorsque  la 
mère  était  morte.  On  ajoutait  qu'une  opéra- 
lion  faite  sur  un  cadavre  ne  constituait  ni  ob 
fait  d'inhumation  précipitée ,  nf  une  opéra- 
tion chirurgicale. 

OPINIONS. 

Nul  ne  doitétre  inquiété  pour  .«es  opioioDi, 
même  religieuses^,  pourvu  que  leur  manifes- 
tation ne  trouble  pas  l'ordre  publie  élâUi 
par  la  loi.  (Dec,  20  A  26  aoâl-3  nov.  1789,  a. 
10.)  —  La  libre  communîcatioa  des  peaséei 
et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plos 
précieux  de  l'homme.  Tool  ciUiyea  peut 
donc  parler,  écrire,  imprimer  libremeol, 
sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  (Art.  11.) 

La  déclaration  de  Seiat-Ouon  (2  mai 
ISH)  porte  que  nul  individu  ne  poorra  être 
inquiété  pour  ses  opioions  et  ses  votes.  Cette 
disposition  forma  l'article  8  de  la  Chartede 
18U,  lequel  était  ainsi  conçu  :  «  LesFraa- 
çais  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinions,  en  se  conformant  aui 
lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  li- 
berté. »  On  retrancha  dans  celle  de  18^  ces 
mots  qui  doivent  réprimer  les  abus  df  cfUe  li- 
berté, et  on  ajouta  que  la  censure  ne  pour- 
rait jamais  être  rétablie.  (Art.  7.) 

La  Constitution  du  k  novembre  )8^i^S  porte: 
que  les  citoyens  ont  le  droit  de  manifester 
leurs  pensées  par  la  voie  de  la  presse  oa  ao* 
trement,  et  que  la  presse  ne  peut  en  aocoa  cas 
être  soumise  à  la  censure.  (Art.  8.) 

Aclei  législatifê. 

Décret,  20  à  26  août-5  nov.  t7^.  a.  10  el  tl.  — Ctarte 
de  1814, -a.  8;  de  1830,  a.  7.  —  OmstttuUoo  dalM 
18i8,  a.  8. 

OPPOSITION. 

Dans  rinlérêtdela  commune,  le  maire  est 
autorisé  par  le  gouvernement  à  dénoocerao 
préfet  l'aliénation  ou  destruction  des  oi>- 
jets  d'art  appartenant  à  la  fabriqae,  de 
même  que  les  réparations  qui  scraieotmal 
entendues.  Voy,  Objets  d*art,  RéPARAno!<iii. 
—  Le  commissaire  de  la  mense  épis&^pale 
durant  la  vacance  du  siése  doit  raeitre  op- 
position à  la  levée  des  scellés,  si  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  mense  Texige.  {DécTti 
imp.,  6  nov.  1813,  a.  38.  )  Voy.  Sauibs-Ai- 

RATS. 

OPPRESSION. 

Tonte  entreprise  ou  procédé  dans  Texer- 
cice  du  culte,  qui  peut  dégénérer  en  oppres- 
sion pour  les  citoyens^  est,  de  la  part  d« 
Tecclésiastique,  un  abus  contre  lequel  oo 
peut  recourir  au  coo  >eil  d*£tat.  [Art.org. 
5  e/  6.) 

ORAGES. 

Voy,  Sonnerie. 

ORAISON  FUNÈBRE. 

Recommandation  fut  faite  de  ne  iTononcer 
aucune  oraison  funèbre  aux  anniversaires 
de  Louis  XVi  et  de  Marie-Aotoiuette.  Foy* 

AlINlYBRSAlRBS. 


F 

■  fiée. 


OllANGK. 
OrangR.  »nie  auirefois  épisco[rtilp.  —  Son 

-  iég»^  se  trouva  ciTileimnl  supprJné,  liirs  de 

l'incorparalion  du  comlal  àla  France  ( ) 

Il  ic  Tul  ranoninucmcnt  par  le  siiinl-siëge 
.■n  1801,  01  «011  tilre  fui  éleint.  (Bulle  du  2» 
ttov.  1801.1 

ORATOIRI-S. 

Oraloirc,  d'firure  (prier,)   esl,  conitnc- l'jn- 

ilii|iie  r^lymnlogie  du  mul,  un  lieu  <te  prière. 

—  On  a  (loiinoteiiounà  des  c>litlcL-sd  ins  les- 
qiK-lH  etl  ra;(  un  scrricc  religieux  autre  que 
ctfui  de  la  paroii^se. 

Les  oratoires  soni  pul  lies  oo  psrlicnlicri. 
Lesoratuires  publics  sont  pluscommunèineni, 
ou  pour  mieux  dire,  sont  hahiloellemenl  désî- 
cn6s  sous  te  nom  ée  chapelles  île  secours, 
oans  nulru  l^pislaiion.  Nuus  en  parlons 
fious  ce  mot.  Voy.  CBtPELLKS  de  sfxouhs.  — 
Les  oratoires  particuliers  sont  de  dent  sor- 
tes :  \fs  uni  conservent  li'  nom  d'oratuiris 
parlicnliers;  ce  sont  ceux  qui  esislent  dans 
Ifft  ét.iblissemenis  publics  pour  t'éiiibllsge- 
■iteni:  les  aalres  prennent  le  nomiJe  chapel- 
les domestiques  rcesontceui  qui  exislent 
(tans  une  maison  de  simple  particulier  [our 
l'usage  du  mailre  de  la  maison  et  de  sa  fa- 
mille. Nous  en  parlons  au  mol  Cuapklles 
ooMESTiQUKS,  auquel  nous  renvoyons. 


Les  oratoires  domestiques,  cumme  nous 
l'avons  dit  A  l'arlicle  précédent,  sont  ceux 
qui  sont  oiablis  dans  l'intérieur  d'une  m.ii:ion 
particulière  pour  l'usage  du  mallrc  de  la 
maison  el  de  sa  famille.  —  On  leur  donne 
plus  commuoémenl  \i-  nota  de  chapi^llcs  du- 
meiliques.  Voy.  CuàpfiLLES  dombstiquks. 


lolrcs  ptrilculiers.  —  lEI.  Formatiiës  requises 
I  (les  oratoires  p^irlicu liera.  —  IV. 
À  quri  llire  ces  oratoires  sont  auiorlsë<.  —  V.  Mo- 
'Ts  qui  (leuTeiii  Jéiermiuer  à  lei  lulnriier. 


»'  \' Du  oratoiret particulier, 

t  Le  décret  Impérial  du  22  décembre  1812 
tenne  le  nom  d'oratoires  particuliers  iiux 
chapelles  qui  sont  éngées  diins  les  élablisse- 
menla  publics,  el  conserve  à  celles  qui  sont 
érigées  dans  les  établissements  particuliers 
1«  nom  de  chapelles  cl  oratoires  domesti- 
<|ues.  {Art.  1.)  —  Les  hospices,  les  prisons, 
les  maisons  dit  dëicnlion  el  de  travail,  les 
écoles  secondaires  ecctésiasiiqaes,   les  con- 

Î;régatiuns  religieuses,  les  lycées  el  les  col- 
ègea.U'speLjionnalsdelillei  onde  garçons, 
sont  dans  le  cas  d'avoir  un  oratoire  particu- 
lier. M^'- 2  «  3.) 

C*e8l  contrairement  à  l'e-prit  de  la  légis- 
lation que  le  conseiller  d'É  al  chargé  de 
rinslmction  publique  confondait  ensemble 
le*  chapelles  domc!<liques  et  les  oratoires 
particuliers,  dans  sa  circulaire  do  mossi- 
dur  an  XU  (juillet  180l)aux  préfets,  erreur, 
du  reïte,  bien  pardonnable,  et  que  nuu4  n'au- 
ciooi   pas  pris  la  peine  de  relever,  si,  dans 

tvraga  du  genre  de  celui-ci,  il  n'était 
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pas  nécessaire  de  mettre  la  plus  rigoureuse 
précision,  iilin  d'éviter  le  plus  grand  nom- 
bre possible  de  fausses  interprélations.  — 
M.  Dupîn  est  tombé  dans  la  même  rrrcur 
(Pog.  325).  quoiqu  il  cûl  pi>iJrs'en  préserver 
le  rapport  de  Purlalis,  qui  â  la  vérité  n'était 
peut-être  pas  encore  publié,  mais  qu'il  avait 
eu  àt!\  disposition,  dont  il  parle  quelqiieruit, 
qn  il  rite  el  qu'il  copie.  —  Du  reste,  M.  Viiil- 
lefrojp  riie  toitoellemeni  le  rapport  de  Por- 
tulisoùcetledislinelion  esl  clairemenl  établie, 
el  dit  néanmoins  :  «  L'oratoire  particulier, 
également  appelé  chapelle  domestique.  » 
[Png-  h3%.)  Pour  excuser  relie  mépris'',  '|u'il 
avait  lui-même  entrevue,  il  ajouta  dans  une 
note  :  «On  appelle  plus  parliculiéremeni  ora- 
toire particulier  la  chapelle  qui  est  destinée 
à  un  établissement  public,  tel  qu'un  hos- 
pice, un  établissement  de  congrégation  ou 
nn  pensionnat,  et  chapelle  domestique  ce'le 
qui  est  établie  par  un  particulier  pour  son 
service  personnel  et  celui  de  sa  maison  ; 
mais  fldministralivement  parlant,  ces  deux 
sortes  de  chapelles  doivent  être  confondues, 
parce  qu'elles 'sont  soumises  au  ménic  ré- 
gime. »  (P(ig.  13V.)  —  Entre  cette  manière 
de  pallier  une  méprise  el  l'aveu  pur  el  stm~ 
pie  do  l'avoir  faite,  il  n'y  a,  ce  semble,  pas 
A  balancer  :  l'aveu  est  moins  humitianl. 

Enfin,  le  ministre  Ini-méme  fait  ce  le  con- 
fusion :  car  il  dit.  dans  une  décision  en  date 
du  25  février  1819  :«  La  loi  ne  reroanail 
comme  oratoire  particulier  que  celui  dé[»'n- 
danl  d'une  habitation  particulière  ou  même 
d'un  établissement  puMir,  mais  dont  l'usage 
est  particulier  et  eiiclu>ii  aux  personnes  de 
la  m.iisonou  derélablissemeni.Le  public  n'j 
doit  point  être  admis.  » 

2"  De  lértclion  des  oratoires  particalitrs. 

<  Le.i  rhapelles  domestiques,  les  oratoires 
particuliers,  porte  l'article  organique  &ï.  ne 
pourront  être  étiiblis  tans  une  permission 
expresse  du  couverncment,  accordée  sur  la 
demande  de  l'évéque.  ■ 

Le  premier  consul  recommanda  aux  nou- 
veaux évéques  la  suppression  des  oratoires, 
parce  qu'ils  étaient  nuisibles  (13  flor.  an  X.  3 
mail802),ctsousce  nom  il  comprenait  tousles 
lieuxoùs'eiercelccutle,à  l'exception  des  ca- 
thédrales, cnrescl  succuraules.  {D^ci$.  min., 
févASOh.) — Portalis  dit  à  cette  occasion  que  le 
souverain  a  doublement  inspection  sur  les  ora- 
toires particuliers  et  sur  les  chapelles  domesti- 
ques :  d'ubord  pour  empêcher  que  les  fidèles 
ne  soient  arbitrairement  distraits  des  offices 
du  leur  paroisse;  ensuite  pour  eoipécht-r 
qu'il  ne  se  fasse  sans  son  conseulcmcnl  au- 
cun rasscmb'emenl  de  citoyens  ou  de  lidèles 
hors  des  lieux  publiquement  el  régnliérement 
consacrés  au  culte,  iltnpp.,  p.  268.)  -  !tl. 
Uupin,  é  qui  cette  dernière  coifidéruiion  a 
plu  sans  doute,  puisqu'il  l'a  reproduite,  ajout» 
que,  en  temps  de  trouble,  ces  rassemblements 
pourraient  devenir  daugcreux.  {Pag.  225.) 
~  Euteoduns-noDs.  Des  oraluircs  p  .rticu- 
liers  ou,  selon  M.  Uupin,  dai  orutaireg  du- 
inestiqufls,  sont-ili  destinés  au  public  ou  à 
des  particuliers  déjà  rcuuis  en  communauté' 
33 
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S'ils  sont  destinés  aa  pabiic,  ils  cessent  d'ê- 
tre oratoires  particuliers  et  deviennent  cha- 
pelles de  secours  (  Foy. Chapelle  de  secours); 
s'ils  sontdesUnés  à  des  particuliers  déjà  réu* 
nls  et  vivant  en  comoianaulé,  comment  peu- 
vent-ils, plus  qu'un  salon  de  compagnie, 
donner  lieu  à  ues  rassemblements  dange- 
reux? 

Nous  n'-approuvons  pas  davantage  les  mo- 
tifs donnés  par  Portalis.  Il  n'appartient  pasâ 
l'Etat  d'eiivojer  les  Gdèles  à  leur  paroisse 
respective ,  et  d'empêcher  qu'ils  n'aillent 
assister  aux  offices  là  où  l'Eglise  leur  per* 
met  de  les  entendre,  et  délègue  un  prêtre 
pour  les  faire.  —  Si  TEtat  voulait  empêcher 
que,  sous  prétexte  de  culte,  il  se  fil  des  ras- 
semblements clandestins  dans  les  oratoires 
particuliers,  il  n'avait  qu'un  moyen  légal  à 
prendre,  pour  ne  pas  violer  la  liberté  dont 
tout  citoyen  jouit  dans  son  intérieur  :  c'était 
de  défendre  que  les  étrangers  ne  fussent 
admis  i  suivre  les  offlces  dans  les  oratoires 
particuliers. 

La  permission  expresse  du  gouvernement 
exigée  pour  l'érection  d'un  oratoire  particu- 
lier dans  un  établissement  public  rentre  dans 
les  attributions  de  la  police  générale  qu'e- 
xerce l'Etat  sur  ces  sortes  d'établissements; 
mais  cette  même  mesure,  appliquée  aux 
chapelles  ou  oratoires  domestiques,  est  con- 
traire au  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  faire 
chez  lui  ce  que  bon  lui  semble,  pourvu 
qu'il  ne  fasse  rien  de  contraire  au  bien 
pub!ic. 

Un  arrêté  du  17  messidor  an  XII  (6  juillet 
180i)  qui  exempte  les  hospices  et  les  éta- 
blissements de  charité  du  droit  exigé  pour 
l'érection  des  oratoires,  nous  révèle  un  fait 
dont  nous  n'aurions  certainement  pas  soup- 
çonné l'existence  :  le  gouvernement  faisait 
payer  aux  particuliers  et  aux  établissements 
publics  la  permission  qu'il  leur  accordait 
d'avoir  un  oratoire.  Cet  Impôt  était-il  con- 
venable? Etait-il  légal?  On  a  renoncé  à  le 
percevoir,  et  bien  l'on  a  fait. 

Dans  le  diocèse  de  Paris,  la  défense  d'avoir 
«D  oratoire  particulier  ou  domestique  fut 
régularisée  par  l'ordonnance  de  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville,  que  publia  l'ar- 
chevêque, le  17  floréal  anX  (7  mai  1802). 
—  «  Nous  défendons  à  tout  prêtre  résidant 
dans  la  ville  de  Paris,  dit  ce  prélat,  de  célé- 
brer le  saint  sacriGi^e  de  la  messe  dans  un 
oratoire  particulier,  à  dater  du  quinzième 
jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  per- 
mission dans  la  forme  voulue  par  la  loi  du 
18  germinal  an  X.  »  —  L'archevèque-évêque 
d'Autun,  dans  ses  ordonnances,  la  régula- 
risa pareillement.  (Ord.,25  mars  1805,  ch.  3, 
a.  13.)  —  Ce  dernier  eonfond  les  chapelles 
domestiques  qui  ne  sont  à  l'usage  que  d'un 
simple  particulier,  avec  les  oratoires  parti- 
culiers qui  sont  à  l'usage  d'un  établissement. 
Nous  n'oserions  pas  assurer  que  l'arche* 
vêque  de  Paris  ne  faisait  point  la  même  con- 
fusion 

L^article  organique  hk  n'exise  que  la  per- 
mission du  gouvernement,  c  esl-à*dire  du 


ministre  ou  du  préfet,  on  même  du  maire. 
Le  décret  impérial  du  22  décembre  1812  ré- 
serve au  chef  de  l'Etat,  eo  conseil  d'Etal, 
l'octroi  de  ce  pririlége,  modifiant  ainsi  et 
réformant  l'article  organique,  qn'il  aorait 
dd  simplement  faire  exécuter.  —  Le  motif 

3 ni  Gt  réserver  à  l'Empereur  en  son  conseil 
'Etat  le  droit  d'accorder  la  permission  d'a- 
voir un  oratoire  particulier  fut,  s'il  fanl  s'en 
rapporter  à  ce  que  laisse  entendre  le  rapport, 
la  nécessité  de  renfermer  ces  exceptions 
dans  de  justes  bornes,  en  exigeant  qn'ette 
fût  légitimée  par  des  motib  d'utilité  poUi« 
que.  (Rapp.t  1812.) 

Un  délai  de  six  mois  Ait  accordé  aux  éta- 
blissements pour  se  mettre  en  règle,  passé  le- 
quel leurs  oratoires  devaient  être  leroiési 
la  diligence  des  procureurs  près  les  Cours  H 
tribunaux,  des  préfets,  maires  et  antres oA- 
ciers  de  police.  {Meretdu^  déc.  i8i2,a«  8.)- 
On  n'eut  pas  le  temps  de  mettre  i  exécutios 
cette  partie  du  décret.  Les  oratoires  parti- 
culiers non  autorisés  par  le  gouvernemeot 
restèrent  et  sontrestés  ouverl.s.  De  plus,  nos- 
seulement  on  a  continué  d'en  ouvrir  satts 
autre  autorisation  que  celle  de  révêqoe, 
mais  nous  croyons  qu'il  y  a  des  diocèses  où 
l'on  rencontrerait  difBcilement  parmi  les 
nombreux  oratoires  particuliers,  qui  ont  été 
ouverts,  des  traces  d'une  autorisation  donnés 
par  décret  impérial  ou  par  ordonnance  royale. 
Consultée  par  M.  l'évêque  de  Munster,  la 
congrégation  du  saint  concile  a  décidé,  le 
23  janvier  1847,  que  la  permission,  d'oratoi- 
res particuliers  et  chapelles  domestiqofs 
pour  y  dire  la  messe  était  réservée  au  pape, 
et  qu'il  n'était  licite  à  aucun  évéque  de  duaser 
ue  pareilles  permissions.  Croirait-on  qu'on 
gallican  aosé  dire  et  publier  :  Mais  jamais  eo 
France  pareille  doctrine  n'a  été  admise,  et  à 
supposer  qu'elle  fût  fondée  en  droit,  deoi 
cents  ans  et  plus  d'un  usage  contraire,  et  la 
pratique  établie  sous  les  yeux  du  légat  da 
sainl-siége,  sans  réclamation,  seraient  deumv 
tifs  plus  que  sufGsants  pour  ne  pas  dire  d'ooe 
manière  aussi  absolue  qu'aucun  évéque  oe 
peut  licitement  donner  des  aulorisatiooi  de 
ce  genre. 

3"  Formalités  requises  pour  Véreciion  des  ora- 

toires  particuliers. 

D'après  ce  même  article  organique  kh  qte 
nous  venons  de  citer,  et  deux  eircnlaires. 
l'une  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  do 
27  fructidor  an  Xi  (14  sept.  1803J,  l'aotre 
du  conseiller  d'Etat  chargé  de  l'instroctioo 
publique,  en  date  de  messidor  an  Xii  (joill. 
180Î),  une  seule  chose  était  néce>saire  poor 
obtenir  du  gouvernement  la  permission  d'é- 
riger un   oratoire   particulier,  c'est  la  de 
mande  de  l'évêque  :  le  décret  du  22  décem* 
bre  1812  a  exigé  que  cette  demande  fût  ac- 
compagnée ,  1*  de  la  délibération  prise  à  cet 
effet  par  les  administrateurs  de  rétablisse- 
ment; 2*  de  l'avis  des  maires  et  des  préfets. 
— Le  ministre  de  l'intérieur  Pavait  oublié, 
lorsque ,  dans  ses  instructions  concernant 
l'administration  et  la  comotabilité  des  bos- 
pices,  il  disait  que  les  auministrateun  ne 
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pouvaient  établir  des  oratoires  particuliers, 
dans  l'intérieur  de  ces  établissements,  qu'a- 
près en  a? oir  obtenu  V autorisation  du  gou- 
vernement, sur  l'avis  du  préfet  et  celui  de  /V- 
véque  diocésain.  (Insir.  min.  du  8  févr.  1823^ 
2'  partie*  ch.  3.) 

«  L*autorisation,  dit  M.  Vuillefroy,  est  ac- 
cordée» s'il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  ren- 
due sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes»  et 
délibérée  dans  le  comité  de  législatioa  da 
conseil  d'£tat.  »  C'est  l'évoque  seul  qui 
devrait  prononcer  pour  ces  sortes  de  cho- 
ses ;  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'Ëtat  ioter- 
vient. 

La  délibération  du  comité  de  législation 
a  été  substituée  à  celle  du  conseil  d'Etat  par 
Tordonnance  royale  du  25  mars  1830.  {Art.  1, 
u"  6.)  —  a  Les  évéques,  porte  l'article  k  du 
décret  du  22  décembre  1812,  ne  consacreront 
les  chapelles  ou  oratoires  que  sur  la  repré* 
sentation  de  notre  décret.  » 

Ces  sortes  d'édiflces  sont  raremrnt  consa- 
crées. On  les  bénit  simplement,  et  cette  béné- 
diction est  faite  ou  par  l'évéque»  ou  par  un 
de  ses  grands  vicaires,  on  par  tout  autre 

Î>rétre  autorisé  à  faire  les  bénédictions  que 
'on  appelle  bénédictions  réservées. — L'inten- 
tion du  législateur  n'est  pasexprimée  par  la  loi, 
et  ne  peut  même  pas  y  être  découverte.  Mal- 
gré cela,  il  serait  possible  que  le  conseil  d'E- 
tat, prenant,  sel  »n  son  habitude»  des  béné^ 
dictions  pour  des  consécrations,  et  des  curés 
pour  des  évéques,  ou  bien  s*altachant  à  l'es- 
prit de  la  loi,  nonobstant  l'opposition  for- 
melle de  la  lettre,  ne  déclarAt  abusive  la  con- 
duite du  ministre  du  culte  i^ul  aurait  béni  un 
oratoire  dont  l'ouverture  ne  serait  pas  auto- 
risée par  ordonnanre  royale. -^M.  Voille- 
froy  n'hésiterait  pas  à  conclure  dans  ce  sens; 
car  il  tire  sans  difflculié  de  cet  article  k  la  dé- 
cision que  l'oratoire  ne  peut  être  consacré 
au  culte  qu'après  l'autorisation  seulement 
et  sur  la  représentation  de  l'ordonnance  d'é- 
rection :  deux  choses  qui  ne  doivent  en  faire 
qu'une  seule,  et  qu'il  sépare  par  distraction 
sans  doute.  (Pag.  Mn.) 

V  A  quel  titre  les  oratoires  particuliers  sont 

autorisés, 

H  n'a  rien  été  statué  par  rapport  au  titre 
ecclésiastique  et  à  la  desserte  des  oratoires 
particuliers.  L'article  6  du  décret  impérial 
du  22  décembre  1812,  sur  lequel  M.  Vuille- 
froy  s'appuie  pour  dire  qu'ils  doivent  être 
desservit  par  des  prêtres  autorisés  par  l'é- 
véque,  qui  ne  doit  accorder  cette  permission 
qu'autant  qu'il  jugerait  pouvoir  le  faire» 
sans  nuire  au  service  curial  de  son  diocèse, 
n'est  relatif  qu'aux  oratoires  ou  chapelles 
domestiques. 

Libres  de  suivre  les  canons  sur  ce  point 
de  discipline  ecclésiastique,  les  évéques  ont 
considéré  ces  oratoires  ou  comme  des  cha- 
pelles de  secoure  desservies  par  l'un  des  prê- 
tres de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  sont  si- 
tués» ou  comme  des  espèces  de  succursales 
desservies  par  des  prêtres  particuliers»  con- 
nus sons  le  nom  de  chapelains  ou  aumôniers, 
ou  bieu  comme  des  espèces  de  cures»  les 


unes  soumises  à  la  juridiction  de  Tordi- 
naire,  et  les  autres  exemptes.  | 

Il  est  bien  entendu,  néanmoins,  que  l(»s 
exemptions  proprement  dites,  celles  oui  met- 
tent les  oratoires  particuliers  sous  la  juri- 
diction immédiate  de  TEfirlise  de  Rome,  no 
sont  pas  reconnues  par  l'Etat.  —  Quant  aux 
autres  titres  ecclésiastiques,  l'Etat  était  non- 
seulement  disposé  à  les  reconnaître»  mais 
même  A  les  consacrer  par  une  érection  ré- 
gulière. 

«  Comme  le  mode  à  suivre  pour  le 
rétablissement  du  cuite  dans  les  hospices, 
disait  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets, 
a  donné  lieu  à  quelques  que  lions  sur  les- 
quelles il  importe  de  fixer  la  marche  à  tenir 
par  les  autorités  administratives,  vous  aurez 
soin  de  rappeler  aux  commissions,  1*  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  (ce  sont  les  Ar- 
ticles organiques)  ne  reconnaît,  pour  l'exer- 
cice du  culte  catholique,  que  des  cures  et 
succarsales,  au  nombre  que  les  besoins  peu- 
vent exiger;  2*  que  des  chapelles  domesti- 
ques ou  des  oratoires  particuliers  peuvent 
être  ég;ilemeni  établis;  3*  que,  quel  que  soit 
celui  de  ces  rapports  sous  lequel  on  puisse 
demander  le  rétablissement  du  culte  dans 
les  hospices,  il  y  a  dans  tous  nécessité  de  re^ 
courir  à  l'intervention  de  Té  véque  et  à  l'au- 
torité du  gouvernement;  4>*  que  si  c'est 
comme  paroisse  que  le  culte  catholique  doit 
s'exercer  dans  un  hospice,  l'érection  en  pa-- 
roisse  et  la  nomination  du  curé  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites"  par  les  articles  19»  61  et  62 
de  la  loi  précitée  du  18  germinal  an  X; 
5*  qne  si  c'est  à  titre  de  succursales^  les  arti- 
cles 61  et  62  de  cette  loi  doiyent  également 
être  observés  pour  l'érection,  et  que,  quant 
à  la  nomination  du  prêtre  desservant,  l'ar- 
ticle  63,  qui  en  attribue  la  nomination  à  l'é- 
vêq'ie,  doit  aussi  servir  de  règle  aux  com- 
missions administratives  des  hospices  ;  6"  que 
si  ces  commissions  ne  désirent,  au  contraire» 
maintenir  ou  rétablir  l'exercice  du  culte  que 
sous  le  rapport  de  cfiapelles  domestiques  ou 
d'oratoires  particuliers,  ce  qui  est  plus  con- 
forme à  Tordre  et  à  la  police  intérieure  de 
ces  établissements,  et  a  déjà  été»  pour  plu- 
sieurs» adopté  par  le  gouvernement,  c'est 
dans  les  dispositions  de  l'article  4&  qu'elles 
doivent  puiser  la  règle  de  leur  conduite; 
qu'aux  termes  de  cet  article,  les  chapelles 
domestiques  ou  les  oratoires  particuliers  ne 
peuvent  être  établis  sans  la  permission  du 
gouvernement;  que  c'est  aux  évéques  quil 
appartient  de  la  requérir,  et  que  la  marche 
des  commissions»  en  ce  cas»  consiste  à  trans- 
mettre leurs  demandes  à  ces  prélats  par  l'In- 
termédiaire des  préfets.  »  Cire,  du  27  fruct. 
an  XI  (U  sept.  1803).—  Les  évéques  au- 
raient sans  doute  mis  à  profit  ces  disposi- 
tions» pour  faire  aux  ecclésiastiques  placés 
dans  les  établissements  publics  une  position 
civile  autre  que  celle  d'employé  aux  w%^* 
de  l'administration  et  sous  ses  ordres.  H  psh 
rait  qu'ils  ne  les  ont  pas  connues. 

Quel  que  soit  le  titre  de  l'oratoire  particu- 
lier^ l'évéque  a  nécessairement  le  droit  de 
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les  visiler,  ainsi  que  le  porte  une  décision 
impériale  du  6  janvier  1807,  relative  à  ceai 
des  établissements  consacrés  à  Tinstruction 
publique. — Le  ministre  a  décidé  que  ce  droit 
rst  personnel  à  lui  et  à  ses  vicaires  p;énéraus 
olflcicls,  et  qu'ils  ne  pouvaient  le  déléguer. 
IDécis.  min.  des  13c/  26  mars  1807.)— Comme 
cette  décision  est  contraire  aux  usages  de 
tous  les  siècles  et  aux  canons  reconnus  en 
France,  il  faudrait  la  tenir  pour  non  ave- 
nue, et,  en  cas  d^opposiiion  de  la  part  des 
administrateurs  qui  s*en  prévaudraient  pour 
fermer  les  portes  de  leur  oratoire  particulier 
à  farchidiacre  ou  au  prêtre  chargé  de  le  vi- 
siter, recourir  au  conseil  d*Ëtat  pour  faire 
décider  le  contraire.— Dans  aucun  cas,  l'éta- 
blissement ne  doit  refuser  l'entrée  de  son 
oratoire  au  curé  de  la  paroisse,  parce  que 
c'est  sons  sa  direction  que  le  culte  doit  y  être 
exercé.  {Art.  org.  9.)— Les  évoques  ont  mo- 
difié, sur  ce  point,  les  Articles  organiques, 
ei  soustrait  à  la  surveillance  comme  à  la 
direction  des  curés  la  plupart  des  oratoires 
particuliers.  Mais  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition, essentiellement  contraire  à  l'esprit  et 
à  la  lettre  de  la  législation  civile  (Art. 
org.  9.  Décr.  imp.  du  22  déc.  1812,  a.  7)  ne 
pourrait  pas  être  appuyée  par  le  gouverne- 
ment, si  elle  donnait  lieu  à  quelque  difficulté. 

5*  Motifs  qui  peuvent  déterminer  à  Us  auto- 
riser. 

Portails  dit  qu'à  l'époque  de  la  Révolution, 
Il  n'y  avait  à  l*aris  qu'un  seul  individu  qui 
jouit  du  privilège  d'avoir  un  oratoire  parti- 
culier, a  II  en  est  autrement,  coniinue-t-iiy 
du  particulier  qui  habite  la  campagne  dans 
une  maison  isolée.  Ses  infirmités  et  l'éloi- 
gnement  de  l'église  peuvent  le  mettre  dans 
le  cas  d'obtenir  l'autorisation  d'un  oratoire, 
lorsque  d'ailleurs  sa  demande  est  appuyée 
de  l'avis  favorable  de  l'évéque  et  du  préfet.» 
{Rapp.  à  VEmp.^  1812«)— -Par  rapport  aux 
oratoires  des  établissements  divers  ,  il  dit 
que  les  congrégations  religieuses  doivent  à 
leur  nature  d^avoir  obtenu,  de  tout  temps, 
l'autorisation  d'un  oratoire  particulier;  qu*il 
n'y  a  jamais  d'inconvénient  à  en  autoriser  un 
dans  les  collèges  et  les  lycées,  où  la  surveil 
lance  de  TUniversité  est  une  garanti**  contre 
tout  abus  ;  que  les  pensionnats  trop  éloignés 
de  l'église,  ou  qui  ne  peuvent,  sans  ioconvé- 
nieut  on  encombrement,  conduire  leurs  élè- 
ves aux  offices  paroissiaux,  peuvent  être  au- 
torisés à  avoir  un  oratoire  particulier,  pour- 
vu toutefois  que  le  nombre  des  pensionnai- 
res soit  au-dessus  de  vingt.  (Ib.) 

Actes  légisialifi. 

ÀrUeles  organiques,  9.  9, 19,  44,  61  à  65.  —  Ordonoaii« 
ces  de  l*archevèqiie  de  Paris,  17  flor.  an  X  (7  mai  1804); 
de  rarcbeièQue-evèqued^Aulun,  25  mars  ibûSS,  ch.  3,  a. 
13.  —  fX)ogrt>^alioD  du  saiul  concile ,  23  Jauv.  1847.  — 
Arrêté  consulaire,  17  mess,  an  XII  (6  Juill.  1801).  —  Re- 
commandation vert)ale  du  premier  consul ,  13  flor.  an  X  (3 
mai  1802).  —  Décret  impérial,  22  déc.  1812,  a.  Ik  H.  — 
Ordonnance  royale>  25  mars  1830,  a.  1,  n*  6.  —  Décisions 
minisU'rielles,  févr.  1804,  13  et  26  mars  1807,  25  févr. 
1819.  —  Circulaires  et  inslrucUoos  minisiérielles,  27  Tma. 
au  XI  (14  sept.  1803),  mess,  an  XII  (12  juillet  1804).  — 
Ra^iporu  sur  les  arUclea  organiques  i  Id.,  1812. 


Auteurs  et  outrages  cités» 

Dupin  (M.),  MoHueL  p.  225.  -Tuiltefroj  (M.),  Tnki 
de  Vaiim,  du  culte  eatn,,  p.  454  et  i57. 

ORATOIBBS  ISRAftLITBS. 

Tout  chef  de  famille  israélite  peat^en  rap* 
portant  Tavis  favorable  duGonsisloiredèpar- 
lemeatal,  obtenir  rautorisation  d*ou?rir  oa 
oratoire  ebez  lui  et  à  ses  frais.  Celle  aatori* 
sation  doit  être  donnée  par  le  chef  do  pca- 
Toir  «exécutif,  sur  le  rapport  da  mioistre  des 
cultes.  {Ori.,  25 mai  iSkS,  a.  63) 

ORATOriiBS   PROTBStANTS. 


Les  oratoires  protestants  autorisés  dans 
rétendue  de  l'Etat  sont  annexés  i  Tégliif 
consistoriate  la  plus  voisine  dechacmi  d*eai. 
Décret  imp.  du  10  brum.  an  XIV  (1*'  bov. 
1805),  a.  1.  —  L' s  pàsteors  de  ces  oratoires 
sont  attacbés  à  Téglise  consisloriaie  à  la- 
quelle l'oratoire  est  annexé.  (Art.  2.) 

Ce  décret  déroge  à  Tarticle  28  des  Arlicl^i 
organiques  des  cultes  protestants,  portant 
qa  aucune  église  ne  pourra  s  étendre  d*ai 
département  dans  un  autre.  Il  est  nol  à 
cause  de  cela,  parce  que  les  Articles  orga- 
niques sont  une  loi  constitutionnelle  et  en 
même  temps  une  espèce  de  concordat  au- 
quel il  ne  pourrait  être  déiogé  que  par  one 
loi  et  après  avoir  consulté  les  Églises  pto- 
testantes.  —  Oo  aura  cru,  sans  doute,  poo« 
yoir  échapper  à  cette  conséquence,  en  se 
retrancbant  derrière  le  mot  église^  qui,  &sn% 
son  acception  la  plus  étendue,  signifie  loat 
aussi  bieu  un  oratoire  qa*une  église  cossis- 
toriaie;  mais  le  sens  du  mol  est  ici  restreint 

f^ar  la  matière  trditée  dans  la  section  doat 
'article  fait  partie»  et  en  particulier  pir 
Farticle  2^  qui  précède. 

Par  sa  circulaire  du  31  juillet  1839,  le 
ministre  des  cultes  fait  de  ces  oratoires  des 
espèces  de  consistoires  subalternes,  s'adoii- 
nistrant  eux-mêmes,  sans  dépendance  poir 
cela  du  consistoire  auquel  ils  sont  anoesés; 
ce  qui  est  contraire  à  Torganisation  des 
cultes  protestants  en  général  et  aux  articles 
organiques  18,  20  et  21  en  particulier, 
comme  au  décret  impérial  du  10  brumaire 
an  XIV. 

Actet  législatifs. 

Articles  organiques  dps  cultes  prolestanls ,  a.  18  à  i& 
--  Décret  impérial  du  10  brum.  an  XII  (l"  noT.  1805).- 
Circulaire  miuistéhelle,  31  juili.  1839. 

ORATOIHBS   PUBLICS. 

Les  oratoires  publics  sont  ceux  qni  soat 
ouverts  au  public.  On  les  appelle  commo- 
nément  chapelles  de  secours.  Yoy.  Chapblus 

DB  SECOURS. 

La  conservation  de  l'église  d*an  établisse- 
ment on  d'une  paroisse  supprimée  pou  vaitéirt 
autorisée  comme  oratoire  public  par  décret  de 
l'Assemblée  nationale:t/)^cr€l»615  mai  1791.) 
On  proflta  de  cette  disposition  es  plusieurs  en- 
droits pour  sauver  de  la  destruction  nu  grand 
nombre,d'églises  monumentales  et  d*églises  pa- 
roissiales qui  ont  été  depuis  d'ane  grande  res- 
source. —  Il  fut  décrété  que  les  oratoires  qne 
l'on  jugerait  inutiles  au  culte  ne  pourraieot 
être  rendus  aux  ecclésiastii|ue8  qui  auraient 
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rcfosé  de  prêter  le  scrmeol  civique,  décret  au- 
quel le  roi  refusa  sa  sanction.  {Décret^  27 
nov.  1791.)  Hais  on  ne  pouvait  opposer  le 
défaut  de  prestation  de  serment  aux  prélres 
qui  se  présentaient  pour  dire  la  messe  dans 
ceux  qui  étaient  conservés.  [Décret ^  7-13  mai 
1791.)  —  Les  cloches  de  ces  oratoires  purent 
être  réduites  à  un  plus  petit  nombre.  {Dicr$l 
14-22  avr.  1792.)  Voy,  Chapelles  de  sbgoubs. 
Dans  le  diocèse  d*Amiens,  les  prélres  qui 
desservent  des  oratoires  n*ont  d'antres  pou- 
voirs que  ceux  de  vicaires.  Ils  doivent  les 
faire  renoureler  tons  les  ans.  ^Ordo^  1826.) 

Aclet  légiêlalifi* 

Décrets  ries  7-13  mai  1791,  i4-î2  avr.  1791  —  Orito 
d' Amiens,  18S6.    ' 

ORATORIENS. 

Les  oratoriens  ou  prêtres  de  la  congréga- 
tion de  rOratoire  sont  des  clercs  réguliers 
institués  par  saint  Philippe  de  Néri.  —  En 
Italie,  les  maisons  de  l'oratoire  sont  indé- 
pendanles  les  unes  des  autres.  En  France, 
elles  formaient  une  congrégation  qui  obéis- 
sait à  on  supérieur  général. 

Le  but  de  cette  institution  est  rinstrnction 
chrétienne  sous  la  surveillance  et  la  dépen- 
dance des  évéques,  soit  parla  prédic<(ion 
dans  les  paroisses,  soit  par  l'enseignement 
dans  les  maisons  d'éducation. 

Les  Oratoriens  français  s'étaient  faits  les 
antagonistes  des  Jésuiics,  dont  ils  étaient  les 
rivaux.  Ils  recueillirent  une  bonne  partie  de 
leur  succession.  Les  jansénistes  et  les  philo- 
sophes,  avec  lesquels  ils  avaient  fait  cause 
commune t  se  souvinrent  d'eux,  lorsqu'ils 
supprimèrent  les  ordres  religieux. 

Des  Oratoriens  avaient  été  députés  par  les 
assemblées  primaires  du  canton  de  Oam- 
Diartin  pour  venir  exprimer  à  TAssrmblée 
nationale  l'adhésion  des  huit  communes  de 
ce. canton  à  ses  décrets,  et  notamment  à 
celui  des  aisignais.  Le  président,  après  leur 
avoir  exprimé  en  peu  de  mots  que  cette 
adhésion  était  reçue  avec  la  plus  vive  satis- 
faction,  ajouta  :  «  L'Assemblée  nationale 
rend  à  la  congrégation  do  l'Oratoire,  dont 
vous  êtes  membre,  toute  la  justice  qui  est 
due  au  zèle  qu'elle  a  toujours  montré  pour 
le  progrès  des  sciences  et  de  l'éducation  pu- 
blique. Elle  portera  ses  soins  et  sa  surveil- 
lance sur  cette  partie  si  essentielle  de  l'éco- 
nomie civile  et  politique.  Eld  me  charge  de 
vous  dire  qu'elle  reçoit  avec  sensibilité  l'ex* 
pression  particulière  de  vos  vœux  et  de  ceux 
de  votre  congrégation;  elle  vous  permet 
d'assister  à  la  séance.»  {ProC'verb.^  21  mai 
1790,  p.  12.)  — *  Elle  méritait  ces  témoignages 
do  bienveillance.  Elle  tint  à  le  prouver, 
a  M.  le  président  a  dit,  lisons-nous  dans  le 
procès*verbal  de  la  séance  du  9  juillet  1790. 
que  la  congrégation  de  l'Oratoire,  institution 
célèbre  par  ses  lumières,  utile  par  ses  tra- 
vaux ei  recom manda ble  ches  an  peuple 
libre,  puisque  la  liberté  est  la  base  de  ses 
statuts,  avait  demandé  à  venir  prêter,  au 
sein  de  l'Assemblée  »  le  sermeat  civique 
qu'elle  avait  déjà  prêté  dans  soo  district,  et 
à  venir  jurer,  au  nom  de  l* ardre  entier^  de 


maintenir  la  Constitution,  en  continuant  de 
se  charger  de  la  direction  des  collèges,  où 
les  enfants  de  TEtat,  élevés  par  elle,  rece*- 
vront  de  bonne  heure  les  germes  de  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté.  »  —  Il  ftat  arrêté 
que  le  président  écrirait  que  l'Assemblée 
verrait  avec  satisfaction  la  dépntation  qu'en- 
verrait la  congrégation  deTOratoire.  (Proc- 
verb.,  9/iitH.  1790.)  —  Cette  députation  viiH  le 
lendemain  et  prononça  un  discours  d^adhé- 
sion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée.  (Proc- 
verb.,  iOjuill.  1790.)— Quelques  mois  après, 
les  instituteurs  publics  de  l'Oratoire,  c*est  le 
nom  que  leur  donne  le  procès-verbal,  firent 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  projet  d'édu- 
cation nationale  qui  fut  renvoyé  au  comité 
de  Constitution.  [Proc-verb.^  2  déc.  1790, 
p.l.) 

Les  amis  de  la  Constitution  formant  une 
société  à  Béthune,  ayant  écrit,  en  1*291,  au 
sujet  de  cette  congrégation,  le  comité  ecclé- 
siastique répondit,  le  IG  juin,  que  l'Assem- 
blée nationale  n'avait  pas  encore  pu  s'oc- 
cuper d'elle,  mais  que  lorsqu'il  serait  ques- 
tion de  prendre  un  parti  à  cet  égard,  il  était 
très-vraisemblable  que  ses  membres  qui  s*é- 
taient  distingués'  par  leurs  lumières  et  par 
leur  patriotisme  seraient  traités  avec  toute 
la  justice  et  toute  la  faveur  qu'ils  méritaient. 
—  Ces  bonnes  dispositions  n'empêchèrent  pas 
que  l'année  suivante  l'Assemblée  nationaloi. 
considérant  qu'un  ilaê  vraiment  libre  ne  de* 
vait  souffrir  dans  son  sein  aucune  eorpora* 
/ton,  pas  même  celles  qui,  vouées  à  l'ensei- 
gnement public,  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie,  ne  mit  la  congrégation  de  l'Oratoire 
au  premier  rang  des  congrégations  sécu- 
lières qu'elle  supprimait.  {Décret^  18-22  août 
1792,  a.  1.)  —  Elle  n'a  pas  été  rétablie  de^ 
puis  lors.  Le  projet  de  la  rétablir  a  cepen- 
dant été  nourri  pendant  plusieurs  années  par 
M.  l'abbé  de  Geooude.  Plusieurs  prêtres 
avaient  été  réunis  par  lui  dans  ce  buta  une 
certaine  époque.  Mais  rien  de  plus  ne  parait 
avoir  été  fait. 

Actes  légiilatifsm 

Décret,  18-23  soûl  t79i,  1. 1.  —  Procès-?erbsax  de 
rAssemblée  u  aionale,  9  juiU.,  10  juill.  et  2  ëéc.  1700.  — 
Comiié  ecclésiastiqae,  lettre,  16jaio  1791. 

ORDINAIRE. 

On  appelle  ordinaire  l'autorité  qui  n'esl 

f^as  déléguée.  —  Le  curé  est  reconnu  comme 
'ordinaire  dans  sa  paroisse  pal*  les  articles 
organiques  (Art.  9,  etc.};  mais  dans  la  toi 
du  2i  mai  1825,  l'ordinaire  auqueLles  con- 
grégations religieuses  de  femmef  doive»! 
être  soumises  par  clause  expresse  de  !%?> 
statuts  (Art.  2)  est  l'ordinaire  diocésain, 
c'esi-A-dtre  Tévêque. 

ORDINATION. 

t.  De  rordination.  —  11.  Des  dispositions  législatives 
anciennes  relativement  à  rordinstlon.— UL  Des 
dispositions  législatives  modernes. 

1*  De  Vordination. 

On  prend  le  mot  ordination  en  deux  sens  : 
U  exprime  ou  la  céréoMnie  ei  racUoftKtU:^ 
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friease  par  laquelle  réyéqae  conrère  les  or- 
dres* ou  le  temps  dans  leqael  ils  penvent 
être  conférés.  —  Ce  qui  regarde  le  temps 
n*a  été  Tobjel  d^aucune  disposition  législa- 
tive de  la  part  de  Tautorllé  civile;  nous  n'a- 
vons à  parler  que  de  Faction  de  conférer  les 
ordres. 

S*  Des  dispositiom  légiilatives  anciennes  re- 
lalives  à  l^ordination. 

Le  concile  de  Trente  permet  aux  abbés  et 
autres  prélats  inférieurs  de  continuer  à  con- 
f/'rer  les  ordres  mineurs  à  ceux  qui  leur 
sont  soumis.  Le  règlement  des  rép:uliers 
fait  par  le  clergé  de  France  porte  que  la  col- 
lation des  ordres  étant  un  droit  purement 
épiscopal ,  il  est  expresséihent  défendu  à 
toutes  sortes  de  personnes,  quelques  privi- 
lèges qu'elles  puissent  alléguer,  de  conférer 
les  ordres  mineurs,  non  pas  même  la  ton* 
sure,  ni  de  faire  le  choix  d'un  évéque  pour 
faire  les  ordres  sacrés  on  autres  fonctions 
épiscopales  dans  leurs  monastères  ou  mai- 
sons, sans  la  permission  du  diocésain.  {Ass. 
du  clergé,  Rêgl.  de  1625,  a.  15.)  —  Le  con- 
cile provincial  de  Bordeaux,  tenu  en  162<h, 
enjoignait  à  Tévéque  de  conférer  lui-même 
les  ordres,  à  moins  qu'il  ne  fût  malade  ou 
légitimement  empêché. 

A  l'occasion  d'un  mémoire  que  lui  adressa 
l'évêque  de  Montpellier,  1  assemblée  du 
clergé  de  16G0  arrêta  de  députer  au  nonce 
pour  le  prier  d'engager  Sa  Sainteté  à  ne 
point  accorder  de  rescrits  pour  prendre  d'un 
autre  évéque  que  de  celui  du  diocèse  les 
ordres  qu'il  aurait  refusé  de  conférer. 

Les  ordres  majeurs  devaient  être  conférés 
solennellement  dans  Téglise  cathédrale  en 

f présence  des  chanoines,  ou  du  moins  dans 
*église  principale  et  en  présence  du  clergé 
de  cette  église.  {Concil.  de  Bord.,  162^.) 

Saint  Charles,  dans  le  iv*  concile  de  Mi- 
lan, veut  que  les  ordinations  n'aient  lieu 
qu'aux  Quatre-Temps,  à  moins  que  des  rai- 
sons pressantes  n'obligent  de  les  faire  en  on 
autre  temps,  avec  dispense  du  saint-siége. 

Un  évéque  ne  pouvait  conférer  les  ordres 
hors  de  son  diocèse  sans  la  permission  ex- 
presse de  l'évêque  diocésain  (Ass.  du  clergé, 
Règl.  de  1625,  a.  15),  ni  ordonner  sans  let* 
Ires  dimissoires  du  propre  évéque  celui  qui 
n*étail  pas  son  diocésain.  (76.,  a.  16.  ConciL 
de  Ifarhonne  en  1551  et  1609;  de  Bordeaux 
en  1583  et  162i.  Ass.  du  clergé  ^  l&ti  et 
1665,  cifi.) 

On  s<^onformait  assez  généralement  aux 
TKçrels  du  concile  di'  Trente  pour  ce  qui  re- 
gllrdait  Tâge  el  les  qualités  requises  dans  les 
ordinands.  —  Dans  l'assemblée  de  1635,  il 
fut  arrêté  que  tous  les  évêques  du  royaume 
seraient  priés  et  exhortés  de  signer  eux- 
mêmes  à  r avenir  toutes  les  lettres  d'ordina- 
tion. Dans  celle  de  1657,  il  fut  résolu  de  con- 
vier les  évêques  de  ne  point  souffrir  que 
leurs  officiers  prissent  rien  pour  lettres 
d'ordres  et  autres  droits  du  sceau. 

La  preuve  de  tonsure  devait  éire  faite  par 
lettres  et  non  par  témoins  (On/,  de  Moulim, 
4.  65.)  —  L'ordonnance  de  1667  prescrit  de 


tenir  registre  des  tonsures,  ordres  mineurs 
et  sacrés.  (Art.  15.)  —  Sur  les  pUiotes  de 
l'évêque  de  Grenoble,  i  qui  le  secrétaire  de 
la  congrégation  du  Concile  avait  écrit  pour 
lui  demander  les  motifs  qu'il  avait  eus  de  ne 
pas  admettre  aux  ordres  quelques  clercs  de 
son  diocèse,  qui  s'étalent  retirés  i  Rome  poor 
les  recevoir,  il  fut  arrêté  que  les  évêques 
devaient  se  dispenser  de  répondre  i  de  sem- 
blables lettres,  et  quant  aux  clercs  qui  pre- 
naient les  ordrex  à  Rome,  on  qai  en  rappor- 
taient des  rescrits,  il  fut  dit  oa'il  y  en  avait 
de  deux  sortes  :  ceux  qui  avaient  des  béné- 
flces  et  ceux  «jui  n'en  avaient  pas;  que  los 

[mouvait  exammer  de  nouveau  les  nneurs  et 
a  doctrine  de  ceux  qui  avaient  des  bénéfices, 
et,  s'ils  n'étaient  pas  trouvés  capables,  les 
suspendre  de  toutes  les  fondions  de  ienn 
bénéfices  et  de  leur  ordre;  que  cette  disci- 
pline était  autorisée  (c*est  en  effet  ce  qu'a- 
vait décidé,  en  1528,  le  concile  de  Sens),  et 
que,  pour  ce  qui  était  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  de  bénéfices,  on  pouvait  les  regarder 
simplement  comme  clercs  de  l'Eglise  ro- 
maine.  {Assemblée  du  clergé^  1G75.) 

2*  Des  dispositions  législatives  modernes  relo' 
titement  à  Vordination. 

L'article  organique  26  porte  que  les  ért- 
ques  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésias- 
que,  s'il  ne  justifie  d'une  propriété  prodoi- 
sant  au  moins  un  revenu  annuel  de  §00  fr., 
s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans»  et  s'il  se 
réunit  les  qualités  requises  par  les  canons  re- 
çus en  France;  qu'ils  ne  feront  aucune  ordina- 
tion avant  que  le  nombre  des  personnes  à 
ordonner  n'ait  été  soumis  au  gouvernement 
et  parlui  agréé.— Le  conseil  ecclésiastique  de 
1809  représenta  que  ces  dispositions  éiaieol 
trés-prejudiciables  à  la  religion,  et  tendaient 
a  lui  enlever  la  plus  grande  partie  des  mi- 
nistres indispensablemcnt  nécessaires  â  soo 
culte  et  aux  besoins  des  peuples.  Il  demanda 
que  l'obligation  de  justiuer  d'un  revenu  as* 
nuel  de  300  fr.  fftl  rapportée,  et  qu'il  fol 
permis  aux  évêques  de  conférer  les  ordres 
à  ceux  qui  avaient  atteint  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  conformément  à  l'ancienne  di<^ 
pline.  (Barrai,  Fragments^  p.  117.)— C'est 
ce  qui  fut  fait  par  le  décret  impérial  du  2S 
février  1810.  (Art.  \  et  2.)^En  même  temps 
il  fut  ajouté  aux  dispositions  maintenues 
qu'aucun  ecclésiristique  ayant  plus  de  vingt* 
deux  ans  et  moins  de  Vingt-cinq,  ne  pourrait 
être  admis  dans  les  ordres  sacrés  qu'après 
avoirjuslifié  du  consentement  de  ses  parenis, 
ainsi  que  cela  est  prescrit  pour  le  mariage 
des  fils  Agés  de  moms  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis (Art.  <k)  ;  d'où  il  résulterait  qu'il  faot 
être  âgé  de  vin^t-deux  ans  an  moins  pour 
être  admissible  au  sous-diaconat. 

Depuis  lors  le  ministre  a  décidé  :  qo'on 
eniend  par  admission  dans  les  ordres  sacrés 
l'admission  au  sous-diaconat. qui  rend  l'en- 
g'igrment  irrévocable  (Décis.  min.  du  13  not. 
1814)  ;  que  l'évêque  n'a  pas  besoin  de  l'auto- 
risation du  gouvernement  pour  conférer  le 
diaconat  au  sous-diacre  et  la  prêtrise  au  dia- 
cre (Décis. p^O  mai  1809);  que  la  formalité  tk 
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raotorisah'on  n*a  pas  été  abrogée  par  le  dé- 
cret da  28  février  1810  {Décis,  min.  du 8  avril 
i8U)  ;  qae  la  dispense  da  service  militaire 
accordée  aax  élèves  des  séminaires  ne  peol, 
dans  aucun  cas,  dispenser  les  évéqaes  de 
Tobtcnir  du  gouvernement,  pour  conférer 
ensuite  à  ces  mêmes  élèves  le  sous-diaconat 
{Décis.  min»  du  ik  oct.  1811);  que  celle  au- 
torisation n'est  pas  nécessaire  pour  conférer 
la  prêtrise  au  diacre,  mais  seulement  pour 
le  sous-diaconat  {Décis.  min,  du  30  mat  1809); 
qu'on  ne  peut  aller  recevoir  les  ordres  sa- 
crés dans  un  pays  étranger,  sans  une  per- 
mission du  gouvernement.  IDécis.  min.  du 
13  nov.  1814.) 

L'autorisation  d'ordonnor  était  accordée 
par  décret  sur  le  rapport  du  ministre,  cons- 
tatant que  les  ordinands  avaient  Tâge  voulu 
et  les  qualités  requises  par  les  canons  reçus 
en  France.  {Eapp.  et  décret,  mai  181S). 

L'administrateur  général  des  cultes  écrivit 
aux  évéqoes,  le  15  septembre  1811^  :  «t  Après 
m'étre  concerté  avec  Son  Excellence  le  mi- 
nistre de  rinlérieur,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  vous  pourrez  à  Tavenir  vous 
dispenser  de  demander  des  autorisations 
pour  la  promotion  des  élè\es  ecrlésiastiques 
aux  ordres  sacrés.  »  Et,  le  24  octobre  1815  : 
«  M.  Bigot  de  Préameneu,  par  sa  lettre  du  8 
mai  dernier,  vous  a  prévenus  de  vous  con- 
former à  la  règle,  en  demandant,  comme 
par  le  passé,  l'autorisation  pour  les  ordina- 
tions. J'ai  consulté  à  ce  sujet  Son  Excellence 
le  ministre  de  l'intérieur;  son  opinion  est 
conforme  à  la  mienne  :  vous  pouvez  regarder 
la  lettre  en  question  comme  non  avenue,  et 
vous  en  rapporter  à  ce  que  je  vous  ai  écrit 
en  1814,  pour  vous  dispenser  de  cette  for- 
malité. » 

On  va  voir  maintenant  a  quoi  on  s'expose 
IorSqu*on  s'en  rapporte  aux  dires  des  person- 
nes les  plus  graves,  a  Par  une  circulaire  du 
15  septembre  1814,  dit  M.  Vuillefroy,  le  mi- 
nistre des  cultes  prévint  les  évéqucs  qu*i!s 
pourraient  se  dispenser  de  demander  cette 
autorisation;  mais  celte  circulaire  a  été  rap- 
portée par  une  autre  circulaire  du  25  octobre 
1815.  En  tout  cas,  elle  renfermait  une  auto- 
risation générale  et  tacite,  mais  elle  ne  dé- 
rogeait en  aucune  façon  au  droit  du  gouver- 
nement, qui  peut  toujours  prescrire  l'exé* 
culion  rigoureuse  de  l'article  26  de  la  loi 
organique.»  (Vuillefroy ,  p.  445,  note.)— Il  n'y 
Avait  pas  de  ministre  des  cultes  le  15  sept. 
1814.  C'est  par  une  circulaire  du  8  mai  1815 
que  fut  rapportée,  durant  les  Cenl-Jours,  la 
circulaire  du  15  septembre  1814.  Celle  du  24 
ou  du  25  octobre  1815  déclare  au  contraire 
non  avenue  la  circulaire  qui  rapportait  celle 
du  15  septembre  1814,  et  maintient  celle-ci 
en  vigueur. 

L'article  3  de  la  consulte  de  Lyon  est  ainsi 
conçu  :  «  L'évéuue  peut  ordonner  à  titre  de 
bénéflciers,  de  chapelains,  de  légats,  le  nom- 
bre d'ecclésiastiques  nécessaires  pour  les 
tiesoins  spirituels  des  peuples.  »  5  pluv.  an  X 
(25  janv.  1802).  Voy.  Titre  cténiCAL.— Cette 
disposition  exclut  implicitement  les  or^ina- 
lions  sans  titre.  Elles  font  exclues  de  la 


même  manière  par  l'article  8  du  Concordat 
italien.  «  Il  sera  libre  également  aux  évé- 
ânes  d'élever  à  la  cléricature  et  aux  ordres 
a^  titre  de  bénéflce  de  la  chapelle,  de  legs 

Eieux,  de  patrimoine  ou  de  tonte  autre  atlrh- 
ution  légitime,  tous  les  sujets  qu'ils  juge- 
ront être  nécessaires  et  utiles  aux^églisescit 
diocèses  respectifs.  » 

Aeles  légUlatifs. 

Concile  de  Trente.  —  ir  concfle  de  llilaD.  —  Gondtes 
provinciaux  de  Sens,  1518  ;  de  Narbonne,  1851  et  1609  ; 
de  Bordeaux  ,  1583  et  1624.  —  Assiemblée  do  dergé  de 
France,  1625, 1655,  I6i5,  1660, 1665  et  1675.  —Ordon- 
nances de  Moulins,  a.  55  :  de  1667,  a.  15.  —  Conseil  eodé- 
siastique  de  1809.  —  Arlieles  organiques ,  a.  26.  ~  Con- 
suite  de  Lyon  ,  5  jpluv.  an  X  (25  janv.  1802),  a.  5.  — 
Concordai  ilalien,  16  sept.  1803,  a.  8.  —  DécreU  inpû- 
riaux  du  28  févr.  1810,  mai  1815.  — Décisions  ministé- 
rielles du  50  mai  1809;  du  14  oct.  1811  ;  du  g  anil  1HII 
du  15  no?.  1814.  —  Circulaires  ministérieHes  du  15  seot 
1814;  8  mai  1815;  24  oa.  1815. —Rapport  de  l'empereur, 
mai  1815.  fk  i^       , 

Auteurs  et  ousrages  àtés 

Barrai  (de),  Fragmenu,  p.  117.— Voillefrof  (M.),  Trmté 
de  Padm.  du  cuUecaUiotiquê,  p.  445. 

OR  DO. 

Ordo^  mot  latin  introduit  dans  le  langagie* 
de  la  liturgie.  11  signiGe  ordre.  On  le  prend 
dans  le  sens  de  régulateur. 

yOrdo  est  un  recueil  sommaire  des  rii<- 
briques  qui  doivent  être  suivies  pour  la  ré- 
ciialion  de  l'ofOco  divin.  —  Il  entre  dans  le 
nombre  des  livres  d'Eglise  qu'il  n*est  pas 
permis  d'imprimer  ou  de  réimprimer  sans 
la  permission  expresse  de  Tévéque.  Décret 
du  7  germinal  an  XJII  (28  mars  1805).  — 
M.  Vuillefroy  prétend  que  la  publication, 
doit  être  faite  sous  la  suryeillance  spéciale 
du  ministre  des  cultes,  et  cite  à  l'appui  de 
cette  assertion  l'article  orsanique  39»  un  dé- 
cret du  4  juillet  1806,  une  lettre  ministérielle 
du  1^  novembre  1812,  et  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  21  décembre  1812.  (Pag.  kVt.y 
•—  Nous  ne  connaissons  ni  le  décret  ni  la 
circulaire,  qui  doivent'  être  considérés 
comme  non  avenus,  s'ils  portent  une  sem- 
blable décision  ;  car,  en  ce  cas,  ils  sont  con- 
traires au  Concordat  et  à  l'article  organique 
9,  qui  reconnaît  à  l'évéque  seul  dans  son 
diocèse  et  an  curé  dans  sa  paroisse  te  droit 
de  diriger  l'exercice  du  culte.  —  Quant  à 
l'article  organiaue  39,  iL  ne  dit  qu'une  seul» 
chose,  c^est  qu  il  n'y  aura  qu'une  liturgie 
pour  toutes  les  Eglises  catholiques  deFrance>. 

Jamais  le  ministre  des  cultes  tt*a  exercé 
le  droit  de  surveillance  spéciale  sur  d'autres 
livres  religieux  q,ue  sur  le  Catéchisme  de 
l'Empire,  et  cela  il  le  faisait  en  vertu.da<dér 
cret  du  k  avril  180d.  —  Le  minisire  des  cul- 
tes a  Youlu,  en  effet,  se  mêler  de  la  rédac- 
tion de  rOrdo,  mais  c'est  pour  faire  une  die 
ces  bévues  qui  suffiraient  pour  ridiculiser  une 
administration.  11  recommanda  sérieusemeni 
aox  évê<iues,  par  une  circulaire  du  19  octo- 
bre 1813,  de  prendre  des  mesures  pour  que 
dans  les  Ordo  qu'ils  font  imprimer,  les  fêles 
supprimées  ne  fussent  pas  indiquées  au- 
trement que  les  autres  jours  non  fériés,  et, 
pour  que  les  fêles  transférées  fussent  indt:- 
q,uées  seulement  aux  dimancbes  aux^iueiîib 
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elles  ont  éfé  transférées.  — Une  invitation 

()arlicunère  da  même  genre  fut  adressée  à 
'évéqoe  de  la  Rochelle,  le  l**  février  1818. 
—  Rn  18U,  le  minisire  des  coites  régla  qae 
hf  fête  du  roi  aurait  lico  le  jour  de  l'Ascen- 
sion, jour  auquel  elle  tombait,  et  écrit it  aux 
évéques  dès  le  S  décembre,  afln  que  sa  lettre 
leur  parvint  avant  la  dfstribuilDO  des  Ordo. 
Inutile  de  dire  qu*au€un  évéque  ne  prit 
au  sérieux  la  première  recommaudalion,  et 
que  Ton  a  continué  d'indiquer  lef  fêtes 
comme  elles  doivent  l'être  à  ceui  qtti  con- 
sultent VOrdOf  pour  la  récitation  de  l'office 
diviiiy  et  au  jour  où  elles  doivent  éire  pla* 
cécs. 

L'absurde  est  presque  toujours  près  du 
ridicule.  —  VOrdo  est  fait  pour  servir  de 
règle  à  tous  les  prêtres  et  à  tous  les  fidèles 
du  diocèse.  Si  I  on  avait  oxécuié  à  la  lettre 
la  circulaire  du  ministre,  il  aurait  fallu  ne 
marquer  qu'au  dimanche  tous  les  patrons 
de  paroisse,  c'est-à-dire  presque  tous  les 
saints  fêtés  dans  le  diocèse. 

Parmi  les  Ordo  ,  il  en  est  qui  pot  t«*nt  en 
tête  qu'ils  ont  été  publias  par  ordre  de  l'évé- 
qup,  et  en  cas  de  vacance  par  ordre  des  vi- 
caires capitniaires  (Paris,  18^8;  Sens  1828; 
Jiesartçon,  1829;  Cbâlons,  1832,  etc.);  d  au- 
tres par  l'autorité  de  l'évéque  (Amiens,  1826}  ; 
d'autres  par  Tordre  et  l'autorité  de  Tévêque 
(Reims,  1835;  Tours,  1815,  etc.).— Celui  de 
Lyon  était  anciennement  publié  sous  l'auto- 
rité de  l'archevêque  et  du  chapitre,  indiquée 
simplement  par  leur  écu^son,  placé,  celui 
de  l'archevêque  à  droite",  et  celui  du  chapi- 
tre à  gauche.  Le  titre  conserva  sa  rédaction 
primitive  sous  le  Consulat  et  sous  rErnnire. 
11  serait  regrettable  qu'elle  eût  été  mt^difiée 
depuis.  —  La  public^ition  de  VOrdo,  comme 
celle  du  Bréviairei  ne  peut  pas  être  faite 
•ans  le  cnn  entemcnt  du  chapitre. 

l!n  1812,  pendant  que  le  pape  Pie  Vil  était 
captif  à  Fontainebleau,  la  publication  de 
VOrdo  fut  arrêtée  ei  retardée  dans  plusieurs 
diocèses  par  la  police,  parce  que  la  fête  de 
saint  Napoléon  et  celle  deTanniversaire  du 
couronnement  n'y  étaient  pas  portées.  (Jauf- 
fret,  Méin.^  t.  II,  p.  495.)— Rn  têle  de  VOrdo 
du  diocèse  de  Tours  pour  l'année  1815,  on 
lit  l'avis  suivant  :  «  M.  l'archevêque  recom- 
mande Â  MM.  les  curés  et  dcssc/vanls  de  se 
procurer  le  bref  du  diocèse;  tous,  ceux 
même  dont  les  paroisses  auraient  appartenu 
k  d'autres  diocèses  devant  s'y  conft»rmer  pour 
l'ordre  des  offices  publics.  L'uniformité  né- 
cessaire en  cette  partie»  et  les  difficultés  ré- 
sultant de  la  translation  on  anticipation  de 
certaines  fêtes  avec  leurs  octaves  rendent 
indispensable  le  recours  au  bref  de  chaque 
année.  » 

Acte$  légitlatifs, 

Arlides  orsaniiioes,  a.  9  et  39.  -- Décrets  impériaux,  7 
Hitnu,  ao  Xlli  (i8  mars  1805),  i  juill.  lSfl6.  —  Circulaires 
DiDi^ériellt;! ,  1 1  nov.  ei  21  déc.  i8I.S.  —  LeUres  el  dé- 
cisiuiis  niuisiérieiles,  !«'  lé.r.  1818,  5  déc  184». 

Àuleurê  el  ouvrages  cUéi» 

Jàuttrel,  Mémoires,  t.  If,  p.  495.— 0* do  d^Amiens, 
1826;  deBe^ttiiçoii,  1833;  de  Cliàloos.  183i;  de  Ljuo,  de 
IVis,  1818:  de  Reitus^  1835;  de  Tours,  1815,  elc.  — 
Viiiilef^oyC» .),  Traité  de  Vadmimstr.  du  culte  cath.^  p-  417 . 


ORDONNANCES. 

I.  Des  ordonnances.  —  U.  Dits  nrdonnanees  ropiss. 
—  III.  Des  ordonnances  épiscopales. 

1*  Dei  ordonnanees. 

L'ordonnance  est  un  acte  de  Tâiitorilé  qoi 
prescrit  one  chose.  —  Il  y  a  des  ordoonan- 
ces  civiles  et  des  ordonnances  ecclésiasti- 
ques. Les  ordonnances  cifiles  émanent  da 
chef  de  l'Etat,  et  les  ordonnances  ecclésias- 
tiques de  révéque. 

2*  Ordonnaneei  royaleâ 

On  donnait  communément  le  nom  d*ordoB- 
nani:es  royales  aux  ordonnances  qoi  étaient 
rendues  par  le  roi.  —  Il  y  en  a  de  trois  es- 
pèces différentes  :  les  ordonninces  du  roi 
Sous  rancienne,monarcbie,  les  ordonnanres 
executives  du  roi  sous  la  monarchie  cnnsti- 
tulionnelle,  et  les  ordonnances  dn  roi  en 
conseil  d*E(at.  —  Sous  rancienne  monar- 
chie, le  roi  étant  investi  du  pouvoir  légil.i- 
lif,  ses  ordonnances  étaient  des  lois.  SonsU 
monarchie  conslllutionnelle  les  ordonnan- 
ces executives  du  roi  remplaçaient  les  an- 
ciennes déclarations.  Elles  expliquaient  les 
lois  et  en  réglaient  Texécution.  L<'S  ordon- 
nances en  conse  1  d*Etat  remplaçaient  les 
anciens  arrêts  du  conseil.  Elles  pronon- 
çaieni  sur  un  cas  particulier  d'administra- 
tion.—Sous  la  monarchie  constitutionnpilc, 
les  ordonnances  executives  du  roi  ne  pou- 
vaient être  que  le  développement  naturel  et 
nécessaire  de  la  loi,  de  telle  sorte  que  ccllrs 
qui  s'écartaient  de  la  loi  étaient,  qonot  i 
ce,  sans  vertu,  et  devaient  être  considérées 
comme  non  avenues. 

L'^s  ordonnances  du  roi  en  conseil  d'Btal 
aval  ni  rempl.cé  les  avis,  décisions  et  arrê- 
tés de  ce  conseil  en  matière  contentieuse. 
(Ord.  ro\j.,  23  août  1815,  a.  14),  et  n'ataient 
pas  d*autre  venu  que  celle  de  prononcer  dé- 
flnitivement  sur  les  questions  administrati- 
ves en  matière  contentieuse.  —  Elles  étaieot 
rendues  à  la  suite  d'une  délibération  dn  coo- 
seil  d*Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  garde 
des  sceaux.  (76., a.  16.)  —  Mention  eipressc 
devait  y  être  faite  que  le  conseil  d'EUt  avait 
été  entendu.  (Ord.  roy.,  20  sept.  1839,  a.  «.) 

3'  Des  ordonnances  épiscopales. 

LeÈ  ordonnances  épiscopales  sont  aojoar- 
d'hui  de  trois  espèces  :  les  unes  tiennent  lieu 
do  statuts  synodaux.  Ce  sont  des  règlements 
donnés  par  l'évéque  lui-même  à  tout  sua 
diocèse;  les  autres  sont  des  décisions  pure- 
ment administratives,  et  les  autres  des  or- 
dres relatifs  à  certains  devoirs  religieoi. 
Celles-ci  portent  communément  le  nom  de 
mandement.  —  Il  fdot  voir  à  Tartide  hi- 
TRUCTioNs  PASTORALES,  les  dispositlous  iégi^ 
latives  qui  se  rapportent  à  ces  sortes  d*é* 
crits. 

Les  évêqnes  en  cours  de  TÎsite  penveDt 
rendre  des  ordonnances  à  reffel  de  poursui- 
vre soit  le  nouveau,  soit  raoclen  titulaire 
d'une  cure  dotée.  (  Décret  imp.^  6  nov.  1813, 
a.  23.)  —  Ils  laissent  nue  expédition  de  cette 
ordonnance  au  trésorier  de  la  fabrique,  qui 
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dtnl  être  chargé  de  son  eiécotion,  el  en  en- 
voie une  autre  au  procureur  de  la  républi- 
que pour  qu'il  le  contraigne  d'exécuter.  (Ib.) 
—  Ils  peuvent  aussi  faire  en  cours  de  visite 
des  ordonnances  sur  le  compte  du  trésorier 
de  la  fabrique.  (  Décret  tmp.,  30  déc.  ISOO, 
a.  87.)  Le  procureur  ou  commissaire  de  TB- 
tat  est  tenu  sur  cette  ordonnance  de  pour- 
suivre le  comptable  devant  le  tribonal  de 
première  io«lance,  pour  le  faire  condamner 
a  payer  le  reliquat,  à  faire  régler  les  arti- 
cles débattus,  ou  à  rendre  son  compte  s'il  ne 
l*a  été.  le  tout  dans  uo  délai  qui  sera  fixé. 
(An.  90.) 

Mcteln  irapérianx,  50  déc.  1809,  a.  87  et  90;  6  nov. 
1815,  t.  «3. 

ORDONIfAïfCE   DB   PITBMBNT. 

L'ordonnance  de  payement  sur  laquelle 
le  receveur  du  consistoire  Israélite  acquitte 
les  frais  du  culie  doit  être  signée  au  moins 
de  qu  :tre  membres  du  consistoire.  {RèyL  du 
10  dife.  iSOt),  a.  25.)—  Depuis  la  publication 
de  l'ordonnance  royale  du  20  août  1823, 
celles  qui  sont  délivrées  par  le  consistoire 
central  sur  son  receveur  doivent  être  signées 
de  cinq  membres  au  moins.  {Ari.  13  )  —  Le 
mandat  de  la  dépense  à  faire  durant  le  mois 
pour  le  séminaire  doit  être  signé  par  Téco- 
oome  et  visé  par  Tévéque.  {Décret  imp.  du 
6  nov.  1813,  a.  77.  )  —En  tête  se  trouve  un 
bordereau  indiquant  sommairement  l'objet 
de  la  dépense.  (/6.]  —  Ce  mandai  est  ac- 
quitté le  premier  jour  de  chaque  mois.  (76.) 
—  Au  commencement  de  chaque  trimestre, 
les  mandats  des  sommes  payées  sont  trans- 
mis au  préfet,  qui  en  donne  décharge  et  en 
adresse  le  duplicata  au  ministre  des  cultes. 
(>lr/.  78.)  —  Chaque  ordonnance  doit  énon- 
cer l'Indication  de  l'exercice  et  du  chapitre 
du  crédit  auxquels  elle  s'applique.  (  Ord. 
ro^.,  U  «fpM822,  a.  11.) 

Actes  législalifê, 

Déerel  impérial,  6  nov.  1813,  a.  77,  78.— Ordoaoaiiee 
royale,  tise|)t.  182i,  a.  il  ;  iO  août  1835,  a.  13.— Hègle- 
MCul^lOdéc  1806,  a.  25. 

ORDONNANCEMENT. 

N  est  de  règle,  dans  la  comptabilité  publi- 
que, qu'aucune  dépense  ne  peut  être  acquit* 
tée  par  le  comptable  sans  une  ordonnance 
ou  mandat  de  payement.  C'est  l'accomplisse- 
ment  de  cette  formalité  qui  porte  le  nom 
d'ordonnancement.  {Ord.  roy.^  Ifc  $ept.  1822, 
a.  7.)  —  L'ordonnancement  des  dépenses  de 
la  fabrique  regarde  le  président  du  bureau 
des  margullliers  (  /)écret  imp.^  30  déc.  1809, 
a.  28  ),  qui  du  reste  ne  peut  ordonnancer 
qoe  celles  qui  ont  été  dûment  délibérées  et 
arrêtées.  Voy.  Comptabilité.  Celui  des  dé- 
penses do  ministère  des  cultes  regarde  le  mi- 
nistre. Il  faut  consulter,  à  cet  égard,  lei 
litres  ^  et  10  du  règlement  du  31  décem- 
bre 18<^1.  Voy.  PàTSMERT.  —  Toute  ordon- 
nance, pour  être  admise  par  le  ministre  des 
finances,  doit  porter  sur  on  crédit  régqlière* 
ment  oovert  et  se  renfermer  dans  la  limite 
des  distributions  mensuelles  de  fonds*  (  Ord. 
T0y.^  U  eept.  IMi,  t.  8. }  —  Passé  le  31  dé- 


cembrPy  on  ne  peot  plus  faire  des  dépendes 
sur  les  crédits  de  l'exercice  terminé,  mais  on 
peut,  pendaut  neuf  mois  encore,  ordonnan* 
cer  le  payement  des  dépenses  falti>s.(  Ortf. 
roy  ,  ik  $ept.  1822.  Cire,  Ifc  déc.  1825.  /  — 
Les  fonds  que  les  communes  ont  à  ferseiT 
pour  subvenir  aui  dépenses  ordinaires  du 
culte  doivent  éire  ordonnancés  par  douxiè'^ 
mes  de  mois  en  mois,  au  proflt  de  la  fabri* 
Que ,  qui  demeure  chargée  d'en  justifier 
1  emploi.  (  Ins!r.  génér.  du  17  jutfi  ISfcO,  a. 
860.J  Voy.  Patbmbnt. 

Aeleê  légU/atifs. 

Décret  Ini  érial,  50  déc.  1809,  a.  98.— Oidonnaiies 
royile,  ti  sept  18i2,  a.  7  el  8.— Iiisiraciioiis  ftéuérales 
du  ministre  desllaaiioe^,  17  juin  18 10,  a. 860.— Règlement 
da  51  déc.  t8il,  Ut.  4  et  10.-arculaire  mioiatérielle.  Il 
déc.  1825.     ^ 

ORDONNATEUR. 

Le  décret  impérial  du  7  floréal  an  XUI, 
relatif  è  la  comptabilité  des  étahlissements 
de  charité,  porte  qu'un  des  membres  de 
Tadministration,  sous  le  titre  d'ordonnateur 
général,  sera  spécialement  chargé  de  la  si- 
gnature de  tous  les  mandats,  et  que  tout 
compte,  tout  payement  non  appujé  de  son 
mandat,  sera  rejeté.— Le  titre  d'ordonnateur 
général  n'a  pas  été  conservé,  mais  la  mestira 
a  été  maintenue  par  Tordonnance  royale  dd 
31  mai  1838,  dont  rarticle  506  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  commissions  administratives 
des  établissements  de  bienfaisance  désignent 
un  des  membres  de  Tadministration,  lequel, 
sous  le  titre  d'ordonnateur,  est  spécialeuieut 
el  ciclusivemenl  chargé  de  la  signature  de 
tous  les  mandats  à  délivrer  aux  créanciers 
de  rétablissement  pour  des  dépenses  régu- 
lièrement autorisées.  »  Aucune  dépense  ne 
peut  être  acquittée,  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment ordonnancée  par  l'ordounateur.^L'or- 
donnatcur  a  en  outre  dans  ses  attributions 
tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité  de  l'é^ 
tablissement  charitable.  Ainsi,  il  prépare  le 
budget  et  les  chapitres  additionnels,  l'état  des 
restes  à  payer,  etc.  Il  prépare  aussi  le  compte 
d'administration,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  situation  Gnancière  de  Teier- 
cice.  EnOn  il  surveille  la  comptabilité  du  re** 
ceveur;  il  procède,  â  la  On  de  chaque  année, 
à  la  clôture  des  registres  de  ce  comptable, 
et  dresse  le  procès-verbal  des  valeurs  do 
caisse  ou  de  portefeuille  à  la  même  époque. 
(MM.  Durieu  et  Roche,  Répertoire.) 

Acte»  létfiilmtifê. 

Décret  impérial  du  7  flor.  ao  IIII.— OrdoDoaoee  royale 
du  31  mai  185(<,  a.  S06. 

OROOlf.tiTIOR  DAIfS   LKS  COLO?fllS, 

Yoy.  Commis» Al RB  oRDONViTiun. 

ORDRE. 

L'ordre  de  faire  un  convoi  doit  être  donné 
par  écrit,  indiquer  la  classe,  désigner  les  ob* 
jets  usés  par  le  tarif  supplémentaire  qui  •o-* 
raient  demandés  par  les  familles.  (Détreî 
imp.,  iS  août  1811,  a.  2.)— A  Paris,  les  feuil- 
les sur  lesquelles  il  est  reçu  sont  imprimées 
el  doivent  porter  en  tête  ou  en  marge  les 
articles  1,  3,  4  et  5  du  décret  du  18  août 
1811. 
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On  emploie  le  mot  ordres  pour  désigner 
les  différents  degrés  de  la  cléricatore.  —  Les 
ordres  sont  mineurs  ou  majeurs.  Les  ordres 
mineurs  sont  ceux  de  portier,  de  lecteur, 
d*exorciste  et  d*acoIjte.  Les  ordres  majeurs, 
qu*on  appelle  aussi  ordres  sacrés,  sont  le 
sous-diaconat,  le  diaconat  et  la  prêtrise.  — 
C'est  ceux-ci  cxcluslirement,  et  en  particulier 
le  premier,  qu*ont  eu  en  vue  les  Articles  or- 

S;aniques  {Art.  26),  le  décret  impérial  du  28 
évricr  1810  (Art.  %  3  et  4),  et  les  décisions 
ministérielles.  Yoy.  Ordination,  Etat  ec- 

GLésIASTIQUB. 

ORDRES    DE   CHEVALERIE. 

Les  ordres  anciens  de  chevalerie  avaient 
été  supprimés  par  TAssemblée  nationale,  à 
Texception  de  celui  de  Saint-Louis,  dont  la 
Convention  nationale,  par  décret  du  15  oc- 
to1)re  1792,  défendit  de  porter  la  décoration. 

Bonaparte  proposa  1  établissement  de  la 
Légion  d'honneur,  lequel  fut  admis  par  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  et  eut  lien  au  moment 
de  la  fondation  de  l'Empire.  Yoy.  Légion 
D*H0NNEDR.  —  Sous  la  Restauratioo,  on  re- 
connut cinq  ordres  :  Tordre  de  Saint  Michel, 
Tordre  du  Saint-Esprit,  Tordre  de  Saint- 
Louis,  Tordre  du  Mérite  militaire  et  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur.  —  On  ne  pouvait 
admettre  que  des  catholiques  dans  les  ordres 
de  Saint-Michel,  du  Saint-Esprit  et  de  Saint- 
Louis.  Louis  XV  avait  créé,  en  faveur  des 
officiers  non  catholiques.  Tordre  du  Mérite 
militaire ,  qui  fut  rétabli  par  ordonnance 
royale  du  28  septembre  181^. 

Une  ordonnance  royale,  du  101%vrierl831, 
supprima  tous  les  ordres  de  chevalerie,  à 
Texceplion  de  celui  de  la  Légion  d'honneur, 
qui  depuis  ce  moment  est  le  seul  existant  en 
France.  —  Toutes  décorations  ou  ordres  qui 
n'ont  pas  été  conférés  par  un  souverain  sont 
déclarés  illégalement  et  abu^vemenl  obte- 
nus. Il  est  enjointe  ceux  qui  les  portent  de 
les  déposer  (Ord,  roy.^  t6at?r.  1824.)— Ceux 

3 ni  ont  obtenu  d'un  souverain  éirangor  une 
écoration  d'ordre  de  chevalerie  ne  peuvent 
la  porter  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. (76.) 

Jean-Baptiste  BoU,  ancien  chanoine  régu- 
lier de  Marbach,  avait- reçu  de  Pie  VU  Tor- 
dre de  TEperon  d'or,  en  récompense  de  ses 
charités  envers  les  infortunés,  et  même  en- 
vers des  Français.  Il  sollicita  l'autorisation 
d'en  porter  publiquement  les  insignes.  Por- 
tails écrivit  à  cette  occasion  une  lettre  à 
l'Empereur  (le  6  niv.  an  XIU  [27  déc.  1804]  ), 
où  il  dit  que  les  décorations  décernées  par 
un  chef  spirituel,  et  néanmoins  souverain 
étranger,  devraient  se  multiplier  à  Tinfini, 
ou  bien  il  faudrait  avouer  que  la  vertu  seule 
et  la  bonne  conduite  ne  suffisent  pas  pour 
obtenir  une  récompense  que  Ton  présente 
comme  leur  apanage  exclusif,  mais  que  les 
sollicitations  et  Tintrigue  doivent  encore 
s'en  mêler,  ce  qui,  dans  l'espèce,  ne  différe- 
rait guère  d'une  obédience  ulttamontaine^ 
3u'il  n*est  pas  dans  Tintenlion  de  Sa  Majesté 
'introduire  dans  ses  Etats.  En  conséquence, 


il  conclut  au  refus  de  TaiiloritalhMi  sutt- 
ciiée. 

Acin  légiêlëiifêm 

Décrel  de  la  Gonveatioa,  18  od.  f  792.-4.01  Ai  9  fier. 
M  X  (19  mai  180^.— OrdoaiiMces  royales,  S8«s|il.  ISIi, 
16  avril  IRii,  10  révr.  1831 .— LeUre  k  l'EiDiierev,  6  m 
an  XIII  (S7  déc.  1804). 

OBDBBS  RBUGIBUX. 

L'ordre  religieux  est  on  corps  ecclésiasli- 
qne  soumis  à  des  règles  àe  àiscipHoe  qui 
loi  soot  propres,  et  dont  les  membres  sool 
liés  par  des  ?œui  solennels. 

On  distinguait  aotrefois  cinq  espèces  d'or- 
dres religieux  :  celui  des  Moines,  celui  des 
religieux  Mendiants,  celai  des  Chanoines  ré- 
guliers, celui  des  Clercs  réguliers  et  celui  des 
ordres  religieux  militaires.  — Ce  qui  regarde 
les  ordres  religieux  dans  notre  législation 
civile  se  trouve  à  l'article  Congrégatiobis  oa 
aux  articles  divers  qui  concernent  les  reli- 
gieux; nous  y  renvoyons.  Voy.  Couvbiits.- 
«  Ils  ont  été  supprimés,  dit  M.  Boyard,  par 
la  loi  du  19  février  1790  :  cette  loi  n'a  ja- 
mais été  rapportée.  »  La  première  partie  de 
cette  proposition  est  vraie,  mais  la  seconde 
ne  Test  pas.  L'abrogation  des  lois  qui  sont 
contraires  à  la  discipline  générale  de  TRglise 
est  implicitement  dans  Tarticlc  !•'  du  Con- 
cordat de  1801,  et  dans  les  constitutions  ci- 
viles qui  ont  été  faites  depuis  18H  jusqu'à 
ce  jour.  —  a  L'autorité  spirituelle,  dit  Por- 
tails, peut  seule  habiliter  un  ordre,  une  so- 
ciété, à  admettre  des  sujets  aux  vœux  de  re- 
ligion. C'est  TEglIse  qui  donne  à  une  société 
naissante  cet  être  spirituel,  cette  capacité 
canonique  qui  la  constitue  ordre  et  reli- 
gion, et  il  n'y  a  que  l'Eglise  qui  puisse  loi 
enlever  Tétre  spirituel  qu'elle  lui  a  donné; 
Tordre,  une  fois  approuvé  par  l'Eglise,  oe 
serait  point  détruit,  quand  même  tous  les 
souverains  de  la  terre  s'accorderaient  à  loi 
refuser  Tétablissement  dans  leur  territoire. 
Il  manquerait  de  sujets,  mais  il  conserverait 
la  faculté  canonique  d'en  recevoir,  Tobslade 
cessant.  »  (  Rapport  juitif.  deg  Ari.  org., 
a.  11.)  —  «  Le  souverain  qui  ne  reut  pjtis 
d'un  ordre  devenu  suspect  ou  inutile  ne  le 
détruit  point.  Cet  ordre,  qui  n'existera  plus 
dans  un  tel  Etat,  pourra  exister  dans  d'au- 
tres. L'édit  de  destruction  qui  abolit  Tordre 
dans  un  gouvernement  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  constitution  canonique  de  cet  or- 
dre et  à  Tétre  spirituel  que  les  papes  lui  ont 
donné.  »  (76.)  —  <r  Les  ordres  religieux  ne 
sont  point  de  droit  divin.  11  n'est  pas  néces- 
saire à  la  religion  que  ces  ordres  existent; 
mais  s'ils  existent,  il  est  nécessaire  qu'ils 
répandent  la  bonne  odeur  de  Jésas-Christa 
(76.) 

Jusque-là  nous  sommes  d'accord;  mais 
Portails  ajoute  :  «  CoaséquemmenI,  les  éta- 
blissements religieux  sont  de  la  nature  de 
ceux  que  le  souverain  peut  permettre  ou  re- 
fuser, sans  blesser  ce  qui  est  de  nécessité  de 
salut....  Ce  genre  de  vie  qui  constitue  la  mo- 
nasticité  a  des  rapports  intimes  avec  la  po- 
lice dtfs  Etats;  il  est  usité  dans  un  siècle,  il 
ne  Test  pas  dans  un  autre  ;  il  convient  dans 
un  gouvernement,  ailleurs  il  est  inconcilia^f 
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ble  avec  les  lois..*.  Depuis  longtemps  on  se 
plalfçnail  dans  l'Eglise  de  la  roolliplicité  des 
oouyeaui  ordres...  On  sait  ce  qui  s*est  passé 
enFrance  depuis  la  destruction  des  Jésuites... 
Li'S  religieux  n'offraient  plus  qn*on  specta- 
cle peu  èdiflant  :  tous  les  tribunaos  retentis- 
aafent  des  réclamations  que  la  plupart  de  ces 
religieux    formaient   journellement  contre 

leurs  wœ*'\x Les  ordres  religieux,  minés 

par  le  temps  et  par  les  mœurs,  ne  pou? aient 
plus  se  recruter  ;  ils  languissaient  dans  un 
état  d'inertie  et  de  défaveur  qui  était  pire  que 
ranéaotissement...  G*est  sur  ces  entrefaites 
que  la  rérolotion  est  survenue.  L'Assemblée 
constituante  a  proscrit  les  ordres  religieoiv 
et  il  valait  mieux  les  détruire  que  de  conti- 
nuer à  les  avilir.  Noos  le  demandons  à  tout 
homme  raisonnable,  eût-il  été  sage  de  réta- 
blir ou  de  ramener  des  institutions  depuis 
longtemps  discréditées  dans  Topinion  géné- 
rale, et  qoi  ne  pouvaient  plus  remplir  le  but 
de  leur  établissement  originaire?  »  (/fr.)  — 
ici  tout  est  faux  ou  exagéré.  Nous  regret- 
tons que  Portails  se  soit  cru  obligé  de  justi- 
fier une  mesure  inique  de  sa  nature,  et  n*ait 
pas  craint  d'employer  pour  cela  des  moyens 
pea  convenables.  —  Quelque  nombreux  que 
fussent  les  ordres  religieux  avant  1790,  ils 
ne  Tétaient  pas  autant  que  le  sont  aujoor- 
4'hiii  les  congrégations  ;  et  cependant  elles 
D'ont  pas  encore  comblé  tous  les  vides  que 
leur  suppression  a  laissés,  ce  qui  prouve  que 
leur  multiplicité  n'était  pas  un  abus;  aussi 
les  plaintes  que  Ton  formait  contre  elle  ne 
portaient  que  sur  les  constitutions  dont  on 
aurait  voulu  réduire  le  nombre.  —  Avant  la 
décret  qui  supprima  les  vœux  monastiques 
ri  ouvrit  les  portes  du  cloître  à  tous  les  re- 
ligieux, assurant  à  chacun  d'eux  une  exis- 
tence dans  le  siècle,  on  pouvait  dire  que  les 
religieux  n'offraient  qu  un  spectacle  peu 
édifiant,  et  que  tous  les  tribunaux  retentis- 
saient du  scandale  de  leurs  réclamations 
|onmalières  ;  les  calomnies  des  folliculaires 
et  des  écrivains  connus  sous  le  nom  de  phi- 
losophes, avaient  disposé  les  esprits  à  le 
rr«>ire.  Ainsi,  quoique  fausse,  cette  accusa- 
liou  aurait  paru  vraisemblable;  mais  après 
celte  épreuve  d'où  la  vie  monastique  est  sor- 
tie si  pure  et  si  belle,  venir  nous  dire  qu'elle 
n'offrait  plus  qu'un  spectacle  peu  édifiant,  et 
laisser  entendre  quelle  éuit  forcément  sui- 
vie par  la  plupart  de  ceux  qui  l'avalent  em- 
brassée, c'est  mentir  avec  un  peu  trop  d'ef- 
fronterie. Malgré  les  épouvanUbles  menaces 
qui  poursuivaient  incessamment  et  partout 
ceux  qui  demeuraient  fidèles  à  leurs  enga- 
gements, malgré  l'impunité  et  les  avantages 
que  l'on  offrait  i  ceux  qui  les  violaient,  le 
nombre  des  religieux  qui  rentrèrent  dans  la 
vie  civile  fut  extrêmement  petit;  il  n'égala 
nulle  part  le  nombre  de  ceux  qui  portèrent 
courageusement  leur  tête  sur  réchataud.  Ces 
hits  sont  de  notoriété  publique.  Partalis  pou- 
vail-il  se  latter  qu^  son  imperturbable  assu- 
rance les  ferait  perdre  de  vue? 

Nous  avons  fait  connaître  au  motCosicnâ- 
CATI01V  quel  fut  le  motif  qoi  porta  à  suppri- 
uier  les  ordres  religieux.  Oi^  voulait  les  dé* 
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pouiller  sans  trop  effiiroucher  les  honnêtes 
gens,  pour  lesquels  on  avait  encore  alors  un 
peu  de  respect.  On  ne  vit  rien  de  mieux  que 
de  les  supprimer.  On  était  si  peu  convaincu 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  remplir  le  but  de 
leur  institution,  qu'on  conçut  le  projet  de 
conserrer,  après  leur  dépouillement,  tous 
ceux  oui  se  livraient  à  l'instruction  publique 
ou  à  des  œuvres  de  bienCsisance. 

«  Tontes  les  institutions  religieuses  ont  été 
ébranlées  et  détruites  pendant  les  orages  de 
la  révolution;  mais,  en  contemplant  les  ver- 
tus qui  brillaient  au  milien  de  tant  de  désor- 
dres, en  observant  le  calme  et  la  conduite 
modérée  de  la  masse  des  hommes,  pourquoi 
refuserions-nous  de  voir  que  ces  institutions 
avaient  encore  leurs  racines  dans  les  esprits 
et  dans  les  cœurs,  et  ou'eUes  survivaient  à 
elles-mêmes  dans  les  habitudes  heureuses 

au'eiles  avaient  fait  contracter  au  melUeur 
es  peuples?...  La  piété  avait  fondé  tons  nos 
établissemenlls  de  bienfaisance,  et  elle  les 
soutenait.  Qu'avons-nous  fait,  quand,  après 
la  dévastation  générale,  nous  avons  voulu 
rétablir  nos  hospices?  Nous  avons  rappelé 
ces  vierges  chrétiennes,  connues  sous  le  nom 
de  sœurs  de  Charité,  qui  se  sont  si  généreu- 
sement consacrées  an  service  de  l'humanité 
malheureuse,  infirme  et  souffrante.,.  On  a 
fait  la  triste  expérience  que  des  mercenaires, 
sans  motif  intérieur  qui  puisse  les  attacher 
constimment  à  leur  devoir,  ne  sauraient 
remplacer  des  personnes  animées  par  l'es- 
prit de  la  religion,  c'est-à-dire  par  un  prin* 
cipe  qoi  est  supérieur  aux  sentiments  de  la 
nature,  et  qui,  pouvant  seul  motiver  tous  les 
sacrifices,  est  seul  capable  de  nous  faire  bra* 
ver  tous  les  dégoûts  et  tous  les  dangers.  • 
[Diicoun  sur  Corgan.  de$  eultet.)  —  Qui 
est-ce  qui  parle  ainsi?  C'est  PortaliSt  dans 
son  discours  aux  corps  législatifs,  cfest-i- 
dire  à  toute  la  France,  eu  lui  pr^ntant  le 
Concordat.  Quelle  différence  entre  ce  lan- 
gage solennel  et  les  expressions  d'un  rap« 
pori  qui  ne  devait  point  voir  le  jour  I 

Dans  un  autre  rappori^  daté  du  25  fructi- 
dor an  X  (12  sepL  1803),  antérieur  parcou- 
séqnent  d  un  an  et  dix  jours  à  celui-ci,  il  dit 
au  premier  consul  :  «  Dans  quelques  années 
il  sera  peut-être  sage  de  favoriser  des  éla* 
Uissements  qui  pourront  servir  d'asile  i  ton- 
tes les  têtes  exaltées,  à  toutes  les  anses  sen-- 
sibles  ou  dévorées  du  besoin  d'agir  et  d'en- 
seigner; car,  dans  un  vaste  Etal  comme  là 
France,  il  faut  des  issues  à  tous  les  genre* 
de  caractère  et  d'esprit  une  les  cloîtres  absor- 
baient autrefois,  et  qui  fatiguent  aujourd'hui 
la  société  civile.  Tel  est  un  factieux  dans  le 
monde,  qui  n'eât  été  jadis  qu'un  moine  obs- 
cur et  turbulent.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  des 
institutions  pour  classer  les  ciloyenSf  il  bufr 
en  avoir  encore,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
pour  classer  les  âmes  et  donner  i  toutes  les 
moyens  réguliers  de  suivre  leors  mouve- 
ments dans  un  ordre  fixe  et  convenu*  •  «^ 
Plus  tard  il  disait  à  l'Empereur,  dans  nu  êmr 
ire  rapport  :  «  Je  sais  que  les  ennemis  ém 
corporations  proposeront  toujours  les  oMeu- 
lions  usées  qui  ont  servi  de  prétextn  i  fa 
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deslraction  de  ces  éiabiissemenU.  Mais  la  ré» 
ponse  à  ces  objections  est  dans  la  conoais- 
saoce  da  cœur  hatnaia  :  on  ne  fera  jamais 
qae  les  hommes  aient  le  même  goût»  le  même 
caractère  et  les  mêmes  penchants.  »  Rapp.f 
8  plut,  an  XII  (29  jany.  180(h). 

L*ntilité  des  ordres  religieux  n'était  donc 
contestable  à  ses  yeux  qoe  lorsqa*il  avait 
besoin  de  la  contester  poar  défendre  les  ht* 
ticles  organiques.  —  Il  y  a,  comme  il  le  dit, 
an  rapport  intime  entre  la  rie  monastique  et 
la  police  des  Etats  ;  mais  il  n'est  pas  yrai» 
comme  il  l'insinue,  que  depuis  l'établisse-» 
ment  de  la  religion  catholique,  elle  ait  été 
usitée  dans  un  siècle  et  non  dans  l'antre. 
Bile  a  constamment  existé  là  où  l'exercice 
du  culte  catholique  a  été  libre.  Yoy.  Honas* 

TICITÉ* 

4rfei  législatifs. 

Loi  da  19  févr.  1790.— Rapport  jiistiflcaiif  des  Articles 
organiques. — Disooara  sur  rorgaolsalion  des  coites. — Rap- 
port sur  les  ordres  religieux.— Rapport,  8  pluv.  an  Xll 
129  Jaof.  1804). 

Auteur  et  ouvrage  eitéSé 
Boyard  (M.),  Manuel  municipal, 

ORDRES   RELIGIEUX   ET  MILITAIRES. 

Les  ordres  religieux  et  militaires  font  par« 
tie  de  l'état  ecclésiastique  et  jouissent  du 
privilège  de  cléricature.  —  Il  en  existait  doux 
qui  avaient  des  biens  en  France  en  1789: 
l'ordre  de  Malte  ou  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, et  l'ordre  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem 
et  de  Notre*Dame  du  Mont-Carmel.  —  Leurs 
rentes  perpétuelles  furent  déclarées  rache- 
tables  par  l'Assemblée  iiaiionale.  {Décret^  11 
aoûtf  21  sept.  -  3  nov.  1789.)  —On  demanda^ 
dans  la  séance  du  13  novembre  1789,  que  ces 
ordres  fussent  tenus  de  fournir  la  déclaration 
de  leurs  biens,  ce  qui  fut  ajourné.  {Procès* 
verbal,)  —  Leurs  dîmes  avaient  été  compri- 
ses dans  la  suppression  générale.  {Même  dé" 
erel.)  —  La  motion  de  déclarer  leurs  biens 
nationaux  fut  faite  le  k  octobre  1790,  et  n'eut 
pas  de  suite.  IProe.^verb.)  ;  mais  l'année  sui- 
vante, ces  orares  furent  supprimés,  en  même 
temps  que  les  autres  ordres  de  cheyalerie, 
avec  défense  d'en  établir  de  semblables  à  l'a- 
vrnir.  (Décret,  30;ut7/.  -6  aoâr  1791.)  A  cette 
défense  on  joignit  bientôt  celle  de  porter  les 
marques  distinctives  de  ces  ordres.  (Décret f 
13  sept.  -  16  oct.  1791,  22  oct.  1792.)  —  Le 
comité  ecclésiastique  décida  que  les  curés  de 
l'ordre  de  Malle  jouiraient,  comme  tous  les 
autres  et  sans  distinctioni  du  traitement  as- 
signé en  exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  (Comité  eccL,  10  mai  1790.) 

Bonaparte  fit  écrire  à  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre, en  1802,  par  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  qu'il  consentait  à  ce  que, 
pour  cette  fois,  l'élection  du  grand  maître  de 
l'ordre  de  Malte  fûtdéféréc  au  pape.  En  1808, 
il  supprima  l'ordre  en  Toscane,  fit  réunir  ses 
biens  au  domaine  de  l'Etat,  et  en  1810,  par 
un  décret  du  3  mai,  il  régla  tes  pensions  des 
chevaliers.  — La  consulte  romaine  assimila, 
par  arrêté  du  28  décembre  1810,  les  mem- 
bres supprimés  de  Tordre  de  Malte,  dans  les 
Etats- Romains,  Â  ceux  delà  Toscane,  leur 


appliquant  les  dispositioûs  eonfesiies  dans  le 
décret  impérial  dn  3  mai. 

Des  secours  sont  accordés  âiinael^emeiit 
sur  le  budget  do  ministre  des  colles,  aoi 
anciens  membres  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  qoi  en  1839  n'étaieot  qo'ao  nom- 
bre de  hoit:  deux  anciens  religieox  et  sii 
anciennes  ehanointsses.  Ces  secours  sont  In- 
dividuels et  acquittés  en  on  sral  payemest 
sur  mandat  du  préfet.  ISeu.  de  IMl,  cûmpte 
défin.  de  1889.) 

Actes  légistûUfSm 

Décrets,  11  août-5  sov.  1789,  30  jQil].-6  soAl  1791, 13 
sept.-16  oci.  t79t,  SI  uet.  1792.— Procès-verlwin,  15»?. 
1789, i oct.  1790— Décret  impérial,  S  mal  1S10.— Anéié 
de  la  consulte  roinaiiie,  S8  dée.  1810.— LeUrft  mUui» 
rielle,  1802.  —  Sessiao  de  1841,  cooipie  défls.  de  183D, 
p.  72. 

OnnRBS  8ACBÉ8. 

Voy.  Ordres. 

ORGANISATION. 

ORGANISATION  DB  L'aDMINISTJIATIOII  GENTSAU 

DBS  COLTRS. 

Voy.  Administration. 

ORGANISATION  BU  CLERGÉ. 

An  mot  Clergé,  nous  avons  déjà  fait  ces- 
naître  l'organisation  ancienne  et  moderne. 
H  nous  sufGra  de  dire  ici  que  le  clergé  de 
France  fut  réorganisé  en  1802,  sous  Tin- 
fluence  de  la  Constitution  civile  da  clergé  et 
du  jansénisme,  par  le  réglenaent  connu  sooi 
le  nom  d'Articles  organiques,  et  que  roose 
proposa  avant  tonte  chose,  dans  cette  orga- 
nisation, de  mettre  les  membres  du  cierfi 
sous  la  dépendance  la  plus  étendaeet  la  i^ss 
absolue  des  évéques,  a6n  de  pouvoir  par 
ceux-ci  disposer  d'eux  au  bénéOce  de  l'Etat 
et  selon  les  besoins  de  la  politiqae. 

A  part  les  départements  anséatiques,  dass 
lesquels  l'organisation  existante  fut  provi- 
soirement maintenue,  parce  qu'on  n'osa  pas 
j  toucher  (Décret  imp.,  kjuill.  1811,  a.  211 
et  212),  tous  les  autres  pays  réunis  à  rEm- 
pire  français  subirent  le  remaniement  reii« 

f;ieux  auquel  la  France  avait  été  assnietfie. 
Arrêté  cons.<,  ik  Iherm.  an  XI  (2  août  1803); 
Décrets,  8  mai.  Sjuill.  1806,  kjuill.  1808, 18 
oct.  1810,  a.  208;  25  juill.  et  9  sept.  1811.) 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire,  U  thenn.  an  XI  (3  aoôt  1S03}.— Dé- 
creu  iinpériiux,  8  mal  l80H«8JaUI.  1806,  U  juill.  tS06. 
18  oct.  1810,  a.  snS;  4  jniii.  «811,  a.  SU  et  S12:  SSinO. 
1811,  9  sept.  1811. 

OnGAIflSATION  DU   CULTB. 

I.  De  rorganisâlion  du  culte.  —  il.  Par  qui  le  calie 
doit  éire  organisé.  — 111.  De  son  orgaoisation  annl 
1789.  —  IV.  De  son  organisaUon  depuis  I78II  jos- 
qyau  Concordat  de  1801.  —  Y.  De  sou  organisa- 
tion depuis  le  Concordat  de  1801. — VI.  Kélleiiooi 
particulières. 

l*"  De  V organisation  du  culte. 

C'est  de  notre  temps  que  le  mot  d*organi- 
sation  a  été  appliqué  au  culte.  On  s'en  sert 

f»onr  exprimer  la  fixation,  la  distribution  et 
'établissement  des  personnes  et  des  choses 
dans  l'ordre  et  Total  où  H  faut  qu'elles 
soient  pour  que  le  culte  existe  et  fonctionne, 
pour  nous  servir  d'un  mol    qui  exprime 
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liens  re  qup  nnui  voulons  drro.  —  Anricn- 
nemenl  le  culie  ttail  compléleiipnl  indépen- 
ilanl,  du  moins  en  principe.  Il  formait  un 
^(ai.  Il  èiait  constitué.  Aujourd'hui  on  le 
•npiiose  {li^penHanl  :  c'rst  pourcela  qu'on  ne 
parte  que  ite  son  ar^.-tniKalinn. 

Il  r  a  une  idée  de  di-ficndance  et  de  »ubai- 
tertiéilé  qui  s'aitache  au  mal  «rganisntion, 
et  qui  la  Tait  préférer  à  celui  de  constlln- 
l»»n. 

2*  Par  qui  la  cuiH  doit  iirt  organisé 

Dam  te  pajrs  où  la  rdii^ion  est  une  insli- 
lotion  puliliqae,  le  rnlte  fait  une  p.irlie  de 
t  administration  civile;  c'est  à  la  puissance 
civile  qu'ap|iarlieii(  le  droit  de  l'organiiifr. 
Mail  dans  ceux  uù  la  relij;ion  fst  ce  qu'elle 
doit  être  pour  pouvoir  se  rendre  utile  aux 
hommes,  c'est-à-dire  où  elle  est  considérée 
comme  une  inslilulioa  divine,  le  culte  est  en 
dehors  deTaduiinistralion  civile,  [a  puissance 
temporelle  n'a  pas  te  droit  de  l'organiser.  — 
Ce  dernier  cas  est  celui  dans  lequel  devrait 
se  Iroufr^n  tuui  lieu  le  culte  clirétien.  Il 
n'ene^t  pas  ainsi,  parce  que,  pour  se  donner 
un  appui,  les  novateurs  de  tous  les  siècles 
M  sont  mis  sous  la  dépendance  de  l'antoriié 
rivile  et  lui  ont  reronnu  le  droit  de  dominer 
le  culte  et  de  le  façonner  selon  t^es  inlért^ts. 
—  \Xir  de  celte  inanii'-rc,  c'était  apost;jsier  la 
foi.  oter  à  la  reli^^ion  chrétienne  son  carac- 
Mre  divin,  pour  en  faire  une  insliluiio»  hu- 
inaine.  On  n'a  pas  vouin  en  convenir,  tuais 
dv  conséquence  en  conséquence  on  en  est 
arrivé  an  puintoù  il  n'est  plus  possible  de 
Bi«r  celte  vérité. 

3"  Organisation  du  cidCe  avant  1789. 

Le  culte  catholique  s'était  organisé  lui- 
même  en  France  comme  dans  les  autres  pava 
de  la  chrétienté.  11  avait  formé  sa  hiérarchie, 
créé  ses  institutions,  ré^lé  ses  rapports  d'a- 
près les  enseignements  de  Jésus-Chrisl  el  de 
ses  apdires.  Tout  était,  sinon  parfait,  du 
moins  orthodoxe.  —  On  distinguait  depuis 
loiiglemps  deux  ordres  de  flJèlet:  les  clercs 
el  les  laïques.  Les  laïques  ne  formaient  dans 
l'Eglise  qu'une  seule  et  même  classe  ;l)>s 
clercs  étaient  réguliers  ou  séculiers,  el  les 
uns  comme  les  autres  étaient  ou  pasleurs  ou 
simples  bénéfîciers.  —  Parmi  les  clercs  char- 
gés des  funcliuns  pastorales,  il  ;  avait  des 
cardinaux, des  primais, des  urchevâques,  des 
èvéqoes.  des  archidiacres,  des  vicaires  gé- 
aér3ax,des  chanoines,  des  curés, des  prieurs, 
des  vicaires,  des  desservants,  des  chapelains 
et  des  aumôniers.  —  Parmi  les  clercs  simples 
bénéficiers  il  v  avait  des  titulaires  ecclcnias- 
tiques  de  différents  nom  et  espèce,  des  cha- 
noines el  des  chauoiuesses,  des  religieux  et 
des  religieuses. 

Les  institutioDS  consistaient  en  établisse- 
ments paroissiaux  et  eo  établissements  pure- 
ment ecclésiastiques.  ~  Les  établissentents 
paroissiaux  étaient  les  priniaties,  les  métro- 
piles,  les  évéchés,  -les  paroisses,  tes  chapel- 
leries, les  annexes,  les  hAjiitaux,  les  scmi- 
naires  cl  les  écoles  gratuites.  Yoy.  chacun  de 
ces  mois.  —  Les  établissements  purement  ec- 
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nles.  les  prieurés,  lesrouveuts  e(1esaDtr<-s 
maisons  de  retraite.  —  Pour  coordonner  tou- 
tes ces  partie*  eniro  elles,  l'I^glise,  par  se* 
conciles,  par  les  prélats,  les  cbapiln-s  et  les 
supérieurs  ecclésiastiques,  avait  fait  di'S  sta- 
tuts el  n^sli-ments  qui  étaient  devenus  lois  de 
l'Etat  par  l'exéciilinn  civile  qu'ils  avaiint 
reçue,  et  que  rr!:[;lise  elle-même  avait  le 
droit  de  rontriiindru  h  observer,  non-seule- 
ment par  lies  peines  canoniques,  mais  encore 
pardes  peines  civiles. 

4°  Dt  rnrgaminlion  du  culte  depuit  1789 
j'iiqu'au  Concordat  de  1801 

A  l'exempte  des  Rtals  protestants ,  et  afin 
de  parvenir  à  détruire  l'influence  el  l.i  tiaute 
prépundcrance  du  clergé  dans  l'admiiiislratinn 
(lïile,  comme  aussi  pour  avoir  un  prétexte 
plausible  de  le  dépouiller  de  ses  Liens,  el 
pouvoir  donner  à  cette  spoliation  la  garantie 
d<'  1.1  puissante  civile,  les  membres  de  l'As- 
semblée coRililuantfl  conçurent  le  projet  de 
déiruirel'organisationecclësiasiique  du  culte 
cntliulique,  et  de  la  remplacer  par  une  orga- 
ni/alion  civile  de  leur  invention. —  lis  étaient 
encourai^és  par  les  prutestants,  les  pliituso- 
pties  incrédules,  les  jansénistes,  et  quel- 
ques-uns des  membres  du  clergé  du  second 
ordre,  qui  s'altendaieni  à  profiter  de  ce  chan- 
gement de  sjst^me.  —  Plusieurs  de  ces  ié!a- 
teurs  envoiérenl  des  (irojels  de  constitution 
à  l'Assembk'e  nationale,  Nous  en  avons  re- 
marqué un  entre  autres,  daté  de  Montpellier 
le  12  mars  1790,  signé  par  un  certain  Gérard, 
qui  se  dit  être  le  eitoven  le  plus  sonmis  aux 
décrets  de  l'Assemblée  cl  le  plus  reconnais- 
sant de  SCS  bienfaits,  dans  lequel  on  rencon- 
tre plusieurs  des  idées  qui  furent  adoptées 
[lar  le  comité  ecclésiastique  el  converties  eu 
décret  par  l'Assemblée  natiunale. 

Le  décret  qui  constituaitcivilemcnl  l'Eglise 
de  France  fut  rendu  le  12  juillet  1790,  cl  pro. 
mulgué  le  24  août.  ~  Il  ne  reconnaissait 
d'autres  titulaires  ecclésiastiques  que  des 
évéqui's  ,  des  curés  et  des  vicaires,  d'autres 
litres  el  élaLlisscments  ecclésiastiques  que 
des  évé'hés,  des  cures  el  des  vicaireries.  — 
H  f.tiiiait  de  chaque  iléparlemenlla  circons- 
cription territoriale  d'un  diocèse.  —  Chaque 
diocèse  était  divi>é  en  paruiiises.  —  La  pa- 
roisse pouvait  renfermer  des  succursales  ou 
églises  de  secours.  —  Parmi  les  évéques  ,  il 
y  en  avait  qui  avaient  le  titre  de  métropoli- 
lain.  —  L'évéque  était  le  pasteur  immédiat 
de  la  paroisse  cathédrale  ou  métropolitaine, 
et  le  premier  curé  de  son  diocèse.  ~  Il 
n'jivait  sur  tes  curés  que  le  privtlé|[e  des 
fonctions  épiscopates  el  la  présidence  du 
synode  diocésain  ou  métropolitain.  —  Les 
atTaires  purement  ecc  ésiasliques  étaient 
portées  au  synode  diocésain,  el  sur  appel  ou 
recours  au  synode  mélropolitain,  qui  les  ju- 
geait en  dernier  ressort.  —  Les  affaires 
mixtes  étaient  portées  devant  les  tribun. lux 
ordinaires  ei  suivaient  la  marche  commune. 

—   l'ej/.  COHSTITUTION    CrvILK   OUCLIRdft,   — 

L'exercice  public  du  culte  était  coniiidéré 
comme  une  dépendance  de  l'adminislraliuo 
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cirile,  et  les  ministres  de  la  religion  avaient, 
à  raison  de  cela,  le  titre  d'officiers  publics. 
—  C'était  Tautorité  civile  qui  érigeait  les 
titres  ecclésiastiques.  —  Il  fut  déclaré  que 
toutes  les  fondions  ecclésiastiques  seraient 

Îi;ra(oitcSy  et  un  traitement  fut  assuré  à  tous 
es  lilulaires,  ainsi  qu'an  logement.  —  L*Ëlal 
fournissait  pareillement  les  édiflces  consa- 
crés au  culte. 

Cette  organisation  resta  imparfaite,  parce 
que  l'Assemblée  nationale  ne  put  pas  j 
mettre  la  dernière  main. 

5*  De  VorganiicUion  du  culte  depuii  le  Coneor^ 

dai  de  1801. 

On  supposa,  dans  le  Concordat,  que  l'or- 
ganisation du  culte  ne  présenterait  aucune 
difficulté.  Le  pape  s'attendait  à  ce  qu*on  re- 
viendrait franchement  aux  principes  orlho- 
doies  de  Torganisation  ancienne.  Le  gou- 
vernement ii*osait  pas  répudier  en  face  de 
eeux  qui  les  avaient  posés  et  défendus  les 
principes  de  la  Constitution  civile.  On  prit 
an  moyen  détourné.  —  Le  Concordat  fut  ac- 
compagné d'une  organisation  ecclésiastique, 
dans  laquelle  on  pouvait  bien  découvrir 
quelque  velléité  de  retour  à  l'organisation 
ancienne,  mais  où  tout  était  fait  selon  les 
maximes  de  l'Assemblée  constituante.  Voy. 
AmriCLBS  organiques.  —  On  ne  reconnut  que 
des  archevêques,  des  évéques,  des  curés,  des 
vicaires  et  des  desservants,  ce  qui  se  rédui- 
sait en  définitive  i  ne  reconnaître  que  des 
évéques,  des  curés  et  des  vicaires. 

Les  titres  ecclésiastiques  furent  les  arche- 
vêchés, les  évêchés,  cures,  vicaireries  et  des- 
sertes ou   succursales.  —  On  permit  aux 
évéques  d'établir  un  chapitre  et  un  sémi- 
naire, sans  prendre  l'engagement  de  les  do- 
ter. Tous  les  autres  établissements  ecclé- 
siastiques furent  déclarés  supprimés.  —  Le 
nombre  des  archevêchés  fut  uxé  à  dix;  celui 
des  évéchés  à  cinquante,  celui  des  cures  à 
une  au  moins  par  justice  de  paix  ,  et  celui 
des  succursales  à  autant  que  le  besoin  l'exi- 
gerait. —  11  fut  dit  qu'aucune  cure  ou  suc- 
cursale ne  serait  érigée  sans  l'autorisation 
expresse  du  gouvernement;  que  les  vicaires 
et  desservants  exerceraient  leur  ministère 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés, 
et  que   les    curés  seraient  immédiatement 
soumis  aux  évéques;  que  les  réclamations  et 
plaintes   contre  les  décisions  des  évéques 
suffragants  seraient  portées  au  métropoli- 
tain, qui  les  jugerait  définitivement;  que,  en 
cas  d'abus ,  il  j  aurait  recours  au  conseil 
d'Etat.  —  L'autorité  civile  défendit  exprès- 
sèment  de  recevoir  et  publier  en  France  les 
décisions  de  la  Cour  de  Rome,  du  saint-siége  et 
des  conciles  étrangers  sans  son  autorisation, 
comme  il  défendit  de  tenir  aucun  concile  en 
France  sans  sa  permission.  —  L'exercice 
eltérieur  du  culte  fut  défendu  dans  les  lieux 
oti  il  V  avait  un  consistoire.  — 11  fut  défendu 
pareillement  d'inculper  dans  les  instructions 
soit   les  autres  cultes  autorisés  par  l'Etat, 
soit  leurs  ministres,  et  de  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  è  ceux  qui  ne  justifieraient  pas, 
en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  ma- 


riage devant  l'ofllcier  civil.  —  Un  traitement 
futassnréaux  archevêques,  évéques  et  curés; 
on  n'accorda  aux  autres  ecclésiastiques  que  le 
produit  des  oblatioos  faites  par  les  fidèles  et 
réglées  par  l'èvêque ,  quoiqu'on  e4t  déclaré 
en  principe  que  toutes  les  fonctions  ecclésias- 
tiques seraient  gratuites.  —  Il  fut  permis  aux 
fidèles  de  faire  des  fondations  en  rentes  sur 
TEtat  pour  l'entretien  des  ministres  et  l'exer- 
cice du  culte;  aux  communes  d'accorder  ■■ 
supplément  de  traitement  et  de  fournir  uoe 
église  et  un  presbytère  là  oà  il  n'y  en  aurait 
pas.  —  L'entretien  ,  la  conservation  des 
temples  et  l'administration  des  aomAnes  du- 
rent être  confiés  à  des  fabriques. 

Cette  organisation  fut  étendue  successive- 
ment aux  conquêtes  qui  forent  incorporées 
à  l'Empire  de  manière  i  ne  faire  avec  lui 
qu'un  seul  et  même  Etat;  mais  en  Italie  le 
culte  fut  organisé  sur  un  antre  pied,  d'abord 
par  la  consolte  de  Lyon.  {Lois  org.^  S  plw9, 
an  X  [25  jauv.  1802]),  ensuite  par  un  Coa- 
cordat  du  9  septembre  1803  ;  en  Hollande, 
l'organisation  existante  fut  maintenue.  (Die. 
imp.  du  18  oct.  1810,  a.  206.)  —  Le  Piéuioot 
fut  organisé  deux  fois.  Yoy.  Piémont. 

Cette  organisation  donnée  par  l'Etat  estes- 
sèniiellemeql  vicieuse,  d'abord  parce  qu'elle 
vient  d'une  autorité  à  laquelle  l'Eglise  re- 
connaît le  ilroit  de  la  proposer  ou  de  U 
sanctionner,  mais  ne  peut  pas  reconnaître 
celui  de  la  faire  elle-même ,  ensuite  parce 
qu'elle  blesse  sur  plusieurs  points  les  usages 
saints  et  la  liberté  du  ministère  apostolique. 
L'éditeur  des  Jnstiiutiom  diocéMointt  de 
Mgr  Sibour,  qui  l'a  reconnu,  s'exprime  aiovi 
dans  la  préface  qu'il  a  mise  en  tète  de  sa  ptH 
blication  :  «  On  pourrait  donc  dire,  sans 
courir  grand  risque  de  se  tromper,  que  U 
constitution  del'Eglisede  France,  telle  qu'elle 
a  été  établie  au  commencement  de  ce  sièdr, 
n'est  pas  sans  graves  défauts,  et  qu1l  y  a 
beaucoup  a  faire  pour  améliorer  soit  sa  po- 
sition vis-à-vis  de  l'Etat,  soit  son  r^ime  ia- 
térieur.  »  (Préf.^  p.  6.)  Ici  c'est  l'éditeur  qoi 

[»arle.  —  Le  sage  prélat  exprime  à  son  toor 
a  même  opinion,  mais  avec  cette  prudence 
rare  qoi  est  toujours  la  compagne  do  vrai 
mérite  :«  Nous  pensons,  dit-il,  que  «rétat 
disciplinaire  de  l'Eglise,  en  France ,  comme 
il  est  résulté* de  l'organisation  de  l'anX, 
n'est  pas  tellement  parfait  qu'après  iHentét 
un  demi-siècle  il  ne  puisse  recevoir  en  quel- 
ques-unes de  ses  parties,  d'utiles  améliora- 
tions ;  nous  le  pensons,  et  nous  le  disons 
hautement,  bien  qu'il  puisse  arriver  que  des 
esprits  disposés  i  abuser  de  tout,  abaseat 
de  nos  paroles  :  car  si  la  prudence  a  ses 
règles,  la  vérité  a  ses  droits;  et  selon  nous, 
c'est  trop  se  préoccuper  de  soi  que  de  ren- 
fermer au  fond  de  son  flme  un  sentiment, 
dans  la  seule  crainte  de  le  voir  odieusement 
défiguré  et  travesti  par  les  passions  humai- 
nes. —  Mais  nous  pensons  aussi  que  cet  état 
disciplinaire,  quoiqu'il  puisse  être  amélioré, 
est  cependant  légitime.  Il  est  le  produit  de 
circonstances  exceptionneUes ,  et  il  a  été 
consacré  par  la  coutume  et  la  prescription. 
(Avant' Propos ^  p.  6.j 
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&■  ItéfltJÎiini  parliculihes. 

|.:i  manière  ilf  voirileMgrSibuur,  anjour- 
«l'iiui  noire  archevêque.  e<.t  la  nAIre-  Au  lieu 
(l'ethurtcr  à  la  viulaiiuii  de  l'ordre exlérienr 
Hnbli  par  l'Eial,  comme  le  Tont  quelques 
I  personnel  plus  zélées  que  prudentes,  au  lieu 
ô'encuurai^er  à  marcher  dans  leur  voie  pi-r- 
nicieuse  ceux  qui  brafenl  et  fouleni  aux 
pieds  relie  multilude  innombrable  d'actes  lé- 
eislalir^  que  les  Lritiuoaux  seront  lenuB  de 
faire  exécuter,  tant  qu'ils  n'auront  pas  élé 
retirés,  nuuseihortonnau  respect  de  l'urdro 
établi,  mais  nous  exprimons  en  même  temps 
le  désir  que  les  Eglises  de  Traiice  usent  du 
droit  qui  leur  upparlienl  pour  obtenir  qu'on 
retire  ce  joui!  a>iligsant,  qu'on  brisa  C<-s  on- 
Irarcs  gtinaiiies  dont  une  politique  ombra- 
geuse et  iinlicailiolique  se  servit  pour  sou- 
mettre â  sa  direction  la  liberté  qu'elle  leur 
rendait. 

Leur  silence  cl  leur  inaction,  qu'il  faut  at- 
liibuerà  l'ignorance  de  ce  qui  a  èié  tnU  Â 
leur  préjudice  plulAl  qu'à  leur  indifTércncef 
sont  les  seuls  motifs  qui  pourraient  em- 
péclicr  ni.-iintenanl  leur  affranchissement. 
L'heure  de  la  liberté  a  sonné  pour  le  lidèle 
en  luéiiie  temps  qu'elle  sonnait  pour  le  ci- 
toyen. Nous  pouvons  exiger  qu'où  nous  laisse 
servir  Dieu  libremonl,  en  nous  conlortuant 
à  la  Constitution  et  aux  lois  gi-néralcs  de 
l'Etal.  Personne  n'entreprendra  de  nous  con- 
tester ce  droit. 

Il  ne  nous  appartient  pas,  à  nous  simple 
prêtre,  de  dire  ce  qu'il  }  aurai)  à  fairi'.  N»s 
supérieurs  le  vuieiil  mieux  que  nous,  sans 
doute,  et  le  sentent  plus  vivemeni. Qu'il  nous 
suit  permis  seulement  de  faire  observer  que, 
duns  une  posilion  fausse,  on  fait  nécessai- 
rement mal  tout  ce  qui;  l'on  fait.  Pourquoi 
uc  su  bâlerait-on  pas  de  sortir  de  celle  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  depuis  bienlAt 
cinquante  ans^Pourquoi  ne  réunirail-on  pus 
«les  conciles  pour  examiner  avec  calme  et 
sous  l'inspiralioii  de  l'esprit  de  Dieu  ce  qu'il 

f  aurait  à  faire  pour  arrêter  les  ravages  que 
esprit  de  l'homaie  exerce  dans  lu  vigne  du 
l^ignt'ur  depuis  qu'il  s'est  arrogé  le  droit  de 
diriger  lui-même  les  travaux  apostoliques  î 

L'autorité  de  l'Eglise  va  chaque  jour  en 
l'affaiblissant.  La  religion  catholique  perd 
sensiblement  de  son  inlIueDCe  sur  le  cœur 
des  hommes.  Si  l'un  n'y  avise  pas  au  plus 
lot  par  les  moyens  que  Jésus-Chrisl  a  mis  à 
la  disposition  de  son  Eglise,  la  foi  court  le 
risque  de  s'élcindre  cumplélcment  en  France. 

Il  faut  une  réorganisation  du  luUe,  une 
réorganisation  catholique.  Il  f.iut  une  ré- 
fiiniie  de  la  discipline  eccléslasliiiue  et  des 
Blifdificaliiins  que  les  besoins  actuels  de  la 
•ociHé  rcndi^nt,  selon  nous,  indispensables. 

Il  est  de  l'essence  de  la  cbariié  chrétienne 
de  te  faire  toute  à  lau4,  conime  il  est  de  l'es- 
tonce  de  l'enseignement  calholiqae  de  s'ac- 
commoder aux  dispositions  de  ceux  qui  le 
refoifeol.  CuM  libbii  ESissa  Ex  oh?«ibui,  dit 
l'apAlre  saint  Paul,  ouniuu  me  serviiu  frgi, 
DT  PLuass  LUCKipACEaBii;  ft  faclun  (um  Ju~ 
daii  latuiuiimJudtruiut  Judttot  iucrortr  ;  ih 
quitubUgaiunt,  quati  iub  lege  etttm,  euin 


tpse  mm  eitem  $ub  legt,  ut  tôt  qui  sub  ttgt 
erant  luerifacerem  ;  t ji  ^ui  tine  Irgt  ernnl, 
lonquam  nne  Ittje  ttsem ,  cum  situ  Uge  nun 
r$iem.  led  in  lege  enem  Chfisti,  ut  tutrifaef 
rrm  to»  qui  tine  Itge  erant.  Farlu»  $um  infir- 
mit  in/frmun,  u(  in/irmos  lacrifacertm.  Omni- 
bus OWIfU    FtCrrs    SLM,  VT    OVIfBS    FlCBHliU 

RAI.VOS.  Omnia  autem  facio  propler  Evangt- 
liiim:  ul  particepi  eju$  tfflciar.  (!  Cor,  ii, 
19  23.) 

Notredivin  Maître  se  conformait  lui-même 
aux  dispositions  de  ses  apAtres  pour  les  ins- 
Iruire  des  vérités  du  salul,  ai»si  qu'il  nous 
l'apprend  partes  pnnilcs  qu'il  leur  adres- 
sait :  AJIiuc  multa  habto  vobii  dicere,  ted  non 
potettis  porlitTt  modo.  (Joan.  xri,  M.) 
Actti  UgUlalift. 
Concordii  dr  1801— Coricorilil  iulien,  9  Mpl.  tSOn  — 
Ankli^i  orgaiilqups. — Cousulle  de  Ljod,  5|i1uv.  aa  X  |3S 
jiiiï.  i8iB).-D*crKi  du  lïjuill.-aUlOÛlireo).— DÉcret 
inipérijl,  IM  oct.  IHIU,  •.  SUti. 

AMlittri  «(  ourraget  etlii. 
Sibonr  (Mgr),  liutUHiimt  itiocitainft.  L  I,  ft'V.,  p.  It; 
itai,l-|>rupus,  p.  6.— Saial  leii),  in,  13.— Siiut  P:iul,  I'* 
Eii.  *iii  CorlDlh.,  cliap.  ii,  v.  tO-ÎS. 

obgahisâtion  ubs  cultes  bn  ALniRis. 
Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  exerce, 
dans  son  gouvernement,  des  droits  adminis- 
tralifs  équivalents  à  ceux  que  les  minisircs 
exercent  en  France,  et  d^ins  les  cas  extraor- 
dinaires et  urgents  il  peut,  par  voie  d'arréiè. 
rendre  exéculoires  les  disposilions  contenues 
dans  les  projets  d'ordonnance  qu'il  prépa- 
rait pour  les  Iransmeiire  au  ministre  de  la 
guerre.  (0'(f.  rot/.,  22;uiJL  1S3V.}  —  Leron- 
spil  d'adminisiraliou  établi  auprëri  de  lui , 
statue  sur  toutes  les  matiërei  dunl  la  con- 
naissance est  en  France  dévolue  au  conseil 
de  préfecture  et  au  conseil  d'Klal.  (Oiil. 
r.,!/..  10  aoâl  1834,  a.  5V.) 

Les  conleslalioRs  entre  israéliles  concer- 
nant \a  validité  ou  la  nullité  des  mariagei  et 
réputlialions  selon  la  loi  de  Moïse,  et  les  in- 
fractions à  la  lui  religieuse,  lorsque,  d'après 
la  loi  française,  elles  ne  consliluent  ni  crime, 
ni  délit,  m  contravention,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  israéliles,  qui  pro- 
noncent en  dernier  ressort.  (Art.  W.)  —  Pour 
les  affaires  ecclésiastiques,  de  ménii>  que  pour 
tes  autres,  tout  est  fait  sous  la  haute  surveil- 
lance et  administration  du  ministre  du  lu 
guerre. 

L'Algérie,  ou ,  pour  parler  plus  cimvena  - 
blement,  les  provinces  d'Alger,  d'Orun  et  de 
Conslauline,  forment  un  diocèse  or;;aiiisé  sur 
le  même  pied  que  les  diocèses  ilc  France  , 
avec  celte  différence,  néanmoins,  que  toutes 
les  paroisses  sont  desservies  par  des  titulai- 
res révocables. 

UnL-  ordonnance  royale  du  25  août,  même 
année,  érige  en  même  lemps  les  possessions 
franç.iises  dans  le  nord  de  t'Afriq^ic  en  dio- 
cèse, d'iot  le  siège  doii  êire  Alger.  —  La  bulle 
d'éreciion  accorde  à  la  ville  d'Alger  tous  les 
droits,  honneurs  et  prérogatives  dont  jouis- 
sent les  autres  villes  épisiopalei  et  leurs  ci- 
toyens eu  France.  Elle  élève  au  rang  d'cglise 
caihèdrate.  sous  Vinvoraliuu  Je  saint  Philippe, 
sa  prii)c)pale  église.  Bile  la  soumet  à  la  juri- 
diction métrupulitaiue  du  diucèsed'.AIx.  BUa 


!065 


ORC 


ORG 


mi 


attriboeâ  la  menseépUcopale  la  dotation  pra«> 
mîie  par  le  gouvernement ,  et  les  t)âtimenl9 
qui  doivent  servir  à  l*habitationdel'évéque. 
Elle  laisse  au  chef  de  l*Etat  le  soin  d'établir 
un  chapitre  et  un  sémi naire  diocésain.  Elle  lui 
accorde,  et  à  ses  successeurs,  tant  qu'ils  per- 
sisferont  dans  Tintégrité  de  Tobédience  en- 
vers le  saint-siége,  la  nomination  et  présenta- 
tion de  révéque. 

Le  premier  évéqne  nommé,  Mgr  Dupuch* 
eut  deux  vicaires  généraux  reconnus  par  le 
gouvernement.  Il  érigea  un  chapitre  qui  fal 
(•'omposéde  quatre  chanoines. — Il  ne  fut  point 
créé  de  cures,  ce  qui  est  contraire  à  la  disci* 
pline  de  TEglise  et  aux  Articles  organiques. 

Le  cierge,  pour  Tadministration  civile  et 
temporelle,  relevait  du  ministre  de  la  guerre. 
—  Par  arrêté  du  18  juin  18i8,  la  commission 
du  pouvoir  eiécutif  décida  que  ladministra- 
tion  des  cultes  chrétien  et  Israélite  en  Algé- 
rie serait  remise  au  minisire  des  cultes.  En 
con'^éqoence  de  cette  décision ,  le  président 
du  conseil  chargé  du  pouvoir  exécutifiirrétay 
le  16aoûtl8i!^8,qucradministralion  des  cultes 
chrétiens,  tant  catholique  que  réformé,  et  du 
cuite  Israélite,  serait  désormais  du  ressort  ex- 
clusif do  ministre  des  cultes  ,  et  que  le  culte 
musulman  resterait  placé  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  guerre  {Art.  i);  que 
l'Algérie  serait  soumise  aux  mêmes  lois  ci- 
viles  ecclésiastiques  que  le  reste  de  la  France, 
sauf  les  modifications  qui  seraient  reconnues 
nécessaires  {Art.  2);  que  ces  modifications 
seraient  arrêtées  de  concert  entre  le  ministre 
des  cultes  et  celui  de  la  guerre  (/6.);  que  les 
deux  ministres  se  concerteraient  pareille- 
ment lorsqu'il  s'agirait  de  la  création  d'un 
établissement  ecclésiastique  on  de  l'intro- 
duction d'une  communauté  religieuse  en 
territoire  mixte  (/^.)«  V^^  Tévêque,  le  pas- 
teur président  du  consistoire  central  de  l'é- 
glise reformée,  et  le  grand  rabbin  do  consis- 
toire Israélite,  correspondraient  directement 
avec  le  ministre  des  cultes  pour  l'adminis- 
tration de  leur  diocèse  et  consistoire  (Art. 
3);  qu'en  territoire  civil ,  les  directeurs  des 
alTaires  tjviles  exerceraient,  quant  à  l'admi- 
nistration et  à  la  police  des  cuites  chrétien 
el  Israélite,  toutes  les  attributions  déférées  en 
France  aux  préfets,  et  correspondraient,  pour 
cette  partie  de  leur  service,  avec  le  ministre 
des  cultes  {Art.  k);  qu'en  territoire  mixte  ces 
mêmes  attributions  étaient  dévolues  au  gé- 
néral commandant  la  province  (76.);  que  les 
idépenses  des  cultes  chrétien  et  israélite  en 
Algérie,  imputables  sur  les  fonds  généraux 
de  l'Etat,  seraient  réglées  exclusivement  par 
le  ministre  des  cultes,  qui  en  déterminerait 
l'imputation  sur  les  crédits  rattachéi  à  cet 
effet  au  budget  des  cultes.  {Art.  5j;  que  le 
môme  ministre  réglerait  égaleroenl  les  dé- 
penses des  cultes  mises  par  les  lois  et  or- 
donnances à  la  charge  des  communes  et  dé- 
partements, en  se  concertant  au  préalable 
avec  le   ministre  de  la  guerre.  (/6.).  Yoy. 

OnGANISATlO?!  D»  CtLTB  ISRAÉLITE. 

Actes  Ugiilnlifs. 

nulle  du  9  août  1H38.— Ordonnance  royale,  22  jiiill. 
1851,  10  août  193  k  Si  août  1858«  21  août  ltt39. -Arrêté 


de  la  oommisiioa  du  pouvoir  exéculU^  18  Itto  tlUt.— Ar- 
rêté du  chef  du  pouvoir  exécotir,  16  août  IftIS,  a.  1  k  & 
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!•  I>e  rorganisatitui  du  culte  soi  eiiloaies  aianlITt 
—  II.  De  rorgsiiisaiioii  du  culte  dans  des  coloairs 
depuis  1792  jusqu'en  1892.  —  III..  De  l'orfaniia* 
tion  du  culte  d»ns  les  colonies  depuis  t8UÎ. 

i"*  De  l^organiiation  du  eulie  aux  Cêl^m'êt 

avant  1792. 

Les  colonies  françaises  étaient  eottsidérées 
comme  des  missions  et  régies  par  dea  mis- 
sionnaires, à  Texception  toalefoif  de  cdle 
de  la  Louisiane,  qui  avait  un  èvéque.  —  Il  y 
avait  un  archevêque  à  Saiol-Dominciiey  ëans 
la  partie  espagnole.  —  Quatre  ordres  reti- 
gieui  desservaient  les  Iles  de  Saint-Doniia- 
gue,  la  Martinique,  la  Guadeloupe ,  Saint- 
Christophe,  Marie-ijalanie,  lile  de  Tousses* 
Saints  et  Cayenne.  Rapp.  aux  cofitti/f,  13 
frim.  an  Xi  (3  déc.  1802).  —  Les  lies  de 
France  et  de  Bourbon  avaient  été  placées 
sous  la  juridiction  derareheTéqae  de  Parti, 
par  un  bref  de  Benoit  XIV,  qui  lui  eonférait 
à  cet  effet  une  délégation  apostolique.  {Br^ 
du  23  mat  1753.  76.).  — Les  Dominicains,  lei 
Capucins  el  les  Carmes  étaient  soos  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  leurs  supénears 
ordinaires  qui  étaient  en  France.  (/6.)  — Les 
Jésuites  avaient  trois  préfets  apostoliques, 
nommés  par  la  Propagande  :  l'un  à  la  Mar- 
tinique, Tautre  à  Saint-Domingue,  et  le  troi« 
sième  à  Cajenne.  (76.)  —  Lors  de  la  sup- 
pression des  Jésuites,  leurs  missions  furent 
conBées  par  Clément  XIII  à  des  prêtres  sécu- 
liers, sur  la  demande  du  roi.  {Jb.)  —  Sa  Sais- 
teté  institua  quatre  préfets  apostoliques  :  is 
pour  Saint-Domingue,  on  pour  la  Matiniqoe, 
un  pour  l'ancienne  Cajenne,  et  leqoatrièoie 
pour  nie  de  Saint-Pierre  et  Miqueion.  (7t.) 
^  Quelque  temps  après.  Clément  Xlil  sta- 
tua que  les  missionnaires  qu'on  enverrait  i 
la  Guadeloupe,  à  la  Désirée,  à  Marie-Galaote 
et  i  Sainte-Lucie,  re!èver;iient  do  préfet  et 
la  Martinique;  qneceuide  la  Neuve-Cajenae 
relèveraient  de  l'ancienne,  et  qne  les  préfets 
de  Saint-Domingue  et  de  Saint-Pierre  n*ai« 
rainent  sous  leur  dépendance  que  leurs  seols 
missionnaires.  (76.) — Des  biens  et  des  capi- 
laui  appartenaient  à  ces  missions.  Leurs  reve- 
nus fournissaient  à  tous  les  frais  du  culte.  (7i.J 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqn'ei 
1792. 

2*  De  VorgonUation  du  culte  dans  U$  colê^ 
nte«,  depuis  1792  jusquen  ISCâ. 

L'Assemblée  constituante  ne  s'occupa  d« 
culte  catholique  dans  les  colonies  qa'ea 
1792,  et  ce  fut  pour  décréter  la  suppression 
des  délégués  de  Tèvéque  de  Home,  conaai 
sous  le  nom  de  préfets  apostoliques.  {Dieret 
du  10  sept.  1792.)  —  Nous  voyons,  par  le 
compte  rendu  de  Grégoire  au  concile  nêlkr 
nal  assemblé  à  Paris,  Tan  Vl  de  la  Hépubti- 
que  (1797),  que  les  prêtres  de  l'Ile  Bourbon 
et  de  l'Ile  de  France  étaient  restés  sous  la  ju- 
ridiction de  l'archevêque  de  Paris;  qu*iia 
certain  Jacquemin  était  préfet  apostoliqne 
constitutionnel  etrhefdes  missions  deCajenne 
et  de  la  Gujaue  française  ;  que  rarchevéqi^ 
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iic  SaioUDomingae  avait  ét6  nommé  et  était 
p.issé  au  siège  (fe  Traiillo ,  dans  le  Heii- 
(fiie  ;  qu*on  ne  savait  rien  alors  de  ce  qui  s'é- 
tait passé  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe^ 
à  S'Hinie-Lueie  ,  à  Tabago,  à  Saint-Pierre  ot 
Miquclon,  de  même  qu'à  PondichérjetChan- 
.iernagor,  dont  les  Anglais  s'étaient  emparés. 
[Compte  rendu,  an  VI.) 

II  y. avait  cependant,  en  1802 «  deux  pré- 
fets apostoliques,  l'un  à  Sdinte-Lucic  et  l'an- 
tre à  la  Martinique,  qui*  furent  conflrmés 
d.ins  leur  titre  par  l'arrêté  consulaire  du  13 
messidor  an  X,  à  la  charge  seulement  par 
en\  de  faire  vérifier  et  sanctionner  leur  litre 
canonique  par  le  capitaine  général,  et  du 
prêter  serment  {Art.  2);  ce  qui  prouve  que 
dans  cette  contrée  l'Eglise  constitutionnelle 
n'eut  pas  d'émissaire,  et  que  les  choses 
(Haient  restées  dans  le  même  état  où  elles 
étaient  avant  1790. 

Les  biens  ecclésiastiques  de  ces  colonies 
étaient  restés  aussi  la  propriété  des  mis- 
sions, et  avaSent  été  administrés  cumroe  par 
le  passé  (76.,  a.  8),  tandis  que  ceux  de  Tlle 
Bourbon  avaient  été  vendus  trois  millions, 
etque  ceux  de  l'Ile  de  France,  estimés  avoir 
la  même  valeur,  étaient  passés  aussi  entre  les 
mains  delà  nation.  (Grégoire,  Compterendtê. 

Jacqnemin,  préfet  de  Gajenne,  fit  lui- 
même  au  concile  national  un  rapport  dans 
Irquel  il  dit  que  les  prêtres  ou  les  individus 
exerçant  le  ministère  ecclésiastique  dans  ces 
Iles  ne  reconnaissent  et  n'adorent  que  le 
dieu  Plutus  et  la  déesse  Vénus.  Il  demande 
qu'il  soii  nommé  des  évêques.  Grégoire  con- 
clut pareillement  à  ce  qu'il  soit  créé  des 
•iégesépiscopaux  suffragants  de  l'archevêché 
de  Saint-Domingue,  et,  sur  sa  proposition,  il 
en  fut  créé  un  à  Cnyes,  dans  l'Ile  de  Saint-Do* 
iningue.(Comp/e  rendu,  et  Portatis,  Rapport,) 

3*  De  Vorganiêadon  du  culte  catholique  dans 
Us  colonies  depuis  1^02. 

Le  culte  catholique  a  élé  civilement  orga- 
nisé dans  les  colonies  françaises  en  1802  par 
les  arrêtés  consulaires  du  13  messidor  an  X 
(2  iuillet  1802)  et  du  12  frimaire  an  XI  (3déc. 
1802.)  —  On  maintint  les  évêchés  et  l'arche- 
vêché existants  avant  1790.  L'archevêché 
était  celui  de  Saint-Domingue ,  dans  l'Ile  de 
ce  nom.  Quant  aux  évêchés,  il  n'en  existait 
qu*un,  celui  de  la  Nouvelle-Orléans  {Rapp. 
du  12  /Vi'm.  an  XL  Arrêté  du  12  frim,  an  a  7, 
a.  2.)  —  On  conserva  aussi  les  monastères 
et  les  communautés  religieuses  dans  la 
Louisiane.  (76.)  —  On  nomma  des  préfets 
apostoliques  dans  les  autres  colonies.  (76.  et 
Arrêté  du  13  messidor  an  X)  lesquels  eurent 
sous  eux  des  cures  amovibles  et  des  vicaires 
ou  desservants  pareillement  amovibles.(/lrr. 
du   13  meesidor  an  X,a.  5. )  Voy.  Curés, 

I^ÉFETS     APOSTOLIQUES.  —  ToUS    CCS    CCClé- 

siastiques  furent  mis  sous  la  surveillance  et 
direction  de  l'archevêque  deParis.(/6.,  a. 7.) 
—  Ils  devaient  être  agréés  par  le  gouverne- 
ment, (76.) — Les  préfets  étaient  nommés  par 
le  gouvernement.  Ils  devaient  recevoir  du 
pape  leur  institution  canonique,  et  leur  mis- 
•i(»n  de  l'archevêque  de  Paris.  {Art.  3.)  —  11 
leur  fut  défendu  de  publier  ou  autrement 
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mettre  à  exécution  aucun  bref,  bulle,  res« 
crit,  mandat  et  autres  actes  émanés  du  pape, 
ou  d*un  supérieur  ecclésiastique  étranger, 
sans  rautorisation  du  capitaine  général.  ^6., 
a.  6.) — L'ordonnance  royale  du  21  août 
1825,  concernant  le  gouvernement  de  l'Ile 
Bourbon  ,  veut  que  le  gouverneur  ne  donne 
cette  autorisation  nue  d  après  les  ordres  ex- 
près du  roi.  {Art.  35.) 

L'administration  des  propriétés  apparte- 
nant aux  missions  fut  conservée  telle  qu'elle 
était  restée,  pour  le  revenu  en  être  employé 
aux  traitements  des  ministres  du  rolte  sans 
distinction.  (Arrêté  du  13  messidor  an  X,  a. 
8.)  —  Le  régime  des  communautés  de  femmes 
vouées  à  l'éducation  et  au  service  dos  mala- 
des, celui  des  hôpitaux  et  celui  du  collège 
de  Saint-Victor  furent  maintenus  tels  qu'ils 
étaient,  (^rr.  9.) 

L'attribution  de  juridiction  faite  à  Tarche- 
vêque  de  Paris  était  invalide.  Elle  fut  consi* 
dérée  comme  non  avenue.  C'est  pourquoi , 
dans  son  rapport  du  12  frimaire  suivant,  Por-* 
talifl  disait  aux  consuls  qu'il  serait  impor- 
tant de  solliciter  pour  ce  prélat  un  bref  qui 
le  constituât  délégué  apostolique  pour  toutes 
les  missions  françaises ,  comme  ils  l'étaienC 
des  Iles  Bourbon  ou  Mascaréignes.  —  Porta-* 
lis  suppose  que  la  délégation  accordée  par 
Clément  XUlau  siège  de  Paris  avait  survécu  à 
rcxlinction  de  ce  siège  pour  passera  la  créa- 
tion nouvelle  qui  en  fut  fai!e.  Cela  ne  peut 
pas  être.  Le  décret  exécutorial  du  10  atril 
1802,  qui  rétablit  le  siège  méiropolitain  de 
Paris,  ne  lui  accorde  d'autres  droits  et  priri- 
léges  que  les  droits  et  privilèges  communs 
aux  autres  sièges  métropolitains.  11  faudr<iU 
donc  solliciter  cette  délégation  pour  toutea 
nos  colonies ,  y  compris  l'Ile  de  France  et 
l'Ile  Rourbon.— C'est  ce  qu'on  a  fait  de  1817 
à  1S22,  scfon  M.  Vuillefroy.  —  «  Des  négo- 
ciations ,  dit-il  y  furent  entamées  ,  de  1817  à 
1822,  auprès  de  la  Cour  de  Rome,  pour  ob- 
tenir que  toutes  les  colonies  fussent  égale- 
ment placées  sous  la  juridiction  de  Tarcbe- 
vêque  de  Paris  :  elles  restèrent  sans  succès.» 
{Page  IM.)  —  M.  Vuillefroy  ne  confondrait-il 
pis  l'archevêque  de  Paris  avec  le  grand  au- 
mônier de  France?  —Par  décret  du  7  germi- 
nal an  Xlll  (28  mars  1805  ) .  Napoléon  avait 
mis  sous  la  direction  de  ce  dignit  Jrc  tous  lej 
établissements  consacrés  aux  missions,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  fût,  enlevant 
à  Uome  ceux  qui  desservaient  les  colonies 
et  les  pays  étrangers  ,  et  aux  évêques  ceux 
qui  desservaient  les  missions  de  r rance.  — 
t^elte disposition,  qui,  politiquement  parlant, 
était  fort  snge ,  ne  pouvait  pas  changer,  par 
rapport  à  TËglise,  ce  qui  existait.  1^  salnt- 
siége  a  des  droits  dont  il  peut  quelquefois  se 
dessaisir  en  faveur  d'une  personne  ecclésias- 
tique, mais  dont  on  ne  peut  pas  le  priver  ar- 
bitrairement, et  oui,  dans  aucun  cas,  ne 
peuvent  lui  être  entêtés  par  l'autorité  civile% 

.11  nous  parait  raisoouahle  de  penser  que, 
s  il  y  a  eu  des  négociations  entamées  avec  la 
Cour  de  Rome ,  elles  ont  dû  être  faites  daus 
le  but  d'obtenir  que  le  grand  aumônier  de 
Franco  fikt  caooniquemeot  investi  des  attri* 
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bnlions  que  FEtat  lui  dounail.  — Quoi  qu*il 
CD  soit,  le  saint-siégc  se  trouve  encore  chargé 
de  la  direction  du  culte  dans  nos  colonies,  et 
comme  le  gouvernement  ne  veut  pas  recon- 
uaitre  son  action,  il  en  résulte  qu'il  n'est  di- 
rii>;é  par  aucun  évéque,  et  que  de  simples 
commissionnésy  amovibles  au  gré  de  l'auto- 
rité civile  ,  y  font  sans  contrôle  t£ut  ce  qu'il 
leur  parait  convenable  d'y  faire,  situa- 
tion aussi  contraire  à  Tesprit  de  l'Eglise 
qu'aux  intérêts  de  la  religion  et  de  l'Etat. 

Pour  le  temporel  ecclésiastique,  le  gouver- 
neur est  investi  de  tous  les  pouvoirs  que  les 
anciennes  lois  lui  accordaient.  Ses  pouvoirs 
pour  cet  objet  comprennent  ceux  donl  les 
évéques  ,  le  ministre  des  cultes  et  celui  de 
Tintérieur  sont  investis  en  France.  Voy.  Di- 
recteur GÉNÉBiL,  Gouverneur.  —  «  Le8;T- 
vice  des  cultes  aux  colonies,  comme  tous  les 
autres  services,  dit  M.  Vuillefroy ,  est  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  C'est  lui  qui  envoie  les  prêtres 
destinés  à  les  desservir,  et  qui  règle  tout  ce 
qui  concerne  le  sacerdoce  ou  le  culte.  »  (Pnge 
150.) -  S'il  en  était  ainsi,  l'autorité  de  l'E- 
glise, pour  ce  qui  concerne  les  colonies,  se- 
rait passée  entre  les  mains  du  ministre  de  la 
marine  ,  qui  en  serait  le  vicaire  apostolique. 
Heureusement  les  chost's  sont  comme  elles 
doivent  être.  Le  ministre  de  la  marine  envoie 
les  prêtres  en  ce  sens  qu'il  paye  leur  traver- 
sée. Il  ne  règle  que  le  temporel  du  sacer- 
doce et  du  culte.  —  Sous  l'Empire,  il  deman- 
dait au  minisire  des  cultes  de  lui  désigner 
les  prêtres  qu'il  convenait  d'envoyer  aux  co- 
lonies. (Lettre  minist.  du  Sjuill.  1806.)  Ce- 
lui-ci en  référait  à  qui  de  droit.  Sous  la  Res- 
tauration et  le  gouvernement  de  juil!et,  il  se 
concertait  pour  cela  avec  le  séuiinaire  du 
Saint-Esprit,  qui  était  chargé  par  le  pape  de 
délivrer  en  son  nom  des  commissions  apos- 
toliques aux  prêtres  qui  doivent  exercer  les 
fonctions  du  saint  ministère  dans  cette  par- 
tie de  nos  possessions. 

Les  i^^rêtrcs  qui  vont  exercer  le  saint  mi- 
nislère  aux  colonies  reçoivent,  avant  leur 
départ,  des  frais  de  route,  à  compter  du  lieu 
de  leur  résidence  jusqu'au  port  d  embarque- 
ment, à  raison  de  3  francs  par  myriamèire. 
(Cire,  du  6  févr.  1821.)—  Il  leur  est  accordé 
de  plus  une  indemnité  de  600  fr.  pendant  la 
traversée,  et  ils  sont  en  outre  nourris  <i  bord, 
à  la  table  de  l'état-major.  (/6.)  Le  traitement 
de  curé  dans  les  colonies  est  de  2000  francs, 
indépendamment  du  casuel.  (là.)  —  Les  cu- 
rés et  desservants  sont  secondés  par  des  con* 
grégations  religieuses  d'hommes  et  de  fem- 
mes, reconnues  par  TEtat. 

Nous  ajouterons  seulement  ici  qu'avant 
l'érection  des  évôchés  dans  les  colonies, 
le  gouverneur  avait  le  droit  de  suspen- 
dre civilement  et  de  renvoyer  de  la  co- 
lonie, pour  un  temps  ou  pour  toujours, 
les  ecclésiastiques  qui  y  seraient  d<*vpnns 
causeraient  du  trouble  ou  qui  y  deviendraient 
une  occasion  de  désordre ,  et  que  le  direc- 
teur (général  delà  colonie  est  chargé  de  veil- 
ler 'à  l'exécution  des  lois  relatives  au  culte, 
et  d'examiner  le  budget  des  fabriques.  F.  Con- 
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SEIL  PEl  Vi,  DiRBCTBOR  GÊR  te  AL,  OoCVnRBlil. 

L'instfactioo  religieuse  des  etdaves  avait 
été  orp;anisée  par  l'ordonDance  rojale  4f 
18  mai  18tô.  Voy.  iNSTaiHSTiOff. 

Nous  voyons ,  par  ooe  notice  poUiée  ea 
1845  par  M.  l'abbé  Goilller,  aou  les  yeax 
des  directeurs  du  séminaire  du  Saial-b|Hrîl« 
que  la  Martinique  a  vingt-hail  paroitsas, 
desservies  par  quarante-quatre  prêtres;  la 
Guadeloupe,  trente-deux  piirobses, desser- 
vies par  quarante- six  prêtres;  BiMirbon, 
quatorze  paroisies, desservies  partreale  pré* 
très  ;  Cayenne  et  la  Guyane  française,  qna» 
torze  paroisses ,  desservies  par  dix  prdirss; 
Saint-Louis  et  Gorée,  Saint-Pierre  et  Miqee- 
Ion  cinq  prêtres.  F.Saiht-Douiivgub^Séskau 

Un  arrêté  du  président  de  la  Répnbliqne  a 
placé  dans  les  attributions  da  ministre  des 
cultes  l'administration  da  personnel descnltsi 
dans  nos  colonies.  (  Arr.f  10  déc.  1848.)  — 
Le  ministre  des  cultes  est  tena  de  preodre 
l'avis  de  celui  de  la  marine  poar  la  nomina- 
tion des  supérieurs  ecclésiastiques.  {Art.  i.) 
—  Les  règlements  relatifs  à  radministration 
des  cultes  doivent  être 'arrêtés  de  coaceri 
entre  le  ministre  des  cultes  et  celui  delà  ma- 
rine toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  ciêstios 
d'un  établissement  ecclésiastiqae  oo  reli- 
gieux. {Art.  2. }  —  Les  supérieurs  ecclésias- 
tiques correspondent  avec  le  ministre  dei 
cuites  par  l'intermédiaire  da  gouveraeoret 
du  ministre  de  la  marine,  (^rl.  S.)  — Les 
gouverneurs  conservent  les  pouvoirs  et  at- 
tributions que  leur  a  conférés  la  iegislatioB 
coloniale.  {Art.  k.)  — Les  dépenses  rolativesaa 
culte  contiuuentd'être  portées  sur  le  bodgetds 
département  de  la  marine.  {Art. 6.) — Lepro- 
jet  du  gouvernement  est  de  remplacer  les  pré- 
fets apostoliques  par  des  évêques.  L'an  desia 
déjà  été  remplacé  par  un  vicaire  apostoliqoe. 

Aetei  léghtatifê. 

Décret  apostolique  da  10  avril' 1802.— Bref  tin  2S  ■>! 
17S3.— Décret  du  10  sept.  1790.— Arrêté  cousalairedi  13 
mess,  an  X  (2|iiill.  1»02),  lifrim.  an  XI  (S  déCL  tStt).- 
Décret  impérial,  7  gerin.  an  XIII  (38  mars  18(9).-^ 
donoance  royale,  21  août  182^,  a.  35;  18  mai  1816.— Ar- 
rêté du  président  de  la  République,  10  déc  îéiA.—^ 
port  aux  consul:!,  12  frim.aii  XI  (5  déc.  1802). — Cirmljire 
minisi.  du  6  févr.  1821.— Letu>e  mioisU  da  8  jilU.  1806. 

Auteurs  et  ouvragée  eitéi. 

Grégoire,  Compte  rendu  an  concile  naUooal  4e  1717. 
—G  udlier  (  M .  l'abbé) .  OburvatUnu  ef  reneelgnemmiê  '  aam 
sur  le  sénwiaire  du  Sotni-EsprU. — Vuiilefroy  (M.),  Trétl 
de  l'adin,  du  culle  calli,,  Oionies. 

ORGANISATION    DU  CULTE   KIX    PIBMOirr. 
Yoy.  l'iÉMONT. 

OnOANlSATION     DES    CULTES    DANS    LES  PtO* 
VINCES  ILLTRIENNBS. 

Yoy.  Provinces  illtribnnes. 

ORGANISATION  OU  CULTE  ISRAÉLITE. 

I.  De  l'organisation  du  culte  Israélite  a?ant  lefSwi 
1844.-11.  De  l'organisation  du  culte  isnéliie4apni 
le  "io  mai  1 8U.— 111.  Des  consisioires.— IV.  Dt  esa- 
sisioire  central. — V.  Des  consisioires  dépariases 
tiux.— YI.  Des  commissions  adminlslratives.— Ht 
Droits  réservés  à  la  iNiissauce  civile.— ¥IIL  Ré* 
flexions. 

1"  De  Vorganisation  du  culte  itraélitt  ataiU 

le  25  mai  18U. 
L'organisatioo  da  colle  israéliCe  eo  FraKe 
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dateda  iOdéccmbre  1806.  Elle  fut  Taile  par  l'as- 
sembléegénéralequcrEmpereuravaUtpariiD 
décret,  convoquée  à  Paris  dans  celte  vae.  Le 
gourernement  ne  fil  antre  chose  que  lai  don- 
ner Texéculion  légîsiatÎTc,  en  publiant  le  rè- 
glement qoi  la  contenait. — Les  modifications 
qa*elle  subit  dcpnis  furent  proposées  par  les 
Israélites  et  publiées  à  leur  demande.  {Ord.  roy, 
du  29  juin  1819  et  du  20  août  1823.)— Ainsi, 
é  la  différence  de  Torganisation  du  culte  ca- 
tholique, qoi  (ut  faite  sans  la  participation 
de  râglise  et  de  TEtat,  de  celle  des  cultes 
protestants,  qui  fut  faite  à  pen  près  de  la 
même  manière,  celle-ci  eut  une  origine 
convenable,  du  moins  en  apparence. 

Le  culte  israélile  était  dirigé  par  un  consis- 
toire central  et  par  des  consistoires  départe- 
mentaux. Voy.  Consistoires.  —  Les  consis- 
toires étaient  composés  de  rabbins  et  de  laï- 
ques*—Le  consistoire  central  était  le  conseil 
permanent  de  toutes  les  synagogues.  —  Les 
consistoires  départementaux  étaient  le  con- 
seil des  sjUHgogues établies  dans  leur  ressort.' 
—  Les  consistoires  départementaux  étaient 
assistés  du  collège  des  notables.  —  Chaque 
sjoagogue  avait  un  temple.  Il  y  avait  auprès 
tie  chaque  temple  un  ou  plusieurs  rabbins, 
des  ministres  officiants  et  autres  desservants. 
— Les  rabbins  étaient  éliffibles. 

Depuis  le  8  février  1831,  les  ministres  du 
culte  Israélite  recevaient  un  traitement  sur  le 
Trésor,  et  des  secours  étaient  accordés  aux 
consistoires.  Yoy.  Culte  isRiéuxE, 

2*  Di  r organisation  du  culte  isrcié.'ite  depuis 

le  25  mat  18ii. 

Le  culte  israélile  a  été  organisé  par  ordon- 
nance royale  dn  25  mai  18H,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  culies  et  le  vu,  1*  des  décrets 
du  17  mars  et  11  décembre  1808  et  du  règle- 
ment du  10  décembre  qui  y  est  annexé; 
2*  des  ordonnances  royales  du  29  juin  1819, 
89  aoât  1823,  6  août  1831,  19  joillet  et  31 
décemVre  18^1  ;  3*  du  règlement  du  15  octo- 
bre 18:^2;  ^«  do  la  loi  du  8  février  1831; 
5*  d*one  lettre  du  consistoire  central  des 
israélitcs  au  ministre  des  cultes,  et  du  projet 
Ue  nouveau  règlement  qui  y  était  annexé  ; 
G*  d'une  lettre  du  ministre  des  cultes  ,  rom- 
maniqoant,tantau  consistoire  central  qu*aux 
caosisfoires  départementaux,  une  nouvelle 
rérf'action  de  ce  projet  de  règlement  ;  7**  des 
observations  présentées  sur  ce  dernier  pro- 

t'et  par  le  consistoire  central  et  par  ceux  de 
'ans,  Metz,  Nancy,  Colmar,  Marseille,  Bor- 
deaux et  Strasbourg. 

Il  a  UD  consistoire  central,  des  consistoi- 
res départementaux,  des  grands  rabbins,  des 
rabbins  communaux,  des  ministres  officiants 
{Art.  1)  et  des  notables.  (Art.  25.)  —  Nous 
avons  déjà  parlé  des  ministres  officiants  ; 
Nous  parierons  des  rabbins  et  des  notables 
en  leur  lieu;  nous  n'avons  à  mettre  ici  que 
ce  qui  concerne  les  consistoires  et  les  com- 
missions administratives,  parce  que  ces  arti- 
cles étaient  déji  imprimés  lorsque  nous  nous 
sommes  aperçu  que  nous  avions  perdu  de 
Toe  Tordonnancc  royale  qui  les  établissait 
tar  un  nouveau  pied.  Nous  y  ajouterons  uu 


exposé  des  droits  reconnus  à  la  puissance 
civile,  et  quelques  réncxions. 

3**  Des  consiitoirei. 

Chaque  consistoire  Israélite  a  un  corps  de 
notables  (Ord.  ro^.,  25  mai  184V,  a.  25.)^ Si 
un  consistoire  se  refuse  à  rarcomplissement 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  relati- 
vement aux  assemblées  des  nulal)les,  il  doit 
y  être  pourvu  par  le  préfet.  (  Art.  37.)  —  En 
cas  de  dissolution  d'un  consistoire,  il  est 
procédé  à  de  nouvelles  élections  des  mem-- 
bres  laïques  dans  les  trois  mois.  (i4r/.2%.) 
—  Ne  peuvent  être  ensemble  membres  d*un 
consistoire,  le  père,  le  fils  ou  les  petits-fils, 
le  beau-père,  les  gendres  et  les  frères  ou 
beaux>frères.  (/S.)  —  Les  consistoires  dres- 
sent eux-mêmes  la  liste  des  notables  {Ari. 
29.)  —  Chaque  «innée  ils  y  font  les  additions 
et  radiations  néces'salres.  (76.) 

4'  Du  consistoire  central. 

Le  confiistoire  centr.il  se  compose  d*iin 
grand  rabbin  et  irautant  de  membrrs  laïques 
qu'il  y  a  dn  consistoires  départementaux. 
{Art.  5.)  —  Il  siège  à  Paris.  (Art.  2.)  —  Il 
nomme  son  président  et  son  vice-président 
pour  quatre  ans.  {Art*  9.)  —  Il  e^t  l'intcr- 
médlaire  entre  le  ministre  des  cultes  et  les 
consistoires  départementaux.  {Art.iO.)  —  Il 
est  chargé  de  la  haute  surveillance  des  inté« 
rets  du  culte  Israélite.  {Ib.)  —  Il  approuve 
les  règlements  relatifs  à  l'exercice  du  culte 
dans  Tes  temples.  (Ib.)  —  Aucun  ouvrage 
d^iastruction  rcti'j^ieuse  ne  peut  être  employé 
dans  les  écoles  Israélites,  s'il  n*a  été  ap- 
proavé  par  le  consistoire  central ,  sur  l'avis 
conforme  dn  grand  rabbin.  {Ib,)  —  F.e  con- 
sistoire central  a  le  droit  (Je  censure  à  l'é- 
gard des  membres  laïques  des  consistoires 
départementaux.  {Art.  11.)  — Il  peut  pro- 
voquer pour  des  causes  graves,  auprès  do 
ministre  des  cultes,  la  révocation  do  ces 
membres,  et  même  la  dissolution  d'un  consis- 
toire départemental.  (Ib.)  —  Le  consistoire 
central  délivre  seul  les  diplômes  de  second 
degré  pour  l'exercice  des  ftmctions  rabbini* 
ques,  sur  le  vu  des  certificats  d*aptitude  ob- 
tenus conformément  au  règlement  do  15 
octobre  1832.  {Art.  12.)  Il  donne  son  avif 
sur  la  nomination  des  rabbins  départemeii* 
taux  et  communaux.  {Ib.)  —  Il  peut,  sur  la 
proposition  du  consistoire  départemental  et 
avec  l'approbation  du  ministre  des  cultes, 
ordonner  le  changement  do  résidence  des 
rabbins  communaux  dans  le  ressort  do  con- 
sistoire. {Ib.)  —  Il  a  le  droit  de  censure  h 
l'égard  des  grands  rabbins  consislorlaox  , 
mais  seulement  sur  la  plainte  de  leurs  con- 
sistoires respectifs.  {Ib.)  —  Il  peut  provo 
quer  auprès  du  ministre  des  cultes  leur  sus- 
pension ou  leur  révocation,  suivant  les  cas. 
{Ib.)  —  Il  a  directement,  après  avoir  prin 
l'avis  du  consistoire  et  du  grand  rabbin  ,  lo 
droit  de  censure  à  l'égard  des  rabbins  rom  - 
mnnaux.  {Ib.) —  Il  peut  prononcer  leur  sus- 
pension pour  un  an  au  plus.  {Ib.)  —  Il  pro- 
nonce leur  révocation, sauf  la  confirmation  du 
ministre  des  cultes.  {4rt.  12.)  -Il  statue  sur 
la  révocation  d  s  ministres  officiants,  pro* 
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posée  par  les  consistoires  départemenlaox. 
{ib~)  —  Il  peut  élre  dissous  par  ordonnance 
du  chef  du  pouvoir  exécutif.  (Art.  13.)  Dans 
re  cas,  Tadministralion  du  colle  israélilc  est 
déléguée,  jusqu^à  rinstallatioo  d'un  nou? eau 
consistoire,  à  une  commission  composée  du 
grand  rabbin  et  de  quatre  notables  désignés 
par  le  ministre  des  cultes.  —  Le  consistoire 
central  propose  au  ministre  des  cultes  la 
liste  des  Israélites  non  compris  dans  les  di- 
verses catégories  de  notables,  et  qui  cepen- 
dant se  seraient  rendus  dignes  de  celte  dis- 
tinction par  leurs  services.  {Art.  27.)  — 
L'assemblée  des  notables  doit  lui  adresser 
une  expédition  de  ses  procès-verbaux.  (Art. 
35.)  —  Il  nomme  les  quati^  notables  qui, 
avec  le  grand  rabbin  consistorfal  ,  doivent 
administrer  provisoirement  lorsque  le  con- 
sistoire départemental  a  été  dissous  par 
arrêté  du  ministre  des  cultes.  (Art,  23.) 

5*  Des  consistoires  départementaux. 
11  a  dû  être  établi  un  consistoire  départe- 
mental dans  chaque  département  renfermant 
*  2000  âmes  de  population  Israélite.  (Art.  3.) 
Quand  il  ne  se  trouve  pas  20C0  âmes  Israé- 
lites dans  le  même  département,  la  circons- 
cription du  consistoire  s'étend  de  proche  en 
proche  sur  autant  de  départements  qu'il  en 
fiul  pour  que  ce  nombre  soit  atteint.  (/6.)  — 
il  ne  peut  jamais  y  avoir  plus  d'un  consis- 
toire par  déj^artement.  (  Ib.)  —  Une  ordon- 
nance ou  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
prononce  la  création  du  consistoire,  et  dé- 
signe en  même  temps  la  ville  où  il  doit  être 
établi.  (Art.  k.)  —  Chaque  consistoire  dépar- 
temental se  compose  du  grand  rabbin  de  la 
circonscription  et  de  quatre  membres  laï- 
ques, dont  deux  au  moins  sont  choisis  parmi 
les  habitants  de  la  ville  où  sié^e  le  consis- 
toire, (ilr^  14.)  —  Son  installation  doit  être 
faite  par  le  préfet.  {Art.  36.)  —  11  nomme  son 
président  et  son  vice-président  pour  deux 
années.  {Art.  18.)  —  11  a  Tadministration  et 
la  police  des  temples  de  sa  circonscription  et 
des  établisscmonts  et  associations  pieuses 
qui  s'y  rattachtnl.  [Art.  19.)  —  il  délivre  les 
diplômes  de  premier  degré  pour  l'exercice 
des  fonctions  rabbiniques.  (Ib.)  —  11  repré- 
sente en  justice  les  synagogues  de  son  res- 
sort, et  exerce  en  leur  nom  les  droits  qui 
leur  appartiennent,  après  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement.  (7&.)  —  Il  nomme 
les  commissions  destinées  à  procéder  à  ré- 
fection des  rabbins  communaux  et  des  mi- 
nistres ofQcianls.  (ib.)  — 11  donne  au  consis- 
toire central  son  avis  sur  ces  élections.  {Ib.) 
— Il  nomme  le  mohel  elle  schohet,  sur  l'avis 
du  grand  rabbin,  pour  le  chef-lieu  consisto- 
rial,  et,  pour  les  autres  communes  ,  sur  le 
certiGcat  du  rabbin  du  ressort,  conGrmé  par 
le  grand  rabbin.  {Ib.)  —  Il  peut  révoquer 
ces  nominations  sur  l'avis  du  grand  rabbin. 
(76).— il  a  le  droitdesuspensionà  l'égard  des 
ministres  officiants,  après  avoir  pris  l'avis 
du  commissaire  admmistrateur  ou  de  la 
commission  administrative.  {Art.  20.)  — 
Il  propose,  quand  il  y  a  lieu,  leur  révocation 
au  consistoire  central.  (Ib.)  —  Il  adresse  au 
consii^loire  central  les  plaintes  quMI  peut 


aroir  à  former,  tant  contre  le  grand  rabin« 
queconlre  les  rabbins  de  sa  circontcriptioB. 
{Ib.}  —  Il  fait,  sous  rapprobation  du  coasis* 
toire  central,  les  règlements  concernaot  les 
cérémonies  religieuses  relatives  aux  ioho* 
malions  et  à  l'exercice  da  calte  dans  tous 
les  temples  de  son  ressort,  {ib.)  —  Il  est 
chargé  de  veiller,  1*  à  ce  qu'il  ne  soit  doaaé 
aucune  instruction  ou  explication  de  la  loi 
qui  ne  soit  conforme  aux  réponses  de  l'as- 
semblée générale  des  Israélites,  conterties 
en  décisions  doctrinales  par  le  grand  sanhé- 
drin ;  2*'  è  ce  qu'il  ne  se  forme,  sans  autori- 
sation, aucune  assemblée  de  prières.  {Ib.) 
—  il  institue,  par  délégation,  auprès  de 
chaque  temple,  et  selon  les  besoins,  soit  na 
commissaire  administrateur,  soit  une  com- 
mission administrative,  agissant  toos  sa  di- 
rection et  sous  son  autorité.  {Ari.  21.)  Cs 
commissaire  ou  cette  commission  lui  read 
annuellement  compte  de  sa  gestion.  {Ib.)  — 
Chaque  année  le  consistoire  adresse  au  pré- 
fet  un  rapport  sur  la  situation  morale  des 
établissements  de  charité,  de  bienfuisance 
ou  de  religion  ,  spécialement  destinés  aox 
Israélites.  (Art.  22.  )  —  Les  consistoires  dé- 
partementaux peuvent  être  dissous  par  arrê- 
té du  ministre  des  cultes.  {Art.  23.)  Dans 
ce  cas,  l'administration  des  affaires  de  la 
circonscription  est  déléguée,  jiisqu'à  Tinstal- 
lation  du  nouveau  consistoire,  à  une  com- 
mission composée  du  grand  rabbin  consislo- 
rial  et  de  quatre  notables  désignés  par  le 
consistoire  central.  (Ib.)  —  Le  consistoire 
départemental  convoque  lui-même  rassem- 
blée des  notables  pour  procéder  aux  élec- 
tions. (An.  31.) 

6"  Des  commissions  administratives. 

Deux  espèces  de  commissions  administra- 
tives sont  reconnues  dans  cette  nouvelle 
organisation  du  culte  Israélite  :  les  unes  per« 
luanenles  et  les  autres  intérimaires.  ^  Les 
commissions  permanentes  sont  établies  par 
délégation  auprès  des  temples.  {Art.  21).  — 
Le  consistoire  départemental  les  institoe  et 
conserve  sur  elles  l'autorité  et  la  d  rectioo. 
(IbA  —  Là  où  un  simple  commissaire  peut 
sufure  aux  besoins  de  radministration,  le 
consistoire  départemental  peut  le  nommer 
au  lieu  d'une  commission.  (Ib.)  —  Le  com- 
missaire ou  la  commission  rendent  annuelle- 
ment compte  de  leur  gestion  au  consistoire 
départemental.  (Ib.) 

Les  commissions  que  nous  appelons  Inté- 
rimaires sont  Cilles  qui  remplacent  Jes  coa- 
sistoires  lorsqu'ils  sont  dissous,  et  en  atten- 
dant que  de  nouveaux  consistoires  soient 
installés.  —  Ainsi,  quand  une  ordonnances 
dissous  le  consistoire  central,  le  ministre  des 
cultes  désigue  quatre  notables  qui,  avec  le 
grand  rabbin  ,  forment  une  commission  des- 
tinée à  le  remplacer.  (^Ir^  13.)  —  De  même, 
lorsqu'un  arrêté  ministériel  a  dissous  an 
consistoire  départemental,  l'administration 
des  affaires  de  la  circonscription  est  déléguée 
à  une  commission  composée  du  grand  rab- 
bin consistorial  et  de  quatre  notables  dési* 
gués  par  le  consistoire  central.  {Art.  23.)  — 
Le  commissaire  administrateur  ou  le  près!- 
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I  dent  de  la  commission  administrali?e  établie 
pré»  du  temple  préside  l'assemblée  des  ncH 
tables,  réunie  pour  élire  les  rabbins^  {Âri.hS.) 

7*  Droite  reconnue  à  la  puU$ane$  eimie. 

Le  chef  de  l'Etat  peut  ors^aniser  le  colle 
Israélite  par  ordonnance,  décret  ou  arréié, 
sur  le  rapport  du  minisire  des  colles  et  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  après  avoir  consulté  les 
consistoires.  (0/*à.,  consid,)  —  Il  peol  dis- 
soudre le  consistoire  central.  {Art.  13.)  — 
il  crée  les  consistoires  départementaux. 
{Art.  k,)  —  Il  autorise  l'ouverture  des  ora* 
toires  particuliers,  et,  à  plus  forte  raison, 
l'établissement  des  synagogues  ou  divisions 
rabbioiqucs.  {Art.  GO  et  63.)  —  Il  a  dû  ap- 

[ trouver  la  première  élection  des  membres 
aïques  des  consistoires.  {Art,  65.)— On  doit 
soumettre  à  son  approbation  TéSection  des 
grands  rabbins  consistoriaux.  {Art.  45.)  — 
Le  grand  sanhédrin  et  les  assemblées  syno- 
dales ne  peuvent  se  réunir  sans  son  autori- 
sation. {Art.  56.)  — H  statue  sur  Tadjonclion 
au  grand  rabbin  consistorial,  d*un  ou  de 
plusieurs  rabbir^s  communaux.  {Art,  61.)  — 
Son  gouvernement  ou  celui  de  la  Uépubli- 
que,  suivant  la  forme  constitutionnelle  de 
TEtat,  donne  l'autorisation  de  tenir  des  as- 
semblées délibérantes,  de  prendre  des  déci- 
sions doctrinales  ou  dogmatiqnes,  de  soute- 
nir ou  intenter  des  actions  judiciaires.  {Art. 
54  et  64.)  —  Le  ministre  des  cultes  révoque 
les  membres  laïques  des  consistoires  dépar- 
tementaux, et,  s  il  y  a  lieu,  dissout  le  con- 
sistoire lui-même.  {Art.  11.)  —  Il  approuve 
les  nominations  de  rabbins  communaux  et 
les  ordonnances  du  consistoire  central  qui 
prescrivent  le  changement  de  résidence  aux 
rabbins  communaux.  {Art.  12  et  48.)  —  Il 
révoque  ou  suspend,  suivant  les  cas,  sur  la 
provocation  du  consistoire  central,  les  grands 
rabbins  consistoriaux.  {Jb.)^  La  révocation 
des  rabbins  communaux  par  le  consistoire 
central  doit  être  confirmée  par  lui.  (/6.)  — 
Si  le  consistoire  cenlral  était  dissous  par  or- 
<lonnance  royale,  le  ministre  des  cultes 
nommerait  quatre  notables,  qui,  avec  le 
grand  rabbin  ,  formemienl  une  commission 
administrative  provisoire.  (Art.  13.)  — L'as- 
semblée des  délégués  doit  lui  transmettre  le 
procès-verbal  d'élection  du  grand  rabbin,  et 
le  consistoire  cenlral  lui  donner  avis  d.  s 
élections  ou  noniin;i(ions  des  ministres  offi- 
ciants. {Art.  42  et  51.)  —  Il  peut  dissoudre 
par  arrêté  les  consistoires  départementaux. 

iArt.  23.)  —  Les  titres  de  ministres  officiants 
i  la  charge  de  TEtat  ne  peuvent  être  créés 
que  par  un  arrêté  de  lui.  {Art.  62.)  —  C'est 
lui  qui,  sur  la  proposition  du  consistoire 
central  et  les  avis  du  consistoire  départe- 
menlal  et  du  préfet,  prononce  ou  arrête 
radjonction  des  israélîtes  dignes  de  cette 
éisttnction  à  la  liste  des  notables.  {Art.  27.) 
—  Il  prononce  définitivement  sur  le  recours 
qui  est  formé  auprès  de  lui  des  décisions 
ëonoées  par  le  préfet  au  sujet  de  la  forma- 
lieu  de  ces  listes.  (Art.  29.)  —  Les  recours 
en  cas  d'abus  sont  déférés,  sur  son  rapport, 
au  conseil  d'Etal.  {Ari.  55.)  —  C  est  pareil- 
leuital  sur  son  rapport  que  le  chef  de  TEiat 


autorise  l'ouverture  des  oratoires  particu- 
liers. {Art.  63.)  —  Il  peCiC  a^eoiuler  dispense 
d'dge  aux  grands  rabbin».  ru%  rabbins  com- 
munaux et  aux  ministres  ollkîants,  sur  la 
proposition  du  consistoire  central.  {Art.  57.) 

—  11  reçoit  le  serment  du  grand  rabbin. 
{Art  58.)  —  Le  préfet  arrête  lui-même  la 
liste  des  notables  dressée  par  le  consistoire« 
et  prononce,  sauf  recours  au  ministre,  sur 
les  réclamations  qui  lui  sont  adressées  au 
sujet  de  sa  formation.  [Art.  20.)  —  Il  fait 
riustallation  des  membres  laïques  du  con- 
sistoire et  reçoit  leur  serment.  {Art.  M.)  — 
Les  assemblées  de  notables  pour  les  élec- 
tions ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  son  au- 
torisation. {Art.  31.)  —  Il  donne  son  avis 
sur  la  liste  des  Israélites  que  le  consistoire 
propose  d*adjoindre  aux  catégories  des  no- 
tables {Art.  27),  et  sur  la  création  de  titres 
de  ministres  officiants  à  la  charge  de  TEtat. 
{Art.  62.) —  On  lui  transmet  une  expédition 
du  procès-verbal  de  l'instariation  de  ces  mi- 
nistres et  des  rabbins.  {Art.  59.)  —  Chaque 
année  leconsistoire  départemental  luiadresse 
un  rapport  sur  l'état  moral  des  établissements 
de  charité,  de  bienfaisance  ou  de  religion, 
spécialement  destines  au  culte  israélite. 
(.'IrL  22.)—-  Le  conseil  d*Etal  reçoit  les  re- 
cours en  cas  d'abus  contre  les  ministres  du 
co!te  Israélite,  et  prononce  sur  tou  es  les 
discussions  qui  pourraient  s'élever  contre 
eux.  (^rr.55.) 

8*  Réflexions. 

Voilà  donc  le  culte  Israélite  descendu  au 
niveau  des  cultes  protestants.  L'Etat  en  a  la 
haute  surveillance  et  la  suprême  direction. 

—  Pour  la  surveillance,  .il  n'j  a  rien  à  dire, 
mais  la  direction  de  rÉtat  est  inconciliable 
avec  le  caractère  de  révélation  dont  la  reli- 
gion juive  n'a  pu  se  dépouiller  sans  se  suicider. 

Qu'est-ce  qu'une  religion  où  les  réponses 
d*une  assemblée  générale  sont  converties 
en  décisions  doctrinales  par  une  commis-» 
sion  supérieure  {Art.  20),  et  entrent  dans  la 
profession  de  foi  à  laquelle  tout  ministre  est 
tenu  de  se  conformer  dans  ses  instructions 
{Art.  55),  si  ce  n'est  une  relit^ion  de  conte* 
nance  et  d*accord,  dans  laquelle  il  n'y  a  plus 
rien  de  stable  et  de  divin? 

Sous  l'Empire,  les  Israélites  avaient  mieux 
compris  leurs  intérêts  religieux.  Ils  avaient 
fait  eux-mêmes  l'organisation  extérieure  de 
leur  culte,  et  avaient  laissé  libre  t'enseigne* 
ment  religieux,  qui,  depuis  l'extinction  de  la 
lribudeLévi,ousonmélangeetsa  fusion  dans 
les  autres  tribus,  n'est  plus  qu'un  simple  pro- 
fessorat, et  doit  être  réglé  non  par  les  déci* 
sions  d'une  assemblée  qui  n'a  ni  la  mission 
nécessaire,  ni  la  capacité  suffisante  pour  en 
connaître  et  prononcer,  mais  par  l'interpré- 
tation saine  de  la  Bible  donnée  par  les  rab- 
bins, qui  sont  les  docteurs  de  la  loi,  et  pour- 
raient seuls  remplacer  les  praires  dans  son 
interprétation,  s'ils  pouvaient  l'être. 

Acte$  législatifi. 

Ordonn.  roy.,  29  juin  1819,  20  aoAt  1823,  21  mai  184. 

ORGANISATION  DU  CULTB  ISnAÉMTS  EN  AlG^Ria. 

Le  culte  Israélite  a  été  organisé  en  Algérie 
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(ar  une  ordoonance  roynle  du  9  novembre 
8V5,  rendue  sur  le  rapport  du  mioistre  de 
l«i  guerre»  après  avoir  entendu  les  comités 
de  législation,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
et  TU  Taris  du  ministre  des  cultes.  Nous 
nlnrentons  pas,  nous  copions  le  préambule 
de  l'ordonnance. 

Il  y  a  en  Algérie  un  consistoire  algérit'o 
et  des  consistoires  provinciaux.  {Art.  1.)  — 
Le  consistoire  algérien  est  composé  de.qoatre 
membres  laïques  et  d*un  grand  rabbin.  Son 
autorité  s'étend  sur  toutes  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique.  Il  siège  à 
Alger.  [Art.  1  et  2.)  Les  consistoires  provin- 
ciaux sont  composés  de  trois  membres  laï- 
Sues  et  d'un  rabbin.  Ils  sont  au  nombre  de 
eux  et  ont  leur  siège,  l'un  à  Oran  et  l'autre 
à  Constantine.  Leur  autorité  s'exerce  res- 
])ectivement  dans  la  circonscription  de  leur 
province.  {Art.  1  et  2.)  —  Les  trois  consis- 
toires sont  présida  par  des  membres  laïques. 
Ils  ne  peuvent  délibérer  qu'au  nombre  de 
trois  membres.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  {Art»  2.)  — 
C'est  le  cherdu  pouvoir  exécutif  qui  nomme, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
les  membres  laïques  et  le  grand  rabbin  du 
consistoire  algérien,  tandis  que  le  président 
de  ce  même  cunsisloire,  les  présidents,  les 
membres  laïques  cl  les  rabbins  des  consis- 
toires provinciaux  sont  nommés  par  le 
ihcf  de  l'Etat,  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  du  moins  pour  ce  qui 
e!»t  des  présidents  et  des  membres  laïques, 
et  sur  Tavis  du  consistoire  algérien  pour  les 
membres  laïques  des  consistoires  provin- 
ciaux. {Art,  3.)  —  Les  membres  laïques  du 
consistoire  algérien  sont  nommes  pour  qua* 
Ire  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  Ceux  des  consistoires  provinciaux 
sont  nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés 
par  tieri  chaque  année.  {Ant.  h.)  —  Us  pré- 
frnl  serment  de  fidélité  au  chef  de  l'Etal,  vi 
d'obéissance  aux  lois.  {Art.  6.)  —  Le  traite- 
ment des  trois  rabbins,  ainsi  que  les  frais 
d*aiiministration  du  consistoire  algérien,  sont 
i  la  charge  de  TEl/it.  (  irt.  5.) 

Les  fonctions  du  con>istoire  sont  :  1°  do 
maintenir  l'ordre  dans  Tinlérieur  des  syna- 
gogues et  de  veiller  à  ce  que,  pour  cause  ou 
sous  prétexte  de  religion,  il  ne  se  formo 
sans  une  autorisation  expresse  aucune 
assemblée  de  prières;  2*  de  nommer  les 
desservants  du  teinpio  et  autres  agents  du 
culte,  iioiammenl  les  schohets;  3""  de  veiller 
ù  ce  que  les  familles  envoient  leurs  enfants 
dans  les  saîles  dasile  et  dans  les  écoles,  et 
de  prendre  les  mesures  qui  paraîtront  né- 
cessaires à  CCI  elTet;  4**  d^encouragcr  les 
Israélites  à  Texercicc  des  professions  utiles, 
e{  plus  ptirliculièrcnient  des  travaux  agri- 
coles; 5*  de  su rvei  1er  l'emploi  des  sommes 
destinées  aux  frais  du  culte,  des  salles  d'à- 
aile  et  des  écoles;  G*  d'instituer  les  rabbins; 
7"  de  nommer  auprès  de  chaque  synagogue 
un  commissaire  qui  exerce  sous  leur  auto- 
rité les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées; 
8^  d'inviter  une  fois  par  an  les  notables  à  se 
réuuir  à  oui  f'Our  arrêter  les  frais  généraux 


de  leur  circonscription  ei  les  répartir.  Le 
consistoire  algérien  r  gle  l'organisation,  la 
nombre  et  la  circonscription  dos  synago- 
gues, ainsi  que  le  nombre  et  le  mode  de  no- 
mination des  rabbins  et  des  ministres  ofB- 
ciints  nécessaires  à  rexercice  da  colle, 
consultant  les  consistoires  pro? incianx  poor 
tout  ce  q  ai  a  rapport  à  lenr  ressort  {Art.  7, 
8,  9, 15  et  16.)  —  Ses  décisions  sont  sonmi- 
ses  à  l'antorité  administrative,  et  ne  sont 
exécutoires  qn'après  aroir  été  appronvées 
par  elle.  {ArL  7.) 

Les  rabbins  sont  chargés,  1*  d*enseigeer 
la  religion,  rappelant  en  tonte  circonstance 
l'obéissance  aux  lois,  la  Gdélité  à  la  France, 
et  le  devoir  de  la  défendre  ;  9r  d*olficier,  de 
faire  les  prédications,  de  réciter  les  prières 
pour  le  chef  de  l'Etat  et  pour  la  RépuDUqne, 
d  tus  toutes  les  synagogues  de  leur  circons- 
cription ;  3*  d'assister  aux  inhumations  et  de 
célébrer  les  mariages  religienx;  4*  d'inspec* 
ter  les  salles  d'asile  et  les  écoles  israëlites. 
Ils  sont  remplacés  par  les  ministres  offi- 
ciants en  cas  d'absence  ou  lorsque  la  syns* 
gogue  n'a  pas  de  rabhins.'(iir(.  10.)  —  U 
ministre  de  la  guerre  peut  suspendre  le 
grand  rabbin  et  les  rabbins  membres  des 
consistoires  provinciaux,  soit  d'ofBce,  soit 
sur  la  demande  du  consistoire  algérien.  Les 
autres  rabbins  et  les  ministres  officisots 
peuvent  être  révoqués  par  le  consistoire 
algérien,  avec  l'approbation  dn  ministre  de 
la  guerre.  {Art.  13.)  —  Le  grand  rabbin  du 
consistoire  algérien  a  droit  do  suspendre  de 
leurs  fonctions,  peadant  deux  mois  au  plu», 
avec  Tapprobation  du  consistoire  algérica, 
les  ministres  ofOcianIs  et  les  rabbins  autres 
que  ceux  qui  sont  membres  des  consistoires 
provinciaux.  Quant  à  ceux-ci,  il  peut  seule- 
ment provoquer  leur  suspension,  (ilrr.  il.)— 
La  suspension  des  fonctions  entraîne,  pend»! 
sa  durée,  la  réduction  à  moitié  du  traite- 
ment de  celui  qui  en  est  l'objet.  {Art.  ik)- 
Les  notables  sont  annuellement  désignés  aa 
nombre  de  dix  par  l'autorité  administrative. 
Ils  arrêtent,  de  concert  avec  les  consistoires 
auxquels  ils  se  réunissent,  la  Qxation  etlj 
répartition  des  frais  généraux  (Art.  16.)  — 
Une  fois  par  an,  et  à  jour  Oxc,  le  commis- 
saire, institué  auprès  de  chaque  synagogue, 
invite  sept  des  notables  à  so  réunir  à  lui 
pour  arrêter  l'état  des  dépenses  et  des  re- 
celtes  de  la  synagogue.  {Art.  18.)— Ces  éiaU 
sont  soumis  à  i  approbation  des  consistoires, 
et  doivent  être  communiqués  à  l'adunois- 
tration  toutes  les  fois  qu'elle  eu  demande  U 
production.  {Art.  21.)  —  Les  frais  généraux 
(lu  culte  Israélite  comprennent:  1*  les  dé- 
penses d'administration  non  payées  par  l'E- 
tal; 2"  les  subventions  pour  les  salles  d'a- 
sile et  les  écoles; 3*  celles  pour  la  reconstruc- 
tion et  la  réparation  des  synagogues  ;  i*  les 
dépenses  diverses  jugées  utiles  par  le  cua- 
sistoire  algérien  ou  les  consîstoii-es  provin- 
ciaux. {ArL  il.)  —  Les  dépenses  de  chaque 
synagogue  se  composent  :  1^  do  la  portiua 
des  frais  généraux  mis  à  sa  charge  ;  3*  du 
traitement  des  rabbins,  des  ministres  offi- 
ciauts  et  des  agents  de  la  synagogue  i  3*  de 
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tout  les  frais  locaux  da  colle  et  des  dittri- 
bulions  tle  bienfaisance.  (Art.  19.) 

ORGANISATION   OU   CULTE   DU   RITB  GRIG. 
Foy.  CULTB  DU  RITB  GRBC. 

ORGAIflSATIOII  DIOC&SAIIIB. 

J.  De  l*ergsniuiion  dioeéssine.  —  II.  De  la  compo- 
iMlion  et  de  radministratinn  des  diocèses  avanl 
i790.  — IIL  De  la  composiliiMi  el  de  Fadminls- 
iralioadt^  diocèses  depuis  1790  jiisqu*sa  Concor- 
dai. —  lY.  De  la  eoniposiiionei  de  radmiiiisiraiion 
dei  diocèses  depuis  le  Concordai.  —  Y.  Par  qui 
les  diocèses  doi? eni  être  organisés. 

1*  De  l'organiiatian  diocésaine. 
Sous  le  nom  d^orgaolsation  diocésainct 
noQSCOinprenons  la  dislribalion  du  diocèse  en 
didérenles  portions  confiées  chacune  à  uni»  ad- 
ininistralion  locale,  et  la  composition  de  l*ad« 
ministration  diocésaine. —  Ces  deux  cbosos- 
lA,  quoique  dislinctcs,  ne  peuvent  guère  être 
séparées.  Nous  en  parlerons  en  mèaie  temps. 

2**  Vêla  composition  et  de  l'administration  des 
diocists  avant  1790. 

I^s  diocèses  en  France  étaient  assez  gé- 
néralenifol  difisés  en  archidiaconés.  Chaque 
nrcbidiaconé  se  composait  de  plusieurs  ar- 
chiprétrés  ou  doyennés,  et  chaque  arcbipré* 
iré  ou  doyenné  comprenait  un  certain  nom- 
bre de  paroisses.  —  Il  y  avait  auprès  de 
chaque  évéqoe  un  chapitre  diocésain.  —  La 
surveillancet  la  direction  et  Tadministration 
ilu  diocèse  appartenait  à  l'évéquot  en  vertu 
de  son  titre  et  de  son  ordination.  —  Chaque 
archidiacre  avait,  en  vertu  de  son  titre,  mais 
l>ar  délégation,  la  surveillance  ,  la  direction 
et  radministratioo  de  son  archidiaconé.  — 
Les  doyens  ruraux  et  les  archiprétres  veil- 
laient sur  la  conduite  des  curés  de  leur 
doyenné  ou  archiprétré,  viitaient  les  pa- 
roisses ,  administraient  les  sacrements  aux 
curés  malades ,  présidaient  aux  conférences 
ecclésiastiques  ,  et  jouissaient  do  quelques 
autres  droits  et  privilèges  de  ce  genre,  mnis 
n'avaient  aucune  juridiction ,  en  vertu  do 
leur  titre  ,  sur  les  ecclésiastiques  qui  exer- 
çaient le  saint  ministère  dans  leur  district. 

3*  De  la  composition  et  de  radministration 
diocésaine  depuis  1790  jusqu'au  Concordat. 

m 

La  Constitution  civile  du  clergé,  prirdé- 
rrct  du  12  juillct-2V  août  1790,  changea  cet 
état,  qu'un  prétendait  être  contraire  à  la 
discipline  de  la  primitive  Eglise,  cl  lui  en  sub- 
stitua un  dans  lequel  il  n*y  avait  plus'quedes 
evéchés,  des  curoi  et  un  scininairc.  Les  cures 
étaient  non-seulement  dans  une  indépen- 
dance complète  les  unes  à  l'égard  des  autres, 
mais  ré?éque  n'aTait  sur  elles  qu'un  simple 
droit  de  surveillance,  et  par  conséquent  elles 
étalent,  par  rapporta  lui,  dans  une  situation 
pareille  à  celle  des  paroisses  d*un  doyenné, 
par  rapport  au  doyen.  —  Le  curé  et  ses  vi- 
caires Tormaient  un  corp!P  administratif  ap- 
pelé presbytère;  l'évéque  et  ses  vicaires  en 
formaient  un  autre  appelé  synode.  — Chaque 
curé  arait  le  droit  de  choisir  ses  vicaires 
paruii  les  prêtres  ordonnés  ou  admis  dans  le 
diocèse  par  révéque.  (Tit.  2,  a.  43.)  Il  pouvait 
atusi  tes  réfoquer,  mais  seulement  pour  des 


causes  légitimes  et  jugées  talles  par  Téféque 
et  son  conseil.  (i4r/.  IV.) — L*évéqueaTailpa« 
reillement  la  liberté  de  choisir  les  vicairea 
de  son  église  cathédrale  et  de  son  sémi- 
naire dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la 
charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nommer  que 
des  prêtres  qui  auraient  exercé  les  fonctions 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans  « 
et  il  ne  pouvait  les  destituer  que  de  TaTis  de 
son  conseil  et  par  une  délibération  prise  à  la 
pluralifé  des  Toix  et  en  connaissance  de 
cause.  {Arts  22.)  —  11  ne  lui  était  pas  permis 
de  faire  aucun  acte  de  juridiction  en  ce  qni 
concernait  le  gouvernement  de  son  diocèse 
ou  de  son  séminaire ,  sans  en  aYoir  au  préa* 
table  délibéré  a? ec  ses  ficaires,  excepté  lors* 
qn*il  se  trouvait  en  cours  de  visite  pastorale^ 
et  dans  ce  cas  ses  ordonnances  n'étaient  que 
provisoires  (Tit.  1",  a.  15.)— Il  était  le 
pasteur  immédiat  de  Téglisc  cathédrale,  et  à 
ce  litre  le  premier  curé  de  son  diocèse.  lAri. 
11.)  Ses  vicaires  étaient  les  vicaires  ae  la 
paroisse.  (76.)  Son  conseil  était  tout  à  la  fois 
paroissial  cl  diocésain  :  paroissial  pour  les 
affaires  do  la  paroisse ,  et  dincésatn  pour 
celles  du  diocèse  et  du  séminaire.  —  Jl  y 
avait  des  évéques  qui  avaient  le  titre  et  la 
qualité  de  métropolitain.  Leur  conseil  était 
paroissial,  diocésain  et  métropolilain.(ilr/.  6.) 
—  L'une  de  ces  dispositions  fui  suspendoo 
par  le  décret  du  7-9  janvier  1791,  qui  permit 
pour  un  an  aux  évéques  et  aux  curés  de 
prendre  leurs  ficaires  parmi  tous  les  prêtres 
français.  (Art.  3e/^.) 

k'*  De  la  composition  et  de  radministration 
des  diocèses  depuis  le  Concordai. 

Pour  ne  pas  trop  s'écarter  de  cette  oi|^a* 
nisation,  on  n'a  reconnu  dans  les  Arliclea 
organiques  que  des  archevêchés,  des  éfé** 
elles,  des  cures  et  des  vicairerics  avec  titre 
de  succursale.  (Art.  9,  31,  58  e^  60. 1  —  11  a 
été  permis  aux  archevêques  et  évoques  de 
former  un  chapitre  et  de  se  donner  des  fi- 
caires gônéraui  {Art.  11  e/21)  ;  mais  ils  ont 
seuls  la  surveillance  et  la  direction  de  leur 
dioc<^so,  comme  les  curés  ont  seuls  sous  leur 
dépendance  la  surfeillance  et  la  direction 
de  leur  paroisse.  (Art.  9  e^  30.  )  —  Les  des- 
sertes appelées  succursales  sont  des  vicaire- 
rics de  la  cure  dans  lesquelles  le  saint  mi- 
nistère ne  devait  être  exercé  que  sous  la 
surveillance  et  la  direction  du  curé.  (Art.SU) 
K.  CuRB,  Curé,  DKssERf  ants,  SocctasALKa. 

On  a  créé  depuis  des  chapelles  ficariales 
et  des  annexes.  On  a  reconnu  les  ciiapitrrs 
et  les  vicaires  généraux.  On  a  permis  l'ou- 
verture des  oratoires  publics  et  des  chapelles 
domestiques,  eu  sorte  que  maintenant  Tor- 
ganisation  diocésaine  comprend  le  siège  épis- 
copal,  le  chapitre  calhédral,  le  séminaire,  lo 
conseil  épiscopal,  les  cures,  les  succursales» 
les  chapelles  vicariales,  les  annexes  et  1m 
oratoires  ou  chapelles.  Yoy.  tous  ces  mots. 

L'administration  est  concentrée  entière- 
ment dans  les  mains  de  l'évéque,  qui  n'est 
nullement  tenu  de  consulter  qui  que  ce  soii, 
qui  peut  suspendre  de  toutes  fonctions  les 
curés  et  les  chanoines ,  et  révoquer  à  son 
gré  tous  les  autres  titulaires  ecclésiastiques. 
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Mgr  rarchevéqae  de  Paris  Yîcnt  de  Hxor 
de  la  manière  suivante  Vorganisalion  admi* 
nistrative  :  Le  diocèse  reste  divisé  en  trois 
archidiaconés,  dont  Us  affaires  ecclésiasti- 

3 Des  entrent  dans  les  attributions  de  Tarchi* 
iacroy  à  moins  qu'elles  n*en  aient  été  ex- 
[^ressémcnt  distraites.  -  Les  chanoines  sont 
es  conseillers  ordinaires  de  Tévéque.  —  Six 
commissions  administratives  se  partagent 
l'examen  et  la  discussion  des  affaires  :  l*"  la 
commission  administrative; 2'  la  commission 

Iiaroissialo  ;  S''  la  commission  des  éludes  ; 
h*  la  commission  des  communautés  religieu- 
ses ;  5*"  la  commission  des  bonnes  œuvres; 
G"  la  commission  des  rites  et  cérémonies.  — 
Deux  officiantes,  l'une  diocésaine  et  l'autre 
métropolitaine,  sont  chargées  du  conten- 
tieux. {Cire,  30  déc.  18'i^8.) 

6*  Par  qui  les  diocèses  doivent  être  organisés. 

Les  constitutionnels  prétendaient  que  l'or- 
ganisation diocésaine  était  une  alTaire  exté- 
rieure et  regardait  la  puissance  temporelle. 
Les  ecclésiastiques  sagos  pensaient,  avec 
tout  le  reste  de  l'Eglise,  que  c'est  à  la  puis- 
sance ecclésiaslique  seule,  chargée  du  mi- 
nistère pastoral,  de  son  exercice  et  de  sa  di< 
rection,  à  en^organiser  l'exercice.  On  voulut 
ménager  les  opinions  erronées  des  premiers, 
sans  s'écarter  de  la  doctrine  des  autres.  Le 
saint-siége  inslitua  lui-môme  les  sièges  épis- 
copanx  et  les  chapitres,  laissant  aux  évéques 
lo  soin  d'établir  les  paroisses  do  concert 
avec  le  gouvernement  ;  mais  ce  décret  apos- 
tolique, de  même  que  plusieurs  autres  do 
même  genre,  ne  fut  point  promulgué  par 
Tautorité  civile,  qui  s'y  conforma  néanmoins 
sans  bruit  et  en  maintint  l'exécution,  tan- 
dis qu'elle  publia  de  son  propre  mouvement 
les  Articles  organiques,  dans  lesquels  elle 
était  censée  avoir  agi  de  concert  avec  l'au- 
torité ecclésiastique ,  quoiqu'elle  n'en  eût 
rien  fait.  —  Dans  ces  articles,  les  principes 
de  Torganisation  diocésaine  sont  posés.  L'exé- 
cution est  confiée  aux  évéques;  les  évéques 
firent  ce  qu'on  leur  permettait  de  faire  et  se 
conformèrent  à  ce  qu'on  exigeait  d'eux, 
parce  qu'au  fond  ce  qu'on  exigeait  d'eux  en 
cette  circonstance  était  conforme  à  ce  que  le 
eaint-siége  avait  déjà  arrêté  et  prescrit. 

Depuis  lors,  plusieurs  prélats  se  sont  rap- 
prochés de  l'ancienne  organisation,  autant 
que  les  circonstances  pouvaient  le  leur  per- 
mettre. L'é\6que  de  Troyes,  un  des  premiers 
f»eut-'étre  qui  ait  osé,  sous  l'Empire,  rétablir 
es  divisions  anciennes,  partagea  son  dio- 
cèse en  dix  doyennés.  (il/manacA,  1807.)  Celui 
d'Ârras  a  divisé  le  sien  en  trois  grands  archi- 
dlaconés.  Les  diocèses  deV  alence,  de  Belley ,  et 
plusieurs  autres,  sont  divisés  en  archiprétrés. 

Actes  légiilatifs. 

Articles  organiques,  a.  9,  30,  31,  58  et  60.— Circolaire 
de  Mgr  rarchevôqae  de  Paris,  30  déc.  1818.— Décrels,  12 
luill.-2i  août  1790,  Ut.  2,  a.  2i,  45  et  44;  Ul.  1",  a.  15: 
7-9J.1DV.  J791,  a.  3  81  4. 

ORGANISATION   GÉNÉRALE  DBS  CULTES    PROTES- 
TANTS. 

En  1791,  le  comité  ecclésiastique  prépa- 
rait on  décret  d'organisation  du  clergé  pro- 


testant.  Il  n'eut  pas  le  temps  de  le  faire  vo« 

ter.  {Comité  ecc/.,  8  janv.  1791.) 

Les  Arlicles  organiques  prolestanls  divi- 
sent les  églises  protestantes  en  églises  rëfor- 
mées  et  églises  de  la  Confession  d'Aagsboorg. 
—  Les  églises  réformées  ont  en  France  des 
pasteurs,  des  consistoires  et  des  sjnode<. 
{Art.  15.)  -  Les    églises  de  la  Confession 
d'Âiigsbourg  ont  des  pasteurs  ,  des  inspec- 
teurs, des  consistoires  lucaux  ,  des  inspec- 
tions, des  consistoires  eénéraux  et  des  di- 
rectoires.  (  Art.  33.  )  —  Deux  académies  on 
séminaires  sont  accordées  aux  protestants 
de   la   Confe^ision  d'Aogsbourg ,  et  doi? ent 
être  placées  dans  Test  de  ta  France.  Une  est 
accordée  aux  protestants  réformés,  et  devait 
être  placée  à  GenèYe.  {Art.  9  ei  10.)  —  C'est 
avec  les  consistoires  que  le  gouvemeocDl 
est    en    relation.    Voy.  Consistoires.  ^11 
adresse  ses  actes  au  président  de  ces  con- 
seils d*adminislration  et  de  direction.  ^  La 
même  église  consistoriale  ne  doit  pas  s'éten- 
dre d'un  département   dans  un  autre.  (Art, 
28.)  Voy.  Eglises  consistorialks.  —  Néao- 
moins,  lorsqu*un  oratoire  a  été  autorisé,  il 
est  annexé  au  consistoire    le  plus  Yuisin, 
quel  que  soit  le  département  dans  lequel  il 
est  situé.  Décret  imp.  du  10  brum.  an  XIV 
(1*'  nov.  1805),  a.  1.  —  L^église  consistoriale 
peut  être  divisée  en  plusieurs  sections,  com- 
posées chacune  d*une  ou  de  plusieurs  com- 
munes, ayant  un  ou  plusieurs  temples. (Cire. 
du  min,  des  cultes,  Sijuill.  1830.) 

Actei  législatifs. 

Articles  organiques  proicsiants,  a.  9, 10,  15,  28  rt33. 
— Comilé  ecclésiaslique,  8  ian?.  1791.— Déirei  iiniiérùl 
10  bnim.  an  XIV  (1"  nov.  180.%),  a.  !.— Circalaire  mm, 
Sljoill.  1839. 

ORGANISATION   MONICIPALB. 

La  loi  du  21  mars  1831  a  donné  une  oou- 
▼elle  organisation  aux  corps  municipaux. 

Le  corps  municipal  de  chaque  commaoe 
se  compose  du  maire,  de  ses  adjoints  et  des 
conseillers  municipaux.  —  Les  fonctions  éa 
ses  membres  sont  edsenliellement  gratuites 
et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  indem- 
nité ni  frais  de  représentation.  {Loi  du  21 
mars  1831,  a.  1.) 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ou  en  son  ooai 
par  le  préfet.  —  Ils  doivent  être  âgés  de  fiogl- 
cinq  ans  accomplis,  et  avoir  leur  domicile 
réel  dans  la  commune.  —  La  durée  de  leari 
fonctions  est  de  trois  ans.  {Art.  3  et  k.) 

Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoint^i  : 
1"  les  membres  des  cours  et  tribunaux  «ic 
première  instance  et  des  justices  de  paii  ; 
2»  les  ministres  du  culte;  3**  1rs  militaires  et 
employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  eu 
activité  de  service  ou  en  disponibilité;  V  les 
ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service;  5*  les  agents  et 
employés  des  administrations  Gnancières  et 
des  forêts;  G**  les  fonctionnaires  et  employées 
des  collèges  communaux  et  les  instituieors 
primaires;  7'  les  commissaires  et  agents  de 
police.  (Art.  6.)  —  Le  conseil  rounicpal  f^t 
compose  de  dix  membres  dans  les  cocubibscs 
de  500  habitants  et  au-dessous;  de  deuie 
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dans  coIIps  de  500  à  1500;  dt  seize  dans  relies 
do  1500  à  2500;  de  vingt  et  un  dans  celles  de 
î>500  à  3500;  de  vingt-trois  dans  celles  de 
:]500  à  10,000;  de  vingt-sept  dans  celles  de 
10,000  à  30,000  ;  de  trcnte-sii  dans  celles  de 
30,000  et  au-dessus.  {Art.  9.)  —  Les  conseil- 
lers municipaux  sont  éins  par  l'assemblée 
des  électeurs  communaux.  {Ari,  10.)  —  lis 
doivent  être  Agés  de  vingt-six  ans  accomplis. 
Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  sont  toujours 
rééligibles.  Le  conseil  est  renouvelé  par  moi- 
lié  tous  les  trois  ans.  (Art,  17.)  —  L'assem- 
blée des  électeurs  est  convoquée  par  le  pré- 
feL  {Art.  k3.) 

Les  attributions  respectives  du  maire  et 
du  conseil  municipal  sont  réglées  par  la  loi 
du  18  juillet  1837.  Nous  les  avons  fait  con- 
naître en  leur  lieu.  Voy.  Conseil  munigipal, 
Mairb. 

organisatiox  des  sémiiiairbs. 

C'est  par  règlements  de  Févéquet  approu- 
vés par  le  chef  de  l'Etat,  que  les  séminaires 
sont  organisés.  {Art.  org.^,)  K.Séminairbs. 

ORGANISTE 

L'organiste  est  nommé  et  révoqué  par  le 
bureau  des  marguilliers ,  sur  la  proposition 
du  curé  ou  desservant.  (  Décret  imp.  du  30 
déc.  1801,  a.  33.)—  C'est  la  fabrique  qui  le 
paye.  {Art.  37. )— Les  règlements  publiés 
par  le  parlement  do  Paiis  (2  avril  1737,  a. 
52;  11  juin  1739,  a.  k3]  contenaient  des  dis- 
positions pareilles. 

ORGDES. 

Les  orgues  font  partie  du  mobilier  des 
églises  paroissiales  fourni  par  les  fabriques. 
—  Une  partie  des  crédits  portés  aux  ch.ipi- 
très  9  et  10  du  budget  des  cultes  est  destinée  à 
pourvoir  aux  dépenses  relatives  a  la  cons- 
truction et  à  l'enlretien  des  petites  et  des 
grandes  orgues  placées  dans  les  cathédrales 
pour  le  service  du  culte.  Par  arrêté  du  20 
juin  18V8,  le  ministre  des  cultes  a  institué 
une  commission  dt*  sept  membres,  chargée  de 
donnt  rsoii  avissur  la  rcpartilionde ces  fonds. 

Les  buffets  d'orgues  sont  immeubles  par 
destination,  et  doivent  être  considérés  comme 
laisanl  corps  avec  ré>iiûce.On  ne  peut  chan- 
ger leur  caractère  ou  les  aliéner  sans  Tautori- 
saiion  du  ministre.  {Inst.  min.,  ^ojuill.  18^8.) 

ORIGINAIRE. 

La  qualité  d'originaire  fri^nçais  est  indis- 
pensable, d'après  I  article  organique  1  G,  pour 
être  nommé  évéquc. 

ORLÉANS. 
Orléans  ,  ville  épiscopale  (  Loiret).  —  Son 
•lége  fut  établi  dans  le  m*  siècle.  L'Assem- 
blée nationale  le  conserva.  {Décret  du  12 
;ui(/.-3&  août  1790.  )  Le  saint-siége  le  hup- 
prima  en  1801,  et  le  rétablit  immédiatement. 
{Bulle  du  29  nov.  1801.  )  —  H  est  suffragant 
de  Paris.  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le 
déparlement  du  Loiret,  qui  est  divisé  en 
quatre  arrondissements  :  celui  d'Orléans, 
qui  comprend  21  cuves  et  84^  succursales; 
celui  de  Pithivier^  ,  ^ui  comprend  5  cures  et 
1k  succursales  ;  celui  de  Moutargis,  qui  com- 


prend 7  cures  oi  60  succursales  ;  celui  de  Gien, 
qui  comprend  8  cures  et  33  succursales.  —  La 
cure  est  unie  au  chapitre.  —  Le  chapitre  est 
composé  de  dix  chanoines ,  le  curé  de  la  cathé- 
drale et  le  supérieur  du  séminaire  étant  clia« 
noines  titulaires.  —  L'ofBcialité  diocésaine  est 
formée  d'un  ofGcial,  d*un  promoteur  et  d'un 
grefBer.  ~  Le  séminaire  diocésain  est  à  Or- 
léans, et  l'école  secondaire  ecclésiastique  à 
la  Chapelle-sur- Loire.  —  L'école  si'con* 
daire  est  autorisée  à  recevoir  220  élèvet. 
[Ord.  roy.  du  5  nov.  1828.)  —  11  ^  a  dans  le 
diocèse  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  dei 
Carmélites,  des  Ursulincs,  des  Calvairien- 
nes,  des  Visitandines,des  sœurs  de  Chartres, 
des  sœurs  de  Montoire,  des  sœurs  de  Senne^ 
ville,  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  de^ 
Augustines,  des  sœurs  de  la  Croix,  des  sœurs 
du  Bon-Pasleur  et  des  sœurs  de  l'Enfant- Jésus. 

ORNEMENTS. 

Les  ornements  nécessaires  au  culte  sont  da 
deux  espèces  :  les  uns  servent  é  l'embdlbse- 
ment  ou  à  la  décoration  de  l'édiGcc  ;  les  autres 
servent  de  vêtement  aux  prêtres  dans  l'accom* 
plissement  des  fonctions  ecclésiastiques.  — 
Ceux-ci  sont  de  cinq  couleurs  différentes  : 
bl  mes,  noirs,  rouges,  verts -et  violets.  Uu  ar« 
rêt  du  parlement  de  Paris,  en- date  du  Si 
avril  16^6,  a  reconnu  la  nécessité  de  cet 
cinq  couleurs  ,  que  les  fabriques  ,  du  reste  • 
ne  peuvent  se  dispenser  de  fournir ,  puis* 
qu'elles  sont  prescrites  par  les  statuts  de 
tous  les  diocèses,  et  que  les  curés  sont  tenus 
de  prendre  dans  les  oflices  les  couleurs  prêt* 
c  rites.  {Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  29.) 

La  venle  de  ceux  qui  furent  jugés  inutiles, 
c*est--à-dire  qui  avaient  quelque  valeur,  fut 
ordonnée  par  la  Convention  nationale. (I>^f;r« 
du  2%  févr, 'S  juin  1193.) 

Ces  ornemenls  font  partie  du  culte  catho* 
lique.  Pothier  le  reconnaît,  et  le  tribunal  civil 
d'Alençon,  dans  un  jugement  du  6  oct.  1821, 
les  met  au  rangdes  immeubles  p.ir  deslinatioo. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809  a 
mis  à  la  charge  des  fabriques  leur  fourniture 
{Art.  31)  et  leur  entretien  {Art.  ko). -^L^dem 
mande  en  est  faite  par  le  curé  ou  desser* 
vaut  et  disculée  par  le  bureau.  {Art.h&.) 

il  est  statué  par  Tarticle  organique  ^2  qut 
les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  céréinu« 
nies  religieuses,  des  habits  et  oroemeots 
convenables  à  leur  titre,  et  qu'ils  ne  pourront, 
dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
prendre  la  couleur  et  les  marques  distino« 
tives  des  évêques. 

Dans  l'inventaire  du  mobilier  de  réglisê 
doivent  être  compris  tous  les  ornements  q«i 
lui  appartiennent  et  en  font  partie.  {Demi 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  55.  )  —  L'achat  de 
ceux  dont  la  dépense  est  en  partie  supportée 
par  l'Etat  ne  peut  être  eiïectué  qu'en  verta 
d'une  décision  ministérielle.  (A^^/.,  SI  rftfe. 
184^1,  a.  2dk.  )  —  Il  est  recommandé,  dans  la 
circulaire  du  26  mars  1812,  de  porterai 
chapitre  des  dépenses  ordinaires  sur  le  bué- 
gel  les  sommes  destinées  au  renouvcUemenl 
do  ceux  qui  sont  nécessaires  au  service,  et 
au  chapitre  des   dépenses  extraordinairai 
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celles  qui  sont  licslincosà  en  acheter  de  plus 
beaui,  on  à  auj^mentcr  lo  nombre  de  ceux 
qui  sont  in(lispcnsab*e<«.  —  L'acquisition  des 
ornements  pour  les  cathédrales  est  faite  par 
le  trésorier  de  la  fabrique»  qui  doit  cerlifler 
les  C^ctarcs  et  mémoires  des  fournisseurs. 
[Session  de  18V1,  compte  déf.  de  1839,  p.  73.j 

AcUè  législatift. 

Articles  organiqnes,  a.  42.  — Hécrel,  21  fiWp.-8  juin 
4795.— Décrel  Impérial,  30  .lue.  1809,  a.  à9,57,  45.  55. 
^Règlement  du  SI  déc.  18Î1,  a.  !204.— Session  de  18il, 
eoni|>te  déf,  de  1839,  p.  73. — Circulaire  DiiuisléritUe,  26 
uors  1812.— Tribunal  civil  d'Aleuçon,  G  oct.  1811. 

OBNEMEUTS    PONTIFir.AlIX. 

L'article  porté  au  budget  sons  ce  titre  h*a 
rapport  qu'aux  ornements  qui  appariipnnent 
à  la  fabrique  de  la  cathédrale.  (Ctrc.  du  min. 
dertfi/.,  14  mai  1821. 

OllPHELlNS  DE  LA  PROVIDENCE. 

L'établissement  des  orphelins  de  la  Provi- 
dence» distant  à  Paris,  a  été  reconnu  comme 
établissement  d'utilité  publique.  (  Ord.  roy.y 
16  avril  1836.) 

OSTENSOIR. 

L'ostensoir  est  du  nombre  des  vases  sacrés 
qoc  la  fabrique  est  tenue  de  fournir.  (Décret 
imp.^  30  die.  1809,  a.  37.)—  t  Nous  permet- 
tons, dit  dans  son  Rituel  Mgr  Tévéque  de 
Sellej,  qu'on  se  serve  d'ostensoirs  en  com- 
position ou  en  cuivre  argentés  jusqu'au  t*' 
juillet  1831  ;  mais,  à  cette  époque,  sans  autre 
aforiissemcnt,  nous  interdisons  tous  les  os- 
ti-nsoirs  dont  la  gloire  ne  sera  pas  en  argent, 
ainsi  (fuo  le  croissant ,  qui  doii  être  doré.  » 
(T.  l,p.  530.) 

OUTRAGE. 

OUTRAGE  AUX  CLLTES  ET   A    LEURS    llIlfISTnBS. 

Ci'ux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un 
culte  quelconque,  porto  le  décret  du  19-22 
juillet  1791 9  soit  dans  un  lieu  public,  soit 
dans  les  lieux  destinés  A  Texercice  de  ce 
culte,  ou  ses  ministres  en  fonctions  ,  ou  In- 
terrompu par  un  trouble  public  les  cérémo- 
nies religieuses  de  quelque  culte  que  ce  soit, 
seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  500  livres,  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'a- 
mende sera  toujours  de  500  livres  et  l'em- 
prîsonoement  de  deux  ans ,  en  cas  de  réel- 
dire.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être 
saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le 
jugo  de  paix.  (Tit.  2,  a.  11  et  12.) 

Lorsqu«>  Anacharsis  Clootx  6t  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  de  son  ouvrable  sur  la 
certitude  morale  des  preuves  du  mohomé- 
llsoM,  l'abbé  Fauchet  représenta  que  l'As- 
semblée pouvait  bien  agréer  cet  hommage, 
mais  ne  pouvait  p  is  eu  ordonner  mention 
honorable ,  à  cause  des  attaques  directes 
qu'il  contenait  contre  l'ETangile.  H  fut  dé- 
crété à  cette  occasion  qu'on  ne  ferait  désor- 
mais mention  honorable  d'aucun  ouvrage 
aTant  que  le  comi:é  d'instruction  n'en  eût 
fendu  compte,  (/oiim.  des  D^6.,*20janv.l792.) 

En  1793,  pour  réprimer  les  scandales  qui 
If  aient  lieu  dans  les  ésiises  à  rccc^isîon  de 
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l'enlèvement  des  vases  sacrés ,  H  fui  dccrêfé 
que  tout  citoyen  qui  se  pèrmctlraii  des  ia- 
détences  dans  les  lieux  consacrés  à  la  reli- 
gion, ou  serait  coorainca  de  profanalina 
dans  quelque  genre  que  ce  fût,  serait  dé- 
noncé et  livré  aux  tribonaox.  (/>^crt/,  19 
mms  1793.)— Par  le  décret  du  7  vendémiaire 
an  IV  (  20  sept.  1795),  le  minimom  de  l'a- 
mende fut  fixé  à  50  livres,  oi  le  maximum  de 
durée  de  Temprisonnement  fut  porté  à  deux 
ans  pour  les  outrages  aux  objets  du  culte  ou 
à  ses  ministres  en  fonctions.  (>tr|.  2.)  —La 
loi  du  3  ventôse  an  111  (21  févr.  1795)  per- 
lait que  quiconque  troublerait  par  violeoee 
les  cérémonies  d'un  culte  quelconque,  ou  en 
outragerait  les  objets,  serait  puni  luÎTant  la 
loi  du  19-32  juillet  sur  la  police  corrcdioa- 
Dclle.  C'est  le  décret  que  boqs  avons  np« 
porté. —  Le  premier  consul ,  clans  la  consolli 
do  Lyon  et  dans  le  Concordat  italien ,  statai 
que  tout  ce  qui  tendait  à  avilir  la  religion  oq 
ses  ministres  était  strictement  prohibé.  Cou- 
site  de  Lyon^&pluv.an  X  (25  janv.  180:2 1, 
tit.  3,  a.  6.  Conc.  ilal.,  16  9ept.  1803,  a.  17. 
—  Il  avait  déjà  dit  aux  curés  de  Milan,  daoi 
un  discours  préparé  :  «  Je  vous  regarde 
comme  mes  plus  chers  amis  ;  je  vous  déclare 
que  j'envisagerai  comme  perturbateur  do  re- 
pos public  et  juré  ennemi  du  bien  cominoo, 
et  que  je  saurai  punir  comme  tel,  de  la  ma- 
nière la  plus  rigoureuse  et  la  plus  cclatantr, 
et  même,  s'il  le  faut,  do  la  peine  de  mort, 
quironquc  fera  la  moindre  insulte  à  notre 
commune  religion,  ou  qui  osera  se  permellre 
le  plus  léger  outrage  envers  vos  persouoes 
sacrées.  »  (5  juin  180.?.) 

Ces  dispositions  avaient  été  rcprodoitei 
dans  le  Code  pénal  par  les  articles  2G2,  2(»3 
et  26V  que  nous  allons  citer  textuellement. 

An.  i62.  Toute  personne  qui  aura,  par  pan»lesfli 
gestes,  outragé  les  objets  diin  cuite  flans  les  Ile» 
desiinës  ou  servant  actuellement  à  son  eiercice,  «a 
les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctioiLS  sera 
punie  d*une  amemle  de  l(i  francs  à  500  francs,  d 
d*un  emprisonnement  de  (juinze  jours  à  sii  mois. 

âU3.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d*un  culte 
dans  ses  fonctions ,  sera  puni  du  carcan. 
^  â(>i.  Les  dispositions  du  présenl  paragraphe  le 
s'appliquent  qu'aux  troubles  ,  outrages  ou  vuies  lie 
fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  doone- 
roiit  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines,  d  après  les  as- 
tres dispositions  du  présent  Code. 

«Ces  mots  :  DansleslieuxdrstînésoHserrant 
actuellement  à  sonexereiee^  doivent  élre  enlea- 
dusencesensdisaitTreilhard,que,parexcflh 
pie,  lé  où  les  processions  sont  permises,  les 
lieux  où  elles  passent  de viennctit  momentané- 
mentdeslicuxoùleculfes'excrcc.»(l^is€iiii.) 

La  loi  du  17  mars  1822  punit  lesariiclcs  suc- 
cessifs des  journaux  qui  seraient  de  nature  a 
porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion. 
(Art.  3.)  Celle  du  22  mars  1822  inflige  une 
amende  de  300  à  6000  fr.,  et  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  cinq  ans,  à  celui  qui  ou- 
trage ou  tourne  en  dérision  une  religion  re- 
connue par  l'Rtat,  on  qui  outrage  publique- 
ment ses  ministres  dans  Tcxcrcicc  même  de 
leurs  fonctions. 

E.le  punit  d*une  amende  de  100  fr.  i  1000 
fr.  Toutrase  fait  publiquement  à  un  ministre 
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du  caltc,  à  raison  de  ses  fonctiont  oo  de 
s.i  qualité.  (Art.  1  e(  6.  )  — «  Dans  les  tein« 
pies,  dii  Portiilis  ,  chacun  ,  sans  distinction, 
esi  loua  de  se  conformer  aai  règle»  et  aux 
usages  de  l'Eglise  à  laquelle  cen  temples  ap* 
pariiennent...  Je  sais  que  les  rues  et  les  pla- 
ces publiques  sont  ouvertes  à  tout  le  monde 
pour  les  divers  besoins  de  la  vie  ,  et  on  dira 
pt'ul-élre  qu'il  serait  injuste  de  forcer  à  une 
sorte  de  profession  de  foi  des  parlicaliers 
qui  se  déplacent  pour  leurs  affaires  et  se 
trouvent  fortuitement  sur  le  passage  d'un 
cortège  religieux.  Ceci  no  demande  qn*A  être 
expliqué.  Le  maintien  décent  qu'on  exige  de 
tout  homme  qui,  pour  quelque  cause  que  ce 
soity  se  trouve  présent  à.  une  cérémonie  re- 
ligieuse, n'est  point  exigé  comme  un  acte  de 
croyance  ,  mais  comme  un  devoir  de  socia- 
bilité; c'est  une  précaution  de  police  à  la- 
quelle nous  ne  sommes  pas  soumis  comme 
fidèles,  mais  comme  citoyens.  A  ne  consulter 
que  les  idées  les  plus  simples  elles  plus  géné- 
ralement reçues,  on  doit  à  une  réunion  de  per- 
sonnes assemblées  pour  une  cérémonie  quel- 
conque, autorisée  par  la  loi,  le  respect  qui  est 
commandé  par  le  sentiment  de  notre  propre 
dignité,  et  ce  respect  est  le  plus  bel  hommage 
que  l'homme  puisse  rendre  h  l'homme.  J'a- 
joute au'un  tel  respect  est  une  conséauence 
nécessaire  de  la  tolérance  que  les  fldèles  des 
divers  cultes  se  doivent  réciproquement.  » 

La  Cour  rovale  de  Dijon  avait  jugé  que  la 
prescription  cie  six  mois  s'appliquait  au  dé- 
lit d'outrage  public  fait  à  un  curé  dans  Texer- 
n'ce  de  ses  fonctions  ;  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  que  son  arrêt  ne  viole  aucune  loi. 
(i4rr.,  16avn7  1829.)— U  a  été  décidé  que  la 
liberté  de  discuter  les  dogmes  d'une  religion 
n'emportait  pas  celle  de  publier  une  édition 
incomplète  des  livres  qui  les  renferment ,  et 
que  dans  la  publication  do  rEvanp;ile  la  sup- 
pression des  miracles  et  autres  fstits  qui  dé- 
montrent la  divinité  de  Jésus-Christ,  peut 
être  déclarée  constituer  un  outragea  la  reli- 
gion de  l'Etat  et  aux  autres  cultes  chrétiens 
ICourdecass.^arr.^  17  man  182');  que  le  dé- 
lit d'outrages  adressés  à  un  desservant,  non 
pas  à  raison ,  mais  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  pouvait  être  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public  seul,  et  sans  qu'il  y  eût  plainte 
par  la  partie  offensée.  (i4rr.,  iOjanv.  1833.) 
— L'outrase  par  la  vole  ae  la  presse  fait  publi- 
ai nement  d'une  manière  quelcon(|ue,  à  raison 
de  ses  fouclions  ou  de  sa  qualité,a  un  ministre 
lie  l'un  des  cultes  qui  reçoivent  an  salaire  de 
l'Etat,  est  puni  d'un  emprisonnement  denuin- 
ze  jours  àdeux  ans, et  d'une  amende  de  lOOfr. 
À  4000  fr.  V.  Presse.— La  Cour  de  cassation 
avait  d'abord  décidé  qu'il  peut  être  poursuivi 
d'oCQce  par  le  ministère  public ,  et  sans  qu'il 
y  ait  de  partie  plaignante  (Cour  cfecofs.,  arr.^ 
iknoû»  18^0);  elle  est  revenue  sur  cette  ju- 
risprudence ,  et,  dans  un  nouvel  arrêt  du  25 
juin  18M,eile  a  décidé  au  contraire  que , 
depuis  la  loi  du  8  octobre  1830 ,  le  mode  de 
poursuite  se  trourait  replacé  sous  le  régime 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se 
prétendait  lésée.  —  Par  jugemeut  du  tribu- 


nal eorrectionoel  de  la  Seine,  en  date  do  ik 
août  1827,  M.  de  Senancourt,  aulaar  à*mu 
livre  fntltnlé  :  Résumé  de  TAisfoiVs  de$  ifûH^ 
tions  morales  si  religieuses  chez  lês  éiffmrM 
peuples  f  avait  été  condamné  à  neuf  ûiûii  àm 
prison  et  300  fr.  d'amende,  comme  coupaU* 
du  délit  d'outrage  de  la  nature  la  plus  gftf  o 
à  la  religion  de  l'Etat  et  aux  autres  cuites 
chrétiens  légalement  reconnus  en  Frasce» 
et  M.  Durey.  libraire  éditeur  du  livre,  à  Irois 
mois  de  prison  et  300  fr.  d'amendo.  La  Csur 
royale,  saisie  de  cette  affaire  par  l'appel  des 
condamnés ,  mit  l'appel  et  le  jugemenl  à 
néant  par  arrêt  du  22  janvier  18»,  par  lu 
raison  que  les  passages  incriminée  m»  ccn- 
tenaient  ni  l'outrage  ni  la  dérision  earadé^ 
risés  par  la  loi  pour  constituer  un  délit. 

11  est  dans  les  attributions  descoan  d'ap- 
pel d'apprécier  si  la  néj;ation  d'an  dogme 
religieux  peut,  par  les  circoastanceli  dont 
elle  eat  accompagnée  et  les  expressinns  dont 
on  s'est  servi,  constituer  le  délit  d'oalra^e  à 
la  religion  prévu  par  l'article  1*^  de  la  loi  du 
25  mars  1822.  {Cour  de  cass.^  arr.^  ISjonv. 
1830.)  Voy.  Presse. 

Actes  législatifs. 

Gonsolte  de  Lyoa,  5  pliv.  m  X  (i5  iaav.  ISOt^  tk.  S, 
a.  e.-^oaoordat  iialiea.  16  sept.  1803,  a.  17.— Décrets, 
19^12  juill.  1791,  Ul.  3,  a.  i  et  13;  9(1  jaav.  1791 19  mars 
1793.— Lois  do  S  vent,  aa  III  (21  févr.  1795),  7  vead.  ai 
IV  {%)  sepL  1795),  a.  S  —Discours  du  preinier  eomnl  aui 
ewésdeMiUn,  SJulo  1800.— Gode  péoal,  s.  96a,2t4.— 
Lois  da  20  mai  1819,  d«  17  msn  1822,  a.  1  et  6;  8  ocL 
1850.— Rapport,  50  août  1806.— Cour  de  cusatloa,  arr.» 
17  mars  1827, 15  Janv.  1850, 10  janr.  1855,  U  net.  lillO, 
28  juin  1846.— Cour  royale  de  Dijon,  arr.,  16  avril  181»; 
de  Paris,  arr.,  tt  janv.  1828.— TriUisii  correstioaael  da 
la  Seine,  ]ug.,  ii  août  1827. 

OUTRAGES    AUX   UOBUBS. 

Le  décret  do  18-22  juillet  1791  ponlt  d'oae 
amende  de  50  à  500  livres  et  d*uii  eroprisoa-* 
neinent  qai  pourra  être  portai  six  rooia, 
ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  aUoiilA 
publiquement  aux  mœurs  par  outrage  à  la 
pudeur  des  femmes,  par  actions  déshoDDétea, 

far  exposition  ou  vente  d'images  obscènes. 
Tit.  2 ,  a.  8  et  9.  )  Voy.  Sprctaglbs.  —  La 
consulte  de  Lyon  ,  5  pluv.  ao  X  (25  janv. 
1802),  Ut.  2,  a.  6,  et  le  Concordat  italien  (16 
sept,  1803,  a.  17),  défendirent  tout  ce  oui 
pouvait  tendre  à  corromtpre  et  dépraver  lee 
bonnes  mœurs.  —  Notre  Code  pénal  ordoMM 
la  conGscation  et  la  mise  an  pilon  des  écrita 
etgravures  contraires  aux  mœuri»(  i4rl. 
Vrf.)  Il  punit  d*une  amende  de  16  i  900  Ir^ 
et  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  wi 
an  celui  qui  aura  commis  un  outrage  puUic 
a  la  pudeur.  {Art.  330.)  H  punit  aussi  d^une 
amende  de  16  A  500  fr.,  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,  et  de  la  coaflsca- 
tion  toute  exposition  ou  disiriboliaa  de 
chansons,  pamphlets,  figures  on  iinagea  con- 
traires aux  bonnes  mœurs.  (^Irl. 287.) — Ce 
dernier  article  a  été  modillé  et  complété  par 
la  loi  du  17  mai  1819,  qni  punit  d*une  amende 
de  16  à  500  fr.,  et  d'un  emprisonnement  d'an 
mois  à  un  an,  tout  individu  qui  se  rend  cou- 
pable d'outrage  à  la  morale  publique  et  re« 
ligiense,  soit  pa  r  des  discours  ,cris  ou  menaces 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publies, 
soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessina. 
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det  graTorcs ,  des  peinlares  ou  emblèmes  » 
▼endos  el  distribués  oa  mis  en  reole,  soit  par 
des  placards  et  affiches  eiposés  aux  regards 
du  public.  (An.  1  et  8.)  —  La  loi  du  20  avril 
/1825y  connue  sous  le  nom  de  loi  de  sacrilège, 
punissait  d'un  emprisonnement  de  trois  à 
cinq  ans,  et  d'une  amen«le  de  500  fr.  à  10,000 
fr*  toute  personne  qui  était  reconnue  cou- 
pable d'outrages  à  la  pudeur  dans  un  édifice 
consacré  au  culte,  sans  qu'on  pût  la  faire 
jouir  du  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes. (Àrl.  12  fl  15.) 

Il  a  étédri'ssé  une  statistique  des  condam* 
nations  prononcées  sur  cette  matière  depuis 
181^  jusqu'en  18^7,  et  un  catalogue  des  livres 
condamnés.  Le  catalogue  est  utile,  la  statis- 
tique r«aurait  été  pareillement,  &i,au  lieu 
d'une  mention  pure  et  simple  du  nombre  des 
condamnations,  elle  avait  fait  connaître  la 
date  des  arrêts  ou  jugements  ot  les  tribu- 
n;iui.  [Voy.  rEncycl  )pcdie  théologique  pu- 
bliée nar  M.  l'abbé  Migne,  DicL  des  hérésies.) 
Yoy.  Morale  PiBLiQtK. 

Actc$  légiilatifs. 

CoDConlat  iulieo,  16  sept.  t803,  a.  17.— Consulte  de 
LyoD,  5  pluf .  an  X  (25  janv.  1802),  lil.  2,  a.  6.— Uécrei, 
18-22  jaill  1791,  lil.  2,  a.  8  el  9.— Cod.  pén.,  a.  287, 330, 
447.-Loidul7iiiai  1819,a.l  et8;20avrill825,  s.  12  eil5. 

OUTRAGE   A   LA    RELIGION. 

Noos  avons  mis  à  l'article  Outrages  aux 
CULTES  ce  qui  se  rapporte  k  l'outrage  à  la 
religion,  lorsqu'il  est  commis  par  les  voies 
ordinaires,  et  au  mot  Pressb  ce  qui  a  rap* 
port  à  l'outrage  commis  par  cette  voie.  Voy. 
Oltrages  aux  CULTES,  Pressb. 

ODVERTDRE. 

L*ouvfrluredes  lieux desépulture  s'entend 
tout  aussi  bleu  du  crcusrmer.t  de  la  fosse 
destinée  à  recevoir  la  bière  que  de  l'ouver- 
ture de  caveaux  servant  au  même  usage.  — 
Les  maires,  adjoints  et  autres  membres 
d'administrations  municipales  s'exposent  à 
être  poursuivis,  comme  contrevenant  aux 
lois,  lorsqu'ils  permettent  celte  ouverture 
sans  avoir  vu  raulorisation  dinbumer  déli- 
vrée par  l'officier  de  Télal  civil  pour  l'inbo- 
malion.  Décr.ktherm.  anXIII  (23juill.  1805). 

OCVUAGES  D'INSTRUCTION  RELIGIEUSE. 

Aucun  ouvrage  d'instruction  religieuse 
ne  peut  être  emplo)é  dans  h'S  écoles  Israé- 
lites, s'il  n'a  été  approuvé  par  le  consistoire 
central,  sur  l'avis  conforme  de  son  grand 
rabbin.  [Ord.  roy.,  25  mat  18U,  a.  10.) 

Si  Napoléon  n'a  rien  inséré  de  semblable 
dans  ses  décrets  organiques  de  l'Université, 
c*est  parce  que,  ayant  statué  que  la  religion 
catholique  serait  la  base  de  renseignement, 
Il  pensa  que  loif  évéques  ne  permettraient  pas 
qu  aucun  livre  d'une  orlnodoxie  suspecte 
fût  laissé  entre  les  mains  des  é  èves.  «  Le 
gouvernement,  en  adoptant  les  conclusions 
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d'on  rapport  que  je  lui  ai  présenté,  écrivait 
Portails  aux  évéques  et  au\  préfets »a  décidé, 
le  6  janvier  dernier,  que  les  évéques  avaient 
le  droit  de  faire  par  intervalles  des  visites 
pastorales  dans  les  établissements  consacrés 
dans  leur  diocèse  i  l'instruction  puUiqoe, 
pour  s'assurer....  k*  si  Ton  a  soin  drinstruire 
les  élèves  dans  les  principes  de  la  religion..^ 
Il  désire  que  vous  me  communiquiez,  après 
ces  visites  pastorales,  les observationaqu'elles 
vous  auront  suggérées,  et  que  vous  ma 
transmettiei  un  rapport  sur  la  situation  re- 
ligieuse desdits  établissements,  afin  que,  loi 
étant  soumis,  il  soit  à  portée  de  connaîtra 
le  bien  qu|  se  faH,  d'en  étendre  l'influence 
ou  d'arrêter  les  progrès  du  mal,  qui  toujours, 
plus  tôt  ou  plus  tard,  dénature  graduelle* 
ment  les  meilleures  institutions.»  TCirc.let 
5  fétr.  1807.) 

OUVRIERS. 

Les  ouvrfers  qui  travaillent  exlérieare- 
nicut  et  ouvrent  leurs  ateliers  le  jour  de  di- 
mancbe  et  les  jours  dé  fêtes  doivent  être  pour* 
suivis  et  condamnés  à  une  amende  de  1  i 
5  fr.  pour  la  première  fois ,  et  à  une  peina 
qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être  le  maxi- 
mum des  peines  de  police.  (  Loi  du  18  «or. 
18U,  a.  2,  5  et  6.)  —  Il  faut  excepter  né^in- 
moins  ceux  qui  sont  employés,  1*  à  la  mois-i 
son  et  autres  récoltes,  2^  aux  travaux  ur- 
gents de  l'agriculture,  3*  aux  constructions 
et  réparations  motivées  par  on  péril  iuimi« 
nent,  à  la  charge,  dans  ces  deux  dcruiers 
cas,  d'en  demander  la  permission  à  l'auto- 
riié  municipale.  {Art.  8.) 

OUVRIERS  ÉVANGÉLIQUES. 

C'est  une  association  de  prêtres  mission- 
naires formée  à  Génos.  Elle  fut  autorisée  fiar 
décret  impérial  du  2'  complémentaire  an  Xlll, 
et  mi<e  sous  la  surveillance  et  direction  im- 
médiate de  l'archevêque.  —  Un  nouveau  dé- 
cret impérial  du  26  octobre  1809  révoqua 
celte  autorisation. 

Actes  législatifs, 

DLcrcts  impériaux  du  2*  conipl.  au  XIH  (19  sent  184)5), 
du  2(i  ocl.  1809. 

OUVROIRS. 

Les  ouvroirs  pour  les  jeunes  Giles  sont 
devenus  à  Paris  des  établissements  parois- 
siaux. —  On  y  apprend  à  lire ,  à  écrire  el  i 
travailler  des  mains.  —  MM.  Duricu  et  Ro- 
che prétendent  qu'ils  ne  peuvent  se  former 
sans  une  permission  préalable  de  l'aulorili 
municipale  (  Répertoire).  Nous  conveuon 
que  cette  permission  les  met  à  l'abri  des  tra- 
casseries que  l'Université  pourrait  leur  sus- 
citer, mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  soit 
indispensable.  — 11  serait  utile,  quand  ua 
ouvroir  est  convenablement  établi,  de  lefairs 
reconnaître  commeétablissementd'utiliicpa* 
bliiiuCyaGn  de  lui  procurer  l'existcnre civile. 


FIN  DU  dkuxiëme;  volume. 


Paris.  ^  Imprimerie  J.-P.  MIGNE 
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